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COUP  D'OEIL  PRÉLIMINAIRE 

CITniSATtON  6ÉNÉRALK. 

InSttM  d'oM  sitoftiion  BonveUc,  cfqoisse  de  la  civilisation  géoéra1«  au  débat 
de  la  goerre.  —  Fin  de  la  criae  rétolationnaire,  retour  à  Taotorité.  — 
L'anioiité  en  France,  établissement  impérial,  caractère  conservatear  et  pa- 
cifique de  sa  politique.  —  Rdie  de  la  Russie,  fin  de  sa  tutelle  en  Europe.  — 
Les  intérêts  nouveaux  en  Allemagne,  bénéfices  de  la  révolution  pourTAu- 
triche  et  pour  la  Prusse.  —  Rôle  civilisateur  de  TAngleterre.  —  Le  progrès 
Batériel.  -^  L*abus  du  progrès ,  fanatisme  démocratique ,  état  de  Tesprit 
lévolutionBaire.  •--  Tendances  religieuses,  influence  de  Rome.  —  Le  progr^ 
max.  £tats-Unia,  grandeur  croissante  de  l'Union  américaine.  —  Conquêtes 
de  la  civilisation  européenne.  —La  civilisation  dans  TAmérique  du  sud.  — 
Création  de  sociétés  nouvelles,  rôle  de  Tor,  la  Californie  et  TAustralie.  — 
Les  instruments  de  la  civilisation,  la  Tapeur,  Télectricité,  le  crédit.  -^  Avè- 
nement de  l'ère  de 'fraternité  unitenelle.  —  Première  tentative  de  solidarité 
générale ,  l'exposition  univenelle.  •—    Instincts  fpacifiques ,  préludes  de 


L'année  1855  parait  destinée  à  marquer  le  commenGement 
d'nne  situation  nonvelle  dans  la  politique  générale.  L'instinct 
des  peuples  a  enlretu^  dès  les  premiers  jours  de  cette  année  so- 
lennelley  les  indices  d'une  perturbation  profonde  dans  les  rap- 
ports des  grands  Etats.  La  civilisation  et  Tindépendance  de 
TEnrope,  l'équilibre  des  puissances,  le  jeu  régulier  des  forces 
productives,  tout  a  paru  rerois  en  question  dès  qu'a  retenti  le 

mol  terrible  de  guerre  ;  il  peut  donc  paraître  utile  d'esquisser  la 
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situation  da  inoi|4e  politique  aq  ipoment  où  408  faits  nouveaux 
semblaient  devoir  niodifler  radicalement  lot  rapports  généraux 
dea  nations  et  les  conditions  de  leur  existence. 

A  la  Un  do  Taqpéa  18K9,  l'^Fope  échappait  i  peîqe  ^al 
dangort  d'une  orise  rlvolutioanaire  ;  les  irteea  se  rafliirniissaiant 
sur  leur  base  un  moment  ébranlée.  Un  immense  travail  de  re- 
construction se  faisait  par  toulQ  TEnrop^,  et  si  le  mot  d'ordre  de 
la  démocratie  avait  été  Y  anarchie,  celui  des  gouvernements  était 
Yautorité,  Comme  la  France  avait  donné  le  signât  de  Tébranle- 
ment,  elle  donnait  encore  celui  de  la  réparation.  Sur  les  ruines 
d*une  monarchie  de  transactions  et  de  concessions,  sans  cesse 
occupée  i  te  défendra,  et  dppt  |a  mort  n'avait  été  qu«  l'impuis- 
sance de  vivre,  s*éievait,  a'prës  quelques  jours  d'agitation  stérile, 
un  pouvoir  unique,  incontesté,  tans  partage^  revêtu  du  nom  le 
plus  significatif  qu'ait  jamais  jgorté  Tautorité.  Ce  pouvoir  avait 
reçu  la  consécration  de  la  volonté  nationale,  et  répuitement  des 
passions  politiques,  ,1a  lassitude  des  partis,  le  besoin  impérieux 
de  calipa  et  de  prospérité,  lui  avaient  fait  comme  un  devoir  de 
l'autocratie,  Quidé  par  une  baute  intelligence  de  sa  mission,  le 
gouvernement  impérial  s'était  mis  avec  une  calnte  énergie  a 
rassembler,  comme  en  un  faisceau,  toutes  les  forces  vives  da  la 
France  ;  il  les  avait  concentrées  dans  sa  main  puissante,  mais  il 
avait  eu  la  dignité  et  la  firanchise  de  sa  force]:  c'est  haolement  et 
sans  indignes  subterfuges  qu'il  ajournait  la  liberté.  Qui  eût  pu 
d'ailleurs  lui  en  faire  un  crime  ?  Ce  n'était  pas  à  coup  sûr  la 
nation  qui  venait  d'abuser  de  la  liberté  sans  limites  jusqu'au 
point  de  ressentir  pour  la  liberté  réglée  uQe  sorte  de  terreur 
mêlée  de  dégoût. 

L'établissement  nouveau  qui  venait  de  surgir  en  France  allait 
compléter,  pour  l'Europe  attentive,  eette  grande  eipérieaee  com- 
mencée en  181  S.  La  Franeot  après  tes  lublimei  débl^ucbea  4e 
victoirta  et  de  conquêtes,  pouvait-elle  se  reprendre  à  tracer  pai^ 
siblement  son  tilien,  consentirait-'eUe  à  ouUier  ce  mirige  4e 
domination  universelle  qu'avait  fait  briller  à  aea  yeux  le  pliis 
grand  homBie  des  taropa  moderneal  Telle  eit  U  qiiestioa  qve 
les  rois  et  les  peuplea  s'étaient  posée  k  la  suite  de  ce  greod 
déiattre  infligé  à  notre  paya  par  l'Europe  effrayée  de  aa  ^leire. 
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La  France  de  4830  avftit  d^ji  répondu  aui  înJQStcs  défiances  de 
la  cif ilisation  nouvoUe»  Mai»  peiitrélre  l'atiitude  inolTensive  de  la 
France  eonstitutioqqeile  aYaiHiU  lajcié  deyinar  à  la  to'm  qml' 
qaes  réserfet  redontaMes  d^qa  la  qalion  elle*roême,  et  quelque 
ehofle  d*e%ce£sîf  «t  do  peu  raapurant  dans  la  paasioq  de  h  paix 
profeisée  par  le  gpuyernement  parleipeptaire.  Cette  contra- 
diction entre  les  instincts  de  la  was^e  et  les  doctrines  de  Toliv- 
farcbie  dirigeante  avait  sufO  h  t^nir  en  éveil  103  gpsqeptibilitéset 
les  terreur^, 

La  Frapce  de  1848,  avec  a«s  tbéoriei  confqaei  de  dfalrucliqn 
intérieure  et  aon  impuissance  radicale  au  debor^  avait»  tout  en 
allpinant  daqa  le  nopnde  de  longs  et  terribles  ipçendic^i  rassuré 
plus  complètement  lea  fanatiques  de  ooqserTalion  sociale.  On 
i*6tait  dit  que  la  nation  qui,  au  milieu  de  ses  désordres,  avait 

respecté  la  paix  générale,  n'était  plus  cet  ennemi  de  tontes  les 
beores  coqtre  lequel  a'était  formée  la  sainte  ligue  des  rgis, 

Et  maintenant,  comme  pour  terminer  Texpérience,  un  suc- 
eesseur  venait  de  naître  à  cet  empire  qu'il  avait  fallu  tant  de  bras 
unis  pour  abattre,  et  cet  empereur  nouveau  qui,  lui  ^ussi,  a'ap^ 
pelait  Napoléon,  avait  pris  poor  mot  d*ordre  la  paix  :  a  Le  temps 
des  eonquétea  eit  passé  à  jamais,  d  avait  dit  l'empereur,  et  on 
9Viit  compris  ce  qu'il  y  avait  d'intelligence  du  siècle  nouveau, 
do  lincérilé  et  d'énergie  k  la  fois  daps  cette  protestation  solen- 
nelle. Cette  fois  nu  moins^  la  pation  était  d'accord  avec  son 
chefj  et  aoeun  sousi-êntendu  pe  laissait  place  à  des  craintes  cbi- 
nériques, 

Bien  plus,  l'esprit  conservateur  semblait  s*êtrc  tout  h  coup 
déplacé  et  le  trôpe  impérial  de  France  en  était  devenu  la  base  |a 
plus  solide  ;  loa  jalousies  même  inspirées  aux  gouvernements 
qni  jnsqu'alors  s'étaient  portés  gardiens  de  Tordre  social  avaiept 
rendu  plus  éclatante  et  plus  définitive  cette  conversion  de  la 
France,  Dn  jour  o(k  elle  revendiquait  celte  place  dans  le  monde 
politique,  p'avait-elle  pas,  en  effet,  plus  de  titres  à  l'occuper 
qoe  la  Russie,  par  exemple?  N'y  ft-t-il  pas  plus  de  garanties  d'or- 
dre durable  là  où  l'autorité  se  fonde  sur  la  reconnaissance  de  la 
dignité  humaine,  là  où  la  liberté  individuelle  et  l'égalité  I4  plus 
iteolne  vîTgpt  paisiblement  eôte  à  cOte  avec  le  pouvoir  roqpar- 
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chique,  là,  cnfio,  où  les  droits  de  la  personne  et  de  la  conscience 
sont  devenus  comme  un  imprescriptible  héritage?  La  liberté 
politique  peut  être  voilée  sans  danger  lorsque  la  nation  tout 
entière  est  complice  du  chef  qu'elle  s'est  choisi  elle-même» 
lorsque  les  individus  qui  la  composent  conservent  dans  toute 
leur  intégrité  la  libre  possession  de  tout  ce  que  peut  donner  à 
l'homme  sa  valeur  personnelle. 

Du  jour  de  la  proclamation  de  l'empire  en  France,  l'esprit  de 
conservation  s*est  appuyé  en  Europe,  non  plus  sur  la  force 
aveugle  de  résistance,  niais  sur  la  force  intelligente  du  progrès. 

Telle  a  paru  être  l'impression  causée  sur  la  Russie  par  Tinau- 
guration  pacifique  de  l'empire  français.  Elle  a  senti  8*échapper 
de  ses  mains  une  partie  de  cette  grande,  et  pourquoi  ne  le' 
dirions-nous  pas  même  aujourd'hui,  de  cette  légitime  influence 
que  lui  avait  assurée  son  énergie  conservatrice. 

A  Textrémité  orientale  de  l'Europe  ce  peuple  immense,  régi 
par  un  seul  liomme,  qui  représente  à  lui  seul  tous  les  intérêts 
matériels,  moraux  et  religieux;  ce  peuple,  en  qui  réside  le 
sentiment  inné  du  respect  et  de  l'obéissance  passive,  arrivé  à 
une  espèce  de  maturité  superficielle  à  l'époque  où  les  autres 
Etats  européens  paraissaient  atteints  d'une  sorte  de  caducité 
morale,  avait  paru  jusqu'alors,  à  bon  droite  comme  l'incarnation 
vivante  de  l'esprit  d'autorité  ;  mais  ce  rôle  même  a  ses  dangers 
lorsqu'il  est  joué  par  le  pouvoir  le  plus  complet,  le  plus  despo- 
tiquement  savant  qui  ait  jamais  paru  sur  la  terre.  L'arbitre  qui 
n'est  responsable  qu'envers  lui-même  doit  finir  par  se  changer 
en  maître;  c'est  ce  qui  ^tait  arrivé  peu  à  peu  pour  l'Allemagne, 
c'est  ce  qui  fût  arrivé  peut-être  pour  l'Europe  tout  entière,  si 
les  secrets  desseins  de  la  Providence  n'avaient  suscité  tout  à 
coup  un  contrepoids  à  cette  activité  toujours  croissante. 

Barrière  naturelle  placée  entre  la  Russie  et  l'Europe  occiden- 
tale, l'Allemagne  moderne  est  appelée  à  ce  double  rôle  d'arrêter 
les  envahissements  des  races  tartares  et  de  les  initier,  par  un 
travail  incessant,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  civilisation  plus 
raffinée  des  races  germaine  et  latine.  Mais  qu'était  devenue  cette 
mission  providentielle  au  milieu  des  terreurs  inspirées  par  l'ea^ 
prit  révolutionnaire  ?  Sans  doute  le  contact  de  la  France  conqoé- 
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raote,  la  leote  élaboration  des  idées  pendant  la  période  de  repos 
qoi  suivit  la  crise  de  1815,  et  surtout  l'explosion  démocratique 
de  1848,  avaient  fait  lever  dans  les  États  de  race  germanique 
bien  des  germes  nouveaux.  Sans  doute  Tesprit  du  progrès  mo- 
derne avait  été  accepté  par  TAutriche  et  par  la  Prusse,  au  moins 
dans  ses  tendances  matérielles,  et  dans  Thistoire  de  rAllema« 
goe  régénérée,  comme  dans  celle  de  la  France,  Tesprit  de  privt* 
iége  et  de  féodalité,  d'aristocratie  provinciale  et  de  résistance 
aveugle,  avait  été  victorieusement  refoulé  par  les  expansions  de 
la  ciTilisation  allemande.  Mais  les  monarchies  allemandes,  tout 
eo  sanctionnant  ces  progrès,  en  les  hâtant  même  quelquefois, 
avaient  conservé  cette  terreur  instinctive  de  la  liberté  qui  les 
rejetait  i  chaque  secousse  dans  lés  bras  de  Tautorité  sans  limitas. 
De  là  la  force  de  la  Russje,  cette  altière  tutrice  de  la  royauté 
en  Allemagne. 

Mais  une  influence  de  création  récente  s'élève  lentement  et 
sûrement  contre  cette  prépondérance  hautaine,  c'est  l'influence 
des  intérêts  nouveaux,  des  exemples  donnés  par  Tactivité  fé- 
conde des  peuples  de  TOccident.  Le  développement  merveilleux 
de  la  prospérité  flnanciëre,  de  la  production  matérielle,  du 
bien-être  en  Angleterre  et  en  France,  sous  le  régime  de  l'égalité 
civile  et  de  la  liberté  du  travail,  font  an  despotisme  conserva- 
teur, à  la  force  de  résistance  immobile,  la  plus  rude  concurrence. 
Déjà,  avant  la  révolution  de  1848,  la  France  est  entrée  hardi- 
ment dans  cette  voie.  L'Autriche  y  a  été  entraînée  à  son  tour  par 
cette  révolution  qui  semblait  ne  devoir  créer  pour  elle  que  des 
raines.  Dans  l'ordre  des  progrès  commerciaux  et  industriels, 
comme  dans  Tordre  des  faits  politiques,  la  Prusse  avait  repré- 
senté jusque  là  la  tendance  libérale,  tandis  que  l'Autriche  résu- 
mait la  pensée  conservatrice.  De  là  Tantagonisme  souvent  inquié- 
tant, mais  en  somme  utile  et  nécessaire  aux  développements  de 
rAlIemagne»  qui  sépare  ces  deux  grandes  nations  germaniques. 
Mais  le  jour  de  l'émancipation  morale  et  matérielle  était  venu 
pour  l'Autriche.  Elle  avait  résolument  accepté  l'idée  de  liberté 
da  travail,  qui  assure  à  chaque  individu  l'usage  de  ses  facultés  et 
de  leurs  résultats.  L'organisation  féodale  de  l'empire  avait  dis- 
paru dans  la  tempête.  Si  h  liberté  politique  n'était  pas  encore 
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iôrtie  de  céii  eonvulsions  fécondes,  les  constitutions  locales,  les 
prîTiléges  aristocratiques,  la  bureaucratie  stérile  et  formaliste 
4tti  gênait  Taction  du  pouvoir,  tout  cela  avait  fait  plaça  à  Tintérét 
de  tous  et  de  chacun,  hautement  reeontiu  en  droit  comkneen  fait, 
à  l'unité  d'action  qui  simplifie  et  qui  concentre. 

Deut  hoMmes  de  génie  avaient  accompli  cette  tâche  immensfi 
d'émancipation  politique  et  économique. 

L'un,  homme  d'état  du  premier  ordre,  M.  de  Schwarzenberg» 
avait  représenté,  avec  toute  sa  grandeur  et  toute  son  exagération^ 
la  politique  essentiellement  nationale.  Répondant  à  Tinjuste 
prétention  élevée  par  la  Prusse  d'exclure  TAutriche  de  l'Âlle*^ 
tnagne  politique  et  commerçante,  il  avait  élevé  à  son  tour  It 
prétention  exclusive  d'absorber  dans  l'Autriche  la  Gonfédérattoii 
germanique  tout  entière.  Au  libéralisme  de  circonstance  arboré 
par  le  cabinet  de  Berlin,  il  avait  répondu  par  Tabsolutisme  et 
par  la  conservation  à  outrance.  Mais  ce  qu'il  y  avait  d'excessif 
dans  ce  systën^e  se  trouvait  heureusement  tempéré  par  l'esprit 
nouveau  introduit  éû  Autriche  à  la  suite  d'un  gouvernement  et 
d'une  administration  rajeunis. 

L'autre,  M.  de  Bruek^  a  repris  pour  le  eompui  de  sa  nation  la 
politique  commerciale  et  induètrielle  qui  fit,  dans  oes  dernières 
années,  la  force  de  la  Prusse  en  Allemagne. 

Quant  à  la  Prusse,  quelles  que  soient  ses  déCkillanees»  ses  èA» 
sitations  en  politique,  il  serait  injuste  d'oublier  que,  la  première 
entre  toiiiles  les  nations  de  race  germanique,  elle  a  su  rencontrer 
dans  le  grand  courant  moderne  de  l'industrie  et  du  commerce, 
cette  unité  nationale  si  longtemps  et  si  vainement  cherchée  per 
-elle  à  travers  les  subtilités  de  la  théorie.  Nul  autre  peuple  mo- 
derne "en  Enro^xs  «'aura  mieui  démontré  rinfKieiice  de  ractivM 
proAnclive  snr  la  politique. 

Nous  avons  prononcé  le  nom  de  l'Angleterre»  Gomment  oe- 
bKer  que  c'est  à  elle,  à  ses  leçons^  i  ses  exemples  qu'ett  dû  Tee- 
prft  du  siècle  nouveau.  C'est  à  sa  suite  que  tous  les  peuples 
vraiment  ciWIisés  se  sont  engagés  dans  ce  grand  mouvement  de 
progrès  matériel,  qui  peet  atoir  «es  excès  et  ses  mécomptes, 
mais  qui^  malgré  tout,  imprime  à  l'humanité  le  plus  magnifique 
caraotère  de  force  el  de  grandeur.  Sans  doote  ici»  comme  tou- 
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jM»,  f  iMMBine  a  d^pMté  )e  bttt^  et  il  loi  en  «rrivé  de  ne  8*atUi«' 
cher  qu^aux  côtés  les  plus  grossiers  du  progrès,  de  eODfofldre  la 
redieralie  ém  bien  avee  celle  un  Méinètre  ;  mais  il  n'eb  est  pas 
flMiia  vrai  qtte  k  progrès  matériel  repose  au  foad  aur  une  baaa 
■orale*  L*  lei  nouvelle  qoî  présida  à  l'actîTité  des  peaplea  na 
paat«aHe  ae  formuler  ainsi  t  la  riébease  véritable  esl  fille  du 
travail»  Or»  aette  loi,  c'est  la  race  anglo^saxoiHie  qui  Ta  enaei^» 
gnéa-  am  Hetioiis  et  qui  l'a  observée  ta  première*  Cette  loi»  q«i 
exclut  la  violence^  îMogare  dana  la  nK>Bde  Tèra  de  la  paii  et  dt 
la  solidarité  universelle,  il  devient  cliaifue  Jour  plus  évident  que 
la  mal  d'aotrui  ne  produit  la  bonheur  de  personne,  et  que  la 
prospérité  de  l'ai  engendre  celle  de  Tautre.  Le  xrai*  siècle 
aiitt,  par  In  boucbe  de  YellÉ^re^  farmulé  ia  loi  coatraira  :  ce 
principe  d'antagonisme  et  d'envie  a*a  produit  que  violences  et 
misères. 

Le  gfaDd  résultat  atteint  pat  TÂdgleterre ,  c*est  raequisitlon 
«Tan  énorme  capital.  Or,  le  capital,  ce  n'est  pas  seulemeni  une 
fbrce,  c^est  encore  le  signe  de  la  supériorité  morale  ^  car  il  ne 
s'acquiert  qde  par  l'ordre  et  par  l'épargne,  c'est-à-dire  par 
Tempire  de  Tbomme  sur  lui-même;  et  comme  première  récom- 
pense, la  possession  dn  capital  implique  la  sécurité  de  la  vie 
publique  et  de  la  vie  privée,  le  respect  de  la  ptDpriété,  la  reoon^ 
tiaissance  absolue  de  la  liberté  et  do  la  dignité  humaine. 

Un  autre  bénétice  de  ce  progrèa^natériel ,  trop  calomnié  par 
ceai  qui  n'en  ont  pas  compris  les  conditions  morales^  c'est  qu*il 
nécessite  le  rapprochement»  rassociation  des  efforts,  c'est  qu'il 
prépare  la  fraternité  véritable. 

La  France*  elle  aussi^  a  accompli  en  peu  d'années  d'immenses 
progrès,  mais  dans  une  voie  différente.  Si,  depuis  1789,  elle  a 
aarebé  à  paa  de  géant  vers  la  liberté  politique,  elle  a  surtout 
pgaé  dtt  edté  de  Tégaiité*  Mais  son  erreur  a  toujours  été  de 
concevoir  ua  type  absolu  d'égalité  et  de  liberté,  type  qu'elle  a 
leelu  réaliaer  brusquement  avec  cette  logique  roide»  avec  ce  bon 
saie^uieaeif  qui  la  caractérise.  De  là  ces  violences  que  l'on  ap* 
pelle  dea  révolutions  ;  de  là  aussi  ces  réactions  inévitables  qui 
iêraperleatai  souvent  en  arrière.  L'Angleterre,  elle,  accomplit 
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ses  progrès  à  Taide  d'un  instrament  moins  logique,  plus  souple, 
à  Taide  de  la  loi. 

Aussi  le  caractère  de  riiiflueDce  exercée  par  les  deux  nations 
dans  le  monde  est-il  dissemblable  comme  les  deux  natiooi 
elles-mêmes.  L*une ,  satisfaite  et  fière  de  ses  institutions,  les 
propose  i  tous  comme  modèles,  persuadée  que  ce  qui  a  été  bon 
pour  elle  le  sera  pour  les  autres.  Celle-ci,  au  contraire,  toujours 
en  quête  de  l'idéal,  inocule  à  l'univers  entier  cette  noble  fièvre 
de  l'absolu  qui  fait  battre  le  sang  dans  ses  veines. 

C*est  ainsi  que  l'élément  le  plus  jeune  et  le  plus  vigoureux  de 
Tesprit  français  en  est  arrivé  à  confondre  avec  l'idée  même  du 
progrès  Tidée  d*un  gouvernement  parfait^  absolu,  dirons-nous 
chimérique.  G*est  le  fanatisme  démocratique,  théorie  savanle, 
qui  a  le  double  tort  d'être  une  théorie,  et  de  changer  incessam*- 
ment  avec  toute  individualité  qui  aspire  à  la  réaliser. 

La  démocratie,  si  on  peut  donner  un  seul  nom  à  tant  d'aspi* 
rations  diverses,  avait  été  vaincue  en  1852  :  l'autorité  avait  re» 
pris  faveur  dans  le  monde.  Mais  Tesprit  révolutionnaire  ne  se 
tenait  pas  pour  définitivement  battu.  Conséquent  dans  ses  doc- 
trines violentes,  il  s'apprêtait  dans  l'ombre  à  susciter  des  explo» 
sions  nouvelles.  M.  Mazzini,  ce  mystique  sectaire,  n'avait  pas 
renoncé  à  provoquer  en  Italie  des  luttes  sanglantes  et  inutiles.  Il 
tenait  dans  ses  mains  les  fils  de  cette  vaste  trame  dont  il  avait 
récemment  enveloppé  l'Europe  tout  entière. 

Mais  si  quelques  malheureux  égarés  devaient  encore  se  lais- 
ser prendre  à  ces  excitations  homicides,  Fesprit  de  TEurope 
s^était  retiré  dans  un  autre  camp.  Un  retour  salutaire  yers  les 
idées  de  respect  et  de  religion  s'était  fait  dans  les  nations  les 
plus  éprouvées  par  l'anarchie.  Rome,  tout  à  l'heure  affligée  par 
les  plus  sinistres  désordres,  était  redevenue  le  siège  de  la  pen- 
sée catholique,  plus  puissante  que  jamais.  Cette  papauté  qu'on 
avait  crue  abimée  se  relevait,  comme  toujours,  et  marquait  sa 
force  par  ses  victoires  pacifiques.  Elle  organisait  hiérarchique- 
ment l'Église  persécutée  d'Angleterre  relie  partageait  la  Hol- 
lande protestante  à  ses  prélats  ;  elle  soutenait  avec  le  Piémont, 
entraîné  hors  de  ses  voies  naturelles,  une  lutte  énergique. 

Tel  était  l'aspect  général  de  l'Europe  au  commencement  da 
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raaoée;  mais  comment  oublier  qa'aujoard'hai  TEurope  D*esl 
plus  qD*ane  partie  de  la  société  humaine?  De  Tautre  c6té  de 
rOeéan  s'élève  une  nation  gigantesque  qui  présente  un  des  plus 
étonnants  spectacles  que  l'homme  se  soit  jamais  donnés  à  lui- 
même.  Par  "son  esprit  d'entreprise,  par  sa  résolution  infatiga- 
ble, rUnion  américaine  a  conquis  à  la  civilisation  un  immense 
coDlinent  dans  l'espace  de  quelques  années.  Favorisée  par  la 
nature  et  par  les  circonstances^  elle  a  pu  expérimenter  sans 
périls  cette  liberté  illimitée  qui  fait,  à  bon  droit,  la  terreur 
de  l'Europe.  Elle  a  su  faire  concorder  la  mobilité  la  plus  conti- 
noelle  et  la  stabilité  des  institutions  politiques  ;  Tordre,  la  sécu- 
rité publique,  et  l'absence  des  forces  sociales  qui  partout  ailleurs 
garantissent  l'usage  de  ces  biens  ;  le  respect  de  la  loi  et  Tindé- 
pendance  la  plus  complète  de  l'individu  ;  l'esprit  religieux  et  la 
liberté  de  conscience  la  plus  excessive.  Son  agriculture  s'étend 
sar  des  espaces  presque  indéfinis  ;  son  industrie  s'accrott  dans 
des  proportions  inquiétantes  pour  le  reste  de  l'humanité  ;  ses 
laisseaux  couvrent  les  mers  et  ne  laissent  pas  un  point  du  globe 
inexploré.  Une  seule  ombre  dépare  ce  lumineux  tableau.  L'habi- 
indedu  succès,  la  conscience  de  sa  force,  ont  donné  à  cette 
nation  Forgneil  sans  bornes  et  Taudace  sans  limites.  Parce  qu'elle 
a  pu  tout  faire,  elle  se  croit  tout  permis.  Déjà  on  sent  dans  les 
Etals-Unis  s*effaoer  ces  notions  de  morale  universelle  qui  sont 
comme  la  conscience  des  peuples.  Le  scrupule  disparaît,  et  l'es- 
prit d'entreprise  ne  s'arrête  plus  devant  l'injustice  des  moyens* 
Sans  doute  la  civilisation  peut  gagner  en  apparence  à  ces  substi- 
totions  d'une  race  jeune,  riche,  active,  à  des  races  caduques  et 
impaissantes;  mais  la  société  humaine  perd,  en  définitive,  tout 
ceqne  perd  Thonnêteté. 

Si  cet  esprit  d'expansion  que  rien  n'arrête  trouve  une  justifica- 
tion éclatante,  c'est  surtout  lorsqu'il  entreprend  la  conquête  de 
wê  races  vieillies  qui  se  sont  placées  volontairement  en  dehors 
detoutç  société,  de  toute  civilisation.  C'est  ainsi  que  TAngleterre 
aoQvert  pour  le  bénéfice  de  tous  les  portes  de  cette  Chine  mysté- 
rieuse et  immobile;  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  vont  ouvrir  au 
noode  les  portes  du  Japon.  Tout  ce  qu'a  touché  cette  civilisation 
impérieuse  partie  de  la  vitille  Europe  tombe  ou  se  régénère.  Ainsi 
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à^k  le  plot  grftod  empire  de  l'Asie  clianeelle  sur  sa  base»  an  coa^ 
tact  de  Fesprit  européen  :  il  semble  avoir  reçu  teuiiooap  le  prîAK* 
eipe  du  mouf eaMot»  el  voe  révolution  terrible  souleva  contre  les 
eoaquérants  Maaieboox  dea  hordes  innombrables  apportant  des 
régions  du  sod^  atec  Tanarcbie  el  la  dévaatation,  des  idées  neu- 
vellea  dont  le  véritable  sens  nous  écbappe  encore.  Est-ce  une  régé- 
néiation»  est-ce  une  dissolutioB  qui  se  prépare  en  Chine?  Dieu 
aanl  le  sait*  Les  Chinois  Yont^ls  entrer  enfin  dans  le  grand  coa* 
rant  de  la  société  générale»  comme  les  Ottomans»  ces  Chinois  de 
l'Europe,  ou  bien  doivent-ilss'y  absorber  eldisparaltre  comme  les 
peaux  rouges  de  TÀménque,  eomipe  les  naturels  de  la  Nouvelle* 
Hoilande,  comme  les  insulaires  de  TOcéan  Pacifique?  C'est  ce 
<|«e  doit  nous  apprendre  un  prochain  avenir* 

L'Amérique  du  sud  sera  bïentM  enfndaée  elle-même  dans  le 
mottverment  immens*  des  relalioas  générales^  La  civilisation 
•nropéenne,  repréeestée  par  le  BréttU  y  fait  ehai|ne  jo«r  ww 
conquête  sur  Tesprit  hostile  et  routinier  des  anciennee  colonies 
eepagnoles.  Déjà  on  |»eui  entrevoir  reuvertare  ou  eocmBeiee  et 
à  la  Civilîsatioii  de  ces  grands  fleuves  fermée  jttB<|u*kilpar  de 
jaloui  el  siérilee  monopoles.  La  Plata,  TAmaione  et  ses  non- 
breux  affiuents,  seront  incesaamment  les  vdkieiiles  d'un  eommene 
plein  de  reesourcee  inconnues.  Dans  ces  vastes  espaces  à  peine 
effleurés  par  l'activité  de  rhe^me»  c'est  la  forme  monan^hique 
qui  semUe  appelée  à  produire  les  bienfisits  créés  par  les  i«etêtii^ 
tiens  démocratiques  dans  l'Amérique  du  nord.  Dan»  cette  anice 
partie  du  nouveau  continent»  les  républiques  nombreuses  for» 
méea  des  débris  de  la  domination  espagnole  ne  présentent  que 
le  spectacle  déplorable  de  la  confusion  et  de  l'anarchie»  Le  pro- 
grès continu,  l'accroissement  rapide  de  la  population,  des  tran- 
saetiona  commerciales»  de  la  richesse»  du  bien-être,  de  Tintel- 
Ugenceetde  la  moralité;  tous  ces  biens  sont  dispensés  par  le 
principe  d'antorilé  renûirmé  dans  de  justes  limiles  :  le  principe 
démocrelique  n'y  enfante  que  la  dissolution  es  la  mort^ 

Mais  le  plus  étrange  des  phénomènes  qni  se  pcoduisenii  cette 
heure  dans  le  monde  politique,  c'est  assurément  la  eréalioo 
presque  instantanée  d'Etata  nouveaux»  fimile  d'une  civiliseiioa 
soudaine  que  neléconde  plusktlenteiofubalion  du  temps» 
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Depuis  t\hq  ans»  les  regards  de  la  vieille  Europe  se  flteni  aYee 
étoODeoieDl  sor  hb  pays  dont  le  nom,  loul  à  Tbeare  à  peine 
coBoo  des  géographes»  joeit  aujotird'hai  d'une  célébrité  uoiver* 
adle.  Des  millions  d'hommes  vivant  au  milieu  d'une  civilisation, 
produit  insensible  du  travail  des  àges«  voient,  au  bout  de  rOeéan, 
une  société  nouvelle  se  former  et  s'organiser  comme  par  enchan* 
ttaent.  Là,  où  cinq  ans  auparavant  on  n'apercevait  que  quel- 
qnes  cabanes,  on  peut  contempler  aujourd'hui  une  immense 
ville  qui  renferme  plus  de  cent  mille  habitants. 

U  bagnette  magique  qui  a  fait'nattra  ces  merveilles^  c'est  l'or 
eafbai  mystériensement  dans  cette  terre  féoonde  par  les  secrets 
deneins  de  la  Rrovidenœ. 

Bt  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé;  c'était  hier  l'aurore  de  la  GaU<^ 
fortie^  c'eet  aujourd'hui  le  jour  de  l'Australie.  Des  flots  d'émi^ 
gnnts  se  déversebt  ineessammeni  sur  ces  rivages  lointains. 
L'Irlande  se  dépeuple  à  leur  profit,  et  l'AUemsgne  leur  envoie 
Ks  plus  Tobastes,  ses  plus  laborieux  enfants.  Si  le  saog  européen 
t'infose  leoteme&t  dans  les  veines  de  la  vieille  Asie,  il  produit 
là  des  royaumes  nonveaui»  immensei,  et  il  semble  que  l'aie  de 
It  civilisatiiNi  se  déplace. 

An  poiai  où  la  nature,  en  joignant  les  deux  Amériques,  a 
iéparé  les  doux  Océans,  le  génie  de  la  civilisation  moderne  mé^ 
éite  un  onnal  el  prépare  activement  une  ligne  de  fer.  Déjà  i^iOO 
oovrittv  ont  achevé  le  chemin  depnla  la  baie  de  Limon  jusqu'à 
€ergona,  et  bienlAt  Panama^  à  l'autre  extrémité  de  l'isthme, 
pourra  être  atteint  en  quelques  heures  par  les  nombreux  voya«- 
gears  qu'attirent  Tor  et  l'industrie  naissante  de  la  Californie  et 
de  l'AttstraUe.  Les  deux  puissances  rivales  dont  la  jalousie  se 
dispute  risthme  qui  sépare  les  deux  mers,  ont  été  providen»- 
tiellemont  poassées  à  s'unir  pour  neutraliser  Saint^ean  de  Nica- 
itgaa,  cette  def  de  la  grande  route  où  vont  bientôt  se  précipiter 
les  nations* 

Les  inatroments  nouveaux  ne  manquent  pas  à  ces  destinées 
nouvelles.  Déjà  la  vapeur  a  commencé  l'œuvre  de  rapprochement 
<(delBsio&  entre  les  parties  diverses  de  rhumaoité;  l'électricité 
Mt  vewM  fouler  sa  forse  mystérieuse  et  souveraine  à  celle  de 
ces  naolttoos  de  feu  qui  transportent  sur  des  lignes  de  fer  ou 
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sur  les  flots  domptés  d'immenses  convois  chargés  d'hommes  et 
de  choses,  ou  d'énormes  vaisseaux,  Léviathans  de  la  mer,  à  la 
course  rapide  et  précise.  Déjà  les  profondeurs  de  l'Océan  n'op- 
posent plus  d'obstacles  à  la  transmission  de  la  pensée»  et  bientAi 
d'innombrables  fils  électriques  relieront  à  travers  les  flots  les 
nations  les  plus  éloignées. 

Quels  que  soient  désormais  les  événements  nouveaux  qui  sur- 
gissent du  choc  des  prétentions  rivales,  des  ambitions  ennemies, 
il  parafe  certain  que  ces  communications  plus  fréquentes  des 
peuples,  que  cet  essor  général*  imprimé  au  développement  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  Tagriculture^  ne  sauraient  plus  être 
arrêtés  par  des  obstacles  sérieux.  L'activité  des  sociétés  modernes 
a  revêtu  un  caractère  nouveau  :  elle  est  essentiellement  produc- 
trice et  pacifique.  Sans  doute  il  est  encore,  dans  les  questions 
de  religion,  de  nationalité,  d'influence  politique  ou  commer- 
ciale, des  germes  féconds  en  conflits;  mais  on  peut  afBrmer  que 
les  notions  de  justice  générale  font  chaque  jour  de  plus  grands 
progrès,  que  le  règqe  de  la  force  brutale  perd  chaque  jour  de 
sa  puissance,  et  que  la  diffusion  d'une  instruction  et  d'un  bien- 
être  uniformes  crée  de  plus  en  plus  entre  les  différentes  familles 
humaines  une  communauté  de  pensées  et  d'intérêts.  Une  incon- 
testable solidarité  s'établit  entre  les  grands  marchés  financiers 
du  globe  par  la  création  des  nouvelles  institutions  de  crédit. 
Ces  deux  instruments  pacifiques^  la  locomotion  rapide  et  per- 
fectionnée des  hommes,  des  choses  et  des  idées,  et  l'organisa- 
tion générale  du  crédit,  préparent  l'avènement  d'une  ère  fé- 
conde dans  laquelle  l'esprit  de  destruction  ne  saurait  prévaloir. 
La  vapeur  et  Télectricité  auront  bientôt  sans  doute  détrôné  la 
poudre. 

Les  relations  aujourd'hui  si  multipliées,  si  étroites  entre  les 
peuples,  leur  ont  appris  à  s'estimer  réciproquement  ;  toot  les 
pousse  à  oublier  leurs  vieilles  querelles  de  races  et  d'influences 
et  i  s'entr'aider  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  pro- 
videntielle. 

Voyez  l'Angleterre.  A  l'avènement  de  l'empireen  France,  elle 
avait  senti  tout  à  coup  se  réveiller  ses  vieilles  défiances,  ses 
haines  endormies.  Ses  journaux  prodiguaient  à  rbéritier  da 
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nom  et  du  poufoir  de  Napoléon  I«r  l'insulte  et  la  menace  ;  il 
semblait  que  le  camp  de  Boulogne  fût  repeuplé,  que  les  fais* 
seaux  de  la  France  s^apprétassent  à  vomir  la  guerre  sur  le  sol 
de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  bientôt  ces  vaines  terreurs  allaient 
M  calmer,  et  déjà  TÂngleterre  elle-même  venait  de  leur  donner 
à  Tavanœ  un  solennel  démenti  par  la  plus  magnifique  tentative 
qui  ait  jamais  été  fisite  pour  resserrer  les  liens  des  nations  et 
|KNir  préparer  le  règne  de  la  fraternité  universelle. 

L'noiTers  tout  entier  répondant  à  l'appel  d'une  nation,  et  se 
trouvant  avec  ses  produits  si  dtvers  à  ce  colossal  rendea-vous 
de  ^intelligence  et  de  Tactivité  humaine,  à  cette  fête  universelle 
du  travail  célébrée  si  dignement  au  milieu  de  tant  de  circon- 
sUBcea  défaTorables,  malgré  les  souffrances  de  la  veille  et  les 
ioquiétndes  du  lendemain,  ce  n'est  pas  sans  doute  encore, 
comme  le  peuvent  penser  certains  esprits  enthousiastes  et  impa- 
tients, l'inauguration  d'une  ère  de  solidarité  et  de  commu- 
nauté déinitive,  c'est  au  moins  un  grand  fait  historique,  une 
sorte  d'enseignement  mutuel  destiné  i  élever  les  races  di- 
verses à  un  niveau  commun  de  génie  pratique,  qui  sera  comme 
Is  prébce  d'une  unité  plus  sérieuse. 

Reproduisons  ici,  en  l'abrégeant,  le  remarquable  discours  par 
lequel  le  prince  Albert  caractérisa,  lorsqu'elle  n'était  encore 
qa'un  projet,  cette  solennité  dont  il  avait  su  prendre  la  noble 
initiative. 

c  Quiconque  a  observé  les  traits  distinctifs  de  notre  époque, 
ne  peut  mettre  en  doute  que  nous  soyons  au  milieu  d'une  tran- 
sition merveilleuse  qui  nous  mène  rapidement  à  la  grande 
destination  yers  laquelle  tous  les  événements  de  l'histoire  ont 
acheminé  nos  pères  et  nous,  l'unité  de  la  race  humaine  ;  non 
pas  une  unité  où  toutes  les  barrières  sont  abaissées,  où  toutes 
les  nuances  soienteonfondues  dans  l'uniformité  d'une  teinte  mo- 
Dotone,  mais  bien  une  unité  qui  soit  l'harmonie  de  toutes  les 
dissemblances,  l'accord  de  tous  les  attributs  en  apparence  op«- 
posés. 

s  Les  distances  qui  séparaient  les  peuples  et  les  contrées  de  la 
terre  s'éfanonîssent  chaque  jour  devant  la  puissance  de  l'esprit 
d'invention.  Les  idiomes  de  tontes  les  nations  sont  connus  et 
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analysés,  et  il  est  flicile  à  tout  lo  monde  d'en  acquérir  la 
possession.  La  pensée  se  eommiinique  d'un  lieu  i  on  autre  afoc 
la  rapidité  de  réolair,  et  au  moyen  da  la  force  qui  se  manifsite 
par  réclair  même. 

D  Le  grand  principe  de  la  division  du  travailt  que  je  ne  erains 
pas  d'appeler  la  force  motrice  de  la  cirilisation,  s*étend  à  toutes 
les  branches  de  la  seienee,  de  Tindostrie  et  de  Tart.  Jadis  les 
esprits  très-bien  doués  pouTsient  viser  à  l'universalité  des  ooq- 
naiisances;  aujourd'hui  c'est  un  champ  qui  se  eubdirisa  sans 
cesse,  el  où  chacun  concentre  son  activité  sur  un  espace  limité, 
en  consacrant  sa  vie  à  l'étude  ou  à  la  pratique  d'une  spécialité 
de  plus  en  plus  définie.  Mais  ce  domaine  de  plus  en  plas  vaste, 
tout  en  se  subdivisant  sans  cesse  pour  la  commodité  et  le 
succès  de  la  culture,  devient  de  plus  en  plus,  dans  les  fruits 
qtt*il  donne,  le  patrimoine  commun  de  tous  les  hommes*  Au- 
trefois les  découvertes  de  la  scienee  et  des  arts  s'enveloppaient 
d'un  profond  mystère;  aujourd'hui,  i  peine  une  idée  ou  une 
invention  est-elle  au  pouvoir  d'un  homme,  que  déjà  on  la  per- 
fectionne ou  on  la  surpasse  à  cAté  de  lui  ou  au  loin,  et  les  pro- 
duits de  tous  les  quartiers  do  globe  terrestre  viennent  se  placer 
sous  la  main  de  Thomme  civilisé. 

a  L*bomme  ainsi  remplit  de  plus  en  plus  la  mission  sacrée 
pour  laquelle  Dieu  le  plaça  sur  la  terre  et  que  je  rappelais  loot 
à  l'heure.  Son  âme  étant  à  Timage  de  Dieu,  il  lui  est  donné, 
par  les  facultés  de  son  esprit,  de  découvrir  les  lois  auxquelles 
Dieu  a  soumis  la  création,  et»  en  s'appropriant  ces  lois,  de 
ployer  la  nature  à  son  usage  à  lui,  instrument  de  la  sagesse 
divine.  Après  que»  par  la  scienee,  il  est  parvenu  à  connaître  les 
lois  qui  président  à  l'équilibre»  au  mouvement  et  à  la  tranefor- 
matiott  de  tout  ce  qui  est,  par  l'industrie,  il  applique  ees  lots 
aui  substances  que  la  terre  nous  rend,  et  qui  ne  deviennent 
utiles  qu'en  raison  de  ce  que  son  intelligence  s'y  infuse,  et  puis, 
par  Tart,  il  a  les  règles  du  beau  et  de  l'harmonie,  et  il  en 
imprime  le  cachet  à  ses  productions. 

»  L'exposition  de  iStfl  nous  offrira  la  mesure  exacte  et  l'in- 
dicatioa  rivante  du  point  où  l'humanité  est  arrivée  dans  l'ao- 
eompUsaemant  de  cette  frauda  tâche  qua  loi  a  aisignia  iei«bas 
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leCréaleor,  et  elle  marquera  le  point  de  'départ  des  cflbrts  qui 
resteront  au  genre  humain  pour  achever  l'œuvre.  J*ai  la  con- 
iianee  que  le  premier  sentiment  que  cette  vaste  collection  inspi- 
rera tu  ipeetaleur  sera  une  profonde  r^eoQnaisiaoce  envers  le 
Tout-Puissant  pour  les  biens  quMl  a  déjà  répandus  sur  nous,  et 
que  le  second  sera  la  conviction  que  nous  ne  jouirons  du  patri- 
moine qu'il  nous  a  donné  qu'en  proportion  de  Tassistance  que 
nous  nous  prêterons  les  uns  aux  autres  sous  les  auspices  de  la 
pan  et  d*nne  charité  active  et  efficace,  non-seulement  d'individu 
i  iodîvidu,  mais  de  nation  i  nation.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  si  jamais  ce  généreux  sentiment 
de  Tunité  humaine  a  été  exprimé  dans  d'aussi  nobles  termes, 
jamais  au  moins  il  n'avait  reçu  encore  une  consécration  pratique 
aussi  éclatante. 

Ainsi  avait  été  inaugurée  cette  grande  et  pacifique  rencontre 
des  peuples.  Et  l'exemple  ne  serait  pas  perdu.  Déjà  Dublin  et 
New-York  s'apprêtaient  à  le  suivre  et  à  ouvrir  un  splendide  asile 
ani  prodoits  des  nations.  Mieux  avisée  peut-être ,  la  France 
fixait  à  l'année  1855  l'époque  d'un  concours  semblable,  auquel 
elle  saurait  bien  donner  l'éclat  et  Timportance  qui  caractérisent 
tous  ses  actes. 

Ete'est  pourtant  lorsque  s'établissait  entre  les  nations»  ce 
eoneert  nonveau,  c'est  lorsque  de  pareilles  entreprises  sem- 
blaient bâter  la  venue  du  jour  oft  la  guerre  serait  impossible 
dans  le  monde ,  que  la  paix  féconde  qui  durait  en  Europe  depuis 
liBtêl  quarante  années  allait  tout  à  coup  faire  place  à  des  luttes 
nagtantes.  Etudions  dans  ses  principes  et  dans  ses  développe* 
flMfltteei  événement  monstrueux,  qui  marquera  d'un  sceau  fatal 
l'année  1855,  et  qui  est  venu  comme  pour  faire  dévier  l'huma- 
ailé  de  ses  voies  nouvelles. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  PROLOOTTE  :   QUESTION  SES  UETIX-SAINTS. 

Origine  de  la  question  :  réveil  de  la  Turquie,  lea  réfugiéi  hongrois  ;  expédition 
du  Monténégro.  —  Craintes  de  l*Aatricbe,  mission  da  comte  de  Leiningen, 
concessions  de  la  Torquie.*—  Mission  du  prince  Menchikof ,  ses  alYnres  sin- 
gulières, crise  ministérielle.  -^  Objet  apparent  de  la  mission  ,  question  des 
Lienx-Saînts,  exposé  historique,  prétentions  delà  Rossie,  ses  griefs  pré- 
tendus; la  pensée  secrète;  motif  des  concessions  françaises,  c]air?oyance  de 
la  diplomatie  impériale;  explications  données  à  l'Europe  par  la  Russie,  ac- 
cusations portées  contre  la  France  ,  Topinion  publique  en  Europe  ;  Tescadre 
française  à  Salamine,  est-ce  une  querelle  de  sacristie.  —  Propositions  secrètes 
du  prince  Menchikof,  demande  d*an  traité  établissant  le  protectorat  russe 
des  Grecs  de  Torqnie.  —  Solution  de  la  question  des  Lî«ax-Saints,  le  pré- 
texte tombe  ;  véritable  but  de  la  Russie. 

Dire  les  commencemeDts  véritables  de  la  question  d*Orieot  » 
ce  serait  raconter  Thistoire  des  lattes  d'influence  en  Europe  de^ 
puis  plus  d'un  siècle ,  ce  serait  surtout  faire  l'histoire  des  agran* 
dissements  successifs  de  la  Russie.  H  nous  suffira  d'expliquer  lea 
événements  immédiats  qui,  soit  dans  les  dernières  années,  aoil 
à  la  fin  de  Tannée  4852,  avaient  éveillé  sur  la  situation  respec- 
tive de  la  Russie  et  de  la  Turquie  l'attention  inquiète  de  TEurope. 

On  se  rappelle  l'énergique  attitude  de  la  Porte  Ottomane  dans 
l'affaire  des  réfugiés  hongrois.  Cette  velléité  d'indépendance  et 
ce  réveil  inattendu  plein  de  dipité  avaient  dû  exciter  les  suscep- 
tibilités et  les  ressentiments  secrets  du  gouvernement  russe.  Une 
autre  affaire  vint  mettra  le  comble  à  cette  irritation. 
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Uae  petite  peuplade  de  montagnards  établie  pr^s  des  bords  de 
TAdriatique,  et  qui  depuis  longtemps  défiait  l'autorité  des  sul- 
ttnsy  avait  violé  i  force  ouverte  et  sans  provocation  le  territoire 
m\i$ulmm{Voy$z  l'Annuaire  précédent,  p.  567).  Le  gouverne- 
ment tare  avait  résolu  de  punir  cette  agression  et  de  replacer 
les  Monténégrins  sons  l'antique  dépendance  dont  aucun  traité  ne 
les  avait  affranchis.  Une  armée  commandée  par  Omer-Pacba, 
avait  été  rassemblée  en  Albanie ,  le  blocus  d'une  partie  de  la 
côte  atait  été  officiellement  dénoncé,  et  les  forces  ottomanes 
aiaient  en,  dans  les  derniers  jours  de  1852|  quelques  engage^*- 
ments  avec  les  rebelles. 

Or,  les^Monténégrins  professent  la  religion  grecque ,  et,  à  ce 
titre,  ils  sont,  depuis  le  commencement  du  xyiii«  siècle ,  dévoués 
aoi  intérêts  de  la  Russie,  qui  s'est  arrogé  peu  à  peu^  sur  ce  peuple 
de  cent  mille  âmes  environ,  un  protectorat  intéressé.  La  lutte 
qui  s'engageait  avait  donc  une  signification  plus  sérieuse  que 
D6  l'eût  pu  bire  supposer  d'abord  le  peu  d'importance  de  Tun 
des  deux  adversaires. 

Quels  motifs  avaient  donc  pu  pousser  le  Divan,  malgré  ré(at 
déplorable  de  ses  finances,  à  porter  la  guerre  dans  ces  mon- 
tagnes sauvages  et  stériles  habitées  par  une  poignée  de  bandit.^. 
Sans  doute  il  avait  saisi  cette  occasion  de  se  prouver  à  lui-^méme 
et  de  prouver  aux  autres  une  liberté  d'action  trop  souvent  en- 
travée par  des  ennemis  plus  sérieux. 

L'Autriche  s'émut  de  cette  guerre  qui  éclatait  à  ses  portes  et 
dont  l'écho  allait  sans  doute  éveiller  à  Saint-Pétersbourg  des 
prétentions  et  des  susceptibilités  nouvelles.  D'ailleurs,  la  guerre 
du  Monténégro  pouvait  aisément  dégénérer  en  guerre  religieuse, 
et  les  populations  musulmanes  et  chrétiennes  des  frontières 
autrichienne  et  turque  pouvaient  être  entraînées  dans  la  lutle« 
L'Autriche  prit  donc  la  résolution  soudaine  de  couper  court  à 
ces  dangers.  Après  quelques  mesures  de  pyrécaution  destinées  à 
garantir  ses  eAles  de  l'Adriatique  et  sa  frontière  de  Dalmatie,  le 
cabinet  de  Vienne ,  avec  une  décision  qui  n'est  pas  dans  ses 
habitudes  de  circonspection  et  de  prudence,  envoya  tout  à  coup 
i  Constantinople  un  ministre  extraordinaire,  M.  le  comte  do 

Leiningeo« 
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Cet  envoyé,  dont  la  mission  atait  été  tenue  secrète  jusqu'au 
dernier  moment  y  arriva  le  50  janvier,  et  son  langage  fut  em- 
preint de  cette  résolution  péreroptoire  que  les  grandes  puis- 
sances ont  malheureusement  été  conduites  à  déployer  en  face  de 
la  Turquie,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  tenu  à  faire  triompher 
leur  volonté.  M.  de  Leiningen  exigeait,  c'est  le  mot,  la  retraite 
immédiate  du  corps  d'armée  envoyé  dans  le  Monténégro.  11  ajou- 
tait à  cette  prétention  formelle  une  demande  de  solution  de 
quelques  difficultés  peu  sérieuses  élevées  antérieurement  entre 
leedeux  gouvernements,  relativement  aux  enclaves  de  Kleck  et  de 
Sotorioo. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  derrière  ces  prétentions  de  l'Autriche  un 
grave  sous-^ntendu,  elles  eussent  pu  paraître  étranges  et  inac- 
eeptahles  dans  le  fonds  comme  dans  la  forme.  Car  c'était  là  an 
véritable  ultimatum ,  et  ou  demandait  une  réponse  dans  le  délai 
de  cinq  Jours.  Le  gouvernement  ottoman  n'était-il  pas  dans  la 
plénitude  de  son  droit,  n'avait-il  pas  été  attaqué  par  des  vassaux 
rebelles,  et  pouvait-on,  sans  violer  les  règles  les  plus  simples 
du  droit  international,  s'ingérer  dans  une  semblable  querelle? 
L' Autriche  savait  fout  cela,  mais  son  instinct  l'avait  averti  de 
l'orage  qui  se  préparait  à  Saint-Pétersbourg,  et  elle  tenait  à  en- 
lever tout  prétexte  à  la  foudre. 

Le  Divan  appela  aussitôt  à  son  aide  lee  représentants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Fuad-Effendi  les  réunit  dans  plusieurs 
conférences.  La  Turquie  n'avait  vu  dès  l'abord  dans  l'injonction 
formulée  par  rAutriche,  qu'une  nouvelle  entreprise  contre  son 
indépendance.  Cette  fois  encore,  comme  lors  de  la  question  des 
réfugiés»  elle  en  appelait  à  la  protection  des  deux  puissances 
occidentales.  A  cette  époque,  c'est  à  TAngleterre  et  à  la  France 
qu'elle  avait  dû  de  reprendre  un  peu  de  force  et  d'autorité,  et, 
selon  l'expression  de  Reschid-Pacha,  elle  en  avait  vécu  pendant 
plus  de  deux  ans. 

Mais  cette  fois,  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  com* 
prirent  que  le  danger  véritable  n'était  pas  du  côté  de  l'Autridie, 
et  qu'une  pensée  salutaire  se  cachait  derrière  cet  uUimatmm 
menaçant.  Ils  réunirent  leurs  efforts  à  ceux  de  M.  le  comte  de 
Leiningen,  et  firent  toucher  du  doigt  à  la  Porte  la  faste  quelle 
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îeoait  de  commettre.  Le  Divan  dut  eéder  à  ces  exhortations  réu- 
niea  et  eooseDtit  à  rappeler  ees  troupes. 

U  était  ieoipa.  Déjà  la  Banie  parlait  d'offrir  imi  médiation,  et 
uq  anbassadenr  eatraordiaaire  partait  de  Saint^Péteraboarg 
ifec  la  roisaioo  offlcielle  d'intervenir  dans  l'affaire  du  Hontene- 
gro.  Cet  envoyé»  c  était  le  prince  Meocbikof.  Mats,  au  moment 
où  un  bateau  à  vapeur  amenait  le  prince  d'Odessa  à  Gonstantî*- 
Dople^  la  mission  de  M.  de  Leiningen  avait  déjà  tout  terminé. 

Le  2&  février,  le  prince  Meaeliikof  fit  son  entrée  à  Constan- 
tiaople.  Sa  suite  était  nombreuse,  imposante.  Elle  se  composait 
de  plusieurs  officiers  généraux,  du  prince  Galitsin^  aide  de  camp 
de  Tempereor,  du  vico*amiral  Kornilort  aide  de  camp  de  Tempe- 
reur  et  commandant  de  l'escadre  de  la  mer  Noire ,  du  général 
Njkapolcbinski,  du  comte  Dimitri  de  Nesseirode,  fils  du  chan- 
celier de  l'empire.  Le  prince  Mencbikof  lui-même  était  un  des 
pipsbauts  dignitaires  de  J'empire  russe*  amiral  et  ministre  de  la 
marine. 

Doe  sorte  d'ostentation  menaçante  présida  aux  pompes  de 
cette  entrée  solennelle.  La  légation  de  Russie  avait  fait  pour  la 
réception  de  Tenvofé  des  préparatitii  innsités  :  on  avait  exigé  de 
la  Porte  des  bonm»urs  eitraordinairest  et  la  population  grecque 
de  la  capitale  avait  été  secrètement  conviée  à  se  porter  au*devant 
du  représentant  de  Sa  Majesté  l'empereur  Nicolas,  protecteur  de 
la  religion  grecque.  Des  rumeurs  étranges  avaient  précédé  et 
accompagnaient  le  prince.  On  disait  qu'une  armée  russe  se  r4S- 
semblait  sur  la  frontière  de  Bessarabie;  que  Tavant^garde,  sous 
le  commandement  du  général  Pannenberg»  n'était  <iu'à  quelques 
lieoes  de  iassy ,  prête  i  franchir  le  Pruth  au  premier  signal  ;  on 
disait  encore  que  la  flotte  de  Sévastopol  était  prête  à  porter  sons 
les  murs  de  Constaotinople  des  troupes  de  débarquement,  et  que 
le  Bomeut  éuiit  venu  oh  la  Russie  allait  régner  de  nom  ou  de 
Cnt  sur  le  Bosphore. 

L'altitude  singulière  du  prince  sembla  donner  raison  à  ces 
bruits  menaçants.  Sa  première  démarche  fut  une  insulte  ouverte 
adressée  nu  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte.  Fuad-^ 
EOendi  avait  reçu,  selon  l'usage,  les  lettres  de  créance  qui  prê- 
chaient 0l  aoBOBçaientrambaaaadeur  extraordinaire.  Il  Tatten- 
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dait,  toates  les  portes  de  son  palais  ouvertes.  Le  prince  fit , 
comme  de  coutume,  sa  première  tisite  au  grand-Tiiîr.  Il  devait 
la  seconde  au  ministre  des  affaires  étrangëresy  dont  les  apparte- 
ments Gontigus  à  ceux  du  grand-viiir  ayaient  été  décorés  avec 
luxe.  Le  prince  passa  sans  s'arrêter.  Il  avait  d*ailleurs  marqué  de 
la  façon  la  plus  îDouîe  sa  résolution  de  fouler  aux  pieds  les  con- 
venances ,  en  revêtant  dans  cette  circonstance  le  plus  négligé  des 
habits  de  ville. 

Le  lendemain^  le  prince  fit  une  sorte  de  concession  tardive  en 
faisant  dire  au  grand-vizir  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  por- 
ter, par  cette  infraction  aux  usages  établis,  la  moindre  atteinte 
à  l'autorité  du  Sultan  ,  mais  que  la  mission  dont  il  était  chargé 
ne  pouvait  être  expliquée  devant  un  ministre  fallacieux* 

Fuad-Effendi  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Rifaat- 
Pacha. 

Ce  mépris  affiché  des  plus  simples  convenances,  cette  préten* 
tion  hautement  avouée  d'entreprendre  sur  l'attribut  le  plus  im- 
portant de  la  souveraineté,  le  choix  des  conseillers  de  la  con- 
ronne»  furent  de  véritables  fautes.  Même  au  point  de  vue  de  la 
Russie,  cette  attitude  prématurée  de  délégué  d'un  suterain  au- 
près de  son  vassal,  était  maladroite  et  inhabile  :  l'oubli  calculé 
des  formes  éveillait  trop  tôt  la  méfiance  de  l'Europe. 

Quel  était  donc  l'objet  de  cotte  mission  si  singulièrement  en- 
tamée? C'était,  au  moins  en  apparence,  le  règlement  définitif  de 
la  question  des  Lieux-Saints. 

Déjà,  dans  l'Annuaire  pour  1852,  nous  avons  raconté  les 
commencements  de  cette  affaire  (Voyez  p.  559).  Rappelons  en 
en  peu  de  mots  le  caractère  et  les  péripéties  principales  (i). 

(t)  DisoBf  aevleneot  ici,  to  nupOTitaoe  toatê  noutdle  de  la  qnettion,  en 
combien  d'églises  consûtent  cee  Lienz-Sftints»  que  se  dispoteat  lee  cuthoHqnci 
ei  les  schîsmatîqaet  grecs.  Ce  sont  :  lo  A  Nazareth  ,  Téglise  de  l'AisomplioB. 
'^  Ans  catholiques.  2»  A  Bethléem ,  Téglise  de  la  Natif  ité.  —  A  tootea  les 
communions  chrétiennes.  3°  A  Sichero,  l'église  de  la  Samaritaine  sur  le  paits 
de  Jacob.  —  Détruite.  4»  A  Caoa,  l'église  où  Jébus-Christ  changea  Tean  en 
Tin.  —  Aux  grecs.  5*  A  Tibériade,  I*église  où  saint  Pierre  reçut  ses  pouvoirs 
de  Jésos-Cbrist.  —  Aux  catfaoliqnra.  ê«  A  Jérusalem,  Téglise  de  la  Présenta- 
tion. — -  Anx  masnlmcns.  7»  A  Jémstkm,  Féglise  de  la  FfageHatioii.  Anx 
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Et  d'abord  le  caractère.  }[  est  double  pour  la  Russie  comme 
pour  la  France  »  car  ces  deux  puissances  sont  les  plus  intéresséee 
dans  la  question.  Il  est  a  la  fois  religieux  et  pratique.  Un  des  bis- 
toriens  les  plus  compétents  de  cette  affaire ,  M.  César  Famin  «  Ta 
fort  bien  expliqué  en  ces  termes  : 

i  La  question  des  Lieux-Saints,  loin  de  descendre,  ainsi  qu*on 
Ta  prétendu,  aux  infîmes  proportions  d*une  querelle  locale,  à  la- 
quelle la  France  ne  saurait  attacher  qu'une  importance  transi- 
toire et  de  dernier  ordre ,  mérite,  au  contraire»  d'appeler  cons- 
lamment  sa  sollicHude  et  sa  sympathie,  non  pas  seulement  parce 
qu'elle  intéresse  sa  foi  et  ses  croyances ,  ou  qu'elle  lui  rappelle 
Unt  de  glorieuses  traditions  de  son  histoire ,  mais  encore  parce 
que  sa  politique ,  sa  prospérité  et  le  rang  qu*elle  occupe  dans  le 
monde  lui  en  font  une  loi  (i).  » 

Ainsi  ^  il  y  a  là  tout  à  la  fois  une  question  de  foi  religieuse  et 
nue  question  d*iofloence  politique. 

Quant  àrétat  même  de  la  question,  Tien  de  plus  confus  que 
les  prétentions  rirales ,  rien  de  plus  clair,  de  plus  historique  que 
les  droits  généraux  de  la  France.  Ces  droits  sont  fondés  sur  les 
capitulations  de  1740,  dont  Fart»  33  dit  formellement  que  a  les 
religieux  latins,  qui  résident  présentement,  comme  de  tout 
temps,  en  dehors  et  en  dedans  de  Jérusalem  et  dans  Téglise  du 

otkoliqMt.  a»  A  JéniMlea ,  régliw  da  Suni43épidcre.  [^  A  toutes  kf 
MMnBipBs  durétienaet.  0*  A  Jénualen,  Téf  liae  du  ApAtret.  —  Ans  mmÊnU 
MM.  lO»  An  mmi  01iret«  VégXw  de  l'Afoensioii.  —  Ans  nnaulaMiit.  11«  A 
GetkaeoMBi,  YégMae  où  est  le  iombeaa  de  la  Vierge. — A  ioates  les  commmiioos 
cbiétieiuies.  Il»  A  Getbsemaxii,  U  grotte  de  TAgooie.  --  Aux  catholiques. 
l3o  L'église  de  Saint- Jean-Baptiste.  —  Aax  catholiqaes.  14*  L'église  de  la 
OéeollatioB,  k  Séyaste.  -«  Aux  musulmans. 

Jérusalem  compte  15,000  habitants,  La  population  dirétienae  y  est  comprise 
fmt  3,300  habitants  ;  savoir  t 

Grecs 3,000 

Catholiques.  .  .  •      900 
Arméniens  ....      350 1  ,  ^q^ 

Koptes 100  (^•^^®- 

Syriens 30 

Abyssiniens    .  •  .        70 
(I)  Hhtmrt  d€  tm  rivmliU  tt  du  fnteclwi  dm  égliêêi  tkrétiennêt  m 
Oricm,  par  César  Famin. 
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Saim-Sépalore,  dite  Camnmé^  resteront  en  poeseision  des  lieux 
de  pèlerinage  qu'ils  ont  de  la  mèffle  manière  qu'ils  les  ont  pos- 
sédés par  le  passé.  » 

£t  cependant,  au  28  mai  18tt0,  quand  la  France  crut  devoir, 
selon  sa  tradition  séculaire ,  se  porter  pacifiquement  champion 
des  droits  des  latins,  ceuxH^i  avaient  perdu  neuf  sanctuaires  sur 
dit-neuf  et ,  d'usurpation  en  usurpation ,  les  grecs  menaçaient 
d'accaparer  absoluntent  les  Lieux-Saints  et  d'en  exclure  lenn 
rivftui. 

M.  le  général  Aupick  adressa  des  réclamations  à  la  Porte ,  au 
nom  de  la  République  française ,  mais  il  n'afficha  en  aucune  fa« 
çon  la  prétention  de  déposséder  les  grecs;  il  devait  seulement 
en  arriver  a  une  transaction  qui  respecterait  et  consacrerait  défi- 
nitivement les  titres  légitimes  ou  non  de  chacune  des  deux  par» 
ties.  Une  commission  miite  fut  nommée,  les  capitulations  de 
1740  furent  invoquées  par  la  France  et  reconnues  de  nouveau 
par  laPorte^  et  Tcsuvre  )le  transaction  allait  être  consommée  A  Ja 
satisfaction  de  tout  le  monde,  lorsque  Sa  Majesté  l'emperenr  de 
Russie  intervint  personnellement  dans  le  débat. 

Une  lettre  autographe  du  tsar  reprocha  aux  ministres  de  la 
Porte  d'avoir  reconnu  en  principe  la  validité  du  traité  qui  ser- 
vait de  base  aux  justes  réclamations  de  la  France.  C'était  un  sin- 
gulier blâme  que  celui  qui  s'adressait  à  la  loyauté  turque  :  ainsi 
on  faisait  un  crime  au  sultan  d'avoir  tenu  envers  une  antre 
puissance  des  engagementssolennels.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  com»- 
ihission  mixte  fut  dissoute  et  la  Porte  y  substitua  une  commis- 
sion d'enquête  entièrement  composée  de  musulmans. 

L'empereur  de  Russie  avait  demandé  formellement  le  statu 
quo  :  tout  en  lui  cédant  au  fond  ,  la  Porte  crut  devoir  faire  à  la 
France  une  légère  ooncession  de  forme  en  aecordant,  le  0  février 
185S ,  aux  latins ,  l'entrée  par  la  grande  porte  de  Bethléem  et  le 
droit  d'officier  dans  la  chapelle  du  tombeau  delà  Vierge.  Comme 
compensation  ,  on  dépouillait  les  latins ,  au  profit  des  grecs ,  du 
droit  incontesté  jusqu'alors  d'officier  dans  la  coupole  d^l'Âscen- 
sion. 

M.  de  Lavaleite  accepta,  sous  réserves  faites  au  nom  du  traité 
de  i  740^  cet  arrangement  qui  trahissait  l'emkarras  de  la  Porte  ; 
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mail  a  paioa  tout  parais6ait-il  fini ,  que  le  Divau  accordait  aux 
grecs  UD  firiuan  qui ,  tout  en  consacrant  lefl  cooceaioos  légères 
fiiiiesaax  latins  »  niait  la  base  mdme  de  leur  droit,  à  savoir  la 
raiiditédes  capitulations  de  1740.  M.  de  Lavalette  protesta,  mais 
eompreuant  les  difficultés  de  situation  de  la  Porte,  il  crut  devoir 
iceepisr  un  mêzxihUrminû  qui  consistait  pour  la  Porte  à  enregis- 
trer ie  firman,  mais  sans  en  donner  lecture  publique  et  officielle 
î  Jérusalem.  La  légation  russe  insista  pour  que  cette  lecture  fût 
(lits  et  qu*on  donnât  ainsi  une  consécration  publique  à  Tannu- 
litiendes  capitulations  de  1740* 

Cétait  trop  demander,  et  Fuad-Effendi  se  refusa  a  violer  aussi 
ooTertenent  les  engagements  pris  envers  la  France.  £t  c'est  cette 
loyauté  un  peu  tardive*  un  peu  incomplète,  qui  avait  excité  l'in- 
dignation de  la  Russie,  qui  valait  à  Fuad-£ffendi  ces  dures épi« 
tbètes»  ces  blessantes  démarches  ! 

{lidemment  dans  ses  revendications  de  privilèges  dont  la  pos- 
scttion  remontait  a  1740,  la  France  avait  pour  elle  le  droit  écrit. 
Mais  de  plus  elle  agissait  en  faveur  de  ses  propres  sujets  »  ou ,  ce 
qui  revient  au  mémci  en  faveur  d*étrangers  placés  volontairement 
Maison  protectorat! en  vertu  d'une  capitulation  régulière.  Mais 
URussie,  de  quel  droit  venait-elle  s'interposer?  quel  traité  pou- 
fiit-elle  alléguer,  quels  sujets  ou  quels  protégés  officiellement 
reeonnus  veoaitrelle  défendre? 

Une  intervention  de  la  Russie  pouvait  donc  être  repoussée  de 
priflie  abord.  La  Russie  n'avait  rien  à  répondre.  Ce  fut  par  défé- 
reoce,  nous  oe  disons  pas  par  crainte  d'un  puissant  voisin ,  que 
la  Perte  admit  dès  Tabord  une  discussion  avec  l'ambassadeur 
niise  sur  des  points  qui  ne  le  concernaient  en  aucune  façon. 
E^ut-ètre  le  Divan  n'aperçut-il  dans  les  représentations  de  la  di- 
pionutie  russe  que  la  sollicitude  religieuse  :  peut-être  Farrière- 
peasée  politique  ne  fut-elle  pas  devinée  dès  lors  à  Constanti- 
tiaople. 

Quant  à  la  France^  les  coocesaions  obtenues  par  elle  enlevaient- 
aUet  aux  grecs  quelque  chose  de  leurs  privilèges?  non,  évidem- 
aeot.  La  France  n'avait  atteint  d'autre  résultat  que  celui  de  faire 
participer  les  latins ,  et  d'une  façon  très-restreiote ,  à  l'usage  de 
plaiietta  sanctuaires  que  des  traités  formels  leur  donnaient 
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autrefois  en  toute  propriété!  Si  donc  il  n'y  avait  aucune  fue  po- 
litique embusquée  derrière  la  question  religieuse»  la  Russie  n'a- 
vait qu'à  accepter  une  situation  plus  favorable  pour  elle  que  pour 
tout  autre.  Et ,  en  effet ,  qu'on  lise  la  note  remise  i  M.  de  Lava- 
lette,  et  le  firman  délivré  en  même  temps  au  patriarche  grec,  et 
on  verra  s'il  y  a,  entre  les  deux  situations  indiquées  dans  ces 
pièces,  des  différences  sérieuses. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  donc  raison  de  le  dire  ;  s'il  y  avait 
quelqu'un  de  sacrifié ,  c'était  à  coup  sûr  la  France.  On  avait 
admisses  titres,  mais  i  la  condition  de  les  méconnaître  aussitôt. 
On  avait  confirmé,  sauf  quelques  restitutions  sans  portée  faites 
aux  latins,  tous  les  avantages  contestés  aux  grecs  en  principe. 

Quelle^ était  donc  la  cause  de  cette  longanimité  de  la  diploma- 
tie française  ?  Était-ce  que  plus  d*un  siècle  écoulé  avait  donné 
aux  faits  accomplis  une  sorte  de  consécration  dont  on  pouvait 
bien  tenir  compte  malgré  la  teneur  expresse  des  traités  TNqn , 
sans  doute.  La  France  de  1852  ne  se  montrait  plus  d'aussi  facile 
composition  qu'autrefois  sur  ses  droits  et  elle  n'était  plus  dispo- 
sée à  laisser  s'amoindrir  son  influence.  Mais  son  gouvernement 
avait,  le  premier  en  Europe ,  compris  la  pensée  secrète  du  gou- 
vernement russe  et  la  portée  de  ses  prétentions.  Il  voulait  ne 
laisser  aucun  prétexte  aux  entreprises  violentes  et  il  sentait  dans 
l'altitude  des  représentants  de  la  Russie  quelque  chose  de  pé« 
remptoire^  de  cassant^  qui  allait  plus  loin  qu'une  discussion  de  ce 
genre  et  qui  ne  montrait  aucune  des  dispositions  conciliantes 
naturelles  à  qui  ne  cache  point  d'arrière-pensée. 

Celte  différence  d'attitudes  était  d'aulantplus  remarquable  que 
le  droit  positif,  absolu ,  appartenait  à  celui  qui  cédait  toujours , 
tandis  qu'aucun  droit  réel  no  pouvait  être  invoqué  par  celui  qui 
exigeait  sans  cesse.  La  Russie  opposait  à  des  traités  incontesta- 
bles de  vagues  stipulations  du  traité  de  Kaînardji  :  ce  traité 
(1774)  avait  assuré  à  la  Russie  un  droit  de  protection  sur  les 
ehréiiens  en  Orient.  La  pente  naturelle  de  l'esprit  religieux  fit 
peu  à  peu  substituer  à  ce  mot  de  chrétiens  celui  de  chrétiens 
greeSf  et  l'esprit  politique  aida  encore  i  rendre  de  plus  en  plus 
exclusif  ce  protectorat  religieux.  La  France  se  trouvait  par  là  en- 
traînée à  s'occuper  plus  particulièrement  des  intérêts  catholiques 
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en  Orient,  mais  elle,  au  moins,  ne  défendait  les  droits  des  latins 
que  dans  le  cercle  des  anciens  traités  conclus  avec  la  Porte  Otto- 
mane. SouTent  même,  soit  faiblesse,  soit  indifférence,  elle  s'aba* 
tint  d'aller  jusqu'au  bout  de  son  droit. 

Nous  avons  dît  pourquoi,  cette  fois  encore^  elle  tint  une  sem* 
blable  conduite.  C'est  que  le  jour  s'était  fait  pour  elle  dès  le  com- 
mencement de  ces  débals.  Les  idées  de  protectorat  avaient 
été,  dès  Tabord  y  tellement  interprétées  par  la  Russie,  qu'il  avait 
été  possible  de  deviner  ses  préoccupations  secrètes.  En  novembre 
1851 ,  M.  de  Titof  disait  à  Âli-Pacha  :  «  Je  vois  clairement  que 
rintention  de  la  Porte  est  d'accepter  le  protectorat  de  la  France 
dans  cette  affaire.  -*  Vous  vous  trompez,  répondait  le  ministre 
ottoman,  les  moines  de  Jérusalem  ne  sont  point  des  rayas,  mais 
des  étrangers.  » 

En  1852,  autre  trait  de  lumière.  Moins  circonspect  que  M.  de 
Titof,  M.  d*Ozerof ,  chargé  d'affaires  de  Russie  ,  déclara  que  le 
traité  de  Kainardji  assurait  à  la  Russie  la  protection  de  la  reli* 
gion  grecque  en  Russie.  Cette  prétention  toute  nouvelle  fut  vive* 
ment  relevée  par  M.  de  Lavalette. 

Enfin  y  d'autres  allégations  étranges  furent  produites.  Vous 
même ,  disait  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  la  diplomatie 
française ,  n'avez-vous  pas ,  lors  de  la  constitution  du  royaume 
kellénique  ,  abandonné  au  roi  de  Grèce  le  droit  de  protection 
exercé  par  vous  jusqu'alors  sur  les  chrétiens  de  cette  partie  de 
l'empire  ottoman  ?  La  protection  de  la  France  s'étendait  donc 
fur  les  sujets  mêmes  du  sultan. 

Erreur  singulière^  répondait-^on.  Ce  n'est  pas  comme  sujets 
du  sultan  que  nous  protégions  les  chrétiens  de  la  Grèce ,  mais 
comme  dépendants  de  la  France.  Et  c'est  là,  en  effet,  le  titre 
donné  à  ces  chrétiens  à  l'époque  oh  Venise  céda  aux  rois  de 
France  son  droit  de  protection  sur  les  chrétiens  de  Turquie. 

Dans  tout  cela  perçait  un  désir  secret,  une  pensée  profonde, 
arrêtée,  qui  n'avait  pu  échapper  à  la  clairvoyance  du  gouverne  • 
ment  français.  Aussi  faisait-il  les  derniers  efforts  pour  amener 
une  transaction  amiable  que  k  Russie  déclinait  avec  obstination. 
La  cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  résolu  de  garder  la  plus 
stricte  neutralité  dans  la  question,  n*avait  pu  se  refuser  a  s'asso* 
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Gîer  un  moment  aux  efforts  de  la  Fraoce  e(  avait  dû  reooanaUre 
hautement  la  loyauté  el  la  modération  de  ton  attitude.  M.  Drouyn 
de  Lhuya  avait  eiprimé  le  déair  que  la  question  fût  résolue  di- 
rectement entre  les  deux  gouvernements  de  France  et  de  Eussie. 
Et  c'était  la»  en  effet|  le  meilleur  moyen  d'en  tinir,  ai  on  le  vou- 
lait  sérieusement. 

Mafs  au  lieu  d'accepter  cette  offre,  la  Russie  accusait  sourde* 
ment  l'ambition  jalouse  du  gouvernement  nouveau  de  la  Franee 
et  préparait  des  démonstrations  militaires  peu  Usités  pour  ame- 
ner une  solution  amiable.  Dès  les  premiers  jours  de  l'année,  le 
quatrième  et  le  cinquième  corps  d'armée ,  sous  les  ordres  des 
généraux  Dannenberg  et  Lûders»  avaient  reçu  l'ordre  de  compté^ 
ter  leurs  réserves  et  de  se  tenir  préls  à  marcher  vers  les  priiiei«> 
pautés  danubiennes. 

Sir  Hamilton  Seymouri  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Saint-Pétersbourgi  s'émut  de  ces  préparatifs  menaçants  et,*  par 
un  mémorandum  en  date  du  8  janvier,  lit  des  représeRtatîooe  a 
M.  de  Nesselrode.  «  C'est  une  mauvaise  affaire ,  »  répondait  le 
chancelier;  la  conciliation  lui  paraissait  difficile^  mais  il  insinuait 
qu'une  action  commune  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie 
pourrait  avoir  facilement  raison  de  ce  qu'il  appelait  les  préten- 
tions de  la  France. 

La  loyale  proposition  de  communication  directe  entre  les  deux 
gouvernements  de  France  et  de  Russie  arrivait»  sur  ces  entrefai* 
tes,  à  SainUPétershouirg  par  l'intermédiaire  de  M«  de  Caatelba- 
jac,  nouveau  ministre  de  France  en  Russie.  Les  ouvertures  de 
M.  de  Gastclbajac  furent  reçues  avec  une  apparente  cordialité  et, 
comme  il  faisait  observer  qu'elles  n'avaient  pas  été  déterminées 
par  les  récents  armements  de  la  RuMÎe,  S.  M.  l'empereur  Nico- 
las répondit  à  l'ambassadeur  français  que  «les  bruits  relatifs  à 
ses  préparatifs  militaires  étaient  tout  i  (ait  exagérés ,  que  ces 
préparatifs  n'étaient  pas  motivés  par  la  question  des  Lieux-Saints, 
quoiqu'il  dût  avouer  qu'il  avait  l'intention  de  produire  une  im- 
pression de  crainte  à  Çonstantinopley  à  causé  d'une  imullê  faiu 
au  pavillon  russe»  »  (Dépèche  de  lord  Gowley  à  lord  John  Euasell 
à  la  date  du  26  janvier.) 

Les  faits  l'ont  très^bien  prouvé  depuis»  l'empereer  deacendait 
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i  tromper  lui*inêiiM  le  ministre  français  par  une  allégalion  en- 
tièrement  dénuée  de  vérité.  En  même  temps  qu'on  cherctiait  à 
endormir  la  vigilance  française*  on  adressait  de  nombreases  flal^ 
leries  au  cabinet  britanniquCi  et  on  cbefchait  à  le  eiraonvenir  par 
des  récriminations  amères  contre  Tambilion  de  la  France. 

Ainsi,  dans  une  dépêche  adressée  de  Saint-Pétersbourg  à 
H.  le  baron  Brunnow ,  pour  être  communiquée  au  gouverne* 
ment  britannique»  à  la  date  du  4é  janvier,  M.  de  Nesselrode 
parlait  des  a  procédés  impérieux  et  violents  de  la  FrancOi» 
de  la  parole  violée  par  la  Porte  à  son  itistigatîoni  de  la  répara* 
tion  qu'un  tel  acte  avait  rendue  nécessaire*  a  Si  nous  prenions  ces 
procédés  pour  eiemple,  disait  la  dépêche,  notre  marche  serait 
tonte  tracée,  et  nous  n'aurions  pas  de  longues  réflexions  à  faire  : 
la  menace  et  l'emploi  de  la  force  seraient  nos  moyens  immédiats. 
On  a  appelé  le  canon  la  dernière  raison  des  rois;  le  gouverne- 
ment français  en  a  fait  sa  raison  première.  G*est  l'argument  par 
lequel  il  a  déclaré  de  prime-ebord  vouloir  débuter  à  Tripoli  comme 
à  Gonstantinople»  Malgré  nos  griefs  légitimes,  et  au  risque  d'en 
attendre  quelque  temps  de  plus  le  redressement ,  nous  cherche» 
rons  à  adopter  une  méthode  moins  expéditive..*..  Nous  sommes 
donc  en  ce  moment  à  la  recherche  d'un  arrangement  qui  puisse 
rendre  au  firman  la  validité  qu'on  lui  a  6tée»  rétablir  à  Jérusa- 
lem les  deui  rites  sur  un  pied  d'égalité,  et  concilier  leurs  pré^^ 
tentions  sans  léser  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre.  0 

M.  de  Nesselrode  i^outait  que  toutefois  rescancianf  mwral  dé 
te  France  avait  pris  de  telles  proportions  i  Gonstantinople,  qu'il 
devenait  fort  à  appréhender  que  toutes  les  démarches  ne  Uni»** 
lent  par  échouer  contre  Vidée  que  les  conseillère  du  eulum  s*é* 
taient  faite  de  la  force  irrémtible  du  gouvernement  françaie. 
C'était  donc  au  gouvernement  britannique  à  élever  la  voix  i  son 
tour  et  à  ramener  le  cabinet  françaie  autc  comeili  de  la  prudence. 
(  Voyez  les  documents  &  ri4ppsfidto0)  (l)« 

Que  8*étaiMl  donc  passé  qui  justiflât  ces  accusations  passion** 

(I)  Now  avoM  placé  en  tètt  des  docttintiita  les  pièces  iMmlireaMi  relatives 
à  la  9M«iU<M  a*Oruiil.  On  iiMtera  là  loate»  las  d^chas  ai  ao<aa«  lous  Isa 
p*pieia  d'État  Yraimaot  aisentials. 
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née8,  ces  coI&tm  &  peine  dissimoléesT  Non-sealement  la  cause 
des  latins  n'avait  point  triomphé  à  Jérasalem,  mais  le  firraan 
qai  remettait  en  question  des  traités  solennels  aiail  été  lu  mal- 
gré les  promesses  de  la  Porte.  M.  de  Layalette  avait  fermé  les 
yeui.  En  somme,  les  latins  n'avaient  obtenu  au  prix  de  conces- 
sions si  graves  que  deux  avantages  nouveaux,  à  savoir  la  clef  de  la 
grande  porte  de  l'église  de  Bethléem  et  Tadmission  au  tombeau 
de  la  Vierge.  Cette  clef  ne  leur  assurait  même  pas  le  droit  de  célé- 
brer le  service  divin  dans  Téglise,  mais  leur  donnait  seulement 
le  passage  à  la  grotte  de  la  Nativité.  Quant  au  tombeau  de  la 
Vierge,  les  deux  cultes  y  alterneraient  avec  la  plus  parfaite  égalité. 

Ces  arrangements,  acceptés  par  M.  d*Ozerof,  avaient  paru  tel- 
lement satisfaisants  à  M.  le  colonel  Rose,  chargé  d'affaires  de  la 
Grande-Bretagne  à  Gonstantinople,  qu'il  avait  cru  pouvoir  annon- 
cer à  son  gouvernement,  le  28  janvier,  que  la  question  des 
Lieux-Saints  était  enfin  heureusement  terminée. 

Et  pourtant  on  éludait  les  propositions  directes  d'arrangement 
faites  par  la  France,  on  continuait,  en  les  niant,  les  préparatifs 
miittaires,  et  le  prince  Menchikof  était  parti  pour  Gonstantinople. 

Cette  mission  extraordinaire  du  prince  avait  été  annoncée  à 
sir  Hamilton  Seymour  dès  le  4  février,  et  le  8  février  à  la  France 
par  l'intermédiaire  de  M.  de  Kissélef,  ambassadeur  russe  à  Paris. 
Au  moment  de  reprendre  la  discussion  sur  ce  nouveau  terrain 
choisi  par  la  Russie,  la  France  fit  une  concession  nouvelle.  M.  de 
Lavalette  avait  semblé,  vu  ses  antécédents  dans  la  question,  devoir 
être  un  obstacle  personnel  au  succès  d*nne  conciliation.  Il  fut,  sur 
sa  demande,  remplacé  par  M.  de  La  Cour.  M.  de  Nesselrode  parut 
satisfait  de  ces  avances  et  renouvela  Tassurance  déjà  donnée  que 
la  marche  des  troupes  russe»  vers  les  principautés  danubiennes 
n'avait  d'autre  but  qu'une  action  morale  à  exercer  sur  le  Divan. 

A  l'Angleterre,  M.  de  Nesselrode  expliquait  ainsi,  le  9  février, 
les  instructions  données  au  prince  Menchikof  :  a  Elles  sont  un 
peu  vagues^  car  il  est  difIQcile  de  préciser  jusqu'à  quel  point  les 
droits  assurés  aux  grecs  l'année  dernière  ont  été  violés.  » 

Gomment  douter  en  présence  d'assurances  aussi  explicites,  aussi 
nombreuses?  Aussi  le  gouvernement  anglais  accordait-il  toute 
confiance  aux  paroles  du  gouvernement  russe,  et  cela  avec  d*au- 
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tant  plus  de  facilité  qu'il  attachait  au  fond  moins  d*importance  à 
la  question  des  Lieux-Saints.  La  mission  du  prince  Mencbikof 
n'ayant  d'autre  objet  que  cette  question  spéciale,  le  gouverne- 
ment britannique  ne  voyait  pas  de  raison  pour  s'en  alarmer.  C'est 
dans  ce  sens  que^  le  28  janyier,  lord  John  Russell  écriTait  à  lord 
Cowley  : 

f  Pour  on  gouTemement  qui  envisage  avec  impartialité  ces  con« 
testations,  une  attitude  des  deui  c6tés  si  menaçante  -paratt  la- 
mentable. Nous  Tegretterions  profondément  une  dispute  qui 
pourrait  aboutir  à  un  conflit  entre  deux  grandes  puissances  euro* 
péennes  ;  mais  quand  nous  songeons  que  cette  querelle  a  pour 
motif  des  privilèges  exclusifs  sur  les  lieux  auprès  desquels 
raomme-Dien  est  venu  annoncer  la  paix  aux  hommes  de  bonne 
lolonté ,  lorsque  nous  voyons  des  églises  rivales  combattre  pour 
la  domination  à  l'endroit  même  où  le  Christ  est  mort  pour  l'hu- 
manité,  nous  ne  pouvons  assister  sans  tristesse  à  un  pareil  spec- 
tacle. ?otre  Excellence  comprendra  donc  :  !<>  que  le  gouverne- 
ment de  Sallayesté  n'a  pas  i  entrer  dans  le  fond  de  ce  débat; 
^  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désapprouve  toute  menace 
et  encore  plus  l'emploi  immédiat  de  la  force  ;  S»  qu'il  faut  dire 
aux  deux  parties  que  si  elles  sont  sincères  dans  le  désir  qu'elles 
proclament  de  maintenir  l'indépendance  de  la  Porte,  elles  doi- 
vent s'abstenir  d'employer  des  moyens  propres  à  montrer  la  fai<- 
Uease  de  l'empire  ottoman.  Par  dessus  tout,  elles  doivent  s'abste- 
nir de  mettre  en  mouvement  des  armées  et  des  flottes  pour  faire 
de  la  tombe  du  Christ  un  sujet  de  querelle  entre  chrétiens.  »  ((7or- 
rapomàancB,  part.  1 ,  n<>  77.  ) 

C'était  là  assurément  un  langage  plein  de  sagesse ,  de  la 
part  d'hommes  politiques  qui  ne  voyaient  dans  cette  querelle 
qQ*one  affaire  entièrement  étrangère  aux  intérêts  généraux  de  la 
politique  européenne. 

Le  19  février,  lord  John  Russell  donnait  au  colonel  Rose  son  opi- 
nion snr  la  mission  annoncée  du  prince  Menchikof  :  il  n'y  voyait 
qu'un  effort  suprême  de  conciliation,  et  s'il  laissait  percer  une 
opinion  snr  le  fond  même  de  la  question,  cette  opinion  n'était 
pas  assurément  défavorable  à  la  Russie  :  «  Vous  aurez  lui  disait- 
il»  i  tenir  au  ministre  do  sultan»  au  prince  Menchikof  et  au  mi- 
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Distre  français  un  langage  propre  à  ramener  la  question  an  point 
où  elle  était  au  mois  de  février  de  l'année  dernière  ;  ce  ré* 
sullatdoit  être  atteint  de  la  manière  la  plus  compatible  avec  la  di- 
gnité da  gouvernoment  français^  ^t  avait  été  quelque  p9u  oefn» 
promise  par  le  langage  de  M.  de  LayaleUe.  On  ditqueremperenr 
de  Russie  exigera  la  destitution  de  Fuad-Effendi;  sur  ce  point,  vous 
TOUS  abstiendras  de  prendre  parti  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  » 

Ao  ministre  français  l'Angleterre  promettait  sa  coopéimtion 
sincère»  mais  recommandait  la  modération. 

Ainsi,  le  cabinet  de  Saint«James  méconnaissait  de  la  façon  la 
plus  complète  la  gravité  de  la  question.  Quant  aui  autres  puis- 
sances européennes,  peu  avaient  pris  part  au  débat.  Dès  rorigioe, 
TËspagne,  les  Deux-Siciles  et  la  Sardaigne  avaient  appa jé  les  ré- 
clamaiions  de  la  France  à  titre  de  puissances  catholiques.  L*Aa* 
triche  invoquait,  mais  d'une  façon  tout  individuelle»  ses  traités 
particuliers  avec  la  Turquie  en  faveur  des  latins.  La  plupart 
gardaient  une  neutralité  absolue. 

Seule  engagée  directement  dans  la  question.  In  diplomatie 
française  avait,  même  avant  l'arrivée  i  Coostantinople  du  prince 
Menchikuf,  trouvé,  dans  l'attitude  de  la  Russiei  la  certitude  d'un 
danger  qu'elle  pressentait  déjà  depuis  longtemps.  Dès  le  81  fé» 
vrier,  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  appelé  Tattention  da  M.  le 
comte  Walewski,  et,  par  son  intermédiaire,  celle  de  lord  Claren- 
don,  «  sur  les  complications  qui  pouvaient  surgir  en  Orient  par 
suite  de  la  mission  de  M.  le  prince  Menchikof.  »  Quelques  joara 
après,  il  adressait  à  M.  de  La  Cour  des  instructions  dans  lesquelles 
toutes  les  conséquences  politiques  d'une  semblable  affaire^  tontes 
les  éventualités  possibles  étaient  prévues  et  déduites  avec  une 
profondeur  de  vues  bien  remarquable.  {Voyê%  ce  dociunent  à  la 
d4tedu22mars.) 

Gomme  corollaire  à  ces  instructions,  l'escadre  d'évolutions  de 
de  Toulon  se  rendait  en  toute  hâte  dans  les  eanide  Salamtne. 

L'Europe  ne  comprenait  pas  encore.  On  trouva  qu'il  t  awI 
quelque  chose  d'excessif  dans  les  précautions  ds  la  Franco»  Après 
tout,  disait-on,  ce  n*est  là  qu'une  querelle  de  sacristie.  £t  que 
nous  importe  à  nous  la  grande  clef  de  l'église  de  Bethléeoi  ou  lé* 
toile  de  la  grotte  de  la  Nativité?  Laissons  ces  moioes  êe  diftpuler* 
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£o  Angleterre,  on  se  moquait  hautement  de  cette  ferreur  subite 
de  la  France  et  on  réehanlTait  le  vieux  sèle  însultenr  du  protes  - 
taDtisme  contre  la  prostituée  de$  sept  eoUines.  En  Autriche,  on  ne 
voyait  pas  peut-être  a?ec  déplaisir  l'échec  subi  par  une  nalion  ca- 
fMiqnedansrexereice  d'un  protectorat  envié.  L'italiesemblaitde- 
venirhosliie^  Rome  seule  et  ta  catholique  Espagne  accompagnaient 
de  leurs  vœux  sincères  les  efforts  delà  diplomatie  française. 

tl  paraissait  donc  qae  Tescadre  de  la  France  ne  fût  à  l'ancre 
dans  la  baie  de  Saiamine  que  pour  son  propre  compte.  L'Europe 
ne  voyait  pas  qu'il  s'agissait  de  ses  intérêts  les  plus  sérieux. 

Et  cependant,  dans  toute  cette  alhire,  la  France  n'avait  dé- 
fendo  les  droits  des  latins  à  Jérusalem  que  dans  le  cercle  des  an- 
ciens traités  et  capitulations  eonclus  avec  la  Soblime-Porte.  Et, 
même,  on  Ta  vu,  elle  s'était  tenue  avec  sagesse  en  deçà  de  ses 
droits.  Ainsi  allait  éclater  cette  vérité  que  la  question  des  grecs 
et  des  latins  à  Jérusalem  ne  pouvait  être  que  le  prétexte  des  pré- 
tentions élevées  par  la  Russie. 

La  confiance  de  l'Angleterre  restait  inébranlable.  «  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  disait  encore  le  ^2  mars  lord  Clarendon  au 
comte  Walevrski,  est  disposé  à  se  fier  fc  l'empereur  de  Russie,  de 
qni  nous  avons  reçu  les  assurances  les  plus  solennelles  que  c'est 
i  la  fois  son  intérêt  et  son  intention  de  maintenir  Temnire  turc 
et  qve  s'il  s'opérait  un  changement  dans  ses  vues  à  cet  égard,  il 
neiiseo  ferait  part  immédiatement,  sans  hésitation  et  sans  ré^ 
serve.  Ancone  eommanication  de  ce  genre  ne  nous  ayant  été 
faite,  nous  sommes  tenus  de  croire  jusqu'à  preuve  du  contraire 
que  ta  mission  du  prince  Henchikof  n'a  pas  un  caractère  me- 
naçanl  pour  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Turquie.  i»  (Cor* 
respùndance,  part,  n*'  i ,  3.) 

Cette  eonfiane^  robuste,  qui  dénotait  à  défaut  de  pénétration 
Doe  grande  probité  politique,  devait  servir  à  marquer  plus  nette- 
meot  la  earactère  de  doplicilé  de  la  diplomatie  russe. 

Da  seul  représentant  de  la  politiqae  anglaise  avait  entrevu  le 
danger  véritable  aaot  le  manque  éclatant  de  formes  affiché,  le 
28  février,  par  le  prince  Menchikof.  C'était  le  colonel  Rose, 
eliafgéd*aQiaireede  laGraDde-BretagneàConstantinople.  Gomme 
M.  Benedettiy  chargé  d'affaires  de  France,  le  colonel  Rose  avait 
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tremblé  pour  TindépendaDce  de  la  Porte.  Il  avait  écouté  favora- 
blement lessupplicalioos  du  grand-visir,  qui  déjà  voyait  la  flotte 
de  Sévastopol  rangée  en  bataille  devant  la  Come-ci'Or^  et  qui 
réclamait  la  présence  des  deux  escadres  anglaise  et  française  an 
mouillage  de  Smyrne,  à  Yourla«  Le  colonel  Rose  écrivit  à  Tami- 
ral  Dundas  pour  mander  en  toute  bâte  la  flotte  de  Malte,  et  il  fit 
part  à  son  ministre  de  ses  appréhensions  : 

«  Au  lieu  de  retirer  ses  troupes,  disait-il,  ou  d'arrêter  leur  mar- 
cbe,  la  Russie  les  fait  avancer  vers  le  territoire  turc  ;  elle  fait  pré- 
parer des  approvisionnements  pour  son  armée  dans  les  provinces 
turques  (les  principautés  du  Danube),  sans  avoir  encore  déclaré  et 
e&posé  à  la  Porte  les  griefs  qu'elle  a  contre  elle  :  chose  inouïe  et 
contraire  auxdroits  des  nations  civilisées.  Elle  prend  d'autresgran* 
des  mesures  militaires  et  maritimes,  dans  la  pensée  manifeste  de 
détruire  l'indépendance  de  la  Turquie  ou  de  lui  faire  la  guerre.  » 

Ces  avertissements  si  précis  et  si  graves  ne  furent  pas  compris 
i  Londres.  On  n*y  vit  que  du  zèle»  et  la  flotte  de  Malte  dut  res- 
ter à  Tancre. 

Touterois,  TAngleterre  insistait  auprès  du  cabinet  de. Saint- 
Pétersbourg  sur  l'impossibilité  d'un  danger  pour  la  Turquie,  en 
présence  des  assurances  réitérées  de  la  diplomatie  russe.  M.  de 
Nesseirode  entretenait  complaisamment  ces  illusions  par  les  pro- 
testations les  plus  énergiques.  Le  28  mars,  interrogé  par  sir 
H.  Seymour  sur  la  question  de  savoir  si  le  règlement  de  raffaire 
des  Lieux-Saints  terminerait  tout  entre  la  Turquie  et  la  Rowie, 
M.  le  comte  de  Nesseirode  répondit  qu'assurément  il  en  serait 
ainsi,  et  qu'il  ne  resterait  à  régler  ensuite  entre  les  deux  puia- 
sauces  que  quelques  détails  de  chancellerie  sans  importance  et 
sans  conséquence  (i). 

Le  gouvernement  russe  faisait  en  même  temps  de  grands  pré- 
paratifs militaires,  et  il  les  faisait  sans  chercher  à  les  cacher. 
Son  but,  disait-il,  était  de  balancer  Teffét  du  langage  menaçant 
tenu  par  la  France.  11  ne  s'agissait  d'ailleurs  que  de  l'aflaire  des 
Lieux*Saints.  Quant  aux  vaines  rumeurs  auxquelles  avait  doooé 

(I)  Dîacovt  de  lord  Palnentoii  à  1*  CInaibra  deg  oommiiaes,  le  SO  ftnîer 
1S54. 


PROLOGUE  :  LIEOX-SAINTS.  33 

liea  Tanivée  dans  la  capitale  ottomane  da  prince  Menchikof  ^ 
occopation  des  principautés,  agrandissement  de  territoire  da 
côté  de  rAsie,  prétention  d'assnrer  à  la  Russie  la  nomination  du 
patriarche  grec  de  Constantinople,  langage  hostile  et  commina- 
toire, tout  cela,  disait  M.  de  Nesselrode,  «  est  non-seulement 
eiagéré»  mais  encore  dénué  de  toute  espèce  de  fondement.  En  un 
mot,  la  mission  du  prince  Menchikof  n'a  jamais  eu  et  n'a  en- 
core d'autre  but  que  celui  dont  Votre  Excellence  a  été  chargée  de 
foire  part  au  gouTcrnement  britannique.  » 

Le  30  avril,  les  déclarations  rassurantes  déjà  adressées,  le  Î8 
mars  précédent,  à  sir  H.  Seymonr,  lui  furent  réitérées,  et  M.  le 
comte  de  Nesseirode  afRrma  que  les  arrangements  qui  se  négo- 
âaient  à  Constantinople  n'avaient  trait  à  rien  de  nouveau  qu'à  ce 
qui  avait  été  communiqué  à  Tambassadeur  d'Angleterre  par  le 
gouvernement  russe,  et  an  gouvernement  anglais  par  l'ambassa- 
deur russe  à  Londres  (1). 

Comment  ne  pas  croire  à  des  assurances  si  péremptoires.  ré- 
pétées, parties  de  si  haut? 

En  même  temps,  on  excitait  contre  la  France  les  jalousies,  les 
déBances  de  la  Grande-Bretagne.  On  représentait  la  suscepti- 
bilité du  gouvernement  français  comme  si  excessive^  que  toutes 
les  concessions  qu*on  pouvait  lui  faire  n*avaient  d'autre  effet  que 
de  le  rendre  plus  exigeant.  Est-ce  un  gouvernement  capable  de 
modération,  disait-on  habilement,  que  celui  qui^  malgré  les 
uges  représentations  de  lord  Cowley,  a  envoyé  son  escadre  à 
Salamine?  On  remerciait  le  gouvernement  britannique  de  sa 
coaGance  et  on  laissait  entendre  que  a  rien  n*eùt  été  plus  regret- 
table que  de  voir  les  deux  puissances  maritimes  s'associer,  ne 
At-ce  qu'un  moment  et  d'apparence  i»  sur  la  question  d*Orient 
ainsi  posée.  On  parlait  avec  une  joie  mal  dissimulée  de  l'isole* 
ment  de  la  France. 

Ainsi  étaient  admirablement  comprises  dès  l'origine  du  débat, 
par  la  France  et  par  la  Russie,  les  conditions  essentielles  de  l'at- 
taque et  de  la  défense.  Dans  son  excellente  dépêche  du  23  mars, 
à  M.  le  comte  Walewski,  M.  Drouyn  de  Lhuys  faisait  déjà  entre- 

(l)Dis€oara  de  lord  PalmerMon  à  la  Chambre  des  communef,  le  30  février 
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voir  U  prii  qu'il  attacherait  i  une  altitude  commune  de  l'Àisle* 
terre  et  de  la  France.  Dans  les  remarquables  instructions  données 
à  M.  de  ta  Cour,  M.  Drouyn  de  Lbuys  lui  recommandait  égale* 
ment  de  combiner  les  mouvements  de  la  flotte  française  avec 
eeux  de  l'escadre  anglaise»  dans  le  cas  où  les  deux  forces  mari- 
times auraient  à  franchir  les  Dardanelles. 

Cependant  les  chargés  d'affaires  de  France  et  d'Angleterre  à 
Constanlinople  cherchaient  à  pénétrer  le  but  véritable  de  la  mis- 
sion du  prince  Menchikof»  Celui-ci  cherchait  à  les  dérouter  par 
les  assertions  les  plus  conlralictoires.  Tantôt  il  venait  demander 
une  réparation  pour  le  manque  de  parole  commis  par  le  sultan  & 
l'égard  de  Tempereur  de  Russie;  tantôt  il  se  disait  venu  seulement 
pour  traiter  la  question  du  Monténégro.  Un  autre  jour,  il  alBr- 
mait  que  l'affaire  des  Lieux-Saints  n'avait  aucune  importance» 
et,  s'il  était  question  des  armements  significatifs  de  la  Russie, 
il  répondait  que  les  troupes  de  l'empire  occupaient  leurs  can* 
tonnements  ordinaires.  D*aillcurSy  ajoutait-il^  de  quoi  s'effraie-t- 
on? Je  ne  suis,  moi,  qu'un  négociateur,  et  je  n'apporte  pas, 
comme  le  com(e  de  Leiningen,  des  ordres  péremptoires.  Quel- 
quefois les  fanx-fuyaots  du  prince  prenaient  l'apparence  d'une 
mystification  spirituelle.  Ainsi,  il  lui  arrivait  de  dire  que  les  pré- 
cautions prises  par  le  gouvernement  du  tsar  avaient  été  nécessi- 
tées par  la  crainte  que  le  généralissime  de  l'armée  d'Albanie, 
Omer-Pacba,  ne  menaçât,  au  lieu  du  Monténégro,  l'Autriche  ou 
les  provinces  danubiennes»  et  ne  portit  &  l'armée  révolution* 
naire  des  sociétés  secrètes  en  Europe  Tappui  d'un  co/itiugoot 
redoutablOt 

Le  17  mars,  le  prince  avait  fait  à  Rifaat-Pacha  sa  visite  of-> 
flcielle^  Que  s'étail-il  passé  dans  cette  entrevue  ?  on  ne  put  la 
savoir;  on  apprit  seulement,  ce  qui  devenait  grave,  que  l'ambas- 
sadeur russe  avait  exigé  le  secret  sur  les  ouvertures  faites  par 
lui  aux  ministres  de  la  Porte.  Peu  à  peu,  poussés  par  une  terreur 
croisiantOi  les  ministres  turcs  laiseèrent  échapper  quelques  ré- 
vélations, desquelles  il  semblait  résulter  que,  tout  en  proclamant 
ses  intentions  amicales^  le  prince  Menckikof  avait  abordé  ub 
sujet  menaçant.  11  s*agissait  d*un  traité  qu'on  voulait  imposer  à 
la  Turquie. 
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Mâii  jasque-U  \t  princo  n'a? ail  fait  eoGore  que  sonder  le  ter-< 
nia.  IJ  crut  enfin  devoir  parler  plus  clairement  dans  une  con- 
férence nouvelle.  Après  avoir  abordé  la  quesllon  des  Deux  Saints, 
<|8'il  présentait  à  Rifaat-Pacha  comme  Se  but  véritable  de  sa 
mission,  il  parla  de  la  nécesaité  de  conclure  un  traité  secret 
d'tliiance  dérensive  ;  par  ce  traité,  ia  Turquie,  si  elle  avait  besoin 
de  secoura  contre  les  puissances  occidentales,  poorrait  appeler  à 
100  aide  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire  et  une  armée  russe  de 
quatre  cent  miile  bommea.  En  même  temps,  lec  grecs  de  reli*< 
gion,  sujets  de  la  Porte  ottomane,  seraient  placés  sous  le  pro« 
lectorat  de  la  Russie.  Ces  propositiona  fureai  faites  soua  la  con- 
dition d'an  secret  profond,  et  sous  la  menace  d'une  rupture 
immédiate  ai  ellea  étaient  dévoilées* 

Au  premier  mot  de  protectorat,  le  Divan  avait  eompria  que 
tout  était  lày  que  le  reate  n'avait  que  Fimportance  d'un  pféieite. 
Mais  il  fallait  gagner  du  temps  :  TAnglelerre  et  la  France  n'é- 
taient encore  représentées  à  Gonatautinople  que  par  le  colonel 
Rose  et  M.  Benedetti.  On  répondit  au  prince  que  la  situation  des 
grecs  de  religion  dans  l'empire  était  affaire  d'administration 
iatérieore,  on  ne  repoussa  pas  ^explicitement  l'idée  d'une  con« 
notion,  mais  legrand^vizir  eut  soin  4e  laisser  deviner  aux  deux 
chargés  d'affaires  des  grandes  puissances  occidentales  la  tttttore 
de  danger  qui  menaçait  l'indépendance  du  sultan. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  lord  Stratford  de  Reddiffô  et 
M.  de  La  Cour  arrivèrent  enfin  à  Constantinople,  le  premier  le 
9  af fil,  le  second  quelques  jonrs  après.  L'arrirée  de  lord  Strat<* 
ford  était  une  bonne  fortune  pour  le  Divan,  car  l'habileté  êiù^ 
gulière  et  la  vieille  expérience  de  cet  homme  d'Etat  éminent 
allaient  enfin  éclairer  le  ministère  anglais,  entêté  dans  son  inex* 
piieable  confiance.  Les  deux  arobaseadeurs  n'eurent  pas  de  peine 
à  démêler  la  vérité  à  travers  les  réticences  effrayées  do  grand*- 
vizir  et  dn  reia>effendi.  Cette  vérité  était  hautement  menaçante. 

Les  propositiona  faites  par  la  Russie  leur  apparurent  dans 
toute  leur  crudité  :  les  ministres  turcs  y  voyaient  le  partage  de 
l'empire.  Qu'on  lise,  en  effet,  l'article  secret  dn  traité  relatif  à  la 
pioteclion  de  la  religion  grecque;  il  portait  :  <  Dans  le  bol  désiré 
de  faire  ceMer  à  jamata  toute*  les  cauaes  de  dissension,  tous  les 
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doutes  et  tous  les  diiïérends  relatifs  aux  immuoités,  aux  droits  et 
aux  privilèges  accordés  et  assurés  par  les  anciens  sultans  aux  ha- 
bitants de  la  Yalachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Serbie»  qui,  de 
même  que  différentes  autres  nations  chrétiennes»  dans  l'empire 
turc»  professent  la  religion  gréco-Prusse,  on  est  convenu,  par  les 
présentes  conventions,  des  conditions  suivantes,  savoir  :  La 
religion  grecque  sera  toujours  protégée  dans  toutes  les  églises; 
les  représenjtants  de  la  cour  impériale  auront  le  droit»  comme  par 
le  passif  de  donner  des  ordres  aux  églises»  tant  à  Gonstantinople 
que  dans  d'autres  endroits  et  villes,  ainsi  qu*aux  ecclésiastiques» 
et  comme  ces  conseils  viennent  de  la  part  d*un  gouvernement 
voisin  et  ami,  ils  seront  bien  accueillis.  » 

Ce  protectorat»  assez  vague,  se  trouvait  défini  par  plusieurs 
autres  prétentions  qui  consistaient  en  garanties  d'indépendance 
à  assurer  aux  patriarches  grecs»  qui  seraient  désormais  nommés 
à  vie;  en  une  extension  du  traité  de  Kainardji  qui  n'arrivait  à 
rien  moins  qu'a  assurer  le  protectorat  de  la  Russie  sur  les  sujets 
grecs  et  arméniens  de  la  Turquie. 

La  sanction  matérielle  de  ces  prétentions»  c'était  la  présence 
d'une  armée  russe  sur  les  bords  du  Prulb»  le  caractère  officiel  de 
l'ambassadeur»  chef  suprême  de  la  marine  impériale,  et  son 
attitude  bien  marquée  d'intimidation.     « 

11  fallait  d'abord  dégager  la  question  des  Lieux-Saints  de  ces 
propositions  beaucoup  plus  graves  dont  elle  n'était  que  le 
prétexte.  C'est  ce  que  comprirent  les  deux  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre.  Ce  point  réglé,  la  Porte  serait  bien  plus 
forte  en  face;  de  propositions  que  ne  justifieraient  ni  les  néces- 
sités du  moment»  ni  les  traités  antérieurs  ;  que  si  alors  on  es- 
sayait (le  les  lui  imposer  par  la  force»  la  Porte  pourrait  en  ap- 
peler aux  puissances  signataires,  avec  la  Russie,  du  traité 
de  1841. 

La  Porte  suivit  ces  conseils»  et  M.  de  La  Cour  apporta  dans  la 
discussion  définitive  de  l'affaire  des  Lieux- Saints  une  facilité» 
on  esprit  de  conciliation  vraiment  embarrassants  pour  la  Russie: 
M.  de  Nesselrode  avait  déjà  été  amené  à  reconnaître  que  la  note 
de  la  Porte  i  l'ambassade  française  do  9  février  1882,  et  le  fir- 
man  grec  du  10  février  de  la  même  année  n'offraient  que  des 
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dilTéreoces  insignifiantes ^  et  il  ataitdû  faire  k  sir  Hamilton  Sey«- 
moar  cet  aveu  singulier  :  a  Je  ne  comprends  pas  que  le  cabinet 
fraoçais  ait  élevé  une  question  sur  un  point  si  peu  digne  de 
fiier  Faltention.  9  Mais  alors ,  comment  comprendre  que  la 
Rossie  eût  fait  d'un  point  si  insignifiant  le  prétexte  d^accusations 
amères  et  de  préparatifs  menaçants?  d'ailleurs,  M.  de  La  Cour 
sut  bien  vite  enlever  toute  importance  aux  autres  points  restés 
en  litige.  Il  s'agissait  de  la  réparation  de  la  coupole  du  Saint- 
Sépulcre  et  du  règlement  du  service  religieux  des  différentes 
communions  dans  Téglise  du  tombeau  de  la  Vierge.  Il  fut  admis, 
daos  une  conféreuce  entre  M.  de  La  Cour  et  le  prince  Menchi- 
kof,  que  la  coupole  serait  réparée  aux  frais  de  la  Turquie,  et  que 
le  patriarche  grec,  sMI  n^était  pas  admis,  comme  il  le  demandait, 
à  diriger  les  travaux,  pourrait  au  moins  donner  des  conseils; 
quant  à  la  répartition  des  heures  du  service  religieux,  les  grecs 
et  les  arméniens  passeraient  avant  les  latins  pour  la  jouissance 
du  sanctuaire. 

Telle  fut  la-solution  acceptée  des  trois  côtés  et  qui  donnait 
évidemment  satisfaction  au  prince  Menchikof.  Il  fut  convenu 
que  les  deux  ûrmans  qui  donnaient  force  de  loi  à  celte  solution 
lieraient  la  Porte  dans  Tavenir. 

C'est  le  4  mai  que  Taffaire  des  Lieux-Saints  fut  ainsi  définiti- 
vement réglée.  Le  prétexte  du  prince  Menchikof  avait  disparu, 
le  gouvernement  français  tint  à  le  constater  hautement.  Aussitôt 
qii*il  put  connaitre  la  fin  de  cette  phase  préliminaire  de  la  ques- 
tion d'Orient,  il  marqua,  par  un  article  officiel  inséré  au  Mont" 
leur  du  18  mai,  le  commencement  d*une  situation  nouvelle.  Cet 
article  important  résumait  en  quelques  lignes  la  discussion  rela- 
tive aux  Lieux-Saints,  annonçait  la  solution  obtenue  sans  Taban- 
don  d'aucune  concession  antérieurement  faite,  et  se  terminait 
ainsi  : 

«  Cétait  là,  pour  nous,  le  point  essentiel,  celui  qui  ne  pouvait 
être  de  notre  part  Tobjet  d'aucune  transaction.  Quant  à  nos  an- 
ciens traités  avec  la  Turquie,  nul  acte  diplomatique,  nulle  réso- 
lution de  la  Porte,  ne  saurait  les  invalider  sans  le  consentement 
de  la  France. 
*  M.  le  prince  Menchikof  demaqde  encore  au  Divan  la  conclu- 
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sioD  d'un  traité  qui  placerait  sous  la  garantie  de  la  Russie  les 
droits  et  les  immunités  de  TEglise  et  du  clergé  grecs.  Cette  ques- 
tion, complètement  différente  de  celle  des  Lieux*SaintS|  touche 
à  des  intérêts  dont  la  Turquie  doit  la  première  apprécier  la  va*- 
leur.  Si  elle  amenait  quelques  complications»  elle  deviendrait 
une  question  de  politique  européenne,  dans  laquelle  la  France 
se  trouverait  engagée  au  même  titre  que  les  autres  puissaneee 
signataires  du  traité  du  i3  juillet  1841.  a 

Ainsi  tomba  fout  à  coup  le  voile  que  la  presse  et  et  Topinion 
publique  en  Angleterre  avaient  comme  pris  i  plaisir  d'épaissir 
devant  leurs  yeux.  Il  ne  s^agissait  donc  plus  de  s'opposer  à  l'am- 
bition de  ia  France  en  Orient,  d'empêcher  que  la  France  os 
s*assurât  par  Tintimidation  une  prépondérance  exclusive  à  Jéru- 
salem. Il  ne  s'agissait  plus  d'une  question  de  préséance  entre 
l'Eglise  grecque  et  TEglise  latine,  d'une  querelle  de  sacristie; 
il  y  avait  1&,  comme  la  France  l'avait  seule  deviné  tout  d'abord, 
une  question  européenne,  une  affaire  de  prépondérance  poli» 
tique.  L'indépendance  de  la  Porte  était  vrainent  menacée. 
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I4  fvmnpmi  objet  de  l«  mlMkm  do  prince  Meadillcof,  projet  de  f^tMtf,  note 

III— hrtntra  ;  ceiaaeib  de  reibnieitui  M^oie,  cooâiiiee  refcmte  do  éib^ 

M(  biilMivWfte  s  envoi*  de  repHnop  poW^oe  eo  Eorope.  lef  0ioc«  de  r«#e 

et  de  relifioo,  tolérance  relifieofe  de  le  RoMÎe  ;  refoi  de  U  Porte  d'ae- 

qnieacer  aux  conditions  potées,  tentative  nouvelle   d^intimidation,  nooTelle 

iasalfe;  dernier  uUimatum,  il  est  rejeté  ;  départ  du  prince  Menchikof; 

dernières  illatioBs  de  TAngleterre,  le  prince  MencbSkof  sera-t-fl  désavoué, 

miiiwÊaimm  êm  eooite  de  Netsclfode.  —  Traditions  de  la  poliliqoe  mase, 

■wliocle  léf ilMBea  de  la  Roaeie,  sce  voea  aeerèles  t  kistoriqoe  de  eea  afroo* 

disaeoieota  vert  le  aod,  peraévéraoee  dane  le  b«t«  Identité  des  proeédée  ; 

prévisiona  désespérées  de  TEorope  occideotale,  Taveair  rosse,  opinioas  de 

Moatesqnieo,  de  Napoléon,  de  M.  Thiem,  du  maréchal  Klarmont  ;  craintes 

exagérées  de  FEarope,  éléments  nouTraox  de  la  question,  la  Russie  pourrait- 

dle  00  TOndrait-elle  s*eraparer  de  Constantloople?  opinion  du  général  Poy* 

»  Hiatoire  aecrèie  de  la  diplomatie  msae  :  voyage  de  ]*empereor  Mieolaa  k 

Lsndfoa  «■  1144,  prepoaitieoiy  oMmefaodnai  |  prepealliena  aoovellea  en 

18â3,  l*be«foe  aialade  et  «en  kériàage;  eOrea  faitea  k  rAatrîcka  ;  «(Trea 

faites  à  U  France  ;   préméditatioa  patente,  —  Chances  de  la  Busaie,  ata 

aMtifs  d*ençoorager  la  lutte  :  état  moral,  politique  et  matériel  de  la  France 

et  de  TAngteterre  ;  dépendance  de  l'Allemagne,  crainte  des  révolutions, 

ser?fcea  rendos,  aHiaoees  ;  sitoafioo  de  la  Tarquie,  progrès  et  réformes.  — 

Erreors  et  mécoasplea  do  ttar  :  ioléréta  polHiqoea  et  matériela  de  fAof !•* 

tsfw  et  de  Ift  FmMt)  oilérAlf  et  trodiaoM  de  TAotricbe  et  de  la  Frosse  ; 

naioorcoy  d»  U  Tonioie  ;  dis^otitioos  det  pepoMona  chffélieoaca  de  TapK 

pireeltoflMB. 

Le  prologae  de  la  qaestion  d'Orient  avait  pris  (In  le  4  mai,  et 
4^  te  premier  actr.  de  ee  drame  politique  était  commencé.  Le 
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i9  avril»  ayant  reçu,  disail-il,  des  instractioDS  nouTelles,  le 
prince  Menchikof  avai(  envoyé  an  Divan  une  note  verbale  où, 
après  avoir  encore^  pour  ]a  formOf  parlé  des  réclamations  de  la 
Russie  relatives  aux  Lieux-Saints,  il  insistait  pour  la  conclusico, 
non  plus  d'un  traité,  mais  d'une  convention  ou  sened,  La  note 
verbale  essayait  d'enlever  tout  caractère  politique  i  cette  exi- 
gence :  a  La  Russie,  disait-elle»  ne  demande  pas  à  la  Porte  de 
concessions  politiques;  son  désir  est  de  calmer  les  consciences 
religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  a  toujours  élé 
pratiqué  jusqu'à  notre  temps.  Elle  requiert,  dans  Tintérét  des 
immunités  religieuses  du  culte  orthodoxe,  un. acte  explicatif  et 
positif  de  garanties,  acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  autres 
cultes,  ni  les  relations  de  la  Porte  avec  d'autres  puissances.  » 

Le  5  mai,  des  instructions  nouvelles  étant  encore  arrivées 
d'Odessa,  le  prince  remit  au  Divan  une  note  plus  pressante*  Il  y 
disait  :  aN*ayant  obtenu  jusqu'ici  aucune  réponse  au  plus  impor- 
tant point,  qui  réclame  des  garanties  pour  Tavenir,  et  ayant 
tout  récemment  reçu  l'ordre  de  redoubler  d'insistance  pour  arri- 
ver à  la  solution  immédiate  de  la  question  qui  forme  le  principal 
objet  de  la  sollicitude  de  S.  M.  Tempereur»  l'ambassadeur  se 
voit  dans  l'obligation  de  s'adresser  aujourd'hui  à  Son  Excellence 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  renfermant  cette  fois  ses 
réclamations  dans  les  dernières  limites  des  directions  supé- 
rieures. » 

Et  le  prince  proposait  une  nouvelle  rédaction  de  aened^  légè- 
rement modiOée  dans  la  forme,  non  dans  le  fond.  Un  délai  fixé 
pour  dernière  limite  à  la  réponse  de  la  Turquie  donnait  à  cette 
note  le  caractère  d'un  ultimatum.  Le  prince  terminait  en  de* 
mandant  que  le  ministre  ne  répondit  pas  plus  tard  que  le  10  mai, 
et  en  ajoutant  qu'un  délai  plus  long  serait  considéré  par  loi 
comme  a  un  manque  de  procédés  envers  son  gouvernement,  ce 
qui  lui  imposerait  les  plus  pénibles  obligations.» 

Pour  bien  préciser  le  caractère  comminatoire  de  la  note,  le 
prince Henchikof  s'embarqua  avec  tout  le  personnel  de  son  am- 
bassade sur  la  frégate  à  vapeur  russe  la  Bessarabie^  mouillée  de- 
vant le  palais  d'été  de  l'ambassade  à  Buyukdéré. 

Jusque-là  les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  s'étaient 
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officieusement  interposés  entre  le  Dhan  et*  Tambassadeur  ;  mais 
leurs  efforts  ataient  été  infructaeux.  Seul,  lord  Stratford  de  Red» 
diffe  avait  po  obtenir  du  prince  Menchikof  quelques  adoucisse- 
ments à  la  forme  des  projets  de  traité  on  de  sened.  Encore  ces 
concessions  apparentes  devenaient-elles  fort  embarrassantes  pour 
celui  qui  les  obtenait,  car  le  prince  affectait  de  croire  qu'il  pou- 
vait compter  sur  la  coopération  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
ÂDssi,  quand  le  prince  fut  parti  pour  Buyudkéré ,  lord  Stratford 
crat  devoir  le  détromper  de  la  façon  la  plus  explicite.  Il  lui  écri- 
vit de  Péra  nne  lettre  en  français  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire textuellement  avec  sa  saveur  étrangère  qui  n'exclut  en  rien 
la  précision  et  la  fermeté. 

Confidentielle, 

Pér%  ie  8  mai  1853. 

«  MoDsieor  l*am1iaandear , 

»  Votre  départ  pour  la  campagne  m^oblige  d*aToir  recoan  à  la  plame  pour 
Tooi  entreteair  des  affaires  qoi,  en  ce  moment,  occupent  péniblement  tous  les 
cspriis  capable»  de  réflexion.  Si  je  devais  me  jostifier  d^noe  démarcbe  qai  a  pour 
■olif  le  désir  de  contribuer  à  la  solution  amicale  d*un  état  de  choses  compli- 
qné,  pour  ne  pas  dire  menaçant,  je  m'en  rapporterais  aux  grands  principes  décla- 
rés par  les  cinq  puissances  en  faveur  de  Tindépendance  et  de  Tintégiité  de 
Teupire  ottoman  dans  Tannée  1841  ;  mais  il  m'est  plus  agréable  de  citer  les 
commoaications  franches  et  confidentielles  qui  ont  en  lien  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Londres  entre  dm  gouvernements  respectils  an  sujet  de  votre  ambassade, 
et  de  tirer  quelque  espoir  rassurant  de  celles  qni,  marquées  an  même  coin,  se 
WBt  passée*  ici  entre  Votre  Altesse  et  moi. 

»  Il  résulte  des  premières  que  la  cour  de  Russie,  non  moins  que  celle  que  j'ai 
Tbonnenr  de  représenter,  continuerait  à  respecter  riodépendance  de  la  Porte  et 
désirerait  la  voir  à  l'abri  de  tonte  secousse  qui  pourrait  ébranler  les  bases  de  sa 
tranquillité.  Nous  étions  fondés  à  croire  que  les  demandes  de  la  Russie,  adres- 
sées an  gonvemement  ottoman  par  votre  intermédiaire ,  seraient  bornées  aux 
itrides  exigences  de  Taffaire  des  Saints-Lieux  de  la  Palestine,  et  qu'il  n'entrait 
pas  dans  les  vnes  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie  de  chercher  aucune  extension 
de  droit  on  de  pouvoir  dans  ce  pays-ci  an  delà  de  ce  que  lui  assurent  les  traités 
existants. 

»  Malgré  qneles  propositions  soumises  par  Votre  Altesse  aux  ministres  de 
la  Porte  avaient  pris  des  proportions  qui,  à  mon  avis,  n'étaient  pas  exactement 
coafermet  à  œs  impressions ,  les  déclarations  que  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  de  temps  à  antre  dans  nos  entretiens  ae  laissaient  dans  l'assurance  que 
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Uê  «éni6i  unUnenU  de  modération  et  do  respect  poor  reatorlté  foaveraiae  de 
!•  Perle  ^ni  m  menifeitaient  à  Seiat^dtepiboory  BoneiMieeraieetpeeee  deralAra 
«iftifie,  de  votre  àUà^  ans  ■fégociatiene  ieî.  Je  bm  pleiseie,  dent  cette  oeBvie* 
tiop,  à  employer  nce  boas  oflicee  deec  let  limitée  d^oee  etricledieerétio»  diplo- 
matique, poor  écarter  les  iocertitadee  qni  pétaient  encore  ear  la  queetion  des 
Lîenx-Saiiits  et  je  me  flattais  de  l'espoir  qae  la  coDclosicn  satisfaisante  de  œite 
afTafre  amènerait  ane  henreose  entente  par  rapport  à  ce  qac  les  parties  en  litige 
penrraîent  evoir  encore  à  régler  entre  elles. 

9  l'ai  besoin  de  toote  votre  Indnlgeooe,  «oneieer  l'ambaesadenr,  quaad  je 
vone  avoue  la  diiBoalté  qoe  j*éprpave  en  eherdiapt  k  wndHer  le  ton  et  Ja  por- 
tée de  vos  dernières  démarche»  avec  les  dispositions  q«e  je  me  anoyaie«  pow 
ainsi  dire,  en  droit  de  vous  attribaer.  Usant  de  la  franchise  qni  convient,  daiu 
ce  moment  de  crise,  à  ceox  qui  professent  d*ètre  guidés  par  les  mêmes  princi- 
pes, je  ne  saurais  tous  cacher  combien  me  semblent  insurmontables  les  objee* 
tiens  qui  s'opposent  k  ce  que  la  Porte  ecorpte  ? olontairement  les  premiers  arti* 
clés  de  votre  projet  de  iened.  Permettes  qne  je  sollicite  en  termes  généraux 
votre  attention  enr  le  cyaelère  et  Tétendoe  dee  propositions  qu'ils  renfer- 
meut. 

p  J'ai  présentes  à  l'esprit  les  modifications  que  Votre  A! Cesse  y  OTait  préala- 
blement introduites  par  rapport  aux  patriarches  et  au  protectorat  ;  mais  qn*i1 
me  soit  permis  de  douter  si,  à  côté  de  cette  modération,  la  rédaction  actuelle 
n'anralt  pour  effet  de  transférer  virtuelli^ent  de  l'nne  a  l'autre  des  deux  par- 
ties, c'est-à-dire  do  plus  faible  au  plus  fort,  par  le  moyen  d*un  acte  ayant  force 
de  traité,  des  pouvoirs  réservés  ailleurs  k  l 'autorité  suprême  de  l'Etat,  et  d*«B» 
traver  ainsi  au  bénéfice  d'une  influence  la  haute  surveillance  du  souverain  par 
rapport  k  des  objets  qui,  dans  cet  empire,  malgré  leurs  dénominations  spiri- 
toelles,  touchent  les  ressorts  intimes  du  gouvernement  et  affectent  les  intérêts 
et  spécialement  les  sympathies  d*nne  population  de  pins  de  dix  millions  de  en- 
jeu dépendants  en  grande  partie  de  smi  clergé.  Je  n'ai  pas  beeoin  de  voua 
rappeler,  monsieur  ramba^sadeor,  qu'une  telle  extension  des  traités  exietaat» 
courrait  risque  d'êtra  regardée  aillettrs  comme  une  innovation  hors  de  tonte  pro- 
portion avec  la  question,  cause  principale  de  votre  ambassade,  et  pen  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  légalité  consacré  de  commun  accord  parle  traité  de  1841. 

•  J*alme  k  vous  supposer  de  tout  autres  intentions,  et  comptant  sur  la  jos- 
teise  de  mon  sppréciation,  je  vous  supplie,  au  nom  de  toute  les  grands  Intérêta 
qu'un  mouvement  trop  précipité  de  votre  pert  pourrait  exposer  aux  plus  aérienx 
hasards,  de  peser  dans  votre  sagesse  les  moyens  qui,  sans  le  moindre  doute«  voua 
restent  encore  de  mener  tos  négociations  k  une  issue  amicale^  pour  peu  que  la 
dignité  et  l'indépendance  d'action  inséparables  de  la  souveraineté  en  temps  de 
paix  soient  mutuellement  ménagées,  et  que  les  heureux  résultats  dèjk  obtenue 
dans  rinléréc  de  la  conciliation  fassent  foi  des  dispositions  nécessaires  poor  lee 
couronner  d'nn  succès  complet. 

«  Soyea  persuadé,  mensienr  Tambassadenr,  qne  de  mon  personiiel,  eiasi 
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^(Êê  dsM  Ffliprît  de  »«•  îoftraetfons,  j«  ni'etilMtr»!  hMreax  de  pouvoir  cen* 
trAoer  eocore,  dcw  eoilo  circonstance  décieWet  ^  on  dénoOeient  ayant  poor 
bat  d'eescoir  )e»  relatione  amicalee  de  la  BeM'e  et  de  la  Porte  anr  noe  ba^e 
ioUde  et  permanente,  eana  déroger  à  des  principea  qui  doivent  être  aossi  chera 
à  votre  coor  qa*à  la  mienne  et  à  leurs  hautes  alliées  de  la  chrétienté, 
n  Je  vous  prie,  etc. 

n  StRATPOBD   de  ReDCLIFFE.  fi 

SI  la  lumière  s'était  faite  à  Conitantinople  dans  Tesprit  de 
rhomme  d*Etat  dont  nous  tenons  de  rapporter  la  ferme  et  judi- 
cieuse discussion,  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  à  Londres  et 
dans  le  reste  de  TEurope.  A  Londres,  la  conGance  dans  les  pro- 
testations réitérées  de  la  diplomatie  russe  était  un  peu  ébranlée 
sans  doute,  mais  n'avait  pas  entièrement  disparu.  L'honnêteté 
politique  des  Russell  et  des  Âberdeen  se  révisait  à  eroire  à  une 
aussi  audacieuse  persistance  dans  le  mensonge  que  celle  quMI  eût 
fallu  imputer  à  la  chancellerie  russe,  bien  plus,  à  l'empereur  lui- 
même.  On  crut,  à  Londres,  comme  à  Vienne,  à  Berlin,  partout 
enfin  ailleurs  qu'aux  Tuileries,  que  le  prince  MenchikoT  avait 
dépassé  ses  instructions*  qu'il  allait  être  désavoué. 

Qnant  à  l'opinion  publique,  partout,  et  même  en  France,  elle 
sa  rendait  peu  de  compte  do  la  gravité  des  prétentions  de  la  Bus<- 
sie.  Le  cAté  religieux  de  la  question  masquait  pour  beaucoup  le 
c4té  politique.  C'est  a  peine  si,  ailleurs  que  duns  le  monde  de  la 
diplomatie,  on  savait  bien  ce  que  c'étaient  que  ces  grecs  de  Turc- 
qaie  pour  lesquels  le  tsar  réclamait  ce  dangereux  patronage.  On 
prenait  généralement  ce  nom  de  religion  pour  un  nom  de  rac«« 

La  Turquie  d'Europe  renferme  plusieurs  races  parfaitement 
distinctes^  à  savoir,  par  rang  d'importance  numérique,  les  Sla- 
ves, les  Holdo^Yalaques  ou  Roumains,  les  Albanais  et  les  Grecs. 
Les  Slaves,  an  nombre  de  sept  millions,  occupent  la  Bulgarie,  la 
Serbie,  l'Herzégovine  et  la  Bosnie.  Les  Roumains,  dont  on  compte 
quatre  millions,  habitent  les  Principautés  et  on  en  trouve  aussi  en 
Mscédoine,  en  Thessalie  et  même  en  Grèce.  Les  Albanais,  au 
nombre  de  un  million  et  demi,  occupent  l'Epire.  Enfin  les  Grecs, 
an  million  à  peu  près,  sont  répandus  par  tout  Tempire. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  million  de  Grecs  de  race  qu'il  s*agissait 
iqôttid*biii  :  il  s'agissait,  Tépétons4e  encore,  de  tous  les  siiyels 
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de  Ja  Porte  ottomane  professant  la  religion  grecque,  quiils  fus- 
sent d'ailleurs  Slaves,  Moldo-Yalaquçs^  Grecs  ou  Albanais.  Or, 
dans  TEglise  grecque  de  Turquie,  tous  les  dignitaires  étant  à  la 
fois  pourvus  d'attributions  spirituelles  et  temporelles,  le  droit 
d'ingérence  d'une  puissance  étrangère  dans  les  attributions  reli- 
gieuses du  clergé  eût  entraîné,  ipso  facto,  la  participation  au 
pouvoir  civil.  Si  donc,  dans  tous  les  pays  du  monde,  le  droit  ré- 
clamé par  la  Russie  eût  constitué  une  usurpation  flagrante  de  la 
souveraineté,  en  Turquie  il  eût  été  absolument  l'équivalent  d'une 
dépossession  politique. 

Mais  ces  conséquences  extrêmes  n'étaient  pas  encore  bien  com- 
prises, et  il  se  trouvait,  en  Angleterre  etmêmeen  France,  despu- 
blicistes  aux  yeux  desquels  le  projet  de  convention  paraissait 
assez  innocent.  Il  n'y  a  rien  là,  disaient-its,  qui  touche  a  Tadmi- 
nistration  civile,  politique  et  judiciaire  de  l'empire  ottoman.  On 
allait  jusqu'à  prouver  que  ce  serait  pour  les  chrétiens  un  progrès 
véritable  que  de  forcer  la  Porte  à  garantir  à  perpétuité  le  main* 
tien  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités  dont  jouissait 
l'Eglise  d'Orient  et  qu'elle  tenait  |des  anciens  sultans.  Où  serait 
le  mal  que  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople,  que  les 
consuls  et  les  agents  de  cette  puissance  dans  les  Etats  ottomans 
eussent  le  droit  de  protéger  cette  Eglise  contre  toute  espèce  de 
persécution  et  d'oppression.  Les  patriarches  de  Constantinople, 
d'Antioche,  d'Alexandrie,  de  Jérusalem,  les  archevêques  métro- 
politains et  lesévêques  ne  pourraient  plus  être  déposés  sans  mo^ 
tifs  légitimes,  et  le  bérat  d'investiture  que  leur  délivre  la  Porte, 
loin  de  rester,  comme  jusqu'ici,  une  lettre  morte,  recevrait  sa 
pleine  et  entière  exécution.  Toute  faveur  et  tout  avantage  accor- 
dés dans  l'empire  ottoman  à  une  communion  chrétienne  quel- 
conque seraient  par  le  fait  même  acquis  à  l'Eglise  grecque. 

On  n'oubliait  qu'une  chose  dans  cette  félicité  qu'on  forgeait  à 
plaisir  à  la  partie  chrétienne  des  populations  turques,  c'est  que  la 
Russie  réclamait,  en  même  temps  que  le  protectorat^  le  statu  quo 
dans  la  constitution  du  clergé  de  l'Eglise  grecque.  Or,  au  spirituel 
comme  au  temporel,  ce  statu  quo  eût  entraîné  la  permanence  de 
plusieurs  abus,  de  privilèges  déplorables.  La  population  laïque 
eût  perdu  tout  espoir  de  réforme  civile,  ou  elle  eût  dû  se  toar- 
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Der  incessamment  vers  la  Russie  pour  obtenir  ces  réformes,  en 
sopposant  que  la  Russie  pût  consentir  à  les  octroyer. 

N*y  avait-il  pas  d'ailleurs  un  singulier  aveuglement  à  représen- 
ter la  Russie  comme  la  protectrice  naturelle  de  la  chrétienté  en 
OrieoC.  Quel  était  donc  ce  prétendu  protecteur  du  christianisme  ? 
N'était-ce  pas  le  persécuteur  acharné  du  catholicisme  et  du  pro- 
testantisme en  Russie,  le  chef  de  ce  gouvernement  théocratiqne 
doDt  la  haine  cruelle  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sa  propre  religion 
politique  a  peuplé  pendant  trente  ans  de  martyrs  les  neiges  de 
la  Sibérie  et  les  montagnes  du  Caucase  t 

Est-on  vraiment  bien  fondé  à  réclamer  pour  un  culte  qu'on 
dit  persécuté,  quand  on  persécute  soi-même  tous  les  cultes  dis- 
sidents? T  a*t-il  au  monde  une  législation  plus  tyranniquc  que  la 
législation  religieuse  4^  Tempire  russe?  Elle  consacre  Tintolé- 
rance;  elle  place  au  rang  des  suspects  tous  ceux  qui  ne  profes-> 
sent  pas  le  culte  orthodoxe  ;  elle  défend  aux  catholiques  et  aux 
protestants  la  prédication,  l'enseignement,  l'apostolat.  Et  pour- 
tant la  Russie  compte  douze  millions  de  chrétiens  dissidents  sur 
one  population  de  soixante-cinq  millions  d*âmes  :  c'est  plus  d'un 
sur  cinq  !  Et  pourtant  les  droits  des  chrétiens  dissidents  ont  été 
placés  sous  la  protection  des  traités  ! 

11  semble  donc  qu'il  faudrait  donner  l'exemple  d'un  grand  res- 
pect de  la  liberté  de  conscience  avant  d'imposer  aux  autres 
une  tolérance  qu'on  n'a  pas  soi-même.  Il  faudrait  respecter 
les  grands  principes  d'humanité  et  de  civilisation  avant  de  s'en 
porter  le  champion.  La  tolérance  entendue  de  cette  façon  sem- 
ble, à  bon  droit,  n'être  que  le  masque  d'un  intérêt  égoïste. 

Et  d'ailleurs^  pour  qu'il  soit  besoin  d'un  protecteur,  il  faut  un 
persécuteur.  Or,  si  les  Roumains,  les  Slaves,  les  Albanais  et  les 
Grecs  de  Turquie  aspirent  à  la  liberté,  si  l'administration  turque 
est  entachée  d'abus  et  de  violence,  surtout  aux  extrémités  de 
l'empire  ottoman,  et  loin  de  la  sphère  d'action  du  gouvernement 
central,  au  moins  est-il  juste  de  déclarer  que  la  condition  reli- 
gieuse et  politique  des  rayas  est  de  beaucoup  préférable  à  celle 
des  propres  sujets  de  l'empereur  de  Russie. 

Tout  cela  était  si  bien  connu  à  Constantinople  qu'on  n'y  eut 
pas  on  moment  d'hésitation.  Avec  une  honorable  fermeté,  le 
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niinislre  des  affaires  élrangères  de  la  Porte  répondit,  au  jovr  fixé 
par  le  prince  Menchikof,  c'esl-à-dire  le  iO  mai  »  par  une  note 
dans  laquelle  il  siguifiail  son  refus  d'acquiescer  aux  exigences 
de  la  Russie.  Toutefois  le  ion  général  de  la  note  turque  était  celui 
d*une  condescendance  tout  empreinte  d'un  éfident  désir  de 
coneiliation.  Lo  ministre,  Rifaat-Pacha,  y  protestait  avec  cha- 
leur de  son  respect  pour  les  immunités  religieuses  des  sujets 
chrétiens  de  Tempire  ;  mais  il  ^'outait  :  c  Quels  que  soient  les 
sentiments  d'amitié  qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  U 
Russie,  il  est  constant  pour  tout  le  monde  que  si  un  gouverne-* 
nient,  pour  une  question  aussi  grave  que  celle-ci,  qui  annulerait 
et  détruirait  les  bases  de  son  indépendance,  signait  un  engage- 
ment avec  un  autre  gouvernement*  il  ferait  un  acte  entièrement 
contraire  au  droit  international ,  et  il  ejTacerait  totalement  le 
principe  de  son  indépendance.  » 

Le  prince  Menchikof  recula  devant  la  rupture  ouverte  qu'il 
avait  annoncée,  et  demanda  une  entrevue,  pour  le  13  mai,  au 
grand-visir,  Méhémet-Ali-Pacha.  Mais  le  jour  venu,  U  conférence 
convenue  devint  pour  lui  le  prétexte  d'un  nouvel  acte  d'intimida- 
tion. Au  lieu  de  se  rendre  au  palais  viziriel,  l'ambassadeur  alla 
droit  au  palais  du  sultan.  Il  voulait  emporter  de  haute  lutte,  par 
une  pression  exercée  sur  Târae  timide  du  sultan,  ces  concessions 
quetous  les  ministres  s'accordaient  à  lui  refuser.  La  démarche  du 
prince  Menchikof  était  sans  doute  d'une  choquante  irrégularité, 
mais  elle  pouvait  réussir,  et  un  événement  récent  permettait  de 
penser  qu'elle  trouverait  le  padischah  désarmé.  La  mère  du  sul- 
tan, la  sultane  Validé  venait  de  mourir.  Cette  femme  courageuse 
et  intelligente  avait  jusque-là  soutenu  son  fils  dans  la  lutte  :  elle 
avait  combattu  ses  irrésolutions,  'calmé  ses  crainte*;  malade  de 
la  maladie  à  laquelle  elle  devait  bientôt  succomber,  elle  se  faisait, 
depuis  l'explosion  des  menaces  diplomatiques  de  te  Russie,  por- 
ter tous  les  soirs  près  de  l'appartement  de  son  fils  et  couchait  en 
travers  de  sa  porte.  Sans  doute  les  inquiétudes  qu'elle  avait  res- 
senties pour  ce  fils  chéri  n'avaient  pas  peu  contribué  à  hâter 
l'heure  de  sa  mort. 

Le  prince  Menchikof  s'était  trompé  dans  ses  calculs,  il  ne  fut 
pas  reçu,  et  le  sultan  le  renvoya  i  ses  minisires.  Mais  Riiaat- 
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Pacha  el  Méhéinel-Ali-Pacba  ue  pouvaient  accepter  Tinjure;  ils 
donnèrent  leur  dérnission  qui  (ut  acceptée.  MusUfa-Pacba  fut 
Dommé  grand-Tiair  et  ReKhid-Pacha  revint  aux  affaires  étran- 
gères. 

Ces  modifications  ministérielles  n'avaient  assurément  aucun 
caraclère  de  concession;  mais  l'ambassadeur  russe  feignit  de  s'y 
tromper  et  de  croire  que  Rescbid-Pacha  pourrait  être  plus  disposé 
à  une  entente.  Celui-ci  l'eut  bientôt  détrompé  en  repoussant, 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  son  prédécesseur ,  une  pro- 
position insidieuse  qui  consistait  à  donner  à  la  convention  pro- 
posée le  caractère  d'une  note  qui  serait  adressée  à  l'ambassa- 
dear  de  Russie  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte» 

Le  prince  Ifencbikof  n'avait  plus  qu'à  partir;  mais  soit  qu*il 
voulût  donner  à  sa  conduite  l'apparence  d'une  modération  tar- 
dive, soit  qu'il  hésitât  à  prendre  un  parti  sur  lequel  il  nV  aurait 
plus  à  revenir,  il  accorda  une  nouvelle  prorogation  jusqu'au 
SO  mai,  mais  il  partit  pour  Buyukdéré  avec  tout  le  personnel  de 
la  légation  russe,  pour  y  attendre  Teffet  des  résolutions  du  sultan. 

Pour  laisser  une  dernière  porte  ouverte  à  la  conciliation ,  et 
pour  mieux  marquer  encore  sou  désir  de  faire,  en  faveur  des 
chrétiens  de  l'empire,  tout  ce  qui  n'engageait  pas  son  indépen- 
dance, le  Divan  prépara  un  firman  nouveau  destiné  à  confirmer 
une  fois  de  plus  et  à  étendre  les  immunités  de  TÉglise  grecque, 
il  annonça  l'intention  de  communiquer  ce  firman  à  la  chancel- 
lerie de  Saint-Pétersbourg  et  d'y  joindre  des  explications  com- 
plètes ei  sufOsan  les. 

Mais  le  dernier  ulitmolum  du  prince  Menschikoff  n'en  fut  pas 
moins  rejeté  à  la  majorité  de  23  voix  contre  Tu  Le  prince  Men- 
chikof  n'avait  plus  le  choix  de  sa  conduite;  il  s'était  trop  avancé 
pour  reculer  sans  compromettre  la  situation  de  son  gouverne- 
ment. Il  quitta  Buyukdéré  le  21  mai  et  rentra  dans  la  mer  Noire. 

Tout  était  fini  pour  ceux  qui  savaient  voir  :  on  chercha  pour- 
tant encore  à  se  persuader  que  le  prince  Mencbikof  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs.  On  récapitula,  on  énuméra  les  protestations 
contraires  parties  de  Saint-Pétersbourg.  U  semblait  qu^on  eût 
pour  de  comprendre. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  conduite  on  peu  molle  et 


48  LA  QUESTION  D'ORIENT. 

hésitante  devait  être  diamétralement  opposé  à  celai  qae  le  cabi- 
net de  Saint-James  désirait  atteindre.  Cette  soif  de  paix  qu'on 
montrait  à  Londres  était  une  provocation  à  des  agressions  nou- 
velles. On  put  croire  à  Saint-Pétersbourg  que  rien  ne  pourrait 
amener  TAngleterre  à  une  détermination  vigoureuse.  Si,  au  con- 
traire, on  eût  dès  l'origine  indiqué  nettement  le  point  au  delà 
duquel  on  ne  souffrirait  pas  que  la  Russie  poussât  sa  politique 
entreprenante,  cette  fermeté  eût  peut-être  assuré  la  paix  do 
monde. 

Au  reste,  Tillasion  ne  put  être  de  longue  durée.  Dix  jours 
après  le  départ  du  prince  Menchikof ,  le  31  mai,  la  conduite  de 
l'ambassadeur  fut  approuvée  de  la  façon  la  plus  éclatante  et  les 
intentions  de  la  Russie  furent  plus  clairement  dévoilées  encore 
dans  un  ultimatum  adressé  par  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  Res* 
chid-Paclia.  Le  chancelier  y  exigeait  l'acceptation  sans  variante 
du  dernier  projet  de  note  et  annonçait,  au  cas  d'un  refus,  l'oc- 
cupation des  principautés  danubiennes.  Ce  serait  là,  disait  M.  de 
Nesselrode,  un  gage  matériel  que  la  Russie  garderait  entre  ses 
mains  jusqu'à  ce  qu'on  lui  accordât  les  garanties  que  n'avaient 
pu  lui  obtenir  ses  dernières  négociations. 

Ainsi  le  voile  était  entièrement  levé  :  à  la  pression  morale  vai- 
nement employée  succédait  l'emploi  de  la  force. 

Ce  qui  avait  contribué,  ce  qui  contribuerait  encore  à  entre* 
tenir  les  illusions  confiantes  de  l'Europe,  c'était  le  rAle  incontes- 
tablement  honorable  joué  par  la  politique  russe  lors  de  Texplo- 
sion  récente  des  dangers  qui  avaient  menacé  l'ordre  social  en 
Europe.  Le  tsar  s'était  mis  hautement  à  la  tête  des  gouvernements 
conservateurs  et  avait  représenté,  avec  une  grande  dignité  d'at* 
titude,  l'esprit  conservateur,  le  principe  d'autorité.  Les  services 
éminents  rendus  par  lui  à  l'Allemagne  monarchique  lui  avaient 
assuré  sur  l'Europe  centrale  une  influence  du  plus  noble  carac- 
tère, et  la  juste  reconnaissance  qu'il  avait  sa  mériter  dissimulait 
suffisamment  ce  qu'une  pareille  situation  avait  de  menaçant  pour 
l'équilibre  général. 

De  là  l'oubli  singulier  des  projets  séculaires  de  Tempire  russe 
et  de  toute  une  histoire  d'agrandissements  successifs  accomplis 
avec  une  infatigable  persévérance. 


PREMIER  ACTE  :  LA  RUPTURE.  49 

La  paiienle  ténacité  de  la  diplomatie  russe  est  en  effet  devenue 
proTerbiale,  et  on  sait  que  toute  entreprise  politique,  une  fois  ar^ 
réiée à  Saint-Pétersbourg,  sera  infatigablement  poursuivie  à  tra- 
vers les  obstacles  et  les  délais  de  tout  genre.  La  solidité  toute 
particulière  du  gouvernement  théocratique  de  la  Russie  lui  a 
permis,  jusqu'à  présent,  de  conserver  intacte  la  chaîne  de  ses 
traditions  diplomatiques,  et  de  profiter  périodiquement  poorTac- 
complissement  de  ses  projets  d'une  de  ces  révolutions  si  fré- 
quentes en  Europe* 

OrTobjet  constant,  le  but  formel  delà  politique  russe,  a  tou- 
joon  été  la  possession  de  la  Turquie.  Comme  l'a  fort  bien  dit 
lord  Paimerstoa  (Chambre  des  communes,  31  mars  1854),  la 
Rusie  a  toujours,  depuis  les  temps  du  tsar  Pierre,  travaillé  sys- 
tématiquement et  sans  dévier  jamais  à  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet. A-l-elle  été  entravée  dans  sa  marche,  elle  a  reculé,  mais  pour 
mncerde  nouveau  à  la  première  occasion.  Sa  politique  a  con- 
sistéi  ne  pas  manquer  son  but  en  brusquant  prématurément  les 
les  choses,  mais  à  surveiller  la  marche  des  autres  gouvernements 
de  l'Europe  et  à  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  pouvaient  lui 
bdliter  même  le  plus  léger  pas  en  avant  vers  le  but  qu'elle  se  pro- 
posait. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  accuser  comme  d'un  crime  le  gouver- 
nement rosse  d'une  politique  semblable?  Non,  sans  doute.  Une 
politiqae  d'agrandissement,  fondée  sur  le  sentiment  intime, 
bien  oa  mal  compris,  d'une  force  véritable  et  d'une  haute 
destinée,  peut-être  considérée  comme  menaçante;  on  peut  la 
combattre  an  nom  de  la  liberté  générale,  mais  on  ne  saurait  s'en 
étonner.  Or,  la  Russie  a  le  sentiment  intime  et  profond  d'un 
droit  i  la  prépondéi'ance  en  Orient.  La  confiance  dans  sa  propre 
îorce  lui  fait  regarder  sans  impatience  l'empire  ottoman  comme 
ûtt  héritage  qui  lui  est  nécessairement  dévolu.  Et  ce  droit,  qui 
F-ourmit  le  nier,  n'a  été  que  trop  longtemps  justifié  par  le  carac- 
tère même  de  la  civilisation  orientale. 

K'ooblionspas,  malgré  les  passions,  les  haines,  les  dangersde 
Thenre  présente,  quelaRussieaunrôleutileà  jouer  dans  le  grand 
drame  de  la  civilisation  moderne  ;  n'oublions  pas  que,  placée  aux 
portes  de  l'Orient,  elle  a  pour  mission  d'amener  par  degrés  à  la 

i  • 
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civilisatiop ,  de  discipliner  ceot  peuples  divers.  Si»  à  certains 
jours,  ellp  représente  la  barbarie  aux  yeux  de  l'Europe  effrayée, 
pour  les  barbares,  elle  représente  TEurope  civilisatrice. 

Mais  ce  qui  ne  saurait  être  justiQé,  c*est  le  caractère  asiatique 
decetlQ  politiqqe  (|ui  procède  tour  ^  tour  pap  la  ruse  et  par  la 
violence;  CQ  qqi  ne  peut  trouver  d'excuse  au  ipilieu  du  xix« 
8i,ècle,  .ç*e9^  ceffQ  ^u^l^P®  d^ns  le  ipenson^e  (|ui  fait  un  si 
çiogulier  coptraste  ayçp  les  habitudes  nouvelles  de  probité  poli- 
tique. 11  y  a  là  quelque  chose  d'attardé,  de  bizarre,  de  révojianr. 
L^  C|opsc|ence  des  peuples  se  soulève  à  la  vue  de  ces  moyens  po- 
litiques si  faqniliers  à  la  diplon^atiç  des  dernieps  siècles. 

Quelque  soit  le  caractère  ^g  l'esprit  de  conquête  et  d'agran- 
dissement en  Russie,  cet  esprit  n'est  pas,  pous  Tavons  dit^  la 
faptaisie d'un  jour,  Texpédient  du  moment;  c'est  le  fondipême 
de  la  politique,  c'est  la  pensée  invariable,  appuyée  sur  le  plus 
Y^ste  empire  du  monde,  sur  une  population  immense ,  instru- 
ipent  aveugle  d'un  pouvoir  irpesponsable,  sans  contrôle,  sans  li- 
mites. C'est  pour  cela  que  la  politique  russe  en  Orient  parle,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  le  ménie  langage,  élève  à  certains  jours,  et 
presque  dans  les  mêmes  termps,  des  prétentions  identiques. 

La  conquête  de  la  mer  Noire  et  une  issue  dans  la  Méditerranée; 
ce  projet  qu*on  cherchait  aujpurd'huià  accomplir déOnitivement, 
1q  plénipotentiaire  russe  Schaffirof  l'afdchait  déjà  en  1757. 
a  Nous  voulons,  disait-il,  la  cession  du  Kouban  et  de  toutes  les 
Jartapics  à  I4  Russie;  nous  voulons  la  reconnaissance  de  la  Vala- 
c\f\e  et  de  la  Moldavie  comme  principautés  indépendantes  sous  le 
protectorat  de  la  Russie;  nous  voulons  la  libre  circulation  des 
vaisseaux  russes  sur  If  mer  Noire,  le  Efosphore,  THellespont  et  la 
Méditerranée.  »  C'est  ce  que  l'empereur  Ale;Landre  appelait  plus 
tard  avoir  les  clefs  de  sa  maison. 

En  1774,  le  traité  de  Kaîoardji  fait  faire  un  nouveau  pas  à  la 
ppliti(|ue  de  conquête  :  mais  il  n'a  pas  encore  consacré  l'ingé- 
rence de  la  Russie  dans  les  questions  d'administration  civile  et 
politique  par  le  moyen  du  protectorat  religieux. 

En  t793,|a  paix  de  Yassi,  arrachée  par  les  victoires  du  cruel 
l^ouwarof,  enlève  à  la  Porte  toutes  ses  provinces  au  nord  de  la 
me^  Noire^  depuis  la  Grimée  jusq^u'au  Dniester  ;  elle  étend  le 


PREMIER  ACTE  :  ^A  RUPTURE.      61 

.  droit  de  protection  sur  la  Moldavie  et  la  Vajachie  consacré  par  le 
traité  de  1774. 

En  1803,  sous  IjS  fègpe  (du  faible  Sélijja,  |a  Pofle,  menacée  à  la 
fois  par  TAngleierre,  par  la  Russie,  et  par  §p§  propre^  §iuet^  fé-r 
Toltés,  (|ut  repousser  pne  proposition  a|)solupient  identjqijj^. 
tf.  d'Ilalioski,  ministre  de  Bussiç  à  popstantinople,  fqrmujaif 
secrètement  auprès  du  reis-effendi  une  demande  tendant  à  faire 
placer  les  Grecs,  sujets  die  l'erppire  olloman,  sous  la  §auve-gar(Jç 
de  la  Russie,  et  à  lui  donner  a  Iç  droit  de  proléger  ,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  ottoman ,  tous  les  prpçs.  de  gpç)qu(}  ptqî 
et  condition  qu^ils  fussent,  d 

On  cherchait  alors  à  effrayer  le  gouvernefpent  du  sultan  paj* 
i«8  dangers  imaginaires  d*une  invasion  française,  et  Ismef-PeT 
répondait  à  M.  d'Italinski  ces  Pjiroles  remarquables  : 

t  Je  VOIS  bien  que  Pamitié  de  la  Russie,  à  force  de  s'exagéref 
oos  dangers  et  de  rapprocher  à  nos  yeux  la  perspective  de  nojre 
ruine,  en  accélère  répoque.  » 

iVapoléoD  \'^  avait  compris  la  nécessité  de  défendre  à  la  Russie 
ces  envahissements  successifs.  Lorsque  les  principautés  danu- 
biennes furent  envahies  sans  déclaration  de  guerre  préalable  par 
l'armée  du  général  Michelson,  l'fimpereur  demanda,  sur  cette  si- 
laation  politique»  un  rapporta  M.  de  Tallevrand.  On  retrouver^ 
dans  ce  rapport,  écrità  la  veille  de  la  bataille  d'Ëylau,  le  caractère 

immaable  de  la  politique  russe  esquissé  de  main  de  maître.  Le 

•  I  ■  » 

Toici  : 

«  Sire,  la  Russie  cesse  de  dissimuler;  elle  a  jeté  le  masque 
dont  elle  avait  essayé  jusqu'à  présent  de  se  couvrir.  Ses  troupes 
sont  entrées  en  Moldavie  et  en  Yalachie  ;  elles  ont  assiégé  les  for- 
teresses  du  Choczen  et  de  Bender. 

»  La  Porte  n'a  su  qu'elle  était  attaquée,  elle  n'a  appris  que  se3 
provinces  étaient  envahies  que  par  le  mapifcste  du  (lénéral  Mi- 
chelsoo,  que  j*ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté; et  ce  qni  est  aussi  révoltant  que  bizarre,  au  moment  oi^ 
U  Porte  recevait  ce  manifeste,  Tenvoyé  de  Russie  protestait  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  instruction  de  sa  cour  etqu*il  ne  croyait  pas 
à  ta  gaerre. 

9  Peu  de  nations  ont  mis  dans  la  poursuite  de  leurs  desseins 
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autant  d'artifice  et  de  eor,stance  que  la  Russie.  La  ruse  et  la 
violence  qu'elle  a  tour  à  tour  employées  pendant  soixante  ans 
contre  la  Pologne  sont  encore  les  armes  dont  elle  se  sert  contre 
Pempire  ottoman.  Abusant  de  l'influence  que ,  depuis  les  der- 
nières guerres,  elle  avait  acquise  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie, 
elle  a,  du  sein  de  ces  provinces,  soufflé  partout  V esprit  de  sédition 
et  de  révolte  ;  elle  a  encouragé  les  Servions  rebelles  à  la  Porte, 
elle  leur  a  fait  passer  des  armes,  elle  leur  a  envoyé  des  officiers 
pour  les  diriger.  Profitant  du  naturel  sauvage  des  Monténégrins 
et  de  leur  penchant  à  la  rapine,  elle  les  a  soulevés  et  armés.  Elle 
a  pareillement,  pour  ses  futurs  desseins,  armé  secrètement  la  Mo- 
rée,  après  Tavoir  effrayée  de  dangers  imaginaires  dont  elle  avait 
adroitement  semé  le  bruit. 

B  L'exécution  de  ses  projets  étant  ainsi  préparée  par  tous  les 
moyens  que  rartitice  et  l'intrigue  pouvaient  lui  fournir,  elle  a  ha- 
bilement saisi  Toccasion  que  lui  offrait  la  guerre  de  la  France  et 
de  la  Prusse,  et  marché  ouvertement  à  son  but  avec  cette  violence 
qui  neconnait  atAcun  droit  et  qui  n*en  respecte  aucun,  v 

Plus  tard ,  au  début  de  celte  campagne  qui  devait  se  terminer 
par  le  traité  d'Andrinople,  les  Principautés  étaient  encore  enva- 
hies, et  cette  violence,  tant  de  fois  répétée  ,  était  accompagnée 
de  protestations  pacifiques  qui  ne  devaient  pas  manquer  aux  vio- 
lences de  l'année  i853. 

Lorsqn'éclata  la  guerre  qui  finit,  pour  la  Turquie,  par  ce  dé- 
sastreux traité  d'Andrinople,  un  manifeste  russe  proclaaia  de 
même  à  l'avance  le  désintéressement  du  gouvernement  impé- 
rial; le  tsar,  au  moment  d'envahir  le  territoire  ottoman,  décla- 
rait renoncer  à  tout  projet  de  conquête  et  souhaiter  vivement  la 
conservation  de   l'empire  ottoman.  Le  manifeste  promeltail 
même  qu'on  s'abstiendrait  d'exiger  aucune  indemnité  dont  le 
montant  fût  capable  d'afiecter  l'existence  de  la  Turquie.  Sa  Ma- 
jesté impériale  ajoutait  que  cette  conduite  ne  devrait  pas  même 
être  considérée  comme  inspirée  par  la  générosité,  mais  par  le 
véritable  intérêt  de  l'empire  russe  ;  cette  conduite  ne  changerait 
donc  pas  quand  même,  «  contrairement  i  ses  intentions  et  à  ses 
efforts,  la  Providence  divine  aurait  décrété  que  le  monde  serait 
aujourd'hui  témoin  de  la  fin  de  la  puissance  ottomane,  m  Sa  Ma- 
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jesté  impériale  était  toujours  résolue  a  à  ne  pas  étendre  Us  h'mt- 
to  de  ses  propres  Etats,  »  et  ne  demaudait  à  ses  alliés  que  de 
faire  preuve  de  la  même  absence  de  vues  égoïstes  et  ambitieuses 
doot  elle  donnerait  le  premier  exemple. 

Or,  à  quoi  avaient  abouti  ces  solennelles  assurances  de  modé- 
ralioD  et  de  désintéressement?  A  un  traité  qui,  s'il  n'introdui- 
lait  pas  une  garnison  russe  dans  les  murs  de  Gonstantinople, 
afectait  vitalement  les  intérêts,  la  force,  la  dignité,  la  sécurité 
Ktuelle  et  la  future  indépendance  de  Vempire  uUoman, 

Ce  sont  là  les  propres  expressions  de  la  dépêche  très-modérée 
de  lord  Aberdeen  à  lord  Heytesbury,  à  la  date  du  31  oc- 
tobre 1822,  au  sujet  du  traité  d'Andrinople. 

Et  en  effet ,  malgré  les  promesses  très-précises  que  nous  rap- 
portions tout  à  l'heure,  la  Russie  s*était  fait  adjuger  des  parties 
de  territoire  d'une  faible  étendue,  mais  d'une  énorme  impor- 
tance comme  positions  dominantes.  La  cession  des  forteresses 
dWsie  et  des  districts  voisins  ne  garantissait  pas  seulement  à  la 
Russie  roccupation  non  interrompue  de  la  côte  orientale  de  la 
mer  Noire»  elle  lui  donnait  encore  une  situation  tellement  pré- 
pondérante, qn*elle  pouvait,  à  un  moment  donné,  disposer  de 
l'Asie  Mineure.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  lord  Aberdeen, 
daos  la  dépêche  précitée  : 

«  S'avançant  notablement  jusqu^au  centre  de  TArménie,  au 
milieu  d*une  population  chrétienne,  la  Russie  tient  à  la  fois  les 
defs  des  provinces  persanes  et  turques  ;  et  selon  qu'elle  serait 
disposée  à  étendre  ses  conquêtes  vers  Test  ou  Touest,  vers  Téhé- 
ran 00  Constantinople ,  nul  obstacle  sérieux  ne  peut  arrêter  sa 
marche. 

»  En  Europe,  les  principautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie  sont 
rendues  virtuellement  indépendantes  de  la  Porte.  A  la  vérité, 
elles  doivent  payer  au  sultan  un  tribut  qu'il  n'a  le  moyen  d'exi- 
ger qu'avec  la  permission  et  même  l'assistance  de  la  Russie  elle- 
même  ;  et  leurs  princes,  élus  pour  la  vie,  doivent  demander  une 
investiture  qui  ne  peut  être  refusée.  Les  habitants  musulmans 
doivent  être  expulsés  de  te  territoire  par  la  force  ;  l'ancien  droit 
de  préemption  ost  aboli,  et  on  supprime  absolument  les  contri- 
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billions  en  nature  inciisperisables  à  rapprovisionnement  de  Cod- 
stantinople,  des  arsenaux  turcs  et  des  forteresses.  » 

Ce  traité,  qiii  ne  devait  en  rien  accroîti*e  la  puissance  territo- 
riale de  la  Russie,  ni  diminuer  la  puissance  ottomane,  stipulait 
en  outre  la  destruction  des  places  turques  les  plus  importantes 
sur  le  Danube,  de  manière  ft  laisser  la  frontière  exposée  sans  dé- 
fense. D'autres  stipulations  concernant  les  îles  du  Danube  de- 
vaient avoir  t)Our  efifet  de  mettre  exclusivement  entre  les  mains 
de  la  Russie  le  contrôle  de  la  navigation  et  du  commerce  de  ce 
fleuve. 

Enfin,  on  entourait  le  territoire  ottoman  de  territoires  nomi- 
nalement dépendants  ou  tributaires,  la  Valachie,  la  Moldavie,  la 
Serbie,  que  le  traité  accroissait  de  six  districts.  La  Grèce  allait 
bientôt  compléter  le  cercle  d'Ëtats  hostiles  à  la  Turquie  et  dont 
on  s'appr/^.tait  à  garnir  ses  frontières. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  traité  d'AndrinopIe  assurait  égale- 
ment la  prépondérance  de  la  Russie.  Les  privilèges  commer- 
ciaux et  les  immunités  personnelles  qui  y  étaient  assurés  aux  su- 
jets russes,  s'accordaient  diflicilement  avec  l'indépendance  du 
gouvernement  de  la  Porte,  et  les  droits  des  Européens ,  déjà  si 
étendus  par  les  anciennes  capitulations,  avaient  été  augmentés 
encore,  et  de  manière  à  provoquer  de  nombreux  conflits,  a  Quel 
espoir  raisonnable  ^  disait  lord  Aberdeen,  d'une  paix,  d'une 
amitié  et  id'une  bonne  intelligence  éternelles  peut  ofl'rir  une  con- 
vention qui  renferme  une  clause  spéciale  d'après  laquelle  le^ 
calamités  de  la  guerre  dépendraient  pour  ainsi  dire  d'une  extor- 
sion  capricieuse  d'un  officier  turc  ou  de  l'arrogance  non  autori- 
sée d'un  négociant  russe?  » 

Le  système  russe,  en  fait  d'envahissement,  a  des  procédés 
constants  et  comme  réglés  à  l'avance.  L'absorplion  d^flnitive  de 
là  Pologne,  lés  tentatives  répétées  contre  la  Porte  ottomane  ont 
rehdu  le  programme  de  la  conquête  lusse  himilier  à  quiconque 
éiudie  rhiâtoi're  des  temps  modernes.  Une  province  ou  un  em- 
pire étant  dbiihiSà  comme  but  de  la  conquête,  la  Russie  en  étudie 
les  partis  divers  ikke^  Uhb  iHtelligente^  patience  ;  elle  se  range 
bientôt  du  côté  de  celui  i\m  lui  semble  devoir  être  le  meilleur 
instrument  j;)oUr  le  but  qu'elle  se  propose.  Elle  répand  sourde- 
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ment  des  promesses,  des  conseils,  des  espérances  d*ap|)ui  d^t(in- 
téresséy  puis  elle  se  déclaré  haiilément  en  invoquant  lë  boii  drBIt 
de  ceux  qu'elle  protège.  Mais  a-t-ëlle  i'ébssl  !  elle  abanâoiihë 
eeni  qu'elle  a  poussés  en  avant,  ou  elle  les  absbrbe. 

Une  prbvibce,  un  État,  sont-ils  définitivement  conquis  ou  dd- 
minés  par  son  influence,  elle  leiir  tihÉe  d'àbbi*d  lès  apparenëek 
de  la  liberté  ;  elle  n'a  d'autre  prétention  que  d*y  exercer  une  in- 
floence  amicale  et  salutaire;  mais  peu  à  peu  le  prolectbriti  veut 
être  plus  efOcacè.  Alors  Tintervention  iieîitde  fait,  Tocclipaiion^ 
la  saisie  ilës  places  fortes;  lès  bas  et  hauts  ettiplois  se  peuplent 
de  créatures  dévouées  à  la  Russie,  les  élections  se  font  sbùs  Ik 
pression  des  généraux  lUssës.  La  province  metlai;ée  mi:ii*mut*ë,  db 
parti  national  y  lève  la  tête;  c'est l'andrkfile,  c'est  la  révoludbh 
qu'il  faut  écraser,  et  on  Técrasè. 

C'est  ainsi  que  peu  S  peq  la  Russie  en  était  arrivée  à  faire  si- 
gner à  la  Porte  le  traité  d'Unkiar-âkelessI,  chef-d'œuvre  d'drië 
diplomttië  t>atiente,  qui  dôuudit  ehGn  aux  ts^rs  ce  droit  si  désiré 
d'ingérence  et  de  protectorat  officiel  dont  l'usage  allait  porter  si 
baut  la  puissance  du  nom  russe  dalis  l'esprit  des  chrétiehs  Ob 
rdriènt. 

C'est  à  be  dioment  que  l'Europe  avait  edflt)  compris  ses  fhute^; 
la  question  d'Orient  était  dëvehtie  à  ses  yedt  ëé  qu'elle  est  vért- 
tabiebedt,  tihë  questiôU  d'équilibré  génébal,  et  la  contention  dés 
détrdiU  avait,  en  îâll;  feitiplacé  par  iine  àttion  cotnhintie  ëtsH- 
latatre  des  graii&és  puissances,  l'action  solitaire  et  dissolvante  de 
la  Russie. 

C'est  ce  long  développement  de  pi^étentiotis  itiystétiëuses  et  de 
îlbléiicescalcdléesqui,  depiiis  lextiiràiëcle^  attire  Tattentioii  in- 
qaiètedeb  hommes  d'État  les  plus  étiiihents.  DéjàRobëKWalpolë 
cliigtiait  et  dénoD^dli  l'atUbition  de  là  Russie  ;  il  avertissait  l'Ân- 
gletêif  edës  périls  qu^  h  politique  tdoscovite  pourrait  un  jour  Idi 
créei"  dsiiis  les  liidëè.  A^ant  même  la  bataille  de  Pultawa,  cet 
hommes  d'État  dirait  :  â  toutes  lëà  démarches  de  là  Russie  sont 
d'an  grand  intérêt  pour  tioUé,  et  nohi  deVbns  voler  au  secours  db 
h  Pologilè  si  jamais  le^  Russes  fdbt  de  ilbavelles  entreprises  cdb- 
ire  elle.  » 

n  sentit  liiëmè  possible  de  [ttiontier  que  (lëj& ,  âbta^  Gaihe- 
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rine  H,  la  question  d'Orient  pesait  sur  les  destinées  de  FEarope. 
Montesquieu  avait  prévu  avec  une  sagacité  singulière  le  rôle  et 
l'intérêt  des  grandes  puissances  occidentales  au  cas  d'une  dissolu- 
tion de  l'empire  ottoman  :  «Si  quelque  prince  que  ce  fût,  disait- 
ïl,  mettait  Tempire  turc  en  péril  en  poursuivant  ses  conquêtes, 
les  trois  puissances  commerçantes  de  l'Europe  connaissent  trop 
leurs  affaires  pour  n*en  pas  prendre  la  défense  sur  le  champ.  » 
{Grandeur  et  décadence  des  Romains,  chap.  iXm.) 

Qu*un  siècle  s'écoule^  et  les  fautes  de  l'Europe  auront  telle- 
ment exagéré  la  puissance  de  la  Russie,  que  le  plus  grand  homme 
politique  des  temps  modernes  verra  clairement  dans  l'avenir  la 
Russie  appelée  à  la  domination  de  TEuippe  et  du  monde.  U  ) 
avait  aux  yeux  de  Napoléon  l^  quelque  chose  de  fatal,  d'irrésis- 
tible, dans  le  développement  de  cette  puissance  monstrueuse. 
Son  imagination  ardente  calculait  les  chances  des  tsars  et,  se 
mettant  à  leur  place,  il  s'écriait  : 

a  Si  c'était  moi  qui  fusse  le  tsar,  en  quelques  campagnes  on 
me  verrait  à  Calais  dictant  mes  lois  à  l'univers.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  frémir,  ajoutait-il,  à  l'idée  d'une  telle  masse,  qu'on  ne 
saurait  attaquer  ni  par  les  côtés  ni  par  les  derrières,  qui  déborde 
sur  vous,  inondant  tout  si  elle  triomphe,  ou  se  retirant  ao  milieu 
des  glaces,  au  sein  de  la  désolation,  de  la  mort ,  devenues  ses  ré' 
terveSf  si  elle  est  défaite  ;  puis  qui  reparaît  aussitôt  que  ses  enne- 
mis la  quittent  chassés  par  les  frimats.  N'est-ce  pas  là  continuait- 
il  mélancoliquement»  la  tête  de  l'hydre,  l'Antée delà  fable,  dont 
on  ne  saurait  venir  à  bout  qu'eu  le  saisissant  au  corps  et  l'étouf- 
fant dans  ses  bras  ?  Mais  où  trouver  l'Hercule  I  » 

Et  alors,  Napoléon  faisait  i  sa  manière  le  plan  gigantesque  de 
la  conquête  du  monde  à  l'aide  de  pareilles  ressources  :  a  Qu'il  se 
trouve,  disait-il,  un  empereur  de  Russie  vaillant»  impétueux,  ca- 
pable, en  un  mot,  un  tsar  qui  ait  de  la  barbe  au  menton  (1),  et 
l'Europe  est  à  lui.  Il  peut  commencer  ses  opérations  sur  le  sol 
allemand  même,  à  cent  lieues  des  deux  capitales,  Berlin  et 
Vienne,  dont  les  souverains  sont  les  seuls  obstacles.  Il  enlève 
l'alliance  de  l'un  par  la  force,  et,  avec  son  concours,  abat  l'autre 

(1)  Il  expriBMÎt,dit  îjÊêCêaes,  oeti«  peniée  beaaconp  ploi  énergiqucmeot. 
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d*uo  revers;  et  dès  cet  instant,  il  est  an  coeur  de  rAllemagne, 
to  milieu  des  princes  de  second  ordre,  dont  la  plupart  sont  ses 
parents  ou  attendent  tout  de  lui.  Au  besoin,  si  le  cas  le  requiert, 
il  jette  en  passant,  par  dessus  les  Alpes,  quelques  tisons  enflam- 
més sur  le  sol  italien  et  marche  triomphant  vers  la  France...  As- 
arémeat,  moi,  dans  une  telle  situation,  j'arriverais  à  Calais,  à 
temps  fixe  et  par  journées  d'étape,  et  je  m'y  trouverais  le  mattre 
et  l'arbitre  de  l'Europe.  » 

Un  autre  jour,  il  disait  i  O'Meara  : 

«Dans  quelques  années,  la  Russie  aura  Constantinople ,  la 
plus  grande  partie  de  la  Turquie  et  toute  la  Grèce.  Cela  me 
/karatt  aussi  certain  que  si  la  chose  eût  déjà  eu  lieu.  Presque 
toutes  les  cajoleries  d'Alexandre  à  mon  égard  avaient  pour  but 
de  me  faire  consentir  à  effectuer  ce  projet.  Je  m'y  opposai,  [pré- 
Toyaot  qae  l'équilibre  de  l'Europe  serait  détruit.  D'après  le  cours 
Ktttrel  des  choses^  dans  quelques  années  la  Turquie  tombera  au 
pouvoir  de  la  Russie.  La  plus  grande  partie  de  la  population  est 
greqae,  et  Ton  peut  dire  que  les  Grecs  sont  Russes.  Les  puis- 
eaocesqui  en  souffriront  et  qui  pourraient  s'y  opposer  sont  l'An- 
gleterre, la  France,  la  Prusse  et  l'Autriche. 

>  Quant  à  l'Autriche,  il  sera  très-facile  d  la  Russie  de  l'enga^ 
ItT  à  embrasser  sa  cause  ^  en  lui  donnant  la  Serbie  et  d'autres 
proTJoces  limitrophes  des  États  autrichiens  qui  s'étendent  jusque 
près  de  Constantinople. 

9  Si  jamais  la  France  et  V  Angleterre  s* allient  de  bonne  foi,  ce 
iera  pour  empêcher  Vexécution  de  ce  projet.  Mais  celte  alliance 
oiéme  ne  suffirait  pas.  La  France^  V Angleterre  et  la  Prusse  réu^ 
^in  ne  sauraient  s* y  opposer.  La  Russie  et  l'Autriche  pourront 
l'elTectoer  en  tout  temps, 

>  Une  fois  maîtresse  de  Constantinople,  la  Russie  a  tout  le 
commerce  de  la  Méditerranée,  devient  une  grande  puissance  ma- 
ntlme,  et  Dieu  sait  ce  qu'il  peut  en  résulter  !  Elle  vous  cherche 
qoerelle,  fait  marcher  sur  l'Inde  une  armée  de  70,000  bons  sol- 
dats, ce  qui  n*est  rien  pour  la  Russie,  y  joint  100,000  canailles 
de  Cosaques  et  antres  barbares,  et  T  Angleterre  y  perd  Tlnde.  De 
toutes  les  puissances,  laRussie  est  la  plus  redoutable,  surtout  pour 
voas  (Anglais)  !  Ses  soldats  sont  plus  braves  que  les  Autrichiens, 
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èî  éiie  peut  en  lever  autant  qu'il  lui  pjâtt.  En  fait  de  i)ravoure, 
les  soldats  français  et  anglais  sôut  les  seuls  qu'bii  puisse  leur 
comparer.  Tout  cela,  je  Tavais  pirévii  ;  je  vois  dam  l'avenir  plus 
loin  que  les  autres  ;  aussi,  je  voulais  opposée  une  barrière  à  ces 
barbares  en  rétablissant  le  royaume  dé  t^ologne,  et  en  mettant 
sur  le  irône  Poniatowfeki  ;  hnais  vos  imbéciles  de  ministres  ne 
Voulurent  point  y  consentir!...» 

Nous  avons  tenu  à  rapporter  ces  prévisions  sinistres  parce  que 
l'opinion  du  grand  capitaine  n'a  pas  ëtS  saiis  dolite  pour  peu  de 
cnose  dans  rinfâtuation  récente  de  la  Russie.  Gohimenl  douter  de 
ses  destinées  quand  on  les  voyait  consacrées  à  Tavance  et  placées 
âii  rang  dés  choses  fatales  par  un  homme  politique  de  celte 
taille  1  Toutetois,  on  Taiira  déjà  remarqué,  il  y  a  tl^ja  bien  des 
éléments  nouveaux  intioduits  dans  la  question  depuis  trente- 
cinq  aiis.  Napoléoii,  avec  tout  son  génie»  ne  j^ouvait  prévoir  lés 
miracles  (le  Jâ  Vapeur  et  de  Pélectricité,  la  puissance  (tes  ihsti- 
lulions  nouvelles,  la  tendance  des  naliotis  occidentales  à  s'uhir 
dan^  une  alliance  d'intérêts  ious  les  jours  plus  resserrée  ;  il  ne 
pouvait  prévoir  Tiniliience  de  l'esprit  occidéiitàl  en  drieUt^  et  la 
transformation  rapide  de  la  turquie. 

b^ailleurs,  qîi'oii  nous  permette  de  le  dire,  lés  pfopUétlés  de 
l'empereur  reposent  en  partie  sûr  uiië  basé  erronée,  il  entrevoit 
datas  Tavenir  une  ettensloh  dé  la  ftussi(i  vers  l'Iiide,  ëH  inéme 
temps  qu'il  redoute  l'asservissement  de  l'Ëarope  par  ritivasi(iil 
des  nouveaux  barbares,  bn  etaipire,  si  puissant  'et  ai  fé'cbnd 
qu'on  te  supposé,  ne  pourrait  courlir  tout  à  la  fois  deut  destinées 
sêinblables;  aussi  est-il  vrai  de  dire  ()ué  ce  il*e6t  j^ki  du  bdté  de 
l*Âsié  que  les  isars  tournent  incessamment  leurs  ^ëui,  c^ëst  dtl 
c6té  de  l'Europe,  et  le  but  unique  de  l*ambiti(in  i*usrë  ëkt  â 
l'onesl,  vers  là  Méditerranée.  L'itistitict  qtii  leâ  poussé  est  le 
même  qiii  poussait  àîttrélois  vérsleàud  dé  l'Ëlitc^tie,  c'eàl-ft-dirë 
vers  Jâ  civilisalioh  et  vers  le  soleil,  lés  hordëi^  dfe  b^rBàrëé  qol 
s'élancèrent  sui*  l'Italie. 

itâis  si  l'ertipëreur  I^apoléon  s'est  exagéré  le  progrès  fotaf  dé 
la  Russie  dans  )e  monde,  il  n'a  pas  été  lé  séiit  à  k^écdtibtittfb  ses 
chances  favorables  âl  la  domination  deTÈurd^iét  &^v6k  lUi;  des 
hommes  émiiièhls  à  divers  litres,  oitl  porte,  bomtne  Itii,  Tarrêt 
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définitif  et  saris  appel  de  rOccidebt.  Ecoulons  un  historien, 
M.  Thiers  : 

a  Lorsque  le  colosse  russe  aura  un  pied  aux  Dardanelles,  un 
autre  sur  le  Sund,  le  vieux  monde  sera  esclave;  la  liberté  aura 
fui  en  Amérique.  Chimère  aujourd'hui  pour  les  esprits  bornés, 
ces  tristes  prévisions  seront  un  jour  cruellement  réalisées,  car 
l'Europe,  maladroitement  divisée  comme  les  villes  de  la  Grèce 
devant  tes  rois  de  Macédoine,  aura  pfonablement  le  même  sort,  b 
[Histoire  du  (7onsulat  et  de  l  Empire,  t.  viii,  p.  448.  ) 

Écoutons  maintenant  un  grand  homme  de  guerre  : 

«  Aujourd'hui,  dit  lé  maréchal  Marmont,  en  1854,  \A  Russie 
menace  le  cœur  de  rAllemagne,  tient  ses  avant-gardes  aux  portes 
de  Vienne  et  de  Berlin,  tandis  qu'elle  possède  politiquement  Con- 
stantinople,  La  Russie,  comme  puissance  prépond érunte  euro^ 
péentie,  ne  date  que  de  Catherine  11;  mais  aussi  quelle  habi- 
leté elle  à  mise  dans  sa  conduite,  et  quelle  constaiiië  combi- 
naison de  la  puissance  Aei  armes  avec  une  politique  profonde  et 
éclairée!...  » 

Parle-t-il  de  là  marine  russe,  le  maréchal  dit  :  Aujourd'hui 
tlle  peuï  se  mesurer  avec  toutes  celles  de  C Europe, 

EnQit,  il  semble  tracer  â  l'avance  le  rôle  que  Tâmiral  liienchi- 
kof  partit  se  croire  appelé,  cette  àniiée,  a  jouer  ahiis  la  mer 
Noire  : 

«  C'est  une  admirable  chose,  écrit  le  marécfaal  itàrmout,  eti 
i834,  qtie  d'àfoii*,  pbtir  fortiler  sa  naarine,  ûné  mer  intéiieure 
comme  là  riieir  Noire,  où,  eh  guerre  comnië  eii  paix,  on  pêiîl 
s'exercer  avec  sÙr^té.  Cette  fadVigatiôii  n'est  pas  saris  ditliciiltés  : 
ône  mer  étroite;  des  côii^^  dé  Vent  fréquents  là  reddent  une 
bonne  école.  Une  fois  suffisamment  formée,  iirië  esbadre  russe 
peot  attehdré  le  tnokneril  d'agir,  et  5e  iroum  placée  â''ài)ance  sur 
^  champ  de  bataille,  à  portSe  de  ses  ressotircés  ;  tâtidis  qdé 
<%lle  qh*èlle  paraît  appelée  à  combattre  dU  jotir  se  troiive  à  Uhè 
distancé  Ihitàeiise  de^  siennes i 

—  « D*après  les  ordres  de  l'empereur,  dit-il  dîlleurs; 

l'^cadrb  de  8évastO[»ol  est  Ibtijoùrs  eri  mesure,  soit  avec  ses 
moyens  propres,  soti  avec  Quelques  secours,  de  recevldlr  à  son 
boiil  une  divièlbb  Ibrte  db  sli2é  mille  homMes,  4bi  est  c&ntdhuée 
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i  portée,  dans  la  presqu'île.  Cet  embarquement  peut  être  fait  en 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  Tescadre  appareiller  le  lende- 
main ,  et  comme  les  vents  du  nord  régnent  presque  toujours 
dans  la  mer  Noire,  elle  peut  en  quarante-quatre  heures  être  à 
l'entrée  du  Bosphore.  Si  donc  des  circonstances  politiques  exi- 
geaient que  cette  force  fût  envoyée,  elle  y  serait  rendue  cinq^ 
jours  après  les  ordres  donnés,  c'est-^dire  bien  avant  que  les  am- 
bassadeurs de  France  et  d'Angleterre  fussent  informés  quon  se 

prépare  à  Fy  diriger Depuis  l'abaissement  de  la  puissance 

turque,  il  n*y  a  pas  de  lutte  possible  dans  ces  parages  entre  les 
autres  puissances  de  TEurope  et  la  Russie.  La  frontière  de  cette 
dernière  puissance  sera  aux  Dardanelles  le  jour  où  une  collision 
éclatera  en  Europe,  » 

Le  grand  homme  de  guerre  qui  écrivait  ces  paroles  prophé- 
tiques, aujourd'hui  démenties,  était  excusable,  lui  aussi,  de  ne 
pas  prévoir  les  redoutables  progrès  de  la  marine  i  vapeur,  les 
ressources  immenses  de  la  civilisation  occidentale^  Tunion  future 
de  TÂngleterre  et  de  la  France,  et  la  vitalité  de  la  Turquie  ;  mais 
comment  comprendre  que  l'opinion  du  maréchal  Marmont,  en 
1834,  fût  encore  celle  de  l'Europe  entière  vingt  ans  après?  Et 
cependant ,  aux  premières  menaces  du  prince  Henchikof,  les 
hommes  d*État  de  l'Occident  ne  doutèrent  pas  un  instant  que 
celui  qui  parlait  si  haut  ne  fût  en  état  de  s'emparer  de  Gonstan- 
tinople  en  quinze  jours. 

Il  semblait  que  l'armée  russe  dût,  en  quelques  étapes  et  sans 
résistance,  arriver  à  Gonslantinople,  et  on  calculait  avec  inquié* 
tude  les  dates  et  les  distances  pour  savoir  si  un  secours  venu  de 
l'Occident  aurait  le  temps  d'arriver  avant  les  soldats  du  tsar  dans 
la  mer  de  Marmara. 

C'est  qu'on  n'avait  pas  assez  réfléchi  aux  conditions  d'une 
guerre  engagée  sur  ce  terrain.  On  ne  s'était  pas  dit  que  placés 
à  une  distance  énorme  du  centre  vrai  de  leur  puissance,  les 
Russes  allaient  perdre  en  moyens  d'action  tout  ce  qu'allaient  ga*- 
gner  leurs  adversaires. 

Mais  d'ailleurs,  en  supposant  même  que  la  Turquie  dût  tom- 
ber en  quelques  jours,  ce  coup  de  main,  cette  violence  ouverte, 
étaient-ils  bien  dans  les  intérêts,  dans  les  intentions  de  la  poli- 


PREMIER  ACTE  :  LA  RUPTURE.  61 

tique  russe?  Était-ce  bien  par  une  sorte  d'esclandre  que  devait 
être  alteiot  le  but  depuis  longtemps  marqué  à  Pambltion  des 
tsars? 

fi  f  avait  là  une  erreur  évidente,  et  qui  pourtant  fut  partagée 
parles  meilleurs  esprits.  Non,  sans  doute,  la  Russie  ne  se  pro- 
posait pas  de  conquérir  la  Turquie  à  force  ouverte  ;  non,  elle 
oVait  pas  conçu  le  projet  insensé  de  marcher  sur  Constantinople 
et  de  s'en  emparer  par  les  armes.  Elle  ne  voulait,  instinct  na- 
turel d^agrandissement,  conviction  religieuse  sincère,  ou  ambi- 
tion tortueuse  et  perGde,  que  s'assurer  sur  les  populations  grec- 
ques de  Tempire  ottoman  une  influence  nouvelle  ;  que  remplacer 
peu  à  peu  Tautorité  turque  par  Tautorité  russe  en  Turquie. 
Parmi  les  motifs  attribués  à  cette  conduite,  nous  ne  voulons  pas 
faire  un  choix  ;  n*est-il  pas  naturel  de  penser  qu'un  grand  em- 
pire comme  la  Russie  est  entraîné  à  la  fois  par  des  motifs  hu- 
mains, peu  avouables,  mais  le  plus  souvent  aussi  par  une  impul- 
sion secrète^  irrésistible,  et  dont  on  ne  saurait  lui  faire  un 
crime. 

Au  fond,  il  n'y  avait  donc  dans  la  pensée  de  la  Russie 
qa'ane  intention  de  fournir  une  étape  de  plus.  QuePËurope  se 
divisât,  que  la  Turquie  s'offrit  isolément  à  ses  coups,  et  sans 
doute  la  Russie  ne  s'emparait  pas  de  Constantinople,  trop  difïjcile 
encore  à  garder  ;  mais  elle  faisait  reculer  une  fois  de  plus  la 
frontière  turque  devant  ses  armes.  Une  occupation  déguisée  sous 
le  titre  de  protectorat  lui  livrait  peut-être  la  Bulgarie  et  l'avan- 
çait jusqu'à  la  ligne  du  Balkan;  mais  surtout  sa  véritable  vic- 
toire eût  été  ce  droit  d'ingérence  qui  dépossédait  en  réalité  le 
sultan. 

Dans  une  des  pages  les  plus  intéressantes  de  ses  intéressants 
Mémoires,  M.  Yillemain  fait  ainsi  parler  le  général  Foy,  d'après 
ses  souvenirs  d'une  conversation  en  1825  : 

«  J'ai  souvent  regardé  d'un  œil  Gxe,  dans  le  cabinet  de  mon 
camarade  Haxo,  cette  carte  topographique  des  accroissements  de 
la  .Russie  depuis  un  demi-siècle,  qui  en  dit  plus  que  tous  les 
livres.  Je  vois  distinctement  cette  puissance  d'organisation,  ces 
forces  immenses  amoncelées  au  nord  de  l'Europe,  et  avancées 
d'oD  siècle  sur  nous  par  la  folie  de  notre  grand  capitaine.  Je  me 
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figure  de  quel  œil,  là«  on  doit  suivre  notre  travail  ^e  liberté  et 
d'ébullition  constitutionnelle  des  étais  du  Midi.  Par  moments,  je 
me  dis  que  nos  efforts  sont  peut-être  en  pure  perte,  et  que  nous 
courons  risque  de  ressembler  à  ces  villes  grecques  du  temps  de 
Philippe  qui  discutaient  admirablement  sur  la  place  publique, 
pendant  que  de  la  Macédoine  et  la  Thrace  s'acheminaît  la  phalange 
organisée,  qui  devait  les  asservir;  mais  je  me  réponds  bien  vite 
à  moi-même  qu'une  Athènes  qui  a  trente  millions  d*âmes,  et 
peut  mettre  en  campagne  douze  cent  mille  soldats,  est  invincible, 
à  moins  qii^elle  n'ait  à  jour  donné,  et  par  une  fatalité  singulière, 
réuni  tous  les  peuples  contre  elle » 

L'opinion  du  général  Foy  est,  à  notre  sens,  la  plus  vraie 
comme  la  plus  patriotique  ;  et  d'ailleurs,  en  présence  de  pareils 
dangers,  ce  ne  serait  pas  notre  Athènes  française  qui  seule  au- 
rait cliaige  de  l'Europe;  la  Sparte  moderne  sait  trop  bien  à 
l'avance  ce  qu'il  arriverait  d'elle-même  si  elle  séparai!  sa  C4iuse 
de  la  cause  de  l'Occident. 

Et  ce  n*est  pas  seulement  la  France  et  l'Angleterre  qui  fe- 
raient obstacle  à  la  barbarie;  toutes  les  nations,  petites  oa 

grandes,  faibles  ou  fortes,  se  réuniraient  dans  un  effort  commun 

I  -Il 

le  jour  où  il  serait  prouvé  qu'un  seul  aspire  à  la  conquête  de 
tous. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  un  crime  pour  une  grande  nation  que 
de  rêver,  à  certain  jour  de  son  existence,  la  prépondérance 
absolue,  la  domination  universelle;  mais  c'est  au  moins  une 
cruelle  épreuve  que  la  poursuite  de  cette  chimère.  Après  l'Es- 
pagne, après  la  F^rance,  la  Russie  petit  être  entraînée  par  le  scn- 
timent  intime  de  sa  force  à  tenter  cette  impossible  et  grandiose 
aventure.  Pourquoi  lui  reprocher  comme  un  forfait  cette  noble 
folie?  S.  M.  l'empereur  Nicolas  n'apprendra-t-il  pas  assez  tôt^ 
par  la  rude  leçon  des  faits,  qu'il  ne  saurait  réussir  là  où  ont 
échoué  des  Charles-Quint,  des  Louis  IIV  et  des  Napoléon  l  L'Eu- 
rope a  toujours  été,  sera  toujours  unie  contre  ceux  qui  préten- 
dront l'asservir. 

Mais  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés  du  récit  de  ces 
grands  événements,  les  desseins  de  la  Russie  ne  s'étaient  pas 
encore  assez  ouvertement  manifestés  pour  que  ropiDion  gêné- 
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raie  CD  Europe  sp  squ levât  conjre  rogresseur.  Les  prétextes,  les 
protestations  ra$$ur:intes,  )es  explicatiops  spécieuses  obscurcis- 
saient eucore  les  événements  et  p*en  laissaient  pas  deviner  à 
toai  la  signification  brutale.  Le  travail  sçcret  des  dernières 
acnées  n^élait  pas  connu  à  cette  heure,  et  on  ne  savais  pas 
quelles  manœuvres  dissolvantes  se  cacjiaient  sous  les  apparence^ 
d'une  politiaue  conservatrice. 

Il  nous  faut  placer  ici  cette  histoire  secrète  des  elTorts  de  la 
Rpssie,  bien  que  la  lumière  ne  se  soit  faite  que  plus  tard  sur 
ces  menées  mystérieuses.  On  ne  comprendra  bien  Texpjosiqq 
que  lorsqu'on  aura  pris  sur  le  fait  le  travail  de  la  mine. 

Cest  en  i844  que  s'était  produite  la  priemière  tentative  de 
Tempereur  Nicolas.  Il  avait  bien  cqpopris*  juj  aussi,  que  )a  pq^ 
opération  active  ou  passive  de  TAupleterr^  (^tait  yne  condition 
essentielle  du  succè§  de  ses  plans.  Un  voyage  qu'il  fit  alors  à 
Loudres  fut  pour  lui  une  occasion  de  pressentir  les  hqnnmes  po- 
litiques de  Saint-James  sur  Téventuâlité  d'une  dissolution  de 
l'empire  ottoman.  Déjà  le  tsajT  savait  que  la  crainte  d'un  événe- 
ment semblable  avait  frappé  depuis  lopgtemps  l'esprit  de  H.  le 
comte  d'Aberdeen,  et  qu'après  la  paix  d'Andrinople,  ce  ministre 
n'avait  proposé  la  création  d'un  État  prec  indépendant  que  dans 
la  prévision  d'un  malheur  de  ce  genre,  qu'il  considérait  dès-lors 
comme  très-prochain. 

Pendant  ce  voyage,  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  dans  ni|e 
conTersation  à  laquelle  assistaient  le  duc  de  Wellington^  sir  Ro- 
bert Peel  et  M.  le  comte  d'Aberdeen,  exprima  de  nouveau  ses 
craintes  d'une  dissolution  prochaine  de  l'empire  turc,  et  son 
opinion  sur  les  conséquences  d'un  accident  de  cette  nature  pouf 
la  paii  de  TEurope.  Il  est  vrai  que  l'idée  d'un  partage  ne  fut  pa^ 
alors  mise  en  avant,  et  que  le  tsar  ne  fît  pas  de  ses  observations 
un  secret  entre  lui  et  le  gouvernement  britannique.  Mais  un  me- 
viorandum  confidentiel  leur  donna  une  forme  plus  précise.  L'am- 
bassade de  France»  avertie  alors  de  la  conversation,  n'y  vit  aucun 
motif  d'inquiétude;  mais  ce  qu'on  aura  peine  à  croire  c'est  aue 
<iii  ans  apr^s,  c'est-à-dire  en  1854,  alors  que  tous  les  voiles 
étaient  déchirés,  M.  le  comte  Aberdeen  ne  voyait  encore  rien 
que  de  fort  innocent  dans  les  ouvertures  intéressées  dn  tsar. 


64  LA  QUESTION  D'OMENT. 

a  Je  ne  puis  douter  de  la  sincérité  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  dira  encore  M.  le  comte  d'Âberdeen,  le  31  mars  i85i 
(séance  de  la  Chambre  des  lords];  lorsque,  après  dix  ans,  je 
revois  ce  mémorandum,  je  n*y  vois  rien  de  blâmable.  U  me 
semble,  en  supposant  toujours  que  TEmpereur  fût  bien  fondé 
dans  ses  idées  sur  la  dissolution  de  Tempire  ottoman,  qu^il  n'y 
a  rien  dans  ce  mémorandum  de  contraire  à  la  sagesse  et  à  la  mo- 
dération. Je  n*y  vois  rien  que  je  ne  fusse  disposé  à  signer,  »      .; 

Or,  lorsqu'on  donne  à  cette  confiance  inébranlable  la  date  da 
51  mars  iSSÂ,  c'est  à  peine  si  on  peut  dissimuler  une  juste 
surprise. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  mémorandum,  aujourd'hui  livré  à  la 
publicité,  renfermait  les  allusions  les  plus  transparentes  à  un 
partage  possible  de  la  Turquie.  Après  les  protestations  ordi- 
naires d'une  volonté  bien  arrêtée  de  maintenir  l'indépendance 
de  l'empire  ojttoman,  le  mémorandum  exposait  la  nécessité  de 
peser  en  commun  sur  le  Divan  pour  lui  imposer  la  tolérance 
religieuse  ;  puis,  au  moyen  d'une  habile  transition,  on  montrait 
les  éléments  de  dissolution  renfermés  dans  l'empire,  et  on 
ajoutait  : 

a  Des  circonstances  impérieuses  peuvent  hâter  sa  chute  sans 
qu'il  soit  au  pouvoir  des  cabinets  amis  de  la  prévenir. 

9  Gomme  il  n'est  pas  donné  à  la  ,prévoyance  hamaine  d'ar- 
rêter d'avance  un  plan  d'action  pour  tel  ou  tel  cas  inattendu, 
il  serait  prématuré  de  mettre  en  délibération  des  éventualités  qui 
peuvent  ne  pas  se  réaliser. 

]>  Dans  rincertitude  qui  plane  sur  l'avenir,  une  seule  idée  fon- 
damentale semble  d'une  application  vraiment  pratique,  c'est  que 
le  danger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  en  Turquie  sera 
diminué  de  beaucoup,  si,  le  cas  échéant,  la  Russie  et  l'Angleterre 
s'entendent  sur  la  marche  qu'elles  auront  à  adopter  en  coounun. 

B  Cette  entente  sera  d'autant  plus  salutaire  qu'elle  rencontrera 
Tassentiment  de  TAutriche.  » 

Le  but  d'une  entente  entre  les  deux  pays  était  ainsi  formulé 
dans  ce  mémorandum^  qui  fut  rédigé  après  le  retour  en  Russie  de 
S.  M.  Teropereur  Nicolas  : 

«  lo  Chercher  à  maintenir  l'existence  de  Tempire  ottoman 
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dans  son  étatactnel  aussi  longtemps  que  cette  combinaison  pdi*- 
tiqoe  sera  possible  ; 

2»  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préala- 
blement sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
et  veiller  en  commun  à  ce  que  le  changement  survenu  dans  la  sir 
luation  intérieure  de  cet  empire  ne  puisse  porter  atteinte,  ni  à 
la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  aux  droits  que  les  traités  leur 
assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  l'équilibre  euro- 
péen.- » 

Quant  à  la  France,  le  mémorandum  indiquait  clairement  la 
nécessité  de  son  isolement  futur  dans  le  règlement  de  cette  af- 
faire commune  : 

«  Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
l'Âiitriche,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  se  trouve  étroitement 
liée  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  l'Angleterre, 
comme  principale  puissance  maritime,  agit  d'accord  avec  elles,  il 
esta  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  se 
conformer  à  la  marche  concertée  entre  Saint-Pétersbourg,  Lon- 
dres et  Vienne,  b 

Gomment  le  gouvernement  anglais  ne  fit-il  pas,  en  1844,  cette 
réflexion  bien  naturelle  queJes  signataires  de  la  convention 
de  1844  devaient,,  en  pareil  cas,  avoir  tous  voix  au  cha|[^itre? 
Comment  ne  s'étonna-t-il  pas  de  voir  qu'on  se  proposait  d'im- 
poser une  résolution  à  la  France  sans  lui  demander  son  avis 
préalable?  Comment  ne  vit-il  pas  que  la  Prusse  était  entière- 
fflent  passée  sous  silence,  absolument  comme  si  elle  eût  été  un 
duché  russe  ?  Gomment  la  parfaite  solidarité  de  l'intérêt  russe  et 
de  l'intérêt  autrichien  ne  lui  apparut- elle  pas  comme  une  sorte 

d*iitféodation  qu'on  prétendait  réalisée?  C'est  ce  que  l'on  ne  sau- 
rait comprendre.        * 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  loyauté  politique  des 

ministres  anglais  n'avait  rien  vu  dans  cette  comédie  de  sollici- 

tode  et  qu'ils  n*avaient  pas  deviné  combien  on  avait  hftte  de  voir 

se  réaliser  le  danger  qu'on  voulait  prévenir. 
Quatreannées  se  passèrent  sur  cet  échange  de  communications, 

hi révolution  de  février  vint  remettre  en  question  les  destinéesde 
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TBorope  et  le  goovernemeDt  niiee  eut  à  parer  à  des  daagen  plus 
sérieux  que  celui  d'une  disparition  subite  de  Tempire  ottoman. 
Ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  1853  que  se  trouta  réalisée, 
ans  yeux  de  la  Russie,  cette  hypothèse  depuissi  longtemps  posée 
d*un  écroulement  falaU  inévitable^  et  de  l'établissement  néces- 
saire d'un  nouvel  ordre  de  choses  ;  ansei,  le  tsar  crut-il  devoir 
prévenir  TAngleterre  que  le  moment  était  venu  de  réaliser  Tal*- 
liaooe  dans  les  termes  posés  en  48é4. 

C'était  le  9  janvier  1853.  Laquestion  des  Lieux-Saintsapparais- 
sait  seule  à  Tborizon  politique  ;  la  mission  du  comte  de  Leiniugen 
était  résolue  en  Autriche,  celle  du  prince  Menchikof  était  décidée 
à  Saint-Pétersbourg,  bien  qu'on  l'ignorât  en  Europe.  Une  crise 
ministérielle  venait  de  ramener  en  Angleterre  le  comte  d'Aber* 
deen  à  la  tête  d'un  ministère  de  coalition.  La  retraite  récente  de 
lord  Palmerston  du  secrétariat  du  Foreign-Office  laissait  penser 
que  le  nouveau  cabinet  ne  suivrait  pas  à  l'extérieur  une  politique 
sympathique  i  la  France  et  i  son  nouveau  chef.  Le  langage  des 
journaux  anglais  les  plus  accrédités  était  plein  de  défiance  contre 
la  France  impériale,  et  l'un  d'eux  traçait  ainsi  le  tableau  général 
de  la  situation  : 

«  Sous  le  nom  des  Églises  latine  et  grecque,  l'inQuence  fran- 
çaise et  rinfluence  russe  sont  en  lutte  ouverte  au  si^jet  des  Lieux- 
Saints,  La  situation  financière  de  la  Porte  est  précaire,  et  le  ca* 
ractère  des  ministres  actuels  du  Sultan  peut  les  entraîner  à  de 
dangereuses  imprudences.  Des  hostilités  sont  commencées  sur  la 
cAte  d'Albanie  contre  une  tribu  pour  laquelle  la  cour  de  Russie 
a  toujours  témoigné  un  intérêt  tout  particulier,  et  les  vues  de  la 
France  sur  Tunis  aussi  bien  que  sur  ta  Syrie  sont  fort  loin  d'être 
claires.  » 

Tel  est  le  moment  que  saisit  le  tsar  pour  réitérer  ses  ouver- 
tures au  sujet  d'une  entente  commune  sur  la  situation  de  l'O- 
rient. 

Le  0  janvier,  l'empereur  de  Russie  assistait  à  une  soirée 
donnée  par  la  grande-duchesse  Hélène.  Il  y  prit  à  part  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  sir  Hamilton  Seymour,  et  lui  dit  avec  la  plus 
gracieuse  affabilité  quel  plaisir  il  avait  ressenti  à  voir  une  ad- 
Bsinistration  nouvelle  se  consUtuer  à  Londres  avec  des  cteaces 
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séneoses  de  durée,  des  garanties  rassurantes  d'esprit  conserva- 
teor  pour  TEurope  et  de  sineère  amitié  pour  la  Russie.  C'était 
principalemenl  lord  Aberdeen,  qu'il  connaissait  depuis  si  long-» 
temps,  pour  lequel  Sa  Majesté  professait  la  plus  chaleureuse  es* 
tiine. 

De  ces  protestations  générales,  l'Empereur  arriva  à  la  nécessité 
plus  grande  que  jamais  d'une  étroite  union  entre  les  deux  pays, 
c  11  est  essentiel»  dît*il,  que  le  gouvernement  anglais  et  moi^  moi 
^le  gouvernement  anglais,  soyons  dans  les  meilleurs  termes... 
Je  vous  prie  de  transmettre  ces  paroles  à  lord  John  Russell.  Lors- 
que nous  sommes  d*accord,  je  suis  tout  ft  fait  sans  inquiétude 
qtant  à  Toccident  de  TEurope  ;  ce  que  d'ûutrês  pensent  est  au 
f<md  dé  peu  (Timportaneê,  Quant  à  la  Turquie,  c'est  une  autre 
qaestion  ,  ce  pays  est  dans  un  état  critique^  et  peut  nous  donner 
beaucoup  d'embarras.  » 

Id  l'ambassadeur  d'Angleterre  crut  pouvoir  s'autoriser  de  té 
nom  de  Turquie,  jeté  ainsi  comme  incidemment  dans  la  convef-^ 
nliGn,  pour  parler  des  inquiétudes  eicitées  à  ce  sujet.  L'Empe- 
reur continua: 

c  Les  affaires  de  Turquie  sont  dans  un  état  de  grande  désorga^ 
aisation ,  le  pays  menace  ruine  ;  sa  cbute  sera  un  grand  malheur, 
et  il  est  important  que  l'Angleterre  et  la  Russie  en  viennent  à  une 
entente  complète,  et  qu'aucune  des  deux  puissances  ne  fasse  au« 
eau  pas  déci^f  à  l'insu  de  Tautre....  Tenez,  nous  avons  sar  les 
bras  un  homme  malade  ;  ce  serait,  je  vous  le  dis  franchement,  on 
grand  malheur  si  un  de  ces  jours  il  devait  nous  échapper,  surtout 
annt  que  toutes  les  dispositions  nécessaires  fussent  prises.  « 

Observateur  persévérant  et  fin,  sir  Hamilton  Seymour  avait 
compris  à  demi-mot  ;  mais  il  voulait  voir  jusqu'au  fond  :  il  se 
Gonienta  de  répondre  en  termes  asses  vagues  que  l'homme  fort 
H  généreux  ménage  l'homme  malade.  L'Empereur  termina  cette 
tODversation,  mais  en  annonçant  l'intention  de  la  reprendre. 

Cinq  jours  après,  sur  Tinvitation  du  chancelier,  sir  HamiFton 
reprit  avec  le  tsar  Tentretien  interrompu.  Le  tsar  fut  explicite  : 
H  reprit  la  question  d'Orient  dans  ses  germes  les  plus  éloignés 
H  chercha  d'abord  à  détruire  quelques  préjugés  relatifs  aux 
TMs  secrètes  de  l«  Russie.  «  Vom  saves^  diHI,  les  rêves  et  les 
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plans  dans  lesquels  se  complaisait  rimpératrioe  Caiberine  :  ils 
ont  été  transmis  jusqu^à  nos  jours  ;  mais  moi,  bien  qu'héritier 
de  ses  immenses  possessions  territoriales,  je  n'ai  pas  hérité  de 
ces  intentions,  de  ces  TîsionSy  si  tous  Toutes.  Mon  empire  est  si 
vASte,  placé  si  heureusement  sous  tous  les  rapports,  que  ce  serait 
déraisonnable  de  ma  part  de  désirer  plus  de  territoire  ou  plus 
de  pouvoir  que  je  n'en  possède  ;  au  contraire,  je  suis  le  premier 
à  TOUS  dire  que  notre  grand,  notre  seul  danger,  peut-être,  naî- 
trait d'une  extension  nouvelle  donnée  à  un  empire  déjà  trop 
grand.  Tout  près  de  nous  est  la  Turquie,  et,  dans  notre  situa- 
tion actuelle,  on  ne  saurait  désirer  rien  de  mieux  pour  nos  inté- 
rêts. Les  temps  ne  sont  plus  où  nous  avions  à  craindre  quelque 
chose  du  fanatisme  ou  des  entreprises  guerrières  des  Turcs,  et 
cependant  ce  pays  est  encore  assez  fort,  ou  l'a  été  asses  jus- 
qu'ici, pour  maintenir  son  indépendance  et  se  faire  respecter  par 
d'autres  États.  Eh  bien  !  dans  cet  empire,  il  y  a  plusieurs  mil- 
lions de  chrétiens  sur  les  intérêts  desquels  je  suis  appelé  à  veil- 
ler, pendant  que,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  le  faire  m*est 
garanti  par  des  traités.  Je  puis  dire  en  toute  vérité  que  je  fois 
un  usage  modéré  de  mon  droit,  et  j'avouerai  franchement  que 
c'est  un  droit  accompagné  quelquefois  de  devoirs  bien  gênaais  ; 
mais  c'est  un  devoir  positif  i  Taccomplissement  duquel  je  ne 
saurais  me  soustraire.  Notre  religion,  telle  qu'elle  est  établie 
dans  ce  pays,  nous  est  venue  d'Orient,  et  il  y  a  des  sentiments 
et  des  obligations  qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue.  » 

Puis,  revenant  à  ses  prévisions  :  «  Maintenant^  la  Turquie  est 
tombée  graduellement  à  un  état  de  décrépitude  si  profond,  que, 
comme  je  vous  t'ai  dit  l'autre  jour,  si  désireux  que  nous  soyons 
de  prolonger  l'existence  du  malade  (et  je  vous  prie  de  croire  que 
je  désire  autant  que  vous  qu'il  continue  de  vivre),  il  peut  subite- 
ment mourir  et  nous  rester  sur  les  bras  :  nous  ne  pouvons  pas 
ressusciter  ce  qui  est  mort.  Si  l'empire  turc  tombe,  il  tombera 
pour  ne  plus  se  relever  ;  je  vous  demande  alors  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  être  préparé  à  une  telle  éventualité  que  de  s'exposer  au 
chaos,  à  la  confusion,  et  à  la  certitude  d'une  guerre  européenne  ; 
or,  tout  cela  devra  accompagner  la  catastrophe,  si  elle  a  lieu 
inopinément  et  avant  qu'on  ait  tracé  quelque  plan  ultérieur. 
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¥oiJà  Je  plan  sur  lequel  je  désire  appeler  ratteation  de  YOtre 
goDferneraent.  » 

SirHamilton  Seymoar  répondit  que,  dans  son  opinion,  le  ma- 
lade pou? ail  vivre  encore,  et  que,  en  règle  générale,  le  gou?er- 
Bernent  anglais  éprouvait  toujours  quelque  répugnance  à  contrac* 
ter  des  engagements  en  vue  d* éventualités  incertaines  et  à  spé- 
culer i  Tavance  surrhéritage  d*nn  allié  et  d'un  ami. 

c  C'est  un  bon  principe,  reprit  le  tsar,  bon  dans  tous  les 
temps,  mais  surtout  dans  des  temps  dUncertitudes  et  de  change- 
ments comme  les  temps  actuels,  et  cependant  il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  nous  nous  entendions  mutuellement  et 
qoe  nous  ne  nous  laissions  pas  surprendre  par  les  événements. 
Maintenant  je  désire  vous  parler  en  ami  et  en  gentleman.  Si  nous 
anivons  à  nous  entendre  sur  cette  affaire ,  TAngleteterre  et 
moi,  pour  le  reste,  peu  m'imporie  ;  je  tiens  pour  indifférent  ce 
que  font  et  pensent  les  autres.  Usant  donc  de  franchise,  je  vous 
dis  nettement  que,  si  FÂngleterre  songe  à  s'établir  un  de  ces 
jours  à  Constàntinople,  je  ne  le  permettrai  pas  ;  je  ne  vous  prête 
point  ces  intentions,  mais  il  vaut  mieui,  dans  ces  occasions, 
parler  clairement.  De  mon  c6té,  je  suis  également  disposé  à 
prendre  l'engagement  de  ne  pas  m'y  établir,  en  propriétaire 
^entend,  car  en  dépositaire^  je  ne  diê  pas;  il  pourrait  se  faire 
que  les  circonstances  me  missent  dans  le  cas  d'occuper  Constàn- 
tinople, si  rien  ne  se  trouve  prévu,  si  l'on  doit  tout  laisser  an 
hasard.  9 

Lord  John  Russell,  informé  de  ces  ouvertures ,  répondit  que 
toute  combinaison  fondée  sur  la  dissolution  de  Tempire  ottoman 
n'anrait  pour  effet  que  de  hâter  cette  dissolution,  et  ne  laissa  pas 
iporer  que  le  but  d'une  entente  commune  serait  bien  plutôt  à 
ses  yeux  de  faire  vivre  Thomme  malade  que  de  provoquer  une 
catastrophe. 

Le  tsar  sentit  le  coup  et  s'empressa  de  donner  des  explications 
nouvelles.  Dans  une  nouvelle  entrevue  avec  sir  Hamilton  Sey- 
iDonr,  il  lui  dit  combien  il  regrettait  que  le  ministère  anglais  n'eût 
pas  mieux  pénétré  sa  pensée,  e  Je  suis  moins  impatient,  dit-il, 
de  savoir  ce  qni  sera  fait  lorsque  le  malade  mourra,  que  de  dé- 
teraiiner  avec  l'Angleterre  ce  qui  ne  sera  pas  fait  lorsque  cet 
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éfénenem  arrifera Si  votre  gouveraéiBent,  ajoiita4«il ,  att 

porté  à  croire  que  la  Turquie  conserve  quelques  élémaols  d*eiis- 
tance,  il  faut  qu'il  ait  reçu  des  renseignements  ineiaets  ;  je  vous 
le  répète  :  le  malade  se  meurt»  et  nous  ne  pouvons  jamais  per- 
mettre qu*uii  tel  événement  nous  prenne  au  dépourvu.  Il  nous 
eo  Tant  venir  à  une  entente,  et  nous  y  arriverions,  j'en  sois  con- 
vaincu, si  j'avais  seulement  Ht  minutes  de  conversation  avec  vos 
ministres,  avec  lord  Aberdeen,  par  exemple,  qui  me  connaît  si  bien 
et  qui  a  en  moi  une  confiance  aussi  entière  que  moi  en  lui.  fit  oe 
l'oublies  pas,  je  ne  demande  ni  un  traité  ni  un  protocole;  uneso- 
teate  générale  est  tout  ce  que  je  désire.  Entre  gens  comme  il  faut, 
cela  suffit,  et,  dans  ce  cas,  je  suis  sûr  que  la  confiance  aéra  aussi 
grande  du  côté  des  ministres  de  la  reine  que  du  mien.  Restoos- 
en  là  pour  le  moment  ;  venes  demain,  et  toutes  les  fois  que  vous 
croirez  qu'une  conversation  avec  moi  puisse  contribuer  a  une  eo- 
lente  sur  n'importe  quel  point ,  faites^moi  dire  que  vous  désirez 
me  voir.  » 

Ainsi  se  formulait  ehaque  jour  avec  plus  de  clarté  la  pensée 
iniime  du  tsar.  Sir  Hamtlton  Seymoor  avait  fisiit  comprendre  à 
lord  Jobn  Russell  les  dangers  de  semblables  onverturea.  Le  gou- 
vernement anglais  se  trouvait,  en  effet»  placé  par  des  oommuoi- 
calions  de  ce  genre  dans  nne  alternative  périlleuse*  S'il  refusait 
de  régler  à  Tavanee  une  conduite  eommune  au  cas  d'une  dissolu- 
tion de  la  Turquie,  il  n'aurait  plus  a  se  plaindre  si  cette  éventua- 
lité avait  pour  luidessuiles  fâcheuses;  s'il  prenait  des  diapositioos 
d*avanoe  à  ce  sujets  il  devenait  complice  d*4ine  politique  capable 
de  hâter  Tévéoement.  Le  premier  c6té  de  l'alternative  était  à 
ooup  sûr  le  piuadaogeraux»  et  accepter  la  discussion  sur  l'évea- 
tualité  d'«Bettatastra|ilio,  c'était  lier  le  gouvernenseot  tumt  et  lui 
iùrt  np  devoir  de  conuMiniquer  i  l'avenir  a  l'Angleterra  aes  in- 
tentions au  sujet  de  la  Turquie.  Lord  John  Russell  se  décida  doac 
à  aecepter  le  déliai,  et  le  9  février,  il  envoya  à  l'ambasiadeur 
d'Ang^en»  à  6aMit«Pélerabourg  une  dépêche  ^ui  devait  élre 
Ine  m  ^wimim  à  Sa  Mniesié  l'emperaur  Woelfla ,  et  qui  couteuftit 
une  répoune  auplieile  aux  pMpoailioBa. 

Lord  ieba  BusaoU,  iMit  en  aeeueiUattt  avec  uae  rospeolueuse 
polilewe  les  cdoiaunicatioue  du  tsar,  se  MfuaaU  à  voir,  dtea  un 
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wmmt  pftchiio  kl  dîiBoItttîos  de  Teinpire  ottonuMi  ;  Il  se  rtfti- 
sut  i  tniter  aîati  eo  rabsence  et  à  PÎDtu  de  la  Fnmee  ei  de 
l'ABtfiebe:  enfin  tt  réfétaH  celle  ebjectioa,  eritUpie  détoaniée 
del'empieaeaieiiidtt  Uar,  qae  s^oceuper  de  régler  aiaei  la  ave* 
oitM»  du  fiattao  »  c'était  Totifrir  à  Favmee  et  héler  ga  cbiile. 
cLagmide  piétefanee  dea  aoNS  temaMedefiendrait  eanse  de 
n  BMrt.  »  L0rd  Jean  Rntiell  déclarak,  a«  reste,  de  la  manjèreta 
plus  précise,  que  :  l""  l'Angleterre  ne  eonseotiraH  jamaie  à  voir 
Geostantine^e  passer  aoi  maâns  de  la  Russie:  elle  n*avait  pas  et 
a'saratt  janMiis  pènr  eUe^mène  la  pensée  de  s'y  élaWir  ;  9»  eNe 
l'sntrerait  dana  aucun  arrangement  relatit  à  révenhialité  de  la 
chais  d*  l'empire  ottoman  sans  eomnHi»iealieo  préalable»  afee 
fcmpeieiif  de  Russie* 

Losd  Jobfl  RosseU  terminait  en  protestant'  de  sa  confianee  dans 
k  leyaoté  détiatértssée  du  tsar  et  en  faisant  cette  obsenration 
Iwt  iuate,  que  le  danger  d'une  dissolution  de  Tempire  ottoman 
éiannueeait  sensiblement  le  jour  où  les  grandes  puissanceseon» 
KBiisaient  à  présenter  à  la  Porte  ottomane  leurs  désirs  de  ré» 
fumée  et  leurs  représentations  sons  la  forme  de  conseils  sym-' 
ptthiques  et  non  d'exigences  menaçantes  et  péremptoires. 

lifraeoL  mot  un  peu  énergique  se  troutait  dans  la  réponse  de 
iesé  Jebn  Eassell  :  c'était  eelut  d'om^tltoi»  à  hnçue  date.  Le  tsar 
ésmandaquelle  signification  ony  attacbait.  SirHamiltonSeyraoor 
lipondit  que  le  ministre  avait  entendu  par  là  Tambition  de  la 
nation  roase  et  non  l'ambition  personnelle  de  son  soureratn.  Le 
tflsr  déclina  cea  vistofu  om&tltetfsas  de  l'impératrice  Catherine,  que 
w  parlagp aient  pas  ses  descendants.  «  Voyes,  i^oota»t*il,  com* 
Bieat  je  me  conduis-  avec  le  Sultan.  €e  monsieur  manque  k  la 
pande  qu'il  m'a  donnée  et  agit  d'une  façon  qui  m'est  extrême» 
«satidéplaiaante.  Bh  bien!  joaae  suis  contenté  d'envoyer  à  Gons* 
taolinople  unt  ambassadeur  chargé  d'en  demander  réparation; 
€ertaioement,  je  pouirais  envoyer  une  armée ,  si  je  voulais*  Il 
n'est  riem-qui  eût  pu  VarréUf,  et  cependant  je  me  oontenle  de 
faire  une  démonalnitidn  soffisanle  pour  prouver  que  je  n'ai  pas 
rinlention.de  me  laisser  jouer.» 

Quant  aax  objectioos  formuléea  par  lord  Ji4io  Russell,  l'Em«* 
psisnr  leadisKUta  longcemenlt  11  ne.  pouvait  partager  lea  espé» 
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rances  de  PADgleterre ,  ei  il  persistait  à  regarder  la  catastrophe 
comme  inéTîtable;  elle  arri?erait  quelque  beau  matin  et  pren*- 
draittoutle  monde  à  l'improviste.  Elle  arriverait  soit  par  une 
guerre  étrangère,  soit  par  les  .imprudentes  persécutiods  de  la 
Turquie  contre  les  chrétiens,  soit  par  cette  agression  contre  le 
Monténégro  qui,  peut-étre,  provoquerait  une  insurreetion  gêné- 
raie  des  chrétiens,  soit  par  suite  des  ébranlements  causés  par  des 
réformes  superficielles  d^origint  française. 

Puis  le  tsar  en  vint  à  dire  une  fois  de  plus  ce  qu*il  ne  voudrait 
pas.  Il  ne  voudrait  jamais  Toccupation  T^wmantnU  de  Gonstan- 
tinople  par  la  Russie ,  mais  il  ne  souffrirait  pas  davantage  son 
occupation  par  les  Anglais,  par  les  Français,  ni  par  aucune  au- 
tre grande  puissance.  Il  ne  permettrait  jamais  la  reconstruction 
d'un  empire  byzantin  ni  aucune  eitension  de  la  Grèce  qui  pût 
en  faire  un  état  puissant  ;  moins  encore  permettrait-il  que  la 
Turquie  se  morcelât  en  petites  républiques ,  asiles  ouverts  aux 
Kossuth,  aux  Manrini,  aux  révolutionnaii^  de  TEurope.  PlntAt 
que  de  se  soumettre  à  aucune  de  ces  éventualités  il  ferait  la 
guerre ,  et  il  la  continuerait  aussi  longtemps  qu'il  lui  resterait  un 
homme  et  un  fusil. 

Et  comme  sir  Hamilton  Seymour  proposait^  au  cas  d'une  ca- 
tastrophe, de  déclarer  qu'il  ne  serait  permise  personne  de  s'em- 
parer d'aucune  province  de  l'empire,  et  de  mettre  pour  ainsi 
dire  cette  propriété  sous  les  scellés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris 
desarrangements  amiables  pour  en  disposer  :  a  Je  ne  veux  pas  dire, 
répondit  le  trar,  qu'une  pareille  conduite  serait  impossible  à 
tenir,  mais  au  moins  serait-elle  très-difficile.  Il  n'y  a  pas  d'éié* 
ments  d'esprit  provincial  ou  communal  en  Turquie  :  vous  y  aves 
des  Turcs  qui  attaquent  les  chrétiens ,  des  chrétiens  qni  tombent 
sur  les  Turcs,  des  chrétiens  de  sectes  différentes  qui  se  querel- 
lent entre  eux,  en  un  mot  le  chaos  et  l'anarchie*  a 

De  ce  qu'il  ne  voulait  pas,  le  tsar  en  arriva  enfin  à  dire  ce 
qu'il  voulait.  Selon  lui ,  rien  de  plus  facile  que  de  partager  les 
territoires  devenus  libres  par  la  chute  de  l'empire  ottoman.  Les 
Principautés,  disait-il,  sont  de  fait  un  état  indépendant  sous  ma 
protection  ;  cette  situation  pourrait  se  continuer.  La  Serbie  et  la 
Bulgarie  pourraient  recevoir  la  même  forme  de  gouveroemeot. 
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Pwiree  qoi  est  de  l'Egypte,  rEmpereor  reecmoaissait  Timpor- 
tance  de  ce  territoire  pour  l'Angleterre  :  si  elle  ea  prenait  poe- 
Mwoo,  il  n'aorait  pas  d'objection  à  faire.  11  en  disait  autant  de 
Ciodie,  et  ii  ne  voyait  pas  pourquoi  cette  île  ne  deviendrait  pas 
possession  anglaise. 

Sir  Hamilton  Seymonr  repoussa  «  au  nom  de  son  goaverne- 
ment,  ces  arrangements  éventuels  et  évoqua  de  nouveau  le  nom 
dtt  autres  puissances,  sans  lesquelles  il  semblait  difficile  qu'on 
prit  de  semblables  déterminations. 

Et  d'abord  l'Autriche ,  Favait^on  oubliée?  Toutes  ces  questions 
il  touchent  de  trè^-près,  et  elle  s'attendrait  certainement  à  être 
coasultéccOh!  répondit  l'Empereur,  vous  devezcomprendreque 
quand  je  parte  de  la  Russie,  je  parle  aussi  de  l'Autriche.  Ce  qui 
eoBvientà  l'une  convient  à  l'autre.  Nos  intérêts  en  ce  qui  regarde 
h  Turquie  sont  identiques,  a 

Et  la  Presse?  U  n'en  fut  pas  même  un  instant  question.  Sans 
doate  son  opinion  n'avait  pas  assez  d'importance  pour  qu'on  en 
tfot  compte. 

La  France.  Oh  t  celle-là,  le  tsar  Texcloait  avec  colère  de  toutes 
ses  combinaisons.  U  n'avait  que  dédain  et  paroles  amères  pour 
ce  pays  gouverné  par  un  parvenu.  La  France,  c'était  à  ses  yeux 
l'ennemie  universelle,  qui  travaillai!  par  tous  les  moyens  à  créer  * 
le  désordre,  à  propager  l'irritation,  les  défiances.  Or,  sait-on 
qaelles  vues  profondes,  quelle  ambition  menaçante  le  tsar  suppo- 
sait i  la  politique  française?  «  Que  Dieu  me  garde,  disait-il,  d'ac- 
cuser personne  à  tort;  mais  il  y  a  de  certaines  circonstances  à 
Coostantinople  et  dans  le  Monténégro  qui  sont  très-suspectes.  On 
serait  tenté  de  croire  que  le  gouvernement  français  cherche  i 
nous  brouiller  tous  en  Orient,  dans  l'espérance  d'arriver  plus  ai- 
sément à  ses  fins,  dent  Vunê  êst  la  possession  de  Tunis,  »  Singu- 
lière ambition  que  celle  qui  se  fût  contentée  de  cette  proie;  singu- 
lier reproche  chez  celui  qui  parlait  froidementde  partager  l'Orient 
i  l'avance. 

Ainsi  finit  a  ce  libre  échange  d'idées  »,  comme  on  l'appelait, 
et  le  résultat  ne  fut  ni  la  convention  qu'on  avait  espérée,  ni 
même  cette  parole  de  gentleman  dont  on  se  fût  contenté  au  be- 
soin. Lecomte  de  Nesselrode  fut  chargé  de  reprendre  et  de  pré- 
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«iaar  la  coBienttioB  d'usé,  manière  ofildelle.  Il  le  ftl  éêm  on 
«Mntofandum  en  dale  du  fi  Mfrler.  L^habile  ailtur  de  celle 
pÂèoe  diplomatique  aemUait  avoir  eompris  la  nteeMÎté  d'entofer 
aux  ooiUiUDiealioDB  de  TEmpefeiir  een  mailre  rilnuige  im* 
portance  qu'elles  avaient  prises  en  passant  par  une  pareille  bouche; 
il  doa»a  à  ces  ouvertures  ai  graves  le  earectère  é^n  simple 
^baiii|e  d*api»ions,  néoeasairement  iatime  et  eoBâdeatiel.  Le 
«•nffioiHiii4um  reprenait  une  à  une  lee  eauaea  de  dimelalton  ée 
l'empire  ottoman,  revenait  sur  Vattitade  moBa^aate  die  la  FraBce 
et  s^r  le  contraste  de  l'atiitude  modérée  el  eoAeilianle  de  la  Rus- 
sie ;  enfin,  M.  de  Nesselrode  y  donnait  acte  au  gouvernement 
«anglais  de  sa  double  déclaration,  (|utconsia^itareaûueerà  leiéle 
pifélentioA  sur  Goçatai^tinople,  et  h  s^'ei^gi^er  à  ne  tW»  faire  au 
qaa  d*iiae  dissolut^yi  do  Vompire  oiio^ab  sane  a'étre  ealeBda 
préalablement  avec  la  Russie  qui,  die  ioa  cât6«  prenail  if»  Mga* 
j^ipent^  #eaiblabl6S« 

On  reroarq^ueca  d^os  Iqs  pe^sagea^oivaaAst  d«  qeUie  pÂiee»am^ 
preinte  d'une  singulière  habileté,  le  désir  d'atténuer  l'eKal  dit 
piTQpoai^ion^  MO  p^  <fri^«  fiaite»  i  l'aiebassadear  d'AaglaieQre. 

«  En  s'eotcetenaj^t  fat^lUèremeat  avec  Ve«jvo|fé  bffitaantqtie  sar 
1^8  causes  <|<jii  d'un  ioiv  à  l'autre  peuveol  vpw9»t  1%  cbtiM  de 
ottoman^  il  n'étaM  point,  entré  dana  la.  pensée  de  rSmpareui)  de 
proposer  pour  celte  éventualité  UH  plan  ^  lequel  Ift  Roeaie  ei 
l'AQ£leterre  disposeraient  d'iivaBen  diea  pn^iope»  végiea  par  le 
Çultan,  uu  système  tout  fait,.eiiftere  moiaa  une  lASueeittioa  foc* 
melle  à  çopclure  entre  les  deux  cabinets.  Dena  Kidiift  de  VEmjpê^ 
reur,  il  s'est  agi  purement  et  simptemenl  du  «e  dire  eoofidaBlial- 
lement  des  deux  parts  ipoina  ce  qa'aa  v/^ot  que  ce  qu'en  ne  veut 
pas^  c^  qui,  serait  contraire  aux  intétoèlA  anglais»  ce  qui  la. aérait 
4UX  intérêts  russes,  afin  quQ,  le  caa,  échéaiU^  Qft  évi4àt,d^f»  an 
çontradictipn  d^^  una  ou  dea  aqlnea* 

»  1^  n.'y  a  niprqji^ta.dil  pi^rtageiQicQqrealiaii  aimDdfle>eUigii«- 
toire  aux  autres  cours;  c'est  un  simple  échange  d'opiiMUM»  et 
l'Emperqi^r.na  voit  point  qu'il  soitiOéoesaatni'd'emparlar  aieatle 
t^mpa^  C'^stprécisém^Qt^pou^ cela  qu'il  a'diailibieBigavdé  d'ea 
b\r^  Totyq^  d'une  QommunicatieB.QfflGieile  de  OftbîBeiià.aabiBeC 
En  8^  borniiQt  k  an  garler  lui-même,  aotta (ormede  ooairana*- 


« 

tion  fiuiiiiièra«  «m  rttpréienlaiit  de  la  ReîBe,  il  a  ekoisi  le  mode  le 
plos  intime  et  la  plus  confidentiel  de'e'oufrir  franchement  à  Sa 
Majeelë  bnlannique»  ditirant  que  le  résultat  quelconque  de  ces 
pourparlers  demeurât  ee  qu'il  doit  être,  un  secret  entre  les  deux 
iouveraina, 

0  Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  lord  John  Bussell 
contre  toute  rétiçenee  qui  serait  faite  aux  autres  puissances  pour 
le  eaa  d'une  transaolion  formelle  dont  il  n^est  nullement  question 
pour  le  moment,  et  dès^ors  aussi  disparaissent  les  inconvénients 
qu'il  signale  comme  pi^uvant  servir  à  accélérer  Tévéneraent 
même  que  la  Russie  et  T Angleterre  ont  i  cœur  de  provenir,  si 
Teiistence  d*une  trausaction  pareille  venait  à  être  connue  préraa- 
torément  de  l'Europe  et  des  sujets  du  Sultan. 

»  Quant  à  Tobjet  même  de  cet  éobauge  d'opinions  tont  intime 
(la  chute  possible  de  rampire  ottoman),  ce  n'est  là  sans  doute 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine  ;  on  n'en  saurait  h  coup 
lùr  fixer  l'époque,  et  auflune  crise  réelle  n*est  survenue  qui  en 
rende  imminente  la  réalisation  »  mais  enfin  elle  peut  arriver,  sr- 
river  même  inopinément,  a 

Une  phrase  du  fMmorandum  relative  à  Tattilode  de  FAngle- 
terre  dans  raffidre  des  Lieux-^Baints  avait  paru  contenir  un  re- 
proche :  sir  Hamillon  Seymour  demanda  des  ei^plications  à  ee 
sujet,  et  le  comte  de  Nesselrode  se  bâta  d'en  donner  de  sa|isfair- 
saates.  L'Empereur  lui«*mêmey  avec  un  gracieux  empressement, 
écrivit  au  erayon  sur  Texemplaire  destiné  su  ministre  anglais 
qu'il  regreflaii  que  ce  passage  edt  pu  être  interprété  défavorable- 
Bient.  te  ehanœlier  offrit  même  ensuite  de  modifier  le  passage, 
mais  sir  Hamilten  préféra  se  contenter  de  ces  explications,  erai- 
gnant  peut-être  de  voir  faire  au  memoraniufi^  des  modifications 

pies  essentienes. 

Cependant  lord  Clarendop  avait  pris  possessiop  du  Foreign- 
Office  :  ee  fut  lui  qui  dut  vépondro  au  msmprendum.  H  Iç  fit  dans 
une  dépêche  adressée,  le  25  mars,  à  sir  Ramilton  Sef mour.  Lord 
Qirenaon  y  renoQvelait  les  déclarations  déjà  laites  par  lord  John 
Auaeell  ;  il  ioaiatatt  avec  aeil^té  sur  ce  point  :  «  Que  l'Angleterre 
ne  disirait  pas  d'agrandisseo^ent  territorial  ;  qu'elle  ne  pourrait 
pas  participer  à  un  arrangement  préalable  dont  eU^  devrait  tirar 
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• 

quelque  atanlage  de  cette  nature,  et  qu'elle  ne  pourrait  non  plus 
s'associer  à  une  combinaison  qui  devrait  être  tenue  secrète  fis- 
à-vis  des  autres  puissances.  »  Lord  Clarendon,  lui  aussi^  croyait 
que  l'homme  malade  n'était  pas  aussi  bas  qu'on  voulait  bien  le 
croire^  et  que  la  Turquie  pourrait  être  sauvée  de  la  mine  par 
rindulgente  sympathie  de  ses  alliés. 

Tout  cela  était  assez  explicite,  et  quelques  jours  après,  lord 
Clarendon  écrivait  à  l'envoyé  britannique  que  cette  correspon- 
dance ne  pourrait  être  prolongée  utilement.  Ce  ne  fut  pas  l'avis 
du  tsar,  qai  crut  nécessaire  de  marquer  plus  positivement  le 
résultat  obtenu.  Le  18  avril,  sir  Hamilton  Seymour  fut  invité  à 
une  entrevue  nouvelle,  dans  laquelle  l'empereur  revint  avec 
quelque  insistance  sur  l'entente  qui  s'était  faite  entre  les  deux 
gouvernements.  «  Je  vous  prie  de  bien  comprendre,  ajoutait-il, 
que  rengagement  que  j'ai  pris  moi-même  sera  également  obli- 
gatoire pour  mon  successeur.  Mes  intentions  sont  consignées 
dans  des  mémorandum  qui  existent  maintenant,  et  tout  ce  que 
j'ai  promis,  mon  fils,  si  les  changements  dont  il  s'agit  arrivaient 
sous  son  règne,  sera  prêt  à  le  remplir  avec  le  même  empresse- 
ment qu'eût  montré  son  père.  » 

Ici  s'arrêtèrent  les  communications  de  la  Russie,  et  sans  doute 
le  chancelier  pensait  qu'elles  s'étaient  trop  prolongées,  car  il 
s'empressa  de  les  clore,  le  i5  avril,  par  une  dernière  note  dont 
le  but  évident  était  de  masquer  une  retraite.  En  remettant  cette 
note  à  sir  Hamilton  Seymour,  M.  de  Nesselrode  ne  chercha  pas  a 
dissimuler  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  en  voyant  S.  M.  l'empe- 
reur Nicolas  déclarer  qu'il  ne  reviendrait  plus  sur  «  ces  matières 
si  délicates,  disait  le  chancelier,  qu'il  y  a  toujours  de  l'inconvé- 
nient à  les  discuter.  » 

La  note  du  45  avril  contenait  des  assertions  singulièrement 
opposées  à  celles  qui  avaient  fait  le  fond  des  communicadons 
précédentes  :  si  la  note  enchérissait  encore  sur  les  reproches 
déjà  faits  au  gouvernement  de  la  Turquie,  si  elle  accusait  la  Porte 
d'intolérance  et  de  cruauté,  elle  faisait  au  moins  de  singulières 
concessions  à  l'esprit  de  bienveillance  de  l'Angleterre  pour  cet 
empire  dont  un  venait  de  proposer  )e  partage.  Voici  ce  que 
disait  M.  de  Nesselrode  : 
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f  SoQS  d^aatres  rapports,  et  sans  désir  de  discuter  ù  cette  oc« 
casioo  les  symptômes  plus  ou  moins  apparents  de  la  décadence 
de  la  puissance  ottomane  et  la  vitalité  pluâ  ou  moins  grande  que 
peot  conserver  eneore  sa  constitution  intérieure,  l'Empereur 
ooQnendra  volontiers  que  le  meilleur  moyen  de  faire  durer  le 
gouremement  turc  est  de  ne  pas  le  fatiguer  par  des  demandés 
eicessives,  faites  d'une  manière  humiliante  pour  son  indépen- 
dance et  pour  sa  dignité.  Sa  Majesté  est  disposée,  comme  elle 
l'a  toujours  été,  à  suivre  ce  système,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
bien  entendu  que  la  même  règle  de  conduite  sera  observée  par 
toutes  les  grandes  puissances  sans  distinction ,  et  qu'aucune 
d'elles  ne  tire  avantage  de  la  faiblesse  de  la  Porte  pour  en  obtenir 
des  concessions  qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  autres. 

>  Ce  principe  posé,  l'Empereur  déclare  qu'il  est  prêt  à  tra- 
vailler, de  concert  avec  l'Angleterre,  à  prolonger  l'existence  de 
l'empire  turc  en  laissant  de  côté  toute  cause  d'alarme  au  sujet 
de  sa  dissolution.  11  accepte  le  témoignage  de  confiance  absolue 
et  de  loyauté  que  lui  donne  le  gouvernement  anglais,  et  il  espère 
qoe  sur  cette  base  son  alliance  avec  l'Angleterre  ne  peut  man- 
quer de  se  fortifier,  d 

Od  comprendra  mieux  l'aveuglement  de  la  politique  anglaise 
qoaod  on  comparera  les  dates  respectives  de  cette  note  si  rassu- 
laote  et  de  VuUimaium  du  prince  Menchikof.  Lorsque  la  note^ 
rédigée  au  nom  et  sous  les  yeux  du  tsar,  arriva  à  Londres,  le  2 
mai,  le  cabinet  de  Saint-James  avait  déjà  connaissance  de  Vulti' 
matam;  il  put  donc  croire  que  l'ambassadeur  russe  à  Constanti-* 
Dople  avait  méconnu  ses  instructions. 

Nous  avons  longuement  étudié  cette  mystérieuse  tentative  du 
gouvernement  russe  :  elle  ne  fut  pas  isolée.  Quelques  paroles 
sipificatives  échappées  i  S.  M.  l'empereur  Nicolas  avaient  laissé 
entrevoir  au  gouvernement  anglais  qu'une  convention  secrète  du 
même  genre  avait  été  proposée  à  rAutriche.  Le  mémorandum  du 
21  février  contenait  ce  passage  remarquable  :  «  L'Empereur 
ait  qu'en  pareille  occurrence  il  peut  également  compter  sur 
l'Autriche^  engagée  par  ses  promesses  à  se  concerter  avec  lui,  » 

I^jà,  en  effet,  cette  éventualité  d'une  dissolution  de  l'empire 
ottoman  avait  tait  robjet  de  conféreneee  secrètes  entre  les  cours 
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do  Saint-Péterebottrg  et  de  Vienne;  celle*ci  n*ftfait  pas  rfthisé 
d'admetire  comme  possible  la  cfaote  de  rélablissenent  turc  en 
Europe,  et  elle  avaic^  elle  aossi,  mais  sans  doate  par  d'aalres 
raisons  que  la  Russie,  exclu  le  rélablissemeot  d'on  grand  État 
grec,  d'un  nouvel  empire  byiantin.  Il  lui  avait  paru  que  des 
débris  de  la  Turquie  dcTaieni  se  foroier  un  cerlain  nombre 
d'ÉiaUi  indépendants  et  neutres^  placés  sous  la  protection  de 
rSurope. 

£nûn,  pour  compléter  l'histoire  de  cette  recherche  de  eom- 
plkilés  avides,  lorsque  le  gouvernement  russe  se  sentit  repoussé 
par  rAngletene,  il  se  retourna  vers  la  France  elle^éme,  et  des 
ouvertures  furent  faites,  en  Allemagne,  à  un  représentant  de  la 
politique  impériale;  elles  avaient  trait  à  la  création  de  dettx 
empires  immenses  qui  se  partageraient  TEorope,  Tan  au  nord- 
est,  l'autre  au  sud-»ouest.  On  devine  quel  accueil  fut  fait  à  une 
proposition  semblable. 

Ce  spectacle  étrange  que  nous  atons  voulu  dérouler  dans  tons 
ses  détails,  avec  toute  sa  mise  en  scène,  d'un  sonrenaio  réputé 
le  gardien  et  le  représentant  de  Tesprit  oonserrateur  en  Europe, 
s'essayant,  dans  le  secret  des  confidences  diplomatiques,  à  la 
violation  des  traités  solennellement  consentis,  partageant  sans 
scrupule  les  empires  au  gré  de  sa  pensée  ambitieuse,  qn'on  le 
rapproche  des  événements  qui  se  développaient  alors  à  Constan- 
tinople,  et  on  verra  s'il  est  possible  de  nier  la  prémédiiatioa. 

Au  restc^  en  Allemagne,  à  Vienne  môme,  au  commencement 
du  mois  de  mai,  le  représentant  de  la  Russie  avouait  haulement 
ce  qu'on  cachait  si  bien  ailleurs.  Tout  plein  des  confidences  de 
son  maître,  M.  de  Meyendorf  laissait  échapper  des  indiscrétions 
peut-être  cakulées.  H  écrivait  à  ses  amis  de  Paris,  de  Londres 
et  de  B^in  :  e  ie  n'ai  pas  la  préfenlion  de  prophétiser,  mais 
tout  simplement  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  la  paii  générale 
de  TEurope  ne  durera  pas  un  an,  et  qu'avant  ua  an  nous  verrons 
de  grands  événements.  » 

8i  nous  avons  mis  hors  de  doute  la  prénséditatîon  de  la 
Russie,  il  nous  reste  à  reciliereher  quelles  causes  avaieftt  pu  dé* 
lermtDer  l'empereur  Nicoias  à  bftier  l'explosion  de  projeli  si 
habilementi  si  longuement,  si  ptademment  priparés.  L* 
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sîoD  était- elle  véritabiement  favorable^  oa  n^était-il  plus  pos- 
sible de  différer? 

Oo  rapporte  que.  Yen  la  fin  de  Taonée  I8flt,  rempereur 
Nicolas  étant  à  Croastadt,  où  il  venait  de  terminer  une  inapee» 
doo  générale  dea  travaai  de  défense  et  d'armement  depuis  long- 
temps entrepris*  s'atança  vers  le  soir  au  bord  de  la  mer,  et  là, 
MHS  les  rayons  du  soleti  eouebanC,  le  viaage  comme  illuminé  d'un 
ardent  enthousiasme,  il  6ta  son  casque,  adressa  à  Dieu  une 
secrète  prière^  et»  se  tournant  vers  TOccident^  dit  à  haute  voix 
avec  un  étrange  sourire  :  a  fit  maintenant  nous  rendons  grâces,  a 

C'est  là,  on  le  aait,  la  formule  russe  d'invitation;  c'était  le 
défi  jeté  à  l'Occident  )  c'était  l'explosion  de  la  joie  intérieure 
qoi  inondait  l'ftme  du  tsar,  de  la  confiance  immense  qu'il  ressen* 
tait  en  pensant  à  ces  ressources  prodigieuses  depuis  si  longtemps 
amassées  pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Sans  doute  en  ce 
moment  il  énumérait  dans  sa  pensée  les  formidables,  les  innom* 
brables  engins  de  destruction  entassés  dans  les  places  fortes  de 
son  empire.  11  pensait  à  ses  deux  flottes,  à  ses  armées  déjà  prêtes 
&  prendre  leur  poste  de  combat;  mais  surtout,  mais  avant  tout, 
il  se  voyait  seul  en  Europe  disposé  pour  la  guerre.  Il  se  flattait 
de  trouver  énervés  et  affaiblis  par  une  longue  et  pacifique  civtli«- 
sation  les  deux  seuls  États  dont  il  put  redouter  la  résistance. 

Pour  bien  comprendre  en  effet,  dans  la  suite  de  ce  récit,  la 
Ittotaine  assurance  de  la  politique  russe  et  les  scrupules  infinis 
^  la  politique  britannique^  il  faut  se  rappeler  quel  chemin  les 
idées  de  paix  universelle  avaient  fait  en  Angleterre  depuis  quel- 
ques années.  Nées  en  1815  de  la  réaction  légitime  contre  les 
longaes  et  sanglantes  violences  des  vingt-cinq  années  anté- 
rîeores,  les  oocsétés  de  paix  ont  surtout  fleuri  en  Angleterre  ; 
e'est  à  Londres,  en  1843,  que  se  tint  la  première  séance  du  très- 
hoaoïablet  quoique  encore  un  peu  chimérique,  cougrès  de  la 
paix.  Lord  John  Russell  s'associa,  en  1848,  avec  une  irès-sincère 
énergie  aux  résolutions  innocentes  du  second  congrès,  qui  eut 
liea  à  Bruxelles.  Enfin  la  question  fut  solennellement  introduite 
éans  le  parlement  par  M.  Richard  Cobden  qui,  le  12  juin  1849, 
préseuta  aux  communes  une  motion  tendant  à  faire  admettre  le 
principe  de  l'arbitrage  dans  les  Vraitéa  qui  seraient  conclus  à 
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^avenir  entre  le  Royaume-Uni  et  les  autres  nations.  Bien  qoe 
combattue  par  iord  Paimerston  et  par  iord  John  Ruseell  lui- 
même,  cette  motion  obtint  rhonorable  minorité  de  79  voii 
sur  25tf. 

Sans  faire  à  ces  idées  encore  peu  applicables  une  part  plus 
grande  qu'elles  ne  le  méritent,  il  faut  au  moins  reconnaitreqa*il 
y  a  là  une  tendance  significative,  prématurée  sans  doote^  mais 
assurément  fort  louable. 

Restait  à  ne  pas  soumettre  les  résolutions  de  la  politiqae 
active  à  ces  théories  dont  la  réalisation  plus  ou  moins  complète 
n'appartient  qu'à  l'avenir.  Mais  le  tsar  pouvait  s'y  tromper  à 
distance;  il  pouvait  s*exagérer  rimpuissauce  future  d'une  nation 
qui  n*a  jamais  été  organisée  militairement,  qui  affiche  une  anti- 
pathie nationale  pour  les  armées  régulières,  et  qui,  forte  de  ses 
institutions,  ne  voit  dans  Tétat  guerrier  des  nations  du  continent 
qu'une  servitude  militaire.  Il  savait  qu'on  n'entre  pas  impuné- 
ment, avec  une  suite  et  une  ardeur  pareilles,  dans  le  grand 
courant  de  la  production,  de  l'industrie,  sans  se  détourner  des 
voies  de  la  guerre.  Il  savait  que  la  Grande-Bretagne,'  qui  ne 
connaît  ni  le  service  obligatoire  de  la  France,  ni  celui  des  land- 
wehr  allemandes,  qui  n'a  d'armée  permanente  que  celle  qui  lai 
est  absolument  indispensable  pour  fournir  i  la  garnison  de  ses 
colonies,  ne  trouverait  pas,  au  jour  fixé  pour  l'agression,  un 
établissement  militaire  sérieux  à  lui  opposer.  L'Angleterre  serait 
prise  au  dépourvu;  d'autant  plus  que  l'Irlande,  cette  vieille  pé- 
pinière de  ses  armées,  venait  de  perdre  plus  de  trois  millions 
d'hommes  par  la  famine  et  par  l'émigration. 

Les  informations  générales  transmises  à  Saint-Pétersbourg 
sur  la  France  représentaient  ce  pays  comme  i  peine  sorti  d'une 
révolution^  exclusivement  occupé  d*en  prévenir  de  nouvelles. 
Là  aussi,  disait-on,  s'était  produit  cet  affaissement  qui  suit  les 
crises  graves,  et  régnait  ce  besoin  de  repos,  cette  soif  de  calme 
qu'inspirent  les  nécessités  et  les  habitudes  du  commerce  et  de 
rindustrie.  L'énorme  accroissement  du  capital  immobilier,  et 
surtout  de  la  richesse  mobilière,  depuis  la  révolution  de  1789, 
est  un  fait  qui  se  retrouve  dans  l'histoire  de  toutes  les  nations 
d'origine  européenne;  mais  en  France  particulièrement,  et  su^ 
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loDl  depuis  iSSOy  le  capital  mebilier  du  pays,  c'esl-à-dire  les 
néUox  précieni,  les  chemins  de  fer»  les  canaux,  les  usines,  les 
coDsIructions  maritimes^  le  matériel  et  l'outillage  de  i'agricnl- 
tare  et  de  Tindustrie  avaient  pris  un  développement  immense. 
Aussi  chaque  jour  voyait-il  les  intérêts  individuels  s'unir  plus 
étroitement  k  la  conservation  de  Tordre,  du  travail  et  de  la  paii* 
L'enjeu  engagé  dans  les  hasards  d'une  guerre  européenne  serait 
loot  autrement  important  qu'autrefois. 

Ainsi,  en  France  comme  en  Angleterre,  la  guerre  causait  une 
appréhension  profonde.  Bel  hommage  rendu  à  la  civilisation  que 
cette  terreur  universelle  des  intérêts,  que  cette  haine  de  l'opinion 
publique  pour  les  hrutales  interventions  de  la  force* 

One  autre  raison  pouvait  faire  considérer  le  moment  comme 
iivorable  à  celui  qui  ne  craindrait  pas  d'assumer  la  responsabililé 
des  violences.  Malgré  le  hesoin  commun  de  paix  et  de  calme  pros* 
périté  que  ressentaient  les  deux  grandes  nations  occidentales, 
one  certaine  animosité  pleine  de  défiance  régnait  entre  elles  de- 
puis quelques  années.  Même  avant  la  révolution  de  1848,  le  duc 
ëe  Wellington  avait  appelé  l'attention  de  son  pays  sur  la  possibi- 
lité d'une  invasion  française.  Dans  une  lettre  écrite  en  1847  à 
lir  John  Burgoyne,  le  vieux  duc  signalait  la  médiocrité  de  l'état 
militaire  dans  la  Grande-Bretagne  et  se  livrait  à  de  sinistres  pro- 
phéties, c  Je  suis  arrivé,  disail-ll,  à  la  soixante-dix-septième  an- 
oie  d'une  vie  passée  dans  l'honneur;  j'espère  que  le  Tout-Puis- 
saut  m'épargnera  d'être  le  témoin  de  la  tragédie  contre  laquelle 
je  ne  puis  persuader  à  mes  contemporains  de  se  mettre  en 
garde.» 

L'orgie  démocratique  de  184S  n'était  pas  faite  pour  calmer  ces 
terreurs.  On  les  vit  s'accroître  encore  quand  une  autorité  pres- 
que absolue  sortit,  en  France,  de  cette  anarchie  d'un  moment 
et  réveilla  tout  à  coup  les  souvenirs  et  jusqu'au  nom  de  la  puis- 
sance la  plus  terrible  qui  ait  jamais  menacé  l'Angleterce.  Les 
alarmes  britanniques  se  manifestèrent  par  des  outrages  quoti- 
diens. Ces  injures  d'une  presse  en  démence  irritaient  la  France 
et  soulevaient  ses  susceptibilités  nationales.  Elle  ne  pouvait,  an 
reste,  oublier  qu'elle  avait  sans  cesse  rencontré,  pendant  ces 
années,  l'Angleterre  semant  la  discorde  par  l'Europe  ; 
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•t,  réeeuaieot eoeera,  le  Iribu» théâtral  auquel> éHe  n&Àhttoi 
•es  frontières,  \b  Hongrois  Kossoth,  recevait  à  Londres  une 
broyante  et  meDaçante  hospitalité. 

U  était  bien  permis  à  S.  M.  l'empereur  Nicolas  de  compter 
s»r  ces  divisions  de  deux  peuples  dont  ralliatce  intime  et  ain^ 
cère  pouvait  seule  faire  obstacle  à  la  réalisation  de  ses  projets  ;  la 
crise  ministérielle  qui  venait  de  ramener  à  la  tête  du  ministère 
anglais  des  hommes  d'État  depuis  longtemps  dévoués  i  la  poli- 
tique de  la  Sainte-Alliance  doublait  encore  les  chances  de  la 
Russie. 

Quant  à  rAUemagne,  on  a  pu  voir  quelle  place  elle  occupait 
dans  la  pensée  du  tsar  :  il  n'admettait  même  pas  qu'elle  pût  avoir 
en  Orient  une  politique  indépendante.  L'Autriche,  à  peine  sortie 
d'une  crise  suprême,  lui  semblait  à  tout  jamais  liée  à  sa  destinée 
par  Tintérèt  conservateur  et  par  la  reconnaissance  des  services 
rendus.  La  Prusse  et  le  reste  de  i'AUemagne  avaient  contracté 
sans  doute  l'habitude  de  l'obéissaocei  et  on  pouvait  les  considéfer 
comme  n'existant  pas. 

C'est  quelque  chose,  en  effet,  qu'une  solidarité  d'intérêts  déjà 
vieille  de  quarante  ans  ;  c'est  quelque  chose  surtout,  lorsqu'une 
habile  et  fière  politique  a  su  peu  à  peu  faire  de  l'allié  un  protec- 
teur et  remplacer  le  conseil  par  Tordre*  Commencée  pour  écraser 
la  république  française,  cimentée  à  Leipzig  et  dans  les  murs  de 
Paris,  fortiliée  plus  tard  par  les  révolutions  nombreuses  qui  me- 
nacèrent Tordre  établi  en  Europe,  l'alliance  des  deux  graodes 
puissances  allemandes  avec  la  Russie  avait  changé  peu  à  peu  de 
caractère.  Le  lien  d'amitié  était  devenu  à  la  longue  un  lien  de  dé- 
pendance, de  même  aussi  que  Talliance  formée  pour  l'intérêt 
d'un  moment  était  devenue  permanente  et  s'était  changée^  pour 
beaucoup,  en  une  sorte  de  religion.  L'instinct  exagéré  de  conser- 
vation sociale  avait  peu  à  peu  (ait  accepter  a  T  Allemagne  «ne 
prépondérance  qui  aujourd'hui  ne  cherchait  plus  à  se  dissi- 
muler. 

C'est  qu'il  faut  Tavouer,  la  politique  russe  avait  su  admirable* 
ment  exploiter  en  Allemagne,  non-seulement  la  terreur  des  ten- 
tatives révolutionnaires,  mais  aussi  les  rivalités  d'intérêts.  La 
Confédération  germanique,  ce  corps  immense,  renferme  bien  des 
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éiémeDts  distincts  et  même  opposés  :  les  États  qui  la  composent 
ont,  avec  des  intérêts  communs,  des  intérêts  contraires  ;  ils  sont 
aoimés  d'ambitions  rivales  dont  le  jeu  secret  se  laisse  deviner  sou- 
vent soDS  l'action  générale  de  l'état  fédératif.  La  Russie  avait  su 
appayer  tour  à  tour  les  prétentions  dus  grands  États  allemands, 
ttDsjamais  souffrir  que  l'un  d'eux  l'emportât  définitivement  sur 
faotre. 

Mais  le  grand  auxiliaire  de  la  politique  déliée  de  Saint-Péters- 
bourg  avait  été,  surtout  et  toujours,  Ja  haine  des  révolutions.  Le 
tsar  savait,  par  une  longue  pratique  des  cabinets  allemands, 
combien  ils  hésiteraient  longtemps  avant  de  s'engager  dans  une 
guerre.  Le  grand  intérêt  de  TAllemagne  à  éviter  une  collision 
européenne,  cVst  la  crainte  que  cette  guerre  ne  devienne  bien 
vite  révolutionnaire.  L'indépendance  de  l'Europe  pourrait  trou- 
ver, au  cas  d'un  conflit,  dans  les  soldats  de  la  démocratie  mili- 
tiDte  des  auxiliaires  peu  désirés.  Mais  cette  crainte  n'est-elle  pas 
aassi celle  des  puissances  occidentales?  Ont-elles  plus  que  TAu- 
tfiche  ou  que  la  Prusse  intérêt  à  accepter  les  services  des  révo- 
lutioooaires,  dont  le  concours  dénaturerait  aussitôt  la  lutte,  en 
changerait  le  caractère,  et  amènerait  des  complications  favora- 
bles aux  projets  de  la  Russie. 

Si  maintenant  nous  passons  de  plus  près  en  revue  les  auxiliaires 
naturels  de  la  politique  russe  dans  chacun  des  États  allemands, 
Q0U8  comprendrons  mieux  encore  la  sécurité  que  l'empereur  Ni- 
colas affichait  de  ce  côté. 

L*Autriche  :  elle  semblait  liée  à  tout  jamais  par  la  reconnais-^ 
sauce.  Deux  fois,  dans  des  circonstances  solennelles,  elle  avait  eu 
recours  à  l'assistance  de  la  Russie.  La  première  fois,  c'était 
eu  1799,  et,  dès  1816,  un  grand  homme  de  guerre,  un  maréchal 
de  France,  appréciait,  comme  on  va  le  voir,  les  conséquences  fu- 
tores  d'un  semblable  recours,  a  ...  Le  cabinet  autrichien  avait 
demandé  le  secours  des  Russes.  11  surbordonnait  ses  généraux  a 
QQ  général  russe^  sans  prévoir  qu'il  ouvrait  ainsi  à  la  Russie  le 
chemin  qui  l'amenait  dans  l'occident  de  TEurope,  et  qu'une  fois 
dans  cette  direction^  cette  puissance  devait  prendre  dans  les  af^ 
faites  européennes  l'influence  prépondérante  et  la  première  place. 
Depuis  lors,  en  effets  cette  supériorité  du  successeur  de  j'£mpe« 


84  LA  QUESTIOM*  D'ORIENT. 

reur  Paul  \^  a  été  en  s'agrandissant  sans  cesse,  et  force  sera  un 
jour  de  s'y  soumettre,  à  moins  d'une  entente,  à  peu  prés  impos- 
sible à  réaliser,  entre  tous  les  gouvernements  de  TOccident.  » 

Le  tsar,  sans  doute,  n'en  jugeait  pas  autrement.  Et  d'ailleurs 
la  révolte  récente  de  la  Hongrie  avait  multiplié  encore  ces  liens 
déjà  si  serrés.  La  crise  révolutionnaire  de  1848  avait,  en  outre, 
créé  à  l'empire  d'Autriche  bien  des  embarras  intérieurs.  Un 
jeune  empereur,  plein  d'intelligence  et  d'énergie,  avait  entre- 
pris avec  ardeur  cette  rude  tâche  de  rajeunir  un  corps  immense 
et  décrépit,  mais  les  instruments  semblaient  manquer  pour  Tac- 
complissement  de  cette  œuvre.  Privée  déjà  de  son  grand  homme 
dTÊlat  par  la  crise  de  1848,  l'Autriche  venait  encore  de  perdre 
cet  homme  au  génie  puissant,  à  ia  volonté  impérieuse  et  patrioti- 
que, envoyé  comme  à  point  par  la  Providence.  M.  de  Schwarz- 
enberg. 

A  Vienne,  la  haute  aristocratie,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé 
le  prince  Windischgraëtz,  considérait  comme  une  tradition  sa- 
crée,  comme  une  religion  pour  ainsi  dire,  Talliance  de  la  Rus- 
sie. Enfin  la  politique  russe  avait  choisi  avec  un  singulier  bonheur 
son  représentant  à  Vienne. 

M.  le  baron  de  Meyendorf,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur  de  Russie  auprès  de  l'empereur 
d'Autriche,  avait  été  accrédité  le  20  octobre  i  850.  Il  succédait  à 
M.  le  comte  de  Meden.  Diplomate  distingué,  connu  par  de  longs 
et  utiles  services,  M.  de  Meyendorf  avait  été  pendant  six  ans,  de 
1844  à  18S0,  ministre  de  Russie  à  Berlin  ;  poste  difficile  à  rem- 
plir à  une  époque  où  les  concessions  du  cabinet  de  Berlin  aux 
idées  révolutionnaires  jetaient  du  froid  entre  les  deux  cours. 
M.  de  Meyendorf  avait  su  jeter  les  bases  d'une  réconciliation  ;  il 
avait  contribué  à  ramener  la  Prusse  dans  la  voie  conservatrice  et 
à  empêcher  un  conflit  entre  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes. Allemand  lui-même  d'origine,  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Vienne  semblait  donc  admirablement  propre  à  faire  triom* 
pher,  à  la  cour  d'Autriche,  les  vues  de  son  mattre. 

La  mort  de  M.  le  prince  de  Schwarzenberg  avait  encore  for- 
tifjé  le  crédit  de  M.  de  Meyendorf.  Il  y  gagnait ,  non-seulement 
d'échapper  aux  patriotiques  défiances  du  grand  ministre  autri- 
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cbieoy  mais  aussi  de  devenir  un  véritable  ambassadeur  de  fa- 
mille. 11  tenait  en  effet,  par  nne  étroite  alliance,  au  ministre  des 
aflaires  étrangères  d*Aulrichey  M.  de  Buoi-Schauenstein,  dont  il 
mïi  épousé  la  sœnr. 

C'est  dans  ces  excellentes  conditions  que  M.  de  Meyendorf  vit 
naître  i  Gonstantinople  le  conflit  qui  allait  faire  éclater  la  guerre 
en  Europe.  Son  premier  soin  fut  de  chercher  à  resserrer  Tallianca 
des  trois  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse.  Il  devait  an 
moins  s*assurer  de  la  neutralité  des  deui  cabinets  allemands 
dans  toutes  les  éventualités  possibles.  M.  de  Meyendorf,  se  fiant 
à  sa  situation  personnelle,  et  comptant  sur  Tinfluence  exercée  par 
U  Russie  en  Allemagne,  crut  pouvoir  répondre  de  tout  à  son 
souverain,  sous  sa  garantie  personnelle.  Appelé  à  Saint-Péters- 
bourg, car  Tempereur  Nicolas  désirait  s'entendre  directement 
avec  lui,  il  réitéra  ses  assurances  de  succès.  L'Empereur ,  qui  ne 
demandait  rien  de  pliis  que  la  neutralité  des  puissances  alle- 
mandes, montra  une  vive  satisfaction  et  accorda  au  baron  de 
Meyendorf  ane  si  entière  et  si  visible  confiance  que  les  partisans 
de  M.  de  Nesselrode  s*en  alarmèrent.  Le  vieux  parti  russe  prit 
parti  pour  le  chancelier  contre  ce  nouveau  favori. 

Yers  ce  même  temps,  on  écrivait  de  Londres  à  l'empereur 
Nicolas  «  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  s*inquiéter  d'une 
alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  alliance  impossible , 
disait-on^  et  dont  personne  ne  voulait  entendre  parler.  » 

Tout  semblait  donc  concourir  à  l'accomplissement  des  vues  de 
S.  y.  l'empereur  Nicolas.  Quant  an  reste  de  l'Allemagne,  ceux 
des  Ëtala  qui  n'étaient  pas  inféodés  pour  ainsi  dire  à  la  politique 
russe  devaient,  plus  encore  que  ^Autriche,  se  sentir  impuissants 
à  secouer  le  joug. 

On  comprendra  mieux  ces  difficultés  si  l'on  pense  aux  mille 
liens  de  parenté  qui  unisssent  les  maisons  souveraines  de  l'Al- 
lemagne à  la  famille  impériale  de  Russie.  Enumérons  rapide- 
ment les  principales  attaches  préparées  depuis  longtemps  par 
aoe  politique  prévoyante. 

C'est  avec  la  famille  royale  de  Prusse  que  la  politique  russe  a 
eontracté  Palliance  la  plus  intime.  En  4817,  S.  M.  l'Empereur 
Nicolas,  alors  tsésarévitch,  épousa  la  tille  dn  feu  roi  Frédéric- 
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GttilUume  III»  ta  sœur  du  roi  actuel,  Frédéric-Guillaume  Vf,  la 
ci-devaDt  princesse  Charlotte  de  Priisse ,  devenue  l'impératrice 
Alexandra-FéodoroTua. 

Beau-frère  du  roi  de  Prusse,  le  tsar  est  encore  allié  a 
des  degrés  divers  aux  autres  princes  de  la  famille  royale  de 
Prdèse.  Aussi,  et  c'est  encore  là  un  moyen  d*inlluence  qui  a  sa 
valeur,  a-t-il  conféré  à  la  plupart  d'entre  eux  des  titres  mili- 
taires qui  les  rattachent  à  l'armée  russe  (1). 

La  dynastie  allemande  qui  a  les  relations  les  plus  nombreuses 
avec  celle  de  Russie ,  c*est  la  famille  royale  de  Wurtemberg.  Le 
roi  actuel,  Guillaume  l^^  avait  épousé,  en  1816,  la  grande-da- 
chesse  de  Russie ,  Catherine  Paulovna  ,  Glle  de  l'empereur 
Paul  P',  sœur  des  empereurs  Alexandre  et  Nicolas.  C'est  là  un 
premier  lien  de  famille,  bien  que  Catherine  Paulovna  s61t  Re- 
cédée en  1819.  Un  second  lien  a  ét^  ci*éé  en  1846  par  le  mariage 
du  prince  Charles,  prince  royal  de  Wurtemberg,  avec  la  grande- 
duchesse  Olga  Nicolaievna,  fille  de  l'empereur  Nicolas.  Un  troi- 
sième résulte  du  mariage  de  la  princesse  ci-devant  Charlotte  de 
Wurtemberg,  aujourd'hui  Hélène  Païilovna,  avec  le  grand-duc 
Michel  de  Russie,  décédé  en  1849. 

Les  distinctions  militaires  au  titre  russe  ne  font  pas  non  plas 
défaut  aux  princes  de  la  famille  royale  de  Wurtemberg  (S). 

(1)  Le  prince  Frédéric-Gaillaume,  frère  du  roi,  est  cbef  dn  régimeat  des 
noofqaeUires  roates,  no  3.  Le  prince  Frédéric-Caillanme,  neveu  du  roi,  est 
chef  da  régiment  des  hassarda  rusies,  n<»  8.  Le  prince  Charles,  frère  dn  rot, 
est  chef  dn  régiment  des  mousquetaires  russes»  n»  4.  Le  prince  Frédéric- 
Charlesy  neveu  du  roi,  est  chef  du  régiment  des  hussards  russes^  n»  9.  Le 
prince  Albert,  frère  du  roi,  est  chef  du  régiment  des  cuirassiers  russes*  n'  7. 
Le  prince  Frédéric- Guillaume,  cousin  du  roi,  est  chef  du  régiment  des  lao* 
ciers  russes  de  Kharkof.  Le  prince  Adalbert,  consin  du  roi,  est  chef  de  la 
première  brigade  d*artil]erie  russe  à  cheval. 

(3)  Le  prince  royal  de  Wurtemberg  est  chef  du  régiment  russe  des  dragons 
ci-devant  Nidjni-Novgorod.  Le  prince  Frédéric,  neveu  dn  roi«  est  chef  d*«n 
régiment  de  hulans  russes.  Le  prince  Eugène,  arrière-neveu  du  roi,  est  génénl 
d*infanterie  au  service  de  Russie,  et  chef  d'un  régiment  de  grenadiers  russes.  Le 
duc  Ernest  de  Wurtemberg,  dont  le  père  avait  été  général  en  chef  au  service 
de  la  Russie  H  directeur  de  toutes  les  voiei«  de  communication,  a  été  égale- 
ment m«ûor-général  dans  Tarmée  russe. 
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Après  le  Wurtemberg,  tiennent  les  deaxHesses.  Le  prince 
Frédéric  de  Hesse  (électorale),  cousin  de  l'électear,  était  de- 
fenu  le  gendre  da  tsar  par  son  maringe  avec  la  grandewlochesse 
Alexandra  Nicolaievna ,  troisième  fille  de  S.  M.  Nicolas.  Ce  ma^- 
liage  avait  été  célébré  en  janvier-iSii  ;  la  princesse  noorot  an 
mois  d'août  de  la  même  année.  Le  prince  Frédéric  est  d'ailleurs 
chef  do  régiment  rasse  des  hussards  de  Mariapolsk. 

La  Hesse  grand-ducale  a  donné  une  épouse  au  tsésarévitoh 
Alexandre,  grandnlac  héritier  de  Russie.  C'est  la  princesse  ci- 
devant  Maximilienne«Marie^  aujourd'hui  Maria  AiexaAdrovna, 
oièce  du  grand^duc  de  Hesse,  mariée  au  grand-dnc  héritier 
60  1841. 

Le  prince  Emile  de  Hesse,  onde  du  grand*duc,  est  chef  do 
régiment  russe  des  dragons  de  Kasan. 

Le  duc  régnant  de  Nassau  était  devenu  le  neveu  du  tsar  en 
épousant,  en  1844,  Tarchiduchesse  Elisabeth  Michailovna^. fille 
da  grand-duc  Michel ,  décédée  en  1845.  La  princesse  Thérèse, 
sœur  du  duc  de  Nassau,  a  épousé,  en  1837,  le  prince  d'Olden- 
bourg, que  des  liens  divers  rattachent  à  la  Russie.  Ce  prince  est, 
eo  effet,  fils  de  la  grande-duchesse  Catherine  Paulovna,  mariée 
Hi  premières  noces  avec  le  duc  Pierre  de  Holstein-Oldenbourg, 
avant  d'époaser  le  roi  de  Wurtemberg.  Le  prince  d'Oldenbourg, 
(iousin  du  grand-duc  régnant  de  ce  nom,  est  général  d'infanterie 
au  service  russe,  et  il  a  été  décoré  du  titre  d'Altesse  Impériale 
par  un  ukase. 

Les  princes  de  Mecklenbourg  sont  également  unis  à  la  Russie 
par  des  liens  de  famille. 

Le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ,  grand-père  du 
souverain  actuel,  avait  épousé  la  princesse  Hélène-Paulovna,  fille 
de  Paul  !«'•  :  il  était  donc  beau-frère  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas, 
le  grand-duc  régnant  est  chef  du  régiment  russe  des  carabiniers 
de  Moscou.  Le  prince  Ceorge  de  Mecklenbourg-Strelitz,  fils  du 
grand-duc  de  ce  nom,  a  épousé,  en  1851,  la  grande-duchesse  de 
Russie,  Catherine  Michailovna,  fille  de  feu  le  grand-duc  Mi- 
ehei.  Le  prince  George  est  général-major  à  la  suite  de  l'artillerie 
au  service  de  Russie,  membre  du  comité  scientifique  de  l'artille- 
rie et  attaché  au  corps  de  la  garde  russe.  Par  son  mariage  avec 
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one  nièce  da  tsar,  il  est  defenu  en  quelque  manière  on  prince 
nute.  « 

Les  diTtfses  branches  de  la  maison  de  Saxe  sont  aussi  alliées 
à  la  dynastie  des  Romanof . 

Le  grand-doe  régnant  de  Saxe^Weimar,  Charles,  est  le  neveu 
du  tsar.  Sa  mère  est  la  grande-duchesse  Maria  PauloTna,  fille 
de  Paul  I«r,  de  Russie.  La  branche  de  Saxe-AUenbourg  a  donné 
une  épouse  au  second  fils  du  tsar,  le  grand-duc  Constantin.  C'est 
une  nièce  du  duc  de  Saxe-Âltenbourg,  la  princesse  ci^devant 
Alexandrine»  aujourd'hui  Alexandre  Josefovna,  mariée  en  1844. 
La  branche  de  Saxe-Gotha  avait  donné  également  une  épouse  au 
grand*duc  Constantin ,  frère  de  Tempereur  Nicolas ,  décédé 
en  1831.  C'est  la  princesse  ci-devant  Julienne,  aujourd'hui 
Anna  Féodorovna,  tante  du  duc  régnant  de  Saxe-Gotha.  Enfin, 
dans  la  maison  royale  de  Saxe ,  le  prince  Albert,  héritier  pré- 
somptif, est  propriétaire  du  2«  régiment  de  chasseurs  russes. 

Quant  à  la  maison  impériale  et  royale  d'Autriche,  si  elle  n'est 
pas  unie  à  celle  des  Romanof  par  des  liens  de  famille  directs, 
les  titres  militaires  ne  lui  manquent  pas  (I). 

On  voit  donc  quelles  racines  profondes  la  Russie  a  jetées  dans 
les  diverses  cours  de  l'Allemagne,  par  quels  liens  roaltipliés 
elle  s* est  attachée  à  la  plupart  des  maisons  régnantes  de  la 
Confédération  germanique,  et  combien  il  doit  coûter  i  celle-ci 
de  se  prononcer  entre  le  tsar  et  les  intérêts  politiques  de 
l'Europe. 

Ainsi  la  politique  russe  enlaçait  de  mille  nœuds  l'Europe  cen- 
trale, dominait  entièrement  certains  États,  jetait  dans  les  autres 
des  racines  profondes,  s'assimilait  lentement  les  esprits ,  les  in- 

* 

(t)  S.  M.  Pemperenr  d^Antricbe  eit  chef  d*aii  régiaent  rnate.  L'archîdae 
Charles,  son  fr&re,  f>st  chef  da  régiment  des  hussards  rosses  de  Lnbno,  v9  4. 
L*archidae  Frmnçois-Charles,  son  père,  est  chef  da  3«  régiment  des  grenadiers 
msses.  L'archidoc  AJbert,  son  am'ère-coosin,  est  chef  da  régiment  des  halans 
rosses,  no  S.  L'archidoc  Charles-Ferdinand,  son  coosin,  est  chef  do  régînsenC 
des  holans  de  Bjelgorod,  oo  11.  L'archiduc  Jean,  son  arnire-consin,  a  1»  ba- 
taiUon  des  grenadiers-tapeors  do  génie  rosse,  et  Tarchidoc  Léopold,  ooa 
cootio,  a  le  régiment  deshulans  de  rUkraine«  n»  13. 
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léréls,  se  plaçait  partout  daos  Tombre  derrière  la  politique 
DitioDale.  Sûre  de  cette  partie  de  l'Europt,  elle  voyait  dans  la 
siuiatioQ  présente  de  la  Turquie  un  motif  puissant  de  frapper 
au  plus  tite  le  coup  décisif.  Cet  Élat,  qn*elle  aimait  à  se  représen- 
ter comme  mortellement  malade,  elle  le  sentait  bien  au  fond  se 
fortifier  par  l'infusion  des  idées  nouvelles.  Grâce  aux  améliora- 
tions progressives  qui  se  traduisaient  incessamment  en  bien-être 
poor  les  populations  chrétiennes,  elle  comprenait  que  ces  popu- 
lations perdaient  peu  à  peu  l'habitude  [de  tourner  leurs  regards 
fers  la  Russie  ;  le  jour  n'était  pas  loin  où  elles  lui  échapperaient 
sans  retour.  Il  ne  fallait  pas  laisser  s'établir  définitivement  dans 
l'empire  ottoman  des  traditions  nouvelles  et  un  respect  inconnu 
jusqu'alors  de  l'autorité  centrale. 

Tels  furent  les  motifs  qui  poussèrent  le  tsar  à  précipiter  les 
érénements*.  Heureusement  la  plupart  de  ces  espérances  devaient 
être  démenties  par  les  faits. 

Kid*abord,  il  n'y  avait  rien  que  de  très-superficiel  dans  l'ap- 
parente hostilité  des  deux  grandes  nations  occidentales.  Leurs 
ioléréts  mutuels  ont  désormais  trop  de  conformité  pour  qu'un 
malentendu  les  sépare;  mille  liens  der  commerce,  d'industrie,  de 
cîTilisation^  les  unissent  chaque  jour  davantage.  Un  nom  pou- 
vait-il élever  une  barrière  infranchissable  entre  l'Angleterre  et 
la  France ,  quand  celui  qui  portait  ce  nom  rompait  hautement 
afec  les  idées  vieillies  de  conquête  et  de  domination  universelle. 
Héritier  direct  de  deux  révolutions  qui  ont  accepté  l'alliance  an- 
glaise, l'empereur  Napoléon  m  annonçait  l'intention  de  conti- 
tioaerces  traditions  pacifiques  avec  plus  d'indépendance  et  de 
dignité,  sans  doute,  mais  avec  autant  de  loyauté.  Quant  à  effrayer 
TAngleterre  de  l'ambition  française  en  Orient ,  c'était  tenter 
l'impossible.  L'Angleterre  sait  trop  bien  que  la  France  n'a  rien 
à  gagner  en  Orient  que  l'extension  légitime  de  son  influence 
morale  et  de  son  commerce.  La  France  n'a  avec  l'Orient  aucune 
contiguïté  qui  poisse  lui  inspirer  des  velléités  d'agrandissement. 
Elle  n'est  pas,  comme  la  Russie,  campée  sur  les  rivages  de  la  mer 
Noire,  voisine  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ;  elle  n'est  pas, 
comme  rAutriche,  limitrophe  de  la  Bosnie  ;  elle  n'a  pas,  comme 
TAngleterre  elle-même,  une  station  aux  portes  de  l'empire  otto- 
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maD,  les  fles  Ioniennes.  Elle  ne  touche  qu'à  Tunis  par  l'Algérie, 
et  TAlgérie  tfnffît  à  ses'facdltés  extensives. 

Mais  toutes  deux  ,  l'Angleterre  et  la  France,  ont  an  intérêt 
puissant  dans  la  Méditerranée,  un  intérêt  de  défense,  qui  devait 
les  rapprocher  au  moment  du  danger. 

La  loyauté  des  réponses  du  cabinet  britannique  aux  officieuses 
[Propositions  de  la  diplomatie  russe  eût  dû  éclairer  celle-ci.  Bien 
que  les  relations  de  l'Angleterre  avec  l'Autriche  ne  fussent  (Ms 
'à  ce  moment  des  plus  cordiales,  TAngleterre  en  avait  honoéte- 
'  tement  appelé  aux  autres  puissances,  et  répondu  qu'elle  n'agirait 
pas  sans  tes  consulter.  Que  si  sa  probité  avait  pu  faiblir,  son  in- 
térêt bien  entendu  devait  lui  foire  repousser  un  partage  dans  le- 
quel la  Russie  se  faisait  d'avance  la  part  du  lion,  et  qui  n*offrait 
pas  à  la  politique  britannique  des  compensations  sérieuses. 

Du  côté  de  rAllemagne,  le  tsar  se  faisait  aussi  des  illusions  sin- 
gulières. Traditions  constantes,  intérêts  véritables,  tout  éfoigoait 
ridée  d'une  complicité  possible.  Consultons  par  exemple  les  tra- 
ditions et  les  intérêts  de  l'Autriche. 

Et  d'abord,  ses  traditions.  Dès  1774,  l'Autriche  comprenait 
que  le  traité  de  Kaînardji  (S  juillet  1774)  rendait  la  Russie 
plus  maîtresse  à  Constantinople  que  le  Sultan  lui-même.  M.  le 
baron  deThugut,  ministre  autrichien,  et  l'internonce  d'Autriche 
à  Constantinople  s'en  expliquaient  avec  la  Russie,  et  M.  de  Thu- 
gut  disait  :  «C'est  un  protectorat,  en  attendant  la  souveraineté.  On 
nous  laissera  peut-être  la  Bosnie,  ajoutait-il,  peut-être  la  Serbie, 
maisnotre  tour  viendra  plus  tard.  »  C'était  voir  admirablement 
juste,  et  dire,  à  quatre-vingts  ans  de  distance,  le  vrai  mot  de  la 
situation  moderne. 

A  part  la  déviation  d'un  moment  apportée  dans  cette  politique 
par  l'imprudent  Joseph  II,  l'Autriche  parlera  toujours  le  même 
langage.  De  1821  à  1829 ,  elle  est  seule  contre  la  Russie  dans  la 
question  d'Orient.  M.  de  Metternich,  avec  une  hante  intelligence 
des  périls  que  les  usurpations  de  la  Russie  préparent  à  TAlle- 
magne,  lutte  pendant  neuf  ans  pour  l'indépendance *de  la  Porte 
ottomane  et  se  consume  en  efforts  pour  donner  à  la  question  un 
caractère  européen.  Déjà,  à  cette  époque,  la  Russie  prétend  trai- 
ter seule  à  seule  avec  le  Sultan,  repousse  Tintervention  étrangère 
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et  laisse  deviner  sa  pensée  de  prépondérance  sans  contrôle.  L'Eu- 
rope reste  indifférente  ou  accepte  les  prétentions  de  la  Russie  : 
seule,  TAutriche  les  repousse. 

Eo  1827,  M.  de  Metternich  avait  cherché  à  établir  entre  les 
grandes  puissances  un  concert  pour  la  garantie  du  statu  quo  dans 

ê 

Fempire  ottoman.  M.  de  Nesselrode  rejeta  cette  offre  avec  hau- 
teur ,  dans  une  dépêche  à  M.  le  prince  de  Liéven ,  ambassadeur 
russe  a  Londres.  Il  y  disait  : 

•  Si,  par  hasard,  cette  proposition  devait  se  reproduire  à  Lon- 
dres FOUS  d^autres  formes ,  d'une  manière  directe  ou  indirecte  , 
Votre  Excellence  aura  grand  soin  de  n*admettre  nulle  garantie  de 
ce  genre,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte C'est  un  an- 
cien et  invariable  principe  politique  de  ne  pas  laisser  s'établir 
entre  nous  et  les  Turcs  cette  espèce  d'intervention  des  cours  étran- 
gères que  justifierait  une  garantie  semblable ,  intervention  qui 
ne  manquerait  pas  de  s'exercer  dès  lors  au  moindre  différend 
entre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Porte.  Par  suite  de 
notre  position  géographique  vers  le  midi  et  de  celle  du  Bosphore, 
qni  en  est  la  clef,  une  influence  prépondérante  à  Constantino- 
pie  forme  un  de  nos  premiers  besoins  ;  nous  la  réclamons,  et  nous 
saurons  la  maintenir....  Avec  la  convention  d'Akerman ,  avec  les 
leçons  dont  elle  a  été  accompagnée  pour  le  Divan,  avec  les  droits 
qu*elle  nons  assure....  nul  doute  que  nous  n'ayons  lieu  d*être 
entièrement  satisfaits  ;  que  par  conséquent  aucun  intérêt  ne  nous 
force  à  hâter  la  chute  de  Vempire  ottoman ,  et  qu'il  ne  nous  soit 
peut-être  plus  facile  d'exercer  sur  les  Turcs  que  sur  toute  autre 
puissance  cet  ascendant  nécessaire  dont  nous  parlions  tout  à 
Pbeure;  mdîiè  entre  une  absence  d'intérêt  et  un  engagement  formel^ 
\a  différence  est  grande  (1)» . 

M.  de  Metternich  ne  se  rebuta  pas;  pendant  la  guerre  qui  ve- 
nait d'éclater,  en  1828,  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  il  lit  àLon- 
«1res,  à  Paris  et  à  Berlin,  une  tentative  nouvelle  pour  la  formation 
d'un  concert  dont  l'effet  serait  d'intervenir  entre  les  deux  parties 

(1)  Ces  aveux  signiScatifs  et  qui  ne  devaient  jamais  être  cocirns,  te  trouvent 
<iuis  un  det  documents  publiés  dans  le  Portofolio  ,  p.  348,  dépêche  très-ré- 
terrée  du  comte  de  Nesselrode  au  prince  de  Liéven. 
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belligéranles.  M.  de  Nesseirode  joua  le  rôle  d'offensé  et  déclara  ai- 
grementque  laRassie  D'admetlrait  jamais  une  ioterfeniion  sem- 
blable. Abandonnée  formellement  par  la  France,  qui  professait 
alors  de  chaleureuses  sympathies  pour  l'alliance  russe»  ne  trouvant 
qu'indifférence  en  Angleterre  et  en  Prusse,  FAutricbe  dot  céder 
et  se  taire.  La  Russie ,  forte  de  sa  position,  lui  prodiguait  déjà 
les  menaces.  Dans  les  dépêches  lrès-réser?ées  du  comte  Poszo  di 
Borgo,  à  cette  date  de  1828,  on  voit  quel  rôle  d*intimidation 
était  recommandé  de  Saint-Pétersbourg  an  représentant  de  la 
politique  russe  à  Tienne.  <e  L'Autriche,  disait  le  comte  Poifo  di 
Borgo,  est,  selon  moi,  l'auteur  de  la  situation  critique  où  se 
trouve  maintenant  la  question  qui  nous  occupe....  Pendant  qua- 
tre ans,  le  prince  de  Metternich  paralysa  et  déjoua  les  plus  nobles 
sentiments,  sans  égard  nia  la  délicatesse  de  la  position  de  la 
Russie,  ni  à  ses  intérêts ,  abusant  constamment  de  la  confiance 
qui  lui  était  accordée ,  et  ne  faisant  jamais  une  promesse  que 
pour  y  manquer...  Notre  politique  nous  commande  donc  de  nous 
montrer  à  l'Autriche  sous  un  aspect  terrible  et  de  la  persuader, 
par  nos  préparatifs,  que,  si  elle  fait  un  mouvement  contre  nous, 
elle  Terra  éclater  sur  sa  tête  un  des  plus  forts  orages  qu'elle  ait 

encore  essuyés Il  faut  que  le  prince  de  Metternich  sache  que, 

s'il  veut  nous  avoir  pour  ennemis,  il  nous  trouvera  formidables, 
inexorables,  et  décidés  à  verser  sur  l'Autriche  toutes  les  calami- 
tés de  la  guerre  qu'elle  nous  suscite,  sans  lui  en  épargner  une 
seule.  » 

L'Autriche  céda  parce  qu'elle  était  seule,  mais  il  est  permis 
de  croire  qu'elle  avait  encore  appris,  pendant  cette  lutte  inégale, 
à  mieux  comprendre  son  intérêt  véritable  dans  la  question  d'O- 
rient. Les  violences  de  son  puissant  voisin  avaient  dû  compléter 
son  éducation  politiqne. 

De  quelque  côté,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  considère 
PAutriche,  ses  intérêts  vitaux  sont  liés  à  la  conservation  intégrale 
de  l'empire  ottoman.  Commerce  et  industrie,  nationalité,  reli- 
gion, tout  s'unit  pour  lui  recommander  de  sauvegarder  Tindé- 
pendance  turque.  Puissance  catholique,  elle  redoute  à  bon  droit 
le  voisinage  plus  immédiat  d'une  puissance  du  rite  grec,  ou  même 
seulement  l'exemple  inquiétant  d'un  protectorat  sur  cesgrecsde 


PREMIER  ACTE  :  LA  RUPTURE.  93 

religioD  dont  elle  compte  plusieurs  millions  dans  son  empire. 
Poiseance  slave,  puisque  toutes  ses  populations  de  Test  appar- 
tieooent  à  cette  race,  elle  ne  pourrait  voir  sans  danger  s'établir 
à  ses  frontières  un  énorme  empire  dont  la  bannière  est  le  pan- 
divisme.  Puissance  commerçante  et  industrielle,  elle  ne  saurait 
consentir  à  livrer  définitivement  à  plus  puissant  qu'elle  Tissue 
dQ  grand  chemin  de  ses  produits^  les  bouches  du  Danube. 

Puissance  catholique,  l'Autriche  avait  déjà  récemment  montré, 
par  sa  précipitation  à  conclure  l'affaire  du  Monténégro,  combien 
elle  a  à  redouter  les  excitations  à  la  révolte  des  races  chrétiennes 
de  la  Turquie.  Des  bords  de  l'Adriatique  aux  rives  du  Danube, 
lii  millions  d'il  ly riens  pouvaient  être  entraînés  par  ce  dangereux 
exemple  ;  la  Hongrie  n'était  pas  si  bien  guérie  qu'on  ne  pût 
craindre  une  rechute,  et  il  pouvait  paraître  nécessaire  d'isoler 
les  Serbes  autrichiens  des  Serbes  turcs  et  des  agents  provocateurs 
de  la  Russie* 

Qu'eiit-elle  gagné  à  une  connivence  ?  Elle  aurait,  disait-on, 
promis  sa  complicité  en  échange  des  contrées  qui  s'étendent  des 

« 

boaches  duCattaroau  golfe  de  Salonique.  Mais  quoil  l'Autriche 
eût  été  asseï  dupe  pour  s'exposer  parla  à  perdre  ses  provinces  sla- 
ves! Comment  penser  que  son  habile  et  prudente  diplomatie  n'eût 
pas  deviné  que  la  fondation  d'un  empire  slave  à  Gonstantinople 
eierceraitsur  ses  populations  de  même  origine  une  invincible  atr 
iraction.  Deux  provinces  autrichiennes,  la  Transylvanie  et  la  Bu- 
kowine,  s'étendant  sur  les  flancs  des  Principautés  danubiennes; 
rintérét  évident  de  l'Autriche  est  donc  de  ne  pas  avoir  dans 
les  Principautés  un  voisin  trop  redoutable  ;  et,  par  contre,  le  do- 
minateur des  Principautés  doit  pouvoir  compter  sur  le  concours 
ou  sur  la  neutralité  de  l'Autriche. 

Depuis  longtemps  l'Autriche  sent  s'agiter  mystérieusement  au- 
tour d'elle  l'influence  hostile  et  dissolvante  de  la  Russie.  Une 
sourde  ambition  menace  ou  paralyse  son  développement  politi- 
que, commercial,  industriel.  On  parle  de  projets  sur  la  Serbie, 
et  par  là  l'Autriche  pourrait  être  atteinte  dans  la  Dalmatie  et  jus- 
que sur  les  bords  de  l'Adriatique.  Une  nouvelle  extension  de  la 
puissance  russe  an  sud-est  de  l'Europe  faciliterait  singulièrement 
ces  desseins,  et  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné ,  on  ver- 


94  LA  QUESTION  D'ORIENT. 

rait  se  réaliser  une  espérance  asse^  hautement  avpuéé^  celle  d'un 
établissement  militaire  de  la  Russie  aux  bouches  de  Catlaro,  pré- 
parant  un  rival  à  Malte  et  un  maître  à  la  Méditerranée. 

Enfln  le  développement  remarquable  du  commerce  de  l'Au- 
triche lui  fait  depuis  quelques  années  une  nécessité  nouvelle  de 
l'équilibre  des  forces  en  Orient.  Du  jour  où  le  génie  d'un  homme 
(M.  de  Bruck)  a  organisé  le  Lloyd  autrichien,  l'activité  commer- 
ciale de  Tempire  s'est  développée  avec  une  rapidité  merveilleuse. 
Or  le  but  principal  de  cette  activité,  c'est  la  conquête  commerciale 
de  l'Orient.  L'Autriche  a  déjà  acquis  en  Grèce  et  en  Turquie 
une  position  importante  :  par  le  Danube  et  par  PAdriatique  elle  re- 
mue, dans  le  sud-est  de  l'Europe,  des  intérêts  immenses.  Son 
influence  moins  bruyante,  moins  menaçante,  plus  légitime  et 
plus  féconde  que  celle  de  la  Russie,  a  peut-être  plus  d'avenir,  et 
ce  n'est  pas  sans  raison  qu'un  Autrichien  a  déjà  pu  dire  :  aL'Au- 
iriche  devra  se  charger  en  partie  de  la  tutelle  de  la  Turquie.  » 

Mais  qu'allait-il  advenir  de  ces  destinées  si  brillantes  si  la 
Russie  continuait  et  achevait  son  œuvre  d'accaparement  progres- 
sif? La  violence  allait  terminer  en  un  jour  ce  que  la  ruse  pré- 
parait depuis  longues  années.  Bientôt,  en  effet,  le  Danube,  cette 
artère  vitale  du  commerce  autrichien,  cette  route  de  l'Allemagne 
eu  Orient,  eût  été  barrée  à  l'Europe  centrale  par  l'iucurie  inten- 
tionnée de  la  Russie  à  laisser  ensabler  les  bouches  de  Sulina  et 
de  Chergril.  Ainsi  eût  été  atteint  un  des  buts  de  la  politique 
russe,  la  domination  absolue  de  l'Euxin  et  Tanéantissement  de 
tOMt  commerce  étranger  sur  cette  mer,  qu'elle  considère  comme 
soif  patrimoine  exclusif. 

Si  le  Danube  n'est  plus  libre,  quelle  route  prendra  le  com- 
merce allemand  qui  va  chaque  jour  alimenter  les  marchés  de 
Trébizonde  et  les  bazars  de  J'Asie  Mineure  et  de  la  Perse  ?  C'est 
la  question  que  se  fit^  il  y  a  quelques  années,  TAllemagne,  et  de 
justes  réclamations  furent  adressées  au  gouvernement  russe.  Mais 
ce^  légitimes  griefs  furent  accueillis  à  Saint-Pétersbourg  avec  une 
hauteur  singulière. 

a  On  oublie,  dit  la  note  russe  idu  10  février  1850,  que  Sulina 
se  trouve,  non  dans  la  Moldavie  turque,  mais  en  Bessarabie,  et 
qu'il  faudrait  une  guerre,  et  une  longue  guerre,  pour  conquérir  ce 
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poiol.  Oa  ouUieqjMJa  Russie»  81  eiU  bi.v«al»  paut^  axrac  une  oofr 
veue,  bJoquer  les  embouchures  du  Danube  ;  on  oublie  qu'allei 
possède  une  escadre  formidable  sur  la  Bfeer  Noire,  et  qu*iu9e  flolU 
allemande,  y  tombât^elle  du  ciel  pour,  la  combattre,  ne  tiooveraiA 
pas,  de  Trébizondp  k  Kusteodji,  uo  part  où  elle  put  sa  w^ettin 
à  l'abri  et  se  ravitailler,  ji 

Intérêts  palpables,  traditions  eoostantea,  tout  se  réunissait 
dooc  en  Autriche  pour  taire  obstacle  à  rarobitiou  du  tsar.  Tout 
le  passé  de  Teupire  alleovand  semblait  répondre  de  son  avenir. 
Si  Ton  en  excegti^  ^  courte  déviation  de  politique  sous  losepb  il, 
FÀutfiche  n'a-t-eUe  pas  toi^^urs  été  fidèle  à  la  pensée  de  conser- 
Ter  respire  ottoman?  A-trelle  ^mais.  contribué  à  raffaiUir  eu  4 
le  démembrer?  Pril-elle  part,  en  i^'i%  à  la  création  du  royaume 
de  Grèce?  Approuvartrelle  jamais  les  tentatives  faites  par  les  pa- 
chas pour  secouer  Tautorité  du  solian?  Elle  ne  mentirait  donc 
pas  à  ces  honorables  antécédents  dans  la  plus  décisive  occur- 
rence. 

Mais  k  Prusse?  On  pouvait  craindre  sans  doute,  et  des  habi- 
tudes intimes  et  du  caractère  même  du  monarque  prussien,  des 
hésitations  plus  longues^  des  tergiversations  plus  fréquentes.  Mais 
ici  encore,  traditions  et  intérêts  étaient  hostiles  au  développement 
de  Tempire  russe. 

«Cette  petite  monarchie  prussienne,  écrivaitHerzberg,  en  1 705, 
dans  la  préface  du  dernier  volume  de  ses  Mémoires,  est,  plus 
qu^aucune  autre  puissance  européenne,  spécialement  appelée, 
par  sa  position  géographique  et  ses  intérêts,  à  maintenir  contre 
toute  autre  puissance  l'équilibre  de  l'Allemagne^  et  par  l'Alle- 
migne  aussi,  celle  de  TEurope.  » 

Hersberg  écrivait  ces  lignes  en  présence  d'une  agression  russe 
contre  la  Turquie*  L'Autriche  alors,  méconnaissant  un  momentses 
intérêts  véritables,  faisait  cause  commune  avec  le  tsar.  Une  armée 
nuse,  commandée  par  le  cruel  Souvarof,  attaquait  l'empire  otto- 
man d'un  côté,  tandis  qu'une  armée  autrichienne,  sous  les  ordres 
de  Laudon,  l'envahissait  de  l'autre.  La  Prusse  ne  commit  pas 
cette  faute.  l>ès  f  789,  la  politique  russe  avait  colporté  par  l'Eu- 
rope des  projets  de  partage  de  l'empire  ottoman.  Mais  la  Prusse 
avait  mieux  compris  dans  cette  question  que  dans  celle  de  la  Po<- 
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logne  les  conséquences  funestes  d'une  politique  semblable.  «  La 
Prusse,  disait  fort  bien  Herzberg,  n'est  pas  une  puissance  assez 
importante  pour  être  ambitieuse  ou  injuste,  et  pour  vouloir  s'a- 
grandir d'une  manière  inique.  Elle  rencontrerait  toujours  des 
obstacles  i  cet  égard  de  la  part  de  voisins  plus  puissants  ;  mais 
elle  est  assez  forte  pour  empêcher  la  réalisation  des  projets  in- 
justes et  dangereux  pour  l'intérêt  général  d'un  voisin  trop  puis- 
sant ou  trop  ambitieux.  Dans  des  circonstances  semblables,  la 
Prusse  pourrait  compter  sur  Tassentiment,  la  conflance  et  la  oo* 
opération  des  autres  puissances  qui  ont  le  même  intérêt,  p 

Jean  de  Mûller,  dans  son  ouvrage  intitulé  FUrstenbund  (Ligue 
des  Princes),  exprime  sur  son  pays  la  même  opinion.  «  La  Prusse, 
dit-il,  pourrait  s'attacher  à  plusieurs  puissances  prépondérantes 
ou  à  quelques-unes  pour  faire  cause  commune  avec  elles  contre 
les  États  plus  faibles^  c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  compromettre 
l'bonneur  du  nom  prussien  et  les  intérêts  du  pays  au  même  de- 
gré, et  cela  pour  rendre  hommage  au  droit  du  plus  fort^  et  pour 
mettre  sous  son  joug  ceux  qui  sont  tellement  abandonnés  de  Dieu 
et  d'eux-mêmes  qu'ils  ne  peuvent  trouver  leur  salut  ni  dans 
leur  propre  résolution,  ni  dans  le  dévouement  d'un  grand  homme. 
Dans  un  tel  cas,  cependant,  la  Prusse  unirait  par  se  voir  sacri- 
fiée par  les  grandes  puissances.  Dans  les  circonstances  les  plus 
heureuses,  elle  ne  serait-jamais  que  la  dernière. parmi  les  grandes 
puissances,  et  alors  elle  serait  méprisée  plus  que  toutes  les  au- 
tres^ et  deviendrait  ainsi  leur  proie,  sans  que,  dans  le  cas  où 
elle  voudrait  faire  des  conquêtes,  un  seul  bras  se  levât  pour  la 
soutenir.  » 

Cette  politique  vraiment  capable  d'élever  et  de  maintenir  la 
Prusse  au  rang  de  puissance  de  premier  ordre,  Frédéric-Guil- 
laume II  la  suivit  dans  la  question  orientale.  La  France  de 
Louis  IVI  n'était  pas  eu  position  de  prendre  part  à  ces  grands  in- 
térêts. Le  cabinet  anglais,  c'était  alors  Pitt  qui  en  dirigeait  la  po- 
litique, posa  hautement  le  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman. Une  alliance  fut  conclue  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre; 
la  Suède  (elle  possédait  encore  la  Finlande)  déclara  la  guerre  à 
la  Russie,  et^  en  1790,  la  Prusse  et  l'Angleterre  conclurent  une 
alliance  offensive  avec  la  Porte  ottomane.  La  Pologne  y  aA^da. 
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Ufle  armée  prussienne  marcha  vers  les  frontières  de  Russie ,  une 
aotre  menaça  la  Bohême,  et  l'empefenr  d'Autriche,  Léopold  II, 
qui  Tenait  de  succéder  à  Joseph  II,  fut  obligé  de  signer  la  conven- 
tion de  Reichenbacb.  La  paix  de  TEurope  était  préservée  et  la 
Turquie  était  sauvée. 

La  Prusse,  îl  est  vrai,  est  plus  vulnérable  que  l'Autriche  ;  mais 
li  même  est  pour  elle  la  raison  la  plus  puissante  de  résister  aux 
accroissements  démesurés  de  son  voisin.  En  rapports  immédiats 
avec  la  Russie  par  sa  situation  géographique,  privée  du  côté  de 
l'empire  de  barrières  naturelles,  n'ayant  pour  frontière  qu*une 
ligne  mal  tracée,  difQcile  à  défendre,  elle  a  tout  à  perdre  à  un  dé* 
placement  Douveau  dans  Téquilibre  de  TEurope.  Il  serait  impos- 
sible de  méconnaître  Tintérêt  de  la  Prusse  dans  la  question.  La 
Russie  est  son  plus  proche  et  son  plus  dangereux  voisin.  La  Prusse 
orientale  serait  au  besoin,  pour  l'empire,  une  proie  désirable  et 
facile  à  saisir*  Et  d'ailleurs,  comment  oublier  les  diverses  tenta- 
tives faites  parles  tsars  pour  reculer  jusqu'à  laVistule  la  frun- 
tière  de  leur  empire  ?  Le  grand  Frédéric  lui-même  n'a-t-il  pas 
montré  les  résultats  d'une  extension  de  la  puissance  russe  au 
sud-est  de  FEurope,  lorsqu'il  disait  :  a  Les  Russes  prennent -ils 
Constantinople,  deux  ans  après  ils  sont  à  Kœnigsberg.  » 

Du  côté  de  la  Turquie,  les  illusions  de  la  Russie  n'étaient  pas 
moins  grandes,  et  s'il  y  avait  dans  la  situation  de  l'empire  otto- 
man une  raison  déterminante  de  précipiter  l'attaque  depuis 
longtemps  préparée,  c'était  plutôt  la  force  renaissante  de  l'empire 
régénéré  que  sa  dissolution  prochaine.  Le  tsar  croyait-il  bien 
sincèrement  à  cette  incurable  maladie  qu'il  se  plaisait  à  signaler 
chez  son  voisin,  ou  plutôt  ne  comprenait-il  pas  clairement  qu'une 
plus  longue  attente  rendrait  impossible  la  réalisation  de  ses  pro* 
jets,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  décider.  Il  est  pourtant  permis 
de  croire  qu'une  diplomatie  qu'on  représente  comme  infiniment 
pénétrante  et  bien  informée ,  avait  dû  prendre  l'éveil  sur  les  ré- 
sultats visibles  des  essais  de  régénération  ottomane. 

Commencée  avec  une  énergie  sans  égale  par  le  sultan  Mah- 
moud, la  réforme  a  été  continuée  avec  une  grande  intelligence  et 
d'une  façon  plus  régulière  sous  le  sultan  Abdul-Medjid.  Il  n'est 
peut-être  pas  un  penple  dans  le  monde  dont  l'éducation  ait  mar- 
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ché  â'dfi  pas  plut  rapMe.  Les  Habitants  de  Id  Gtèiiè  proj;)remetit 
diié  ont  fait,  tl  faut  lé  i*ébonhattrë ,  Sotis  un  gotiVernenient 
pseudo-constiliitionnel,  des  progrès  bien  nioins  sérieux  en 
quinse  anft  que  les  cbrétiens  sujets  de  la  Porte. 

C'est  sincèrement  9  c'est  avec  la  ferme  volonté  de  toucher 
le  buti  que  qtielques  hommes  intelligents  et  et  énergiques  ont 
accepté  la  tftcbe  de  réformer  Fempi^e.  Ils  5nt  compris  que  la 
condition  malheureuse  des  rayas  est  un  danger  aussi  bien  qu'une 
honte  pour  le  gouvernement  de  la  Porte,  et  que  l'égalité  de 
lois  pour  tous  les  sujets  ottomans,  sans  distinction  de  com- 
munion religieuse,  enfantera  seule  Tunité.  Or,  Tuhité,  ce  sera  la 
force  de  la  Turquie  nouvelle. 

Et  ce  progrès,  ce  n'est  pas  settlemeilt  dans  là  civilisation  mo- 
rale qùUl  se  faisait  incessamment.  Le  développement  industriel 
el  commercial  de  la  Turquie  prenait  chaque  jour  des  propor- 
tions plus  sérieuses  ;  un  pas  de  plus,  et  il  eût  été  définitivement 
assuré  à  la  fin  de  Tatinée  i852. 

Un  moment,  la  Porte  avait  conçu  la  sage  idée  d'entrer  par  un 
emprunt  dans  la  société  financière  de  l'Europe  :  mais  on  savait 
trop  à  Saint-Pétersbourg  la  puissance  des  ihstitutions  modernes 
de  crédit  pour  permetttë  à  la  Turquie  de  contrétter  avec  l'Eu- 
rope des  liens  étroits  et  une  solidarité  salutaire.  On  conseilla 
donc  sourdement  au  Divan  de  refuser  cet  emprunt,  afln  de  trou- 
ver ta  Porte  désarmée  au  motnent  de  (a  criàe  qu'on  lui  préparait. 
On  espérait  la  trouver  sans  ressources  entre  une  banque  qui  se 
liquidait  et  une  banque  nouvelle  qui  n'existait  pas  encore. 

Il  faut  donc  croire  ou  que  l'on  avait  craitit  à  Saint-Pétersbourg 
de  voir  la  Turquie  s'émanciper  définitivement^  ou  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  était  journellement  trdtnpé  sur  la  situation 
vraie  des  provinces  turques.  Ses  agents  lui  faisaient  un  tableau 
horrible  de  l'oppression  sous  laquelle  gémissaient  les  chrétiens 
dans  l'empire.  Prêtres  assasinés  à  l'autel,  églises  chrétiennes 
brûlées,,  humiliations,  violences,  telles  étaient  les  scènes  habi- 
tuelles qu'on  se  plaisait  à  retracer  dans  de  nombreuses  dépêches. 
De  tout  cela  ^  on  concluait  un  peu  vite  qu'une  immense  insur- 
rection des  chrétiens  ft'épondrait  aux  premières'  menaces  de  la 
Russie.  C'est  pour  cela  qu'on  avait  choisi  pour  porter  les  paroles 


PREMIER  ACTE  :  LA  RUPTURE.      99 

da  bàt^  ce  irade  fieillard  aui  procédés  haatains,  à  Tallura  guer- 
rière ;  c^est  pour  cela  qu*on  avait 'afflîfcté  Id  tnépris  dea  fbftnea  et 
éei  tàh^eh^htei  les  plas  orditiaireft;  (f  est  pour  lîèla  qii*<yl  avait 
inontiP^  de  loin  la  flotte  de  lA  ifiêr  Noire  api^areitlant  ft  Bévasto- 
pol,  et  lés  armées  russes  accourant  la  baiônbêtte  ëU  Atatitsur  les 
bords  du  Pruth;  c'est  pour  cela  qu^oh  ataic  attendu  pour  unB 
déîDoiistration  suprême  Tapptoche  des  fétèâ  de  t^Aquës  et  qu'on 
âTait  à  l'Avance  irrité  les  passions  t^ligieiifseë  pai^  la  querelle  dés 
Lieut-Sainta;  c'est  pour  cela  enfln  qU'oH  ëvait  (Choisi ,  pobr  frap- 
pei'  le  grand  coup,  cette  année  4853,  marquée  perdes  prophéties 
populaires  coiflitte  le  terme  fatal  de  la  ddtbinatioti  ottomane  en 
Turquie  après  quatre  siècles  de  conquête. 

Et  tout  cela  n'avait  abouti  jusqu'alors  qu'à  des  rassemblements 
inoffensifs  de  Grecs  curieux  et  barards  adt  portes  dé  l'ambas- 
sade russe.  Cest  qti'on  s'était  trompé  Hur  la  situation  morale  des 
populations  ottomanes,  comme  on  se  trompait  $<ur  les  instincts 
seërets  de  l'Église  grebque  de  Turquie. 

L*Égliae  heliéni({ue^  assez  d'hérésies  le  prouvent  avant  le  grand 
schisme  d'Orient,  a  trop  le  goût  et  Phabitude  de  la  discussion 
pour  s'immobiliser  à  plaisir  à  l'imitation  de  TÉglise  moscovite. 
L'assojetissemedt  absolu  du  pouvoir  spirituel  au  pouvoir  tem- 
porel T  serait  également  impossible.  Ne  sait^dn  pas  d'ailleurs 
qoe  les  Grecs  relevant  du  patriarche  de  Gonstantinople  consi* 
dèrent  comme  des  schismatiques  les  Grecs  relevant  spirituelle- 
ment du  tsar,  et  que  l'Église  moldo-valaque  n'entend  relever  ni 
«lu  patriarche  de  Moscou ,  ni  de  celui  de  Gonstantinople. 

Si  la  dévotion  ati  tsar  de  Russie  est  quelque  part,  c'est  dans  les 
chaumières  slaves  qu'il  faut  la  chercher,  et  on  sait  que  la  ville  de 
Constantin,  que  la  Bysance  des  Grecs  porte,  en  slave,  lé  nom  de 
ville  du  tsar  ;  Tsarigrad,  Et  cependant,  là  encore,  on  avait  de 
beaucolip  surfait  les  espérances. 

L'Eutope  et  le  tsar  lui-même  s'éuiîent  trompés  sur  les  disposi* 
lionsdes  populalioris  des  principautés  danubiennes  et  de  la  Bul- 
garie :  on  les  croyait  prêtes  à  l'insurrection,  et  elles  étaient  au 
mtjins  indifférentes.  Pativrë  race  ,  exposée  tant  de  fois  à  changer 
de  fbatlreséltâdjôursplàtélé  sur  le  passage  des  invasiDns,'ct)mmeht 
tarait-elle  eu  des  sympathies  bien  vives  pour  ceux  qu'elle  hë  con- 
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naissait  que  pour  en  avoir  été  impitoyablement  foalée.  Ce  que  ne 
savait  pas  l'Europe,  ce  que  ne  savait  pas  le  tsar,  car  encore  une  fois 
la  véritable  situation  des  esprits  lui  fut  cachée  par  ses  agents,  c'est 
que  la  Russie  inspirait  même  aux  chrétiens  sujets  de  la  Turquie 
plus  de  terreur  que  d*amour  ;  les  agents  russes ,  dans  les  Princi- 
pautés par  exemple,  ne  se  distinguaient-ils  pas  toujours  par  leur 
insolence,  leur  brutalité,  leurs  exactions?  Et  ces  colons  bulgares 
établis  en  Valachie  n'étaient-ils  pas  un  triste  exemple  de  ce  que 
rapportait  la  protection  de  Tempire  russe?  Aussi  ,  lorsqu*en 
1849  une  armée  russe  envahit  les  Principautés,  le  corps  d'occupa- 
tion que  le  Divan  y  envoya  de  son  côté  fut-il  accueilli  parlesMoldo- 
Valaques  aux  cris  de  :  Vivent  les  Turcs!  Et  ces  cris,  que  signi- 
fiaient-ils ?  Apparemment  cela  voulait  dire  :  A  bas  les  Russes  ! 

Ce  n*est  donc,  à  vrai  dire,  que  dans  les  provinces  éloignées  du 
contact  immédiat  des  Russes  que  le  nom  russe  pouvait  inspirer 
quelque  sympathie  et  résonner  comme  une  espérance. 

Eniin,  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'état  militaire  de  l'empire  otto- 
man qui  ne  fût  à  Saint-Pétersbourg  l'objet  des  espérances  les 
plus  mal  fondées. 

Veut-on  savoir  quelle  idée  on  se  faisait,  en  Russie,  des  res- 
sources et  des  moyens  de  résistance  de  la  Porte  ?  Voici  comment 
s'exprimait,  en  1850,  l'auteur  d'un  document  publié  sous  l'in- 
spiration des  idées  russes  (1)  : 

<i  Quand  on  réfléchit  que  dam  la  Turquie  européenne  11  DÎlliona  et  demi 
de  rayas  chrétiens,  privés  de  toute  espèce  de  droits,  n'attendent  qu'un  signal  ou 
un  ordre  de  Saint-Pétersbourg  pour  se  soulever  contre  les  3  militons  de  mosnl- 
maos  épars  an  milieu  d'une  population  ennemie  ;  quand  on  sait  que  20,000  Ros- 
ses, dans  les  Dardanelles,  protégeraient  plus  efficacement  le  sud  de  l'empire 
colossal  des  tsars  que  ne  le  feraient  100,000  hommes  placés  sur  la  défensive 
aux  bords  de  la  mer  Noire  ;  quand  on  réfléchit  qu'une  flotte  toujours  prête  à 
prendre  la  mer,  composée  de  doose  vaisseaux  de  ligne,  de  frégates  et  de  ba- 
teaux à  vapeur,  peut  p^^rter,  dans  l'espace  de  quatre  jours,  ces  30,000  hommes 
de  Sévastopol  aux  Dardanelles,  on  finit  par  reconnaître  qne  l'intégrité  de  Tem- 


(1)  Ce  document  est  intitulé:  Mémoire  du  fO  févrUr  1850  sur  le$ 
plicalion$  de  t empire  ofiomtm  dans  leur  rapport  avec  CAuirieke  et  VAl» 
lemagne. 
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pire  oUooan  repose  platôtsar  les  intévèts  conMrratears  des  grandes  puissances 
et  sir  l«ar  esprit  de  justice,  qae  sar  la  force  intérieare  de  cet  empire. 

9  Lors  de  la  question  des  léfugiés  hongrois*  on  a  fait  des  rêves  magoifiques 
for  la  supériorité  de  la  flotte  turque,  sur  Paroiemeut  des  rayas  dans  l'intérêt 
do  Sakan,  sur  une  armée  bien  exercée,  forte  de  350,000  hommes.  La  vérité 
est  que,  sons  le  rapport  de  la  navigation,  les  bâtiments  de  guerre  du  Sultan 
lost  plus  dangereux  les  nns  pour  les  autres  que  pour  Tennemi  ;  que  l'armement 
des  rayas  amènerait  uue  guerre  civile  et  Texpulsion  des  Ottomans  de  rEorope  ; 
qat  les  350,000  hommes  qu'on  croît  pouvoir  recruter  dans  les  8  millions  de 
■asalnans  se  réduiraient  à  130,000  soldats  enrôlés  à  graod*peine  ;  que  sur  ce 
■omhre,  à  peine  70  on  80,000  hommes  pourraient  être  mobilisés;  que  ces 
troupes  se  trouvent  dans  une  époque  de  transition  oîi  elles  ont  perdu  les  bonnes 
qsslités  des  troupes  irrégulières  sans  avoir  encore  acquis  les  arantages  des 
tnnpes  régalières,  et  qu*un  corps  d'armée  russe  on  autrichien  de  40,000  hom- 
■es  détniirait  sor  an  champ  de  bataille,  dans  l'espace  de  deux  heures,  une 
smée  tnrqae  denx  fois  aossi  nombreuse.  » 

La  suite  des  événements  prouverait  bientôt  combien  ces  ap- 
préciations étaient  erronées,  et  ce  qu'il  y  avait  encore  de  ressort 
patriotique  et  de  vertu  militaire  dans  cet  empire  si  dédaigné,  sans 
compter  les  progrès  très-réels  dans  l'armement ,  Tinstruction  et 
la  discipline  desTurcs,  à  Taide  de  Finitiation  européenne. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  intérêts  divers  et  les  traditions 
de  l'Europe  dans  la  querelle  d'influence  soulevée  d*une  manière 
si  grave;  nous  avons  exposé  les  raisons  qui  avaient  pu  détermi- 
ner la  Russie  à  cette  fatale  entreprise ,  et  nous  avons  dit  quelles 
erreurs  elfe  avait  commises  dans  Tappréciation  des  éléments  de 
résistance  qu'elle  pourrait  rencontrer  sur  sa  route;  il  nous  reste 
i  raconter  le  réveil  successif  de  ces  éléments  divers  et  l'extension 
progressive  de  cette  lutte  destinée  peut-être  à  changer  les  condi- 
tions politiques  du  monde  moderne. 


CHAPITRE  ni. 
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DésHlanoii  de  rÂDgktêrre.  <—  If arclw  combinée  de^  floitee  #DgUi«fl  et  lîrt»- 
faiee  vera  la  baie  de  Bechika.  —  Teotatives  ponr  établir  WM  action  eamr 
mone  eatre  let  grandea  pviMaaoee.  -—  La  Prns^  désapprcove  la  po|itiq«« 
rasM.  —  La  politique  autriclrienDe  ae  deiaine,  H.  de  Baol  et  «m  beaa* 
frère,  aTertissemeuta  donnés  par  M.  de  Metternich,  obserTatioos  adresséea 
par  M.  de  Baol  à  Saint*Pétertboorg,  lettre  antographe  de  Tempereor  Fran- 
çois-Joseph. —  Réponse  tarQoe  à  VuiSimaium,  elle  enfopéanîse  laqoestioB  ; 
préparatifs  de  défense  en  Tnrqnie  ;  prépar»M£>  Biiljtaifes  «q  France  et  çv 
Angleterre.  —  Ordre  donpé  apix  tfoupes  Tn$8^^  ^*enT<ibir  |e$  Pripcipaotési 
manifeste  da  ^sar,  juste  éipotio^  de  TAntriche ,  passagi»  di^  Pratb  ;  drca- 
laire  de  Af  •  de  Nçsselrode,  assertions  étranges,  réponses  de  la  France  et  de 
TAngleterre  ;  qi^otifip  de  prudence  invoqués  par  le  cabinet  britannique»  encore 
rAUemagne  russe  ;  Toccapation  est-elle  un  fait  de  guerre?  subtilités diplona- 
tiqueSf  défaillances  des  amis  de  la  paix  ;  la  Russie  abuse  de  ces  tendances, 
elle  remplace  la  suseraineté  du  Sultan  par  la  sienne  en  Ifoldo-Valacbîe,  dlK 
prépare  «n  foulèfement  des  cbn^tifms;  ^it^ation  def  pbréden^  dans  IVrapîra. 
r-*  Cqnféfpnp^  di^  Vienne,  1^  question  4^Tient  européenne  ;  es^ai  âp  fusion 
jles  préti^ntjonç  çpnfrairea;  projet  français,  note  définjtive  de  Vienne;  pro- 
testation n^odeste  de  la  Porte  contre  ]*invasion  ;  adhésion  empressée  du  tsar 
à  la  note  de  Vienne,  modifications  proposées  par  la  Porte,  désappointement 
et  mécontentement  de  TEurope,  c'est  la  Turquie  qui  a  tort  ;  commentaire  des 
modifications  par  la  Russie,  revirement  soudain  de  Topinion.  —  Enthou- 
siasme patriotique  des  Ottomans,  est-ce  du  fanatisme?  Entrée  des  vaisseaux 
anglo-français  dans  la  mer  de  Marmara,  prétexte  peu  digne.  —  Entrevues 
d'Olmiits  et  de  Varsovie,  tergiversations  allemandes,  échec  définitif  de  la 
Russie.  —  Déclaration  de  guerre  de  la  Turquie,  sommation  d'évacuer  les 
Principautée. 

Le  dernieT  ultimatum  parti  de  Saint-Pétersbourg,  Fannonce 
d*uDe  invasion  prochaine  des  Principautés  ,  le  départ  de  ce  qui 
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restait  de  la  {égatipn  rasfe  ^  Gonst^otioople ,  tous  p^  ttémenU 
QouTeani  Tiolemipept  iutfQdui^  f^an^  )a  querelle  0O  éclairaient 
sobitemexit  (a  porfpe  aux  yeu^  des  griin^ps  p^is8a9t€e«  de  T^u- 
fope.  L'optimisme  n'était  plu^  de  mise.  L'Âqgleterpç  se  réveilla 
|)  premier^.  |1  deyint  impossible  ppur  elje  d'ajouter  foi  ping 
iQBgtenipe  ai^x  a^siirançes  frf'iqjieqtes,  solennelles  et  bien  soqvent 
spontanées  qu'elle  avait  reçues  de  Saint-Pétersbourg.  (Discp^FP 
de  lor4  CUrendop  |  la  pbambfe  des  lards,  23  février  i^!^4.) 
C'est  ^  p^flir  de  ce  jour  seulement  que  le  pabine(  de  Saint-Jan^ef 
recopqut  son  erreur.  Dès  c^  jour  aus^j ,  il  résolut  Ipyoleip^nt, 
m%  hésitation^  de  maintenir  Tint^grité  de  l'empire  pttoman  ;  il 
conseilla  au  Sultan  de  ne  fairfs  aucunep  copcessipns  ipcpmp^tibles 
arec  sa  dignité  ou  son  indépendance ,  et  lui  prpmit  son  ^ppui 
{i|os  restriction. 

Toutefois ,  d^ns  l'intérêt  mêpie  de  |a  Turquie,  le  gouverner 
peut  britannique  ne  pensait  p^s  qu'il  fallût  précipiter  les  éyéne- 
œeots.  La  Turquie  n'était  pas  prête  pour  une  guerre  de  cette  in^r 
pprtance.  A  Te^ception  de  l'encadre  mouillée  dans  les  eauf  dp 
Malte,  leç  vaisses^u^  anglais  étaient  disséminés  daqs  |outeç  les 
mers  du  monde.  Tellp  était  aussi  |^  CQpditjon  des  escadres  fran- 
çaises. L'4H(ri<^^fi  ^l  1^  Pru9$e  pressaient  les  deux  grandes  puis- 
sances occidentale^  <ie  ne  fs^ire  ^uçuçe  démpnstratiou  belliqueuie 
jusqu'à  ce  qu'elles  enssentépuisé  tous  les  (poyens  de  conciliatipq. 

Mais,  comme  les  menaces  de  la  Russie  se  retrouvaient  dans 
Qoe  dépêche  du  chancelier,  comte  de  Nesseirode,  au  baron 
Brunnow,  à  la  date  du  20  mai  (l^^*  juin),  les  deux  puissances  occi- 
dentales ne  pouvaient  faire  moins  que  de  prendre  une  mesure  de 
précaution.  Aussi^  le  ^i  mai,  une  dépêche  de  Londres  autorisa 
l'aml^assadeur  britanpique,  à  Constantinople,  à  appeler»  s*il  le 
jugeait  convenable»  la  flotte  anglaise  dans  le  voisinage  des  Dar- 
danelles, et  le  S  juin,  un  ordre  direct  fut  expédié  d'Angleterre  i 
l'amiral  Dnndas  d'opérer  ce  mouvement. 

Quant  à  la  France,  depuis  la  fin  de  mars  ,  sa  flotte  était  déjà 
danslos  eaux  de  Salamine.  Un  ordre,  expédié  le  4  juin,  lui  en- 
joignit de  se  trouver  en  même  temps  que  la  flotte  anglaise  dans 
la  baie  de  Bechika,  le  mouillage  le  plus  rapproché  des  Darda- 
nelles. Le  Montreur  français  du  10  juin  fit  connaître  cette  mar- 


104  LA  QUESTION  D'ORIENT. 

che  combinée,  tout  en  ajoutant  que  «  cette  mesure  de  précaution 
n'excluait  pas  l'espoir  d'un  règlement  pacifique  des  difUcuUés 
actuelles.  »  Le  gouvernement  français  marqua  pourtant  son  in* 
tention  de  déployer ,  au  besoin,  toute  l'énergie  que  réclamaient 
les  circonstances,  en  remplaçant  par  l'amiral  Hamelin  Tamiral 
La  Susse  qui  s'était  laissé  distancer  par  la  flotte  anglaise  à  Be- 
chika. 

Le  courrier  parti  de  Saint-Pétersbourg  avec  le  dernier  ultima- 
tum avait  fait  route  le  i*' juin.  Il  lui  fallait  buit  jours  pour  arriver 
à  Constantinople,  où  il  devait  attendre  buit  autres  jours  la  déci- 
sion de  la  Porte.  Entre  les  paemières  hostilités  et  le  commen- 
cement du  mois  de  juin ,  trois  semaines  environ  restaient  pour 
les  préparatifs  et  pour  les  négociations. 

Le  gouvernement  français  hâta  les  uns  et  poussa  vivement  les 
autres.  Il  s'agissait  de  réunir  sur  le  terrain  légal  des  traités  les 
puissances  signataires  de  l'acte  du  13  juillet  i 841  et  de  poser 
hautement  le  principe  contesté  par  la  Russie  de  la  communauté 
d*action  et  d'intérêts  en  ce  qui  touchait  l'indépendance  de  l'em- 
pire ottoman.  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'employa  à  cette  œuvre  avec 
une  intelligence  et  une  loyauté  remarquables. 

Et  d'abord,  l'action  commune  matériellement  établie  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  M.  Drouyn  de  Lhuys  dans  une  dépêche 
adressée  à  l'ambassadeur  français  à  Londres^  (5  juin) ,  se  félicita 
de  l'accord  qui  régnait  entre  les  deux  grandes  puissances  occi- 
dentales, constata  hautement  cette  heureuse  entente  et  eu  mar- 
qua le  but,  qui  était  d'amener  une  conciliation  pacifique  des  pré- 
tentions de  la  Russie  avec  les  droits  souverains  du  Sultan  : 
a  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  consisterait  à  encourager  le 
Sultan  à  relever  sans  cesse  la  condition  des  chrétiens  soumis  à 
son  sceptre ,  et  a  fondre  ensemble  autant  que  possible  toutes 
les  populations  de  son  empire.  Pour  que  cette  œuvre  fût  effi- 
cace et  durable ,  il  fallait  que  l'honneur  en  revînt  au  gouver- 
nement ottoman  lui-même^  sans  qu'une  puissance  étrangère  fût 
admise  à  stipuler  seule  au  profit  d'une  classe  des  sujets  du 
grand-seigneur,  à  quelque  intérêt  que  ces  stfpulations  dussent 
se  rapporter,  s 

En  même  temps,  le  cabinet  français  se  tournait  vers  Tienne 
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et  vers  Berlia,  et  cherchait,  par  un  langage  aussi  ferme  que  sage  « 
à  préparer  une  attitude  commune  des  quatre  puissances.  Il  sem- 
bla tout  d*abord  que  la  tâche  fût  assez  facile.  Le  gouvernement 
prassîen  D*avait  pas  dissimulé  sa  désapprobation  de  la  politique 
Tiolente  inaugurée  par  la  Russie  à  Gonstautinople.  Le  30  mai, 
lord  Bloomfield,  ambassadeur  britannique  à  Berlin ,  écrivait  à 
lord  Clarendon  : 

a  L'impression  produite  par  les  dernières  nouvelles  de  Tur- 
quie est  très-défavorable  au  gouvernement  russe.  Le  baron  Man- 
teaffél  pense  que  le  prince  Menchikof  a  dépassé  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre^  et  que  les  grandes  puissances  doivent  maintenant 
s'efforcer' de  découvrir  quelque  moyen  de  concilier  le  différend  ai 
de  prévenir  une  rupture.  Je  crois  pouvoir  assurer  avec  certitude  à 
Votre  Seigneurie  que  la  conduite  du  gouvernement  russe  est  géné- 
ralement condamnée,  et  que  Topinion  du  corps  .diplomatique  et 
du  public  est  unanime  ici  pour  désapprouver  les  procédés  du 
prince  Menchikof.  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  est  impos- 
sible à  la  Porte  de  signer  un  pareil  traité  sans  encourir  la  perte 
de  son  indépendance,  o 

Quant  à  l'Autriche,  sa  coopération  était  plus  désirable  encore 
que  celle  de  la  Prusse.  Si,  aveuglée  sur  ses  véritables  intérêts, 
elle  s'apprêtait  à  seconder  les  projets  de  la  Russie,  la  tâche  du 
tsar  devenait  facile.  Postée  sur  la  rive  droite  du  Danube  et  sur 
les  côtes  de  la  Dalmatie ,  l'Autriche  peut  prendre  à  revers  l'em- 
pire ottoman  et  l'envahir,  soit  du  côté  d'Ândrinople  par  la  vallée 
delaMaritza,  soit  du  côté  de  Thessalonique  par  la  vallée  du  Var- 
dari.  C'est  cette  situation  dominante  qui  avait  inquiété  sérieuse- 
ment le  cabinet  britannique,  lorsqu'il  pouvait  croire  encore,  sur 
les  assertions  de  l'empereur  Nicolas  et  de  M.  de  Nesselrode,  que 
la  complicité  de  l'Autriche  était  secrètement  acquise  à  la  Russie. 

Mais,  on  va  le  voir,  il  n'en  était  rien.  Bien  plus,  S.*M.  l'Em- 
pereur  d'Autriche  pensait  à  reprendre  les  traditions  séculaires 
de  la  politique  impériale  en  renouant  Talliance  avec  l'Angleterre 
interrompue  par  les  événements  de  1847  et  de  1848.  Aussi,  le 
cabinet  autrichien  eut-il ,  dès  les  premiers  jours ,  une  attitude 
plus  décidée  que  celui  de  la  Prusse. 

Il  était  impossible  à  l'Autriche  de  ne  pas  reconnaître  toute  la 
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modération  et  )a  justice  déployée^  par  1^  Frapce  et  p^r  TAngle- 
terre  dans  la  défense  des  grands  principe^  du  drpi(  ^urppéefi  ^  et 
ce  n*est  pas  assurément  <mx  puissances  occidentales  (^uq  s'adfe^ 
sait  M.  le  comte  de  Bpol  lorsqu'il  disait,  dès  le  mois  d'avril ,  a 
M.  de  Bourqueney  ,  aue  a  tout  devait  être  traité  à  cinq ,  et  qu'il 
i)'appartiendrait  ^\  à  un  ni  à  deuap  cabinets  de  régl^f  isolén|ept 
ou  à  part  des  intérêts  susceptibles  d*affecter  l'Europe  entier^.  » 

L,fi  2Q  mai,  c*est  M.  Kletzl ,  chfirgé  d'affaires  d'Autriche  à  Gon- 
stan(jnpple  qui ,  au  nom  des  représentants  des  qua^pe  grandes 
puissances,  s'était  rend  14  à  Buy ukdér^ ,  stupres  du  prince  ^en- 
chikof,  pour  l'engagera  se  contenter  de  la  garantie  des  puissances. 

Enûn ,  dans  les  derniers  jours  de  mai^  le  comte  de  Buol  écri- 
vait à  Saint-Pétersbourg  pour  représenter  les  dangers  de  procé- 
dés seznblables  à  ceux  du  prince  Menchikof  et  pour  demander  de§ 
explications  sur  des  actes  aussi  inattendus.  ^Dépêche  de  lord  \Ve$t- 
moreland  à  lord  Glarendqn,  30  mai.  Corre«p.,  part.  1,n®  214.) 

Ces  premières  atteintes,  ces  velléités  d'indépendance  durent 
inquiéter  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  :  mais  que  $le  circons- 
tances contribuaient  à  le  rassurer.  M.  de  Meyepdorf,  ambassa- 
deur de  Russie  à  Vienne  ,  était  alors  à  Saint-Pétersbourg  ,  et  il 
répondait  de  TAutricbe  et  du  ministre  des  aCaires  étrangères  de 
Vienne,  son  beau-frère,  If.  le  comte  de  Buol.  C'était  engager  pn 
peu  lestement  le  patriotisme  de  l'élève  du  prince  de  Scbwarx- 
enberg.  C'était  même  oublier  assez  légèrement  des  antécédenls 
qui  eussent  pu  faire  réfléchir  un  diplomate  plus  prudent  que 
M.  de  Meyendorf. 

Ministre  quelque  temps  auparavant  de  Tempereur  d'Âqtrichea 
Saint-Pétersbourg,  M.  de  Buol  y  avait  été  accueilli  avec  une  froideur 
marquée.  L'empereur  Nicolas  lui  avait  témoigné  assez  rudement 
son  déplaisir  au  sujet  de  la  politique  suivie  alors  à  Vienne. 
Lorsqup  M.  de  Buol  remit  à  l'empereur  les  lettres  qui  Taccrédi- 
taient  auprès  de  lui,  il  prononça  un  discours  dans  lequel  reve- 
naient plusieurs  fois  ces  mots  :  a  mon  gouvernement.  »  L'empe- 
reur, dit-on,  l'interrompit  brusquement  :  a  Parlez  donc  de  Teni- 
pereur  votre  maître >  monsieur,  je  ne  connais  que  lui ,  et  je  ne 
sais  pas  ce  que  c*est  que  votre  gouvernement.  » 

On  se  faisait  donc  en  mêmç  temps  des  illusions  à  Saint-P^ters- 


boaifjnif  je§  ^îspopitipps  de  r^utriçbe^  à  Yienue  sur  les  vues 
définitixes  4e  la  Russie.  Le  retour  de  Tambassadeur  russe  i  son 
posie  fit  ton^ber  tous  les  voiles. 

ReyeDu  ^  Yienne  daus  les  premiers  jours  de  juin ,  ^.  de 
Heyendorf  troqva  )es  chqses  un  peu  changée^.  Il  s'en  expliqua 
ayec  M.  de  Metternich. 

c  Prenez  garde,  lui  dit  l'ancien  chancelier  :  d'appès  C6>  que  je 
TîeDs  d^^Qten^r^,  je  comprends  a^e  votre  empereur  veut  aller 
bien  loin  contre  la  Turcjuie  ;  (|u*il  y  réfléchisse,  ^t  qu'il  considère 
que  le  montent  n'est  pas  opportun  pour  battre  en  brèche  ce  gou- 
vernement. Soyez  persuadé  que  s^il  ne  laisse  pas  TOrient  tran- 
quille, la  face  de^  choses  changera  d^ns  toute  l'Europe  ,  et  je  ne 
voudrais  répondre  fie  nen.  —  Je  regrette  de  vous  dire,  répondit 
V.  de  Meyendorf,  que  r^mpereur  voit  les  phoses  d*upe  tout  autre 
mapièfe  \  Içs  instructions  qu'il  n^'a  (lonnées  m'obligent  à  vous 
presser  de  prendre  un  parti  décisif.  — Eh  bien  !  je  vous  préviens 
que  ma  conscience  ne  ine  permettra  pas  de  me  taire  dans  une 
si  grfive  circpqstap^ce^  et  que  j'avertirai  l'Empereur,  ipon  maître. 
U  qe  vous  suivra  p^s  dans  la  voie  où  vous  voulez  le  conduire;  i| 
ne  vous  y  suivra  pus ,  parce  qu'il  ne  le  pourra  pas;  et  votre  sou- 
verain, croyez-moi,  finjra  par  se  trouver  isolé  au  milieu  de  l'Eu- 
rope. » 

Averti  à  ^emps  par  le  doyen  de  la  diplomatie  européenne^ 
N.  de  Meyjeiijlprf  ppuya^t  informer  son  maître  des  olistacles  qu^ 
l'Ântricbe  oppç.^erait  à  s^s  secrets  desseips.  Il  ne  le  fit  pas  et 
peut-être ,  par  cette  conduite  imprudente,  contribua-t-il  à  laisser 
la  politique  russe  s'engager  trop  avant.  Nous  rencontrerons,  che- 
Ojin  faisant,  ()^n$  C0  récit,  plus  d'un  exemple  de  ce  défaut  d'in- 
fofi|iationsàS4iqt-pé[ersbo(irg.  C'est  |e  péril  des  autocraties  qu| 
s'exposent  ^  np  pas  topt  connaître,  en  iparq^ant  trop  hautement 
leur  yoloqté  (|e   n'apprendre  qpe  ce  qui  peut  leur  être  agréable. 

}^  choses  en  éf^iepf  |a  Iprsp^  ]^.  Drouyn  de  Lhuys  le  {2 
juin,  pt  lpr4  Glareodop  le  W  firent  aux  cabinets  allemands  les 
pr^i^ère^  ouy^rtqre.^  relativefi  à  une  action  commune  des  puis- 
>aQpes  signataires  (}u  traité  de  1 841 .  M.  de  Buoi  qui  avait  accepté, 
ep  principe f  }a  CQllectivlté  d'intérêts  et  d'actioq  des  grandes 
pais6|ince9,  prnt  devojr  laisser  quelque  temps  ^ncofe  la  porte 
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ouverte  à  la  conciliation  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Le  cabinet 
autrichien  se  résignait  àToccupation  imminente  des  Principautés 
et  cherchait  à  ne  voir  dans  cet  acte  de  violence  qu'une  satisfac- 
tion d*amour-propre  que  se  ménageait  l'empereur  Nicolas.  Le 
dernier  mot  n'avait  pas  été  dit,  pensait  M.  de  Buol ,  et  peut-être 
fallait-il  éviter  d'intervenir  entre  les  deux  gouvernements  en 
lutte.  Il  crut  donc  devoir  décliner,  pour  le  moment,  la  proposi- 
tion d'une  conférence.  D'ailleurs  Tempcreur  d'Autriche  avait 
conçu  la  pensée  d'essayer  si,  par  une  démarche  personnelle,  et 
en  parlant  au  nom  de  son  amitié  respectueuse  pour  le  tsar,  il  ne 
pourrait  pas  décider  celui-ci  à  faire  quelques  concessions  suffi- 
santes pour  clore  le  débat.  M.  le  général  comte  Giulay,  aide-de- 
camp  de  S.  M.  François-Joseph ,  fut  donc  chargé  de  porter  i 
Saint-Pétersbourg  une  lettre  autographe  de  son  souverain.  C*est 
au  même  moment  que  M.  de  Buol  adressait  au  chargé  d'affaires 
aud  ichien  à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Lebzellern  ,  une  dépêche 
dans  laquelle  il  indiquait  l'impression  fâcheuse  produite  sur  le 
cabinet  de  Vienne  par  la  menace  d'invasion  des  Principautés , 
et  laissait  entrevoir  avec  fermeté  les  modifications  qu'un  pareil 
acte  pourrait  apporter  à  la  politique  de  l'Autriche. 

Ainsi,  on  l'a  bien  compris,  la  politique  de  Vienne  se  compose 
à  ce  moment  solennel  d'un  désir  très-marqué  de  ménager  la 
Russie  et  d'amener  une  conciliation  prompte  et  satisfaisante; 
mais  aussi  d'une  loyale  détermination  d'agir  en  communauté 
avec  les  puissances  occidentales  dans  le  but  de  sauvegarder  l'in- 
dépendance ottomane.  Pour  obtenir  le  premier  résultat ,  M.  de 
Buol  mulliplie  les  démarches  à  Saint-Pétersbourg,  cherche  k  dé- 
tourner l'acte  de  violence  qu'on  y  prépare,  et  essaye  d'agir  en 
même  temps  sur  le  Divan.  11  écrit ,  par  exemple  à  M.  de  Bruck, 
qu'il  faudrait  a  que  Reschid-Pacha  examinât  encore  une  fois  le 
projet  de  note  du  prince  Henchikof ,  et  le  comparât  avec  celui 
que  la  Sublime-Porte  avait  rédigé  dans  l'intention  de  Tadresser 
au  prince  avant  son  départ,  o  11  ajoute  qu'au  cas  où  M.  de  Bruck 
réussirait  à  amener  Reschid-Pacha  à  proposer  quelques  change- 
ments acceptables ,  Tinternonce  serait  autorisé  a  à  recevoir  ces 
propositions  et  à  nous  les  communiquer  pour  y  appuyer  notre 
médiation  ultérieure,  et  pour  préparer  un  accueil  favorable  à 
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lambassadeur  que  la  Sublime-Porte  a  rintention  d'envoyer  à 

Saiot-Pétersbonrg.  n 

Mais  en  même  temps,  M.  de  Buol  donne  à  T  Angleterre  et  à  la 
France  le?  plus  positives,  les  plus  loyales  assurances  de  concours. 
Le  17  juio»  lord  Westmoreland  écrit  à  lord  Glarendon  :  a  Le 
comte  de  Buol  désire  que  je  vous  rapporte  qu'il  se  considère 
comme  entièrement  uni  à  votre  politique  touchant  Tempire  turc; 
il  regarde  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la 
Turquie  comme  de  l'importance  la  plus  essentielle  aux  intérêts 
de  PAotriche ,  et  il  emploiera  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  assurer  cet  objet.  Il  m'a  répété  la  déclaration  qu'il 
n'a  déjà  faite,  qu'il  ne  contracterait  point  avec  la  Russie  Venga- 
^ment  de  ne  pas  s'opposer  à  elle  par  les  armes.  Il  a  même  ajouté 
({w^m'U était  appelé  d  intervenir  militairement  aux  frontières 
t'e  serait  pour  soutenir  Vautoritéet  V indépendance  du  Sultan.  » 
'Coffwp.,  part.  1,  n^^ll.) 

iQsqoe-Iày  rAutriche  ignorait  encore  quelle  serait  la  réponse 
de  la  Porte  à  Yultimatum  de  la  Russie.  Cette  réponse  faite  par 
Reschid-Pacha  à  la  note  russe  du  10-51  mars  était  empreinte 
d'un  ton  de  dignité  et  de  modération  tout  à  fait  louable.  Le  mi- 
Dtstre  ottoman  y  réduisait  à  leur  juste  valeur  les  prétentions  et 
les  reproches  de  la  Russie.  Il  y  disait  : 

«Gomme  rengagement  diplomatique  qu'on  nous  demande  ne 
peot  s'accorder  ni  avec  l'indépendance  du  gouvernement  otto- 
man ni  avec  les  droits  de  son  autorité  souveraine ,  on  ne  pouvait 
donner  aux  motifs  d'impossibilité  réelle  présentés  sur  ce  point 
par  ia  Porte  le  nom  de  refus,  et  faire  de  cela  une  question 
d  bonneor  pour  S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

>De  plus,  si  on  se  plaint  de  cette  impossibilité  en  l'attribuant 
>  an  sentiment  de  défiance  ,  la  Russie ,  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  toutes  les  assurances  offertes  de  la  manière  la  plus 
solennelle  par  la  Sublime-Porte,  et  en  déclarant  qu'il  était  indis- 
pensable de  les  consigner  dans  un  acte  ayant  force  d'engagement» 
De  doooe-t-elle  pas  plutôt  une  preuve  patente  de  son  manque  de 
contiance  envers  le  gouvernement  ottoman  ,  et  celui-ci  n'a-t-il  pas 
i  son  tour  le  droit  de  s'en  plaindre  ? 

«  ToutefQÎs  il  s'en  remet,  pour  répondre  sur  ces  deux  points , 
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à  la  justice  si  connue  de  l'Empereur  de  Russie,  ainsi  qu*à  ta  haute 
raison  et  aux  sentiments  éminemment  pacifiques  de  Vôtre  Ex- 
cellence, (jué  thacuti  d^àilleurs  a  pu  cônnattrë  et  apprécier.  » 

Là  t^orté  avait,  d'un  autre  côté  ,  fait  déjà,  en  quelque  sorte, 
àppèl  à  l'Europe  par  Une  "note  officielle  adt'essée  le  26  mal  aux 
feprëseiilanls  de  l^Angletërhe],  de  la  France,  de  rAutriche  et  de 
ia  Prusse  ;  elle  disait  : 

a  Là  Jâubtimé  Porte,  tout  en  h^ayànt  âùclinè  intënlloîl  hostile, 
se  voit  obligée  cependant,  par  prudeiice  et  par  précaiition,  d'ari- 
âer  aussi  à  quelques  préparatifs,  et  il  à  été  résolu  qd'4  partit*  de 
ce  Jodb  dés  dispositions  militaires  et  de  défense  seront  ptists ,  et 
le  gouvernement  ôltoman  espère  que  lés  hautes  èours  signataires 
dd  traité  de  1841  lui  donneront  raison  a  cet  égatd.  ij 

C^était  là  placei'  ta  question  dàtis  ses  véritables  iërînes,  et  ce 
i^appèl  du  traité  de  i&4l  doiinait  à  la  queslioil  d'DMeni  son  loi' 
portance  européenne.  La  Porte  revendiquait  avec  raison  là  posi- 
tion ()de  ce  traité  lui  a  faite  en  Êutope,  position  semblable  à  celle 
de  tous  les  États  eui'opéen^  qdl  ont  j[)riâ  part  à  la  signatuhë  des 
actes  du  congrès  de  Vienne.  Le  traité  de  1811  âi  botltirmé  en  fa- 
veur de  la  turquie  un  dboit  public  nouveau,  ëh  la  plaçant  sous 
lé  ^àtirôhage  des  grahdes  puissances,  et  il  n'était  plus  permis  de 
soutenir  avec  la  Russie  qd'un  débat  entk'è  elle  et  la  tUrt[uië  ne 
regardait  qiie  ces  deux  puissances. 

Comme  il  l'avait  annoncé ,  le  Divan  s'ôccu()ait  ^éHëùseineDt 
d'organiser  la  défense  :  il  mettait  la  flotte  sur  le  pied  de  gUerre, 
faisait  travailler  dans  les  arsenaui[  pour  préparer  des  itiiinitlons, 
réclamait  le  contingent  du  vice-roi  d*Égypte,  ordonnait  dans  la 
Roumélie  la  mobilisation  du  rédif  (milice) ,  qu^il  espérait  devoir 
produire  90,000  hommes.  11  comptait  enfin  poiiVoif  réunir  avant 
là  fin  de  juin  une  armée  d'environ  1^0,000  hommes  sôuk  les 
burs  de  Schumla  pour  défendre  la  ligtie  du  batkan ,  tàr  dtt  re- 
nonçait à  pouvoir  disputer  celle  du  Danube.  L'incUHe  ottomane 
avait  laissé  les  forteresses  dans  Tétat  où  les  aVait  mises  là  ^uelre 
de  1829,  et  la  plupart  de  ces  places  pouvaient  être  considérées 
coihme  ouvertes. 

Malheureusement  l'argent  manquait  :  il  fallait  faire  ressource 
dé  tout,  emprunter,  par  exeitiplé,  à  là  nouvelle  banque  dé  Con- 
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staDtiDopIe  qoi  ne  fonctionnait  i^ài  encore.  C'est  alors  qu'ori  dut 
compreiidre  &  ConMantinople  la  faute  grave  que  l'on  avait  com- 
mise en  rejetant  l'emprunt  dé  50  millions  de  francs  qui  avait  été 
contracté  à  Paris  et  à  Londres  en  septembre  185^.  On  avait  perdu 
ainsi  roccasioii  âe  fournir  des  Ressources  aujourd'hui  bien  dési- 
rables â  Tarniéè  et  à  la  tiotté,  et  aussi,  et  surtout,  celle  de  faire 
eotreb  l^empire  bttoman  dans  la  société  européenne.  (Voyez 
Turtjtiië.)  4 

De  ieiir  cÂté,  tes  téiiioins  future  et  peut-être  aussi  les  tenants 
de  ce  grand  duel  {faisaient,  avec  une  sérieuse  activilé  ,  des  pré- 
paratifs gigantesques.  La  France  et  l'Angleterre  avaient  leurs 
flottes  à  Bechikà  ;  mais  ce  n  était  pas  assez.  L'Angleterre  prépa- 
rait à  Spitheàd  une  flotte  plus  redoutable  encore,  et  elle  exerçait 
au  camp  de  Chooham  son  armée  trop  désliabituée  des  manœu- 
vres militaires.  En  France,  l'armée,  qu'on  réduisait  naguère  dans 
l'espérance  d'Unëflait  durable,  prenait  chaque  jour  de  nouveaux 
accroissements;  Lés  camps  d'Helfaut,  de  Sâtory  et  de  Salhonaf 
donnaient  à  tios  Soldais  d'instructives  fatigués,  et  lés  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  visitaient  les  arsenaux,  les  casernes, 
lesmagasihà,  ih^peetaientle'éàihiéinebtâ,  le  Idalériel  naVal,  rap- 
pelaient le  ban  et  Farrière-ban  des  matelots. 

Mais,  à  Constantinople,  otl  ëe  rendait  |[)eu  de  compte  des  diffi- 
cultés qde  créait  (iour  les  puissances  occidentales  une  situation 
aussi  imprévue.  Ott  obbllait  les  distances;  on  ne  coibprenait  pas 
qae  les  deux  natiohs  |pH)teetriices^  tout  à  l'heune  engagées  dané 
1^  mille  liens  d'otié  pàit  féconde  et  laborieuse,  n'eussent  pas 
déji  envoyé  une  artnée  à  h  défense  de  la  Turqiiie  tfienacéé.  On 
^yait  d'un  côté  les  divisions  russes  s'ébranlant  sur  le  Pruth  et 
Im  Vaisseaux  riisses  levant  l'ancre  à  Sévastopol  ;  dé  l'autre  on 
^T^it  lés  deux  escadres  occidentales  perpétuer  dans  Tinaction 
letir  séjour  à  Bechika. 

Un  poète  turc  critiquait  spirituellement  cette  inactioh  dés  flottes 
à  Bechika,  et  jouant  sur  ce  mot,  qui  en  turc  signifié  bèrceàU,  il 
comparait  les  vaisseaux  des  puissances  alliées  à  des  enfants  que 
I&  Russiie,  comme  une  bonne  nouririce,  faisait  dormir  dans  leut' 
béttead  (l'original  dit  t  là  Russie  leur  fait  faire  dodo.) 

Ces  accusations,  injustes  si  elles  s'adressaient  i  ta  France, 
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avaient  quelque  fondement  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  L^opioioD 
britannique  épouvait^  en  effet,  de  singulières  défaillances.  Les 
terreurs  de  Tesprit  mercantile  régissaient  contre  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  politique  élevée  ;  on  appelait  à  Londres  du  nom  de 
fanatisme  le  patriotisme  de  la  nation  ottomane.  On  savait  mau- 
vais gré  aux  Turcs  de  servir  de  prétexte  à  une  guerre  qu'ils  n  a- 
vaient  pas  provoquée.  A  force  d'y  regarder  de  plus  près,  la  presse 
anglaise  s'était  tout  à  couj)  calmée  et  certains  de  ses  organes 
commençaient  à  accepter  Toccupation  prochaine  des  principautés 
danubiennes  comme  un  acte  assez  innocent.  On  conseillait  dou- 
cement à  la  Porte  de  laisser  son  armée  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube dans  une  attitude  défensive,  et  on  déclarait  que,  dussent 
les  Russes  aller  jusqu'à  Bucharest,  il  n'en  résulterait,  pour  les 
amiraux  anglais  et  français,  ni  le  devoir  ni  même  le  droit  de  fran- 
chir les  Dardanelles. 

Tel  était  l'état  de  Topinion  en  Europe,  quand  arrivèrent  à 
Saint-Pétersbourg  les  représentations  diplomatiques  de  M.  de 
Buol  et  les  amicales  observations  de  S.  M.  l'empereur  François- 
Joseph. 

L'envoyé  de  Vienne  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Lebzeltern,  avait 
été,  nous  Tavons  dit,  chargé  de  représenter  à  M.  de  Nesselrode 
ce  qu'il  y  aurait  d'imprudence  à  donner  à  la  question  d'Orient 
un  caractère  religieux.  Une  guerre  religieuse,  disait  M.  Lebxel- 
tern,  mettrait  nécessairement  en  présence  la  Russie  agissant  aa 
nom  de  l'intérêt  grec,  et  l'Autriche,  puissance  catholique.  M.  de 
Nesselrode,  qui  d'abord  avait  assez  irrévérencieusement  évité  les 
communications  dn  représentant  autrichien,  fut  ému  d'une  dé- 
claration si  précise,  et  craignant  la  colère  de  son  maître,  se 
refusa  à  lui  en  donner  communication.  M.  Lebzeltern  eut  la 
faiblesse  de  retirer  sa  déclaration,  et  dut  à  cette  faute  d'être  rem- 
placé par  M.  le  comte  Esterhazy.  C'est  ainsi  que  tout  se  réunis- 
sait pour  entretenir  le  tsar  dans  ses  périlleuses  illusions  et  pour 
détourner  de  lui  tous  les  avertissements  salutaires. 

Quant  à  la  lettre  autographe  apportée  par  le  général  comte 
Giulay,  elle  avait  été  reçue  par  l'empereur  Nicolas  le  24  juin. 
Le  lendemain,  25,  partait  de  Saint-Pétersbourg  l'ordre  d'oc- 
cuper les  Principautés. 
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Ce  mtnqoe  de  procédés  fut  tivement  ressenti  à  Yienne;  mait 
d*aiIleors  la  question  de  conveDance  n'était  pas  le  seul  motif  do 
{oécontentement  de  rAutricbe.  Ses  intérêts  les  plus  graves 
éuieot  menacés  par  Toccupation  des  provinces  limitrophes,  et 
Hiomiliation  imprévue  qu'on  infligeait  i  sa  politique  conciliante 
s'aDgmentait  encore  du  caractère  donné  par  la  Russie  au  fait 
D^me  de  l'occupation.  Le  manifeste  du  tsar  aux  peuples  de  la 
Russie  fut,  comme  la  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  du  H  mai, 
basé  tout  entier  sur  le  motif  iceligieux  qui  avait  servi  de  préteite 
i  la  mission  du  prince  Menchikof.  Ce  manifeste  (1)  était  un  ap- 
pel au  sentiment  religieux  des  Grecs  orthodoxes.  Par  là,  on  cher- 
diait  i  substituer  uue  guerre  religieuse  à  une  querelle  politiqne  ! 
c^était  allumer  un  incendie  terrible  sur  la  frontière  autrichienne. 
M.deBuoI  demanda  des  explications,  et  protesta  à  Saint-Péters- 
boorg  contre  une  attitude  qui  rendait  la  conciliation  impos« 
sible. 

Quelques  jonrs  après,  on  recevait  à  Berlin  et  à. Londres  une 
dépêche  réservée  dans  laquelle  M.  de  Buol  déclarait  expressé- 
ment que  si  l'empereur  Nicolas  faisait  la  guerre  à  la  Turquie, 
l'Aotriche  ne  le  seconderait  pas;  de  plus,  M.  de  Buol,  en  défi- 
oissint  et  en  limitant  la  neutralité  de  l'Autriche,  laissait  pres«- 
^eotir  les  cas  où  cette  neutralité  cesserait* 

La  politique  de  M.  de  Metterntch  et  du  prince  de  Schvrarxen» 
berg  remportait. 

De  tout  cela  la  Russie  ne  tint  compte.  Le  5  juillet ,  une 
ariDée  rosse  passait  le  Prnth  sur  deux  points  :  à  Skouliany,  pour 
occuper  la  Moldavie ,  à  Léova  pour  envahir  la  Yalachie.  Le  6 
JQillet,  le  général  Gortchakof  arrivait  devant  Bucharest. 

Toutefois,  on  sentit  à  Saint-Pétersbourg  la  nécessité  de  trom- 
per encore  quelque  temps  l'opinion  publique  en  Europe. 

La  eircnlaire  russe  du  il  mai  et  le  manifeste  du  26  juin  à  la 
nadon  msse  furent  suivis  d^une  communication  nouvelle  aux 
aceots  russes  dans  les  cours  étrangères  (20  juin,  2  juillet).  Ce 
Doaveau  document  expliquait  la  position  prise  et  déclarait  que 

(11  Kou  rappc'ontf,  une  foif  encore,  que  (oatei  le»  piècet  împortRoCei  se 
tnivcet  à  YApptndieê. 
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Its  nesnres  eoêrcitives  annoaeées  antirieurement  avaient  dû 
élre  eiécatéas*  que  roecniiatîoii  des  Principaaiés  avait  été 
décidée  et  que  les  paissancês  maritimes  avaient  répondu  par 
une  démonstration  menaçante.  Cétait  là  le  côté  tranchant  et 
belliqueux  de  la  circulaire  ;  mais  une  autre  partie  de  ce  doco- 
ment  était  consacrée  i  désarmer  les  soupçons,  à  calmer  les  dé- 
sirs de  résistance  que  les  derniers  actes  de  la  Russie  avaient 
soulevés  en  Europe.  M.  de  Nesseirede  y  repoussait  toute  idée 
de  conquête,  et  protestait  que  Toccupation  des  Principautés  n'é- 
tait qu'une  mesure  temporaire  qui  cesserait  le  jour  où  Ton 
aurait  accédé  aux  demandes  de  l'empereur  et  où  les  puissances 
maritimes  auraient  cessé  d'exercer  une  pression  sur  la  Russie. 
Cependant  la  présence  des  troupes  russes  en  Moldavie  et  en  Ta- 
lachie  ne  serait  point  à  la  charge  des  habitants  de  ces  pro* 
vinces;  les  dépenses  de  Tarmée  seraient  payées  sur  la  caisse 
militaire,  et  le  prince  Gortchakof  publiait  en  même  temps  une 
circulaire  dans  le  même  sens  à  Yassy  et  à  Bucharest. 

Ce  quïl  y  avait  asrurément  de  plus  grave  dans  cette  pièce, 
c'était  la  prétention  de  représenter  la  marche  des  flottes  combi- 
nées vers  les  Dardanelles  comme  un  nouveau  grief  contre  la 
Porte  et  les  puissances  occidentales»  La  position  prise  par  les  deux 
puissances  dans  les  ports  et  eaux  de  l'empire  ottoman»  à  distance 
de  la  capitale,  étaft  assimilée  à  une  sorte  d'occupation  mari- 
time qui  donnait  à  la  Russie  le  droit  de  rétablir  l'équilibre  des 
situations  en  prenant  des  dispositions  militaires  ;  c'était  là,  en 
vérité,  une  affirmation  singulièrement  hardie.  Il  était  constant, 
en  effet,  que  les  flottes  n'avaient  commencé  leur  mouvement 
qu'après  que  les  déclarations  du  gouvernement  russe  lui-même 
avaient  établi  qu*ils  se  disposait  à  occuper  les  Principautés.  El 
d'ailleurs,  quelle  assimilation  pouvait-on  établir  entre  l'oGcupa- 
tion  violente  de  deux  provinces  conire  la  volonté  de  leur  souve- 
rain légitime,  à  titre  de  mesure  coërcitive  et  de  gage  saisi«  i  la 
présence  de  flottes  appelées  sur  les  cAtes  de  cet  empire  et  dans 
des  eaux  neutres,  par  le  souverain  lui-même,  et  pour  sa  pro- 
tection. 

■ 

La  réponse  du  gouvernement  français  et  la  discussion  de  ces 
assertions  inouïes  forent  empreintes  d'un  bon  sens  lumineux  et 
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d'one  lojBuié  qui  formait,  avee  les  procédés  russes,  un  contraste 
édalMt.  Dans  une  circulaire  aux  agents  4e  la  France  à  Tétran*- 
ger,  iûufi  la  date  du  15  juillet,  U.  Drouyn  de  Lbujs,  après  avpif 
retracé  Thistoire  de  Taffaire  des  Lieux«Saints,  conduite  enfin  i 
une  conclusion  acceptée  des  trois  parties,  après  avoir  montré 
que  tout  motif  d'une  rupture  avait  disparu  à  cette  époque,  rap<- 
pelait  la  position  subite  de  cette  question  nouvelle  qui  n'iutéres* 
iait  rien  moins  que  Texistence  même  de  l'empire  ottoman. 

Aux  menaces  d'invasion,  à  la  présence  matérielle  d'une  ar- 
mée rosse  sur  les  frontières  de  la  Turquie,  un  gouvernement 
intéressé  à  conserver  sa  part  d'influence  et  d'action  dans  le 
monde,  pouvait,  devait  répondre,  par  la  présence  de  ses  forces 
navales  a  dans  une  baie  ouverte  à  toutes  les  marines,  et  située 
en  deçà  des  limites  que  les  traités  défendent  de  franchir  en 
temps  de  paix,  p 

Le  31  mai,  quand  il  était  impossible  de  connaître  à  Saint-Pé- 
tersbourg, où  la  nouvelle  n'en  parvint  que  le  17  juin,  la  réso- 
lotion  commune  prise  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  M.  de 
Nesseirode  envoyait  son  ultimatum  contenant  la  menace  claire- 
ment exprimée  de  l'invasion  des  Principautés. 

La  circulaire  russe  du  11  février  faisait  connaître  cette  déci- 
sion violente  à  tonte  TEurope,  et,  à  celle  époque,  Tescadre 
française  était  encore  à  Salamioe,  l'escadre  anglaise  n'avait  pas 
quitté  Malte. 

Une  dépêche  delord  ClarendoUidu  16juillet|  releva  également 
nec  force  les  choquantes  inexactitudes  des  assertions  de  M.  de 
Ne^selrode  et  battit  en  brèche  celte  argumentation  peu  solide  à 
*  coups  de  dates  et  en  invoquant  les  traités.  Mais  on  sentait  maU 
heureusement  dans  le  langage  et  dans  les  actes  du  cabinet  de 
Saint-James  un  attachement  excessif  aux  espérances  de  paix.  Le 
gouvernement  avait  d'ailleurs  le  sentiment  très-vif  de  l'impuiq- 
aance  ou  même  du  mauvais  vouloir  d'une  partie  de  l'Allemagne. 
Brusquer  la  conclusion  de  la  querelle  lui  semblait  dangereux,  il 
y  avait  à  n'en  pas  douter,  dans  certaines  cours  de  l'Europe  cen» 
trsle,  un  secret  désir  de  résoudre  cette  crise  au  prix  de  tous  les  sa- 
crifices de  dignité  et  d'avenir.  Mais  comme  on  ne  s'avoue  pas  à 
loi-méme  de  pareilles  pensées,  quelques-uns  de  ces  politiques  à 
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€Our(e  voe  cherchaient  à  donner  de  cette  hamble  attitude  les  ex- 
plications ]e8  plus  fiëres  ;  à  les  entendre,  la  mission  de  TAlleina- 
gne  serait  d'intervenir  au  dernier  moment,  de  poser  souveraine- 
menlles  conditions  de  la  paix  universelle. 

Geui-li,  il  fallait  les  laisser  s* éclairer  peu  à  peu  sur  leurs  inté- 
rêts véritables  et  ne  pas  donner  de  prétextes  à  leurs  frayeurs. 
Quant  aux  deux  principales  puissances  de  la  Confédération  ger- 
manique, il  était  permis  de  comprendre  leur  désappointement 
douloureux  en  voyant  se  rompre  les  liens  puissants  qui  les  unis- 
saient i  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  On  pouvait  excuser  leors 
hésitations  en  pensant  au  chagrin  véritable  que  leur  causaient 
ces  violations  flagrantes  de  la  parole  donnée  par  un  souverain  en 
qui  elles  avaient  eu  coutume  de  mettre  toute  leur  conflance,  cette 
agression,  ces  menaces  adressées  au  repos  du  monde  de  la  part 
de  celui  qui  représentait  jusque-là  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  paix. 

Telles  furent  les  raisons  qui  portèrent  le  cabinet  britannique  à 
user  d'une  modération  qu'on  peut  à  distance  considérer  comme 
excessive  ;  il  recommanda  la  patience  au  gouvernement  français, 
il  le  pria  d'épuiser  toutes  les  tentatives  de  conciliation  et  de  ne 
pas  considérer  comme  un  easus  bcîli  la  violation  flagrante  des 
traités  qui  venait  de  s'accomplir;  car,  au  fond,  le  passage  du 
Pruth  c'était  la  violence  succédant  à  la  diplomatie,  c^était  rem- 
ploi de  la  force  sans  prétexte,  la  violation  des  traités,  l'atteinte 
flagrante  au  drpit  public  de  TEurope.  Mais  il  fut  convenu  qu'on 
jetterait  un  voile  sur  cette  logique  du  bon  sens,  et  le  gouverne- 
ment français  dut  consentir  à  seconder  cette  modération  à  ou- 
trance. Le  fait  était  aussi  clair  que  la  lumière  du  jour  ;  on  prit  * 
le  singulier  parti  de  le  nier.  Une  partie  de  l'opinion  publique  en 
Europe  apporta  son  aide  à  ces  défaillances  de  la  diplomatie. 
Tandis  qu'en  France  le  bon  sens  populaire  s'indignait  contre  ces 
subtilités  et  donnait  aux  choses  leur  nom  véritable,  tandis  qu'en 
Angleterre  de  nombreux  meetings  protestaient  à  la  fois  contre 
les  violences  de  la  Russie  et  contre  la  mollesse  du  ministère,  des 
deux  côtés  du  détroit,  dans  certains  journaux,  on  discutait  froide- 
ment l'invasion  des  Principautés,  et  on  se  demandait  si  c^était  là 
un  fait  de  guerre.  H  fallait,  en  vérité,  une  forte  dose  decomplai- 
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sauce  pour  hésiter  à  qualifier  ainsi  un  fait  qui  constituait  une 
Tiolation  manifeste  des  traitas.  Le  traité  d*Andrinople,  qui  avait 
déterminé  les  condition^^  du  protectorat  russe,  posait  implicite- 
meut  le  cas  où  la  Russie  serait  autorisée  à  intervenir  dans  les 
Prindpaulés.  il  faudrait  que  les  privilèges  des  Moldo-Valaques 
fassent  méconnus  par  les  Turcs. 

Une  autre  hypothèse  se  présentait,  celle  de  troubles  intérieurs 
capables  de  menacer  la  sécurité  des  provinces  danubiennes  et 
eelle  des  puissances  protectrices.  En  4848  cette  situation  s'était 
présentée,  et  la  convention  de  Balta-Liman  avait  admis  que  si  des 
événements  semblables  venaient  à  se  renouveler  dans  une  pé- 
riode de  sept  années,  la  Russie  et  la  Turquie  prendraient  en 
commun  des  mesures  propres  à  rétablir  Tordre. 

Or,  rien  de  tout  cela  n'avait  eu  lieu.  Les  troupes  russes  n'a* 
nient  passé  Je  Pruth  ni  dans  les  conditions  du  traité  d'Andri- 
Dople,  ni  dans  celles  de  la  convention  de  Balta-Liman. 

Cétait  donc  un  fait  de  guerre  bien  caractérisé.  Mais  il  n'est, 
dit  le  proverbe,  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  point  voir. 

Le  casus  belli  reculait  ainsi  comme  un  continuel  mirage.  Lors 
de  la  présentation  de  Vultimatum  inqualifiable  du  prince  Men- 
chikofy  on  s'était  demandé  s*il  y  avait  là  un  casus  belli;  et  l'Eu* 
rope  inquiète  s*était  plu  à  répondre  :  non.  Puis  était  venu  VuUi-- 
matwn  de  M.  de  Nesselrode,  puis  encore  le  manifeste  du  tsar, 
eoGn  les  menaces  se  réalisaient  et  la  violence  était  accomplie,  et 
00  se  demandait  encore  :  est-ce  un  casus  belli  ?  Et  on  était  tenté 
de  répondre  encore  négativement.  On  eût  même  su  grand  gré 
.  i  la  Turquie  de  céder,  bien  qu'il  fût  évident  que^  pour  elle,  céder 
c'était  mourir. 

C'est  à  vous^  disait-on,  en  s'adressant  au  Sultan  et  à  ses  minis- 
tres, c^està  vous,  qui  avez  donné  tant  de  preuves  de  modération 
et  de  sagesse,  à  ne  voir  dans  cette  agression  que  ce  que  nous 
voudrions  y  voir  nous-mêmes.  Gardez-vous  d'opposer  la  force  à 
la  force  ;  ne  cherchez  pas  arrêter  les  mouvements  irrésistibles 
de  l'ennemi.  Tout  au  plus,  restez  l'arme  au  bras  sur  le  Danube,  et 
De  vous  inquiétez  que  si  le  Russe  franchit  le  fleuve.  A  quoi  vous 
servirait  une  démonstration  armée?  Ce  serait  tout  au  plus  un 
coup  de  désespoir,  et  vous  n*auriez  d'autre  espérance  que  celle 


118  LA  QUESTION  D'ORIENT. 

do  mourir  les  armes  i  la  main.  Ne  Jetez  pas  vos  alliés  dans  des 
complications  inextricables.  Et  d'ailleurs,  prene2-y  garde  :  à  y 
regarder  de  bleu  ptès,  ce  manifeste  de  l'empereur  Nicolas  est 
paciflque.  S'il  envoie  ses  généraux  et  ses  soldats  occuper  les 
Principautés^  t'est  pour  se  donner  seulement  une  satisfaction 
d'amour-propre. 

La  politique  russe  sut  habilement  profiter  de  ces  tendances 
ultra-pacifiques.  Elle  continua  à  se  jouer  des  alarmes  de  TEu- 
rope  et  des  efforts  de  la  diplomatie,  affichant  la  plus  ostensible 
des  contradictions  entre  ses  paroles  et  ses  actes.  Ainsi,  en  tan* 
çant  une  armée  russe  dans  les  Principautés,  on  avait  promis  dé 
ne  les  occuper  que  temporairement,  d'y  respecter  Tordre  établi 
et  les  droits  du  Sultan.  M.  de  Nesseirode  avait  même  dit  à  sir  Ha- 
milton  Seymour,  avec  tme  spirituelle  ironie,  qU*on  les  rendrait 
à  la  Porte  dans  un  meilleur  état  que  celui  où  on  les  avait  trou- 
vées. — -  (Dépêché  du  12  août;  sir  C.  H.  Seymôur  au  comte  de 
Clarendon). 

Dans  une  proclamation  adressée  aux  Moldo-Yalaques,  le  com- 
mandant en  chef,  aide-de-camp  général  prince  Gortchakof,  dé- 
clarait que  la  Russie  n'avait  ni  projets  de  conquête,  ni  l'intention 
de  modifier  les  institutions  actuelles  et  la  situation  politique 
garantie  par  des  traités  solennels,  a  L'occupation  provisoire,  ajou- 
tait-il, n'a  d'autre  but  que  celui  d'une  protection  immédiate  et 
efficace  dans  des  circonstances  imprévues  et  graves  où  le  gouver- 
nement ottoman,  méconnaissant  les  nombreuses  preuves  d'une 
sincère  alliance  que  la  cour  impériale  n'a  cessé  de  lui  donner  de- 
puis la  conclusion  du  traité  d'Andrinople,  répond  à  nos  proposi- 
tions les  plus  justes  par  des  refus^  à  nos  conseils  les  plus  désinté- 
ressés par  la  plus  offensante  méfiance.  Dftns  sa  longanimité,  dans 
son  constant  désir  de  maintenir  la  paix  en  Orient  comme  en  Eu- 
rope, l'empereur  évitera  une  guerre  offensive  contre  laTurquie  aussi 
longtemps  que  sa  dignité  et  les  intérêts  de  son  empire  le  lui  per- 
mettront. Le  jour  où  il  obtiendra  la  réparation  qui  lui  est  due  et 
les  garanties  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  pour  i*avenir,  ses 
troupes  rentreront  dans  les  limites  de  la  Russie.  Je  remplis  éga- 
lement un  ordre  de  Sa  Majesté  impériale,  ajoutait  le  princ6  Gort- 
chakof, en  vous  déclarant  que  la  présence  de  ses  troupes  dans 
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rotre  pays  ne  tous  imposera  ni  charges  ni  contributions  non- 
YelleS)  que  les  fournitures  en  vivres  seront  liquidées  par  nos 
caisses  militaires  en  temps  opportun  et  à  un  taux  fixé  d*avanee 
d^accord  avec  vos  gouvernements.  Envisages  votre  avenir  sans 
inquiétude  ;  livres-vous  avec  sécurité  à  vos  travaux  agricoles  et  à 
vos  spéculations  commerciales;  obéissez  aux  règlements  qui  vous 
régisient  et  aul  autorités  établies.  C*est  par  le  fidèle  accomplisse- 
ment de  ces  devoirs  que  vous  acquerres  les  meilleurs  titres  à  la 
géoéreuse  sollicitude  et  à  la  poissante  protection  de  Sa  Majesté 
TEmpereur.  » 

Toutes  ces  protestations,  qui  n'eussent  pas  suffi  à  dissimuler 
la  violation  éclatante  du  droit  des  neutres,  furent  bientét  contre- 
dites hautement  par  les  faits.  Une  communication  du  consul  g^ 
néral  de  Rnssie,  adressée  aux  deux  hospodars,  leur  enjoignit  de 
rompre  toute  relation  officielle  avec  la  Turquie  :  le  tribut  ordi- 
naire payé  à  la  Porte  fût  confisqué,  fit  ce  n'était  là  que  le  com- 
mencement d'une  conduite  dont  le  dernier  mot  devait  être  la 
sabstitutioD  effective  de  la  suzeraineté  russe  à  celle  de  la  Turw 
qoie. 

En  même  temps,  la  Russie  promettait  de  n'exciter  en  aucune 
fliçon  les  passions  religieuses  dans  l'empire  ottoman  ;  et  cette 
parole  n'était  pas  plus  respectée  que  Tautre.  Le  20  juin,  dans  sa 
cirenlairCy  M.  de  Messelrode  disait  :  a  Sciemment  et  volontaire- 
ment, nous  ne  chercherons  à  exciter  aucun  soulèvement  parmi 
les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  s  fit  cependant  des 
agents  russes  se  répandaient  en  Bulgarie,  et  y  distribuaient,  avec 
forte  commentaires  les  manifestes  et  les  circulaires  russes;  la 
gnerre  religieuse  était  annoncée.  Un  consul  russe^  M.  Mntchin, 
se  rendit  en  Serbie,  sans  hérat  du  Sultan,  et  chercha  à  y  soule- 
ver les  populations  contre  le  gouvernement  turc. 

Mais  c'était  surtout  la  Grèce  qui  comptait  dans  les  espérances 
de  la  politique  russe.' Aussitôt  après  l'arrivée  du  prince  Menchikof 
a  Consutntinople,  une  hétairie  nouvelle  M  fondée  à  Saint-Pé-» 
tenbourg,  et  ses  ramifications  furent  établies  dans  les  Principaux 
tés  et  dans  la  Grèce.  Déjà,  en  1821,  c'est  dans  les  rangs  de  la  no- 
blesse russe,  c'est  à  la  cour  même  de  Saint-Pétersbourg  que  les 
hétairies  ataient  trouvé  leurs  chefs.  Les  insurgés  grecs  avaient 
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obéi  à  im  mot  d'ordre  parti  de  Péterhof,  et  Alexaodre  Ypsilanti 
était  un  générai -miyor  russe  »  aide-de-camp  de  l'empereur 
Alexandre. 

Cette  fois,  on  évita  de  donner  à  des  personnages  trop  impor- 
tants  une  mission  ostensible.  L'ex-ministre  grec  TsaTcUas,  fut 
chargé  de  la  propagande  :  on  lui  permit  de  promettre  TassistaDce 
future  du  gouvernement  grec  et  les  subventions  de  la  Russie. 
Les  frères  Morouzi,  dans  la  Valackie,  se  chargèrent  d'ameuter 
réléroeut  grec  contre  la  Porte  ottomane.  Les  moines  grecs  de  la 
Turquie  réunirent  des  fonds  au  moyen  de  souscriptions  nom- 
brenseSy  et  échauffèrent  les  esprits  par  des  prédications  fana- 
tiques. Le  P.  Nilos  OËgoumenos,  du  couvent  des  Trois-Sainls, 
centralisa  cette  propagande  ;  enfin  un  général  Salas,  Grec  de 
naissance^  et  un  comte  Standa,  réunirent  les  premiers  .élé- 
ments d'une  légion  greco-slave,  dont  l'avant-garde  devait  se  com- 
poser de  bandits  et  de  repris  de  justice  mis  hors  la  loi. 

Ces  menées  redoublèrent  lorsque  le  drapeau  russe  flotta  sur 
Jes  casernes  de  Bucharest. 

Quelques  intrigants  soudoyés  par  la  Russie,  un  père  Athanase, 
prêtre  grec;  un  baron  Oelsener,  officier  russe;  un  nommé  Em- 
manuel DoUanos;  un  Dimitrios  et  un  Chiriacos  Constandinos,  ce 
dernier  officier  grec,  ancien  aide-de-camp  de  Marco  Botxaris,  de 
Karaiskakis  et  de  Metaxas;  un  Monakis,  ministre  de  Grèce  à 
Constantinople,  ancien  consul  général  de  Grèce  à  Constaoti- 
Dople,  destitué  pour  malversations,  et  depuis  quelque  temps  déjà 
désigné  pour  le  consulat  grec  en  Serbie,  sans  avoir  pu  obteoir 
Veœequatur  de  la  Porte;  le  lazzarakio  de  la  police  centrale  de 
Gonstantinople,  parent  du  premier  drogman  de  l'ambassade 
russe,  M.  Argyropoulos  ;  tous  ces  hommes,  émissaires  russes  ou 
traîtres  à  l'empire  ottoman,  préparèrent  tout  pour  un  soalèie- 
ment  prochain. 

Y  avait-il  vraiment  dans  l'empire  ottoman  assez  d'éléments 
hostiles  pour  justifier  les  espérances  conçues  d'un  soulèvemeut 
général  des  chrétiens?  Non,  sans  doute.  Mais,  il  faut  bien  IV 
Touer  ;  si  à  Constantinople,  et  partout  où  pouvait  se  faire  sentir 
la  volonté  du  Sultan,  les  chrétiens  se  trouvaient  garantis  contra 
)'iu:ulte  et  Toppiession,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  lespro* 
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Tînces  éloignées.  L'état  des  populations  de  TEpireetde  la  Thés* 
salie  ne  justifiait  que  trop  les  tentatives  de  la  Russie  et  de  la  Grèce, 
aussi  bien  que  les  craintes  amicales  si  souvent  exprimées  par  les 
puissances  protectrices. 

Le  22  juin,  lord  Glarendon  écrit  à  lord  Stratford  de  Redcliffe» 
relativement  au  droit  de  témoigner  valablement  en  justice  :  a  II 
faut  que  le  témoignage  des  chrétiens  ait  autant  de  valeur  devant 
les  tribunaux  que  le  témoignage  des  musulmans,  et  que  le  mu- 
salman  ne  jouisse  pas  plus  longtemps  de  l'impunité  du  crime, 
/ondée  sur  cette  raison  que  le  témoignage  d'un  chrétien,  le  seul 
souvent  qui  puisse  élre  allégué,  ne  peut  pas  être  admis  contre 
un  musulman.  9  Dans  la  suite  de  cette  dépêche,  lord  Glarendon 
recommande  à  lord  Stratford  de  représenter  à  la  Porte  que  ro«- 
pinion  arrêtée  du  gouvernement  anglais  est  que  la  Turquie  «  ne 
peut  avoir  de  garantie  de  son  existence ,  comme  état  indépen- 
dant, qu'en  se  conciliant  rattachement  de  sujets  chrétiens  et  eu 
les  intéressant  à  sa  conservation  ;  que,  quand  même  la  Turquie 
sarmonterait  les  difGcultés  de  la  crise  actuelle  avec  l'aide  de  ses 
alliés,  elle  ne  peut  pas  compter  sur  l'assistance  étrangère  comme 
sarnne  ressource  permanente,  mais  qu'elle  doit  se  créer  une  dé- 
pose plus  sûre  dans  l'affection  de  la  partie  la  pins  intelligente, 
la  plus  active  et  la  plus  entreprenante  de  ses  sujets  ;  qu'il  est  im- 
possible  de  supposer  que  la  moindre  sympathie  puisse  être  res* 
sentie  par  les  chrétiens  pour  le  pouvoir  qui  les  gouverne  tant 
que  les  chrétiens,  dans  leurs  affaires  de  chaque  jour,  feront 
répreuve  de  l'infériorité  de  leur  condition  comparée  à  la  condi- 
tion de  leurs  co-sujets  musulmans,  tant  qu'ils  seront  convaincus 
que  c'est  en  vain  qu'iU  demandent  justice  pour  les  torts  qui  leur 
soQt  faits  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés, 
et  cela  parce  qu'ils  sont  regardés  comme  une  race  dégradée,  in- 
digne d'être  mise  sur  le  même  pied  que  les  sectateurs  de  Maho- 
met. 1»  La  dépêche  finit  par  ces  paroles  significatives  :  a  Votre 
Excellence  est  autorisée  à  représenter  fortement  à  la  Porte  que 
cet  état  de  choses  ne  peut  pas  être  supporté  plus  longtemps  par 
les  puissances  chrétiennes.  La  Porte  doit  décider  ce  qu'elle  aime 
le  mieux  :  maintenir  ses  principes  religieux  erronés  ou  perdre 
la  sympathie  et  l'assistance  de  ses  alliés.  Vous  ferez  remarquer 
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à  la  Potie  rimmenBe  importance  da  choix  qu'elle  a  i  faire  t  et  le 
gouvernement  de  S  M.  est  persuadé  qu'un  peu  de  réflexion  con- 
vaincra les  ministres  turcs  que  la  Porte  ne  peut  plus  compter 
sur  ses  sujets  musulmans  comme  sur  sa  seule  sauvegarde  contre 
les  dangers  extérieurs  ;  et  que  sans  l'appui  affectionné  de  ses 
sujets  chrétiens,  et  sans  la  puissante  sympathie  et  les  secours  de 
ses  alliés  chrétiens^  l'empire  turc  cesserait  bientôt  â*exister.  s 

Malgré  l'âpreté  ordinaire  de  sa  sollicitude  chrétienne,  lord 
Stratford  de  Redcliffe  connaît  trop  bien  les  difficultés  d'une  pa- 
reille entreprise  pour  ne  pas  les  signaler  au  gouvernement  bri- 
tannique. Il  répond  aux  recommandations  de  lord  Clarendonpar 
unmoyen  tout  à  fait  britannique^  par  une  enquête  sur  l'état  de 
la  Turquie.  Tous  les  consuls  anglais  établis  dans  les  diverses  Tilles 
de  l'empire  sont  invités  par  lui  à  faire  connaître  l'état  de  la 
Turquie,  les  dispositions  des  chrétiens,  les  abus  et  les  vexations 
des  fonctionnaires  turcs. 

Écoutons  quelques-^unes  de  ces  révélations  curieuses  :  elles 
nous  permettront  d'apprécier  la  situation  morale  de  l'empire 
ottoman,  et  l'état  de  la  question  religieuse  au  milieu  de  l'année. 

Le  consul  de  Candie,  en  Crète,  écrit  le  80  juin  que  tout  est 
encore  tranquille,  mais  que  ni  les  Turcs  ni  les  Grecs  ne  parais* 
sent  croire  que  cela  puisse  durer.  Les  Turcs  commencent  à  émi- 
grer  de  la  campagne  dans  la  tille...  On  craint  que  quelques 
mauvaises  tètes  parmi  les  chrétiens  ne  se  livrent  à  quelques  vio- 
lences contre  la  population  turque,  que  les  Turcs  alors  ne  pren- 
nent leur  revanche  y  et  que  la  guerre  civile  n'éclate  sons  que 
personne  l'ait  souhaitée.  On  a  saisi  de  la  poudre  et  quelques  ar* 
mes  que  des  Grecs  essayaient  d'introduire  en  contrebande  dans 
l'intérieur,  a  Mais  je  suis  persuadé  que  cette  importation  n'avait 
pour  objet  que  de  pourvoir  aux  besoins  de  Tile,  et  qu'il  D*y 
avait  là  aucune  intention  d'armer  la  population  grecque.  »  Le 
consul  de  Janina  écrit  le  10  juin  1855,  qu'en  apprenant  que  des 
ordres  étaient  donnés  pour  faire  partir  les  troupes  régulières,  les 
habitans  ont  réclamé,  exposant  les  dangers  qu'ils  allaient  coa* 
rir  si  les  troupes  régulières  s'éloignaient  et  s'ils  n'avaient  plus 
pour  défenseurs  que  les  Albanais,  c  On  a  décidé  que  deux  régi- 
ments réjguliers,  formant  ta  garnison  de  Janina  et  d'Arta,  reste*- 
raient  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 
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Le  consul  de  Ho&aslir  écrit  le  iO  juii)  : 

«  Aoni-Pacha  croit  qu*it  est  excessivement  imprudent  de  laisser 
les  provinces  de  Thessalie  et  de  Thrace,  dont  les  habitants  sont 
notoirement  désaffectionnés  et  prêts  à  se  joindre  aux  Hélènes  à 
la  première  occasion ,  de  les  laisser  dépourvues  de  troupes  ré- 
gulières, s  On  n'a  fait  partir  que  6,500  Albanais  irréguliers  pour 
Schumla.  A  considérer  ce  que  TAlbanie  peut  fournir,  c'est  bien 
pea.  a  Et  si  je  considère  en  même  temps  que  toutes  les  troupes 
régulières  sont  retirées  de  la  Thessalie  et  de  la  Tlirace,  je  suis 
amené  à  croire  que,  dans  le  cas  d'une  insurrection  des  Grecs 
daos  ces  deux  provinces,  on  veut  employer  les  Albanais  contre 
eux.  Jusqn'à  quel  point  un  pareil  plan  s'accorde  avec  les  princi- 
pes d'un  bon  gouvernement,  ponr  ne  rien  dire  de  la  question 
d'humanité,  je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  d'en  juger.  »  A 
Honastir  on  s'effrayait  aussi  dû  départ  des  troupes  régulières^  et 
le  consul  anglais  s'est  Joint  au  consul  autrichien  pour  faire  dans 
ce  sens  des  représentations  au  pacha.  Le  pacha  a  reconnu  la 
justesse  des  représentations  ;  mais  il  n'a  pas  osé  enfreindre  les 
ordres  d'Omer-Pacha  qui  lui  avait  enjoint  formellement  d'envoyer 
toutes  les  troupes  régulières*  Le  consul  anglais  finit  sa  dépêche" 
par  ces  paroles  :  «  Le  fait  est  que  la  sécurité  publique  pourrait 
être  assurée  en  gardant  à  Monastir  quelques  compagnies  d'infan- 
terie; cependant,  à  considérer  l'état  précaire  de  la  Turquie  euro- 
péenne, il  y  a  tant  d'autres  places  où  il  serait  nécessaire  d'avoir 
des  troupes  régulières,  que  si  l'on  écoutait  toutes  les  réclamations 
justes,  il  serait  impossible  d'opérer  la  concentration  de  l'armée 
torque  à  Schumla.  d 

Le  consul  dé  Prevesa,  M.  Saunders»  écrit  le  ^  juin  : 

a  La  population  rurale  des  districts  de  la  frontière  de  l'Epire 
et  de  la  Thessalie,  opprimée  par  les  exactions  du  lise  et  soumise 
aux  actes  de  violence  et  d'injustice  les  plus  insupportables,  ne 
peut  ressentir  que  des  mouvements  de  haine  et  de  vengeance 
contre  ses  persécuteurs.  »  M.  Saunders  ne  cache  pas  que  cet  état 
de  choses  a  déjà  fait  autrefois  que  beaucoup  d'habitants  de  TE- 
pire  ont  été  chercher  un  asile  en  Grèce  et  que  l'émigration  s'est 
accrue  et  s'accroît  tous  les  jours.  11  signale  le  danger  que  cesémi- 
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grés  grecs  créent  à  PEpire  ;  ils  n'attendent  en  effet  qu'âne  occasion 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers  les  armes  à  la  main.  » 

Le  consnl  de  Scutari  fait,  le  1er  juin»  de  PAlbanie  un  tableau 
aussi  effrayant  que  celui  que  le  consul  de  Prevesa  trace  de 
TEpire  : 

«  Les  troupes  régulières  se  sont  retirées  de  la  province,  et 
alors  les  actes  de  rapine  et  de  pillage  contre  le^  chrétiens  soat 
devenus  très-fréquents.  Osman-Pacha ,  le  gouverneur  de  ceUe 
province,  est  un  musulman  qui  voit  avec  une  grande  indifférence 
tous  ces  excès.  Les  chrétiens,  exposés  à  la  vengeance  de  leurs 
ennemis,  vivent  dans  un  continuel  état  d'alarmes.  Il  faut  savoir 
cependant  que  la  population  chrétienne  est  dans  ces  districts 
trois  fois  plus  considérable  que  la  population  turque,  et  que  si 
les  chrétiens  se  sont  jusqu*ici  tenus  tranquilles,  c'était  seulement 
parce  quMls  espéraient  quelque  amélioration  sousTadministration 
d'Omer-Pacha^  qui  leur  faisait  de  grandes  promesses.  » 

Résumant  lui-même  ces  curieuses  informations,  lord  Stratford, 
dans  une  remarquable  dépêche  du  A  juillet,  expose  avec  force 
les  dangers  que  l'occupatipn  des  Principautés  fait  courir  à  la 
Porte  en  épuisant  ses  ressources  et  en  agitant  les  esprits.  «Le 
mécontentement  qui  prévaut  en  Bulgarie  menace  d'aboutir  à  une 
insurrection  des  chrétiens  »  ;  en  Serbie,  un  parti  vise  à  Tindé- 
pendance  complète  :  aToute  la  Turquie  d*Europe^  depuis  la 
frontière  de  l'Autriche  jusqu'à  celle  de  la  Grèce  est  dégarnie  de 
troupes  régulières  et  abandonnée  à  la  protection  des  hordes  alba- 
naises habituées  à  la  licence  et  au  pillage,  o  Ces  protecteurs  tur- 
bulents et  rapaces  sont  un  des  dangers  de  la  Turquie  parce 
qu'ils  irritent  les  habitants  et  les  poussent  à  la  révolte  par  le 
désespoir. 

Ces  craintes  très-sincères,  mais  sans  doute  un  peu  exagérées, 
lord  Redcliffe  ne  se  contente  pas  de  les  exposer  à  son  gouverne- 
ment; il  en  fait  part  au  gouvernement  de  la  Porte ,  il  sollicite 
de  lui  la  répression  de  ces  violences. 

a  Vous  communiquerez  à  Reschid-Pacha,  dit-il  à  M.  Pisani, 
premier  drogman  de  l'ambassade  d'Angleterre  à  Gonstantinople^ 
les  différents  e&traits  des  rapports  des  consuls  de  Scutari ,  de 
Monasiir  et  de  Prevesa  que  je  joins  à  cette  instruction.  Vous  lui 
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ferex  obserrer  qa^ils  rapportent  des  actes  de  désordre,  d^injus- 
tice  el  de  corruption  pareils  à  ceux  que  j*ai  déjà  plusieurs  fois 
dénoncés  au  gouvernement  ottoman.»  Lord  Stratford  reconnaît 
qoe  le  grand-Tizir  lui  a  donné  Tassurance  que  ces  désordres  se- 
raient réprimés,  et  il  signale  avec  plaisir  quelques-uns  des  résul- 
tats obtenus,  a  Mais  je  ne  puis  pas  m*eropécher  de  voir  avec  un 
Tjf  sentiment  de  chagrin  et  de  désappointement  la  continuation 
de  ces  désordfts  qui  touchent  si  profondément  à  la  sûreté  de 
Tempire,  et  qui  prennent  un  caractère  plus  grave  encore  dans  la 
crise  présente.  Vous  lirez  cette  instruction  à  S.  A.  et  vous  insis* 
terex  sur  l'urgence  qu*il  y  a  d'adopter  des  mesures  pour  la  ré- 
pression des  crimes  et  pour  la  protection  des  sujets  paisibles  du 
Sultan.  »  (Instruction  du  22  juin  1855.) 

One  seconde  instruction  du  4  juillet  est  encore  plus  vive  et 
plus  énergique.  aTai  eu  plusieurs  fois  foccasion  depuis  plusieurs 
années  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Porte  des  actes  de 
eroaaté,  de  rapine  et  de  meurtre  que  je  rencontrais  dans  les 
rapports  des  consuls  et  qui  témoignaient  de  Tétat  de  trouble  de 
plusieurs  parties  de  la  Roumélie,  et  j'ai  sollicité  la  répression  de 
ces  excès.  Ce  qui  cause  ces  affreuses  violences  est  en  général  le 
fanatisme  musulman  excité  par  la  cupidité  et  par  la  haine  con- 
tre les  sujets  chrétiens  du  Sultan.»  Lord  Stralford  mentionne 
encore  ici  avec  satisfaction  les  redressements  qu'il  a  obtenus  ; 
mais  ce  n'est  point  assez  de  réprimer  le  mal  çà  et  là,  si  l'on  ne 
s'efforce  pas  de  le  détruire  d'une  façon  durable.  Voilà  pourquoi 
lord  Stratford  renouvelle  ses  instances,  et  en  cela  l'Angleterre 
agit  en  fidèle  et  sincère  alliée  qui  sait  qu'il  faut  en  ce  moment 
soutenir  la  Turquie  d'une  main  et  la  réformer  de  l'autre. 

Enfin,  le  ii  septembre,  le  consul  d'Angleterre  à  Prevesa  sera 
forcé  d'écrire  au  kaîmakan  d'Arta  ces  représentations  significa- 
tives  : 

ff  J'ai  été  vivement  étonné  d'apprendre  qu'abusant  de  Tauto* 
rite  qui  vous  a  été  confiée  pour  l'exécution  des  commandements 
impériaux  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publiques,  vous  avez  assumé  la  grave  responsabilité  de  faire 
loger  dans  les  maisons  des  habitants  d'Arta,  chez  des  veuves  et 
chez  des  jeunes  filles,  des  Albanais  sauvages  de  la  troupe  du 
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DerTéoagai  gens  sans  frein,  endurcis  au  crimey  et  qui  se  (bol 
un  jeu  de  la  vie  des  hommes  et  de  rbonneur  des  femmes. 

»  Loger  de  pareilles  gens  cbex  de  paisibles  citoyens,  c'est 
réduire  ces  derniers  au  désespoir  en  livrant  le  sanctuaire  le 
plus  sacré  de  leurs  familles  à  la  discrétion  d'une  soldatesque 
barbare  ;  c'est,  au  mépris  des  ordres  et  de  la  volonté  de  TEmpe* 
reur,  une  profanation  de  Tasile  privé,  réputé  inviolable.  Yotre 
Excellence  ne  pourrait  s'arrêter  un  seul  instant  »ridée  insensée 
que  les  puissances  de  l'Europe,  qui  ont  offert  leur  médiation 
dans  les  affaires  qui  touchent  à  la  Turquie  de  si  près,  pourront 
voir  avec  indifférence  la  conduite  arbitraire  et  abusive  des  fonc- 
tionnaires ottomans  vis-à<pvis  des  sujets  chrétiens  de  S,  H.  le 
Sultan^  mesure  tout  à  fait  en  opposition  avec  les  promesses  don- 
nées a  toute  TEurope,  et  contraires  aux  ordres  du  gouvernement 
turc  lui-même,  » 

On  comprendra  qu'il  en  fut  de  même  dans  TAsie-Mineure; 
mais  là  la  proportion  numérique  étant  à  l'avantage  des  popula- 
'  tions  musulmanes,  une  insurrection  n*était  point  à  redouter. 
L'humanité  seule  pouvait  avoir  à  gémir. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  querelle  élevée  entre  la  Porte  et  li 
'  Russie  se  répandit  dans  l'Asie  ottomane ,  une  vive  irritation 
contre  les  chrétiens  s*alluma  dans  les  esprits.  Mais,  dans  la  plu- 
part des  localités,  quelques  couseils,  quelques  sages  mesures 
SulGrent  à  faire  comprendre  que  la  religion  n'avait  rien  à  voir 
dans  ce  démêlé,  et  que,  bien  loin  d'être  hostiles  aux  Osmanlis, 
les  puissances  chrétiennes  de  TOccident  se  montraient  au  con- 
traire décidées  à  leur  prêter  un  appui  efiicace.  Il  n'j  eut  guère 
qu'à  Mossoul  et  dans  les  pachaliks  les  plus  éloignés  du  Kurdistan, 
ceux  de  Van  et  de  Bacb-kala,  que  les  agressions  contre  les  chré- 
tiens prfrent  un  caractère  inquiétant.  L'intervention  du  consul 
de  France,  M.  Place,  mit  bientôt  fin  à  ces  regrettables  dés* 
ordres. 

On  le  voit  par  ces  faits  déplorables,  la  Turquie  fût  entrée 
plus  forte  dans  Tarène  si  une  égalité  sérieuse  avait  été  depuis 
longtemps  établie  entre  tout  les  sujets  du  Sultan,  si  les  rayas 
avaient  été  appelés  dans  les  rangs  de  Tarmée  turque;  et  ces 
provinces  incessamment  insultées  et  envahies^  croit-on  qu'elles 
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D'euisent  pas  opposé  ose  résistanoe  utile,  si  la  Moldavie  et  la 
Taiichie  avaient  été  armées^  fI  une  légion  roumaine  avait  défendu 
lei  bords  du  Danube,  Une  partie  des  dangers  courus  par  Tero» 
pire  ottoman  était  donc  inoputalsle  au  vieil  esprit  de  haine  et  do 
défiance  qui  anime  encore  beaucoup  de  musulmans  contre  les 
chrétiens* 

Mais,  encore  une  fois,  ces  dispositions  fanatiques  que  chaque 
jour  effacedansTempire  ottoman,  ne  donnaient  aucun  droit  d'im- 
mistion  à  une  puissance  dont  l'intolérance  offlcielle  en  matière 
de  religion  dépasse  de  beaucoup,  par  ses  divers  résultats,  la 
faiblesse  du  gouvernement  de  Constantinople  contre  Tintolérançe 
privée  des  musulmans  dans  certaines  parties  reculées  de  Tem*- 
pire. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  cabinet  de  Vienne  offrit 
ses  bons  offices ,  non  sa  médiation^  car  la  Russie  persistait  à 
soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  médiation  entre  elle  et  la  Porte 
aa  s^et  d'une  querelle  qui  ne  regardait  que  ces  deux  puis- 
saoces.  Les  bons  oflices  de  TAutriche  furent  acceptés  a  Saint- 
Pétersbourg,  comme  ceux  d'une  puissance  amie  qui  n'avait 
encore  exprimé  aucune  opinion  sur  Tobjet  du  débai.  Le  cabinet 
de  Vienne  s'empressa  d'en  informer  les  cabinets  de  Londres,  de 
Paris  et  de  Berlin,  en  les  invitant  à  lui  prêter  son  concours. 
De  ce  jour,  la  question  devenait  ouvertement  européenne. 
Yoici  comment  s'était  formulée  pour  la  première  fois  cette 
pensée  d'un  règlement  européen  du  différend  turco-ruf^e. 
Aussitôt  qu'intervint  dans  le  débat  la  menace  de  l'invasion  des 
Priocipantés,  le  cabinet  britannique  s'évertua  pour  trouver  un 
expédient  capable  à  la  fois  de  sauvegarder  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  la  Porte  et  de  satisfaire  les  exigences  de  1^  Russie. 
Il  crut  ravoir  trouvé  dans  une  déclaration  que  la  Porte  adresse- 
rail  aux  grandes  puissances  relativement  à  ses  sujets  chrétiens  : 
elle  y  eût  pris  l'engagement  d'honneur  d'assurer  leurs  droits 
et  eût  reconnu  à  nouveau,  mais  sans  les  étendrci  les  droits 
acquis  à  la  Russie  et  résultant  des  traités. 

Tel  fut  le  germe  d'une  action  collective  des  puissances. 

Une  fois  que  l'Autriche  eut  vu  repousser  sans  ménagement 
ses  efforts  conciliateurs,  elle  reprit  pour  son  compte  cette  initia* 
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tive  de  la  Grande-Bretagne.  L'internonee  autrichien  à  Constan- 
tlnople,  &!•  de  Bruck,  avait  d^jà  été  invité  à  chercher  one  trans- 
action entre  le  projet  de  note  da  prince  Menchikof  et  celui  deia 
Sublime-Porte.  Le  22  juin,  M.  de  Bruck  convia  les  trois  ambas- 
sadeurs de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  réunir 
aux  siens  leurs  efforts.  Ils  le  firent  et,  le  24  juin,  un  memorofi- 
dum,  rédigé  en  commun,  proposa  au  Divan  une  funon  entre  les 
deux  notes.  Reschid-Pacha  s'occupa  de  ces  ouvertures;  mais 
alors  intervint  Tinvasion  de  fait  qui  mit  à  néant  ces  tenta- 
tives. 

Mais  àVienne,  M.  de  Bnol  n'abandonna  pas  l'idée  d'un  règle- 
ment en  commun  de  la  difficulté  sur  un  terrain  nouveau,  dans 
la  capitale  même  de  rAutriche.  C'était  un  pas  nouveau  fait  vers 
Tindépendance  de  la  diplomatie  autrichienne;  c'était  aussi  un 
gage  de  succès  plus  rapide  et  une  mise  en  demeure  plus  sé- 
rieuse faite  à  la  Russie  que  la  constitution  au  centre  de  l'Europe 
d'une  sorte  de  jury  européen.  La  prétention  russe  de  faire  de  la 
querelle  une  affaire  privée  entre  Saint-Pétersbourg  et  Constanli- 
nople  était  ouvertement  entamée. 

La  France  et  TAngleterre  acceptèrent  naturellement  avec  em- 
pressement la  proposition  d'une  conférence.  Présenter  à  la 
Russie  un  projet  patronné  par  les  grandes  puissances,  c'était, 
en  cas  de  refus,  disposer  le  terrain  de  la  lutte,  faire  de  rEorope 
entière  l'adversaire  du  tsar^  et  placer  la  Turquie  dans  le  concert 
général  des  nations. 

.  La  Prusse  s'associa  à  la  politique  des  trois  puissances.  Dès  le 
mois  de  mai^  M.  de  Manteuffel  avait  déclaré  hautement  que 
l'intégrilé  de  l'empire  ottoman  était  à  ses  yeux  une  condition  de 
l'équilibre  européen.  Vers  la  fin  de  juin,  M.  le  comte  de  Hatz- 
feldt  à  Paris,  et  M.  de  Bunsen  à  Londres,  réitérèrent  les  assu- 
rances de  l'intérêt  sérieux  que  le  cabinet  de  Berlin  prenait  au 
maintien  des  traités  garantissant  l'indépendance  ottomane.  Ces 
deux  ministres  rappelèrent  la  part  prise  par  la  Prusse  à  la  con- 
vention du  do  juillet  1841  et  ajoutèrent  que,  le  cas  échéant, 
leur  gouvernement  saurait  accomplir  tous  ses  devoirs. 

Quant  à  la  Russie,  dès  la  première  ouverture  du  gouvernement 
autrichien,  elle  avait  exprimé  une  satisfaction  apparente*  M.  de 
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Nesseirode  ayait  témoigné  sa  joie  à  M.  de  Gastelbajac  des  espé* 
noces  qae  la  proposition  autrichienne  donnait  d'une  paix  pro- 
chaine; mais  on  s'abstint  à  Saint-Pétersbourg  de  prendre  aucun 
engagement,  et  on  refusa  d^autoriser  M.  de  Meyendorf  à  assister 
aoi  conférences  de  Tienne. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ourrit  le  congrès  des  quatre 
poissances. 

n  8*agissaity  on  se  le  rappelle,  de  trouver  un  compromis  entre 
le  projet  de  note  du  prince  Menchikof  et  celui  de  Reschid-Pacha. 
Pour  apprécier  la  tftche  entreprise  à  Tienne,  il  est  nécessaire  de 
placer  ici  les  passages  essentiels  des  deux  documents  dont  on 
allait  tenter  la  fusion. 

Viradé  préparé  par  la  Russie,  et  qu'elle  proposait  i  la  signa- 
ture de  la  Porte,  donnait  «  l'assurance  la  plus  solennelle  au  gou- 

Teraement  de  Russie sur  la  sollicitude  invariable  et  les 

sentiments  généreux  et  tolérants  qui  animent  Sa  Majesté  le 
Sultan  pour  la  sécurité  et  la  prospérité  dans  ses  États  du  clergé, 
des  Églises  et  des  établissements  religieux  du  culte  chrétien 
d'Orient.  » 

Cette  assurance  était  donnée  sur  a  les  représentations  franches 
et  cordiales  dont  l'ambassadeur  de  Russie  s'est  rendu  Torgane 
eo  faveur  du  culte  orthodoxe  gréco-russe,  professé  par  son  au- 
guste allié,  ainsi  que  par  la  majorité  de  leurs  sujets  respectifs.  » 

Hais,  continuait  le  projet  à^iradéy  a  afin  de  rendre  les  assu* 
rances  plus  explicites,  préciser  d'une  manière  formelle  les 
objets  principaux  de  cette  haute  sollicitude,  corroborer  par  des 
éclaircissements  supplémentaires  que  nécessite  la  marche  du 
temps,  le  sens  des  articles  qui,  dans  les  traités  antérieurs  con- 
clus entre  les  deux  puissances,  ont  trait  aux  questions  reli- 
gieuses, et  prévenir  enfln  i  jamais  toute  nuance  de  malentendu 
et  de  désaccord  à  ce  siget  entre  les  deux  gouvernements. ••;  d  on 
faisait  quatre  déclarations,  dont  les  trois  dernières  avaient  trait 
aux  détails  de  Taffaire  des  Lieux-Saints,  mais  dont  la  première 
contenait  tout  le  sens  politique  de  Viradé.  La  voici  : 

f  Le  culte  orthodoxe  d'Orient,  son  clergé,  ses  églises  et  ses  pos- 
sessions ,  ainsi  que  les  établissements  religieux  jouiront  dans 
l'afenir,  sans  aucune  atteinte,  sous  Tégide  de  Sa  Mi^esté  le  Sul- 

9 
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un»  des  prifiléges  etiumunités  qui  lear  sont  assurés  ab  antiquo, 
OQ  qui  leur  oot  été  accordés  à  différentes  reprises  par  la  faveur 
impériale,  et,  dans  un  principe  de  haute  équité,  participeront  aux 
anuiUges  accordés  aux  autres  rites  chrétiens  ainsi  qu*aux  léga- 
tions étrangères  accréditées  près  la  Sublime-Porte  par  conventions 
•«  dispositions  particulières,  ji 

Quant  à  la  contre-note  de  Reschid  -Pacha,  après  avoir  constaté 
que  le  goufemement  turc  aiait  tu  avec  un  profond  regret,  dao$ 
les  communications  du  prince  Menchikof ,  des  expressions  de 
doute  et  de  méfiance,  on  y  ajoutait  : 

«  ie  me  Caûs  un  honneur  de  déclarer  que  la  pins  chère  espé- 
rance de  mon  auguste  maître  le  [Sultan  est  de  raffermir  et  de 
consolider  constamment  les  relations  qui  existent  heureusemeot 
entre  les  deux  augustes  cours. 

B  Quant  aux  privilèges  religieux  des  moines  de  TÉglise  grec- 
que, il  est  de  l'honneur  du  gouvernement  de  la  Sublime-Porie 
de  fiiire  observer  à  tout  jamais  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
soit  présentement,  soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges 
spirituels  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  sont  maintenus  et  confirmés  par  elle. 

9  Et  dans  le  cas  où  à  Tavenir,  des  privilèges  spirituels,  de 
quelque  nature  qu*ils  soient»  seraient  accordés  à  ses  autres  sujets 
chrétiens^  il  résulte  nécessairement  des  sentiments  de  sollicitude 
que  la  Porte  professe  pour  ses  sujets  qu^elle  n*en  privera  pas  non 
plus  les  moines  grecs.  Le  gouvernement  a  vu  d'ailleurs  avec  un 
vif  regret  que  cette  constante  intention  de  la  Sublime-Porte  ait 
pu  être  mise  un  seul  instant  en  doute. 

»  Au  reste»  comme  le  firman  impérial  qui  vient  d'être  donné 
an  patriarche  grec,  et  qui  contient  la  confirmation  de  leurs  pri- 
vilèges spirituels,  devra  être  regardé  comme  une  nouvelle  preuve 
de  ces  nobles  sentiments,  et  comme  en  outre  la  proclamation  de 
ce  firman,  qui  donne  toute  sécurité,  devra  faire  disparaître  à  tout 
jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rite  qui  est  la  religion  de  Sa 
Mjgesté  TEmpereur,  je  suis  heureux  d*être  chargé  du  devoir  de 
faire  la  présente  notification p 

On  aura  compris  d'un  coup-d*œil  la  différence  essentielle  qui 
existait  entre  ces  deux  projets.  Celui  de  la  Russie  fondait  le 
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maintien  des  prîfiléges  du  colle  grec  sur  un  engagement  formeF 
de  ift  Porte  envers  le  gouvernement  russe.  Le  contre-projet  de 
Reschid-Pacba  n'engageait  pas  la  Porte  vis-à-vis  de  TEmpereur 
de  Russie,  mais  notifiait  simplement  des  promesses  de  garanties 
nouvelles  basées  sur  sa  seule  initia'tive.  Il  n'y  avait  plus  là  d'o- 
bligations contractées,  et  le  gouvernement  ottoman  restait  dans 
toute  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  On  aura  également  remar- 
qué, relativement  à  l'eitension  aux  Grecs  des  privilèges  accordés 
m\  auires  iujets  chrétiens  du  Sultan,  qu*il  n'était  question  dans 
la  rédaction  de  Reschid-Pacha  que  de  privilèges  spirituels. 

Concilier  ces  deux  rédactions,  c'était  en  réalité  concilier  les 
prétentions  et  les  objections  qui  faisaient  le  fond  même  de  la  que*- 
relie.  Engagement  formel  d'up  côté,  notification  amicale  de  l'au- 
tre; ici,  conséquence  logique  d'un  droit  de  surveillance  et  dé 
protection,  d'intervention  et  d'immixtion  incessante  ;  là,  une  sim- 
ple promes!<e  d'honneur  faite  daus  toute  Tindépendauce  de  la 
Souveraineté. 

Ce  fut  le  gouvernement  français  qui  tenta  avec  le  plus  de  sue* 
ces  cette  fusion  difficile*  Le  27  juin ,  M.  le  comte  Walewski  pro- 
posa à  lord  ClarendoR  la  rédaction  suivante,  qui  (ùt  également 
communiquée  officiellement  et  directement  au  nom  de  l'Empe- 
Teur  des  Français  à  TEmpereur  de  Russie  : 

«  Le  départ  de  M.  le  prince  Menchikof,  dans  dei  cirooostancM  401  marmmoi 
pv  jeter  des  douter,  heareosement  mal  fondés,  aur  U  earactère  amical  et  ooa*- 
^i  des  relations  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  à  cœur  d'antretenir  atda  nastrrtr 
avec  son  auguste  allié  et  voisin  Sa  Majesté  rfimpereur  dt  Russie,  a  profondé- 
neot  peiné  la  Sublime  Porte.  Elle  s^est  donc  occupée  soigntssamsnt  de  i«cbc^> 
cber  les  moyens  d*effacer  les  traces  d*un  si  regrettable  malentendu,  et  un  indé 

suprême,  en  date  du lui  ayant  fait  connaîtra  la  décision  inpé- 

rûde,  elle  se  félicite  de  pouvoir  la  communiquer  à  Son  Exœllence  Vt 
àtar  de  Russie  (ou  à  Son  Excellence  M.  le  comte  de  X^esselrode). 

>  Si  à  toute  époque  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné  leur  active 
Isde  pour  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de  TEgUse  orthodoxe  grecque 
dsaj  Tempire  ottoman,  les  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de 
iKKiveau  par  des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante  bien 
Teiltance  à  l'égard  de  leurs  sujets  chrétiens. 

«  Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  régnant,  animé  des  mêmes 
dllposilSons  et  voulant  donner  k  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  un  témoi- 
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gnage  pergonnolii*  «m  amitié  la  plosMoeère  et  de  aon  désir  ioiiiae  de  coaieli- 
der  les  ancieonee  relations  de  bon  ?oisinage  et  de  parfaite  entente  qai  existent 
entre  les  deux  Ëtats«  n*a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qualités  éni- 
nentes  de  son  augnste  ami  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  représentations  dont  Son  Excellence  M.  le  prince  Menchikof  s'est  reoda 
l'organe  anprte  d'elle. 

»  Le  soussigné  a  reçu  en  conséquence  l'ordre  de  déclarer  par  la  présente  qas 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  regarde  qu'il  est  de  son  honneur  de 
faire  observer  à  tout  jamais  et  de  préserver  de  tonte  atteinte,  soit  présente- 
ment» soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privilèges  spirituels  qui  ont  été  ae> 
cordés  par  les  augustes  a!eux  de  Sa  Majesté  à  l'Église  orthodoxe  d'Orient,  et 
qui  sont  maintenus  et  confirmés  par  elle,  et  en  outre  h  faire  participer,  dans  os 
esprit  de  haute  équité,  le  rite  grec  aux  avantages  concédés  aux  antres  rites  chr^ 
tiens  par  convention  on  disposition  particulière. 

9  An  reste,  comme  le  firman  impérial  qui  vient  d'être  donné  au  patriardie 
et  an  clergé  grecs,  et  qui  contient  la  confirmation  de  leurs  privilèges  spiritoeli, 
devra  être  regardé  comme  une  nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentiments,  et 
comme  en  outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne  toute  sécurité,  devra 
faire  disparaître  à  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rite  qui  est  la  religion  deSs 
Majesté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'être  chargé  du  devoir  de  faire  la  |né* 
sente  notificatioB. 

9  Quant  à  la  garantie  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  ans  lieux  de  via- 
tation  de  Jérusalem»  elle  résulte  du  firman  revêtu  dn  hatti-humayun  du  IS  de 
la  lune  de  lebinl-akhir  (février  1 852),  expliqué  et  corroboré  par  les  firauns  da 

,  et  l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  aécvter 

sans  altération  ses  décisions  souveraines. 

»  La  Sublime  Porte,  en  outre,  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  accordé  sa- 
cune  modification  à  l'état  des  choses  sans  que  les  gouvernements  de  Praooe  et 
de  Russie  en  soient  préalablement  informés.  La  même  notification  sera  faite  t 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

m  Pour  le  cas  oà  la  cour  impériale  de  Russie  en  ferait  demande,  il  sera  aisi- 
gné  une  localité  convenable  dans  la  ville  de  Jérusalem  on  dans  les  enviioas 
pour  la  construction  d'une  église  consacrée  à  la  célébration  du  service  diria 
par  des  ecclésiastiques  russes,  et  d'un  hospice  pour  les  pèlerins  indigents  o« 
■alades  de  la  même  nation. 

9  La  Sublime  Porte  s'engage  dès  è  présent  à  souscrire  è  cet  égard  uo  acte 
•olennel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  sous  la  surveillance  spéciale  da 
•onsnlat  général  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine.  Le  soussigné,  etc.  t 

La  rédaction  française  prise  pour  point  de  départ  eut  à  subir 
quelques  modifications  assez  importantes.  L'Autriche  proposa  les 
suitantes  :  Dans  le  paragraphe  commençant  par  «  Le  soussigné 
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a  reçD  en  cooséqaeoce  Tordre  de  déclarer  par  la  présente  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan....  d  M.  de  Buol  dé- 
sira Paddition  de  ces  mots  :  «  Fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des 
stipulations  des  traités  de  Kaïnardji  et  d^Ândrinople  relatives  i  la 
protection  du  culte  chrétien....  »  Dans  la  phrase  relative  aux 
Lieux-Saints,  à  la  place  et  à  la  suite  de  ces  mots  :  a  La  Sublime 
Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  apporté  au- 
eaoe  modification  à  l'état  des  choses  sans  que  les  gouvernements 
de  France  et  de  Russie  en  soient  préalablement  informés,  i> 
M.  de  Bnol  demandait  la  substitution  et  l'addition  des  suivants  : 
•Sans  entente  préalable  avec  les  gouvernements  de  France  et  de 
Russie  et  sans  préjudice  aucun  pour  les  différentes  communions 
chrétiennes.  » 

Les  modifications  autrichiennes  avaient  pour  but  évident  de 
satisfaire  plus  complètement  la  Russie  ;  le  gouvernement  anglais 
proposa  un  changement,  mais  dans  l'intérêt  de  la  Turquie.  C'était 
dans  le  passage  introduitpar  TÂutriche  et  concernant  les  traités 
deKaîDardjiet  d'Andrinople.  Voici,  au  reste,  la  teneur  dernière 
des  passages  les  plus  importants  de  la  note  adoptée  à  Vienne  : 

«  Sa  IfaJMté  l«  Saltan,  n'ayaot  rien  de  plu  à  cœar  qaa  de  rétablir  entre 
die  et  Sa  Majesté  rSapereiir  de  Rosne  Ica  relationa  de  bon  iroUînage  et  de 
Ftrfaita  entente  qni  ont  été  maUiearenaenient  altérées  par  de  récentes  et  pénibles 
CMiplkations,  a  pris  soignensement  à  tAcbe  de  rechercher  les  moyens  d'effacer 

la  traces  de  ces  différends,  et  nir  iradé  snpréme»  en  date  dn ,  Ini 

tTut  fait  connaître  la  décision  impériale,  elle  se  félicite  de  ponvoir  la  commn- 
■iq^Mr  à  Son  Excellence  Tambassadenr  de  Russie  (on  à  Son  Excellence  M.  le 
CMte  de  Nesseirode). 

>  Si,  à  tonte  époque,  les  Empereors  de  Russie  ont  témoigné  lenr  active  sollî- 
ôlide  pour  le  maintien  des  immunités  et  privilèges  de  TÉglise  orthodoxe 
greeqae  dans  l'empire  ottoman,  les  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  oon« 
notr  do  nouTean  par  des  actes  solennels  qui  attestaient  lenr  ancienne  et  con« 
ittDte  bicnTeiUance  à  l'égard  de  leurs  sujets  chrétiens. 

>  Sa  Majesté  le  Sultan  Abdnl-Medjid,  aujourd'hui  régnant,  animé  des  mêmes 
^positionsy  et  Tonlant  donner  k  Sa  Bfajesté  TEmperenr  de  Russie  nn  témoignage 
personnel  de  son  amitié  la  plus  sincère,  et  de  son  désir  intime  de  consolider 
'm  aaciennes  relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent  entre 
la  deux  Ëtats,  n'a  éconté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qualités  éminentes 
^  MB  auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en  sérieuse  considération  les 
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r^préfcutoliMit  âmi  Ami  Ezeelkiiee  IL  le  prkux  MendiilLof  l'ast  f«icki  rer- 
gant  anprèt  dVIle. 

«  Le  souMÎgpé  a  reça  en  coméquenoa  Tordre  de  d^arer  par  U  préMato 
que  le  goQvernemeot  de  Sa  Majesté  le  Splta«  rtatera  fidèle  à  la  lettre  et  à  T»* 
rit  des  stipulations  des  traités  de  Kalnardji  et  d^ÂpdrinopIe  relatives  àlapro- 
ection  du  culte  chrétien»  et  que  Sa  Majesté  regarde  qu*il  est  de  son  bonoeorde 
ftnre  observer  à  tout  jamais  et  de  préserver  de  toute  atteinte,  soit  présente- 
ment, tdtt  daaa  Tavetiir,  la  jooissaiice  des  prlvîtégea  spirRaels  qui  ont  été  te* 
etrdée  par  Wt  aof  astat  aiens  de  Sa  Majesté  à  TÉgUse  erthodoxe  d'Orient,  st 
qui  sont  maintenas  et  eonfiméa  par  pUe,  et  ea  ootne  k  faire  participer,  daas  aa 
esprit  de  haute  équité,  le  rite  grec  anx  avantagea  omicédéa  ma  «nirai  ritu 
chrétiens  par  convention  on  disposition  particulière,  o 

Comme  il  ne  fut  pas  donné  snîte  à  plusieurs  autres  combinai- 
sons (celles  entre  autres  de  sir  Hamilton  Seymour  proposée ,  le 
8  juillet  à  M.  de  Nesselrode  ;  celle  aussi  suggérée  ,  le  9  juillet, 
par  lord  Clarendon  à  la  Porte  et  aux  autres  poîssanees),  noot 
n*avons  pas  à  les  étudier  ici. 

Le  contre-projet  français  a^ait  donc,  après  modiflcatfotis,  reçu 
rassentiment  des  représentants  des  puissances.  M.  de  Nesselrode 
Tavait  approuvé  :  M.  le  comte  Walewski  en  informa  lord  Claren- 
don le  16  juillet.  M.  de  Bruck,  sur  l'invitation  du  ministre  des 
afiaires  étrangères  d'Autriche,  le  recommanda  à  la  Porte ,  mène 
af  ant  la  rédaction  définitive  adoptée,  le  Si  joillet ,  ptr  les  quatre 
représentants  des  puissances,  MM.  de  BuoI,  de  Bourqueney ,  de 
Canitz  et  lord  Westmoreland. 

Constatons ,  à  ce  moment,  le  but  des  quatre  puissances  et  le 
aeih»  de  la  noie  de  Vienne. 

Les  rédacteurs  de  cette  note  désiraient  évidemment  avec  ar- 
deur, «vsc  aincéfité/ trouver  entre  le  projet  de  #«t>fd  du  prince 
Menchikof  et -les  dernières  offres  faites  an  nom  du  Divin  par 
ReschSd-Pacha,  un  moyen  terme  qui  satisfît  aux  exigences  de  la 
Russie,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  Tintégrité  et  à  l'indépen- 
dance de  reo^plre  ottoman» 

Du.  jour  où  la  conférence  de  Vienne  s'était  ouverte  f  on  avait 
pu  eomprendna,  sinoo  les  iota ntions  pratiques,  au  moins  là  pen- 
sée tlréorique  de  TAMeroagiie.  Evidemment  Teffort  coneiliateur 
tenté  par  rAutrlche  et  par  la  Prusse  décelait  le  sentiment  d'un 
intérêt  européen  engagé  dans  la  question  d'Orient.  L'action  di- 
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plomatique  commune  aux  quatre  grandes  puissances  impliquait 
la  reconnaissance  de  cette  vérité  que  l'indépendance  de  la  Turquie 
était  considérée  comme  nécessaire  au  maintien  de  Tétat  euro- 
péen, et  que  ceHe  indépendance  était  menacée  par  la  Russie. 
N'était-ce  pas  le  sens  de  h  note  de  Vienne?  Et  d'ailleurs  le  seulftiit 
d^Doe  tentative  de  conciliation  proclamait  assez  hautement  de  quel 
côté  se  tournait  l'opinion  allemande.  Complices  de  la  politique 
rosse ,  rAutriche  et  la  Prusse  n'avaient  qu'une  eiiose  à  foire  »  k 
avoir  de  soutenir  hautement  cette  politique. 

Mais,  en  même  temps  quelles  affirmaient  ces  pmcipes  feu* 
dameotaux,  les  puissances  allemandes  montraient  strffimmmeiit 
par  lear  attitude  que  leur  déstr  excessif  de  la  pah  pourrait  biei 
iear  faire  accepter  une  transaction  telle  quelle. 

On  engageait  la  Porte  à  signer  la  note  de  Vienne  »  eomme  m 
douDerait  à  un  pauvre  diahle  le  conseil  d*ahandoaner  en  partie 
soQ  droit  pour  éviter  un  procès  ruineux  contre  sn  voisin  riche  et 
poissant.  La  comparaison  n'est  pas  de  nous  :  nous  rempruntons 
textoellement  à  lord  John  Russell.  (Chambre  des  commnneffi 
séance  du  17  février  1854.) 

Cependant  que  se  passait-il  à  Constanthiople  et  dans  le  reele 
de  la  Turquie?  Depuis  le  3  juillet,  jour  de  Tinvasion  des  Princi- 
pautés ,  le  sentiment  populaire  s'exaltait  tous  les  jours.  Le  Difan 
avait  à  résister  à  la  pression  ,  noa  pas ,  comme  on  a  bien  voulu 
te  dire,  du  fanatisme,  mais  du  patriotisme  musulman.  De  lear 
côté,  les  ambassadeurs  des  puissances  s^efforçaient  de  décider  It 
Porte  à  ne  pas  oonsidérer  comme  un  coius  belH  la  vîolatton  ina*«- 
térielle  des  traités. 

Lord  Stratford  de  Redcliffe  fut  le  premier  à  donner  à  la  Porte 
le  conseil  de  la  modération,  même  en  face  d'une  agression  injus*- 
tifiabie,  commise  eu  pleine  paix.  Le  20  juin,  il  écrivait  à  lord 
Clarendon  :  a  L'occupation  militaire  d'une  portion  de  rempire 
ottoman  sans  le  consentement  de  la  Porte  justifierait  sans  dente 
ie  recours  aux  hostilités  ;  mais  la  conservation  de  la  paix  aussi 
longtemps  qu'il  est  possible  de  la  conserver  avec  une  chance  de 
terminer  par  des  négociations  le  différend  actuel  est  d*une  si 
grande  importance,  que  je  n'ai  point  hésité  à  conseiller  la  pru» 
dence  à  l'approche  de  l'invasion  des  Principautéèv  » 
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L'occupation  réalisée,  l*internonce  d'Autriche  et  le  ministre 
de  Prusse  joignirent  leurs  efforts  i  ceux  de  l'Angleterre,  à  ceai 
même  de  la  France  qui  dut,  elle  aussi,  conseiller  au  Divan  une 
modération  excessive.  Conseils  pleins  de  loyauté  sans  doute,  mais 
conseils  funestes,  on  s'en  aperçut  bientôt;  car  ils  eurent  le  dé- 
plorable effet  d'encourager  la  Russie  à  persévérer  dans  son  agres- 
sion, en  lui  laissant  croire  que  les  puisances  ne  sauraient  jamais 
se  résoudre  à  une  action  commune,  énergique.  On  a  dit  plus 
tard,  il  est  vrai,  que  cette  modération  n'était  qu*un  calcul  néces- 
saire, que  rien  n'était  prêt  pour  la  guerre  en  Turquie,  en  France 
et  en  Angleterre.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  qu*à  plusieurs 
moments  décisifs,  la  Russie  eût  reculé  si  elle  avait  pu  comprendre 
qu'on  finirait  par  s'unir  contre  elle.  L'absence  de  résolutions 
énergiques  prises  à  temps  laissa  le  gouvernement  russe  s'enga- 
ger jusqu'au  point  où  il  ne  lui  était  plus  possible  de  reculer  sans 
échec  pour  sa  considération. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  quatre  puissances  obtinrent  aisément  do 
Divan  qu'il  ne  déclarât  pas  la  guerre.  On  ne  put  lui  demander 
toutefois  de  ne  pas  protester  contre  l'invasion  des  Principautés; 
mais  cet  acte  nécessaire  fut  presque  annulé  par  l'excessive  modé- 
ration de  langage  avec  laquelle  il  fut  accompli.  «  S.  M.  le  Sultan, 
était-il  dit  à  la  fin  de  ce  document,  est  toujours  désireux  d'aller 
au  devant  de  toute  réclamation  fondée  de  la  cour  de  Russie,  ce 
dont  il  a  déjà  donné  maintes  preuves,  et  est  prêt  à  redresser  tout 
grief  concernant  les  affaires  religieuses  dont  ses  sujets  grecs  pour- 
raient encore  avoir  à  se  plaindre;  elle  rap^pelle  que  réparation  a 
été  faite  par  rapport  aux  Lieux-Saints,  que  cette  question  a  été 
résolue  à  la  satisfaction  de  la  Russie,  et  que  la  Sublime  Porte 
n'hésite  pas  à  offrir  des  assurances  plus  explicites,  afin  de  con- 
firmer l'arrangement  qui  a  été  fait  au  gré  de  toutes  les  parties.  » 
(S-i4  juillet.) 

On  conviendra  qu'il  était  difficile  de  pousser  plus  loin  la 
mansuétude.  Un  manifeste  du  sultan  AbduNMedjid  à  ses  sujets 
reproduisit  cette  protestation  si  bénigne,  et  justifia  par  l'attitude 
de  la  Russie  les  mesures  défensives  que  la  Porte  était  obligée  d'a- 
dopter. 

La  protestation  ultra«modérée  de  la  Porte  fut  encore  adoucie, 
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ri  faire  se  pouvait,  par  une  lettre  adressée  par  Reschid-Pacha  au 
conte  de  Nesselrode.  a  Je  me  plais  à  espérer,  élait-il  dit  dans  ce 
docoment  et  en  parlant  de  la  protestation  du  14  juillet,  que  Votre 
Excellence,  dans  son  équité,  voudra  bien  reconnaître  que  la  Su- 
blime Porte  y  a  évité  tout  ce  qui  aurait  pu  rendre  les  circons- 
tances actuelles  plus  fâcheuses,  tandis  qu'elle  y  réitère  les  assu- 
raoces  les  plus  formelles  que  S.  M.  impériale  le  Sultan,  même  à 
présent,  ne  se  désiste  en  rien  de  son  désir  amical  et  parfaitement 
àncère,  non-seulement  de  remplir  tous  ses  engagements  envers 
les  Russes,  mais  en  outre  de  leur  donner  telle  preuve  de  ses  dis- 
positions cordiales  qui  soit  compatible  avec  les  droits  sacrés  de 
la  souveraineté  et  avec  Thonneur  et  les  intérêts  fondamentaux 
de  80D  empire*  » 

11  est  permis  aujourd'hui  de  croire  que  cette  humililé  si  corn* 
piète  allait  directement  contre  son  but  et  ne  faisait  qu'irriter  les 
prétentions  et  l'orgueilleuse  assurance  de  l'adversaire.  Et  cepen- 
dant, le  croira-t-on,  les  jouissances  se  montrèrent  mécontentes 
de  celte  protestation  modeste  et  inoffensive,  de  cette  protesta- 
tion amicale  et  toute  pleine  d'ouvertures  pacifiques.  Les  diplo- 
mates de  Vienne  se  crurent  gênés  dans  leurs  démar«:hes,  et  le 
comte  deBuol  déclara  à  la  conférence  qu'il  ne  se  chargerait  point 
de  transmettre  à  Saint-Pétersbourg  les  documents  envoyés  par 
Rescbid-Pacha. 

Celui-ci  ^vait  joint  à  la  protestation  et  à  la  lettre  une  note  ainsi 
eonçoe  : 

<  Connaissant  le  profond  intérêt  que  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie  ainsi  que  la  grande  majorité  de  son  peuple  prennent  à 
tout  ce  qui  concerne  la  religion  qu^iis  professent,  et  appréciant 
entièrement  les  motifs  de  cet  intérêt,  j'ai  eu  beaucoup  de  plaisir 
à  faire  connaître  à  Votre  Excellence  les  firmans  que  mon  auguste 
souverain  a  promulgués  vers  la  fin  de  schaban  de  l'année  cou- 
rante. Et  pour  éloigner  toute  espèce  de  doute,  je  viens  vous  as- 
surer de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  que  tout  en  se  réservant  les 
droits  sacrés  de  souveraineté  envers  ses  propres  sujets,  Sa  Ma- 
jesté impériale  a  l'intention  sincère  d'assurer  à  l'Église  grecque,  i 
perpétuité,  les  jouissances  des  privilèges  spirituels  qui  y  sont  con- 
firmés, et  de  Ini  accorder  aussi  tels  autres  privilèges  et  immuni- 
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tés  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'accorder  désormais  %  tout  autre 
culte  quelconque  de  ses  sujets  chrétiens...  » 

C'était  le  nec  plus  ultra  pacifique  de  la  Porte  :  aller  pins  loin, 
c^eût  été  à  ses  yeux  abdicjuer.  a  Je  déclare  ofOciellement,  dit  le 
ministre  turc  à  Vienne,  que  la  Porte  est  décidée  à  ne  point  aller 
au  delà  des  termes  d'une  note  strictement  conformée  ce  projet, 
tout  autre  arrangement  lui  paraissant  une  atteinte  aux  droits  sa- 
crés  de  sa  souveraineté  et  de  son  indépendance.  » 

Cette  déclaration  si  formelle  n'empêcha  pas  M.  de  BuoI  de 
poursuivre  l'adoption  de  la  note  délibérée  par  la  conférence,  a  Je 
ne  considère  pas,  dit-il  aux  représentants  des  trois  puissances, 
la  déclaration  de  Reschid-Pacha  comme  applicable  à  là  note  que 
je  propose,  car  cette  note  protège  aussi  efficacement  l'honneur  et 
les  intérêts  de  la  Porte  que  celle  de  Reschid-Pacha.  » 

Le  1^'août,  la  note  devienne  amendée  partit  donc  pour  Cons- 
tantinople.  En  même  temps,  on  demandait  ^adhésion  du  tsar. 
Celle-ci  ne  se  fit  point  attendre  ;  elle  arriva  le  3  août  par  le  télé- 
graphe, 

a  J'adhère,  disait  le  tsar,  à  l'expédient  concerté  à  Vienne,  mais 
qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Porte  n*y  changera  pas  un  mot,  et 
qu'elle  n'y  fera  point  d'observation  ;  je  ne  veux  pas  recommencer 
line  discussion  qui  doit  être  close  :  c'est  là  ma  condition  absolue, 
et  si  la  Porte  ne  l'observe  pas,  mon  adhésion,  par  cela  même,  de- 
vra être  considérée  comme  non  avenue.  » 

Pourquoi  cette  précipitation  à  adhérer  à  la  note  de  Vienne? 
C'est  qu'on  savait  fort  bien  à  Saint-Pétersbourg  qu'elle  avait  été 
rédigée  sans  la  participation  du  Divan  et  sans  tenir  compte  de 
ses  déclarations  solennelles.  On  était  sûr  à  l'avance  du  refus  de 
la  Porte  :  on  voulait  se  donner  le  mérite  d'une  apparente  dis- 
position à  terminer  le  différend  par  une  conciliation  pacifique. 

Le  6  août  arriva  l'adhésion  officielle  du  gouvernement  russe 
sous  forme  de  note  adressée  par  M.  deNesselrodeà  M.  deMeyeD* 
dorf.  Nous  reproduisons  quelques  passages  de  cette  note,  dans 
lesquels  on  verra  percer  l'irpnie  mêlée  de  hauteur  de  la  diplo- 
matie russe  acceptant  comme  par  chanté,  par  pitié  pour  TKu- 
rope,  une  solution  dont  elle  pressentait  à  l'avance  l'impossibi^ 
lilé. 
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«YouscoDDaisseZy  M.  le  baron,  le  désir  très-sincère  de  la  part 
de  notre  auguste  maître  de  fkire  cesser,  autant  que  cela  peut  dé- 
pendre de  laiy  les  anxiétés  que  Ton  éprouve  en  Europe,  avec 
quelque  exagération  peut-être^  à  Toccasion  de  notre  différend  ao- 
toel  avec  la  Turquie.  Sa  Majesté  tous  charge  en  conséquence. 
M.  le  baron,  de  déclarer  au  ministère  de  Tempereur  Fran- 
çois-Joseph, ainsi  qu*à  vos  collègues  de  France,  d^ Angleterre  et 
de  Prusse,  que,  pour  notre  pari,  nous  acceptons  tel  quel  le  dernier 
projet  de  note  formulé  d  Vienne,  et  qu'an  ambassadeur  du  Sul- 
tin  porteur  de  ce  document  serait  reçu  à  Saint-Pétersbourg  sans 
aucune  difficulté  et  avec  tons  les  égards  d'usage. 

»  Je  crois  superflu  de  fklre  observer  ici  àYotre  Excellence  qu*en 
accueillant,  comme  nous  le  faisons,  par  esprit  de  conciliation, 
Cexpédient  concerté  à  Vienne  de  !a  note  dont  il  s'agit,  et  renvoi 
d'une  ambassade  turque,  nous  entendons  bien  ne  plus  avoir  à 
eiaminer  ou  à  discuter  de  nouvelles  modifications  et  de  nouveaux 
projets  élaborés  à  Constantinople  sous  les  inspirations  belli* 
queuses  qui  paraissent  dominer  à  cette  heure  le  Sultan  et  la  plu- 
part de  ses  ministres,  et  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  ot- 
toman rejetterait  encore  ce  dernier  projet  d'arrangement,  nous 
ne  nous  considérerions  plus  comme  liés  par  le  consentement  que 
nous  y  donnons  aujourd'hui. 

c  Si  r Europe  a  besoin,  comme  on  ne  cesse  de  nous  le  dire^  de 
voir  Me  terminer  la  crise  qui  menace  f  Orient,  c^est  à  Constantin 
^ople  que  doivent  s^adresser  à  V avenir  les  bienveillants  et  paci" 
fques  efforts  des  grandes  puissances,  que  nous  secondons  de  notre 
côté  par  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  la  dignité  de  la  Russie 
<^t  ia  jostice  de  la  cause  dont  elle  a  dû  prendre  en  mains  la  dé- 
fense. » 

Les  prévisions  de  la  Russie  allaient  bientôt  se  réaliser.  Elle 
oe s'était  pas  trompée  en  acceptant  la  note  de  Vienne;  la  Porte 
oe pouvait  pas  ne  pas  la  rejeter.  La  clairvoyance  des  grandes  pui»- 
^nces fût  mise  en  défaut;  leur  sécurité  devint  entière  et  toutes  les 
Yaleurs^haussèrent  i  la  fois  sur  les  places  de  Londres,  de  Paris  et 
de  Vienne.  Le  discours  royal  lu  au  nom  de  la  reine  d'Angleterre 
poor  la  clôture  de  la  session  parlementaire  annonça  d'une  façon 
transparente  la  conclusion  pacifique  de  la  question  d'Orient. 
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Tous  les  journaux  anglais,  français  et  allemands  répétèrent  k 
Fenvi  la  phrase  sacramentelle  :  la  paii  do  inonde  ne  sera  pas 
Iroublée. 

Le  gouvernement  français  s'associa  publiquement  à  ces  trom- 
peuses espérances.  Aux  réceptions  ofBcîellesdu  palais  des  Tuileries, 
à  l'occasion  de  la  fête  du  iSaoût,  prenant  la  main  de  l'ambasa- 
deurd'AngleterreJ'Empereurluidit:aJeremercielecorpsdiplo- 
matique  de  ses  félicitations.  Ce  qui  pouvait  m*ètre  le  plus  agréable 
aujourd'hui  c'est  de  voir  la  paix  de  FEurope  consolidée,  du 
moins  je*  la  considère  comme  telle,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la 
dignité  et  à  Tamour-propre  d'aucune  nation,  d 

A  Paris,  le  départ  de  S.  M.  Napoléon  III  pour  Dieppe,  et  les 
publications  au  Moniteur  de  nombreuses  concessions  de  chemins 
de  fer;  à  Londres  la  prorogation  du  parlement,  paraissaient  aux 
spéculateurs  autant  de  symptômes  de  paix.  Mais  on  avait  si 
grande  soif  de  cette  paix,  qu'on  ne  pensait  même  pas  à  se  de- 
mander, si,  ainsi  obtenue,  elle  serait  durable.  Même  en  admet- 
tant,  comme  le  faisait  alors  toute  l'Europe,  moins  la  Russie, 
que  la  Porte  acceptât  l'expédient  de  Vienne^  qu'arriverait-il  de 
cette  réconciliation  illusoire  ?  La  Russie  aurait  tout  gagné  :  ses 
prétentions  subsisteraient  dans  toute  leur  gravité,  et  la  Turquie, 
obérée  dans  ses  finances,  épuisée  par  ses  derniers  ^efforts,  se  re- 
trouverait bientôt  avec  moins  de  ressources  devant  les  mêmes 
dangers. 

Et  les  puissances  occidentales  t  N'auraient-elles  pas  perdu  en 
influence,  en  dignité,  tout  ce  qu'aurait  gagné  la  Russie?  tous  leurs 
efforts  n'auraient  abouti  qu'à  donner  un  piédestal  plus  élevé  su 
colosse.  Il  y  parut  par  quelques  manifestations  prématurées  des 
partisans  de  la  Russie  en  Prusse.  Le  23  août,  on  célébra  rao" 
niveisaire  de  la  bataille  de  Grossbeeren,  gagnée  en  1813  sur  le 
maréchal  Oudinot  et  sur  le  général  Régnier  ;  quelques  jours 
après  on  inaugura  solennellement  le  monument  du  maréchal 
Blûcher  à  Krieblowitz,  en  Silésie;  et  pourtant  la  France  ne 
célébrait  pas  l'anniversaire  de  la  bataille  d'Iéna  et  l'Angleterre 
avait  renoncé  à  Tanniversaire  de  Waterloo, 

Cependant,  le  11  août,  était  arrivée  à  Gonstantinople  la  nou- 
velle de  l'acceptation  de  la  note  de  Vienne  par  la  Russie.  Les 
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représentants  des  puissances  s'empressèrent  de  faire  connaîlre 
à  Re8chid*Pacha  le  vif  désir  qu'avaient  leurs  gouvernemenls  de 
ToirleDifan  accepter,  lui  aussi,  ce  projet  conciliant;  Reschid- 
Pieha  fit  quelques  objections,  mais  promit  de  soumettre  au  plus 
fite  la  note  à  r acceptation  du  conseil. 

Mji  on  pouvait  prétoir  quelle  serait  la  décision  du  conseil. 
Le  parti  de  la  guerre,  ou  plutôt  le  parti  de  la  dignité  et  de  Tin- 
dépendance  nationale,  y  faisait  chaque  jour  des  r^rues  nouvelles 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique.  L'appel  du  Sultan  avait 
été  entendu  ;  de  tous  côtés  arrivaient  les  contingents  pour  la  dé- 
fense de  l'empire.  Les  rédifs  (  vétérans  miliciens,  soldats  de  la 
réserve)  accouraient  pleins  d'ardeur;  .Omer-Pacha  les  organi- 
sait avec  une  incroyable  activité.  Il  n'était  pas  besoin  d'aiguil- 
lonner leur  zèle.  On  nous  a  appelés,  disaient-ils^  en  48^9,  pour 
Palhire  des  réfugiés  hongrois  ;  nous  avons  quitté  nos  travaux  et 
Bons  sommes  venus  avec  la  résolution  de  vaincre  ou  de  mourir: 
il  n'y  a  pas  en  de  guerre.  On  nous  rappelle  aujourd'hui  :  nous 
irrivons  encore  ;  mais  si  on  ne  nous  mène  pas  aux  Russes,  nous 
irons  nons-mfimes. 

C'est  en  présence  de  dispositions  semblables  que  le  conseil  fut 
appelé  à  délibérer.  C'était  le  12  août»  tous  les  ministres,  au 
nombre  de  dix-sept,  assistaient  à  la  séance  ;  le  scheik-ul-islam 
était  présent.  Le  rejet  de  la  note  fut  décidé  à  la  mnjorité  des 
voix  ;  mais,  sur  les  représentations  de  Reschid-Pacha,  qui  se  fit 
l'organe  des  vœux  des  puissances  et  qui  rappela  que  la  note  de 
Vienne  était  rédigée  en  partie  sur  un  projet  primitif  écrit  de  sa 
propre  main,  le  conseil  consentit  à  comparer  les  deux  projets. 
Pendant  les  séances  suivantes,  les  représentants  des  puissances, 
et  en  particulier  lord  Stratford,  cherchèrent  de-  moyens  termes 
et  demandèrent  an  moins  que  la  note  ne  fût  pas  rejetée  absolu- 
Dent  et  sans  retour,  de  manière  à  ce  que  les  puissances  ne 
pussent  reprendre  la  négociation.  Ce  fut  tout  ce  qu'on  put  ob- 
tenir, et  le  conseil  s'arrêta  à  la  résolution  de  proposer  trois  mo- 
difications, qoe  Reschid-Pacha  développa  dans  un  mémorandum, 
Soiunte  membres,  c'est-à-dire  l'unanimité,  sanctionnèrent  cette 
résolution  par  un  vote. 

Et  d'abord  la  première  modification  avait  une  sérieuse  im- 
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portance.  PouTait-on  s'élODD^r  de  voir  U  gouvernement  turc 
se  formaliser  d'une  phrase  dans  laquelle,  en  même  temps  qu'on 
parlait  de  l'active  sollicitude  des  empereurs  de  Russie  pour  le 
maintien  des  immunités  et  privilèges  de  TÉglise  orthodou 
grecque  dans  Tempire  ottoman,  on  voulait  bien  reconnaître 
que  les  sultans,  de  leur  côté,  n'avaient  jamais  refusé  de  confir- 
mer de  nouveau  ces  libertés  par  des  actes  solennels»  Sans  doute 
la  conférence  de  Vienne,  par  ce  rapprochement  de  la  sollicitude 
des  tsars  et  de  la  confirmation  des  privilèges  par  les  sultans, 
n^avait  pas  eu  Tintention  de  désigner  la  première  comme  la 
cause  et  la  seconde  comme  TelTet  ;  mais  une  telle  rédaction, 
qui  devait  froisser  l'orgueil  des  Turcs  de  la  manière  la  plus  seu- 
sible,  était  trop  claire  pour  qu'elle  ne  les  frappât  pas  immédiate- 
ment sans  un  examen  trop  minutieux.  Aussi  Tindignalion  de 
Reschid-Pacha  était-elle  facile  à  concevoir  quand  il  disait  dans  st 
note  :  a  Pas  un  serviteur  de  l'auguste  famille  impériale  otto* 
mane  n'oserait  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des 
paroles  qui  tendraient  à  infirmer  la  gloire  des  institutions  qse 
les  empereurs  ottomans  ont  fondées  par  un  mouvement  spon- 
tané de  leur  générosité  personnelle  et  de  leur  clémence  in- 
née. » 

La  phrase  inacceptable  était  donc  remplacée  par  celle-ci: 
a  Si,  à  toute  époque,  les  empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
leur  active  sollicitude  pour  le  culu  et  V Église  orthodoxe  grecque, 
les  Sultans  n'* ont  jamais  cessé  de  veiller  au  maintien  des  immtn 
nités  et  privilèges  quils  ont  spontanément  accordés  à  divenss 
reprises  à  ce  culte  et  à  cette  Eglise  dans  Vempire  ottoman^  et  de 
le  consacrer^  etc.  p 

La  seconde  modification  fut  relative  au  passage  imprudem- 
ment inséré  par  BI.  de  Buol  sur  les  traités  d'Ândrinople  et  de  Kai- 
nardji.  Rappeler  à  la  fois  ces  traités  et  le  maintien  des  pnyjléges 
des  grecs,  c'était  établir  entre  ces  deux  faits  une  corrélation  dont 
le  tsar  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  pour  étendre  la  portée 
des  traités  invoqués;  aussi  Reschid-Pacha  proposait-il  cette 
rédaction  : 

a Le  Sultan  restera  fidèle  aux  stipulations  du  traiii 

de  KcHnardji^  confirmé  par  celui  d'AndrinoplSf  rekdives  à  la 
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jtrotwiionpar  la  Sublime  Porte  de  la  religion  chrétienne., ^  »  Et 
ici  le  tour  de  phrase  changeant  ainsi  :  et  et  il  est  en  outre  chargé 
it  faire  connaître  que  Sa  Majesté  »  Tambiguité  disparaissait  et 
la  phrase  ne  présentait  plus  aucune  relation  suspecte  entre  le 
traité  et  les  privilèges. 

Eoiin,  la  troisième  modification  consistait  dans  la  phrase 
iHivante  :  a  Faire  participer,  dans  un  esprit  de  haute  équité,  le 
rite  grec  aui  avantages  octroyés  ou  qui  seront  octroyés  aux  autres 
communautés  chrétiennes  sujettes  ottomanes,  x»  Le  mot  octroyés 
remplaçait  l'eipression  beaucoup  trop  large  et  tri^p  vague  de 
c  convention  ou  disposition  particulière,  b 

Telles  étaient  les  modifications  introduites  par  la  Porte  dans 
la  note  de  Vienne,  et  on  peut  dire  aujourd'hui  que  leur  impor- 
tance justifiait  la  prudence  du  Divan,  en  même  temps  qu*elle 
accusait  la  bienveillante  précipitation  des  rédacteurs  de  la  con- 
férence. 

Le  ton  général  de  la  note  de  Reschid-Pacha  était  plein  de  dé- 
ttrenœ  pour  les  alliés  de  la  Porte.  Le  ministre  ottoman  propo- 
sait ces  modifications  plutôt  qu'il  ne  les  exigeait  :  il  exposait 
modérément»  presque  humblement,  ses  motifs;  il  demandait 
des  conseils. 

«  La  Sublime  Porte  ne  peut  s'empêcher  de  confier  à  la  justice 
des  grandes  puissances  les  considérations  relatives  à  ses  droits 
de  souveraineté  et  à  son  indépendance.  —  Si  le  projet  de 
Yieoiie  reçoit  les  modifications  désirées»  le  cabinet  ottoman  ne 
tardera  pas  à  le  signer.  —  La  Sublime  Porte  est  prête  à  accepter 
le  projet  de  Vienne  avec  les  modifications  qu^elIe  y  a  faites»  et 
espère  que  les  puissances  qui  n'ont  cessé  de  reconnaître  dès  le 
principe  de  la  question  les  droits  du  gouvernement  impérial  et 
de  donner  des  témoignages  de  leur  bienveillance,  appréciant  ces 
oodiûcations,  agiront  en  conséquence,  s 

Lorsqu'on  apprit  en  Europe  le  refus  motivé  de  la  Porte»  on 
ne  s'arrêta  pas  à  savoir  si  les  Turcs  avaient  ou  non  raison  i  on 
ne  vitqu*une  chose»  la  paix  du  monde  encore  une  fois  compro- 
oiiie.  C'est  votre  fautCt  dit-on  à  la  Turquie,  déjà  nous  nous 
rendormions  sur  l'oreiller  de  la  confiance  ;  nous  voulions  croire, 
nous  croyons  la  question  d'Orient  finie  ;  le  cauchemar  disparais- 
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sait  de  nos  réves^  et  voila  que  vous  nous  réveillez  brusquement. 
Voilà  que  vous  vous  refusez  à  accepter  Tœuvre  de  conciliation 
préparée  par  l'Europe.  Eh!  quoi,  on  ne  vous  demande  à  Sainl- 
Pétersbourg  qu'une  satisfaction  morale  insignifiante  pour  relirer 
les  armées  russes  des  Principautés,  et  vous  refusez.  L'Europe  ne 
comprend- elle  pas  au  moins  aussi  bien  que  vous-même  les 
droits  de  votre  dignité  ;  c*est  aussi  par  trop  de  susceptibilité.  Et 
les  accusations  de  fanatisme  recommençaient  de  plus  belle. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  Topinion  publique  dont  le  langage 
révéla  tout  à  coup  ces  impatiences  et  ces  mécontentements;  la 
diplomatie  n'épargna  pas  les  reproches  au  Divan.  M.  de  BuoI 
ne  vit  dans  les  modifications  qu'une  chicane  de  mots;  il  crot 
donc  pouvoir  demander  à  M.  de  Nesselrode  l'adoption  de  ces 
amendements  sans  importance.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'y  vit  que 
le  retard  apporté  à  une  solution  attendue  avec  anxiété;  il  pressa 
M.  de  La  Cour  d'obtenir  de  la  Porte  un  abandon  de  ses  préten- 
tions nouvelles,  et,  tout  en  assurant  M.  de  Nesselrode  du  dé- 
plaisir avec  lequel  il  avait  appris  l'intention  du  Divan,  il  lui  fil 
part  de  Tespoir  qu'il  avait  de  voir  admettre  ces  modifications 
sans  portée  ;  lord  Clarendon  fit  de  même,  et,  de  toutes  parts,  on 
chercha  à  obtenir  de  Conslantinople  le  retrait  des  modifications, 
de  Saint-Pétersbourg  l'adoption  de  la  note  modifiée. 

On  avait  prévu  en  Russie  ces  différentes  conséquences  et  on 
les  attendait  pour  en  tirer  parti.  Ce  fut  avec  la  hauteur  d'un 
gouvernement  offensé,  las  de  faire  des  concessions  inutiles  à  la 
paix  du  monde,  que  M.  de  Nesselrode  repoussa,  le  7  septembre^ 
les  modifications  proposées. 

M.  de  Nesselrode  commençait  par  exprimer  son  étonnement 
de  la  nouvelle  communication  qu*on  venait  de  lui  faire  de  la 
part  de  M.  le  comte  de  Buol  ;  lorsqu'on  avait  proposé  à  TEmpe- 
reur  son  maître  de  donner  sou  approbation  au  projet  de  note 
préparée  à  Vienne,  l'Empereur  avait  dû  croire  que  ce  projet  était 
comme  um  sorte  d'ultimatum  de  la  cour  d'Autriche,  en  ce  sens 
que  cette  cour  était  assurée  d'avance  de  l'acceptation  de  la 
Turquie,  ou  qu'elle  était  en  mesure  d'obtenir  ultérieurement 
l'adhésion  du  Sultan,  soit  par  ses  propres  efforts,  soit  par  ceux 
des  puissances  qui  s'étaient  montrées)  plus  particulièrement  les 
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iJIiés el  les  prolecteurs  de  l'empire  ottoman;  et  c*est  pourquoi 
l'acceptation  de  l'empefeur  Nicolas  était  accompagnée  de  la 
déclaration  formelle  qu'en  faisant  les  concessions  qu'on  lui  de- 
maodait,  et  qui  étaient  les  dernières  auxquelles  il  pût  consentir^ 
il  donnait  un  témoignage  de  grande  déférence  envers  l'Autriche, 
puissance  amie  de  la  Russie,  et  dont  il  avait  accepté  les  bons 
offices;  étant  bien  entendu  que  le  projet  serait  accepté  purement 
et  simplement  par  la  Turquie  comme  par  lui-même,  et  que  le 
gouvernement  du  Sultan  n'y  proposerait  aucune  modificatiouy 
sans  quoi  le  consentement  donné  à  Saint-Pétersbourg  serait  par 
cela  même  considéré  comme  non  avenu. 

M.  de  Nesselrode  annonçait  qu'il  ne  discuterait  point  dans  cette 
Dote  le  caractère  et  la  portée  des  modifications  proposées  par  la 
Difan,  cette  discussion  devant  être  l'objet  d'une  autre  commu«- 
nication  ;  mais  il  croyait  devoir  rappeler  sommairement  les  cir« 
constaoces  qui  avaient  précédé  la  communication  du  projet. 

Le  prince  Menchikof,  après  avoir  demandé  au  nom  de  l'Em- 
pereur des  garanties  jugées  nécessaires,  et  dans  une  forme  qui 
eu  assurât  la  perpétuité,  avait  consenti  à  se  contenter  d'une 
Dote  dont  il  avait  communiqué  le  projet  ;  ce  projet  avait  été  écarté 
et  remplacé  par  celui  dont  il  était  question.  Certes  l'Empereur 
D'y  trouvait  pas  une  satisfaction  complète.  «  Vous  savez  bien» 
monsieur  le  baron,  disait  M.  de  Nesselrode,  puisque  la  dernière 
note  de  H.  de  Menchikof  n'était  point  admise,  quel  arrangement 
aurait  pu  seul  nous  convenir,  o  Mais  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
boui^  avait  hâte  de  mettre  un  à  une  querelle  qui  troublait  l'Eu- 
rope et  de  clore  une  discussion  que  les  puissances  suivaient  avec 
anxiété  depuis  son  origine,  et  dont  elles  commençaient  à  s'alar- 
mer. Lorsque  le  cabinet  de  Vienne»  après  s'être  concerté  avec 
les  représentants  de  l'Angleterre»  de  la  France  et  de  la  Prusse 
avait  formulé  son  projet»  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  en 
avait  en  connaissance  par  une  communication  faite  à  M.  de  Meyen- 
dorf,  répondit  par  la  voie  télégraphique  qu'il  était  tout  disposé 
i  l'accepter.  M.  de  Nesselrode  se  prévalait  alors  de  cet  empres- 
sement dont  on  devait  savoir  d'autant  plus  de  gré  à  l'Empereur» 
disait-il»  qu'à  ce  moment  le  projet  était  encore  en  discussion  à 
Londres  et  à  Paris»  et  qu'on  ignorait  à  Saint-Pétersbourg  Je 

iO 
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Jugement  qu'en  porteraient  le  cabinet  français  et  le  cabinet 
britannique.  Le  projet  reçut  à  Londres  une  modification  qoi 
n*était  point  sans  importance;  l'Empereur  n'en  maintint  pas 
moins  son  acceptation  spontanée.  11  était  donc  vrai  de  dire 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  n*avait  point  demandé 
ni  désiré  les  bons  offices  de  rÂutriche,  qui  n'avait  affaire  qu*k 
la  Turquie,  avait  cependant  accepté  sans  balancer  le  projet 
d'arrangement  préparé  à  Tienne,  sous  le  contrôle  en  quelque 
sorte  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  qui  avaient  entouré  la 
Turquie  de  leurs  conseils  et  de  leur  appui. 

Et  pourquoi,  ajoutait  M.  de  Nesselrode, l'Empereur  avait-il 
montré  une  telle  modération  et  une  si  grande  condescendance! 
Ce  n'était  pas  seulement  afin  que  l'Europe  fût  bien  convaincue 
de  son  sincère  désir  de  maintenir  et  de  consolider  la  paix, 
c'était  encore  afin  de  hâter  une  8<riution  que  TEurope  attendait 
avec  impatience,  et  qui  ne  pouvait  pas  être  ajournée  sans  de 
graves  inconvénients  et  peut-être  sans  péril. 

Les  bonnes  intentions  de  l'Empereur^  disait  M.  de  Nesseirode, 
avaient  été  paralysées  par  le  mauvais  vouloir  de  la  Turquie,  qui 
avait  introduit  dans  le  projet  des  modifications  pour  lesquelles 
on  demandait  alors  le  consentement  de  l'Empereur.  Mais  quelle 
étrange  confusion  des  rôles!  Si  le  projet  était  de  nature  à  être 
discuté  et  modifié,  c'était  tout  au  plus  à  Saint-Pétersbourg  que 
la  discussion  était  possible,  et  c'est  tout  au  plus  de  Saint-Péters- 
bourg que  des  modifications  auraient  pu  être  demandées;  carie 
projet  était  concerté  avec  les  alliés  de  la  Turquie,  qui,  après 
s'être  bien  pénétrés  de  tout  ce  qu'exigeaient  rhonoeur  et  la 
dignité  du  Sultan,  avaient  arrêté  le  langage  qu'il  pouvait  sans 
inconvénient  tenir  à  la  Russie.  Â  Saint-Pétersbourg,  on  n'arait 
jamais  pensé  que  le  projet  venu  de  tienne  fût  discutable;  si  ce 
projet  pouvait  être  discuté,  il  devenait  inutile  ;  l'objet  essentiel 
que  l'on  s'était  proposé  à  Vienne,  c'était  d'éviter  les  longueurs; 
on  ne  l'avait  pas  compris  à  Constantinople. 

L'Empereur,  ajoutait  M.  de  Nesselrode,  en  acceptant  le  projet, 
avait  fait  toutes  les  concessions  qu'il  pouvait  foire.  Qu'on  n'es- 
pérât donc  pas  qu'il  en  fit  d'autres.  On  avait  représenté  les  mo- 
difications faites  par  le  Divan  comme  étant  sans  importance.  Si 
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flUei  étaient  su»  inportanoe  eo  «ffet»  poarquti  las  demaiidait- 
00,  au  riique  de  rouvrir  la  discussion  el  de  perdre  un  temps 
précisai?  Si  elles  itaieot  importaiitesi  l'Empereur  ne  saurait  les 
accepter. 

Queftiiait-il  faire?  C'éUitaux  alliés  de  la  Turquie  à  lui  faire 
ceiDpreiidre  qu'elle  devait  imiter  l'exemple  que  TEmperenr  avait 
<iofloé^  «t  accepter  purement  et  simplement  le  pntjet  du  cabinet 
de  Vienne.  Ces  alliés  le  pouvaient  certainement  s'ils  le  voulaient; 
il  MfCiait  qu'ils  s'en  expliquassent  avec  le  Divan  «  franchement 
u  fimmint.  s  Le  gouvernement  ture,  quoi  qu'on  en  pût  dire, 
Q«  résisterait  pas  aux  instances  de  ses  alliés. 

M.  de  Nesselrode  terminait  par  cette  considération,  que  si 
FEmperear  eût  pu  consentir  aux  modîQcations  proposées  par  le 
Dinn,  (elles  qu'elles  avaient  été  formulées  à  Coostantinople,  il 
eo  aurait  été  empêché  par  certaines  conditions  non  formulées, 
oaisqui  avaient  été  indiquées  dans  la  circulaire  explicative  que 
le  ministre  du  Sultan  avait  adressée  aux  quatre  puissances. 

l'éiacuation  préalable  des  Principautés  était  une  de  ces  con^** 
ditioDi;  i  ce  sujet,  M.  de  Nesselrode  s'expliquait  en  ces  termes  : 

<  Sar  ce  dernier  point,  monsieur  le  baron,  nous  ne  saurions 

*  qoe  sous  référer  aux  assurances  et  explications  renfermées 
■  dans  notre  dépêche  du  iû  août,  et  répéter  qu'il  suffira  de 

*  l'arrivée  à  Saint-Pétersbourg  de  l'ambassadeur  turc,  porteur 
^ià  la  note  autrichienne  sans  changement,  pour  que  l'ordre 
>ioit  immédiatement  donné  i  nos  troupes  de  repasser  nos 

*  frontières,  a 

Llarope  courba  la  tète.  La  Russie  avait  raison,  la  Turquie 
iTiit  tort.  Et  cependant,  si  on  y  eût  regardé  de  plus  prés,  on  eût 
reconnu  les  motib  véritables  qni  faisaient  rejeter  par  le  tsar  les 
ckangements  proposés»  On  se  fût  dit  qoe  bien  que  la  Russie  eût 
plos  d'une  fois  déclaré  qu'en  réclamant  le  protectorat  religieux 
<ltt  sujets  grecs  de  la  Porte,  elle  ne  prétendait  en  aucune  façon 
entreprendre  sur  les  droits  du  souverain  ottoman ,  du  jour  où  la 
Turquie  introduisait,  dans  la  note  de  la  conférence  de  Vienne, 
des  modifications  destinées  à  stipuler  officiellement  des  garanties 
suffisantes  à  ce  sujet,  la  diplomatie  russe  rejetait  ces  modifications 
et  levait  entièrement  le  masque. 
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Tout  allait  bien  jusqae-là  pour  la  Russie  et  elle  n'avait  qu'à 
se  retrancher  froidement  dans  son  refus.  L^Europe  eût  dû  troa- 
ver  un  moyen  d'obtenir  de  la  Porte  nne  concession  à  ses  terreara. 
Mais  la  politique  russe  manqua  tout  à  coup  de  modération 
et  fit  la  faute  immense  d'abuser  trop  t6t  de  la  victoire.  Elle 
crut  sans  doute  l'Europe  tellement  aveuglée  par  ses  désirs  de 
paix  qu'il  lui  devenait  possible  de  marquer  immédiatement  ses 
avantages. 

Pendant  que  les  quatre  représentants  dés  puissances  s'effor- 
çaient  ainsi  de  faire  commettre  à  la  Porte  une  faute  décisive  que 
repoussait  l'instinct  de  la  nation  ottomane,  un  heureux  incident 
changea  tout^à  coup  la  face  des  choses.  Cette  faute  grave,  commise 
i  Saint-Pétersbourg,  allait,  en  quelques  jours,  éclairer  l'Europe 
sur  ses  véritables  intérêts,  et  lui  faire  apprécier  la  valeur  de  cette 
paix  qu'elle  travaillait  à  conquérir  par  tous  les  moyens. 

Cette  faute  »  ce  fut  un  commentaire  ironique  des  modifications 
de  la  Porte,  nne  spirituelle  analyse  dans  laquelle  on  prou- 
vait aux  représentants  des  puissances  qu'ils  avaient  travaillé 
sans  le  savoir  à  réaliser ,  par  la  note  de  Vienne ,  les  prétentions 
de  Vultimatum  dn  prince  Menchikof.  Le  commentaire,  en  éta- 
blissant l'involontaire  complicité  de  l'Europe,  avouait  hautement 
les  prétentions  si  longtemps  démenties  d'ingérence  et  de  pro- 
tection; il  établissait,  ce  que  n'avait  pas  voulu  faire  la  conférence, 
une  connexité  entre  les  immunités  religieuses  et  le  traité  de  Kal- 
nardji,  et  il  prétendait  que  la  conférence  avait  bien  entendu  faire 
accorder  au  rite  grec  tous  les  avantages  accordés  désormais  aux  au- 
tres communions  chrétiennes  :  en  un  mot,  M.  de  Nesselrode  s*atta- 
chaitimpitoyablement  à  démontrer  que,  d'un  bout  à  l'autre,  la  note 
devienne,  comme  le  projet  primitif  du  prince  Menchikof,  annu- 
lait l'indépendance  du  Sultan.  C'était  un  démenti  ironique  jeté 
aux  puissances  qui  n'avaient  cessé ,  en  recommandant  cette  note 
auDivauy  de  lui  assurer  que  les  termes  en  étaient  favorables  i 
l'indépendance  de  l'empire  ottoman. 

Du  moment  où  l'interprétation  russe  conduisait  justement  au 
résultat  qu'on  voulait ,  qu'on  avait  cru  éviter,  à  la  diminution 
de  l'indépendance  ottomane,  il  fallait  renoncer  aux  efforts  faits 
pour  amener  la  Porte  à  accepter  celte  note  de  Vienne  qui  ne 
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pouvait  enfanter  désormais  que  des  conséquences  absolument 
contraires  aux  intentions  des  puissances, 

C*est  ainsi  que  la  Russie^  pour  avoir  cru  tout  possible,  perdait 
le  bénéOce  de  son  audace  ;  pour  avoir  voulu  aller  un  peu  trop 
loiOy  elle  allait  commencer  pour  longtemps  une  de  ces  marches 
eo  arrière  dont  chaque  pas  marque  la  décroissance  d'une  nation  ; 
poar  avoir  trop  dédaigné  l'Europe,  pour  avoir  fait  trop  bon  mar<- 
cbé  de  la  prévoyance  et  du  courage  des  grandes  puissances, 
elle  allait  se  trouver  en  face  de  colères  et  de  défiances  qui  ne  se- 
raient que  plus  terribles  pour  avoir  été  plus  longtemps  con- 
(enoes. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  lesfails.  Les  situations  politiques  ne 
portent  jamais  avec  elles,  dès  le  premier  moment,  toute  leur 
lomière  et  tontes  leurs  conséquences.  Le  commentaire  insultant 
de  la  Russie  ne  fut  dès  Tabord  pour  les  puissances  qu'un  em- 
barras, un  désagrément.  LAngleterre  surtout  qui,  par  l'organe 
de  lord  Glarendon  (Dépêche  du  10  septembre,  adressée  à  lord 
Stratford),  avait  commenté  les  trois  modifications  turques  ponr 
démontrer  que  la  note  de  Vienne  n'intéressait  en  rien  Tindé- 
peadance  ottomane,  se  trouva  singulièrement  offensée  d'un  dé- 
menti aussi  explicite. 

Le  cabinet  français  fut  le  premier  à  déduire  nettement  les  con- 
léqoences  de  la  situation  nouvelle.  Par  une  dépêche ,  adressée 
le  17  septembre  à  M.  de  Bourqueney,  M.  Drouyn  de  Lhuys  ex- 
prima à  Vienne  Topinion  que  le  commentaire  de  M.  de  Nessel- 
rode  justifiait  entièrement  le  refus  de  la  Porte  et  nécessitait  pour 
les  puissances  l'abandon  de  la  note  de  Vienne.  L'Angleterre  fut 
aussi  d'avis  qu'il  était  devenu  impossible  de  recommander  au 
Divan  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  note.  Cette  opinion  ne 
fat  pas  partagée  par  l'Autriche,  dont  l'interuouce  à  Gonstanti- 
Qople,  H.  de  Bruck,  continua  à  insister  pour  Tacceptation. 

Ces  faiblesses  ne  pouvaient  plus  arrêter  la  marche  des  événe- 
ments. La  Turquie  avait  compris  qu'elle  n'avait  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  la  résistance  armée.  Pendant  les  dernières 
négociations,  elle  avait  fait  un  patriotique  effort,  et  à  la  surprise 
de  TEurope,  elle  avait  révélé  des  ressources  imprévues.  Ses  ar- 
mées d'Asie  et  d'Europe  s'augmentaient  tous  les  jours.  Un  en- 


150  LA  QUESTION  DÛMENTr. 

thoaiiunie  profénd  rêmnaft  la  nation  font  entIèM.  On  ft  voir 
comment  TEarope  aveuglée  interprétait  enoore  ee  magnifiqoe 
entrain  d'une  nation  qai  ne  teut  pai  périr,  et  quel  parti  la  politi- 
que ottomane  sut  lirer  des  calomnies  propagées  contre  la  géné- 
reuse attitude  des  Turcs. 

On  était  aux  premiers  jours  de  septembre.  Les  populations 
turques,  de  plus  en  plus  émues  des  dangers  qui  les  menaçaient, 
avaient  les  ysua  tournés  vers  les  Dardanelles,  et  chaque  navire , 
aperçu  dins  le  lointain,  était  pour  elles  Tavant-garde  des  flottes 
protectrices  de  TOccident*  Les  insultes  et  les  menaces  de  la 
Russie  8*aggravaient  chaque  jour  dans  les  Principautés.  Oo  y 
obligeait  les  autorités  nationales  à  céder  le  pas  aux  autorités  mi- 
litaires de  Tarmée  d'invasion  ;  on  forçait  le  clergé  à  chanter  des 
fé  Dêum  en  Thonneur  du  tsar,  et  la  population  tout  entière  i 
quitter  ses  travaux  pour  se  mettre  au  service  des  envahisseur!. 
Le  général  Gortohakof,  an  lieu  de  rembourser  les  avances  faitec 
par  le  gouvernement  valaque  pour  les  fournitures  de  l'amés, 
répondait  en  exigeant  le  payement  de  l'annuité  de  la  dette  im- 
posée aux  Principautés  a  la  suite  de  Toocupation  de  1848.  Enfin, 
il  avait  été  défendu  aux  hospodars  d'entretenir  aucune  rslatioQ 
avec  le  Sultan,  et  traitant  les  provinces  en  pays  conquis,  les  Rai* 
ses  6*emparalent  des  deux  clefs  de  l'administration,  les  postes  et 
la  police. 

Que  Ton  rapproche  ces  procédés  violents  de  l'attitude  hési- 
tante des  puissances  protectrices,  qu'on  pense  que  ces  actes  tyna* 
niques  se  passaient  à  la  frontière  turque ,  dans  des  provincsi 
légitimement  soumises  à  la  suser&ineté  du  Sultan  ;  qu'on  m 
rappelle  que  le  prétexte  donné  a  une  pareille  conduite  était  It 
fsligion,  et  on  comprendra  l'exaltation  indignée  des  populatiooi 
*  musulmanes.  Mais,  nous  l'avons  dit,  on  s'accordait  en  Europe  i 
flétrir  ce  noble  enthousiasme  do  nom  de  hnailsme. 

Dne  démarche  sans  portée  fot  dénaturée  de  la  (liçon  h  plos 
étrange.  Une  quarantaine  de  softaSf  ou  interprttes  du  Gorss, 
s'étaient  présentés  devant  te  conseil  assemblé  et  lui  avaient  re- 
mis une  pétition  demandant  la  guerre.  Cette  pétition  était  prin- 
cipalement composée  de  versets  du  Coran  qui  prêchent  la  guerre 
contrôles  infidèles,  et  elle  contenait  en  outre  dee  meiiaees  d'ip- 
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pels  i  la  révolte.  Celui  qai  portait  la  parole  avait  reproché  aax 
mioistres  de  trahir  la  foi  et  de  se  livrer  aux.  conseils  des  ambas- 
sadeurs infidèles,  a  Nous  sommes,  avaitril  dit,  les  enfants  da 
Prophète  ;  Tarmée  demande  à  grands  cris  la  guerre,  et  nous 
crioos  vengeance  pour  les  insultes  doot  les  chrétiens  nous  acca- 
blent. 9  Et  à  chaque  objection  tentée  par  les  ministres ,  les  sof- 
!as  répondaient  en  disant  :  a  Ce  sont  les  commandements  du 
Coran,  a 

Aa  dire  des  journaux  allemands»  des  troubles  devaient  éclater 
i  Constantinople  :  les  ulémas  devaient  poser  au  Sultan  l'alterna- 
tm  de  la  guerre  ou  de  Tabdication.  On  disait  même  que  la  vie 
dtt  Saltan  était  menacée,  et  qa'il  devait  être  assassiué  pendant 
les  jours  du  Balram.  Le  Baïram,  qui  suit  le  mois  du  ramazan  ou 
du  jeûne,  et  qui  dure  quelques  jours,  est  une  fête  religieuse  con- 
sacrée au  repos  et  aux  visites  réciproques. 

Si  Topinion  européenne  n'avait  pas  été  égarée  par  des  pré* 
jugés  habilement  entretenus»  on  n'aurait  vu  dans  la  pétition 
qa'oD  vœu  patriotique,  et  dans  la  démarche  que  Tindice  d'une  II* 
bertésouvent  inconnue  dans  des  États  pins  civilisés  ;  mais  Taccu- 
satioa  de  fimalisme  était  un  oreiller  trop  commode  pour  qu'on 
TouJot  ;  renoncer. 

Et  quoi  de  plua  simple,  ajoutait-on  j^  que  ce  fanatisme  si  re- 
doutable. 11  est  l'ouvrage  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  pousser 
la  Turquie  à  la  guerre.  Vous  lui  conseillez  de  se  défendre,  et 
conunent  le  ferait-elle  sinon  en  réveillant  les  passions  religieu- 
ses endormies»  en  remuant  les  cendres  du  vieux  zèle  ottoman, 
eu  faisant  un  appel  suprême  à  la  foi  qui  prépara  les  grands  jours 
de  la  conquête.  Or,  pour  se  réveiller  avec  sa  force ,  Tislamisme 
doit  se  réveiller  avec  sa  barbarie.  Pour  le  sectaire  musulman,  il 
Q*e$t  point  de  différence  entre  les  chrétiens  des  communions  di- 
verses ;  tous  sont  giaours  au  même  titre,  et  le  Coran  commande 
impérieusement  de  les  exterminer  sans  distinction. 

Cescalomnies  mêmes  servirent  de  prétexte  au  Divan  pour  pro- 
voquer rentrée  des  flottes  protectrices  dans  la  mer  de  Marmara, 
et  aui  représentants  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  les 
cnïojer. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  ce  qu'il  eftt  été  plus  honorable  d'à- 
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Touer  plus  Yite  ,  c'est  que  cette  démonstration  parfaite  ment 
conforme  du  resle  à  Tesprit  des  traités ,  était  au  fond  un  com- 
mencement dMnter?ention  armée.  Représenter  un  acte  aussi 
grave  comme  quelque  chose  d*insignifiant^  ou  encore  comme  une 
simple  mesure  de  police,  c'était  imposer  à  une  nation  amie  une 
humiliation  imméritée^  c'était  s'abaisser  i  tromper  l'Europe.  En 
réalité,  si  l'entrée  des  vaisseaux  anglo-français  dans  le  Bosphore 
n'était  pas  un  acte  d'hostilité  contre  la  Russie,  c'était  au  nooins 
une  réponse  tardive  à  l'occupation  des  Principautés,  c'était  la 
prise  d'un  gage,  d'une  position. 

Quoiqu'il  en  soit ,  une  résolution  énei^que  avait  enfin  été 
prise.  Le  Moniteur  français  du  27  septembre  publia  la  note  sni- 
Tante  : 

«  Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  nous  apprennent 
qu'à  la  demande  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre, 
d'accord  avec  le  gouvernement  ottoman,  deux  frégates  françaises 
et  deux  frégates  anglaises  ont  passé  les  Dardanelles  et  mouillé 
devant  Constantinople.  » 

Restait  pour  l'Europe  à  savoir  dans  quel  but  étaient  amenées 
ces  forces*  Était-ce  pour  protéger  la  vie  du  Sultan?  Mais  personne 
ne  la  menaçait?  Était-ce  pour  maintenir  l'ordre  à  Constantino- 
ple? Mais  personne  n'y  songeait  à  le  troubler.  Était-ce  pour  ga- 
rantir  la  ^reté  des  nationaux  français  et  anglais?  Mais  on  ne 
pensait  pas  à  les  insulter. 

Cette  interprétation,  peu  digne  de  deux  grandes  puissances, 
d'un  acte  devenu  nécessaire,  fut  avidement  accueillie  par  les 
partisans  de  la  Russie.  Eh  bien  !  s'écriait-on,  la  décadence  otto- 
mane est-elle  contestable  maintenant?  Cette  puissance,  dont  on 
veut  garantir  l'indépendance  au  prix  de  la  paix  européenne,  elle 
n'est  pas  même  maîtresse  de  ses  résolutions;  elle  tremble  devant 
ses  propres  troupes,  devant  ses  populations  ameutées;  établisseï 
donc  des  rapports  internationaux  réguliers  avec  un  gouverne- 
ment semblable  ;  confiez  donc  à  son  énergie  la  défense  de  plu- 
sieurs millions  de  chrétiens. 

On  le  sait,  c^était  en  Allemagne  qu'était  le  foyer  de  ces  accu- 
sations et  des  intrigues  au  profit  de  la  Russie.  Celle  conduite 
singulière  n'avait  pourtant  pas  d'autre  cause  qu'un  désir  immo- 
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déré  de  conciliation  ;  il  y  parut  par  des  tentatives  nouvelles 
d'arrangement  faites,  non  plus  cette  fois  entre  les  quatre  repré- 
sentants des  grandes  puissances,  mais  entre  les  souverains  do 
l'Europe  centrale  et  l'Empereur  de  Russie.  Celui-ci  n'avait  pas 
urdé  à  comprendre  l'effet  désastreux  du  commentaire  fait  par 
M.  de  Nesseirode  de  la  note  de  Vienne  ;  il  voulut  réparer  la 
£iate  commise  en  pesant  par  son  influence  personnelle  sur  les 
résolutions  de  l'Empereur  d'Autriche  et  du  Roi  de  Prusse. 

De  grandes  manœuvres  militaires  devaient  avoir  lieu  dans  la 
seconde  qnincaine  de  septembre  au  camp  d'Olmâlz,  en  Moravie; 
l'empereur  François-Joseph  s*y  rendit  le  18  septembre,  accom- 
pagné de  M.  de  Buol. 

S.  M.  Fempereur  Nicolas  et  S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse  ar- 
riièrent  de  leur  cAté  à  OlmQlz  le  24  septembre.  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  était  allé  à  la  rencontre  du  tsar  jusqu'à  Prérau,  petite 
Tille  de  la  Moravie,  où  une^magnifique  tente  avait  été  dressée. 
Les  deux  empereurs  s'embrassèrent  et  continuèrent  leur  route 
achevai^  suivis  d'un  splendide  état-major.  Le  soir,  la  ville  d'OI- 
mâtzfut  brillamment  illuminée.  M.  de  Heycndorf  était  venu  de 
Tienne  rejoindre  son  maître  au  camp  autrichien,  et  le  prince 
Paskévitch  avait  accompagné  le  tsar.  L'ambassadeur  anglais» 
lord  Westmoreland,  le  général  français  de  Goyon  et  son  état- 
major,  assistaient  aux  manœuvres.  Olmûtz  se  trouva  donc 
bientôt  le  théâtre  d'une  sorte  de  congrès;  des  conférences  poli- 
tiques s'organisèrent,  et  les  efforts  conciliateurs  des  puissances 
allemandes  recommencèrent  de  plus  belle. 

Le  Roi  de  Prusse  ne  s'était  pas  décidé  à  paraître  de  sa  per» 
soune  au  camp  autrichien.  Deux  partis  entretenaient  par  leurs 
tendances  contraires  ses  tergiversations  royales.  M.  de  Gerlach» 
le  chef  des  féodaux,  appuyé  de  Tinfluence  de  la  Reine^  poussait 
io  voyage  d'Olmfitz,  M.  de  Manteuffel  s'opposait  à  l'entrevue. 

Les  premiers  jours  furent  employés  à  s^observer  mutuelle- 
ment. On  cherchait  à  deviner  par  le  plus  ou  moins  d'intimité 
des  souverains  ou  de  leurs  représentants  les  sentiments  vrais  des 
puissances.  Le  tsar  affectait  pour  l'empereur  François-Joseph 
une  confiance  embarrassante,  une  amitié  protectrice  et  pater- 
nelle; il  accueillait  avec  une  distinction  empressée  le  général 


1^  LA  QUESTION  D  ORIENT. 

français  et  les  ofOciers  de  sa  suite  ;  mais  il  témoignait  à  l'ainhat- 
sadeur  anglais  une  froideur  significative.  Cette  différence  d'alli* 
tudes  indiquait  déjà  une  tactique  poursuivie  plus  tard  avec  plus 
de  persévérance  que  desnccis.  Les  propositions  de  négociatioes 
nouvelles  vinrent  de  rAutricbe. 

M,  de  Buol  eût  désiré  voir  abandonner  cette  maUieureuss 
note  de  Vienne  devenue  si  gênante  pour  les  puissances;  mais 
M.  de  Nesaeirode  trouvait  le  terrain  exqelUftt  pour  la  Rusmat 
|kf étendait  y  rester;  il  fallut  done  imagineir  un  nouveau  biais, 
qui  oonsistait  en  ceci.  On  oonsenerait  la  nota  de  Vlenno,  on  la  rs- 
commanderait  de  nouveau  h  l'acceptation  do  la  Porte,  mais  ss 
même  temps  les  quatre  puissances  en  adresseraient  au  Divan  uoa 
ioterprétatioa  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  ;  «  Les  représen- 
tants des  quatre  puissances»  après  avoir  reçu  lu  p^omosse  de  la 
Porte  qu'elle  signera  dans  sa  forme  originale  U  n^  do  Yienoe, 
sont  prêts  à  fournir  à  la  Turquie  uno  décUratùon  basâe  aar  kt 
assurances  de  Sa  Majesté  TEmpexeur  de  Russie»  portant  que  Sa 
Msijesté  ne  demande  qu'une  garantie  générale  dea^  immonitis 
déjà  accordées  à  TÉglise  grecque»  et  ne  veut  rieui  qui.  puiaia 
parler  préjudice  h  rindépeudancu  et  aui  droits  du  Sultan,  oa 
qui,  indique  lo  diésii?  de  s*iAgérer  dana  kaaSairea  imémuraada 
la  Porte B 

Tel  était  le  nouvel  oipédient  inu^né  par  TAuttiche  a  01* 
mUts. 

l»e  goo.vern«mout  français  raecueUUi  avec  quoique  bveor, 
tant  était  grand  son  désir  d*en  flnir  avec  dea  queationa  qui  me- 
UAçajeot  i^ceaiamment  le  repos  de  TEurope.  La  diplomatie 
bditauuique  s'en  montra  moins  satisfaite.  «  On  noua  fait  parler 
ici,  disait  lordiCowlo^  plutôt  en  avocats  de  la  Buasio  qu'eaamii^ 
d^  la  Porte;  et  d'ailleurs,  ajoutait-^iU  nous  donnona^li»,  au  non' 
de  la  Russie,  des  assurances  dont  n'avona  aucune  ceriituda 
officiello  ;  ce  que  nous  savons  bien  est  tout  à  fait  le  contraire.  » 
4près  le  commentaire  si  transparent  de  M.  de  Neaselrode» 
pourraitnoo  s'éionoer  que  la  Porte  ne  se  content&t  paa  d'assii* 
rances  venant  d*un  tiera  et  démentiea  à  Tavance.  Que  si  la  Perle 
se  refusait  à  signer  la  note  de  Vienne,  malgré  la.nouyoUe  inier* 
préMioa  dea  puiasancea.  dovmikroo  Tabandonner  à  sa  destinée 
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00  même  pttf  f  lur  les  résolutions)  M.  de  Baol  Telkt  désiré,  les 
goaTernements  d'Angleterre  et  de  France  s'y  refusèrent.  C'étail 
déeliner  un  acte  de  faiblesse  et  une  inoonséqoence. 

Pendant  le  coars  de  ees  conférences,  la  politique  russe  avait 
dit  on  premier  pas  rétrograde.  Elle  n^insistait  plus  pour  Tacoep* 
(ation  lans  réserve  de  la  note  de  Vienne,  elle  n'écartait  plus 
aies  ta  hauteur  accoutumée  les  objections  de  la  Turquie»  et  elle 
admettait  rinterprétallon  des  puissances  dans  le  sens  de  l'iodé** 
psQdioee  ottomane.  Hais  le  féritable  eoneeesion,  qui  eût  con« 
liilé  à  rétracter  le  commentaire  de  la  note,  ejle  se  refusait  à  la 
faire.  Elle  comptait  sur  une  scission  définitive  entre  les  pni»« 
nncei  allemandes  et  les  gouvernements  de  TEorope  occidentale. 
Mais  cette  scission  n^eut  pas  lieu  et,  cbose  singulière^  c'est  k  la 
Pmue  que  revint  Tfaonneur  de  la  rendre  impossible.  M«  de  Buol, 
comprenant  à  l'avance  rinanité  de  son  expédiept,  avait  eu  un 
moment  Tidée  malheureuse  de  désintéresser  rAllemagne  et  de 
prendre,  de  concert  avec  la  Prusse,  une  position  de  neutralité 
siMoloe.  M.  de  Hanteuffel  se  reftisa  k  prendre  la  rèiponsabilité 
de  cette  conduite  regrettable  ;  rAutriche^  sans  abandonner  la 
pensée  de  négociations  futures,  renonça  dono  franchement  k  se 
toomer  du  côté  de  la  Russie. 

Sans  doute  on  ne  peut  que  présumer  oe  qqi  se  passa  dans  les 
sotrevues  secrètes  du  tsar  et  de  l'empereur  Fran^is^Josepb,  la 
«ODTersation  intime  des  deux  empereurs  n*ayaat  eu  aucun 
témoin  ;  mais  il  est  an  moins  certain  que  S.  M.  François-Joseph 
fioit  pir  déclarer  hautement  :  a  que  dans  le  cas  éventuel  où  la 
latte  entre  la  Eussie  et  la  Turquie  dégénérerait  en  guerre  euro» 
péenqe,  il  ne  sultrait  d'autre  politique  que  celle  qui  lui  était 
tracée  par  Viniérét  général  de  l'Allemagne.  » 

C*étsit  aîases  pour  donner  à  Tissue  du  congrès  d'Olmûts 
le  caractère  d'un  échee  pour  la  Russie.  Quelques  jours  après 
Imotile  entrevue  d'Olmiita  l'empereur  lïicolas  était  à  Varsovie; 
^  SQt  lieu  entre  les  deux  empereurs^  accoiqpagnéa  oette  fois  du 
'^i  de  Prosae,  une  entrevue  nouvelle  ;  mais  cette  fois  les  hésita- 
tions, les  incertitudes  furent  du  fait  de  la  Prusse. 

S^cependaQt  e'il  ï e^iit  quelqne  chose  d'établi,  diitcoates^ 
^1  e'est  que  lee  deux  puissances  allemeodes  av»ient  dooné  è 
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la  note  rédigée  en  commun  le  même  sens  qae  la  France  et  rin- 
gleterre.  Or,  quand  il  s*agÎ8sait  de  maintenir  le  sens  de  celte 
note,  et  ce  n'était  là  qu*une  question  de  bon  sens  et  de  loyauté, 
une  scission  était  à  chaque  instant  sur  le  point  de  se  déclarer. 
Au  lieu  d'une  action  commune  qui  eût  planté  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  Tinfranchissable  barrière  d*une  médiation  euro* 
péenne,  on  recourait  timidement  à  des  entreTues  de  souverains, 
oh  y  apportait  des  hésitations  visibles.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  tré- 
buchait dlncertitudcs  en  incertitudes,  et,  après  avoir  refusé  de 
se  rendre  de  sa  personne  au  camp  autrichien,  partait  tout  a 
coup  à  Tinsu  de  son  conseil  pour  Varsovie. 

Mais  là  les  efforts  de  la  Russie  ne  devaient  pas  avoir  plus  de 
succès. 

On  raconte,  et  nous  n'avons  aucune  envie  de  garanti^  la  vérité 
de  cet  on-dit,  qu'à  la  suite  de  la  guerre  de  Hongrie,  et  dans  la 
première  chaleur  de  la  reconnaissance ,  l'empereur  François- 
Joseph  se  trouvant  avec  Tempereur  Nicolas  à  Varsovie ,  lui  dit 
en  lui  montrant  une  statue  de  Sobieski  :  «Sire,  voilà  le  premier 
sauveur  de  l'Autriche,  et  vous  êtes  le  second,  d  Après  l'échec 
d'Olmiitz,  les  deux  souverains  se  retrouvaient  à  Varsovie,  et  là, 
devant  la  même  statue,  le  tsar  aurait  dit  a  l'Empereur  d'Aa- 
triche  :  a  Voilà  le  premier  niais,  et  moi,  je  suis  le  second,  a 

Au  reste,  pendant  ces  entrevues  inutiles,  les  événements  se 
succédaient  à  Gonstaatinopie  avec  une  rapidité  et  une  gravité 
singulières.  La  guerre  était  déjà  déclarée  par  le  Sultan. 

Le  24  septembre,  le  Sultan  réunit  tous  ses  ministres  dans  sod 
palais  de  Tchéragan,  et  leur  tint  un  discours  dans  lequel,  en 
approuvant  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  voie  diplomatique,  il 
déclara  qu'il  ne  pouvait  aucunement  accepter  la  note  rédigée  à 
Vienne,  qu'il  la  considérait  comme  attentatoire  à  sa  dignité  et 
à  l'indépendance  de  son  empire,  dépôl  sacré  que  Dieu  lui  avait 
confié;  qu^il  ne  voulait  accepter  la  note  qu'avec  les  modifica* 
lions;  mais  qu'il  ordonnait  à  tous  ses  ministres  de  ne  souffrir 
aucun  désordre  dans  la  ville  et  de  veiller  surtout  au  bien-être 
de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  classe  ni  de  religion.  Eo 
même  temps  le  Sultan  ordonna  qu'un  conseil  fût  tenu  le  len- 
demain à  la  Sublime  Porte;  que  là  il  ferait  savoir  ses  intentions 
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impériales.  C'est  dans  ce  cooseil^  eoroposé  de  trois  cents  per- 
soooes  qae,  le  26  septembre,  fut  prise  cette  résolution  si  grave 
qui  marquera  un  moment  solennel  dans  l'histoire  de  la  Turquie 
régénérée  ;  sur  les  trois  cents  assistants,  cent  soixante-trois  re- 
présentaient le  grand  conseil ,  la  décision  belliqueuse  fut  votée 
par  cent  soixante  voix  contre  trois.  Le  Hat  impérial,  sanction- 
nant la  décision  du  grand  conseil ,  fut  transmis  le  29  à  la 
Porte. 

Le  5  octobre,  le  prince  Gortchakof  reçut  la  sommation  for- 
melle.d'Omer-Pacha  d'avoir  à  évacuer  le  territoire  turc;  mais 
le  généralissime  ottoman  lui  faisait  savoir  en  même  temps  que 
s'il  avait  besoin  des  instructions  de  Saint-Pétersbourg,  les  hosti- 
lités ne  commenceraient  qu'après  un  délai  de  quinze  jours. 
Cétait  en  renvoyer  l'ouverture  au  24  octobre. 

La  querelle  était  enûn  sortie  du  cercle  vicieux  des  négocia- 
tions pour  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 
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CHAPITRE  IV- 


LA  auXEBE  DSFXNSnrE. 


Pkftfe  aoavtUe  de  la  qttetUoii  d'Oriait*  àrtiàl«  dtf  MùnUet»  ffM^;  wêêêê* 
ftstade  la  RoMÎa,  oiroilatra  qai  proaai  oaaattltada  déf«Mi?a»  aataiii^ai 
•emblablat  donnéas  aut  pniaaancea}  noUfs  accrato  da  «Ua  nodi6raiioB 
apparente,  illasions  sur  Tétat  inlériaor  de  la  Porta»  espérances  d'embarras 
extérieurs  à  lui  sasciter,  la  Perse  et  la  Grâce,  difficnliés  militaires;  chi* 
canes  diplomatiques.  —  Situation  militaire  des  parties  belligératites  aa 
commencement  de  la  campa^ûe,  plané  d*apératiofis  ;  proclamation  solen- 
nelle de  la  guerre;  premier  fait  de  guerre,  affaire  dUsatcka;  passage  da 
Danube  par  les  Turcs  à  Kalafat  ;  autre  passage  du  Danube  à  Turtukai ,  af- 
faire d'Oltenitza  ;  commencemenfdea  hostilités  en  Asie»  état  de  l'armée  d'Ana. 
tolie,  situations  respectites  sur  la  frontière  d'Asie;  prise  du  fort  nissa 
de  Gheflcetil,  le  JPoaefroyanf  coulé;  eflet  moral  de  ces  premiers  snccbi. 
—  Intentions  secrètes  d*Omer»Pacha,  création  d'un  camp  retranché  à  Kala- 
fat. —  Les  négociations  continuent,  nouvelle  tentative  de  conciliation  à 
Constantînople,  elle  est  reponssée  par  la  Porte  ;  nécessité  de  donner  un 
caractère  européen  aux  efforts  des  puissances,  conférence  officielle  ds 
Tienne,  protocole  et  note  collective  adressée  k  la  Porte  ottomane.  —  Affaire 
de  Sinope,  effet  produit  en  Europe  ;  est-ce  là  de  la  défensive  ?  —  Préludes 
d'une  intervention  armée» 


La  France  fut  encore  la  première ,  entre  les  grandes  puissan- 
ces 9  à  marquer  le  nou?eau  pas  fait  par  la  question  d'Orient.  Ua 
article  du  journal  officiel  français^  à  la  date  du  27  octobre, 
éclaira  la  situation  faite  par  le  rejet  de  la  note  de  Tienne  et  par 
la  déclaration  de  guerre  du  Sultan.  Il  était  temps  de  rectifier  les 
erreurs  de  l'opinion  publique  en  Europe. 

La  question  ouverte  depuis  plusieurs  mois  à  Gonstantinople, 
disait  le  Moniteur ^  vient  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle.  Et 
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Mdè  leffli-ofBeiel  faisait  l*hi8torlque  des  èffortft  de  la  dlplo- 
oitie  française.  Dès  le  début  de  cette  erlse,  y  était^H  dit^  le  goa-* 
rmemeni  français  eu  avait  apprécié  la  portée  :  il  avait  compris 
que  l'intégrité  et  l'indépendance  de  Tempire  ottoman  étaient  en 
aine,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  compromises  sans  que  la 
pondération  des  forces  sur  laquelle  repose  la  sécurité  de  TBu- 
rop€enfflt  gravement  altérée.  L'occupation  des  Principautés , 
contraire  aux  stipulations  des  traités ,  n'arait  pas  tardé  à  feire 
msoriir  i  tous  les  yeux  le  caractère  d'universalité  de  la  ques^ 
tioo  dès  ses  origines. 

Pais,  après  avoir  rappelé  Tunion  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre dans  des  démonstrations  maritimes  destinées  à  marquer  la 
soilicitude  des  deux  gouvernements  pour  l'indépendance  otto* 
mane,  ainsi  que  le  concours  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  Tar^ 
licie  marquait  le  caractère  européen  donné  aux  négociations 
merles  pour  la  recherche  d'une  solution  amiable.  «Ce  concert , 
icréépar  une  communauté  incontestable  d'intérêts,  d  avait  eu 
fm  résultat  one  note  dans  laquelle  les  cabinets  essayaient  de 
'iire  a  chacun  sa  part;  mais  «  l'interprétation  donnée  par  une 
<b  parties  à  cette  note  avait  fait  craindre  que  Tœuvre  delà 
conférence  de  Yienne  ne  répondit  pas  asses  exactement  à  Tin- 
^tloo  qui  ratait  inspirée  y  et  qu'elle  n'atteignit  point  le  bal 
^le  Ton  s'était  proposé  :  à  savoir,  le  maintien  des  droits  sou« 
^^ms  du  Sultan,  seule  base  certaine  de  l'indépendance  de  la 
^  ottomane,  et  par  conséquent  de  l'équilibre  européen,  d 
Au  débat  de  la  phase  nouvelle  ,  la  politique  française  serait 
tojoars  ce  qu'elle  avait  été,  et  l'article  annonçait  la  présence 
^&cidreÊ  réunies  dans  la  mer  de  Marmara.  On  ajoutait  ces 
^ions  générales  : 

«  La  paix  est  l'intérêt  permanent  des  peuples.  Pénétré  de 
Rie  penséa ,  à  la  veille  d'occuper  le  trône  où  l'appelait  le 
^  dy  pays,  l'Empereur  a  donné  la  solennelle  assurance  de 
^eoarir  de  tous  ses  efforts  à  la  conservation  de  la  paix  dont 
^rope  goûtait  avec  bonheur  le  bienfait.  Mais  cette  paix  man« 
^t  évidemment  de  sa  condition  essentielle,  si  elle  cessait 
^\T  pour  base  l'équilibre  nécessaire  au  maintien  des  droits 
î  la  sécurité  des  intérêts  de  tous.  i» 
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Enfin,  Tattitude  des  puissances  allemandes  était  définie  dans 
Tarlicle  avec  une  ingénieuse  délicatesse.  On  y  disait  que  si  elles  ne 
jugeaient  point  nécessaire  de  s^associer  aux  démonstrations  ma- 
ritimes de  la  France  et  de  l'Angleterre,  leur  intérêt  évident  por- 
tait à  penser  que  «  leur  neutralité  ne  saurait  être  de  Tindiffé- 
rence.  Si  les  gouvernementa  qui  disposent  des  moyens  matériels 
les  plus  propres  à  influer  sur  la  marche  des  événements  ont  cru 
devoir  se  rapprocher  du  théâtre  de  l'action,  la  coopération  des 
deux  autres  cabinets  ne  saurait  donc  être  perdue  pourles  négo- 
ciations qui  devront  servira  faciliter  la  solution  du  différend. b 

Cet  ensemble  de  réflexions  portail  le  titre  modeste  de  Cofi- 
sidéralions  sur  la  Turquie.  On  y  trouvait  franchement  énoncées 
pour  la  première  fois,  certaines  yérités  qu'on  avait  dissimulées 
jusque-là  dans  un  sentiment  honorable  mais  peut-être  excessif 
de  conciliation.  On  y  avouait  que  la  note  de  la  conférence  avait 
été  rédigée  d'une  façon  malheureuse;  on  y  reconnaissait  que  le 
parti  pris  par  la  Porte  était  le  seul  qui  convînt  à  sa  dignité.  Cette 
déclaration  pouvait  faire  paraître  étranges  tous  les  efforts  tentés 
récemment  à  Constantinople  pour  faire  prendre  à  la  Porte  un 
parti  tout  différent. 

Quant  à  la  manière  dont  le  gouyernement'jugeait  l'attitude  des 
puissances  allemandes,  il  y  avait  dans  son  langage  l'exposé  d'une 
opinion  plutôt  qu*nne  certitude  y  et  c'était  de  la  logique  des  in- 
térêts qu'il  faisait  résulter  une  coopération  future. 

Devant  ces  faits. définitivement  accomplis,  l'entrée  des  vais- 
seaux de  l'Occident  dans  la  mer  de  Marmara  et  la  déclaration 
de  guerre  de  la  Turquie,  la  Russie  ne  pouvait  plus  échapper 
aux  conséquences  de  sa  conduite  ;  elle  voulut  au  moins  la  pal- 
lier et  se  donner  l'apparence  d'une  modération  dont  l'effet  le 
plus  sûr  devait  être  de  retenir  l'Allemagne  au  milieu  de  ses 
incertitudes  et  de  sa  neutralité.  A  la  déclaration  de  guerre,  il  fot 
répondu  par  un  manifeste  enthousiaste  et  mystique,  dont 
l'exaltation  religieuse  ne  voilait  pas  suffisamment  les  insinua- 
tions habiles  d'une  politique  en  quête  de  justifications  et  d*al- 
liances.  a  En  vain,  disait  le  tsar,  les  principales  puissances  de 
l'Europe  ont  cherché  par  leurs  exhortations  d  ébranler  l'aveugU 
obstination  du  gouvernement  ottoman;  c^est  par  une  déclaration 
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degoeire,  fiar  oDe  proclamation  remplie  d'aocosations  menson- 
gères  contre  la  Russie,  qu'il  a  répondu  aux  efforts  pacifiques  de 
TEorope,  ainsi  qu'à  notre  longanimité;  enfin,  enrôlant  dans 
WD  armée  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays,  la  Porte  vient 

de  commencer  les  hostilités  sur  le  Danube »  Il  ne  restait 

donc  plus  à  la  Russie  qu'a  recourir  à  la  force  des  armes  et  à  se 
reposer  avec  confiance  en  Dieu  et  dans  la  justice  de  sa  cause;  et 
le  tsar  s'écriait  en  terminant:  a  In  té.  Domine^  speravi^non  con" 
fmiar  in  atemum s 

Mais  à  ce  document  mystique  et  menaçant  la  diplomatie 
rasse  opposait,  comme  toujours,  des  assurances  d'un  tout  autre 
earactère.  Une  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  accompagna  le 
manifeste  et  afficha  les  intentions  les  plus  modérées.  Le  chan- 
celier ne  dédaignait  pas,  lui  non  plus,  les  assertions  controu- 
Tées,  les  insinuations  hostiles  ;  il  donnait,  par  exemple,  i  l'em- 
pereur François-Joseph,  à  propos  de  TentreTue  d'Olmûtz,  les 
Qoms  d*intime  ami  et  d^allié  de  son  mattre  ;  mais  il  expliquait 
TatUtade  future  de  la  Russie,  en  présence  de  la  déclaration  de 
guerre,  dans  le  sens  d'une,  inaltérable  modération.  On  ne 
s'était  emparé  des  Principautés  que  comme  d'un  gage  matériel 
destiné  a  procurer  l'obtention  des  réclamations  les  plus  justes  ; 
on  les  garderait  jusqu'à  réparation,  mais  sans  sortir  de  la  dé-* 
iensive,  à  moins  que  la  dignité  et  les  intérêts  de  l'empire  n'exi- 
geassent absolument  le  contraire.  On  se  maintiendrait  fortement 
dans  la  situation  prise  et  on  y  attendrait  les  Turcs,  sans  prendre 
l'initiative  des  hostilités,  a  11  dépendrait  donc  entièrement  des 

autres  puissances  de  ne  pas  élargir  les  limites  de  la  guerre 

et  de  ne  pas  lui  imprimer  un  caractère  autre  que  celui  qu'on 
entendait  loi  laisser,  b  Cette  attitude  défensive  n'empêcherait 
inéme  pas  la  poursuite  des  négociations  si  la  Porte,  revenant  sur 
Ks  pas,  se  décidait  à  faire  des  ouvertures  pacifiques. 

Ces  assurances  furent  renouvelées  verbalement  aux  représen- 
tants des  grandes  puissances.  M.  de  Nesselrode  disait  à  sir  Ha- 
miltoD  Seymour .-  a  Yoici  notre  situation  en  peu  de  mots  :  la 
gnerre  nous  est  déclarée  par  la  Turquie  ;  nous  ne  publierons 
probablement  pas  de  contre-déclaration,  nous  ne  ferons  aucune 
attaque  contre  la  Turquie  ;  nous  resterons  les  bras  croisés^  uni- 

il 
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qaement  résolus  à  repousser  toute  agression  faite  contre  nous, 
soit  dans  les  Principautés,  soit  sur  notre  frontière  d'Asie,  que 
nous  avons  renforcée.  Nous  passerons  l^hiver  ainsi,  prêts  i  rece- 
voir toutes  les  ouvertures  de  paix  que  pourra  nous  faire  la 
Turquie.  »  (  Dépêche  de  sir  Hamillon  Seymour  au  comte  de 
Clarepdon,  14  octobre»  ) 

Quelques  jours  après,  une  assurance  semblable  était  donnée 
i  TAutriche  par  Tintermédiaire  du  baron  de  Mejendorf.  M.  de 
Nesselrode  lui  écrivait  :  a  Pour  ne  rien  faire  qui  puisse  entraier 
le  succès  de  cette  dernière  tentative  de  conciliation  (  un  des 
mille  expédients  de  la  conférence  de  Vienne), IfEmperear, 
tionobstant  la  déclaration  de  guerre  de  la  Porte,  compte  ne  ries 
changer  à  son  attitude  actuelle.  Nos  troupes  auront  Tordre  de 
rester  sur  la  défensive,  attendant  Tattaque  des  Turcsi  et  les  re- 
poussant s'il  y  a  lieu.  0  (  Carrespondanoe  anglaise^  n»  i82.  ) 

Il  fut  possible  de  comprendre  plus  tard  le  motif  de  cette  ap- 
parente modération.  On  croyait  fermement  à  Saint-Pétersbourg, 
on  avait  fini  par  persuader  i  plusieurs  des  représentants  des 
grandes  puissances,  entre  autres  i  sir  Hamilton  Seymour^  qu'il 
n'y  avait  aucune  cohésion  possible  entre  les  éléments  divers  dont 
M  oomposaieot  les  armées  musulmanesi  «  Elles  ne  pourront  pas 
tenir  ensemble  jusqu'au  printemps,  je  le  sais  de  source  cer- 
taille,  »  écrivait  sir  Hamilton  Seymour.  D'ailleurs,  l'état  obéré 
des  finances  de  la  Turquie  permettait  d'espérer  que  cet  empire 
ne  pourrait  résister  longtemps  aux  charges  énormes  d'un  état  de 
guerre.  Elle  pourrait  sans  doute,  i  l'aide  de  ressources  excep- 
tionnelles, relever  à  la  hâte  ses  fortifications  délabrées,  orgaDÎ- 
leri  équiper  ses  armées^  se  mettre  en  un  mot  en  état  de 
défense;  iliais  de  Croire  que  les  généraux  ottomans  osasseot 
prendre  TofTensive^  c'était  ce  qui  ne  lût  pas  venu  à  l'idée  des 
hommes  d'État  de  6aint-Pélersboorg.  On  épuiserait  donc  l'es- 
nami  à  distance,  et  un  jour  arriverait  où,  sans  avoir  combattu, 
on  n'aurait  plus  devant  soi  que  le  fantôme  d'une  armée,  que 
l'ombre  d*une  nation* 

On  n'avait  pas  perdu  d'ailleurs  Tespoir  de  susciter  à  l'empire 
ottoman  des'  embarras  intérieurs  de  la  nature  la  plus  grave  ; 
peut-être  même  réussirait*on  à  lui  créer  des  ennemis  extérieurs  j 
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qoi  saflSraieDt  amplement  à  l'occuper.  Cest  ainsi  que  les  émis- 
saires de  la  Russie  se  flattèrent  de  Tespoir  de  faire  triompher  à 
tibéran  Tioftoence  du  tsat*  et  d'allumer  un  incendie  sur  la  fron- 
tière turque  en  Asie. 

Mais  c'était  encore  dans  les  provinces  de  ThessaHe  et  d'Épire^ 
c'était  surtout  dans  le  petit  royaume  de  Grèce^  que  les  intrigues 
russes  afaient  le  plus  de  chances  de  succès. 

Jusqu'alors  les  Grecs  n'avaient  moiitré  qu^hésitation^  incerti- 
todes.  On  ne  pouvait,  certes,  se  faire  aucune  illusion  sur  leurs 
sympathies,  sur  leurs  espérances.  Les  hétairistes^  les  disciples 
k  h  grande  idée^  les  Fanarlotes  prêts  à  partir  pour  la  grande 
croisade  byzantine,  ne  manquaient  pas  dans  le  royaume  hellé- 
oiqie.  On  y  avait  suivi  avec  anxiété  les  progrès  de  la  querelle 
touieYêe  par  le  prince  Mencbikof;  on  y  avait  applaudi  aui 
menaces  de  la  tlussie,  on  y  maudissait  les  chrétiens  infidèles 
qui  prêtaient  leur  appui  à  des  païens  barbares  ;  mais,  tant  que 
la  diplomatie  avait  joué  le  principal  rôle^  tant  qu'on  pouvait 
cfoire  que  le  différend  serait  paclGquement  dénoué,  les  disposi- 
tions de  la  Girèce  ne  furent  que  suspectes.  Le  gouvernement  se 
cooletita,  pour  marquer  sa  pensée  secrète,  d'envoyer  sur  la 
frontière  gréco-turque  des  ofliciers  ouvertement  dévoués  à  la 
cause  de  la  Russie. 

Mais  après  le  manifeste  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas,  la 
presse  hellénique  ne  connut  plus  de  mesure,  le  gouvernement 
loi-même  se  laissa  mieux  deviner.  tJne  feuille  notoirement 
gagnée  à  l'influence  russe,  le  Stéc/e  (£«!>«  )  publia  chaque  jour 
ies  pamphlets  les  plus  insultants  à  l'adresse  des  puissances 
oecidentales,  les  éloges  les  plus  fanatiquement  ridicules  de  la 
iainte  Russie,  Le  gouvernement,  de  son  côté,  fit  bientôt  voter 
parles  chambres,  sous  prétexte  de  subvenir  au  déûcit  occasionné 
par  la  crise  alimentaire,  un  emprunt  qu'on  savait  destiné  à  des 
achats  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Les  napistes  eurent 
Tappui  ostensible  du  gouvernement  dans  les  élections  nouvelles, 
et  les  partisans  de  la  Russie  occupèrent  toutes  les  avenues  du 
pouvoir.  (  Voyez  Grèce.  ) 

Parmi  les  motifs  secrets  qui  poussaient  la  Russie  à  conserver 
cette  ironique  défensive,  comptait  toujours  Tintime  persuasion 
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de  l'impossibilité  d'une  action  énergique  de  la  part  des  puissances 
occidentales.  Il  est  permis  de  croire  que  cette  confiance  fut  pour 
beaucoup  dans  la  mollesse  apportée  par  la  Russie  dans  ses  pré- 
paratifs militaires.  Les  armements  dont  on  avait  fait  tant  de 
bruit  n'atteignaient  pas  encore  après  plusieurs  mois  à  des  pro- 
portions sérieuses.  Les  Principautés  n'étaient  pas  encore,  aa 
commencement  d'octobre^  occupées  par  des  forces  suffisantes. 
L'état  deTEurdpe  occidentale  justifiait  en  apparence  cette  né- 
gligente sécurité,  qu'expliquerait  au  besoin  Ténorme  difficullé 
qu'éprouve  toujours  la  Russie  à  porter  des  masses  armées  sur 
des  points  éloignés  de  son  centre  véritable  d'action.  Une  assez 
grande  hésitation  se  manifestait  en  Angleterre,  et  Topinion  pu- 
blique semblait  avoir  peine  à  trouver  sa  voie.  Le  choléra,  la 
cherté  du  pain ,  la  grève  des  ouvriers ,  c'étaient  là  assez  de 
fléaux  réunis  sans  qu'on  désirât  bien  ardemment  d'y  ajouter  la 
guerre. 

La  Russie  se  contenta  donc  d'opposer  quelques  chicanes  di- 
plomatiques  à  la  manifestation  maritime  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  M.  de  Nesselrode  accusa  les  deux  nations  de  n'avoir 
décliné  la  note  de  Vienne  et  de  n'avoir  fait  entrer  leurs  flottes 
dans  la  mer  de  Marmara  que  parce  que  le  mouillage  de  Bechika 
n'était  plus  tenable  dans  cette  saison  avancée.  On  a  jugé  dV 
vance  Tobjection  si  on  a  comparé  les  dates.  La  déclaration  de 
guerre  du  grand  conseil  ottoman  avait  eu  lieu  le  26  septembre 
et  n'avait  été  connue  en  France  que  le  3  octobre.  Or,  dès  le  23 
septembre,  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
avaient  donné  à  leurs  représentants  respectifs  à  Constautinople 
l'autorisation  de  faire  franchir  les  Dardanelles  à  leurs  flottes. 
Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  lord  Clarendon  faisait  part  à 
H.  de  Brunnow  de  ce|te  décision,  contre  laquelle  celui-ci  protesta 
en  invoquant  le  traité  du  IS  juillet  1841.  Lord  Glareodon  ré- 
pondit, le  premier  octobre,  à  M.  de  Brunnow  :  a  La  Porte  a 
cessé  d'être  en  paix  depuis  que  le  premier  soldat  russe  est  entré 
dans  les  Principautés;  depuis  ce  jour^  le  Sultan  a  eu  ie  droit 
d'appeler  les  flottes  dans  les  détroits,  et  les  gouvernements  ont 
eu  celui  de  faire  passer  les  détroits  k  leurs  flottes,  p  (  Correspon- 
dance anglaise,  part.  Il,  n^  il8.  ) 
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Les  poissances  occidentales  n'avaient  donc  pas  eu  besoin  du 
prétexte  d'une  déclaration  de  guerre. 

A  travers  toutes  ces  subtilités,  la  situation  nouvelle  se  dérou- 
lait et  déjà  des  faits  de  guerre  en  indiquaient  le  caractère.  Des 
eogagements  d'avant-garde  avaient  lien  entre  les  puissances  bel- 
ligérantes. Le  premier  coup  de  canon  était  tiré. 

Voyons  quelle  était,  à  ce  moment  solennel,  la  situation  mili- 
tiire  des  deux  parties  adverses. 

L'armée  russe  d'invasion  avait  son  quartier-général  à  Bûcha- 
rest.  Une  division,  sous  les  ordres  du  général  Dannenberg,  était 
éiablie  entre  Graïova  et  Slatina,  sur  les  bords  du  Danube.  Trois 
difisions  d'infanterie,  commandées  par  les  généraux  Soimonof, 
Paoiof  et  Liprandiy  occupaient  différents  points  de  cette  ligne  un 
pea  trop  longue  pour  être  facilement  défendue^  puisqu'elle  com- 
prenait tout  le  pays  entre  le  Pruth  et  Bucharest  d'un  côté ,  et  la 
frontière  russe  du  Danube  et  l'extrémité  de  la  petite  Yalachie  de 
Tautre.  Si  l'on  ajoutait  à  ces  forces  l'avant-garde  du  général  Au- 
rep^  3,000  hommes  de  cavalerie  légère  et  quelques  milliers  de 
Cosaques ,  on  arrivait  au  chiffre  ofGciel  de  77,000  combattants 
i  14,880  hommes  par  division.  Mais  on  sait  quelle  différence 
énorme  existe,  en  Russie  principalement,  entre  l'effectif  sur 
papier  et  l'effectif  réel.  Ces  troupes  d'ailleurs  étaient  déjà  fati- 
guées et  décimées  par  les  affections  typhoïdes  et  par  les  fièvres 
paludéennes. 

Quel  était  le  plan  révélé  par  les  premiers  mouvements  de  ces 
troupes  hiarqués,  au  reste,  d'un  caractère  singulier  d'hésitation  et 
d'incertitude?  On  put  croire  que  le  général  russe  avait  le  projet 
d'opérer  par  son  extrême  droite,  de  passer  le  Danube  près  de 
Tiddin,  et  de  se  porter  sur  Sophia  pour  tourner  le  Balkan.  Ce 
plan  exigeait  la  coopération  de  la  Serbie ,  dont  on  espérait  sans 
doute  l'insurrection  ^  et  la  complicité  secrète  de  l'Autriche.  On 
eût  pu  menacer  par  là  le  flanc  gauche  de  l'armée  ottomane.  On 
eût  tiré  les  subsistances,  d'abord  de  la  Hongrie  et  de  la  Serbie 
par  le  Danube,  puis  de  laissa  et  de  Sophia  par  la  grande  route 
de  Belgrade. 

Voilà  du  moins  ce  qu'on  put  comprendre  à  la  concentration 
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considérable  de  troupes  effectuée  à  Bndiarest,  ft  CraîoYa^dansla 
petite  Valachie. 

Deux  obstacles  s'opposèrent ,  entre  autres,  à  la  réalisation  de 
ce  plan.  Ce  fut  d'abord  rimpossibitité  de  former  à  la  fois  deox 
armées  sérieuqes,  Tune  pour  Topération*  offensive,  l'autre  poar 
1b  garde  des  Principautés  et  de  la  ligne  de  retraite,  et  pour  le 
k\WMn  des  forteresses  turques  du  Danube.  Mais  ce  fut  surtout 
rhabileté  du  général  en  cbef  de  Tarmée  turque  à  eboisir,  sur  la 
rlveT^laque  du  Danube  ^  le  ppint  important  de  K^tlafut  pour  le 
fortifier  d'une  i^ai^iëre]  red^utjible,  Inhabileté  ou  Ivpuis^ncs, 
les  pusses  ne  surent  pas  y  attaquer  ass^z  tôt  Omer-Pacha  et  le 
rejeter  en  Bulgarie.  \\  eut  le  temps  de  (e^ire  de  cette  petite  viUe 
une  fprteresse  impor^tq^f»  qii'QA  ^^  pouvc^^  plus  négliger  ppqr 
eptrer  en  Serbie. 

ArrétûQs-pqps  iin  instant  sur  )es  premières  op^rfttÎQHS  du 
généra)  PUomaa  qui ,  4^09  cette  paj^pagne ,  aU^i^  r^vélçr  à 
l'Europe  up  grapd  papit^ipe  4e  pl^s• 

Çe^  à  Sch^p[^Ia|  la  clef  des  Palks^ns^  qu'Omer-Pap^a  ^tlblitfi(ui 
quartier  généra).  Cette  place  forte  possède  un  cbâteaq  fort,  |in 
camp  retranché  et  des  fortifications  aérjeuses*  Située  à  neuf  jour- 
nées de  CoD8(antinople ,  elle  est  depuis  jpngtemps  considérée 
comme  le  rempart  paturel  de  l'empire  contre  la  Russie,  p^  (ut 
pourtant  prise»  en  1 929^  paf  piebitçb ,  qui  }  conquit  le  suroopi 
de  Sabaikanski.  Sa  position  sur  le  versant  des  Balk^s  est  Utttt- 
rellement  très-forte,  et  elle  devenait  d'autant  plus  avantageuse 
comme  centre  des  opérations  de  l'armée  turque,  que  (putes  les 
routes  des  forteresses  du  Danube ,  celles  de  la  mer  Noire  et  it 
|a  Tbrace  vie^inent  y  converger. 

Le  8  octobre,  Tank-Pacha,  porteur  du  batti-schérifquidénoa- 
çait  rétat  de  guerre,  arriva  au  camp  de  Scbumia  •  accompagné 
de  Massar-Pdcha,  fils  de  Reschid-Pacha.  Le  lendemain ,  toute 
l'armée  turque,  composée  de  32,000  hommes ,  écouta  religieu- 
sement la  lecture  du  document  impérial.  Puis  eut  lieu  la  presta- 
tion d(i  serment  pratiquée  pour  la  première  fois  dans  les  armées 
ottomanes.  Le  muchir  (maréchal)  Omer-Pacha  fit  réunir  tous  les 
drapeaux  sur  le  centre  du  front  de  l'armée  en  bataille ,  devant 
lequel  se  ten^  le  grand  muphtf,  tenant  entre  ses  mains  le  livre 
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sacré  de  Tiglamisme.  L'ardievêquefle  la  communion  greequedite 
orthodoie  était  aux  e6\é6  du  grand-muphli  comme  le  signe  vi?ant 
d'une  tolérance  toute  nouvelle.  Omer«Paeha,  ses  ofQciers  géné- 
raux et  tous  les  chefs  de  corps,  la  main  droite  étendue  fers  leurs 
étendards  et  les  yeux  tournés  sur  le  livre,  jurèrent  solennelle* 
ment  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  du  trône  ottoman. 

A  la  cérémonie  religieuse  succéda  la  proclamation  âiîlitaire 
adressée  par  Oraer-Paeha  à  ses  troupes.  Elle  était  conçue  dans 
des  termes  empreints  d^une  énergique  originalité. 

ff  Soldats  impériaux^  y  disait  le  rauchir,  s'il  est  parmi  vous  un 
seul  homme  qui  ait  peur  de  la  guerre,  qu'il  le  dise  ;  car  il  est 
trop  périlleux  de  se  présenter  à  Tennemi  avee  de  tels  hommes. 
La  pear  est  une  maladie  du  cœur.  Celui  qui  a  peur  sera  em* 
ployé  dans  les  hôpitaux  et  à  d'antres  services;  mais  plus  tard, 
quiconque  tournera  le  dos  à  Tennemi  sera  fusillé!  Les  hommes 
conrageux  qui  veulent  au  contraire  s'Immoler  pour  la  religion  et 
pour  le  trône,  qu'ils  restent ,  leur  cœur  est  uni  à  Dieu  ;  fidèles  à 
la  religion,  s'ils  se  montrent  valeurenx,  Dieu  leur  donnera  cer- 
tainement la  victoire. 

B  Soldats!  purifions  notre  cœur,  et  puis  confions-nous  dans 
l'assistance  de  Dieu.  Combattons  et  faisons  le  sacrifice  de  nous- 
mêmes  comme  nos  aïeux,  et  comme  ils  nous  ont  légué  notre 
patrie  et  notre  religion ,  nous  devons  les  léguer  à  nos  fils.  Vous 
savez  tous  que  le  but  de  cette  vie  est  de  servir  dignement  Dieu 
et  le  Sultan,  et  de  gagner  ainsi  le  ciel.  > 

Immédiatement  après  cette  imposante  cérémonie,  Omer-Pa- 
cha  fit  ses  premières  dispositions  pour  l'entrée  en  cainpagne 
dont  le  jour  était  fixé  à  l'avance.  L'époque  indiquée  avait  d'ail- 
leors  été  deyancée  de  quelques  heures  par  un  engagement  tout 
fortuit. 

Le  25  octobre,  huit  chaloupes  eanonnières  de  la  flottille  russe 
du  Danube,  et  deux  bateaux  à  vapeur  de  guerre  remontant  le 
fleove  d'Ismall  à  Galatz,  furent  accueillis  par  le  feu  des  batteries 
torques  du  petit  port  d'Isatcha.  Les  bateaux  russes  passèrent, 
mais  non  sans  avoir  eu  une  soixantaine  d^hommas  hors  de 
eombat. 
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Quelques  jours  après ,  trompant  toutes  les  pré? isions  de  Ten- 
Demi  qui  ne  pouvait  croire  qu^il  songeât  à  passer  le  Danube,  ni 
môme  qu'il  en  eût  les  moyens,  Omer-Pacha  ût  franchir  le  fleaTe 
à  12,000  hommes,  le  28  octobre,  près  de  Yiddin.  Depuis  long- 
temps ces  forces^  commandées  parlsmaîl-Pacha,  s'étaient  établies 
dans  une  île  située  sous  le  canon  de  la  place  turque,  et  qui  par- 
tage en  cet  endroit  le  Danube  en  deux  bras  assez  étroits.  Elles 
y  avaient  abattu  les  arbres,  et  on  avait  pu  croire  que  ce  n>était 
là  qn*une  précaution  pour  empêcher  l'ennemi  de  s'y  loger. 

Ce  passage  ainsi  heureusement  accompli ,  Ismaîi-Pacha  s'éta- 
blit fortement  sur  une  ligne  parallèle  à  FOlta. 

Le  2  novembre,  un  antre  corps  turc  occupa  une  île  du  Danube 
entre  Turtukaî  et  Oltenitza,  au  nombre  de  5,000  hommes.  Le 
lendemain  5,  ils  franchirent  le  petit  bras  et  occupèrent  la  rive 
gauche.  Là^  s'élève  le  bâtiment  de  la  Quarantaine,  bonne  posi- 
tion que  les  Turcs  eurent  l'habileté  d'occuper.  Une  vieille  re- 
doute fut  également  fortifiée  avec  des  matériaux  transportés  de 
Turtukaî. 

Le  4,  les  Turcs ,  au  nombre  d'environ  8,000  hommes,  forent 
attaqués  par  les  Russes  au  nombre  de  12,000  hommes ,  sous  les 
ordres  du  général  Dannenberg.  C'est  dans  le  triangle  formé  par 
l'Argis,  le  Danube  et  le  village  d'Oltenitza  qu'eut  lieu  la  ren- 
contre. Le  terrain  était  habilement  cboisi  par  les  Turcs.  La  rive 
gauche  du  Danube^  est  une  plaine  assez  basse  et  monotone;  la 
rive  bulgare,  au  contraire,  s*élève  des  bords  du  Oeuve  en  hau- 
teur escarpée.  Du  haut  de  la  rive  ottomane,  les  batteries,  garnies 
d'une  quarantaine  de  pièces  de  gros  calibre,  lançaient  à  travers 
le  Danube  des  boulets  et  des  bombes  qui  atteignaient  les  Russes 
jusqu'au  pied  du  village  qui  leur  servait  de  base  d'opérations.  La 
cavalerie  et  l'artillerie  russes  manœuvraient  au  contraire  avec 
peine  sur  un  terrain  bas  et  fangeux. 

L'artillerie  russe  se  déploya  en  éventail,  juste  en  face  de  la 
Quarantaine,  ayant  à  sa  droite  l'infanterie,  à  sa  gauche  et  der- 
rière elle  la  cavalerie.  La  soudaineté  de  l'attaque  conduite  par 
Ismaïl-Pacha,  Mustapha-Pacha  et  Ahmed-Pacha ,  empêcha  sans 
doute  le  général  Dannenberg  d'occuper  une  position  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  Quarantaine,  sur  la  rive  gaudhe  du 
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fleure.  QuoiqQ'ii  en  soit,  cette  omission  lui  coûta  de  grandes 
perles,  car,  tandis  que  le  gros  des  troupes  turques  occupait  ce 
bâtiment  et  faisait  frontàrennemi,  les  batteries  turques  de  gros 
calibre  de  Turtukaî  le  prirent  en  flanc  et  arrêtèrent  sa  marche 
déjà  ralentie  par  le  feu  meurtrier  dirigé  sur  lui  du  haut  des 
abris  de  la  Qnarantaine.  Les  forces  du  général  Dannenberg  fu- 
rent contraintes  à  la  retraite,  avec  une  perte  de  plus  de  1 ,200 
hommes.  Les  bulletins  du  prince  Gortchakof  présentèrent 
cette  affaire  comme  une  victoire. 

Les  hostilités  commençaient  à  la  même  heure  en  Asie. 

A  ce  moment,  Tarméed'Ânatolie  étaità  peu  prèsentièrementor- 
ganlsée.  Elle  se  composait  des  deux  corps  de  Sélim-Pacha  et  d'Âb- 
d)-Pacha.  Le  premier,  cantonné  près  de  Batoum,  se  composaitde 
36,000  hommes  avec  90  bouches  à  feu.  Dans  ceteiïectif  étaient 
compris  24,000 hommes  du  service  actif  (n»zam)^  8,000  hommes 
de  la  réserve  {rédifs)  et  4,000  irréguliets  {bachûboujoucks).  Le 
second,  stationné  dans  les  environs  d'Erzeroum  et  de  Kars, 
comptait  55,000  hommes  dont  28,000  nizam,  12,000  rédifs  et 
15,000  bachi-bouJQucks^  avec  125  canons. 

La  ligne  d'opérations  des  deux  corps  se  déployait  du  S.-E.  au 
N.-C,  en  passant  par  Bayazid,  Kagisman,  Kars,  Ani,  Ardachkan, 
Tcbourouksou  et  Batoum.  Bayazid,  à  Textrémité  méridionale  de 
cette  ligne^  est  située  à  30  kilomètres  du  point  d'intersection  des 
limites  de  la  Turquie,  de  la  Perse  et  de  la  Russie.  Sa  citadelle, 
mieux  fortifiée ,  offrirait  une  excellente  base  d'attaque  pour  une 
guerre  de  montagnes. 

Kars ,  ancienne  résidence  des  rois  d'Arménie ,  a  une  citadelle* 
bâtie  par  Amurat  III ,  qui  occupe  un  rocher  dont  les  flancs  es- 
carpés dominent  le  lit  encaissé  du  Karslchai,  torrent  rapide  qui 
l'entoure  des  deux  côtés.  Sa  principale  force  était  malheureuse- 
ment tournée  du  côté  de  la  ville  tandis  que,  du  côté  des  plateaux, 
oùles  Rosses  établirent  leur  attaque  en  1828,  elle  ne  pouvait  op- 
poser qu'une  faible  résistance.  Ses  murs  avaient  du  reste  été  soi- 
gneusement réparés  après  la  retraite  des  Russes ,  à  la  suite  du 
traité  d'Andrinople.  Mais  les  ouvrages  extérieurs  de  la  ville  étaient 
encore  dans  l'état  oii  les  mit  l'assaut  livré,  le  20  juin  1828,  par 
le  général  Paskévitch.  On  voit  encore,  an  sommet  d*un  des  pla- 
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teaux  qui  forment  la  rive  opposée  du  torrent ,  les  épaulements 
des  batteries  à  Taide  desquelles  le  général  rosse  prit  à  revers  la 
citadelle  et  la  ville,  et  l'enleva  au  moment  o&  un  corps  de  13,000 
Turcs  accourait  au  secours  des  assiégés. 

Erzeroum,  fortifié  d'après  le  vieux  système  des  Génois  et  des 
Vénitiens,  offrait  une  courtine  sans  parapet,  armée  d*one  doa- 
zaine  de  pièces  de  bronze  de  gros  calibre,  ndais  qui  ,  comme  les 
vingt  canons  des  remparts,  étaient  presque  toutes  trop  détério- 
rées pour  faire  un  autre  service  que  celui  des  saluts.  Les  murs 
de  la  citadelle  menaçaient  ruine ,  et  la  large  brèche  pratiquée 
par  les  Russes  en  1829  dans  la  partie  septentrionale  de  la  dou- 
ble enceinte  existait  encore,  grâce  à  la  profonde  incurie  de  l'ad- 
ministration musulmane. 

.  Et  pourtant,  il  serait  facile  de  faire  d*Erxeroum' une  place  im- 
portante. En  fortifiant  les  hauteurs  de  Top-Dagetde  Keramidiick, 
et  en  complétant  les  défenses  de  la  vieille  citadelle  génoise  de 
Hassan-Kaleh,  on  ferait  d*Erzeroum  le  boulevard  de  cette  partie 
de  TÂrménie  turque. 

Ces  positions,  qui  avec  de  meilleurs  généraux  et  des  troupes 
plus  cohérentes,  eussent  acquis  en  peu  de  temps  une  véritable  im- 
portance, é^aiept  occupées  un  peu  au  hasard  par  des  forces  assez 
mal  organisées,  distribuées  en  sfxcamps^  ayant  pour  point  prin- 
cipal de  ralliement  Erzeroum,  tandis  que  le  reste  était  réparti 
dans  ce  (]|u'on  ppuvait  fippeler  autant  de  postes  d'observation ,  à 
Hassan-Kaleh,  à  Bayazid ,  à  Kars,  à  Ardachkan  et  &  Baloum. 

Dans  ces  camps  mal  installés ,  sans  administration  militaire, 
sans  hôpitaux,  se  confondaient  pêle-mêle  les  contingents  asia- 
tiques, composés  pour  la  plupart  de  bandes  irrégulières,  indisci- 
plinées, jndisciplinables.  Les  généraux  ne  brillaient  pas  par  la 
science  militaire,  et  les  officiers  européens,  d'ailleurs  divisés 
entre  eux,  n'avaient  aucune  action  sur  ces  éléments  divers.  Un 
grand  nombre  de  ces  officiers  étaient  étrangers;  c'étaient  des 
réfugiés  hongrois,  polonais,  italiens,  qui  offraient  journellement 
Ieur9  services  à  la  Turquie,  Mais,  par  égard  pour  rAutriche,  on 
les  dirigeait  presque  tous  sur  TAsie.  Le  gouvernement  de  la 
Porte  n'eût  pas  voulu  donner  prise  à  la  calomnie  ,  et  laisser  dire 
qu'il  formait  en  Europe  une  armée  de  révolutionnaires. 
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Séliip-Pacb^  avait  concentre  à  Batoum  et  i  Tchoorouksou,  sur 
les  confins  mêmes  du  territoire  turc  et  des  provinces  transcauca- 
sieones  rosses,  le  corps  destiné  à  agir  cpntre  TAbasie  et  Tlméré- 
tie,etsMl  était  possible,  à  opérer  sa  jonction  avec  les  Gircassiens 
deSchamil-Bey.  Maislea  difficultés  d*nn  terrain  très-accidenté, 
coupé  de  bois  et  de  marécages  et  privé  de  toute  voie  de  com- 
manicationi  et  plus  encore  la  déplorable  organisation  de  l'ar- 
mée turque,  rendaient  peu  probable  l'eiécption  d'un  semblable 
projet. 

Toutefois,  c*es$  sur  ce  point  que  fut  remportée  la  première 
victoire. 

Sur  cett^  longue  ligne  des  possessions  pusses  &  Test  de  la 
mer  Noire ,  qui  s'étend  du  détroit  d'Yénikalé  à  la  frontière  tur* 
que,  le  dernier  fort  russe,  le  plus  rapproché  de  Batoum  »  c'était 
celui  de  Saint-Nicolas ,  en  russe  Nicolavski-Kre port,  en  géorgien 
Sbesvketil  oq  Cherkétil.  Ce  poste  fortifié  était  habité  par  deux  ou 
trois  cents  Turcs,  Arméniens ,  Géorgiens  et  quelques  Gosaqnes. 
Il  était  alors,  dit  M.  Gharles  Ghampoiseau,  qui  visita  la  Géorgie 
avant  ces  événements,  défendu  seulement  par  des  palissades,  et 
présentait  la  plus  mince  position  qu'on  pût  voir  ;  il  ne  tirait  sa 
force  que  de  la  difficultés  de  ses  abords,  défendus ,  du  côté  de  la 
TurquiCi  par  deux  rivières  qui  viennent  se  joindre  et  se  jeter 
dans  la  mer  Noire  au  bas  de  ses  palissades  et  des  marais  qui  les 
entourent.  A  gauche  s'étend  la  mer;  au  dessous  le  Tchorok  et 
la  rire  turauej  à  droite,  d'épaisses  forêts  conduisant  à  Ou- 
zourguet. 

Dans  la  nuit  dfi  27  au  28  octobre,  une  petite  division  du  corps 
d'année  turque  de  Tcbourouksou ,  composée  d'irréguliers  kur- 
des et  d'un  bataillon  de  la  garde  impériale,  se  porta  sur  le  for- 
tin occupé  par  deux  bataillons  d'infanterie,  par  trois  compagnies 
de  Cosaques  et  une  compagnie  d'artillerie.  Les  Turcs  l'attaquè- 
rent à  l'improviste ,  par  terre  et  par  mer,  avec  tant  de  vigueur 
qu'ils  s'en  emparèrent  malgré  l'héroïque  résistance  de  ses  dé- 
fenseurs. Un  bataillon  russe  tout  entier  périt  sans  se  rendre  ,  à 
Teiception  de  quelqueç  hommes  qui  se  firent  jour  à  la  baïon- 
nette. Pendant  l'attaque,  des  troupes  de  renfort  accourues  d'On- 
lourguet  furent  accueillies  par  le  feu  du  bataillon  de  la  garde 
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impériale  ottomane  et  mises  en  pleine  déroute.  Cette  petite  af- 
faire coûta  à  l'armée  russe  du  Caucase  plus  de  1,000  hommes 
tués  ou  blessés. 

Quelques  jours  après  les  Russes  firent  une  tentative  pour  re- 
prendre le  fort  Saint-Nicolas;  ils  furent  repoussés  avec  perte,  et 
un  dû  leurs  bateaux  a  vapeur  fut  coulé  bas,  chargé  de  troupes, 
par  Tartillerie  turque. 

C'était^  pour  la  Russie,  un  début  de  mauvais  augure.  Dès  les 
premiers  jours,  un  fort  qui  portait  le  nom  de  S.  M.  TEroperear 
de  Russie  était  enlevé  de  vive  force  ;  un  navire  de  guerre  dispa- 
raissait sous  les  flots,  et  ce  navire  était  celui-là  même,  le  Po^ 
droyant,  qui  avait  apporté  à  Constantinople  le  prince  Menchikof 
et  son  ultimatum.  L'orgueil  russe  ressentit  vivement  cette  bles- 
sure inattendue. 

a  U  m*est  douloureux,  disait  le  rapport  du  prince  Voronzof 
sur  celte  affaire,  de  commencer  mes  communications  sur  nos 
hostilités  avec  les  Turcs  par  cet  événement  si  malheureux  pour 
nous  ;  mais  il  nous  reste  à  espérer  en  l'avenir^  et  à  dire,  comm 
en  1812  :  Dieu  punira  l'agresseur.  » 

Les  succès  remportés  en  même  temps  sur  les  rivages  de  la 
mer  Noire  et  sur  les  bords  du  Danube  accrurent  encore  Teo- 
thousiasme  et  la  confiance  des  Ottomans.  Que  le  chef  habile  de 
Tarmée  de  Roumélie  sût  eutreienir  ces  dispositions  par  d'autres 
succès,  sans  commetire  d'imprudences,  et  le  début  de  cette 
campagne,  qu'allait  bientôt  interrompre  l'approche  de  l'bher, 
donnerait  aux  Turcs  une  heureuse  solidité,  et  modifierait  à  leur 
avantage  l'opinion  de  l'Europe. 

Un  moment  on  put  croire  que  le  muchir  se  laisserait  aveugler 
pîir  ces  premiers  succès.  Le  1"  et  le  2  novembre,  un  corps  turc 
tenta  le  passage  du  Danube  à  Routchouk  et  cannona  Giorgefo. 
Depuis  quelques  jours  ce  corps  occupait  l'ile  de  Mokano,^  située 
en  face  de  Giurgevo,  et  y  repoussait  les  attaques  multipliées  des 
Russes.  Des  opérations  du  même  genre  araient  lieu  en  même 
temps  sur  d'autres  points,  entre  autres  à  Kalarasch-Likoreschti, 
un  peu  au  nord-ouest  de  Silistria.  De  Kalarasch,  une  division 
turque  faisait  mine  de  se  porter  du  côté  des  lacs  pour  menacer 
la  gauche  des  Russes  sur  la  route  de  Bucharest  à  Oltenitsa. 
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Aiosi,  sur  plasiears  points,  Oroer-Pacha  prenait  pied  sur  la 
ri?e  Yalaque,  et,  à  Oltenitza,  il  ne  se  trouvait  qu'à  deux  éiapes 
de  Bacbarest.  L*opinion  européenne,  tout  à  Pheure  si  prévenue 
contre  la  valeur  militaire  des  Turcs,  alla  aussitôt  jusqu'à  Texagé- 
ratîon  contraire.  On  crut  voir  dans  ces  habiles  chicanes  du 
ffluchir  un  vaste  plan  stratégique  qui  eût  consisté  à  rejeter  les 
Russes  de  Bucharest  en  marchant  sur  cette  ville  par  deux  routes 
à  la  fois.  L'imprudence  du  général  russe  semblait  donner  quel- 
que crédit  à  ces  suppositions.  Si  Ton  remarque  en  effet  que  de 
Kalafat  à  Galalz  il  y  a  cent  cinquante  lieues,  c'est  à  dire  vingt-  . 
cinq  jours  de  marche,  et  que  le  général  Gortchakof  pouvait  à 
peine  disposer  de  cinquante  mille  hommes  éparpillés  sur  cette 
ligne  immense,  on  reconnaîtra  que  l'armée  russe  courait  un 
danger  évident  à  se  trouver  ainsi  déployée  sur  une  ligne  aussi 
vaste,  dépourvue  de  places  fortes,  et  qui  n'offrait  de  point 
d'appoi  qu'à  Fokschani  et  sur  la  Seret,  à  l'entrée  de  la  Molda- 
vie, et  à  cinquante  lieues  en  arrière  de  Bucharest. 

Hais  le  coup-d*Œil  du  muchir  avait  mieux  compris  les  diffi- 
cultés d'un  pareil  plan.  Il  savait  que,  sous  quelques  jours,  les 
croes  du  Danube  rendraient  le  retour  difficile,  peut-être  impos- 
sible en  cas  de  défaite;  il  savait  que  les  plaines  fangeuses  de  la 
Yalachie  opposeraient  un  invincible  obstacle  aux  grandes  opéra- 
tions; il  savait  enfin  qu'un  premier  succès  n'établissait  pas  défi- 
nitivement la  supériorité  de  troupes  trop  fraîchement  orga- 
nisées pour  être  bien  solides,  et  il  ne  voulait  engager  d'affaire 
sérieuse  qu'à  coup  sûr  et  derrière  de  bons  retranchements. 
Aussi,  son  mouvement  vers  Oltenitza,  comme  sa  tentative  sur 
Giurgevo^  n'avaient-ils  eu  sans  doute  pour  but  que  de  tenir  les 
Rosses  en  échec  à  Bucharest  en  les  forçant  d'y  garder  toujours 
one  bonne  partie  de  leurs  forces.  En  effet,  au  bout  de  quelques 
jours^  le  corps  d'Ismaîl-P^cha  évacua^  le  14  octobre,  les  retran- 
chements de  la  Quarantaine  d'Oltenitza,  sans  avoir  été  inquiété 
de  nouveau  dans  sa  possession  ou  dans  sa  retraite.  Le  corps  qui 
avait  fait  une  pointe  sur  Giurgevo  se  retira  de  même,  mais  sans 
avoir  pu  s'établir  sur  la  rive  gauche.  Il  avait  suffi  à  Orner-Pacha 
de  former  rapidement  le  moral  de  ses  troupes,  en  leur  permet- 
tant de  déployer  dans  des  conditions  favorables  un  élan  et  une 
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instruction  qui  firent  Tadmiration  des  officiers  européens  qui 
assistaient  à  ces  diverses  affaires. 

La  féritable  pensée  d'Ômer-Pacha  était  de  créei^  rat)idemeot 
à  Textrémité  de  la  petite  Valacbte,  dans  ce  qu'il  appelait  le  fond 
du  sac,  une  position  assez  forte  pour  servir  de  point  d*appai  à 
un  corps  d'armée  sérieux,  tne  telle  position  ne  pourrait  être 
négligée  par  Tennemi,  qui  devrait,  ou  la  tourner  par  la  Serbie, 
et  c'était  s'attirer  sur  les  bras  rAutriche,  ou  chercher  à  rempor- 
ter de  vive  force,  et  il  fallait  pour  cela  concentrer  des  forces  im- 
posantes loin  de  la  ligne  directe  du  Ëalkan,  tout  en  gardant  lés 
Principautés  et  la  longue  ligne  du  banube. 

Kalafat,  chef-lieu  de  district,  est  une  petite  ville  de  3  i  4,000 
habitants,  placée  presque  en  face  de  Viddin,  place  forte  de  la 
haute  Bulgarie.  Sur  les  ordres  d'Omer-lPacha,  Âchroel-Pacba, 
son  chef  d'état-major,  élève  distingué  de  Técolé  du  gédie  de 
Vienne,  entoura  Kalafat  d'un  retranchement  d'environ  6,000 
pas  d'étendue  et  terminé  par  un  fort  i  chaque  extrémité.  Ce 
retranchement  fut  fortifié  de  600  en  600  pas  par  une  lunette 
armée  de  pièces  de  gros  calibre.  Une  ligne  intérieure  de  quaire 
redoutes ,  offrant  une  position  pour  les  réserves ,  forma  une 
seconde  défense,  pour  le  cas  où  la  première  serait  forcée.  Enfin, 
en  arrière  et  sur  la  droite,  un  pont  unit  tout  le  système  avec 
rtle  située  dans  le  fleuve  entre  Viddin  et  Kalafàt.  de  pont, 
formé  de  14  bateaux,  fut  couvert  par  une  bonne  tète  de  pont, 
et  sur  rile  elle-même  s'élevèrent  quatre  batteries  armées  cha- 
cune de  quatre  ou  de  cinq  pièces  de  gros  calibre.  En  moins  d'an 
mois  fut  concentrée  dans  ces  retranchements  formidables  une 
garnison  composée  de  seize  bataillons  d'infanterie  et  d^un  batail- 
lon de  chasseurs  à  pied,  représentant  environ  45,000  baion* 
nettes,  de  trois  régiments  de  cavalerie  régulière  comptant  1,800 
sabres,  et  d'un  régiment  de  cavalerie  irrégulière  de  i  ,000  hom- 
mes. L'artillerie  fut  portée  à  AS  pièces  de  position,  U  pièces  de 
campagne  et  5  à  600  hommes,  ce  qui  donnait  un  total  de  16  à 
18,000  combattants. 

Ainsi  se  formait  une  ligne  de  positions  militaires  très-étendue 
de  Viddin  à  Silistria,  et  de  Scbumla  aux  postes  avancés  du  bas 
Danube,  et  les  Russes  étaient  forcés  de  rester  déployés  sur  un 
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immense  raban  de  terrain  de  ia  frontière  de  Bessarabie  i  celle 
de  Serbie*  L'avantage  de  la  position  serait  au  premier  des  deux 
adversaires  qui  pourrait  concentrer  des  forces  assez  imposantes 
pour  rompre  à  coup  sûr  un  point  de  la  ligne.  Or  les  Turcs 
comptaient  déjà^  tant  sur  la  ligne  du  Danube  que  dans  les 
places  fortes  en  arrière^  telles  que  Varna,  Schumla»  Rasgrad  et 
Sophia,  près  de  120,000  hommes,  tandis  que  les  Russes  n*en 
araieat  guère  en  réalité  que  50|000  environ,  et  attendaient 
toujours  le  corps  depuis  longtemps  annoncé  du  général  Osten- 
Sacken. 

Cependant  les  grandes  puissances  n'avaient  pas  abandonné 
Tespoir  de  faire  aboutir  des  négociations  nouvelles,  et,  chose 
étrange,  plus  les  événements  se  pressaient,  plus  la  lutte  s'en- 
gageait, plus  Tespoir  d'une  paix  prochaine  augmentait  par  le 
désir  même  qu'on  avait  de  la  voir  conclure.  Les  représentants 
des  quatre  grandes  puissances  à  Constantinople  avaient  pris 
riDîtiative  d'une  note  à  recommander  à  la  Porte,  note  qui  de- 
vait, tout  en  sauvegardant  les  droits  souverains  du  Sultan,  don- 
ner satisfaction  à  la  Russie.  Lord  Stratford  de  Redcliffe  présen- 
tait et  patronait  chaleureusement  cette  combinaison  comme  un 
terme  moyen  acceptable  entre  la  note  de  Vienne  et  les  modifi- 
cations ottomanes,  sur  la  base  de  la  note  offerte  en  dernier  lieu 
par  ia  Porte  au  prince  Menchikof  ;  mais  on  ne  cherchait  plus 
désormais  à  peser  sur  la  résolution  du  Divan.  Comprenant  com- 
bien, dans  l'état  actuel  des  choses,  était  délicate  Toffre  d'une 
combinaison  nouvelle,  lord  Redcliffe  l'avait  fait  présenter  par 
le  prince  de  Samos,  Stefanachi  Vogorides,  beau-père  de  M.  Mus- 
surus,  ministre  ottoman  à  Londres,  et  agent  particulier  de  la 
Grande-Bretagne  sans  caractère  officiel  ;  c'était  donc  là  simple- 
ment nne  démarche  officieuse  qui  laissait  à  la  Porte  liberté 
pleine  et  entière  de  refuser  sans  blesser  en  rien  les  susceptibi- 
lités britaQDÎquea. 

Hais  le  Divan  répondait  que  la  note  proposée  ne  sauvegardait 
pas  suffisamment  la  dignité  de  la  Turquie  ni  son  indépendance 
souveraine,  et  que  d'ailleurs  le  temps  des  notes  et  des  concessions 
éiait  passé  sans  retour.  On  avait  offert  ces  concessions  au  prince 
Henchikof  pour  éviter  tous  les  sacritices  qu'on  avait  dû  faire 
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depuis.    Aujourd'hui  ^  il   n'y  afait  plus  à  reyenir  en  arrière. 

La  diplomatie  ne  se  tenait  pas  cependant  pour  battue  ;  mais 
ses  efforts  devaient  prendre  un  autre  caractère  en  présence  d'one 
situation  aggravée  par  l'obstination  de  la  Russie  et  par  la  légi* 
time  résistance  de  la  Porte.  11  fallait  établir  entre  les  quatre 
puissances  un  accord  officiel  qui  donnât  à  leurs  démarches  an 
sens  européen. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  à  qui  une  heureuse  perspicacité  avait 
permis  de  devancer  souvent  les  événements  ,  avait  compris  le 
premier  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  les  représentants  de  la 
paix  européenne  aller  ainsi  à  la  dérive,  obéissant  au  hasard  des 
faits  et  s'épuisant  en  tentatives  mal  ordonnées.  Il  était  devenu 
indispensable  d'imprimer  à  leurs  délibérations  un  caractère  sé- 
rieux, une  attitude  de  congrès.  C'était  placer  la  conférence  dans 
la  situation  d'une  personne  diplomatique  vis-à-vis  de  la  Russie 
et  de  la  Porte  ;  c'était  enfin  engager  plus  avant  les  puis- 
sances allemandes  dans  la  voie  d'une  indépendance  complète  et 
d'une  union  plus  intime  avec  l'Occident;  ainsi  pourrait  sortir 
des  efforts  de  l'Europe  une  garantie  définitive  de  l'indépendance 
ottomane. 

Ces  ouvertures  furent  agréées  par  les  trois  antres  puissances, 
et  le  gouvernement  français  indiqua  le  premier  cette  situation 
nouvelle  par  les  instructions  très-nettes  données  à  son  nouvel 
ambassadeur  à  Constantinople,  M.  le  général  Baraguey*d'Hil- 
liers.  M.  de  La  Cour  venait ,  en  effet,  d*êlre  remplacé  dans  ce 
poste,  un  général  expérimenté  paraissant  devoir  être  pins  utile 
aux  vues  du  gouvernement  français  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Les  instructions  du  général,  en  date  du  28  novembre ,  étaient 
ainsi  conçues  : 

a  La  Sublime-Porte,  disait  M.  Drouyn  de  Lhnys,  déclarerait 
d'abord  que  l'Autriche,  la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse  n'avaient  pas  trop  présumé  de  ses  intentions  conciliantes 
en  la  croyant  toujours  animée  du  désir  de  terminer,  à  des  con- 
ditions honorables,  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  elle  et  la 
Russie  et  de  s'entendre  avec  cette  puissance.  Prenant  acte  de 
l'assurance  que  la  Russie  a  donnée  à  diverses  reprises  ^  qu'elle 
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ne  réclamait  paB  de  concessions  noatelles ,  ni  de  droits  attenta- 
toires à  la  sou?eraineté  du  SuHdu  ,  le  DÎTan  se  dirait  prêt  à  re- 
Doureler  ses  offres  et  à  discuter  la  forme  dans  laquelle  la  paix 
serait  rétablie  et  la  question  religieuse  réglée,  à  la  seule  condi* 
UoQ  deu'aToir  à  accéder  à  aucune  des  demandes  qu*il  ayait  déjà 
refuséesetde  conclure  un  arrangement  pourTévacuation  des  Prin- 
cipautés. Cette  discussion  aurait  naturellement  lieu  entre  un  né- 
gociateur russe  et  an  négociateur  turc  munis  de  pleins  pouvoirs 
pour  traiter;  mais,  afin  de  faciliter  Taccord  des  deux  parties,  les 
piéoipotenliaires  ainsi  désignés  ne  se  réuniraient  pas  seuls  ?  ils 
s'aboucheraient  dans  des  conférences  où  la  France,  l'Autriche, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  seraient  légalement  représen- 
senlées. 

Des  raisons  faciles  à  comprendre  ne  permettraient  pas  sans 
doute  à  la  Sublime  Porte  de  négocier  avec  la  Russie  dans  une 
partie  de  son  territoire  occupée  par  les  armées  de  celte  puis- 
sance ;  la  Russie,  de  son  côté,  aurait  des  objections  à  élever 
contre  toute  autre  ville  de  la  Turquie  ;  il  conviendrait  donc  de 
laisser  aux  deux  parties  le  soin  de  s'entendre  pour  le  choix  d'un 
terrain  neutre,  et  on  s'abstenait  à  cet  égard  d'aucune  désignation 
prématurée. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  finissait  par  une  proposition  dont  Teffet 
eût  été  de  substituer  une  situation  plus  normale  et  plus  rassu- 
rante à  l'état  actuel  des  relations  entre  les  deux  puissances  : 

«  Le  but  que  les  quatre  cours  se  proposent  ne  serait  pas  du 
reste  atteint^  si  l'ouverture  des  pourparlers  préliminaires  de  la 
paix  n'était  pas  en  même  temps  le  signal  de  la  cessation  des  hos- 
tilités. Nous  croyons  que  la  Sublime  Porte  n'aurait  aucune  bonne 
raison  à  opposer  à  la  conclusion  d*un  armistice  dont  les  condi- 
tions de  détail  seraient  ultérieurement  débattues ,  si  elle  obte- 
nait de  nous  l'assurance  que  les  termes  dans  lesquels  elle  se 
déclarerait  disposée  à  traiter  seraient  également  acceptés  par  la 
Russie.  C'est  en  tous  cas  une  demande  qu'elle  peut  nous  adres- 
ser, et  dans  l'hypothèse  où  les  termes  proposés  par  le  gouver- 
nement ottoman  ne  seraient  pas  tels  que  la  R'issie  dût  proba- 
blement y  consentir  au  début  des  négociations,  nous  conseille- 
rions encore  l'envoi  d*un  plénipotentiaire  turc  et  la  désignation 
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d'une  liUe  naatre  ou  les  plépipiatOAtiaires  de  Russie  et  do  To^ 
qnie  pourraient  se  rencontrer  avec  les  représentants  des  quatre 
cours.  » 

11«  le  comte  d'Arnim ,  ministre  de  Prusse  i  Vienne,  s'associa  à 
ces  démarches  conciliantes,  acceptées  avec  empressement  par  la 
Grande-Bretagne  ;  M.  le  comte  de  Buol  les  accueillit  également; 
et^  le  5  décembre  i  les  représentants  des  quatre  puissances  si« 
gnaient  un  protocole  arrêtant  officiellement  la  pensée  et  Is  but 
commun  des  membres  de  la  conférence* 

Le  protocole  du  5  décembre  partait  de  ce  principe  qu'il  fallait 
mettre  un  terme  aux  hostilités  engagéeSj  que  de  lojales  expli- 
calions  pouvaient  encore  tont  amener  à  une  situation  paciûqœ; 
que  l'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  des  traités ,  était 
defenue  une  des  conditions  nécessaires  de  Féquilibre  europésD, 
et  que  la  guerre  actuelle  «  ne  saurait^  en  aucun  cas ,  entrafoer 
dans  les  circonscriptions  territoriales  des  modifications  suscep- 
tibles d'altérer  l'état  de  possession  que  le  temps  a  consacré  eo 
Orient,  et  qui  est  également  nécessaire  à  la  tranquillité  de  tou- 
tes les  autres  puissances.  » 

Au  reste>  la  conférence  constatait  que  les  assurances  doonies 
i  différentes  reprises  par  Sa  Majesté  l'Empereor  de  Russie  ei- 
duaient  de  la  part  de  cet  auguste  souverain  l'idée  de  porter  at- 
teinte à  l'intégrité  de  Tempire  ottoman.  SaH^yesté  PEmpereur 
de  Russie  avait  de  plus  déclaré  que  son  intention  n*avait  jamais 
été  d*imposer  à  la  Porte  des  obligations  nouvelles  ou  qui  ne 
fussent  pas  exactement  conformes  aux  traités  diaprés  lesquels  la 
Porte  avait  promis  de  protéger  dans  toute  l'étendue  de  ses  États 
le  culte  chrétien  et  ses  églises  ;  qu'enQn,  en  réclamant  du  gouver- 
nement ottoman  un  témoignage  de  fidélité  a  ses  engagements 
antérieurs,  il  n'avait  nullement  entendu  amoindrir  Tautoritécia 
Sultan  sur  ses  sujets  chrétiens,  et  que  son  but  unique  avait  éié 
de  demander  des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute 
équivoque  et  tout  motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance 
amie  et  voisine. 

La  Sublime  Porte  ayant  d'autre  part  manifesté  ^  pendant  les 
dernières  négociations  ;  des  sentiments  qui  attestaient  qu'elle  était 
prête  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles, et  à  tenir 
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coopUy-dani  It  merarede  lesdroit»  Boaveraine,  de  l'intérM  de  Sa 
Majttté  l'Empereur  de  Rustie  «  pour  un  coite  qui  est  le  sien  et 
cdui  delà  majorité  deies  peuples,  »  la  eonférence  avait  pensé  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plas  sfir  d'atteindre  le  but  désiré 
ptr  les  quatre  puissances  serait  de  faire  en  commun  une  com- 
msoicatîon  à  la  Sublime  Porte  pour  loi  exposer  le  vœu  des  puis- 
siBces  de  contribuer,  par  leur  intervention  amicale,  au  rétablis- 
sement de  la  pais,  et  la  mettre  en  état  de  faire  connaître  les  con- 
ditions auiqoelles  elle  serait  disposée  à  traiter. 
Tel  était  le  but  d^une  note  collective  jointe  au  protocole. 
Ces  actes  de  la  eonférence  furent  immédiatement  envoyés  i 
Coostantinople  aux  représentants  des  quatre  puissances ,  en 
même  temps  que  des  instructions  leur  prescrivaient  de  chercher 
à  obtenir  de  la  Porte  une  déclaration  sur  ces  bases.  Mais  déjà, 
aa  moment  où  le  protocole  et  la  note  collective  arrivaient  de 
IFieone,  les  ambassadeiîrs  avaient  de  leur  côté  pris  l'initiative 
d'oae  démarche  en  commun.  Le  14  décembre,  ils  avaient  fait 
remettre  à  Resdiid-Pacha  une  note  identique  arrêtée  dans  une 
conférence  tenue  à  l'ambassade  de  France.  Cette  note  différait 
da  protocole  et  de  la  note  de  Vienne  en  un  point  assez  grave. 
Mieux  placés  pour  connaître  l'état  de  l'opinion  en  Turquie,  les 
imbassadeure  n'avaient  pas  cru  que  la  Porte  pût  accepter  des 
négociations  sur  la  question  religieuse,  et  ils  n'insistaient  pas 
pour  obtenir  de  ce  côté  des  concessions  qui  seraient  infaillible- 
ment repottssées.  Us  furent  donc  d'avis  unanime  pour  garder, 
ttat  la  remettre,  la  note  de  Vienne,  sûrs  quMIs  étaient  d'ailleurs 
de  Tadhésioa  du  Divan  aux  propositions  qu'ils  venaient  de  lui 
soumettre, 

U  conférence  de  Vienne  fut  d'abord  gênée  et  mécontente  de 
cette  ioterveotion  ;  mais  btentlk  elle  allait  l'approuver  et  voir 
daoi  racceptatioQ  du  Divan  une  base  de  paix  très«*eonvenable. 

Mais  un  incident  nouveau,  plus  grave  que  tous  les  précédents, 
venait  de  donner  à  la  querelle  un  nouveau  caractère,  et  les  espé- 
raoces  de  conciliation  étaient  devenues  moins  fondées  que  ja- 
mûs.  Malgré  leurs  promesaes  de  rester  sur  la  défensive,  les 
Russes  avaient  écrasé  dans  un  port  ottoman,  à  Taide  de  forces 
énormément  supérieures,  une  flottille  turque  à  ranoro,  et  brûlé 
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presque  entièremeDt  une  ville  turque.  Les  avantages  remportés 
par  les  forces  ottomanes  sur  le  Danube  et  sur  la  côte  orientale  de  la 
mer  Noire  avaient  irrité  profondément  Torgiieil  de  la  Russie,  et 
on  avait  décidé  de  relever  Tenlrain  des  troupes  par  on  succès 
d*importance  ;  ce  succès,  op  le  chercha  là  où  il  était  le  plus  ikile 
i  obtenir.  La  plus  grande  partie  de  la  flotte  ottomane,  les  vais- 
seaux de  ligne  et  les  grands  bateaux  à  vapeur  étaient  restés 
mouillés  dans  le  Bosphore  ;  mais  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments légers  sillonnaient  la  mer  Noire  pour  ravitailler  Tarmée 
d*Anatolie  et  les  différents  points  de  la  cAte.  Une  petite  division 
était,  par  exemple,  partie  pour  porter  des  approvisionnements 
à  Batoum  ;  le  mauvais  temps  la  força  de  relâcher  quelques  jours 
à  Sinope. 

Sinop  (Stnott&  des  Turcs)  est  une  ville  maritime  de  FAna- 
tolie,  située  sur  la  côte  septentrionale  de  la  mer  Noire,  a  moitié 
chemin  de  Constantinople  et  de  Trébizonde,  et  à  cent  lieues  de 
chacune  de  ces  deux  villes.  Elle  dépend  du  pachalick  d'Angora, 
et  ne  renferme  guère  que  huit  mille  habitants.  Son  importance 
n^est  pas  dans  son  port  non  fermé  par  des  môles,  mais  dans  son 
arsenal  de  constructions  maritimes,  le  seul  de  toute  la  Turquie 
avec  celui  de  Constantinople.  La  ville  est  construite  sur  une 
presqu^tle,  à  l'ouest  de  laquelle  est  un  second  mouillage  appelé 
le  Port-Blanc  (  Ak-Liman  )• 

Sinope  était  autrefois  défendue  par  des  batteries  et  par  le 
château,  construction  massive  et  carrée  qui  remonte  au  temps 
des  empereurs  grec^.  En  i808,  le  général  Sébastiani  en  avait 
fait  améliorer  les  fortifications,  mais  Tincurie  ottomane  anit, 
depuis  lors,  laissé  se  détériorer  ces  ouvrages  déjà  insuftisaiits. 

C'est  là  qu'était  la  petite  division  dont  nous  avons  parlé.  Elle 
s'y  était  rendue  dans  les  derniers  jours  de  novembre,  malgré 
l'avis  des  ambassadeurs  et  des  amiraux  des  flottes  anglaise  et 
française»  qui  avaient  représenté  au  Divan  l'imprudence  qu'il  y 
avait  à  exposer  ainsi  i  la  rencontre  de  forces  supérieures  des 
vaisseaux  dont  les  équipages  étaient  incomplets  et  mal  exercé;, 
dont  l'armement  était  des  plus  médiocres. 

L'escadrille  turque,  composée  de  sept  frégates,  trois  correttes 
et  deux  vapeurs,  était  sous  les  ordres  d'Osman-Pacha,  Tan  âes 
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trois Tiee-aminox  {bahiriè4ivaci-^pQirona)  de  la  flotte  ottomane. 
Elle  comptait  environ  4»000  hommes  d'équipage.  Les  bàtimenfs 
étaient  :  la  Nixamié,  de  60  canons,  commandant  Kadri-Bey, 
ayani  à  bord  Hussein-Pacha;  la  Navik^  de  52,  commandant  Ali- 
Dey;  la  Naim,  de  52,  commandant  Hassan-Bey;  la  Kàïd,  de  50, 
cofflmandaDt  Edhem-Bey  ;  la  Damiat^  de  44,  montée  par  Osman- 
Pacha;  la  AnUUlah^  de  36,  commandant  Reschid-Bey  ;  la  Fayl^ 
ïMy  de  38,  commandant  Ali-Nahir-Bey  ;  la  Faïzi^Maabud,  de 
S3,eoiDmaDdantteet-Bey;  h  Djiulu-^efidy  de2i,  commandant 
Saiy*Bey;  la  R$djiln^Feehan^  de  24;  le  vapeur  Jzgtli^  de  4, 
eoniiDaDdant  bmail-Bey.  Si  Ton  ajoute  i  ces  bâtiments  le  TaV/, 
de  22  canons,  on  aura  l'effectif  de  Tescadrille  mouillée  à 
Sioope^ 

Oq  premier  avertissement  fut  donné  i  la  marine  turque  le  5 
fioiembre.  Un  petit  bateau  à  vapeur  égyptien^  le  Pervaz-Bakhri^ 
voé  seulement  de  iO  canons,  fut  rencontré  sur  la  côte  d*Ana- 
tolje,  entre  le  port  d*Amastro  et  le  cap  Rérempé,  par  le 
steamer  U  Vladimir j  d*one  force  bien  supérieure.  Le  vice-amiral 
l^oroilof,  qai  montait  le  Vladimir ,  engagea  avec  le  petit  navire 
^Syptieo  un  combat  de  plus  de  trois  heures,  combat  inégal  qui 
du!  fioir  par  la  prise  du  Pervaz^Bakhriy  percé  à  couler  bas  et 
écmé  à  distance. 

L  enoeffli  parcourait  donc  la  mer  Noire  en  forces  supérieures, 
tn^gré  rélat  assex  menaçant  de  l'atmosphère  dans  ces  parages, 
iceue  époque  de  Tannée.  Il  y  faisait  même  des  entreprises  qui 
eussent  dû  donner  Féveil  à  des  marins  plus  prudents  et  plus 
kabiles. 

Le  19  novembre,  le  vice  amiral  Serebriakof,  à  la  tête  d'une 
ditision  navale  composée  des  frégates  la  Messemhria  et  le  Sizo^ 
fol  y  des  corvettes  rjndromagtie  et  h  Pylade^  du  brick  le  PtoU^ 
^j  des  vapeurs  le  Chersanèse,  le  Puissant^  t Athlète  (  Boete  ),  le 
Brave  (Molodetz)j  et  de  huit  canots  cosaques,  partit  de  la  rade 
de  Redoutkalé,  fit  une  tentative  contre  le  fort  de  Chefkétil  et 
fut  repoussé  avec  de  graves  avaries.  De  là,  le  vice-amiral  essaya 
aoe  opération  contre  Trébizonde  ;  mais  l'abaissement  du  baro- 
oèlre  l'empêcha  d'accomplir  sur  cette  partie  de  la  côte  d'Ana- 
tolie  un  Cait  de  guerre  offensive. 
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Dwi  fEMMiui  et  un  bridi  ptrareDl  dannt  Sinops  le  27  bo- 
verobre,  s'en  approchèrent  i  portie  de  ceoon»  et  prirent  le 
large;  à  TappanUoD  de  celte  première  division»  l'escedrilie 
torque  eût  dû  profiter  des  nuits  longues  et  obscures  de  cette 
saison  pour  prendre  le  iaïf  e  et  gagner  le  Bosphore.  Osman* 
Pacha  se  contenta  de  mettre  on  peu  plus  d'ordre  .dans  ses  bâti* 
ments  mouillés  péie-mâle»  mais  sans  songer  ni  à  les  embosser  l 
toucher  terre  pour  y  attirer  les  vaisseaux  sur  on  petit  fond,  si  i 
les  faire  appuyer  par  les  bouches  à  feu  en  batterie  près  de  h 
ville,  et  dont  le  feui  avec  de  pareilles  dispositions»  se  trouvenit 
nécessairement  paralysé» 

Cependant  on  avait  envoyé  un  bateau  a  vapeur  eliercber  des 
renforts  à  Sévastopol,  que  42  lieues  marines  séparent  deSiuope. 
Trois  vaisseaux  de  ligne  de  120  oanons,  bien  ariftés  et  bien 
montés»  vinrept  accrottre  encore  devant  Sinope  les  forées  rwm 
déjà  supérieures  à  celles  d'Osman-Pacha. 

Sous  les  ordres  du  vice-amiral  Nachimof»  chef  de  la  ctoqaiène 
division  de  toute  la  flotte  russe,  Tune  des  deux  divisions  de  li 
mer  Noire»  étaient  placés  :  le  vice*amiral  Kornilof,  aide  de  camp 
général;  le  contre-amiral  Novossilsky»  chargé  du  coromtade- 
ment  de  la  quatrième  division  de  la  flotte»  le  contre-ainiril 
Pamphilof  ;  les  capitaines  de  vaisseaux  de  premier  rang  Istemiac, 
commandant  du  Paris  ;  Kouznetsof^  commandant  du  Ro$tiskf\ 
Koutrof,  commandant  du  TriSviatitélia;  les  capitaines  de  vaii- 
seaux  de  second  rang  Baranovsky»  commandant  de  Ylmpéror 
trice^Marie,  battant  pavillon  du  vice^amiral  Kachimof  ;  Téro- 
mychef»  commandant  du  Grand-duc  Constantin;  Protopopof, 
commaodaxH  du  steamer  la  Crimée  ;  les  capilainea-lieuteoiots 
Bottdistcbet,  commandant  de  la  frégate  la  KouUvtçka  ;  Spitsyse, 
commandant  de  la  frégate  h  Kagoul  ;  de  Kern»  commandant  du 
steamer  f  Odessa;  de  Stoflregen,  commandant  du  steamer  la 
Chersonèsê.  Si  à  ces  vaisseaux  on  ajoute  le  Tchêsméf  de  120  oi- 
nons,  on  aura  l'eifectif  de  l'ennemi  que  rimpradent  Osois- 
Paclia  attendait  tranquillement  à  Sinope* 

lie  30  novembre  vers  midij  Tescadre  russe  entradans  la  baie»  pir 
un  temps  brumeux  qui  ne  permeUait  d'être  vu  qu'àcourte  distuoe. 
V Impératrice-Marie  laissa  tomber  son  ancre  è  250  toiffsi  enviroo 
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de  la  frésate  ttirqne  hittant  patitlmi  et  vlee-Mnlral  el  ^rritre 
laquelle  était  établie  une  mauvaise  beiteHe  de  4t  candne.  Les 
autres  Yaisseanx  russes  8*embo8sèrent.  Le  ïïê§éul  et  la  K&niw^ 
tdut  restèrent  sous  voile  dans  k  nide  pour  eeuptr  la  retraite 
aux  bâtiments  turcs  qui  ehereheraieat  i  Mf.  Les  vapeurs  crei- 
sèrent  en  observation  en  avant  de  )a  rade. 

Les  préparatifs  ainsi  faits,  on  mit  à  bord  des  vaisseaui  de  ligne 
russes  des  embarcations  années  à  la  met.  Jusque-là  les  Turcs 
n'avaient  pas  donné  signe  de  vie  \  mm^  vers  me  heure  et  demiey 
an  momentoù  an  canot  poussait  du  vaisseau  amiral  r/mjMrslHM- 
Marie,  le  feu  des  Turcs  commença.  Le  vaisseau  russe  rappela 
son  eaoot  et  le  combat  s'engagea  à  outrance.  H  fet  terrîMe,  im- 
placable du  c6té  des  Russes,  béroïquement  désespéré  du  eêté 
des  Ottomans. 

Les  vaîsseaui  russes  n'avatent  pas  sealenieat  «me  énorme  su- 
périorité d'artillerie  ;  ils  avaient  encore  i^avaata^  d*a«  arine- 
neit  latt  aatremeat  poissaat  que  eelui  des  Tnvcs*  Les  vilMeaax 
de  iigae  étaient  armée  de  eanoas  à  la  PaixMM.  Aussi  fallut-il 
miiiis  de  ei«q  minutes  au  vaisseau  le  Onmâ^duc  CamtanUn 
poar  raser  la  batterie  qui  se  frouvaîl  sous  soa  im  &t  pour  faire 
sauter  la  frégate  ottomane  qui  se  trouvait  mouittéa  près  de 
cette  t>alterie.  La  frégate  amirale  turque  sauta  ^galemeatan 
l'iir  dto  la  seconde  bordée.  Les  vaisseaui  turcs  n'avaient  point 
de  canons  semMables,  mais  sealeuMUt  des  beaehes  à  feu  ^ont 
le  plus  fort  calibre  était  dtf  f  4,  eaeote  n'y  en  asaitftU  qii^f  n 
très-petit  nombre.  Quant  aux  Imcaries  4e  Itrre^  ettas  étoiaet 
dans  rétat  de  défense  le  plus  pitoyable;  «açore,  maaqwéps 
comaie  ellee  Tétatent,  ne  purent^^es  prendre  au  osnhat  une 
paît  sérieuse. 

Eo  quelques  benres  tous  les  vaisseaaa  tunes  étaieiit  «oiiiés 
os  iaeendiés.  9i  le  tir  des  Russes  avait  été  p^  exaety  ftwerîsés 
comme  ils  fêtaient  par  une  brisa  4êl  sud-est  qui  nèattait  la 
filmée  sur  la  vHIe,  ils  eussent  détruit  leuns  eoaamis  însqv'au 
dernier,  sans  éprouver  la  moindre  avarie. 

Cette  victoire  facile  fut  suivie  d'eme  degtrwrtieiu  •oom^ldte  ées 
narires  jetés  à  la  côte  et  dont  pas  un  ne  put  être  reuvarqué  par 
les  tainqufUTS.  Les  bititnents  qui  n'avaientpas  élé^oulés  «aîo- 
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cendiés  par  les  bombes  oa  les  boulets  russes  f  ureD  t  bi  ûiés  par  les 
matelots  russes.  Puis  les.  vainqueurs  réparèrent  à  la  hâte  les 
nombreuses  et  graves  avaries  de  leur  gréement  :  ils  recneillireDt 
deux  cents  prisonniers  parmi  lesquels  Osman-Pacha  grièvement 
atteint  à  la  jambe  droite,  et|le  2  décembre,  Tescadre  russe  qaiUa 
ce  lieu  de  carnage. 

Au  moment  du  combat»  il  y  avait  sur  rade  un  navire  de  com- 
merce anglais,  un  transport  et  six  petits  navires  de  commerce 
ottomans.  Tout  cela  disparut  brûlé  ou  coulé.  Deux  hommes  de 
l'équipage  anglais  furent  noyés.  La  ville  elle-même  avait  été  im- 
pitoyablement canonnée  et  bombardée,  sans  même  que  les  con- 
suls fussent  avertis  à  Tavance,  selon  l'usage,  de  veiller  a  leor 
sûreté  et  à  celle  de  leurs  nationaux.  On  se  contenta,  Yxwitt 
achevée,  de  protestations  amicales  tristement  ironiques. 

Une  lettre  de  Tamiral  Nachimof  au  consul  d'Autriche  à  Si- 
nope  protesta  de  vives  sympathies  pour  cette  raalheareose  vilie. 
L'amiral  priait  le  consul  d'être  en  quelque  sorte  son  iqferprète 
auprès  des  autorités  locales,  et  de  leur  faire  savoir  que  «  l'esca- 
dre impériale  n'avait  été  mue  d'aucuneintention  hostile  ni  contre 
la  ville,  ni  contrôle  port  de  Sinope.  » 

N'était-ce  pas  là  joindre  inutilement  à  la  cruauté  une  hypo- 
•crite  ironie?  Le  commandant  russe  avait  brûlé,  détruit,  mais  de 
loin  :  il  avait  eu  grand  soiti  de  ne  pas  débarquer,  voulant  par  là 
conserver  à  son  opération  un  caractère  défensif.  Gomme  si  la 
première  violation  de  territoire  n'était  pas  du  fait  de  la  Russie , 
et  ne  justifiait  pas  toutes  les  opérations  militaires  ultérieures  qae 
pourrait  entreprendre  la  Porte  ! 

Les  manifestations  qui  accueillirent  à  Saint-Pétersbourg  Tacte 
de  Sinopé  lui  rendirent,  au  reste,  sou  véritable  caractère.  Le 
rappor-t  do  prince  Menchikof  sur  celte  triste  affaire  disait ,  sur 
uu  ton  de  triomphe  :  a  Les  ordres  de  Votre  Majesté  impériale 
ont  été  exécutés  de  la  manière  la  plus  brillante  par  la  flotte  de  la 
mer  Noire.  La  première  escadre  turque  qui  a  osé  se  présenter  a» 
combat....,  a  été  détruite.  »  Et  l'Empereur  répondait  en  prodi- 
guant les  récompenses  et  les  avancements  aux  officiers  de  l'es- 
cadre. La  lettre  de  Sa  Majesté  Nicolas  disait  :  a  La  victoire  rem- 
portée à  Sinope  témoigne  de  nouveau  que  notre  flotte  de  la  mer 
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Noire  remplit  diguemeat  sa  destination.  G^est  avec  une  joie  sin- 
cère et  cordiale  que  je  tous  charge  de  dire  à  nos  braves  marins 
que  je  les  remercie  pour  ce  fait  d'armes  accompli  pour  la  gloire 
de  la  Russie  et  l'honneur  du  pavillon  russe.  Je  vois  avec  plaisir 
que  la  flotte  russe  n*a  point  oublié  Tchesmé ,  et  que  les  arrière- 
petiu-fils  sont  dignes  de  leurs  bisaïeuls,  p  Le  rescrit  impérial  se 
terminait  par  ces  mots  :  «  Je  demeure  invariablement  votre  af- 
fectionné. 9  L*empereur  ajouta  de  sa  propre  main  «  et  recon- 
oaissant.  » 

Aq  commencement  de  faction,  le  Vapeur  turc  le  TaXf,  qui  se 
trouvait  mouillé  à  terre  de  la  flottille,  avait  gagné  le  large ,  sur 
Tordre  d'Osman-Pacha,  en  langeant  de  près  la  côte.  Il  échappa 
à  la  poursuite  des  vapeurs  russes  et  parvint  à  gagner  Gonstan- 
'  tioople,  oii  il  apporta»  sans  y  avoir  assisté,  la  nouvelle  d'un  dé- 
sastre inévitable.  La  mort  héroiqno  de  tant  de  braves  gens  de- 
vait soulever  bien  des  colères  ;  mais  le  fait  même  de  T agression 
3Tait  encore  plus  d'importance.  Il  atteignait  profondément  la 
digaité  des  puissances  alliées  et  modifiait  brutalement  Tétat  di- 
plomatique de  la  question.  Les  marines  alliées  eurent  d'abord  à 
s'assurer  de  la  réalité  des  faits. 

Les  denx  frégates  des  flottes  anglaise  et  française,  la  Rêtribt*- 
tion  et  le  Mogador^  furent  envoyées  à  Sinope  pour  constater  le 
sinistre  et  pour  porter  des  secours  aux  malheureuses  victimes. 
£iles  virent  en  arrivant  un  épouvantable  spectacle.  La  rade  était 
couverte  de  cadavres,  de  mâts  brisés,  de  planches,  de  cordages 
et  de  débris  de  vaisseaux  fumant  encore;  le  port  désert,  les 
maisons  renversées,  les  chantiers  de  construction  brûlés.  Un 
spectacle  non  moins  affligeant  les  attendait  dans  la  ville.  Le 
quartier  turc,  2,500  maisons ,  avait  presque  entièrement  dis- 
paru; le  quarttier  grec,  bien  que  criblé  de  boulets  dans  certaines 
parties,  avait  été  évidemment  respecté.  Â  travers  les  cendres  et 
les  décombres ,  les  marins  ne  trouvèrent  dans  les  maisons  res- 
tées debout  que  des  blessés  et  des  mourants  se  tordant  dans  les 
angoisses  deTagonie.  280  de  ces  malheureux  furent  ramenés  à 
Conslanlînople  :  i,100  hommes  des  équipages  avaient  fui  dans 
les  villages  voisins. 
Ces  coBstatations  faites,  les  ambassadeurs  avertirent  leurs  gou- 
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vtrnemenu  respeotife ,  et  la  iionfelle  do  dtettrs  partit  ponr 
TEurope. 

L*eiïet  produit  en  Angleterre  ftit  ane  indignation  profonde , 
partagée  de  Ja  manière  la  plus  vive  par  les  feuilles  périodiques 
les  plus  pacifiques,  et  }nBqua-là  les  plus  hostiles  i  la  Torqnie, 
le  Time»  par  exemple.  On  oublia  en  un  instant  que ,  pendant  des 
mois  entiers,  on  afait  encouragé  la  Russie  dans  ses  entireprisej. 
On  alla  à  Textrême  ,  en  accusant  dlnertie  les  gouvemements 
de  France  et  d'Angleterre.  C'était  de  Tinjustice. 

Dès  le'  8  octobre,  l'escadre  anglaise  arait  reçu  des  iostruc* 
tiens  ponr  défendre  le  territoire  turc  sur  la  mer  Noire  contre 
toute  attaque  des  Russes.  Pat  suite  de  ces  instructions,  raminl 
Dundas  offrit  d'entrer  dans  la  mer  Noire  ;  mais  le  gouvernement 
turc  différa  sa  réponse.  I/amiral  français  amit  été  muDÎ  d^one 
autorisation  semblable,  pareille  réponse  lui  avait  été  faite. 

a  Je  ne  puis  me  dissimuler,  dit  lord  Stratford  (dépêche 
n»  571  ),  que  la  destruction  récente  de  tant  de  navires  turesà 
Sinope  n'aurait  jamais  eu  lieu  si  les  valsseaui  de  TAngleterre  et 

de  la  France  avaient  été  envoyés  ici  plus  t6t Non  pas  que  je 

veuille  rejeter  le  blâme  sur  qui  que  ce  iiôit  antre  que  la  Porte  et 
ses  officiers.  Eux  seuls  sont  responsables  de  Timprudence  d'a- 
voir laissé  si  longtemps  en  danger  une  escadre  exposée  à  Fat- 
taque  de  forces  très-supérietires.  » 

Mais  le  vrai  tnotif  des  puissances  alliées  ponr  ne  pas  envover 
jusque-là  leurs  flottes  dans  la  mer  Noire,  avait  été  leur  coa- 
fiance  dans  les  protestations  réitérées  de  la  Russie.  Des  instruc- 
tions anglaises  et  françaises,  des  observations  envoyées  le  18 
octobre  par  lord  Stratford  et  communiquées,  le  f  7  du  roéme 
mois,  par  sir  Hamllton  Seymour  à  M.  de  Nesséirode,  il  résulte 
que  la  France  et  l'Angleterre  avaient  pris  au  pied  de  la  lettre 
cette  promesse  si  hautement  faite  par  la  Russie  de  rester  sur  la 
défensive.  Or,  la  bonne  foi  des  puissances  avait  été  trompée: 
qu'élait-il  arrivé  en  effet  ?  A  forces  égales,  et  interventie  enlre 
deux  marines  également  puissantes,  raffaire  de  Sinope  eût  pu 
être  considérée  comme  un  événetaent  de  guêtre  onWimife,  coa- 
duit  avec  la  froide  cruauté  d'un  ennemi  qui  ne  peut  reneonlrer 
de  résistance  aérieusé  et  qui  abu^e  de  sa  force.  MBiî«  4e  k  Russie 
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i  la  Porte,  c'iuît  on  açt#  d'agr«8sioQ.  G«r  quoi  1  n'ataîl«»oii  pas 
promii,  fioleoneliement  promU  de  rester  sar  la  défenstTeî 

Il  est  vrai  que  U  diplomatie  ruiae  chercha  à  prooTer  qu'elle 
Q'araji  bit  li  qu'an  aete  de  difeiise  penoonelle*  e  Youi  aTei 
panais  aui  Turcs,  dit*el|e«  d'attaquer  le  territoire  russe  en  Asie, 
d'eolever  un  poste  frootière  a^ant  le  terme  llié  pour  l'ouverture 
(lai  hostilités,  de  bloquer  Akbalts^kb/et  de  ratager  la  provinee 
d'Anaéoie,  et  vous  oous  défendes  d'user  de  représailles.  Cette 
Sotte  quo  nous  avons  détruite*  il  est  notoire  qu'elle  portait  des 
aroas»  des  vivres  et  des  giuniiioas  sur  la  eàte  orientale,  pour 
ravitailler  les  gardiens  d'une  conquête  faite  sur  la  Russie,  et  pour 
arner  les  ennemis  de  la  demioatioil  russe  en  Cireassie.i» 

Telle  fut  au  moins  la  juaUfieation  mise  en  avant  par  la  diplo- 
aatie  rosse  :  maie  le  fait  était  matériellement  faut.  La  flotille  de 
sioope  portait  des  vivres  et  des  munitions  destinée  à  Batoaei,  et 
os  était  tenu  la  chercher  à  l'ancre  dans  un  port  turc. 

D'ailleurs  un  reproche  plus  grave  pouvait  être  adressé  à  la 
Roteie.  L'acte  de  destruction  accompli  à  Sioope  n'avait  pas  seu- 
lesiest  la  gmvité  d'une  victoire  navale  obtenue  par  une  agression 
imprévae,  d'une  inégalité  énorme  créée  entre  les  deni  pnissanoes 
oaritioiesi  ee  {ail  s'était  accomplii  pour  aipsi  dlre^  aux  portes 
de  CoQfitantinople,  à  moins  de  cent  lieues  de  la  Corne  d'Or. 
hm  ne  pouvait  désormais  écarter  les  vaisseaux  russes  des  cAtes 
de  la  mer  Noire.  11  n'y  avait  donc  rien  de  commun  entre  ce  fait 
9»  créait  une  situation  nouvelle  et  les  luttes  encore  tontes  lo- 
ties du  Danube  et  de  l'Asie»  Et  puis,  ce  massacre  avait  été 
6iéeaié,  pour  ainsi  dire»  sous  les  jeux  des  puiseances  protee- 
^ces,  sous  iee  canoB$  de  leurs  vaisseaux  mouillés  dans  le 
Itoapbore.  C'était,  en  quelque  sorte,  un  défi  jeté  aux  flottes 
^iées,  qui  n'eussent  certainement  pas  laiisé  impunie  l'agression 
fi  tlies  avaient  |ia  en  Atre  informée»  lOMS  tAt. 

le  représentant  de  la  Grandes-Bretagne  h  Constantinople  ae 
fil  aaprès  du  chancelier  l'organe  ie  ees  griefs.  An  reproches 
adressés  par  sir  Hamilton  Seymeur,  V*  de  Nesselrode  répondait  : 
c  Rien  n'oit  moins  londé  que  la  supposition  que  le  gouvernement 
nuse  ait  aoula  faire  aucune  ofTense  à  l'Angleterre  ou  à  la  Fran^. 
^  Qui  est  arrivé  ^  la  conséquence  inévitable  de  )p  position 
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prise  par  les  deni  puissaoces,  et  de  celle  assignée  à  la  Russie. 
La  Turquie  nous  fait  la  guerre  ;  elle  entre  en  campagne  avant  le 
terme  dié  par  elle-même;  elle  nous  prend  une  petite  forteresse, 
qu'elle  garde  encore,  et  vous  nous  reproches  d'opposer  des 
hostilités  aux  hostilités  !  Mais  rappelet-Tous  que  nons  sommes 
en  guerre  avec  la  Turquie»  et  qn*on  n*a  jamais  entendu  parler 
d'une  guerre  où  il  ne  se  rencontre  pas  des  actes  comme  ceox 
dont  vous  vous  plaignes.  Notre  attaque  a  été  un  aoU  défmuif. 
L*escadre  turque  était  notoirement  chargée  de  munitions 
destinées  aux  tribus  qui  allument  la  guerre  sur  nos  frontiè- 
res  B 

Se  plaindre  que  la  Turquie  eût  la  première  déclaré  et  fait  la 
guerre,  Q*était-ce  pas  étrangement  intervertir  les  rôles?  Le 
premier  acte  de  guerre,  c'avait  été  i  coup  sûr  l'invasion  des 
Principautés  danubiennes.  Si  les  puissances  occidentales  avaient 
réussi  pour  un  temps  i  obtenir  de  la  Porte  qu'elle  ne  vtt  pas 
dans  cette  occupation  violente  et  illégale  un  fait  de  guerre, 
c'est  qu'alors  encore  on  espérait  quelque  chose  des  négociations 
pacifiques,  c'est  qu'on  comptait  encore  sur  la  justice  et  la  mo- 
dération du  tsar. 

Ces  subtilités  repoussées  par  l'opinion  publique  de  l'Europe 
ne  pouvaient  entraver  les  résolutions  nouvelles  imposées  au 
puissances  protectrices  par  le  sentiment  de  leur  dignité.  L'évé- 
nement de  Sinope  marqua  donc  la  transition  entre  lear  mé- 
diation et  leur  intervention  effective.  Ce  tut,  en  quelque 
sorte,  un  heureux  désastre  pour  la  Turquie,  car,  à  partir  de  ce 
jour^  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  pen- 
sèrent que  le  moment  était  venu,  non  pas  seulement  de  préve- 
nir le  retour  d'une  semblable  entreprise,  mais  encore  de  proté- 
ger hautement  le  territoire  et  le  pavillon  ottomans. 

Les  intentions  des  deux  grandes  puissances  furent  immédiate- 
ment communiquées  à  la  Porte  ottomane.  De  ce  côté  il  n'y  avait 
plus  désormais  à  craindre  d'hésitations  ou  de  faiblesses  embar- 
rassantes ;  les  divergences  d'opinion  n'existaient  plus.  Le  bien* 
veillant,  le  conciliant  Reschid-Pacha  lui-même  était  transformé; 
les  nuances  avaient  disparu  dans  le  grand  conseil  et  dans  le  mi- 
nistère. Il  n'y  avait  plus  de  parti  de  la  guerre  et  de  parti  de  la 
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paii.  IlyaTaitOD  grand  parli  national  décidé  h  venger  Thonnenr 
en  pafilloD  (lire  ou  à  mourir. 

Toutefois  les  puissances  alliées  ne  pensèrent  pas  que,  dans 
r^tit  des  choses,  il  fût  avantageux  à  la  Turquie  de  lui  permettre 
des  attaques  inopportunes,  inutiles  ou  dangereuses.  Ses  forces 
narales  étaient  trop  faibles  pour  tenter  d*exercer  des  représailles 
eoDtre  la  Russie;  elles  ne  Peussent  pu  que  sous  la  protection  des 
flottes  anglo*  françaises.  Or,  une  action*  commune,  dans  de  telles 
limites  et  sous  le  masque  de  la  paix,  eût  eu  quelque  chose  de 
perfide  et  d'indigne  de  deux  grandes  nations.  On  obtint  donc  de 
la  Porte  qo^elle  laissât  ses  vaisseaux  dans  le  Bosphore  ;  mais  les 
Ooites  de  l'Angleterre  et  de  la  France  reçurent  Tordre  d'entrer 
dans  h  mer  Noire. 
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CHAPITRE  V. 


L'iNTSRYENTIOI^    ARXIÈS. 


Réiolaliott  énergîqve  du  goaTernement  françait,  iiiitrDCtkm  pfntr  l'eniiét  éêà 
flottes  dans  la  mer  Noire ,  proposition  faite  à  l'Angleterre  d*ane  interren- 
tion  impérative  ;  dernier  accès  de  faiblesse  de  la  politique  anglaise»  réserves 
et  hésitations  ;  crise  ministérielle  en  Angleterre,  retraite  momentanée  de 
lord  Palmerston,  signification  de  sa  rentrée  aax  affaires,  politique  entre- 
prenante. —  Les  forces  maritimes  a  l'entrée  de  la  mer  Noire  ;  reyers  des 
Tares  en  Asie,  défaites  d'Akhaltsikh  et  de  Bach-Kadyk-Lar  ;  Pentrée  des 
flottes  change  la  face  des  choses.  —  Situation  des  armées  respectives  sor  le 
Danube,  positions  et  forces  offensives  et  défensives.  —  Dernier  coup  d'oeil 
sur  la  situation  politique  ;  prétentions  rosses ,  sens  des  efforts  des  puis- 
sances occidentales,  caractère  européen  de  la  querelle  ;  caractère  et  résul- 
tats probables  de  la  guerre  future. 


Aa  début  de  cette  phase  nouvelle  de  la  querelle,  le  gouverne- 
ment  français  n'eut  pas  un  moment  d*hési(ation.  Il  adopta  im- 
médiatement les  résolutions  énergiques  que  lui  commandaient 
à  la  fois  son  honneur  offensé  et  Tintérêt  de  l'Europe  ;  mais  ii 
tint  à  marquer,  même  à  cette  heure,  le  but  pacifique  de  ses 
efforts.  Une  action  commune  avait  été  inaugurée  à  Vienne,  le  5 
décembre,  par  les  quatre  puissances.  Quelles  que  fussent  les 
chances  futures  de  celle  union  des  cabinets,  il  fallait  montrer 
qu'on  n'attendait  de  ce  jury  européen  qu'une  conciliation  da 
différend  oriental  ;  c'est  ce  que  fit  le  gouvernement  français. 

Un  article  du  Moniteur  constata  une  fois  de  plus  (9  décembre) 
que  la  question  était  devenue  une  question  de  politique  générale^ 
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daDslaqaelle  les  autres  puiatanoea  aignatairea  du  Iraité  du  18 
juillet  1841  se  troaraient  eogagéea  au  même  titre  que  la 
Fraoee. 

«Les  éféDemeota,  diaalt  rarticla  olkiel,  ont  jaatlflé  noa 
prérisiona;  celte  solidarité  que  dea  intéréta  commuDa  et  le 
respect  dea  mêmes  priooipea  établiaaaieot  dès  lora  a  noa  yeui 
entre  les  grands  cabinets,  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  L*in* 
time  union  du  gou?emement  de  TEmpereur  avec  le  gouTerne^ 
menl  de  8*  M.  britannique  avait  d^à  raaauré  lea  esprits;  toute** 
fois  il  restait  des  doutes  sur  Tattitude  que  prendraient  les  autres 
pulssanoea  au  début  d'une  guerre  qu'ellea  avaient  aincèremeni 
essayé  de  préYenîr,  mais  dont«  par  la  force  même  dea  choaea» 
le  théâtre  pouvait  s'étendre. 

B  C'est  à  conjurer  ce  péril,  à  concerter  une  action  commune 
el  à  resserrer  le  faisceau  des  intérêts  européens  que  le  gouver- 
oemeot  de  l'Empereur  a  employé  ses  soins  les  plus  persévéranta« 
Celle  politique  loyale  a  atteint  son  but«  Il  y  aurait  de  la  pré- 
somption a  considérer  la  question  d'Orieut  comme  terminée  ;  il 
iaut  même  s'attendre  à  lui  voir  encore  traverser  des  phases 
diverses,  mais  l'accord  hautement  avoué  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse  avec  les  cabinets  de  ^Paris  et  de  Londres  aurCt  pour  cal- 
mer dès  i  présent  les  inquiétudes  qui  ont  tenu  l'Europe  en  sus«* 
peos  depuis  dix  mois.  Le  vrai  danger  de  la  situation  consistaif 
eo  effet  dans  la  possibilité  d'une  scission  des  puissances  en  deux 
camps;  cette  crainte  a  disparu. 

s  Les  mêmea  vuea,  lea  mêmes  désira  animent  la  France, 
rAngleterre^  l'Autriche  ei  la  Prusse,  et  un  protocole  signé  à 
VieDoe,  le  6  de  ce  mois,  dans  une  conférence  à  laquelle  assis- 
taient  les  représentants  des  quatre  coura^  atteste  leurs  réaolu- 
tionscommunea.  Rétablir  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte,  à  des  conditions  honorables  pour  les  deux  parties,  niaiiH 
tenir  rintégrité  territoridle  de  l'empire  ottoman,  dont  rexistence 
indépendante,  dans  les  limites  que  lea  traités  loi  ont  assignées, 
^t  devenue  Tuds  dea  conditîona  esaentiellea  de  réqiiilibre  euro^ 
P^cOf  tel  eat  le  double  but  que  lea  quatre  puîaaancea  se  pro«« 
posent  de  pourauivre  en  coromun,  Conatater  i  l'avance  que  la 
lierre  actuelle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  entraîner  dea  modifia» 
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cations  dans  Tétat  de  possession  que  le  temps  a  consacré  en 
Orient,  c^ost  en  restreindre  le  champ  et  ramener,  il  faut  Tespé- 
rer,  le  diiïérend  survenu  entre  le  cabinet  de  Sainl-Pélersbourg 
et  la  Sublime  Porte  à  des  termes  qui  permettront  à  la  diploma- 
tie européenne  d*exercer  une  action  efficace  et  de  rétablir,  sous 
sa  garantie  collectiYO,  une  paix  solide  entre  la  Russie  et  Tempire 
ottoman.  » 

L'action  européenne  ainsi  bien  définie,  il  fallait  se  garder  d'en 
annuler  de  nouveau  l'efficacité  par  une  conduite  hésitante  et 
timide.  Le  gouvernement  français  écrivit  donc  à  son  ambassa- 
deur à  Constantinople  que  le  coup  frappé  par  la  Russie  i  Sioope 
avait  atteint  la  France  elle-même.  Il  enjoignit  au  général  Bara- 
guey-d'Hilliers  de  se  concerter  avec  lord  Stratford  pour  faire  en- 
trer sans  retard  les  flottes  dans  la  mer  Noire.  En  même  temps  il 
proposait  au  cabinet  de  Saint-James  de  prendre  en  commun  àei 
mesures  marquées  au  coin  d'une  énergie  véritable.  Des  instruc- 
tions identiques  seraient  adressées  par  les  deux  gouvernements 
aux  commandants  des  flottes  combinées,  et  chacun  d'eux  aurait 
à  déclarer  au  commandant  des  forces  maritimes  de  la  Russie  dans 
la  mer  Noire  que,  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  d'agressions 
comme  celle  de  Sinope,  les  vaisseaux  anglo-français  inviteraient 
tout  bâtiment  de  guerre  russe  rencontré  en  mer  à  rentrer  dans 
le  port  de  Sévastopol.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ajoutait  dans  sn  dé- 
pèche à  M.  le  comte  Walewski  : 

a  Par  suite  de  cette  déclaration,  nous  nous  trouverons,  con- 
jointement avec  la  Turquie,  les  maîtres  d'un  vaste  bassin  qui 
baigne  les  provinces  à  la  fois  les  plus  importantes  et  les  plus 
exposées  de  l'empire  russe,  et  à  l'occnpation  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie  nous  opposerons,  tant  qu'elle  durera,  une  occupa- 
tion .correspondante  dont  les  conséquences  seront  assurément 
plus  graves  pour  le  cabinet  de  Saint-Pétersbonrg  que  celles  de 
la  prise  de  possession  des  Principautés  ne  saurait  I  être  pour  la 
Porte.  Ou  l'armée  commandée  par  M.  le  prince  Gorichakot  re- 
passera le  Pruth,  ou  nos  vaisseaux,  autant  que  la  saison  le 
permettra,  croiseront  dans  l'Euxin  et  intercepteront  toutes  com- 
munications maritimes  de  la  Russie  avec  ses  provinces  astatiqties. 
Nous  conserverons  ainsi  la  mer  Noire  comme  un  gage  jusqu'à 
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réneotlioD  des  Principautés  et  au  rétablissement  de  la  paix.  En 
Kteodaor,  FioflueDce  de  TOccident,  presque  inconnue  dans  ce^ 
parages,  y  pénétrera;  les  dangers  auxquels  notre  présence  expo- 
sera  oDe  domination  naal  assise,  les  rapports  et  les  intérêts  nou- 
Tcanx  qu'elle  peut  développer  dans  des  contrées  perdues  pour 
le  commerce  du  monde,  tels  sont  les  sérieux  motifs  de  réflexion 
qu'une  pareille  démonstration,  accomplie  avec  vigueur,  est  faite 
poor  inspirer  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  v 

L*initiatiTe  française  montrait  encore  une  fois  la  route.  La  po- 
litique anglaise  eut  un  dernier  accès  de  faiblesse  qui  contraste 
étrangement  avec  la  sage  énergie  du  gouvernement  français. 
lUcontoDsces  hésitations  suprêmes,  non  pour  accuser  un  allié 
ioyal,  mais  pour  faire  mieux  comprendre  à  qui  revient  la  res- 
ponsabilité de  la  lutte  future. 

Le  11  décembre,  arriva  à  Paris  la  nouvelle  du  désastre  de  Si- 
Bope.  Lord  Cowley  fut  appelé  chez  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qu'il 
trouva  très-chagrin  de  cette  nouvelle,  non  pas  tant  à  cause  de  la 
perte  des  Turcs  qu'à  cause  de  Teffet  moral  qui  pouvait  être  pro- 
•ioitparcet  acte,  commis  pour  ainsi  dire  en  présence  des  canons 
>1es  flottes  française  et  anglaise.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  cacha 
pas  à  lord  Cowley  que  l'Empereur  était  d'avis  que  les  instruc- 
tions des  ambassadeurs  et  des  amiraux  les  auraient  pleinement 
iulorisés  à  donner  une  assistance  matérielle  à  Tescadre  turque, 
^des  ¥aisseanx  français  ou  anglais  avaient  été  à  portée. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  l'opinion  de  lord  Glarendou,  car,  le  17 
décembre,  il  écrivait  à  lord  Redcliffe  :  a  Si  l'escadre  turque 
«taità  Tancre  dans  le  port  de  Sinope,  qui  est  territoire  turc,  et 
il  ^lle  a  été  attaquée  et  détruite  par  l'amiral  russe,  un  tel  acte 
^nireraii  entièrement  dans  les  instructions  du  18  octobre.  » 

Et  cependant  le  cabinet  britannique  persista  dans  ses  hésita- 
tions et  laissa  au  gouvernement  français  l'initiative  de  la  repré- 
^^iile.  Le  15  décembre,  dans  une  dépêche  adressée  au  comte 
^alewkki,  M.  Drouyn  de  Lhuys  dit  que  comme  les  dernières 
i>ouTelles  de  Saint-Pétersbourg  avaient  représenté  la  Russie 
comme  toujours  disposée  à  traiter,  pour  cette  raison  les  flottes 
liaient  restées  tranquilles;  qu'on  avait  espéré  que  la  Russie 

i3 
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iipiurait  la  réiârve  des  deux  puissances  alliées  et  éviterait  ooe 
collision.  M.  Drooyn  de  Lhujs  ajoutait  : 

a  Nous  avions  admis,  sans  toutefois  le  spécifier,  que  la  flotte 
de  Sévastopoi  aurait  la  faculté  de  protéger  la  cAle  asiatique  de 
l'empire  rosse,  d'en  garder  les  abords  libres,  d*en  ravitailler  les 
garnisons,  et  dans  aucune  de  ces  circonitances  nous  ne  serions 
intervenus  dans  ses  mouvements  ;  le  faire»  c'eût  été  attaquer  U 
Russie,  et  nous  n'avons  passé  les  Dardanelles  que  pour  défendre 
la  Turquie.  L'expédition  dirigée  contre  Sinope  dépasse  donc  nos 
prévisionsi  et  ce  fait  modifie  à  un  degré  égal  l'attitude  que  noui 
aurions  désiré  garder  jusqu'à  la  fin.  d 

Aux  yeux  de  M.  Droujo  de  Lbuys  il  était  donc  temps  d*agir, 
puisque  la  patience  n'avait  fait  qu'empirer  la  situation.  Aussi, 
M.  Drouyn  de  Lbuys  ajoutait  : 

«  Je  propose  donc  de  donner  Tordre  aux  amiraux  Dundas  et 
Hamelin  de  déclarer  au  prince  Menchikof  et  à  Tamiral  Komilot 
que  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  sont  décidés  i 
empêcher  le  renouvellement  de  l'affaire  de  Sinope  ;  que  loat 
navire  russe  qui  sera  rencontré  en  mer  par  nos  Taisseaux  sera 
désormais  invité  à  rentrer  à  Sévastopoi  ;  et  que  tout  acte  d'agres- 
sion qui,  nonobstant  cette  déclaration,  sera  tenté  contre  le  ter- 
ritoire ou  le  pavillon  ottoman,  sera  repoussé  par  la  force.  » 

Puis,-  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déduisait 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  avec  une  décision  logique  les  con- 
séquences de  cette  situation  nouvelle  :  occupation  de  la  mer 
Noire  opposée  &  l'occupation  des  Principautés;  la  Russie  isolée 
du  côté  de  la  mer  de  ses  possessions  d^Asie;  le  gage  gardé  tant 
qu'un  soldat  russe  serait  cantonné  en  Valachie  ou  en  MoldaTie; 
la  résistance  des  Gircassiens  encouragée  par  la  présence  des  pa- 
villons alliés  sur  la  côte  asiatigue  de  la  mer  Noire,  et  cette  mer 
ouverte  enfin  au  commerce  et  à  la  civilisation  de  l'Europe. 

M*  Drouyn  de  Lbuys  disait  en  terminant  : 

«  L'attitude  de  ce  cabinet,  les  prétentions  qu'il  a  aflichées, 
l'invasion  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  en  pleine  paii,  faa- 
dacieuse  attaque  dont  Sinope  vient  d'être  le  théâtre,  toutes  oei 
circonstances  réunies  annoncent  des  vues  et  des  résolutions  que 
l'Europe  ne  peut  arrêter  qu'en  adoptant  à  son  tour  une  condaiu 
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én^i^iqoe  ;  et  qnant  à  priMOt  je  n'en  ym  peint  de  plus  efficace 
que  celie  que  je  vous  indique.  La  France  et  rAngleterre,  par 
]  iodépendance  de  leur  politique  et  par  les  moyena  dont  elles 
difposeot»  sont  les  premières  appelées  à  prendre  une  résolu- 
tion. C'est  un  devoir,  M.  le  comte»  que  pour  sa  part  le  gouverne^ 
ment  de  r£ropereur  est  prêt  à  entreprendre,  si  le  gouvernement 
de  S«  M.  britannique  veut  de  son  côté  s'y  associer.  » 

Cette  énergique  netteté  n^était  pas  encore  dans  le  tempérament 
da  cabinet  britannique  ;  il  en  parut  surpris  et  troublé.  Il  consentit, 
mais  avec  une  répugnance  visible,  à  cette  résolution  décisive.  Ce 
oe  fut  pas  sans  eiprimer  des  réserves. 

Lord  Clarendon  écrivit  à  lord  Gowley  qu*il  était  déjà  convenu 
iTsc  lord  Reddiffe  qu'il  (allait  occuper  la  mer  Noire.  «  Mais^ 
^ouuût^il ,  le  gouvernement  français  nous  propose  maintenant, 
outre  cela,  de  protéger  le  pavillon  aussi  bien  que  le  territoire 
tore ,  et  de  sommer  tout  navire  russe,  autre  que  navire  maN 
cband,  qui  sera  rencontré  dans  la  mer  Noire ,  de  rentrer  dans 
SévastopoU  Le  gouvernement  de  S.  M.,  ayant  clairement  an* 
DODcé  que  le  renouvellement  d'un  désastre  comme  celui  de  Sf-< 
nope  devait  être  empêché,  et  qu'il  fallait  prendre  possession  de 
Il  mer  Noire,  aurait  volontiers  laissé  à  la  discrétion  des  amiraux 
le  soin  d'exécuter  ces  instructions  ;  mais  il  attache  tant  d'impor* 
Uoce  non-seulement  à  ce  que  les  deux  gouvernements  aient  une 
action  commune*  mais  aussi  à  ce  que  les  instructions  adree^ 
lées  a  leurs  agents  respectfs  soient  identiques ,  qu'il  est  pnêl  à 
adopter  le  mode  spécial  d'action  proposé  par  le  gouvernement 
de  l'Empereur.  Des  instructions  à  cet  effet  seront  donc  adressée^ 
i  lord  Stratford  de  Redcliffe....  x> 

On  le  voit»  le  gouvernement  britannique  consentait,  mais  avec 
une  certaine  répugnance»  k  la  résolution  sommaire  indiquée  par 
le  cabinet  de  Paris.  Il  posait  des  réserves  :  i(  demandait  ^  par 
exemple ,  qu'on  interdit  au  moins  à  la  flotte  turque  des  démar- 
ches compromettantes  «  faites  sans  l'avis  ou  contre  l'avis  des 
amiraux  de  France  et  d'Angleterre. 

Lord  Clarendon  allait  plus  loin  dans  ses  réserves*  «  Le  gou- 
vernement de  S.  M. »  disait^il,  ne  peut  non  plus  trouver  juste 
qu'aussi  longtemps  que  l'Angleterre  et  la  France  ne  sont  pas 
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formellement  en  (pierre  atec  la  Russie  ,  les  flottes  alliées  assis- 
tent et  protègent  la  Turquie  dans  des  actes  d'agression  contre  le 
territoire  russe,  pendant  qu'elles  empêcheront  la  flotte  russe  de 
repousser  ces  atUiques  ou  de  transporter  les  provîslonr  néces^- 
saires  à  la  défense  de  ce  territoire.  » 

>  Lord  Glarendon  terminait  sa  dépêche  en  disant  que,  comme 
on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  cette  résolution  pourait  en* 
tratner  la  guerre  avec  la  Russie ,  il  ne  fallait  pas  permettre  que 
la  paix  de  l'Europe  dépendît  de  l'esprit  national  de  la  Turquie. 

a  Le  goufemement  de  S.  M.  a,  sans  hésiter,  adopté  la  marche 
que  prescriveut  l'honneur  et  la  dignité  de  ce  pays;  mais  en 
même  temps  il  né  se  dissimule  pas  qu'elle  peut,  à  une  époqae 
*  peu  éloignée,  entraîner  TAngleterre  et  la  France  dans  une  guerre 
avec  la  Russie,  et  il  croit  qu'il  importe  également  à  Thonnenr  et 
à  la  dignité  des  deux  puissances  de  ne  pas  souffrir  que  la  paix 
de  l'Europe  dépende  de  cet  esprit  national  des  Turcs  qui,  toat 
admirable  qu'il  soit  en  lui-même;  tout  puissant  qu'il  soit  contre 
l'agresseur,  échappe  évidemment  aujourd'hui  à  l'action  mode* 
ratrice  du  gouvernement  turc.  » 

11  demandait  donc  qu'ilfût  intimé  à  la  Turquie  que  la  France  et 
l'Angleterre  devraient  être  juges  des  termessur  lesquels  serait  ba- 
sée la  négociation  d'un  traité  de  paix  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 

Ce  qui  avait  retenu,  ce  qui  limitait  encore  l'action  du  gou- 
vernement anglais,  c'était  une  crise  intérieure  :  entre  lord  Pal- 
merston^qui  voulaitune  conduite  énergique,  et  lord  John  Russell, 
qui  8*attardait,  ainsi  que  lord  Aberdeen,  dans  une  politique  hé* 
sitaote ,  condamnée  par  l'opinion  publique ,  il  s'était  élevé  ao 
conflit  que  les  usages  parlementaires  dé  la  Grande-Bretagne 
ne  permettaient  pas  de  laisser  éclater  dans  toute  sa  franchise. 
On  sait,  en  effet,  qu^une  crise  ministérielle  ne  doit  pas ,  en  An- 
gleterre, être  provoquée  par  des  difficultés  extérieures.  Lord  Pal- 
merston  s'était  décidé  à  quitter  le  pouvoir;  mais  il  fallait  un  pré- 
texte, et  ce  prétexte  fut  un  bill  de  réforme  électorale*  (Koy. 
Grande-Bretagne.)  Mais  soit  qu'il  n'y  eût  là  qu'une  explosion 
sans  importance  des  rancunes  du  noble  lord,  qu'une  manifes- 
tation de  plus  ue  son  humeur  irritable,  soit  qu'enfln  la  démar^ 
che  assez  grave  du  ministre  de  l'intérieur  en  un  pareil  moment 
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eût  eu  le  caractère  d'ane  mise  en  demeare  adressée  à  aea  eollè- 
gses  y  il  est  certain  qa^après  Dne  réconciliation  dont  on  ne  con-> 
DDt  pas  les  conditions,  lord  Palmerston  reprit  son  portefeuille. 
11  ne  Tanit  pas»>an  reste ,  officiellement  abandonné  ;  pendant 
doote  jours  seulement,  à  partir  du  i5  décembre ,  il  s'était  abs« 
teoQ  d'assister  aux  conseils  de  cabinet.  On  annonça  donc  que  la 
crise  ministérielle  n*était  qtt*un  malentendu  sans  gravité  »  une 
errear  résultant  de  délibérations  prises  dans  des  conseils  de  ca- 
binet aoiquels  n'assistait  pas  la  minorité  des  ministres.    Un 
joaroal  anglais,  le  Tsmes,  qui  n'avait  pas  trouvé  de  termes  asses 
don  pour  juger  la  conduite  du  noble  lord»  s'écria  en  annonçant 
It  fin  de  la  crise  :  c  Au  moment  où  l'Angleterre  va  remettre  son 
lionDeor  et  sa  puissance  aux  basards  de  la  guerre  et  prendre 
malgré  elle  les  armes,  après  une  paix  de  quarante  ans,  contre  une 
despiof  puissantes  nations  de  l'Europe»  ira-t-elle  présenter  au 
iDoode  le  triste  et  honteux  spectacle  d'un  État  divisé  et  affaibli... 
La  rentrée  de  lord  Palmerston  n'est  pas  le  triomphe  d'une  firac- 
tioD  du  ministère  snr  l'autre;  elle  n'a  point  été  achetée  par  des 
eooceasions  ou  des  arrangements  de  nature  à  amener  un  chan- 
gement de  politique  extérieure  ;  c'est  le  triomphe  de  l'union  et 
do  patriotisme  sur  les  discussions  de  parti.  » 

La  rentrée  de  lord  Palmerston  fut,  en  réalité,  le  premier  pas 
d'ooe  politique  plus  entreprenante  que  celle  qui  avait  dominé 
josqae-la  dans  le8  conseils  du  cabinet  britannique.  L'entrée  des 
flottes  dans  la  mer  Noire  fut  officiellement  annoncée  des  deux 
c^  du  détroit. 

La  portée  de  cette  démonstration,  impatiemment  attendue,  fut 
siogolièrement  comprise  par  les  amis  obstinés  de  la  paix.  Ils 
îirent  dans  l'attitude  plus  décidée  que  prenaient  enOn  les  gou- 
Ternements  de  France  et  d'Angleterre,  une  garantie  d'accommo- 
dement. Sans  doute,  pensaient-ils,  les  flottes  alliées  n'avaient 
point  de  mission  agressive  :  elles  ne  seraient  évidemment  pas 
attaquées  par  la  flotte  de  Sévastopol,  et  ils  aimaient  à  croire  que 
leor  rôle  serait  d'empêcher  une  plus  grande  effusion  de  sang,  en 
rendant  impossible  par  la  disproportion  des  forces  toute  lutte 
oliérieure  snr  l'un  des  principaux  théâtres  de  la  guerre. 
C'est  ainsi  encore  que  la  bourse  de  Londres  interprétait  les 


198  LA  QUESTION  D'ORIEIfr. 

éféii€ffi6Bts  politiqoês,  quand  elle  salaaît  par  nne  hausse  maN 
qo<e  la  reotnSe  aui  affaires  de  lord  Palmerston.  Gel  homme  d*^ 
tat  remportait  décidément  sur  Texpectantet  (emporisatear  lord 
Aberdeen ,  et  il  ne  consentait  à  reprendre  le  portefeuille  de  I'îd- 
térieur  qu*à  des  conditions  qui  faisaient  de  lui  le  téritable  chef 
du  cabinet  britannique.  Ainsi  le  gouTernement anglais  s*étaitmi9 
d*aocord  sur  deux  points  :  rajoumemeot  provisoire  de  ce  billde 
réforme  électorale  qu'on  a?ait  allbeté  d'assigner  pour  cause  à  la 
retraite  de  lord  Palmerston  ;  renvoi  immédiat  i  lord  Redcliffe  et 
a  l'amiral  Dundas  d'instructions  particulières  qui  prescrivaisnl 
à  la  flotte  anglaise  d^entrer  sans  retard  dans  la  mer  Noire. 

Une  note  adressée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre,  lord  Glarendon ,  au  ministre  anglais  à  Saint-Pé- 
tersbourg ,  sir  George  Hamilten  Seymour ,  contint  enfin  des 
expressions  catégoriques.  Dans  cette  note,  à  la  date  du  S7 
décembre ,  lord  Glarendon  déclarait  que  les  démarches  anté- 
rieures de  la  France  et  de  TAngieterre  deraient  répondre  de  la 
sincérité  de  lenrs  intentions  pacifiques^  mais  a  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  8*est  grandement  trompé  s*il  a  pa  confondre 
la  patience  avec  l'indifférence,  ou  compté  sur  le  manque  de  fer- 
meté des  deux  gouvernements  de  France  et  d*Angleterrs»  Ion- 
qu'il  s'agirait  de  soutenir  la  politique  qu'ils  ont  adoptée  dsos 
l'intérêt  commun  de  TEnrope.  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a 
pas  abandonné  l'espoir  de  voir  la  paix  rétablie  ;  mais  il  ne  veot 
pas  croire  qu'il  soit  impossible  de  satisfaire  la  politique  avouée 
de  la  Russie  d'une  manière  compatible  avec  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  la  Porte,  a  Lord  Glarendon  ajoutait  que  le  gouver- 
nentent  anglais  aurait  désiré  pouvoir  garder  sa  flotte  à  l'ancre 
dans  le  Bosphore  pendant  que  les  négociations  continuaient^ 
mais  que  l'attaque  de  Sinope  ne  l'avait  pas  permis.  Il  déclarait 
qu'il  était  essentiel,  sans  aucune  intention  hostile  contre  la  Rus* 
sie,  que  la  France  et  l'Angleterre  eussent  le  commandement  de 
la  mer  Noire  {should  hâve  the  command  of  t\9  Biack  séo).  Le  mi- 
nistre anglais  à  Saint-Pétersbourg  devrait  donc  annoncer  la 
gouvernement  russe  «  que  les  flottes  combinées  devront  reqùénr, 
et  au  besoin  contraindre  {wiil  rtquire^  and  if  nêeessmry,  e<mp9l) 
les  navires  russes  i  retourner  à  Sévastopol  ou  an  port  le  plus 
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ptwhei  «t  qa'il  sera  eotendu  âimi  qu«  la  flotte  turque  n'ea- 
tfcpreodra  aucune  opération  agressif  e  par  mer  aussi  longtemps 
que  les  aitires  resteront  dans  l'état  actuel*  » 

Oo  remarquera  que  ce  dernier  passage  ne  se  trourait  point 
disi  la  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  ; 
etûr  Hamilton  Seymour  le  remarque  lui'-mème  dans  sa  réponse 
à  iord  Clarendon.  On  est  donc  autorisé  à  dire  que  la  position  de 
i'Asgielerre  Tis«a«vis  de  la  Russie  éuiit  moins  nette  que  celle  de  la 
France  ;  car  la  France  ne  s'engageait  en  aucune  fa^n ,  par  sa  note, 
à  imposer'à  la  Turquie  la  neutralité  qu'elle  imposait  k  la  Russie. 

Msis  enfin»  le  pas  décisif  était  fait.  De  Toulon  k  Salamine ,  de 
Salimine  et  de  Malte  à  Becbika,  de  Becbika  à  Constantinople, 
da  Constantinople  à  la  mër  Noire^  les  flottes  alliées  araient  Ml» 
af€enne  prudente  lenteur,  quatre  étapes  succesiires  en  huit 
oMii.  PoaYait-K>n  les  accuser  sérieosement  d'entenimer  la  lutte 
par  une  hostile  précipitation  t 

Las  flottes  combinées  de  la  France  et  de  TAngleterre  se  com« 
posaient  de  quarante-quatre  navires,  vaisseaui  ée  ligne,  fTégatee 
OQ  steamers.  Chacune  des  deu<  nations  avait  dans  le  Bosphore 
ireis  vaisseaui  i  trois  ponts.  L'Angleterre  y  avait  sept  vaisseaut 
à  deax  ponts  et  la  France  cinq,  le  magnifique  vaisseau  à  hélice 
le  Napoléon  ayant  dû  être  envoyé  en  réparation  à  Toulon  ;  cha« 
que  pavillon  avait  environ  dût  steamers  à  aubes.  Outre  cette 
flotte  puissante^  déji  supérieure  par  Tarmement,  par  la  force 
des  machiiies,  par  la  qualité  des  équipages,  par  la  perfection  dn 
tir,  par  rinstroetion  des  officiers,  à  tout  ce  que  pouvait  réunir  la 
Rossie  dans  la  mer  Noire  «  on  comptait  dans  le  Bosphore  au 
moins  sept  vaisseaux  de  ligne  turcs  et  égyptiens ,  des  frégates 
et  des  steamers,  en  sorte  que  les  flottes  combinées  présentaient 
uo  effectif  de  soixante  voiles.  Une  réserve  d'excellente  vaisseanx 
àvapear  était  réunie  à  Lisbonne  sous  les  ordres  do  Tamifal 
Corry,  et  la  Franco  réalisait  dans  ses  chantiers ,  sous  l'habile 
direction  de  M»  Ducos,  des  miracles  de  construction  navale. 

Telle  était  la  situation  des  forces  au  moment  où  l*ordre  d'en- 
trer dans  la  mer  Noire  arriva  à  Gonstanfinople.  A  ce  moment, 
sur  presque  tous  les  points,  les  chances  paraissaient  avoir  tourné 
centre  la  Turquie. 
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Et  d*abordy  l^apparitioa  de  la  flotte  rosse  aux  portes  da  Bos- 
phore et  la  sanglante  exécution  de  Sinope,  Tarrifée  du  corps  da 
général  Osten-Sacken  qui  augmentait  considérablement  Teffectif 
de  l'armée  d'occupation  dans  les  Principautés,  les  mouvements 
significatifs  de  cette  armée  vers  le  bas  Danube,  tout  cela  pouvait 
faire  craindre  que  la  Bussie  ne  recommençât  la  campagne  du 
général  Diebitch  en  1829 ,  le  long  de  la  mer  Noire  et  par  la 
route  directe  d'Andrinople.  Puis,  les  premiers  succès  de  Tarmée 
ottomane  d' Anatolie  avaient  été  suivis  de  sanglants  revers. 

Le  séraskier  Âbdi-Pacha  et  le  général  Âchmet-Pacha  s'étaient 
fait  battre  dans  deux  rencontres  sous  Âkhaltzikb,  le  26  novembre, 
et  à  Bacb-Kadyk-Lac ,  le  1*'  décembre. 

Une  première  affaire  avait  eu  lieu  à  Bayandouri  le  14  novem- 
bre. Abdi-Pacha  s'était  porté  avec  uu  corps  composé  en  grande 
partie  dMrréguliers  sur  la  route  d'Akhaltzikh  (Akhiska),  en  avant 
de  la  frontière  turque  du  côté  de  Kars  et  d'Ardagan.  Quelques 
combats  d'avant*post6s  ayant  eu  lieu  entre  des  sotnias  de  Co- 
saques et  les  Kurdes  d* Abdi-Pacha ,  le  lieutenant  général  prince 
Beboutof  envoya  de  Gumri  (Alexaodropol)  le  générai-major 
prince  Orbeliani  avec  sept  bataillons  d'infanterie ,  quatre  esca- 
drons de  dragons,  une  sotnia  de  Cosaques,  deux  bataillons  de  la 
milice  d'Elizabetbpol  et  vingt  bouches  à  feu.  Après  avoir  culbuté, 
sur  les  bords  du  ruisseau  fangeux  de  Karaklisse,  une  avant-garde 
de  cavalerie  turque  irréguljère  ,  ces  troupes  rencontrèrent  à 
Bayandouri  Tarmée  d'Abdi-Pacha,  forte  d'environ  28,000  hom* 
mes,  dont  à  peine  8,000  réguliers.  Les  Turcs  attaquèrent,  mais 
furent  repoussés  sur  les  bords  de  TArpatchay.  Pendant  ce  temps, 
le  prince  Beboutof  arrivait  lui*méme  de  Gumri  à  la  tète  de  trois 
bataillons  d'infanterie,  de  six  escadrons  de  dragons  et  de  doaie 
canons.  Ce  renfort  acheva  de  faire  plier  les  Turcs  qui  repassèreot 
l'Arpatchay  pendant  la  nuit. 

Les  Turcs  furent  encore  défaits  à  Atskhour,  le  18«  par  le  gé- 
néral-major de  Brunner.  Puis  vint  la  première  victoire  sérieuse 
des  Russes.  Elle  fut  remportée  le  26  novembre ,  près  d*Akhal- 
t^ikh,  par  le  général  prince  Andronikof  sur  Férik-Pacha.  Celui-ci 
avait  à  peu  près  18^000  hommes  sous  ses  ordres;  le  prince  An* 
dronikof  avait  sept  bataillons  et  demi  de  la  13«  division  d'infan- 
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terie,  oeof  sotoias  de  Cwàqaes,  dix- sept  sotnias  de  milices  et 
qualone  pièces  de  caooo.  La  position  de  Férik«Pacha  était  for« 
lifiée  et  s'étendait  du  bourg  d'Ab  à  SoupUss.  Ce  fut  donc  surtout 
lia  combat  d*artillerie« 

Eniioje  1«  décembre^  le  prince  Beboutof  suivit  Âbdi-Pacba 
dans  sa  retfaite  sur  Kars^  l'atteignit  à  Bacb-Kadyk-Lar  et  le  mit 
eo  pleine  déroute. 

Dans  ces  divers  combats ,  les  Turcs  avaient  perdu  environ 
6,000  hommes,  dont  2,000  tués ,  et  quatorze  pièces  de  canon. 
(Ce  sont  là  les  cbiffres  donnés  par  Omer-Pacha  ;  les  rapports 
russes  accusent  trente-sept  pièces  de  canon  et  un  nombre  de 
toéset  de  blessés  beaucoup  plus  considérable.)  Les  deux  corps 
mil  organisés  qui  avaient  fait  une  pointe  sur  la  frontière  du 
Gouriel  étaient  à  peu  près  détruits ,  non  pas  tant  par  les  pertes 
<io  combat  que  par  la  disparition  de  plusieurs  milliers  de  Kur- 
des et  d'irréguliers  débandés  à  la  suite  de  ces  défaites. 

Ainsi,  sinon  dans  le  présent,  au  moins  dans  un  très-prochain 
sTenir,  la  supériorité  matérielle  de  la  Russie  semblait  assurée 
sQrtoas  les  points.  Des  renforts  considérables  marchaient  sur  le 
Danube;  la  victoire  était  passée  en  Asie  soùs  les  drapeaux  russes; 
ia  Perse  semblait  incliner  vers  Talliance  de  la  Russie,  et  un  nou- 
vel ennemi  paraissait  devoir  être  suscité  à  la  Turquie  du  c6téle 
plus  Tulnérable  ;  enûn,  par  le  fait  de  guerre  de  Sinope,  la  flotte 
Hisse  était  maîtresse  de  la  mer  Noire. 

C'est  alors  que  Tannonce  oflicielle  de  l'entrée  des  flottes  an- 
glaise et  française  dans  celle  mer  intérieure  vint  changer  subite- 
DieDtla  (ace  des  choses.  La  flotte  russe,  incapable  d'engager  le 
cumbat  contre  des  forces  aussi  supérieures,  n'avait  plus  qu'à  se 
retirer  sous  les  canons  de  Sévastopol.  11  fallait  renoncer  au  plan 
de  campagne  de  1829  et  s'obsliner,  malgré  les  difficultés  d'une 
o[>^ration  semblable,  à  forcer  le  passage  par  l'extrémilé  oppo- 
sée, par  la  petite  Valachie,  en  passant  le  Danube  i  Viddin  ,  en 
marebant  sur  Sophia,  en  insurgeant  la  Serbie,  en  tournant  le 
gnmd  Balkan  et  Schumla  par  le  défîié  de  la  porte  Trajane,  en 
avançant  enfia  ^ers  Ândrinople  par  Philippopoli,  dans  la  vallée 
<ielaMariUa. 
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Mais  ee  pltn,  on  le  nlt,  U  sagacité  d'Omer-Paeha  Tafail  de- 
viné et  déjoué  à  ravance.  Il  avait  coufert  la  Serbie  en  oeeupant 
et  en  fortifiant  Kalafat.  C'était  là  que,  dans  les  premiers  jours  de 
Tannée  i  854,  allait  échouer  la  valeur  russe.  Grâce  à  la  prudente 
activité  da  muchîr  ottoman,  la  position  de  Kalafat  était  trop 
forte  pour  être  enlevée*  trop  importante  pour  être  négligée* 
D*ailleurs,  l'armée  turque  confondait  toutes  les  prévisions  de  la 
Russie  :  elle  se  formait  avec  vne  rapidité,  mancsuvrait  avec  une 
précision,  combattait  avec  un  entrain  qu'on  n'eût  pas  attendus 
d'elle.  Amis  et  ennemis  ne  reconnaissaient  plos  là  cet  empire 
qu'on  croyait  en  pleine  décadence.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  l'ar- 
mée russe  n'avait  pas  répondu  aux  espérances  ou  aux  craintes 
qu'elle  avait  fait  concevoir  à  l'avance*  Malgré  des  évaluations 
pompeuses,  elle  se  renouvelait  difficilement,  s'organisait  lente- 
ment, et  ne  montrait  pas,  dans  les  petites  rencontres  de  cette 
guerre  de  chicanes»  la  supériorité  foudroyante  qu'on  hii  avait 
complaisamment  attribuée. 

Enfin,  l'Autriche  ne  voulait  pas  d^une  insurrection  serbe  sur 
ses  frontières.  Il  faudrait  donc  abandonner  le  plan  irréalisable 
par  Viddin  et  Sophia.  Dès  lors,  les  généraux  russes  semblèrent 
n*avoir  plus  qu'un  but,  celui  d'occuper  toute  la  ligue  du  Danube^ 
sans  prétendre  aller  au*delà.  Ici  encore  les  prévisions  forent 
trompées.  Au  lieu  de  se  retrancher  dans  une  inerte  défensive, 
l'armée  ottomane  occupa  si  vigoureusement  sea  adversaires, 
qu'il  leur  fallut  rester  eux-mêmes  sur  la  défensive. 

Ainsi  se  trouvait  compensée  sur  le  Danube  l'infériorité  trop 
réelle  des  Turcs  en  Asie.  Mais,  là  aussi,  les  succès  des  Russes 
étaient  plos  apparents  que  réels.  Leurs  victoires,  remportées  par 
les  meilleures  troupes  de  Tempire,  par  les  soldats  aguerris  do 
Caucase,  sur  des  hordes  indisciplinées,  n'avaient  en  après  toot 
d'antre  résoltat  que  de  dégager  le  territoire  rosse  el  de  rejeter 
l'ennemi  sur  sa  propre  frontière.  La  saison  était  trop  avancée 
pour  l'y  poursuivre. 

Il  se  trouvait,  en  définitive,  que  les  Russes  a'étalent  montrés 
plos  faibles,  les  Turcs  plus  forts  qu'on  ne  l'eût  pensé  à  Tavance. 
La  Russie  avait  été  formidable  tant  qu'elle  n'avait  pesé  eor  la 
Turquie  et  sur  TEurope  que  du  poids  de  sa  force  morale.  Ifai^ 
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dg  jooroà  «M*  avait  tooIo  pauer  i  l'action,  aa  Mbleast  a'était 

Toot  rintérêt  de  la  campagne  prochaine  allait  se  concentrer 
58r  le  Danube,  et  les  deux  adversaires  y  étaient  engagés  de  trop 
pris  poor  que  Thifer  interrompit  absolument  leurs  opérations. 
Or,  Totci  quelles  étaient,  à  la  fin  de  Tannée,  leurs  forces  et  leurs 
positions  respectives. 

Aa  Si  décembre,  le  total  des  forces  russes  sur  le  Danube  pon« 
Tait  être  ëvahié  à  87,000  hommes,  ainsi  répartis  : 

Corps  de  Dannenberg ,    •    •    •  50,000 

Corps  de  Luders,  moins  upe  division  qui  se  trou- 
fait  dans  le  Caucase 28,000 

Corps  d'Osten-Sacken,  incomplet,  et  dont  une  di- 

mion  au  moins  se  trouvait  en  Bessarabie.    •  25,000 

Une  division  de  cavalerie «    •    •  4.000 


87,000 


On  juge  compétent,  Omer^Pachi  lui«4néme,  croyait  pouvoir 
reinncber  de  ce  nombre  10,000  hommes  an  moins,  mis  hors  des 
nsgi  par  les  maladies. 

Les  forces  rosses,  entre  Giurgevo  et  Kalarasch,  pouvaient  être 
éntujes  à  24,000  hommes,  dont  18,000  autour  de  Giurgevo,  el 
le  reste  près  de  Kalarasch.  Le  corpt  d'observation  près  de  Kala- 
fit  poQTait  être  facilement  porté  à  50  ou  55,000  hommes.  C'est 
stir  ces  deui  points  que  les  adversaires  étaient  en  présence. 

Noos  avons  dit  iMmporlance  de  la  position  forliflée  de  Kalallit. 
Cq  mot  maintenant  sur  les  défenses  turques,  entre  Ylddin  et 
!e  bu  Danube. 

Tartttkal  était  le  quartier  général  de  Djafer*Pacha,  comman- 
liant  des  troupes  irrégulières,  et  d'Ahmet-Pacha,  commandani 
des  Albanais  musulmans,  tons  deui  chargés  de  surveiller^  de« 
pois  RoQStchoQck  jusqu^à  Silistria,  les  mouvements  des  Russes 
^ur  la  rÎTe  opposée. 

à  l'est  de  Turtukal,  on  construisait  une  batterie  qni  domine- 
nil  toute  Ift  largeur  du  Danube,  juste  au*dessoos  de  la  pointe 
de  rtle  près  de  laquelle  rArdjich  se  jette  dans  le  fleuve.  Sur 
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le  plateau  au-desBus  de  Turtukaï,  s'élevait  déjà  une  grande  re- 
doute destinée  à  protéger  la  tille  contre  toute  attaque  Tenant 
de  Test  ou  de  Touest. 

Mais  le  point  faible  pour  les  Turcs  était  à  leur  aile  droite,  «ir 
le  bas  J)anube.  L'aile  droite,  de  Toultcha  à  Hirsora,  n'avait  été, 
jusque  vers  les  derniers  jours  de  l'année,  forte  que  de  25,000 
boœmes  environ.  Des  renforts  reçus  en  décembre  la  portèrent 
à  30,000. 

Entre  Braïla  et  Hirsova,  le  Danube  se  sépare  en  plosieors 
branches.  A  Hirsova,  les  Turcs  avaient  établi  des  batteries  des- 
tinées à  empêcher  les  Russes  de  remonter  le  fleuve  depuis 
Braïla.  Au-dessous  d'Hirsova  est  Ftle  de  Gonstantine,  clef  de  la 
position,  et  qui^aur  mains  des  Russes,  ne  cessait  pas  d'inquiéter 
le  commandant  d'Hirsova.  Aussi,  dès  qu'il  eut  reçu  les  renforts 
nécessaires,  11  chassa  les  Russes  de  cette  tie  et  brûla  les  postes 
fortifiés  qu'itey  avalent  établis.  * 

En  remontant  le  fleuve  et  en  tournant  au  sud,  les  Turcs 
avaient  construit,  à  l'angle  opposé  à  Galats,  un  chemin  couvert 
long  de  1,500  mètres,  dans  le  but  d'assurer  la  communication 
entre  Isaktcha  et  Matchin. 

A  quelque  distance  au-dessous  d'Isaktcha  commence  le  delta 
du  Danube;  le  bras  droit  se  dirige  vers  Toultcba,  et  le  bras 
gauche  du  côté  d'ismail.  En  tuée  d'Ismail,  au  point  de  départ, 
les  Turcs  avaient  établi  une  batterie  pour  empêcher  le  passage 
des  bateaux.  De  leur  côté,  les  Russes,  pour  paralyser  l'action  de 
cette  batterie,  en  avaient  élevé  deux  qui  flanquaient  le  bras  d'Is* 
ma!i,  l'une  sur  la  terre  ferme,  au-dessus  d'Ismail,  l'autre  à  la 
pointe  de  l'tle  de  Tchatal,  la  plus  avancée  des  lies  qui  font  face 
au  delta. 

On  pouvait,  en  somme,  considérer  ces  positions  et  ces  petites 
forteresses  de  Toultcha,  d'Isaktcha  et  de  Matchin  comme  des 
sentinelles  perdues^  destinées  à  surveiller  l'ennemi  et  à  ralentir 
sa  marche  plutôt  qu'à  l'arrêter.  Toultcha,  par  exemple,  n'était 
pas  en  état  de  soutenir  un  siège.  Le  fort  qui  avait  existé  là 
jusqu'en  1829  avait  été  détruit  par  les  Russes  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre,  et  les  travaux  qui  avaient  été  reconstruits  étaient 
moins  favorablement  situés  vers  le  fleuve.  Isaktcha  et  Matchin 
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de  l'Europe.  La  Turquie,  bien  conseillée,  avait  invoqué  ce  prin- 
cipe de  droit  public;  les  cabinets  de  Vienne,  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Berlin  l'avaient  admis.  C'était  là  Tiroportant  :  la 
Rossie  était  condamnée  à  l'avance. 

Qu*oQ  lise  la  note  adressée  par  Reschid-Pacbai  le  31  décem- 
bre, i  l'internonce  d'Autriche,  on  y  trouvera  la  déclaration 
siiraDte  : 

«La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la  Sublime* 
.  Porte  arec  les  États  européens  lui  donnant,  sous  tous  les  rapports, 
le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité  qui  lie  ces  États 
entre  em  et  i  la  sécurité  qu'ils  y  puisent,  on  reconnaîtra  la  né* 
cessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce  sens  le  traité  de 
1841  ;  et  elle  se  repose  à  cet  égard  sur  les  efforts  amicaux  des 
cours  alliées,  n 

Delearcôté  les  cours  alliées  avaient  déclaré  :  «  Que  le  gouver* 
oemeot  russe,  qui  venait  d'envahir  le  territoire  du  Sultan,  s'était 
m  eo  opposition  avec  les  intentions  proclamées  par  les  grandes 
puissances  de  TEurope  en  18^40  et  1841.  j>  —  a  Que  Tesprit  de 
i'iiDportaote  transaction  à  laquelle  la  Russie  a  pris  part  en  1841 
avec  les  autres  puissances  et  avec  la  Turquie  elle-même  s^oppose 
à  ce  que  les  aflaires  d*Orient  soient  traitées  autrement  qu'en 
commun  et  dans  des  conférences  où  tous  les  intérêts  seraient 
examioés  et  débattus,  s-^  a  Qu'il  devait  être  bien  entendu  que 
(ont  devait  être  traité  à  cing,  et  qu'il  n'appartiendrait  ni  à  tifi  ni 
ideux  cabinets  de  régler  isolément  ou  à  part  des  intérêts  sus* 
ceptibles  d'affecter  l'Europe  entière.  »  Les  alliés  de  la  Turquie 
liaient  dit  encore  :  a  Le  traité  de  1841,  sur  la  portée  duquel 
tOQt  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord,  doit  nous  servir  de  base 
d'opérations*  Tontes  les  puissances  qui  l'ont  signé  ont  qualité 
pour  l'invoquer Nous  nous  présenterons  comme  les  défen- 
deurs de  ce  traité  violé  dans  son  esprit  et  comme  les  soutiens 
(1«  l'équilibre  de  l'Europe,  menacé  par  la  puissance  qui  semblait 
plus  que  les  autres  avoir  la  prétention  de  s'en  constituer  la 
gvdicnne.  La  cause  pour  laquelle  nous  nous  sommes  armés 
^ra  celle  de  tout  le  monde » 

En  voilà  assez  pour  prouver  que  le  caractère  européen  de  la 
querelle  était  désormais  mis  hors  de  toute  contestation,  malgré 
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les  efforts  de  la  Rasste.  Le  principe  fondamental  de  la  politiqne 
traditionnelle  des  tsars  était  hautement  attaqué.  Le  docament 
français  qui  dot  Tamiée  politique,  la  circulaire  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  légations  de  l'Empereur,  en  date  du  50  décembre, 
est  comme  le  bulletin  de  cette  victoire  de  PEurope  et  de  l'esprit 
de  paix.  On  y  lit  : 

a  L'accord  qui  s'est  opéré  récemment  à  Tienne  entre  la 
France,  TAutriclie,  TAnglelerre  et  la  Prusse  a  établi  le  carac- 
tère européen  du  différend  qui  existe  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Les  quatre  cours  ont  solennellement  reconnu  que  Tintégrité 
tehritoriale  de  l'empire  ottoman  était  une  des  conditions  de 
leur  équilibre  politique.  L'occupation  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie  constitue  une  première  atteinte  à  cette  intégrité,  et  i! 
n'est  pas  douteux  que  les  chances  de  la  guerre  ne  puissent 
l'entamer  encore  davantage.  » 

Tout  n'était  pas  dit  cependant.  Gomme  toutes  les  grandes 
questions  politiques ,  celle-ci  avait  marché  et  marcherait  encore 
lentement.  Les  affaires  sérieuses  n'ont  pas  ordinairement  des 
développements  rapides;  elles  s'aggravent,  elles  prennent  leur 
signification  véritable  avec  des  progrès  persévérants  et  presque 
insensibles.  Les  intérêts  qu'elles  embrassent  sont  si  importants, 
si  multipliés,  les  conséquences  de  chaque  acte  doivent  être  si 
sérieuses,  que  chaeun  ne  s'avance  qu*à  bon  escient  sur  ce 
terrain  redoutable.  De  la  les  différences  essentielles  entre  les 
divers  moments  de  la  situation  générale.  Il  semble,  en  se  re- 
portant par  la  pensée  au  début  de  la  querelle,  et  en  le  compa- 
rant avec  le  point  final,  qu'il  s'agisse  d'intérêts  entièremeDl 
dissemblables. 

Sans  doute  les  questions  de  vanité,  d'intérêts  politiques  et 
commerciaux  avaient  joué  le  premier  rdle  au  début  de  la  que* 
relie.  Mais,  à  l'honneur  de  la  civilisation  chrétienne,  les  intérêts 
moraux  et  religieux  devaient  avoir  leur  tour.  Et  qui  sait  si 
leur  satisfaction  n'était  pas  le  but  providentiel  de  la  lutte? 
L'Orient  chrétien  devait  profiter  en  somme  des  avantages  ob- 
tenus pour  ou  par  la  Turquie.  Plus  la  querelle  se  dessinait, 
plus  les  négociateurs  de  l'Occident  insistaient  sur  la  nécessité 
d'améliorer  la  condition  des  chrétiens  d'Orient.  Aussi,  tout  en 
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promenant  à  la  Porte  leur  appui  contre  des  prétentions  mena- 
çaoteg  pour  son  indépendance,  ils  appelaient  son  attention  sur  le 
danger  que  l'intolérance  musulmane  faisait  courir  à  Tempire,  en 
transformant  les  chrétiens  opprimés  en  autant  d'ennemis. 

C'est  ainsi  que,  le  S  juin,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  écrirait  à  M.  Walewski  :  «  Il  faut  encourager  le 
SqIUd  i  relever  sans  cesse  la  condition  des  chrétiens  soumis  à 
son  sceptre,  et  à  fondre  ensemble,  autant  que  possible,  toutes 
les  populations  de  son  empire.  > 

Aa-dessus  des  efforts  de  la  prudence  ou  de  la  folie  humaines, 
plane  visiblement  l'action  de  la  Providence  divine.  C'est  elle  qui 
conduit  vers  un  but  marqué  à  l'avance  toutes  ces  volontés,  toutes 
ces  passions  rivales.  Aussi^  quand  bien  même  la  guerre  euro- 
péenne devrait  sortir  de  ces  conflits  d'orgueil  et  d'intérêt,  n'y 
aurait-il  pas  à  s'inquiéter  pour  Tavenir  de  l'humanité.  La  que- 
relle soulevée  sur  les  bords  du  Danube  proQtera  sans  doute,  et 
Dieo  seul  sait  dans  quelles  vastes  proportions,  à  la  cause  do  la 
drilisation  et  du  christianisme.  Des  millions  d'hommes  et  de 
chrétiens  relevés  d'une  condition  humiliante,  un  Orient  libre  et 
cfarétien  créé  comme  de  toutes  pièces  et  placé  sous  le  patronage 
fi^nd  des  nations  majeures  de  l'Occident,  le  vieux  monde  dé- 
livré d'une  crainte  exagérée  qui  pesait  sur  lui  et  entravait  sa 
marehe,  l'empire  russe  lui-même  ramené  à  une  plus  juste  idée 
de  ses  forces  et  de  son  ayenir,  des  peuples  longtemps  séparés 
par  des  barrières  factices  apprenant  enfin  à  se  connaître,  échan- 
geant leurs  idées  en  même  temps  que  les  produits  de  leur  acti- 
vité, tel  est  sans  doute  le  spectacle  qu'il  sera  donné  au  monde 
de  contempler  à  l'issue  de  cette  guerre  féconde. 

Déjà  avaient  été  acquis  en  Orient  des  résultats  que  rien  ne 
pourrait  effacer.  Que  la  cause  ou  l'occasion  de  l'intervention- 
européenne  en  Orient  fussent  ou  non  politiques,  le  dénoûraent 
n'en  serait  pas  moins  heureux  pour  le  christianisme  et  pour  la 
civilisation  en  Orient.  Aux  incessantes  sollicitations  des  puis-, 
sauces  occidentales,  la  Porte  ottomane  avait  déjà  répondu  en' 
prenant  ded  engagements  formels  :  «  Le  Sultan,  disait  la  note 
torque  du  51  décembre  1855,  animé  du  désir  particulier  de  faire 
participer  toutes  les  classes  de  ses  sujets  aux  principes  de  sécu- 
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rite  et  de  jusiiet  dont  le  taBiioiat  eantient  raesuniAcei  eo  fti- 
sant  appliquer  compUlêmini  les  dispesiUoae  de  cet  acte^  comoie 
aussi  d'assurer  à  tous  le  béoéûce  des  lois^  en  avisaDtà  introduire 
daDS  Tadininistration  les  améliorations  nécessaires,  a  ordODoé, 
par  une  résolution  impériale^  de  fouer  à  cet  objet  toute  Patten- 
tien  qu'il  mérite^  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec 
satisfaction  par  les  cours»  et  es  qu9  Vên  se  fmit^  par  oan$équ9nt, 
Uh  devoir  de  déclarer  tci  également.  » 

Le  vrai  danger  de  cette  guerre,  c'était  qu'elle  se  généralisât, 
qu^elle  s'étendit  à  l'Europe  tout  entière»  qu'elle  perdit  son  ca- 
ractère primitif  de  guerre  politique  pourdefenir  rérolutionnaire» 

Le  grand  argument  invoqué  par  le  tsar  auprès  des  puissaaees 
allemandes»  pour  les  engager  k  la  neutralité,  c'était  celuki  : 
Si  une  guerre  éclate»  elle  sera  nécessaiferoent  révolutionnaire. 
Or»  B*était-il  pas  évident  que  l'accord  des  quatre  grandes  puis- 
sances occidentales  comprimerait  aisément  les  éléments  de  dé- 
sordre en  Europe,  tandis  qu'au  contraire  la  complicité  de  l'Alle- 
magne devrait  avoir  pour  résultat  infaillible  d'encourager  les 
fauteurs  de  désordre  par  la  perspective  d'un  conflit.  M.  Droayn 
de  Lhuf  s  répondait  à  ces  insinuations  lorsque»  dans  une  dépêche 
ans  agents  français  près  les  diverses  cours  de  la  Confédération 
germanique»  il  disait  que  si  la  France  avait  en  des  vues  moins 
droites,  elle  eût  suivi  une  autre  politique;  qu'en  se  tournant 
vers  d'autres  alliés»  elle  eût  pu  compter  sur  des  compensations 
importantes.  Or»  qu'eût  été  une  politique  semblable,  celle  qile 
suggérait  la  Russie  au  commencesient  de  l'année»  sinon  nos 
politique  révolutionnaire! 

Mais  en  vain  la  Russie  chercherait  à  donner  le  change  à  rEn-» 
rope.  Si  la  guerre  européenne  devait  sortir  de  ces  querelles, 
quel  qu'eût  été  le  point  de  départ,  ou,  si  l'on  veut»  le  préteite  de 
cette  guerre»  elle  ne  serait  pas,  on  pouvait  l'affirmer»  une  guerre 
de  races  et  de  religions;  ce  serait  une  guerre  essentiellement 
politique;  il  n'en  devrait  résulter,  selon  toute  probabilité»  ni  con- 
quête» ni  modification  radicale  dans  l'exislence  des  £taU  euro- 
péens. L'équilibre  général,  au  contraire»  ne  pourrait  qu^j  trou- 
ver son  maintien  et  son  ralfermissemenl. 

Elle  ne  serait  pas  non  plus,  cette  guerre  si  redoutée»  on  mal- 
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heor  poor  la  civilisation  européennei  et  déjà  on  pouyait  voir 
iàJM  Ja  crise  futare  une  de  ces  tempêtes  qui  rafratciiissent  Tat* 
oosphère  après  l'avoir  ébranlée,  qai  rendent  aux  tempéraments 
leur  énergie  native.  Elle  marquerait  assurément  une  ère  nou- 
velle dans  rbistoire  des  grandes  luttes  armées  par  la  sollicitude 
i|q'oq  aurait  apportée  à  la  prévenir;  par  Ténergie  qu'on  aurait 
<léployée  k  la  conduire  vers  un  but  bonorable,  exactement  dé*> 
termioé  à  l'avance  ;  par  la  science  et  Thumanité  des  combat* 
Uob;  parles  ressources  encore  inconnues  qu^apporteraient  i 
leors  armes  les  progrés  de  la  science  paciflque  et  industrielle. 

Au  début  de  la  querelle,  on  s'épuise  eti  efforts  pour  éviter  la 
pierre;  ou  sacrifie  à  ce  noble  résultat  des  droits  incontestables, 
quelquefois  même  la  dignité.  Puis,  quand  la  guerre  est  devenue 
inifltable,  quand  elle  éclatCi  on  s^attache  à  la  localiser,  à  lui 
doDDer  les  proportions  d'une  affaire  dans  laquelle  l'bonneur 
Knbien  vite  satisfait;  on  semble  consentir  à  ce  que  la  Russie 
«t  la  Porte  descendent  en  cbarop  clos,  mais  à  la  condition  que 
le  duel  ne  loit  qu*au  premier  sang.  Mais  bientôt  la  réconciliation 
<lef  deux  adversaires  primitifs  devient  impossible  et  des  adver- 
saires nouveaux  entrent  dans  l'arène.  Ils  n'y  sont  pas  encore 
poor  leur  propre  compte  j  mais,  comme  ces  témoins  des  duela 
et  des  passes  d*armes  du  moyen  âge,  ils  ont  appporté  leur 
épée. 

Lapatience  peut-être  un  peu  crédule,  à  Torlgine^  du  gouverne- 
oent  britannique ,  la  prudence  des  deux  gouvernements  de 
f'nnce  et  d'Angleterre,  une  fois  la  Russie  démasquée,  ne  sau- 
raient être  blâmées  en  détinitive.[D'abord,  ils  n'étaient  pas  prêts, 
etdeui  grands  gouvernements  ne  doivent  parler  haut  que  lors- 
que l'effet  peut  suivre  la  menace.  Ensuite,  la  précipitation  à  ris- 
<I^r  one  guerre  eût  compromis  peut-être  irrémédiablement  le 
eoDcours  ou  même  la  neutralité  sympathique  des  deux  grandes 
puissances  allemandes,  plus  intéressées  dans  la  question,  mais 
aussi  plus  exposées  que  la  France  et  que  TAngleterre.  Les  mo«* 
tifs  de  la  Prusse,  pour  ne  pas  risquer  précipitamment  une  rup- 
tore,  sont,  lord  Palmerston  l'a  très-bien  dit,  écrits  sur  la  carte 
de  TEurope.  Quant  à  l'Autriche,  outre  les  obligations  directes 
cooUaetéM  par  elle  envers  la  Russie,  elle  croyait  encore  à  la 
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possibilité  d'au  arrangement  amiable  par  son  intermédiaire.  Il 
fallait  lui  prouver  que  son  influence  serait  stérile  et  qu'on  ne 
voulait  pas  se  précipiter  dans  un  conflit  sans  tenir  compte  de  sa 
position  spéciale. 

La  politique  de  temporisation,  effet  d*ttne  bonorable  crédu- 
lité, aurait  donc  produit  au  moins  un  résultat  de  la  plos  haute 
importance,  Talliance  définitive  et  sur  le  pied  d'égalité  de  la 
France  et  de  TÀngleterre. 

An  reste,  si  la  guerre  avec  la  Russie  ne  pouvait  être  évitée, 
on  pouvait  espérer  que  deux  grandes  puissances  comme  la 
France  et  l'Angleterre  ne  prendraient  pas  des  demi-mesures  et 
qu'elles  sauraient  faire  les  sacrifices  sérieux  exigés  par  une  sem- 
blable lutte.  Les  deux  gouvernements  comprendraient  sans 
doute  qu'une  guerre  mollement  faite  contre  nn  pareil  ennemi  oe 
serait  qu'une  suite  de  sacrifices  inutiles,  bons  tout  au  plus  pour 
accroître  l'influence  de  l'ennemi. 

Enfin,  bonne  pour  la  civilisation  de  l'Europe,  la  guerre  fu- 
ture serait  également  avantageuse  aux  peuples  qui  attendent  la 
civilisation  chrétienne  sur  les  confins  de  TEurope  et  de  l'Asie. 
Cette  civilisation,  un  publiciste  éminent,  M.  Saint-Marc  Girardin, 
l'a  bien  dit,  une  fois  entrée  dans  le  bassin  de  la  mer  Noire,  elle 
n'en  sortira  plus.  L'idée  utile  et  louable  qui  est  au  fond  de  la 
politique  russe,  la  protection  et  l'émancipation  des  popnlatioos 
chrétiennes  de  l'Orient,  sera  infailliblement  réalisée.  La  Turquie 
ne  saurait  résister  qu'en  exerçant  elle-même  cette  protection  sa- 
lutaire. De  quelque  part  que  doive  venir  le  bien,  il  faut  qu'il 
vienne;  c'est  une  concurrence,  intéressée  peut-être,  mais  pro- 
fitable à  rhumanité. 
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la  pRBÎert  joon  de  TéUblûiiement  impérial,  reconnAitfmnee  de  Napoléon  III 
ptr  let  pninanoes  étrangères  ;  déclarations  pactfiqaes  ;  défiances  et  colères, 
réaisratioB  française  et  la  presse  britanniqoe,  îojores  grossières  adressées  à 
it  lation  française  et  à  son  chef  ;  protestations  et  plaintes  da  gonvemement 
iapérial  ;  paroles  pen  mesurées  de  sir  James  Graham  et  de  sir  Charles 
Woody  eiplicatioos  et  rétractations.  —  Mariage  de  Napoléon  III  annoncé 
m  gruds  corps  de  ]*État,  position  habile  et  forte,  l'opinion  publique  et  la 
•nvdle  Impératrice.  -—  ReTirement  de  Topinion  en  Angleterre,  noorelles 
dédaratioBS  pacifiques,  les /«//re« /ran^aes ,  dépntation  du  commerce  de 
Londres,  le  commerce  et  la  paix ,  députation  qui  présente  à  l'Empereur  le 
plaa  de  jonction  des  deux  Océans;  gracieuse  déférence  du  cabinet  britanni- 
4«e,  renûse  dn  testament  de  Napoléon  I*'.  —  Oofertnre  de  la  session  lé- 
pslatifs^  diseoars  de  l'Emperenr  ;  inauguration  des  trayauz  du  Sénat,  dis« 
«Mrs  de  M.  Tfoplong;  théories  napoléoniennes,  le  principe  d*aatorit6; 
brechares»  polémique  engagée  avec  les  partis  ^ncus,  objections  et  re- 
posa». — -  Caractère  de  la  seuion  législative,  le  nouTean  mécanisme  par- 
ioMataire,  résaltats  législatifs. 


Fortement  constitué  dès  les  derniers  jours  de  I8S2^  le  gou- 
vernement impérial  ne  défait  pas  éprouver  ces  longues  difûeul- 
1^  qui  entravent  les  gonvernements  nouveaui  a? ant  qu'ils  aient 
pu  s'asseoir  définitivement.  Vainqueur  de  l'anarchie ,  Napo- 
léon lil  n'avait  à  contracter  avec  elle  aucun  pacte  compromet-* 
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tant  ;  appuyé  sur  les  Totes  de  Timmense  majorité  de  la  nation, 
il  pouvait  parler  et  gouverner  au  nom  de  la  France.  Ce  qu*il  y 
avait  peut-être  d^excessif  dans  Tautorité  dont  il  disposait  truu- 
vait  sa  j^stifiofttiép  dio^  les  4if<|iistàqc«i  ëf  tm^  U  laialMlde  du 
pays. 

Solidement  fondé  à  l'intérieur,  TEmpire  était  également  ea 
règle  avec  TEurope. 

La  reconnaissance  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  avait  ea 
lieu  de  la  part  de  toutes  les  cours,  et  les  relations  diplomatiques 
et  internationale!  avaient  été  rétablies  oiBeiellement  entre  la 
France  et  le  reste  de  l'Europe.  L'Empire  était  entré  dans  le  do- 
maine du  droit  public  auropé^n^  et  la  fait  accompli  était  devenu, 
vis-à-vis  de  l'étranger  comme  en  France,  une  situation  parfaite- 
ment légale.  Quelles  qu*eussent  été  les  difficultés,  les  mauvaises 
Tplontés  opposées  i  cet  acte,  quelques  scrupules  qu*eussent 
élevés  contre  te  nom  de  Nappléon  ou  coutr^  loo  aucnéro  dynas- 
tique la  eoBvietien  eu  lUntrigua  daua  las  «ours  toaAgèn»,  rSm- 
^irt  frtiifais  ii'ett  éCait  pas  motas  consacré. 

Nous  donnons,  dans  les  extraits  suivants  de  fat  dépêcha  de 
■.  de  Mantenffel  à  H.  de  Hatzfeldt,  ministre  de  France  à  Paris 
(  t8  décembre },  un  échantillon  des  sentiments  exprimés  par  les 

poi«iNmce8  du  Nord  ^n  reconnaîasant  to  pouvel  empire. 

«  Monsieur  le  «oiate, 

»  J'ai  MWâoM  lee  |Mf  da  Roi  wHn  MfHite  «etiDi  h  lettif  4«  %  «miMl, 
pir  l«4Ml|e  M.  le  U»oa  de  Ywmtm  «'«  iidarmé  ^  l^^émmmt  4m  priece 
liMiMIiyolto  à  le  dÎKnit^  miértale,  leUn  Mti^re^peel  «^efoipo  è  U  ceen 
iMBîeiaMNi  tes  H*  Dmwn  4ê  Mnv ■  wei  «v^M  Dut  fervteir  lef  le  mèm 
âiië.  le  in  MWNMiA» 

»  D*après  Tordre  da  Rot  notre  augnsle  miSIn,  je  Ai  tarde  ime  ,  iiwtieer  \t 
comte,  à  tooi  donner  connaiseance  des  résolations  qne  S.  M.  a  prises  à  la 
saite  de  cet  éfénement,  et  d*accord  aTec  LL.  MM.  les  Eoperears  d^Aatrid^ 
et  de  Russie. 

ti  En  netts  nolifiaflt  la  finne  Mtttelle  qni  a  M  donnée  povr  l*ntenlr  li  IVaer- 
dae  ém  iMwveir  mtfiimêlm  m  FMneOi  le  foafefMMMHl  frMfai»  eéeliee  mm 
t«ees  pteiisfesiipi  ««  m^  tiaûaimiitim  ne  ■wdiieKa  ee  riie  ea 
yjf-f^ris  des  f^\nMml  élran|Bèrps,  P*i||rès  J^s  cooinMininalipns  <|«i  miw  eel 
i^  faîtes»  rUmperenr  des  f  rancis  reconnaît  et  approufc  tpot  ce  ^vm  h  pri« 
aident  de  ta  république  a  reconnu  et  appronré  depuis  quatre  ans,  et  donne,  par 
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fmpm  i$  aoB  mâiflre,  TâManuiM  que  U»  eidrif  da  frafi«niiMeiit  ft— fti 
«mt  rmmtféSf  miis  la  liaerv»  éà  Hê  droiU«  w  ivainlii»  4e  1»  pais  ffb^iém^ 
Ca  intentioDs  pacifiques  le  trooTant  d'aceord  avec  1m  leidiiMQM  àfê  aiUfiP 
toaTcriiaf,  le  mioiatre  fra«|ffi«  exprime  1%  fenye  confiface  q9«  le  rçpey  da 
■onde  ctt  assoie. 

«  Ces  DoUfications,  confirmées  par  les  déclarations  solennelles  et  publiques 
h  M  de  l*Éiat ,   ont  été  reçues  par  le  Roi  notre  auguste  maître  avec  une 
liw  ntislMtieo.  S.  M.,  en  appréciaot,  eomme  ils  k  siéritenl,  les  sertiees 
nrioi  par  W  priai»  liMUi«NapflléoB  à  U  e««ae  de  Ttidn,  considérera  las  dé» 
dii«lisas  «wnealioMéct  d«  oAofeM  iviiveni««e9l  oMsne  «a  gaff  de  «••  int 
(«lÎM  ds  fmétéiyf  daivi  U  politique  pacifique  qu'il  %  ^vi^  iv^»'^  yilf4««N4* 
C«r,  es  laévu  t^P§  <m'il  4?  qaontre  pénétré  d'une  sincère  estinie  pour  Iff 
dmiâ  de  tous,  il  s'engage  à  l'observation  des  traités  existants  et  an  maiotiep 
^  U  droooscription  territoriale  sur  laquelle  repose  le  système  politique  placé 
Ml  It  SBureiarde  de  toutes  les  pnisanees  enrepéenaei. 

>  Ccsdéslorati^na  se  traaeaiit  en  patfail  acoerd  auee  Isa  iateallona  es  Bii 
■«tea^gwteBiMtrea  S,  M.»  lea  rnmmummm^wm  puiait  da  la  im*  ft^ 
iéi«K  re^iaiviU  l'M^niwt  d«  préiidcpt  de  la  lépaMifie  f«wfaij|f  à  li^  ^in* 
pi(éiffljiéria]e«  et  coptinuern  d'eptreteniir  atecle  gonveraerneat  4ff  r&wper^M 
^  Fno^  ks  relations  d'amitié  et  de  bon  Yqisinage  q^jL  subsistent  si  heurev- 
(œst  entre  les  devx  pays.  « 

M]l,  plus  d'oDe  fois.  Napoléon  UI  a?ait  adressé  à  la  France 
et  i  FEorope  des  déclarattons  peu  suspectes  de  ses  intentions 
paciGqoes.  Les  solennités  da  noafel  an  furent  encore  pour  lui 
Bne  occasion  de  renonvefer  ses  assurances.  Lorsque  !e  corps  di- 
plomttiqtte  Tint  présenter  ses  hoffimages  &  fEmperenr,  cefuî-cf, 
«adressant  à  S.  E.  le  nonce  apostolique,  prononça  ces  situpteE 
paroles,  qai  constituaient  un  engagement  de  plus  : 

«J'espère^  avec  la  protection  divine,  pouvoir  développer  la 
prospérité  de  la  France  et  assurer  la  paix  de  l'Europe.  » 

Celte  poKtique  n'était  pas  seulement  de  circonstance,  eH^ 
^tait  dSBs  les  intérêts  les  plus  palpables  du  nouveau  règne  ;  eff 
cependant  eKe  trouvait  des  incrédules.  La  terreur  et  la  rancune 
perpétuaient  les  défiances.  La  partie  la  plus  remuante  de  Témî- 
sntbn  française  avait  étabti  à  Bruxelles  et  à  Londres  des  ateliers 
^  pamphlets  injurieux  dont  on  inondait  l*Europe  et  la  Ftance. 
^  y  représentait  notre  ptifs  comme  soumis  au  régime  da 
sabre,  le  libre  suffirage  des  électeur»  comme  violemment  extor- 
^i  les  libertés  pvbKques  étaient,  disail-on,  atMhcreusement 
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violées ,  la  presse  bâillonnée;  l'arbitraire  avait  remplacé  la 
justice,  et  la  nation,  entraînée  hors  de  ses  voies,  avait  perdo 
toQt  ressort  et  toute  énergie. 

Ces  récriminations,  quelquefois  excusables  ches  les  vaincus, 
avaient  ici  le  tort  de  donner  un  prétexte  aux  nations  étrangères 
pour  calomnier  la  France.  Que  ferait  un  Napoléon  de  cette  ty- 
rannie sans  contre-poids  qu'on  se  plaisait  à  lui  attribuer?  L'An- 
gleterre, un  moment  trompée  par  ses  souvenirs,  se  crut  me- 
nacée dans  son  avenir.  Ses  hommes  d'État  les  plus  sérieax  ne 
voyaient  que  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre  remploi  pos- 
sible et  la  conservation  d'un  pouvoir  dont  les  tendances  lear 
échappaient  encore. 

En  vain,  à  tous  ces  bruits  de  guerre ,  le  gouvernement  ré- 
pondait par  l'organe  de  son  journal  officiel,  quM  était  uni- 
quement préoccupé  d'améliorations  intérieures,  qu'il  «  ne  80^ 
tirait  de  son  calme  que  le  jour  où  l'on  voudrait  attenter  i 
l'honneur  et  à  la  dignité  nationale,  »  Topinion  britannique  s'en- 
têtait dans  ses  défiances.  Le  gouvernement  anglais  augmentait 
à  la  hâte  l'état  militaire  du  pays  ;  des  insultes  quotidiennes 
étaient  adressées  à  la  France  et  à  son  chef  par  la  presse  de 
Londres,  et  il  semblait  qu'on  voulût,  à  force  d'injures  et  de 
menaces,  déterminer  l'explosion  qu'on  redoutait. 

Par  un  article  inséré  dans  le  journal  officiel  (i  6  janvier),  le 
gouvernement  alla  droit  aux  injures,  comme  pour  en  demander 
compte  à  l'Europe,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  France. 

L'article  du  Moniteur  montrait,  a  au  moment  où  tous  les 
gouvernements  s'efforçaient  de  maintenir  les  relations  les  plus 
amicales  entre  les  peuples,  au  moment  où  les  puissances  s'asso- 
ciaient en  quelque  sorte  aux  sentiments  de  la  France  en  recon- 
naissant les  droits  de  son  nouvel  Empereur  et  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  l'ordre  social,  quelques  feuilles  étrangères  persé- 
vérant dans  un  déplorable  système  de  mensonges  et  d'injures; 
elles  semblaient  souffrir  du  specUcle  de  la  paix  et  de  la  sécurité 
publique.  Leurs  excès  montraient  combien  il  était  heureux  pour 
le  repos  du  monde  et  la  prospérité  générale  que  la  sagesse  et  la 
modération  présidassent  aujourd'hui  à  la  conduite  des  Etats. 

j»  Il  faut  cependant,  ajoutait-on,  le  reconnaître  à  l'honneur 
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lie  la  preue  élraogère,  ces  excèe  sont  devenas  plus  rares,  n  a 
soffi  de  signaler  à  Tattention  de  la  Belgique  la  licence  et  les  dan- 
gers de  certains  journaux  de  ce  pays  pour  soulever  contre  eui 
l'opinion  de  tous  les  honnêtes  gens  et  les  soumettre  à  la  juste 
aolorité  des  lois.  En  Angleterre  mémey  des  feuilles  qui  comp-« 
nient  d'abord  parmi  les  plus  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses 
enFnmce,  n'ont  pu  résister  à  Tévidence  des  faits;  sans  être 
toojottrs  dans  les  convenances  et  la  vérité,  leur  langage  est  gé- 
séralement  plus  mesuré,  plus  digne.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
toates  les  feuilles  anglaises;  quelques-unes,  entre  lesquelles  se 
font  remarquer  le  Moming-Chronicley  le  rtme9,  et  surtout  le 
Moming-Advertiser^  semblent  redoubler  de  haine  et  pousser  au 
delà  de  toutes  bornes  Timpudence  de  la  calomnie,  la  grossièreté 
àts  outrages. 

>  L'Empereur  a  eu  beau  protester,  dans  les  circonstances  les 
plus  solennelles,  de  son  désir  sincère  de  conserver,  de  consoli- 
der même  la  paix  du  monde;  vainement  il  a  déclaré  que  la 
France,  n'ayant  rien  à  envier  aux  autres  nations  dans  la  gloire 
militaire,  n'aspirait  aujourd'hui  qu'aux  pacifiques  conquêtes  de 
taciulisation,  et  trouvait  dans  la  colonisation  de  l'Algérie,  dans 
racbèvementde  ses  voies  de  communication,  dans  Tamélioration 
da  sort  des  classes  laborieuses,  dans  les  progrès  de  l'industrie  et 
des  arts,  tout  l'aliment  nécessaire  à  sa  féconde  activité.  Ces  dé- 
clarations si  formelles,  appuyées  sur  le  fait  de  la  réduction  de 
l'armée,  n'ont  obtenu  de  la  part  des  journaux  hostiles  qu'un  in- 
solent déoaenti.  Selon  eux,  la  France  et  son  chef  ne  respirent 
qoe  la  guerre  et  n'attendent  que  Toccasiou  de  se  ruer  sur  l'Eu- 
rope^ une  nouvelle  coalUion  est  nécessaire  pour  résisler  à  oette 
imaliable  am6tlion. 

»  Et,  comme  s'ils  craignaient  que  la  France  ne  fût  pas  réelle- 
ment telle  qu'ils  la  représentent,  ils  ne  cessent  d'irriter  sa  fierté 
etd*insnlterà  ses  afl'ections.^  leurs  yeux,  le  peuple  français,  en 
acclamant  Louis-Napoléon  empereur,  s^est  montré  1$  plui  mëpri- 
MbUj  le  plus  vil  de  tous  les  peuples;  les  hommes  d'Etat,  les  gé- 
oéraux,  l'armée  elle-même,  qui  ont  concouru  à  l'acte  sauveur  du 
2  décembre,  ne  sont  que  de  misérables  esclaves  uu  d^avides  tn- 
*irum€tUs  de  tyrannie,  » 
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Pour  flétrir  les  grotsièrei  attaques  à%  qiielqMs-««a  i%  en 
Journaux,  i^artiele  du  Moniteur  n'avait  qu^à  lea  reprodum. 

«  Le  bonapartiaroe,  diiaitle  M0m4ng4)hfonick4ià  Iv  jtiiiir, 
le  bonapartisme  sans  gloire  militais  et  aana  agrandiaaeBant 
territorial  est  un  non-sens...  De  tous  oAtés  règne  u»e  prefeada 
défiance  à  Ngard  de  LouisrNapoléon  ;  lenlimeal  qu'il  faut  allri* 
buer,  partie  à  son  earaetère,  partie  à  ses  actes,  mais  surtool  ait 
souvenirs  de  l'empire...  L^usurpateor,  conseillé  par  une  bsede 
à^aveniuriéTê,  s*est  mis  à  réorganisep  le  gouvenemeat  iaipé* 
rlal,  ete...  a 

Le  Times  du  t  Janvier,  après  avoir  liit  le  laUeau  des  prétaa* 
dues  usurpations  par  lesquelles  Lonia-llapoléon  a'était  élevé  suoi 
eessivement  à  l'empire,  ajoutait  :  c  Un  sénat  plus  Maie  que  celai 
de  Tibère  a  donné  à  TEoipereur  le  plus  exorbitant  pouvoir,  et 
tué  d*un  seul  coup  toutes  les  garanties  qui  restaient  à  la  nalioD. 
Des  favoris  gorgés  d'honneurs,  àw  fonotlonnaires  sans  OMsaoieaae» 
des  élections  inouïes,  deserlmes,  tel  est  le  gonveroemont.  Miii 
le  châtiment  se  prépare  :  déjà  ^Europe  est  sur  le  qoi-vive...el 
Tannée  ne  se  passera  pas  sana  que  quelque  eboae  de  tervibla 
n*écFate.  » 

Quant  au  Moming-ÀéverUeer^  il  épuisait  contre  le  chef  da 
l'Etat  le  vocabulaire  des  injures.  On  en  jugera  par  les  extnils 
suivants  de  son  numéro  du  1  janvier  : 

«  Sur  la  surfiice  du  globe,  il  n'y  a  rien  qu'on  poisse  eaniparsr 
au  despotisme  qui  pèse  sur  la  Franee  et  à  la  éégreiàaHim  «A  elle 
est  plongée.  Les  libertés  de  ee  pays  sont  placées  sous  lou  talons 
de  bottes  de  Napoléon,  dont  le  nom  est  synonyme  d^opptessien 
et  de  tyrannie... 

a  Louis-Napoléon  n'est  rien  autre  chose  que  le  plua  frtmi 
tyran,  le  parjure  le  plus  criminel  qui  ait  foulé  la  lorre,  ot  le 
mofMfrs  le  plus  abominable  qui  ait  répandu  le  plus  do  boute  aor 
l'humanité... 

»  L'art  d'écrire  des  ouvrages  sera  bientèt,  cbea  noa  voisins, 
complètement  abandonné.  C'est  un  crime  d*exereer  ses  lalonls 
littéraires.  Les  intelligences  sont  mises  aoi  fera.  Poraoone  n^oia 
ouvrir  ta  bouche  dans  la  rne,  dana  le  mondoi  dans  k  prosss. 
Encore  quelque  temps,  et  les  Français  seront  piengéu  dans  «oe 
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barbarie  (elle,  qu^on  ne  pourra  leur  trouver  de  parallèle  dans 
rhisioire  des  nations...  » 

•  Mais  pourquoi  multiplier  les  citations!  disait  en  terminant 
l'article  officiel;  celles-là  suffisent  pour  faire  connaître  en  .quels 
termes  certains  journaux  parlent  d'une  nation  amie  etdusou- 
Terain  qoe  ses  acclamations  enthousiastes  Tiennent  de  porter  au 
trAoe. 

a  Oo  se  soutient  encore  de  l'indignation  soulevée  dans  TEu-* 
rope  entière  à  la  lecture  des  odieux  manifestes  de  la  démagogie 
eootre  le  rétablissement  de  l'empire.  L'Angleterre  elle-même 
D'à  po  comprendre  que  ceux  k  qui  elle  accordait  le  bienfait  de 
fon  hospitalité  en  profitassent  pour  oser  publier  ces  sauvages 
provocations.  Le  même  dégoftt,  la  même  réprobation  universelle 
attoeilleront  le  langage  qu'on  vieut  de  lire. 

»  Quelle  opinion  ces  journaux  donnent-ils  an  monde  de  la 
liberté  de  la  presse  dont  ils  se  posent  si  fièrement  les  défen- 
Kors!  Eh  quoi  !  dans  un  pays  où  cette  liberté  existe  depuis  des 
«ièdes,  il  y  a  encore  des  écrivains  qui  ne  s'en  servent  que  pour 
attiser  les  haines  et  propager  le  mensonge! 

>  Assurément  le  gouvernement  français  est  bien  au-dessus  de 
tes  Disérables  Injures.  Il  y  a,  dans  le  spectacle  de  la  prospérité, 
publique^  dans  le  sentiment  de  la  confiance  et  de  Taffection  des 
popidalions,  de  quoi  lui  inspirer  le  dédain  de  semblables  ou- 
trages. Il  connaît,  d'ailleurs,  les  sentiments  des  hommes  d'Etat 
d  Angleterre  ;  il  sait  que  la  masse  de  la  nation  est  animée  des 
<ii$positions  les  plus  sympathiques  pour  la  France.  Les  relations 
ujourd'hut  si  multipliées,  si  étroites  entre  les  deux  peuples, 
ieor  ont  appris  &  s'estimer  réciproquement;  tout  les  pousse  è  se 
donner  la  main,  à  s'entr'aider  dans  l'accomplissement  de  leur 
tâche  providentielle  ;  mais  C'est  précisément  pour  cela  qu'on  ne 
(K:Dt  se  défendre  d'une  impression  douloureuse  en  pensant  qu'au 
moment  même  où  les  gouvernements  et  tous  les  esprits  sages  tra-  • 
raillent  de  concert  à  faire  disparaître  ces  préjugés  d'un  autre 
ige,  qui  ont  été  si  funestes  des  deux  cètés  du  détroit,  d^indignes 
écrivains  ^efforcent  de  ranimer  au  souille  de  l'injure  nos  an* 
âeaoes  dtfisâMs.  Le  hm  ^eiM  du  j^iiple  anglais  fera  justice 
l'une  presse  qui 'méconnaît  si  indignement  les  sentiments  et 
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les  Téritables  iolérfito  de  son  pays,  et,  pour  avoir  raison  de  ses 
eicèsy  il  suflU  de  la  traduire  au  ban  de  l'opinion  publique.  > 

La  loi  d'appel  du  contingent  annuel  de  80^000  hommes,  pré- 
sentée au  Corps  législatif,  fut  pour  un  journal  anglais,  le  Moming- 
Chronicle,  une  occasion  d'injures  et  de  craintes  nouvelles.  Avec 
une  singulière  inintelligence  de  notre  organisation  militaire,  ce 
journal  envisageait  la  mesure  comme  devant  produire  un  accrois- 
sement considérable  dans  l'effectif  de  noire  armée»  au  lieu  de  la 
réduction  officiellement  annoncée.  C'était  à  la  fois  ignorance  et 
défiance  injurieuse. 

La  force  militaire  de  la  France  se  compose  d'un  effectif  soldé, 
présent  sous  les  drapeaux,  et  d'une  réserve  qui  ne  coûte  rien  à 
î'Ëtat.  Pour  entretenir  ces  deux  éléments  constitutifÎB  de  notre 
armée,  une  loi  est  volée  tous  les  ans^  et  c^tie  année  cette  loi 
a  mis,  depuis  1831,  80,000  hommes  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

Mais,  depuis  1831,  le  gouvernement  n*avait  jamais  été  forcé, 
i  beaucoup  près^  de  disposer  de  la  totalité  de  ces  ressources. 
Une  seule  fois,  pour  la  classe  de  1845,  le  chiffre  des  hommes 
incorporés  s'était  élevé  à  68,035  hommes  pour  l'armée  de  terre, 
et  a  7,033  hommes  pour  l'armée  de  mer,  c'est-^dire  à  75,068 
hommes  en  tout.  Sur  la  classe  de  4833^  la  totalité  des  incorpo- 
rations ne  s'était  élevée  qu'à  40,684  hommes  pour  les  deux  ser- 
vices; sur  celle  de  1850,  ce  total  n'avait  été  que  de  56,841 
hommes;  enfin,  sur  la  classe  de  1851,  il  s'était  réduit  à  53,051 
hommes. 

Si  la  totalité  des  contingents  était  incorporée  chaque  année, 
comme  le  temps  de  service  imposé  à  nos  jeunes  soldats  est  de 
sept  ans,  il  s'ensuivrait  que  les  sept  contingents  de  la  période,  a 
raison  de  80,000  chacun^  produiraient,  sauf  les  pertes  el  non- 
valeurs  (1).  .     .     . 560,000  h. 

A  quoi  il  conviendrait  d'ajouter  : 

Les  engagés  volontaires  présents  sous  les  dra- 
peaux et  qui  sont  en  dehors  du  produit  des  con- 
tingents annuels,  environ 59,500 

(1)  VoQ»  emprontow  c«t  cbiffrei,  d'aoe  parfaite  eiactitiidt,  m  nvut  i«- 
dacteur  da  Momiéeur  dt  rArmét ,  M.  HtoMmaDO. 
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Les  réeogagésy  c'est-à-dire  les  soldats  qui  de- 
maDdent  Toiontairement  i  rester  dans  leur  corps 
après  Texpiration  de  leur  temps  de  service.     .    .      47,500 

Les  geodarmes,  qui  ne  comptent  plus  dans  les 
eoQtiogeots,  mais  qui  comptent  à  l'effectif.     .     .      23,500 

Lesfétérans,  les  officiers  de  santé,  les  officiers 
d'administration,  les  disciplinaires,  qui  comptent 
àlcffectif. 3,700 

EdAd,  les  officiers  de  tous  grades  comptant  à 
Mectif,  mais  qui  n^affectent  nullement  le  chiffre 
des  contingents  annuels 15^000 

Total.     .     .     679,000 

Yoili  quelle  formidable  armée  la  loi  annuelle  du  recru- 
tement eût  permis  à  la  France  de  réunir  sous  ses  drapeaux, 
odes  dangers,  dont  rien  ne  la  menaçait  encore  au  commen- 
eement  de  Tannée,  ou  si  l'esprit  d'entreprise  ambitieuse  qu'on 
loi  prêtait  à  tort,  avaient  exigé  qu'elle  y  appelât  ses  réser- 
ves; et  nul  doute  que  ce  chiffre  ne  fût  encore  dépassé  par  la 
seole  élévation  des  engagements  volontaires  «  si  l'indépen- 
dance do  pays  se  trouvait  mise  en  péril.  Ce  qui  s'est  passé  en 
1830  et  en  1841  le  démontre  suffisamment. 

Ainsi  que  le  disait  la  note  publiée  au  Moniteur ,  un  Etat  dont 
la  puissance  militaire  s'appuie  sur  de  telles  ressources,  et  qui 
pourrait  encore^  au  besoin,  y  joindre  celle  des  bataillons  de 
gardes  nationales  mobiles,  qui  lui  produiraient  par  millions  des 
soldats  braves  et  aguerris^  un  tel  Etat  doit  être  cru  lorsqu'il  an- 
DODce  une  réduction  de  50,000  hommes  dans  l'effectif  de  ses 
forces  soldées;  il  doit  l'être  d'autant  plus  que  cette  réduction 
laisse  toujours  à  sa  disposition  les  50,000  soldats  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  puisqu'ils  sont  encore  liés  au  senrice  jusqu'à  Tex- 
piration  des  sept  années  que  leur  impose  la  loi. 

Lesfeuilles  anglaises  n'apportèrent  au  moins  dans  cette  po- 
lémique aucun  caractère  officiel  ;  mais  que  penser  de  ministres 
d'une  nation  amie,  flattant  les  ignobles  passions  du  vulgaire  et 
insultant,  du  haut  des  hustingi^  le  chef  d'un  gouvernement  choisi 
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par  la  France  et  reconnu  par  TEvrope.  Tel  fut  pourtant  le  rMe 
déplorable  joué  par  sir  James  Grabam  et  sir  Charles  Wood.  £es 
deux  ministres»  sacriûant  aux  besoins  d^une  compétition  élec- 
torale, ne  craignirent  pas  de  ramasser  dans  la  boue  les  épithèles 
de  tyrarif  de  despote^  i*esctaves  et  de  lâches  pour  les  jeter  a  la 
face  de  la  France  et  de  TEmpereur. 

Les  feuilles  anglaises  avaient  reproduit  le  passage  suiîantdn 
discours  de  sir  Charles  Wood,  président  du  bureau  du  contrôle, 
à  ses  commettants  d'Halifax. 

a  Voyez  nos  plus  proches  voisins.  Pareil  despotisme  ne  pré- 
valut jamais  en  France,  même  sous  Napoléon  I<^  :  la  presse  bâil- 
lonnée, la  liberté  supprimée,  nnl  n'ayant  la  permission  de  for- 
muler son  opinion  ;  un  pays  voisin,  la  Belgique  ,  contrainte  de 
bâillonner  sa  presse,  nulle  presse  libre  en  Europe,  sauf  la  nôtre, 
qui  Dieu  merci,  ne  peut  pas  être  bâillonnée»  De  li  sa  haine  (do 
chef  de  r£tat)  contre  notre  presse,  qui  ose  seule  dire  k  vérité.» 

Quelques  explications  un  peu  embarrasséesi  mais  concHiantes, 
de  lord  John  Russell  et  une  rétractation  positive  de  air  Charles 
Wood  terminèrent  cette  triste  affaire.  (Communes,  iA  février.) 

La  politique  impériale  n'en  poursuivait  pas  moins ,  &  traven 
ces  défiances  et  ces  colères  d'un  jour,  la  route  que  lui  avait  tra- 
cée une  résolution  calme  et  inébranlable.  Un  acte  solennel  vint 
prouver,  dès  les  premiers  jours  de  l'année ,  que  Kapoléon  ill, 
tout  en  préparant  l'avenir  de  sa  dynastie ,  entendait  garder  sa 
position  indépendante  de  chef  élu  par  une  nation  libre.  L'an- 
nonce imprévue  du  mariage  de  S.  M.  avec  mademoiselle  Eugé- 
nie de  MontijOf  comtesse  de  Teba,  fut  comme  le  programme  de 
cette  politique  nettement  ûère,  qui  rompait  avec  toutes  les  tradi- 
tions de  la  vieille  Europe  et  qui  se  retranchait  dans  soo  droit 
sans  menacer  celui  des  autres. 

Le  22  janvier,  les  bureaux  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  et 
les  membres  du  Conseil  d'État  se  réunirent  aux  Tuileries^  pour 
y  recevoir  de  l'Empereur  la  communication  onicielle  de  sa  ré* 
solution.  La  plupart  des  députés  et  des  sénateurs,  les  maré- 
chaux, les  amiraux,  Mgr  l'archevêque  de  Paris  assistaient  i  cette 
imposante  solennité.  L'Empereur,  debout  en  avant  du  trône,  et 
ayant  à  ses  côtés  S.  A.  t.  le  prince  Jérôme  et  S*  k»  L  le  {Nrince 
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Ni^tfoBi  (nroBOOfa  le  discours  suivant,  d'une  fois  claire  et  ae<* 
MBlsés,  aiais  avec  une  émotion  visible  : 

.  s  MlSSIlUBB  » 

•  Je  me  rends  au  Y(kn  si  souvent  manifesté  par  le  ^kp ,  ètt 
uoiDtTods  annoncer  mon  mariage. 

>  L^bnion  qae  je  contracte  n*est  pas  d^accotd  avec  lestradttidns 
deTaDcienne  politique;  c^est  li  son  avantage. 

*  La  t^rance ,  par  ses  révolutions  snccessives ,  s*est  toujours 
bnisqoement  séparée  du  reste  de  l'Europe  ;  tout  gouvernement 
sensé  doit  chercher  &  la  faire  rentrer  dans  le  giron  des  vieilles 
iDooarcbies  ;  mais  ce  résultat  sera  bien  plds  sfireitient  atteint 
par  uoe  politique  droite  et  franche ,  par  la  loyauté  des  traUsac- 
tioDs,  que  par  dee  alliances  t*oyaIes  qui  créent  de  fâusâes  sécu- 
rité et  substituent  souvent  rintérét  de  famille  à  rintérêt  national. 
D'ailleurs,  les  exemples  du  passé  ont  laissé  dans  TespHt  du  peu- 
ple des  croyances  superstitieuses  ;  il  n*a  pas  oublié  que  depuis 
soiuQte-dii  ans  tes  princesses  étrangères  n*ont  monté  les  degrés 
du  trine  que  pour  voif  leur  râce  dispensée  et  proscrite  par  là 
gaerreon  par  la  révolution.  Une  seule  femme  a  Semblé  portei* 
bonheur  et  Vitré  plus  que  les  autres  dattS  le  souveriif  du  peu- 
ple, et  cette  femme,  épouse  modeste  et  bonne  du  général  fiona- 
parte,  n^était  pas  issue  d*nn  sang  royal. 

*  Il  faut  cependant  le  reconnaître  ,  en  iBiO,  le  mariage  dé 
l^poléoQ  1er  avec  Marie-Louise  fut  un  grand  événement  ;  c*é- 
tait  un  gage  pour  l'avenir,  une  véritable  satisfaction  pour  Tor- 
NI  national ,  puisqu'on  voyait  l^antique  maison  d'Autriche» 
^\  nous  avait  si  longtemps  fait  la  guerre^  briguer  l^alliance  du 
^efélu  d'un  nouvel  empire.  Sous  le  dernier  règne,  au  con- 
tnire,  Tamonr-propre  du  pays  n'a-t-il  pas  eu  à  souffrir  lorsque 
^bériiier  de  la  couronne  sollicitait  infructueusement  pendant 
piosieurs  années  Talliance  d'une  maison  souveraine ,  et  obte- 
D^teoGoune  princesse  accomplie  sans  doute  ,  mais  dans  des 
^o^s  secondaires  et  dans  une  autre  religion  1 

^  Quand,  à  la  face  de  la  vieille  Europe,  on  est  porté  par  la 
^  é'uQ  nouvean  principe  i  la  hauteur  des  anciennes  dynas^ 
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ties»  ce  n'est  pas  en  fieillissant  son  blason  et  en  cherchant  à  s'in- 
troduire i  tout  prix  dans  la  famille  des  rois ,  qn'on  se  fût  ae- 
eepter.  C'est  bien  plutôt  en  se  souYenant  toujours  de  son  origine, 
en  conservant  son  caractère  propre  et  en  prenant  franchement 
Yis-à-vis  de  TEurope  la  position  de  parvenu,  titre  glorieai  lors- 
qu'on parvient  par  le  libre  suffrage  d'un  grand  peuple* 

»  Ainsi,  obligé  de  s'écarter  des  précédents  suivis  jusqu'à  ce 
jour,  mon  mariage  n'était  plus  qu'une  affaire  privée.  Il  restait 
seulement  le  choix  de  la  personne.  Celle  qui  est  devenue  l'objet 
de  ma  préférence  est  d'une  naissance  élevée.  Française  par  le 
cœur,  par  l'éducation^  par  le  souvenir  du  sang  que  versa  son 
père  pour  la  cause  de  l'Empire,  elle  a,  comme  Espagnole»  Tavan- 
tage  de  ne  pas  avoir  en  France  de  famille  à  laquelle  il  faille  don- 
ner honneurs  et  dignités.  Douée  de  toutes  les  qualités  de  l'âme  , 
elle  sera  l'ornement  du  trône,  comme ,  au  jour  du  danger ,  elle 
deviendrait  un  de  ses  courageux  appuis.  Catholique  et  pieuse, 
elle  adressera  au  ciel  les  mêmes  prières  que  moi  ponr  le  bon- 
heur de  la  France;  gracieuse  et  bonne ,  elle  fera  revivre^  dans 
la  même  position,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  les  vertus  de  l'Impé- 
ratrice Joséphine. 

9  Je  viens  donc.  Messieurs,  dire  à  la  France  :  J'ai  préféré  une 
femme  que  j'aime  et  que  je  respecte  à  une  femme  inconnue  dont 
l'alliance  eût  eu  des  avantages  mêlés  de  sacritices.  Sans  témoigner 
de  dédain  pour  personne,  je  cède  à  mon  penchant ,  mais  après 
avoir  consulté  ma  raison  et  mes  convictions.^ Enfin,  en  plaçant 
l'indépendance,  les  qualités  du  cœur,  le  bonheur  de  famille  an- 
dessus  des  préjugés  dynastiques  et  des  calculs  de  Tambition,  je 
ne  serai  pas  moins  fort,  puisque  je  serai  plus  libre. 

D  Bientôt,  en  me  rendant  à  Notre-Dame,  je  présenterai  l'Im- 
pératrice au  peuple  et  à  l'armée  ;  la  confiance  qu'ils  ont  en  moi 
assure  leur  sympathie  à  celle  que  j'ai  choisie,  et  vous,  Messieurs, 
en  apprenant  à  la  connaître,  vous  serez  convaincus  que  cette  fois 
encore  j'ai  été  inspiré  par  la  Providence.  » 

Un  moment  surprise  et  hésitante,  l'opinion  en  France  fut 
bien  vite  entraînée  par  ce  noble  et  digne  langage ,  par  cet 
acte  habilement  commenté.  La  faveur  populaire  s'attacha  i 
la   jeune  épouse  qu'avait  distinguée    le  choix  sympathiqne 
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de  Ilmperear  et  que  n'imposait  pas  à  la  nation  un  intérêt  poli- 
tique. 

Od  avait  remarqué,  dans  Thabile  discours  de  S.  M.,  certains 
passages  qui  laissaient  percer  la  conscience  intime  que  le  nouvel 
Empereur  avait  de  sa  mission  et  de  sa  puissance  sur  les  éléments 
inis  des  sociétés  modernes.  Le  peuple,  l'armée  et  le  clergé  y 
étaient  nettement  indiqués  comme  les  sources,  comme  les  gar- 
diens naturels  de  cette  puissance.  Ces  preuves  d'une  force  qui 
se  sent^  mais  qui  se  limite  elle-même,  ne  pouvaient  que  satis- 
^re  anx  instincts  du  pays.  Des  adresses  sympathiques  furent 
eDToyées  à  l'Empereur  de  toutes  les  villes  de  Ftance.  Elles  ex- 
primaient toutes  les  mêmes  sentiments  de  confiance  et  d'appro- 
bation déTouée. 

S'affranchissant  hardiment  des  traditions  du  passé,  de  celles 
iDêmes  auxquelles  avait  obéi  le  fondateur  de  sa  dynastie^  Na- 
poléon III  avait  tenu  à  conserver,  en  face  de  l'Europe,  la  po- 
sition élevée,  exceptionnelle,  qu'il  devait  aux  suffrages  d'un 
grand  peuple.  Il  s'était  souvenu  de  son  origine;  aussi  ce  ma- 
riage qui  faisait  bon  marché  de  la  fausse  sécurité  donnée  par 
des  alliances  royales  qui  substituent  les  intérêts  de  famille 
aux  intérêts  de  nation,  avait-il  quelque  chose  qui  devait  plaire 
i  la  France.  Cette  pontion  de  parvenu ,  hautement  acceptée 
par  le  chef  d'une  nation  de  parvenus,  fils  de  leurs  œuvres  de  par 
iaréTolation  de  i789,  montrait  que  l'Empereur  appréciait  sage- 
iBent  et  froidement  sa  situation  de  chef  élu  par  un  peuple  libre. 

Les  hantes  qualités  personnelles  de  la  comtesse  de  Téba 
contribuèrent  à  faire  adopter  par  la  France  la  nouvelle  Im- 
pératrice. 

n  faot  le  dire,  la  jeune  épouse  de  l'Empereur  des  Français 
était  digne,  par  les  charmes  de  sa  personne,  parla  distinction  de 
^a  esprit  et  de  son  caractère,  de  la  destinée  inattendue  qui  lui 
était  faite.  Elle  réunissait  en  elle^  par  sa  naissance,  les  plus  re- 
marquables qualités  physiques  et  morales  des  deux  races  espa- 
gnole et  écossaise,  et  cette  naissance  même  était  suffisamment 
iilostra  pour  ne  pas  déparer  un  trône.  Le  sang  du  grand  Alonzo 
Perei  de  Guzman,  dit  Guzman  le  Brave,  qui  défendit  Tarifa  en 
iîdi,  coulait  dans  ses  veines.  Le  premier  comte  de  Téba  fut 

15 


9VH>  ^  I?  fln  «la  ^V  «ièclp,  par  Fçr4i^^p4  çf  Isabelle,  pQur  {a 
bravoure  qu'il  déploya  devant  Grenade. 

I^e  conseil  piqpicipjfl  4^  la  yiU$  d^  pari»  féaolut  d'pffrir  ^  la 
qpuyelle  Impérf^M'ige  qp^  p^riire  dp  diamant?;  rn^i^aus^HA^  que 
S,  Ç,  ({^  cqpQtesse  (le  f  ébi)  ^ii|  cQnQj^i$$af)c^  4^  c^tte  ré^platioq, 
pll^  ^çpyit  )^  lettfq  3uiv^ïi^  |  If.  le  pféfp;  de  la  Seine  : 

a  MOIISIBUR  LB  P&ÉFET, 

»  Je  suia  biep  tQuchée  (j'jjpprepdre  la  généreuse  décision  do 
QonsQil  rounipipal  de  P^riSj^  qui  manifeste  ainsi  son  adhésiop 
sympathique  à  Ti^nion  que  TEmper^ur  ^pptrac^e.  J^éprouve 
néanmoins  i^ri  spntjmept  pénible^  eji  pensapt  que  le  premier 
acte  public  qui  s'attache  à  mon  nom,  au  moment  de  ipop  ma- 
ri^p,  soif  une  4épen§e  considérable  ppur  la  ville  de  Pafris. 
Pqrm^tlez-ipoi  dope  de  ne  point  accepter  ^otce  don,  quelque 
flatteur  ^u*il  soit  pour  ipoi  ;  vou^  tpç  repdrez  plus  heureuse  en 
eiqployant  en  charités  l^  spmme  c|ue  vous  avjez  fixée  pour  Ta- 
chât de  la  parure  qije  le  conseil  municipal  voulait  in'oiïrir.  Je 
désire  que  ifion  piariage  ne  ^oit  Toccasiop  d'^pcupe  charge  nou- 
yplle  poqr  le  pays  nuquel  j'appariiepç  4és9r|pai$  ;  et  la  seule 
chose  ()ue  j'ambitionne,  ç'^st  de  part^g^f'  avec  rEçppe^eur  IV 
mour  et  ^estime  du  pei^plç  fraqçai^* 

»  Je  vous  prie,  pipnsj^ur  le  préfet,  fl'e^priinff  à  vQtre  conseil 
toute  ma  reconnaissance,  et  de  |*ef evoif,  poiir  vqus,  Fa^surance 
de  iqes  sentiments  distingués. 

0  EuGtHiE,  comteise  fi«  TAba.  p 

Le  conseil,  appréciant  la  haute  délicatesse  de  ces  sentin^ents, 
décida  à  Ti^nanimité  qn^,  pour  se  conformera  ses  inteaiions» 
la  somme  de  ^00,000  fr.^  (|u'il  avait  destinée  à  Tachât  d'une 
parure  pour  TImpératrice,  sprs^it  çp^ployée  à  la  fondation  d*UD 
établissement  ou  déjeunes  filles  pauvres  recevraient  une  éduca- 
tion professionnelle,  et  d'où  elles  ne  sortiraient  que  pour  être 
convenablement  placées.  Cet  établissemept  porterait  le  nom  et 
serait  placé  sous  la  protection  de  Timpératrice. 

Déjà,  au  reste,  pour  fêter  dignement  Tunion  de  S.  W*^  la  corn* 
mission  municipale  avait  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  une 
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wmmt  de  300,000  fr.  poQr  être  consacrée  :  1"*  à  doter  vtngt-huit 
couples  paufres/îboisis  dans  les  douie  arrondissements  de  Paris 
etdaDsIcideui  arrondissements  ruraux  du  département  de  la 
Seine;  2«i dégager  les  outils  engagés  au  mont-de-piété;  S*  à 
compléter  Tœufre  précédemment  entreprise  par  la  commission 
municipale  à  l'occasion  de  la  proclamation  de  TEmpire  le  t  dé- 
cembre précédent,  en  faisant  remise  aux  mères  indigentes  de 
rarriéré  des  mois  de  nourrice  qu'elles  devaient  à  radministra^- 
tion;4«  enfin  à  des  seeours  qui  seraient  distribués  aux  fomilles 
n^iieoses  inscrites  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Gn  décret  du  8  février  plaça  sous  la  présidence  et  sous  la  pro- 
(<etioQ  de  8.  H.  Tlmpératriee  les  sociétés  de  cbarîté  maternelle. 
Hieer  ees  institutions  sous  un  aussi  bant  patronage»  c'était'dé» 
signer  à  Tavance  S.  M.  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  de  la 
Dation  ;  c'était  aussi  donner  aux  efforts  cbaritables  un  puissant 
eneooragement  et  ajouter  au  bien  que  produisent  les  institutions 
«IBetelles  en  stimulant  la  cbarîté  privée. 

Cependant,  le  mariage  eivil  avait  été  célébré  le  29  janvier  aux 
Toileries.  Le  registre  de  Tétat  civil  de  la  famille  de  TEmpereur 
^nt  on  se  servit  à  la  cérémonie  des  Tuileries  était  celui  de 
l'aneienoe  maison  impériale»  conservé  dans  les  archives  de  la 
Kcrétairerie  d'État.  Le  premier  aete  qui  s'y  trouvait  consigné, 
^Adii  3  mars  ii06,  était  l'adoption  du  prince  Eugène  comme 
fili  de  reoDpereur  Napoléon  1«  et  comme  vice-roi  d'Italie.  Le 
entier  acte,  celui  qui  précédait  immédiatement  Tacte  de 
o'viage  de  Tampereur  Napoléon  III  et  de  rimpératrica  Eugénie, 
teit  celni  de  la  Baissanoe  du  roi  de  Rome,  portant  la  date  da 

Le  lendemain,  80  janvier,  le  mariage  religieux  fût  célébré  à 
Notre-Dame.  (  Voyez  les  détails  à  la  Chronique.  )  Des  illumina* 
^as  Bombreoses  et  spontanées  montrèrent  la  part  que  prenait 
1>  population  parisienne  à  l'acte  qui  semblait  devoir  assurer 
IVeairdela  dynastie  napoléonienne. 

Le  mariage  de  I^Empereur  fut  le  signal  d'un  revirement  dans 
Inpinion  britannique.  L'Angleterre  y  vit  nn  gage  de  sécurité 
^eonme  une  ratification  première  des  promesses  pacifiques  de 
S.  M.  Le  gosvemement  français  ne  négligeait  d'ailleurs  aucune 
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oecasion  d^insister  sur  la  sincérité  de  ses  dédarttions  si  souvent, 
si  solennellement  répétées. 

A  propos  d*une  brochure  intitulée  Lettres  franques^  attri- 
buée à  un  écrivain  légilimiste,  et  dans  laquelle  on  en  appelait 
aux  vieilles  haines  nationales  contre  les  traités  de  1815  et  contre 
TAngleterrOi  le  Moniteur  du  13  février  reprit  et  commenta  de 
nouveau  ces  paroles  :  VEmpire  c'tet  la  paix,  prises  pour  épi- 
graphe par  Tauteur  de  la  brochure.  Le  journal  officiel  signala 
dans  celte  publication  une  tactique  des  partis  vaincus»  qui  cher- 
chaient i  placer  le  gouvernement  nouveau  dans  la  fâcheuse  al- 
ternative ou  de  heurter  le  sentiment  national  en  combattant  ces 
écrits,  on  de  leur  donner  par  son  silence  une  approbation  tacite, 
qui  serait  pour  l'Europe  une  cause  permanente  d'inquiétude  et 
de  défiance. 

a  II  est  si  pénible,  disait  Tarticle,  pour  les  partis  vaincus  de 
voir  la  paix  et  la  prospérité  générale  rétablies  sans  eux  et  malgré 
eux  l....  Ils  ne  peuvent  s'habituer  à  voir  la  France  et  TEarope 
échappées  de  leurs  mains.  La  paix  du  monde  leur  pèse.  N'oeaDt 
plus  rien  attendre  de  l'esprit  public,  un  moment  abusé,  leur 
seul  espoir  est  dans  le  retour  du  désordre.  Pour  le  ramener, 
tous  les  moyens  leur  sont  bons  :  là  les  provocations  sanglantes, 
ici  les  calomnies  anonymes,  les  écrits  qui,  sous  prétexte  de 
réveiller  les  instincts  généreux  du  pays,  ne  tendent  qu'à  les 
égarer  et  à  entretenir  ainsi  la  défiance  et  l'agitation.  » 

Mais,  ajoutait  le  journal  officiel,  a  le  piège  est  trop  grossier  pour 
que  le  pays  et  le  gouvernement  s'y  laissent  prendre.  L'Empereor, 
comme  la  France,  veut  la  paix;  une  paix  féconde,  honorable,  la 
seule  qui  convienne  à  la  nation  ;  et  ce  n'est  certes  point  aax 
anciens  partis  que  l'héritier  de  Napoléon  le  Grand  ira  demander 
des  conseils  d'honneur  et  de  dignité  nationale. 

D  On  ne  saurait  assez  s'étonner  que  de  pareilles  provocatioos 
Tiennent  de  l'opinion  légitimiste.  Croient-ils  donc,  ces  écrivains, 
que  la  France  a  oublié  sa  récente  histoire,  et  ne  serail-il  pas 
facile  de  les  en  accabler?  Mais  le  gouvernement  a  trop  à  cœar 
l'intérêt  et  la  gloire  du  pays,  il  tient  trop  à  faire  cesser  nos 
anciennes  divisions,  pour  se  laisser  aller  aux  récriminations, 
même  les  plus  justes,  en  réveillant  de  tristes  souvenirs.  » 
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De  soD  c6té  M.  Ducos,  ministre  de  la  marine,  rassurait,  par 
uoe  lettre  rendue  publique,  le  commerce  anglais,  inquiété  par 
ixtivité  toute  nouvelle  imprimée  à  notre  établissement  ma- 
ritime. 

Tous  ces  efforts  ne  devaient  pas  être  superflus.  Un  moment 
mi  où  les  négociants  anglais  comprirent  que  ie  danger  n'était 
pu  dans  les  intentions  du  gouvernement  français,  mais  bien 
plutôt  dans  les  excitations  bostîles  de  la  presse  de  Londres. 

Le  28  mars,  une  députation  du  baut  commerce  de  la  cité  de 
Londres  fat  admise  en  audience  de  l'Empereur.  Les  ministres 
(TÉiaiet  des  affaires  étrangères  assistaient  à  cette  réception.  Sir 
James  Dake,  président  de  la  députation  ,  adressa  i  S.  M.  un  dis- 
cours dans  lequel  il  exprimait  Tardent  espoir  que,  sous  le  règne 
de  Napoléon  III ,  la  France  et  l'Angleterre  seraient  constamment 
unies  par  des  relations  intimes  et  réciproquement  avantageuses, 
etqaederamiiié  de  ces  deux  grandes  nations  résulteraient  des 
conséquences  favorables  à  la  paix  du  monde  et  an  bonheur  de 
l'bamaoité. 

Sir  James  Duke  et  les  buit  délégués  qui  l'accompagnaient, 
V.  Sainael  Gurney  ;  M.  Gladstone,  Tun  des  associés  de  la  maison 
Tbompson  et  Booar,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres;  IL  J.D. 
Povies,  président  de  la  compagnie  du  Mexique  et  de  TAmérique 
(iuSod;  H.  Gljn,  associé  de  la  maison  Glyn,  Mills  et  G«;  M.  Dent, 
Tan  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  associé  de  la  mai- 
^  Palmer  et  O,  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  ;  M.  Bar- 
^^f  de  la  mûson  de  banque  Barclay  et  G«  ;  M..  John  Master- 
iQao,  de  la  maison  de  banque  John  Masterman,  Peters  et  G*, 
étaient  porteurs  d*one  déclaration  revêtue  des  signatures  de  plus 
<i«  4,000  négociants,  banquiers  et  commerçants  de  la  puissante 
^lé ,  et  ce  document  représentait  fidèlement  les  sentiments  vé- 
ritables de  la  nation  britannique. 
5ous  reproduisons  avec  plaisir  ce  document  remarquable,  pré- 
iode  de  Tailiance  fnture  des  deux  peuples  : 

<  Les  soussignés,  négociants,  banquiers ,  commerçants  et  au- 
tres habitants  de  Londres,  se  (iroient  appelés  en  ce  moment  à 
^primer  publiquement  le  regret  qu'ils  éprouvent  d*apprendre, 
^  difere  cAtés ,  qu'il  existe  dans  Tesprit  du  peuple  français 
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riinpr68sion  que  le  peuple  anglais  nourrit  à  son  égard  des  sen- 
timents peu  sympathiques. 

»  Nous  regardons  comme  un  devoir  de  déclarer  bantement 
que  nous  ne  croyons  pas  à  Texistence  de  pareils  sentiments  cbei 
le  peuple  anglais.  Nous  pensons  que  la  prospérité  de  chacune 
des  deux  nations  est  intimement  liée  à  celle  de  l'autre,  tant  par 
leurs  relations  commerciales  réciproquement  avantageuses,  que 
par  une  commune  participation  à  tous  les  progrès  de  Tart  et  de 
la  science^ 

»  Heureux  de  penser  que  près  de  quarante  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  cessation  complète  des  hostilités  entre  la 
France  et  PAngleterre,  nous  consignons  ici  Texpression  de  noU'e 
conviction  qu'on  ne  -doit  évoquer  le  souvenir  des  guerres  euro- 
péennes que  pour  déplorer  les  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
qu'elles  ont  coûtés,  les  obstacles  qu'elles  ont  opposés  à  toute  en- 
treprise utile  et  à  toute  amélioration  sociale,  les  sentiments  hai- 
neux et  antichrétiens  qu'elles  ontproroqués  pendant  leur  durée, 
et  les  lourdes  charges  financières  qu'elles  ont  laissées  derrière 
elles  en  finissant.  Ces  considérations  offrent  à  chaque  membre 
de  la  société  les  plus  puissants  motifs  d'éviter  et  de  combattre, 
par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  tout  ce  qui  tendrait  à  faire 
revivre  de  semblables  calamités. 

»  Nous  désirons  faire  remarquer  que  si,  sur  les  questions 
publiques  dont  la  presse  de  notre  pays  est  accoutumée  à  se  ren- 
dre l'organe,  elle  parle  quelquefois  avec  une  apparence  de  ru- 
desse du  gouvernement  et  des  institutions  des  autres  ÉtaU ,  oo 
ne  doit  voir  dans  son  langage  ni  esprit  d'hostilité  ni  l'intention 
de  blesser.  Nous  sentons  que  des  sujets  britanniques  n'ont  rien 
à  démêler  avec  la  politique  intérieure  ou  le  mode  de  gouverne- 
ment que  la  nation  française  juge  à  propos  d'adopter,  si  ce  n'est 
pour  souhaiter  de  tout  leur  cœur  qu'il  en  résulte  la  paix  et  le 
bonheur  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés. 

»  Nous  terminerons  cette  déclaration  en  proclamanl  nos  vœoi 
sincères  pour  la  durée  de  Tamitié  et  de  la  bienveillance  entre  les 
Français  et  les  Anglais,  notre  résolution  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  nous  pour  consolider  ces  sentiments ,  et  notre  ardent 
espoir  qu'à  l'avenir  les  citoyens  des  denx  nations  ne  luttent 
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per,  âsris  \è\it  Hbémtt  iaiêtèt,  leê  inàjehi  H'imilokt  la  M^ 
dêiê  h  (\). 

Sa  Majesté  fépbiitflt  èfl  tftiglais  t 

«  l«  ^is  ëttrfthiemént  touche  âe  celtd  tnàilffeltAtîtfn.'  eJlè  lifrf 
d^tffiMifêfdarfâ  la  eôrïAaitcé  que  m'tf  tàitrjotrrè  inâprtéë  le  bèffi  sétl^ 
de  la  natioQ  anglaise.  Pendant  iè  lodg  âéjdnt  Que  j'ai  fait  éit 
Ifiglètéffe,  j'ai  Mmiré  là  HbéMé  doflft  ëlte  )d<i(t ,  grâce  8  Ifl  ^r- 
fcttioti  de  éesr  îffstUtititftis.  Un  tnotttédt  cépetlâttÉrt  j'ai  (^irittty 
TaD»^  d«lrmèr6y  <}(ie  l'opinion  ne  fût  égarée  im  t«r  véHttfblè  étÂf 
de  t*  Ffaticd  «t  ^f  fte»  fi^eriHmenfë  efiivèra  là  Otàflde-Bfèttf^ô; 
laift  tfn  ne  trompcf  {)a«  longtènil()s  \à  boifne  fdi  d'ùii  gftfiid  f»ë(l^ 
pie,  et  la  déôiarch^  qdé  tous  ftfifès  prèsr  â«  mdï  ètt  èfet  tffi£ 
prMittf  édatatrte.  Depdis  qu«r  je  m\%  9Û  pOtfVoir  /  Met  éffortêT  <6n- 
deat  coafdtainmem  à  dé^elopfiëf  la  pi^Os(féfi(é  âCf  ht  F#ttneè;  Mê 
ctstmtê  M  înféréM  :  rla  ne  âotkt  fias  différente  dé  ceut  Se  tintes 
lei  flutrës  naticrnsr  ei?Hr^0S.  Gotfimo  ?rmèj«f  veut  lapsix;  et,  pôiir' 
yt§»vtÀf^  j€f  veut  tbvâtïê  tous  résitftfef  (e^  liens  ^ut  illiisscrrit 
Bdii  dètn  p^é.  tf 

U  |rfe«»e  ptôTirici^è  britannique  s^eorpfesiïft  d'fidbérer  à  ht 
ÂatiffMiatiOti  âoificltfe  doné  lès  babitafiftir  de  Lcfnâ^es  avaietft  ft\i 
Tiifitiatffë  I  l'ég^d  A&  là  r^adcer.  Il  falKff  doiie  htêù  ^é  M 
fiMririe^iK^filesse  rdsrigftfâAireiift  ft  chAtTger  de  laftgage.  h&  Timëi 
e«»|a  bien  âd  repfé^^éwler  les  dignatairef  de  fadrës^ér  tfMmë 
des  loascripteafsr  de  eheminti  êe  fef  fMtçAïi  et,  par  coris^c/tfetfti 
tom  le  (wrmfnëféë  Ad  Untéreê  cottfmè  véntftf  ft  hr  FrânHéë;  Il  étKK 
nKtffêl  qire  mit  qtfi  attfléf^  calortiirié  fa  Francèf  éaltftfftrislssén» 
aM  rAngleterrë  ;  nrtfis  é^étalieftt  là  lesr  fiertfief s  ëlforts  d'iftfë 
baitfë  impenséé,'  iifsfi^^e  paï  des  fërreurtf  t>tiërile8.  L'opIMotfpà-^ 
b)ii(«ê,  k  qui  eoWcèdé  éh  Angleterre,  eut  bietttôrtraùsAyrtté'  étf 
éi«fge^cësift|ârè^  san^rafsott  et  sans  pudenr. 

Le  29  mars,  une  députation  nouvelle  franchissait  le  tfétfôft  éi 
vêftsâe  dMHtiicMr  k  l^ëpMoiï  m  son  patro^gë  éit  fttvëùt  d'dn 

(i)  Cette  déclaration  était  écrite  sur  une  feaille  dd  parcheftiin  oe  92  pie^a 
dèbn^dretf^  é(  rétéfo'e,  eôMnue^  nous  PâvoAs  dif,  dé  plus  de  4,^00  «Yj^n'iTuVes, 
4«}  «ftiéirt  M  MtrétlMi  S*  dôutiéH^,  Mna  qtt'Mititià  ^^miieUëni  été  éti 

pMildkfeiiMiè  jBijpfftfié  dbi  dteribtfé.' 
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projet  de  jonction  des  deux  Océans  au  point  de  rencontre  des 
deux  Amériques.  Lorsque  les  délégués  mirent  sous  les  yeux  de 
TEmpereur,  qui  déjà  pendant  les  jours  de  son  exil  s'était  occupé 
personnellement  de  cette  question  importante,  le  plan  de  ce  tra- 
vail gigantesque,  le  chef  de  la  nation  française  se  plut  à  montrer 
une  fois  de  plus  le  désir  sincère  de  voir  s'établir  entre  les  deux 
pays  une  rivalité  pacifique. et  féconde. 

Le  cabinet  de  Saint-James  suivit  cette  direction  nouvelle  de 
l'opinion  publique.  La  bienveillance  succéda,  dans  les  relations 
des  deux  gouvernements,  à  la  froideur  des  premiers  jours.  La 
première  marque  de  déférence  amicale  donnée  par  le  cabinet 
anglais  fut  la  remise  entre  les  mains  des  autorités  judiciaires 
françaises  du  testament  olographe  de  Napoléon  I^^. 
.  Toici  en  quels  termes  le  Moniteur  annonça  cette  pacifique 
victoire  sur  les  mauvais  vouloirs  de  la  politique  anglaise  : 

«  La  France  vient  d'être  mise  en  possession  d'un  monument 
historique  qui  se  rattache  directement  aux  souvenirs  les  plus 
glorieux  à  la  fois  et  les  plus  tristes  de  ce  siècle,  et  qui  avait 
manqué  jusqu'ici  au  dépôt  de  nos  archives  nationales.  Le  testa- 
ment de  l'Empereur  Napoléon  l*',  écrit  tout  entier  de  sa  main,  i 
Loogwood,  le  15  avril  1821,  avait  été,  après  sa  mort,  remis  à 
Londres  à  la  cour  de  prérogative  de  l'archevêque  de  Canterbary 
ou  Dootor*8  Commont^  chargée  en  Angleterre  de  la  garde  de  tous 
les  testaments  ;  et  il  y  était  conservé  depuis  trente-deux  ans, 
ignoré  du  plus  grand  nombre,  visité  avec  un  respectueux  em- 
pressement par  les  personnes  qui  en  connaissaient  Texistenee. 
L'Empereur  Napoléon  III  a  voulu  donner  à  ce  précieux  dépôt 
une  place  plus  digne  de  lui. et  de  la  France  impériale,  et  rendre 
a  i  ce  peuple  français  que  l'Empereur  a  tant  aimé  »  les  pages 
mêmes  où  sa  main  mourante  a  tracé  Texpression  de  ce  vcra, 
désormais  accompli  :  a  que  mes  cendres  reposent  sur  les  bords 
delà  Seine.  9 

t  9  Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  dernière,  et  par  ordre  de 
Sa  Majesté  Impériale,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  aflaires 
étrangères ,  chargea  M.  le  comte  Walewski ,  ambassadeur  de 
S.  M.  l'Empereur  à  Londres,  de  demander  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  que  le  testament  de  Napoléon  I**  fût 


POUTIQUE,  SESSION  LÉGISLATIVE.        233 


renda  i  la  France.  Le  comte  de  Malmesbury,  alors  principal 
crétaire  d*Elat  des  affaires  étrangères,  accueillit  au  nom  du  gou» 
Teroement  de  la  reine,  et  avec  le  pins  cordial  empressement, 
rouTeriure  dejM.  le  comte  Walewski.  11  promit  à  Tambassadeur 
de  faire  faire  auprès  des  magistrats  de  la  cour  de  DoUor's  Corn* 
nom  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  que,  contrairement 
i  toQS  les  précédents,  ils  se  dessaisissent  du  testament  de  i'Em- 
pereor;  et  il  s'engagea,  dans  le  cas  où  la  loi  anglaise  ne  le  leur 
permettrait  pas,  à  présenter  au  parlement  un  bill  spécial  qui  les 
aotoriiit  exceptionnellement  à  taire  sortir  de  leurs  archives  un 
docoment  de  cette  importance.  Toutefois,  les  exigences  de  la  loi 
et  de  la  coutume  ont  pu  se  concilier  avec  le  bon  vouloir  dont  le 
Dioistère  actuel  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  s'est  pas  montré 
Qolos  animé  que  celui  dont  faisait  partie  lord  Malmesbury,  et  à 
h  réquisition  du  prœtor  de  la  couronne  d'Angleterre,  la  cour 
de  Jhetof't  Gommons  a  rendu ,  le  16  février,  un  arrêt  ordon- 
nant qoe  le  testament  et  ses  codiciles  seraient  remis  aux  autorités 
jodlciaires  de  France. 

»  £a  exécution  de  cet  arrêt,  le  testament  avec  ses  annexes^ 
déposé  parles  magistrats  entre  les  mains  du  comte  de  Glarendon, 
prioeipal  secrétaire  d*Etat  de  S.  M*  Britannique  pour  les  affaires 
étnogères,  a  été  remis  par  lui  à  M.  le  comte  Walevrski,  lequel  a 
c^^élI.  Charles  Baudin,  premier  secrétaire  de  Tambassade  de 
France  i  Londres,  .de  rapporter  à  Paris.  M.  Charles  Baudin, 
conduit  ehex  l'Empereur  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, a  ea  l'honneur  de  présenter  le  testament  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale, au  nom  de  M.  le  comte  Walewski.  D'après  la  volonté  de  Sa 
Hajeaté,  il  Ta  ensuite  porté  au  président  du  tribunal  de  première 
inataoce  de  la  Seine,  lequel,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi 
^çaise.  Ta  coté,  parafé,  et  Ta  remis  à  M*  Casimir  Noël,  notaire 
de  la  Camille  impériale,  après  avoir  fait  dresser  acte  de  ces  for- 
malités. Le  testament  et  ses  codiciles,  entièrement  écrits  de  la 
loaio  de  l'Empereur,  revêtus  de  sa  signature  et  scellés  de  ses 
annes,  ne  contiennent  du  reste  aucune  disposition  qui  n'ait  été, 
depuis  longtemps,  textuellement  et  intégralement  imprimée. 
Une  copie  anthentbique  et  certifiée  en  restera  déposée  dans 
l'élude  de  M*  Noël,  pour  faire  foi  au  besoin,  et  le  manuscrit  ori- 
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bareau  pour  la  session  :  premier  YÎce-président,  M.  Mesnard; 
vice-présidents,  MM.  Drouyn  de  Lhuys,  le  général  comte  Bara- 
gaey-d^Hilliers  et  le  général  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d*Ân- 
gély.  Le  bareau  définitif  fut  constitué  par  Félection  des  secré- 
taires, MM.  le  comte  de  Lariboissiëre  et  Amédée  Thayer,  et  des 
vice-secrétaires ,  MM.  le  comte  de  Beaumont  et  le  vice-amiral 
Gécilte. 

Le  discours  par  lequel  M.  le  président  Troplong  ouvrit  let 
travaux  du  sénat  fut  comme  un  programme  de  la  politique 
nouvelle  ;  à  ce  titre,  nous  en  reproduisons  Vesprit  et  les  princi- 
paux passages. 

Depuis  le  2  décembre,  dit  M.  Troplong,  le  pouvoir  relevé, 
fiiat>  non  encore  affermi^  s'était  puissamment  consolidé  sous  le 
nom  et  sous  la  forme  qui,  seuls,  peuvent  lui  donner  en  France 
la  popularité.  La  société  avait  repris  son  équilibre,  le  pouvoir 
son  rôle  dirigeant,  le  peuple  ses  fructueux  et  pacifiques  travaux, 
et  nous  avions  montré  à  l'Europe  que,  si  ce  généreux  pays  se 
laisse  quelquefois  surprendre  par  les  idées  révolutionnaires,  il 
ne  se  confie  jamais  qu*anx  institutions  fondées  sur  la  raison,  le 
bon  sens  et  l'intérêt  public. 

L'ordre  politique  nouveau^  disait  encore  M.  Troplong,  avait 
été  fondé,  non  pas  sur  des  conceptions  capricieuses,  mais  sur  la 
.réunion  de  toutes  les  forces  individuelles.  Jamais  forme  de  gou- 
vernement n'avait  été  mieux  d'accord  avec  le  sentiment  de  tons; 
jamais  pouvoir  n*avait  mieux  répondu  aux  siympathîes  et  aux 
nécessités  publiques.  Aussi,  ajoutait-il  spirituellement,  un  poo* 
voir  semblable,  quelque  étendu  quUl  soity  n'impose,  comme  le 
dit  l'Ecriture,  qu'une  soumission  raisonnable,  car  c*est  la  raison 
publique  qui  en  a  provoqué  l'établissement,  et  qui  en  a  posé  les 
bases  et  les  limites. 

Ici  intervenait  la  théorie  favorite  de  M.  Troplong,  théorie 
reproduite  par  lui  dans  une  remarquable  brochure,  à  laquelle  le 
Moniteur  donna,  en  la  publiant  m  eœtpnso^  un  caractère  presque 
officiel. 

«  Le  progrès  de  la  société,  disait  M.  le  président  du  sénat,  a 
marché  en  raison  du  progrès  du  pouvoir;  tout  ce  que  noos 
avons  donné  au  principe  d'autorité,  nous  l'avons  donné  bien 
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plos  eneore  au  dé?eloppement  régalîer  des  îDtérèts  légitimes  de 
ce  pays,  à  la  paix,  à  i*ordre,  à  racli?ité  des  forces  fécondes  de 
h  nation.  A  peine  quinie  mois  nous  séparent  des  maux  incal- 
calables  qui  de?aient  nous  accabler,  et  déjà  la  prospérité  pn« 
bliqae  les  a  tellement  éloignés  de  nous,  que  trop  de  personnes 
semblent,  hélas  !  les  avoir  oubliés.  Mais  les  hommes  sensés  en 
gardent  soigneusement  la  mémoire,  afin  de  mieux  mesurer  la 
distance  des  événements,  la  grandeur  des  services,  et  les  avan- 
tages de  la  situation  présente. 

9  Si  cette  situation  nous  écarte  des  voies  dans  lesquelles  la 
politique  intérieure  avait  été  engagée  depuis  quarante  ans,  ce 
n'est  pas  que  les  gens  de  bien  les  aient  désertées;  ce  sont  elles 
qui  ont  manqué  tout  à  coup  au  pays  abandonné  et  déconcerté. 
Or,  rhabileté  du  pilote  consiste  à  modifier  sa  direction  suivant 
les  écueils  et  les  tempêtes.  Peut-être  à  d'autres  époques  s'est-on 
appliqué  avec  une  prédilection  trop  exclusive  à  l'œuvre  (  si  gé- 
néreuse d'ailleurs  et  si  méritoire  )  de  la  constitution  de  la  li- 
berté, sans  avoir  assex  de  souci  des  conditions  vitales  du  pou- 
voir. Aussi  la  licence  et  Tanarchie  ont-elles  facilement  emporté 
les  faibles  digues  d'une  pondération  imparfaite,  et  les  liens  les 
plus  sacrés  de  Thumanité  ont  failli  être  brisés  par  l'invasion  de 
la  barbarie  démagogique.  Dès  ce  moment,  un  autre  labeur,  plus 
urgent  et  plus  capital,  a  été  assigné  à  l'époque  présente;  il  a 
fallu  venir  en  aide  au  principe  d'autorité  méconnu  et  dégradé;  il 
a  fallu  élever  la  puissance  du  gouvernement  au  niveau  des  dan- 
gers d*une  société  menacée  de  dissolution.  Quiconque  est  un 
ami  prévoyant  de  la  liberté  ne  saurait  être  un  ennemi  de  cette 
eaose  réparatrice  ;  car  le  pouvoir  n'est  pas  moins  nécessaire  a  la 
liberté  jqu'à  l'ordre,  et  c'est  par  sa  seule  médiation  que  l'une  et 
Taatre  peuvent  se  concilier  dans  un  accord  persévérant.  C'est 
pourquoi  nous  ne  comprendrions  pas  que,  lorsque  nos  ruines 
sont  à  peine  relevées,  lorsque  le  torrent  est  plutôt  contenu  qu'é- 
coulé, il  s' élevât  des  objections  sérieuses  contre  les  actes  par 
lesquels  vous  avez  placé  le  pouvoir  dans  les  conditions  qu'exige 
l'état  du  pays.  On  se  trompe  gravement  si  l'on  pense  qu'en 
dehors  de  la  monarchie  impériale  il  existe  d'autres  combinai- 
sons possibles  pour  donner  au  pays  la  même  sécurité,  avec  plus 
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d6  HbeFté  d*iinê  part  et  moÎBS  d*aut«rité  de  l'autM.  Oen^est  pas 
Bur  un  sol  tourmenté  par  les  révolutions  et  enoore  tremblant  de 
leurs  secousses,  qu'il  peut  é(re  donné  à  qui  que  ee  soit  de  re- 
trouver le  rare  et  drfûcile  équilibre  des  institutions  parlemen- 
taives;  leur  liberté  deviendrait  une  fois  de  plus  lalioenee,  et 
leur  pouvoir  une  nouvelle  cause  de  contestation  et  d*alRii- 
blissemeat. 

»  Nous  ne  nous  sommes  done  trompés,  messieurs,  ni  dlieore 
ni  de  chemin  dans  la  marche  que  nous  avons  suivie,  lie  noi» 
déeoupageons'pàs  dans  le  complément  des  desseins  politiques 
qui  doivent  assurer  le  salut  de  la  société.  £n  aoooutumant  la  dé- 
moeratie  française  au  principe  d*autorité,  qui  lui  avait  para  si 
longtemps  suspect,  nous  forpns  plus  pour  son  bonheur  que 
d'antres  en  oflhrant  à  son  orgueil  l'appât  d'pne  indépendance 
turbulente  et  exagérée.  Par  le  principe  d'autorité,  nous  arrive- 
rons à  Tordre  matériel  et  moral  ;  par  Tordre,  nous  arriveroos 
an  travail,  i  Taisanoe,  au  progrès  de  toutes  les  elasses^  à  la 
liberté  régulière  et  modérée  du  bon  citOTen,  à  la  paix,  sortoot. 
Oar  TEurope  comprendra  que  TBmpire  n'a  pas  éteint  chez  nous 
le  foyer  révolutionnaire  pour  le  rallumer  au  dehors^  sous  le 
HO»  menteur  de  gloire  militaire,  dans  la  vue  de  guerres  sans 
paisan,  sans  justice  et  sans  utilité.» 

Kous  avona  parlé  de  la  broehur-e  publiée  dans  le  Monitmir  et 
que  Topinion  publique  attribua  tout  dHibord  à  Témlnent  magis* 
trat  appelé  à  présider  le  séoat.  Elle  avait  été  publiée  sans  nom 
d'auteur  ;  elle  pnrut  ensuite  sous  le  nom  de  Prieur;  elle. fut  ren- 
due enfin  à  son  auteur  véntable^  M.  Troplong.  Cette  brochure 
avait  pour  titre  3  Bu  principe  d^autarUé  depuis  4789.  On  7  re- 
marquait, disait  le  ifontteur,  Talliance  aujourd'hui  si  rare  d'ua 
style  vigoureux  et  sobre,  avec  la  haute  portée  des  vues  politiques 
et  Texacle  appréciation  des  faits.  Après  avoir  dit  les  causes  de  la 
chu^e  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Franea  depuis 
la  première  révolution,  Fauteur  montrait  que  le  principe  d'au- 
torité, «  sans  lequel  tonte  organisation  sociale  est  impossible,  se 
peut  être  aujourd'hui  solidement  assis  que  dans  la  glorieuse 
dynastie  oit  la  volonté  persévérante  du  peuple  vient  de  le  ré* 
laUir.  » 
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Tiop  lopgMoips,  disait  r^uUur  d»  U  brochure  »  on  avait  cra, 
en  fmpe^  que  1^  liber^fi  «onsUt^it  d^QQ  la  diminution  et  Tar 
itaissement  d(|  pouvoir;  at  par  |à  Q^  étail;  arrivé  a  ce  (riite  ré- 
sultat, que  ni  la  liberté  ni  le  pouvoir  n'ayaient  été  fondés.  Ep- 
repr  étranga  d^f)^  ^pe  «léfnocratia  do  35  millions  d'iiabitants, 
qui  est  qoiprne  i^pe  vpsta  superficie  oi^  r^gna^  av^c  une  (intière 
{(alité,  HP  mo^vefppnt  prodigieui^  et  quelquefois  turbulent  dans 
les  idé^s  et  les  intérêts.  Sî^ns  Ip  principe  d'antprité»  solidement 
établi  dfin^  l^s  ipsiilutiqps  et  4?Lns  Vnpinion  publique ,  une  telle 
société  serait  jmpq^9ib)ef 

tfai^,  cQq|inuj(it  H,  Troplong,  i)  ne  suffit  pas  (]e  faire  com^- 
preqdre  aqi  natipqs  gpe  )^  pouvoir  est  la  basa  péçpssaire  de 
toute  90ciété  policée  e(  libr^;  qu'jl  dojt  6(re  y^néré  et  obéi  ;  qu'il 
),eQceinppde,  nue  mission  pfovj^^ntiello  à  remp^ii^  ^^ns  Tinr 
téfét  même  des  peuple^ ,  de  leqf  dignité  et  4^  leur  liberté.  U 
km  «Dcore  que  le  popvoir  se  montre  aux  peuples  daos  des  cour 
dilions  personnelles  qui  commandent  1^  confiance;  il  faut  que 
les  priop^s  dan9  qui  le  pPHYoir  sa  per^opniQe  sachent  se  rendre 
P9pul<iires  ppur  qtrq  forts,  {^^  ()ïpas(ie8  q^t  lem*  grandeur  et  leqr 
déclin;  c>st  par  Topinion  que  ces  vicissitudefi  les  ^(teignen^. 
Tant  qu^elies  9'idantiQent  avec  ^e^  pepp|e9 ,  flp'ellei  ^'inspirent 
de  leur$  l^esoin^,  et  qq'el|es  sopt  le  çjpfbole  de  iepr  esprit, 
l'opinion  les  8ou{jent  et  les  élèye  ;  mais  quapd  Topiniop  a'éloi- 
goe  d'elles,  parce  ({ue  cette  intimité  n'existe  plus,  la  puissance 
s'éloigne  aussi,  et  le  pouvoir,  compromis  par  ceu)^-là  ipômes  qpi 
leYepréseotçnt,  dev^en^  \(\  c^use  fl^s  révQlution«|  qq'i^  e^t  chargé 
de  prévenif . 

Or,  la  maison  de  Bouj^bon,  bien  que  H.  'f  roplopg  ^  gard4t 
d'en  parler  avec  irrévérence^  f)ien  qu'il  reçonpût  qu'eue  fQ  (ie 
dans  notre  histoire  à  ^es  siècle?  de  grandeur,  n'avait  p;|s  e^,  à 
^esyeui ,  cette  force  nécessaire  pour  diriger  Télan  redoutable  de 
laFrance.  Elle  p's^vait  pas  eu,  après  une  restau rat^Qp  iii^i^tten^ue 
et  HMze  années  d'un  gouvernement  difficile,  la  maii^  asses  fc^te 
pour  ressaisir  la  plénitude  de  Tautorilé  royale.  Elle  avait  donc, 
'ans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  rouvert  Tabîme  des  révolution^ 
tt  elle  y  avait  été  engloutie. 

Quant  à  la  br^^nche  cadette,  qui,  çn  portant  te  ^om  gloriew 
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de  BonrboDy  en  âfait  abdiqaé  les  prineipes,  elle  n'atait  été  ni 
plus  heorettsey  ni  plus  forte.  Pour  s*é(re  séparée  deux  fois  de  u 
•ouche,  elle  n'avait  pas  eu  plus  d^empire  sur  Tesprit  de  faction 
et  de  bouleTersement* 

La  dynastie  impériale  ponvait ,  seule ,  suivant  H.  Troplong, 
regarder  en  face  Tesprît  révolutionnaire.  Le  droit  de  la  raison, 
rincontestable  légitimité  étaient  donc  de  son  côté  ^  puisqo*elIe 
seule  était  capable  d'assurer  à  la  nation  Tordre  et  la  sécurité. 
Par  Napoléon  I*%  restaurateur  du  trône  et  du  pouvoir,  cette 
dynastie  avait  inauguré  en  France,  non  pas  une  dictature  acci- 
dentelle ,  mais  une  monarcbie  régulière.  Par  sa  chute ,  les  con- 
ditions du  principe  d'autorité  avaient  été  changées  en  France 
et  en  Europe.  L'esprit  nouveau ,  affranchi  du  frein  modérateur 
de  l'Empire,  était  devenu  un  danger,  et  on  avait  vu  reparaître 
dans  le  monde  la  guerre  des  peuples  et  des  rois.  Un  moment 
l'esprit  révolutionnaire  avait  été  vaincu  à  force  ouverte  par  la 
Sainte-Alliance, mais  alors  Tesprit  révolutionnaire  avait  renoncé 
aux  luttes  matérielles  et  s'était  mis  à  saper  par  les  doctrines  le 
principe  d'autorité  dans  l'opinion.  On  était,  arrivé  à  une  réTola- 
tion  par  une  Fronde. 

De  là,  cette  révolution  de  Juillet  qui  avait  été  on  grand  coup 
porté  à  la  cause  du  pouvoir.  De  là  cette  monarchie  hybride,  ac- 
ceptée comme  un  expédient,  comme  une  transition  à  la  républi- 
que, cette  monarchie  indécise  qui  avait  reçu  le  nom  de  gouver- 
nement parlementaire. 

Et  ici,  sentant  en  face  de  lui  un  ennemi  sérieux,  encore  vivace, 
M.  Troplong  redoublait  de  logique  et  d'ironie.  Qu'est-ce,  disait- 
il,  que  la  monarchie  parlementaire?  a  Ce  gouvernement  qui  a 
tant  parlé  en  sa  vie,  n'a  jamais  pu  donner  clairement  sa  déGoi- 
tion,etrien  n'est  plus  difficile  à  expliquer  d'une  façon  rationnelle. 
La  monarchie  parlementaire  n'est  pas,  malgré  l'apparence  des 
mots,  l'ancienne  monarchie  française  tempérée  par  les  parle- 
ments. C'était  là  l'ancien  régime ,  et  elle  se  proclame  la  forme 
politique  des  temps  nouveaux.  Ce  n'est  pas  non  plus  (et  nous 
l'en  félicitons)  la  monarchie  démocratique,  si  follement  instituée 
parla  constitution  de  1791.  Le  régime  parlementaire  a  plus  de 
sens;  il  tient  plus  de  compte  des  faits  pratiques  et  de  la  force 
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respective  des  pouvoirs  politiques.  Ce  n'est  pas  davantage  la  mo« 
oarchie  constitutionnelle  de  1814  :  celle-ci  prétendait  s'appuyer 
sarune  chose  qui,  jadis  y  avait  été  la  puissance  civilisatrice  et 
organisatrice  en  France,  sur  une  dynastie  que  la  nation  avait 
aimée  pendant  des  siècles,  sur  une  royauté  antique  et  héréditaire 
qai  était  la  source  et  le  lien  de  tous  les  autres  pouvoirs.  Il  ne  lui 
manquait  que  de  représenter  Tespril  des  générations  présentes, 
comme  elle  avait  personnifié  Tesprit  des  temps  passés  ;  c*était  là 
son  côté  faible ,  le  côté  par  où  elle  devait  périr.  Mais  elle  avait 
aussi  des  cAtés  respectables,  la  tradition ,  les  vieux  services,  le 
prestige  de  l'hérédité;  tandis  que  la  monarchie  parlementaire, 
séparée  de  ces  restes  du  passée  mais  ne  voulant  entrer  franche- 
ment  dans  aucun  des  principes  nouveaux,  oscille  dans  un  milieu 
précaire  où  elle  ne  trouve  rien  d'arrêté. 

>  Enfin,  la  monarchie  parlementaire  n'est  pas  moins  éloignée, 
quoi  qu'elle  en  dise ,  de  la  monarchie  anglaise.  En  Angleterre  , 
tout  l'édifice  s'appuie  sur  une  aristocratie  à  la  fois  conservatrice 
et  progressive,  qui,  par  sa  stabilité  et  le  respect  qu'elle  inspire, 
offre  un  invincible  boulevard  contre  les  révolutions  ;  tandis  que 
la  monarchie  parlementaire,  placée  en  face  d'une  démocratie 
quelquefois  mobile  et  irritable,  ne  trouve  rien  de  mieux  pour  la 
contenir  que  des  fictions  constitutionnelles  et  une  pondération 
savante  de  forces  plus  abstraites  que  réelles.  En  somme,  le  gou- 
Ternement  parlementaire  de  la  monarchie  de  Juillet  est  un  état 
mélangé  de  pour  et  de  contre,  qui  n'accepte  pleinement  aucune 
vérité,  qui  ne  proclame  aucun  principe.  Elle  n'est  pas  et  ne  veut 
pas  être  la  révolution  ;  mais  elle  est  ce  trouble  chronique  qui 
prépare  les  catastrophes  sociales.  Elle  condamne  le  désordre , 
elle  a  même  beaucoup  fait  pour  le  combattre  dans  la  rue  ;  mais 
elle  Ta  fort  encouragé  dans  le  monde  moral,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  elle-même  sortie  d'un  désordre ,  mais  encore  parce 
qu'elle  organise  quelque  chose  qui  y  conduit,  Tantagonisme  et  la 
dispute,  l'anarchie  dans  les  convictions  religieuses ,  philosophi- 
ques et  politiques.  Elle  met  un  roi  à  la  tête  du  gouvernement, 
mais  elle  lui  défend  de  gouverner.  Elle  admet  la  souveraineté 
nationale,  mais  elle  interdit  au  peuple  de  s'en  mêler.  Elle  pro- 
met la  liberté  à  tous;  mais  elle  ne  la  laisse  en  définitive  qu'à  un 
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quatrième  pouvoir  qui  dispose  du  repos  des  familles,  de  Thon- 
ueur  des  citoyens^  de  la  dignité  des  fonctionnaires  et  du  gouver- 
nement, de  la  tranquillité  publique  et  du  sort  du  pays.  Elle  pose 
comme  régie  de  tout  Etat  libre  la  division  des  ()ouvoirs  ;  mais 
elle  aboutît,  par  la  formule  contraire  de  Tunion  des  pouvoirs,  à 
liné  ôtigarcbie  exclusive  de  tout  mouvement  dans  les  homfnes  et 
dans  les  idées.  Elle  se  déclare  le  gouvernement  de  la  majorité, 
taàis  elle  fait  régner  des  minorités  locales  qui  ont  leurs  fiefs  élec- 
toraux et  leurs  principautés  bourgeoises.  Dans  un  tel  gouverne- 
ment, il  est  clair  que  ce  n*est  pas  la  main  des  forts  qui  domine; 
ce  s(ont  les  petits  moyens,  les  expédients  au  jour  le  jour,  les  in- 
fluencés mysteHeùses;  la  corruption  vient  même  y  glisser,  en 
cas  dé  besoin,  ses  abus  détestables.  Car,  bien  que  la  monarchie 
parlementaire  suppose  en  théorie  la  sagesse  des  peuples  et  Thon- 
nété  des  hommes ,  elle  se  prête  clans  là  pratique  à  tous  ces 
i&ari^gesdes  faibles  qui  circonviennent  les  consciences  par  les 
ibauvais  côtés.  Il  faut  une  grande  habileté,  au  moins  en  France, 
pout  faire  marcher  safis  trop  de  secousses  le  gouvernement  par- 
lèfnentaire.  La  monarchie  de  Juillet  en  a  été  une  preuve  bril- 
laùte.  On  se  sotiviendra  longtemps  de  ses  orateurs  éminents,  de 
ses  homfnés  d'Etat  graves  et  éclairés,  et  du  jeu  si  parfaitement 
difigé  de  ses  ressorts.  G^est  ainsi  que  Téquilibriste  qui  marche 
atlGîrque-OIympiquesur  une  boule  tournante  a  besoin  de  beau- 
cdt^p  plus  d'adresse  que  Celui  qu!  posé  tout  siroplenàent  ses  pieds 
sûr  ta  terre  fermé.  Mais  ce  dernier  est  bieû  plus  solide  que  l'au- 
tre» et  la  chtite  du  premier  est  épouvantable. 

h  La  chute  de  la  monarchie  de  Juillet  avait  fait  descendre  aux 
gémonies  le  principe  d'autorité.  Mais  vôilà  que  fout  à  coup,  après 
quelques  jours  d'effroyable  anarchie ,  d'humiliations  indîci- 
btés,  d^orgies  démocratiques,  le  pouvoir  de  ta  quatrième  dynas- 
tie était  sorti  de  ]'o^age,  fortifié,  consolidé,  élargi.  C'est  que  ce 
pouvoir  avait  sa  faire  deux  parts  dans  la  grande  révolution  de 
1?S9  :  il  en  avait  adopté  le^  réformes,  œuvré  du  progrès  des 
mœurs  et  de  la  raison,  patrimoine  inaliénable  de  la  France;  il 
en  avait  rejeté  les  excès,  ouvrage  des  passions  anarchîques.  C'é- 
tait satisfaire  aux  vœux  de  la  France,  qui  ne  veut  pas  être  in- 
quiétée sur  le  sort  des  réformes  conquises,  mais  qui  ne  veut  pas 
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être  effrayée  par  le  retoar  de  principes  odieux.  A  ee  besoin  d'one 
force  qui  se  dévoue  au  régime  nouveau  et  qui  préserve  de  révolu« 
tioDs  nouvelles,  la  dynastie  impériale  pouvait  seule  répondre. 
Elle  n'avait  ni  solidarité  avec  Tancien  régime^  ni  attaches  aux 
idées  dissolvantes  ;  on  ne  pouvait  craindre  d'elle  ni  un  pas  en 
arrière,  ni  un  pacte  dangereux  avec  Tesprit  de  révolte.  Elle  pou- 
vait fai^e  respecter  la  propriété,  la  justice,  la  religion,  sans  faire 
redouter  de  criminelles  entreprises  contre  la  liberté.  Elle  pouvait 
plaoïer  ouvertement  son  drapeau  dans  les  principes  de  1 789 , avouer 
MO  origine  démocratique  et  héroïque.  Elle  avait  pour  mission 
derégulariser  la  révolution  et  d'organiser  puissamment  la  démo« 
cratie,  dont  elle  était  comme  la  formule  et  la  personnificution^ 
s  Pat  lày  disait  Tauteur  de  la  brochure^  se  trouve  résolu  lé 
grand  problème  des  temps  modernes*  La  France  est  une  démo^ 
eratie  et  ses  mœurs  Tempêchent  même  d'être  autre  chose  ;  mais 
cette  démocratie  française  sera-4-elle  condamnée  à  Tinstabilité 
orageuse  des  démocraties  antiques^  i  cette  mobilité  jalouse  qui 
brise  les  cadres  de  tous  les  gouvernements  ?  Oui^  si  on  veut  lui 
eulever  TEmpire  :  cent  exemples  frappants  l'ont  démontré^  et  la 
preuve  en  est  écrite  sur  trois  monarchies  écroulées,  sur  quatre 
ou  cinq  essais  de  république  éphémère  et  impossible.  Non  l  si 
elle  conserve  FEmpire.  Deux  fois  en  cinquante  anâ,  sous  la  main 
de  la  dynastie  impériale^  elle  a  reçu  des  lois  ;  elle  a  dompté  ses 
panions  subversives  et  proclamé  le  principe  d'aiitorité,  et  son 
organisation  a  été  si  complète  et  si  prévoyante^  qu'elle  reste» 
depuis  un  demi-siècle^  comme  un  monument  de  solidité  et  un 
objet  d'admiration.  La  démocratie  française  est  donc  capable 
d*ordre  et  de  fixité  :  loin  d'être  incompatible  avec  le  principe 
d*autorité^  elle  le  salue  dans  l'Empire  el  l'élève  à  une  hauteur  et 
i  uoe  dignité  pareillea  aux  grandeurs  des  plus  illustres  monar- 
chies anciennes.  Confions-nous  donc  à  l'avenir  de  la  France  ; 
ayoDs  foi  dans  un  siècle  où,  au  milieu  de  tant  de  merveilles  in- 
connues du  passé,  se  manifeste  la  plus  grande  de  toutes,  c'est-à- 
dire  une  nation  de  36  millions  d'habitants  usant  de  ses  droits  pour 
constituer  le  pouvoir^  et  préférant  aux  entrainements  d'une  indé- 
pendance effrénée  le  point  d'appui  salutaire  du  principe  d'au* 
toffilé*» 
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Et  ici  M.  Troplong  passait  en  revue  les  espérances  et  les  illo- 
sions  des  partis  vaincus.  Que  voulait,  qu^espérait  le  parti  répu- 
blicain ?  11  voulait,  il  espérait  systématiquement  ce  que  ne  vou- 
lait pas  la  France  monarchique.  Et  le  parti  orléaniste,  qn'atten- 
dait-il  de  l'avenir?  Ce  parti  indisciplinable,  aux  molles  doctrines, 
aux  convictions  inertes,  n'avait-il  pas  été  définitivement  con- 
damné  par  la  souveraineté  nationale?  M'était-il  pas  plus  faible 
que  les  autres  partis,  qui  savaient  au  moins  ce  qu'ils  voulaient? 
Quant  au  parti  légitimiste,  il  se  présentait  comme  la  personnifi- 
cation de  la  tradition,  comme  le  lien  du  présent  avec  l'avenir  et 
le  passé.  Hais  l'avenir  lui  échappait  avec  les  éléments  mêmes  de 
l'hérédité.  Chaque  jour  lui  enlevait  une  de  ses  raisons  d'être.  La 
légitimité  se  disait  une  institution,  et  elle  n'était  plus'  qu'on 
homme;  elle  se  disait  impérissable,  et  elle  n'était  concentrée  que 
sur  une  seule  tète.  Viagère,  transitoire,  individuelle,  elle  mêlerait 
dans  la  même  tombe  son  principe  et  son  dernier  représentant. 

A  ce  point  de  sa  remarquable  discussion,  M.  Troplong  ren- 
contrait le  projet  de  fusion  entre  les  deux  principes  monarchi- 
ques. Il  n'avait  pas  de  peine  à  battre  en  brèche  cet  expédient, 
souvent  et  inutilement  tenté,  et  repoussé  par  les  répugnances  de 
ceux-là  mêmes  qui  eussent  été  appelés  i  en  profiter,  au  cas  où  il 
eût  été  ratifié  par  la  France.  Non,  s'écriait  M.  Troplong,  la 
branche  cadette  ne  prendra  pas  la  place  par  droit  de  succession. 
Elle  qui  s'est  insultée  contre  le  droit  héréditaire,  peut-elle  pro- 
fiter de  l'hérédité?  Elle  qui  a  pris  la  couronne  des  mains  d'une 
révolution,  racceptera-t-elle,  faute  de  mieux,  des  mains  du  droit 
traditionnel  ?  a  Non  !  il  faut  de  la  franchise  et  de  la  dignité  dans 
les  situations  politiques,  et  ce  serait  renier  celle  qui  a  été  accep- 
tée en  1830;  ce  serait  condamner  le  règne  de  Louis-Philippe  et 
rétracter  le  principe  de  la  souveraineté  nationale!...  Quand  ona 
solennellement  abjuré  le  droit  de  succession,  on  ne  saurait  se 
réserver  d'y  revenir  plus  tard  p2|r  une  ambition  à  toute  fia  !  Il  n'y 
aurait  pas  assez  de  honte  pour  des  princes  qui  tantôt  se  pronon- 
ceraient pour  la  révolution  quand  elle  serait  profitable,  et  tantêt 
pour  le  droit  contraire  de  succession,  quand  il  apporterait  un 
bénéfice.  » 

Aprèa  la  république  repoussée  par  la  France,  la  montrchie 
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de  Juillet,  sans  raison  d'être  et  sans  principe  compréhensible,  la 
léglUinité  sans  héritiers,  que  reslait-il  donc?  Le  droit  de  la 
Fraoce,  le  vœu  de  la  mi\jorité.  Or,  ce  droit  avait  été  consulté, 
cette  majorité  avait  parlé  trois  fois,  légitimement,  définitivement. 
Celle  majorité»  providentiellement  inspirée,  elle  avait  été  cher- 
cher le  principe  d'autorité  là  où  seulement  il  réside.  On  avait 
calomnié  ses  votes  :  mais  avait-on  vu  qull  fût  si  facile  de  lui  im- 
poser son  choix?  On  avait  voulu  lui  faire  consacrer  la  république 
aa  iû  décembre;  elle  Tavait  solennellement  condamnée.  Et  ici 
M.Troplong  vengeait  la  France  de  ces  accusations  imprudentes 
que  lai  prodiguaient  les  partis  vaincus,  associant  maladroite- 
ment dans  leurs  rancunes  le  chef  de  la  nation  et  la  nation  elle- 
ffléme.  a  Ah  !  vous  croyes,  s*écriait-il,  que  parce  que  son  en- 
thousiasme pour  le  neveu  de  l'Empereur  a  été  sans  bornes,  vous 
avei  le  droit  de  dire  qu'il  est  sans  cause,  et  qu'elle  est  prête, 
comme  les  faméliques  du  Forum,  à  passer  d'un  mattre  à  un 
autre,  prostituant  au  premier  venu  ses  suffrages  et  ses  adula* 
tioDs!  Il  ne  vous  appartient  pas  de  calomnier  par  ces  odieuses 
comparaisons  notre  siècle  et  notre  patrie.  Dans  cette  majorité 
qae  vous  traitez  avec  ce  dédain,  il  y  a  des  convictions,  des  prin- 
cipes, des  intérêts,  des  habitudes  honnêtes,  un  grand  amour  de 
Tordre,  un  profond  besoin  de  travail,  un  respect  sincère  pour  le 
principe  d'autorité,  et  des  résolutions  fermes  pour  le  faire  pré- 
valoir. Pendant  que  des  hommes  qui  se  croient  supérieurs  par 
leur  intelligence  éprouvaient  des  doutes  mortels  sur  l'avenir  de 
la  France;  pendant  que  des  politiques  autorisés  n'osaient  ni 
avancer  ni  reculer  sur  un  terrain  qui,  tous  les  jours,  s'nffaissait 
davantage  ;  pendant  que  d'autres,  qui  n'aimaient  pas  la  révolu- 
tion de  1848,  parce  qu'ils  ne  l'avaient  pas  faite,  voulaient  la  gar- 
der, parce  qu'ils  y  trouvaient  un  vide  pour  élever  leur  impor- 
tance, cette  ^majorité,  plus  sagace  par  ses  instincts  que  les  plus 
habiles  par  leur  expérience  et  leurs  calculs,  a  marché  droit  au 
but,  et  a  adopté,  sans  tant  d'ambages,  le  dépositaire  providentiel 
du  principe  d'autorité.  Est-ce  là  le  témoignage  banal  d'une  vile 
populace  qui  obéit  à  la  corruption  et  vient  lâchement  baiser  la 
main  des  tyrans?  Non  !  le  prince  que  la  France  proclamait  était 
faible  comme  un  exilé,  et  dénigré  comme  ceux  qu'a  frappés  l'ad- 
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verM  feitana.  Le  pouvoir,  Tarmée,  l^administratiOBy  tons  les 
moyeni  dUnfluenoe  et  de  coercition  étaient  à  d'autre^,  qui  en 
asaient  contre  aa  cause.  Mais  lui,  tout  faible  qu*il  fftt»  il  était 
puissant  par  le  sceau  populaire  imprimé  sur  le  front  de  sa  race 
et  par  les  soufenirs  d'un  de  ces  règnes  qui  brillent  par  la  gloire 
et  fondent  les  institutions.  Et  le  peuple  (ce  sera  son  éternel  hon- 
neur) a  préféré  la  grandeur  morale  du  prince  sans  soldats,  sans 
trésors,  sans  flatteurs,  au  gouvernement  armé,  installé,  eterçant 
la  plénitude  de  Tautorité  sans  en  avoir  le  principe.  » 

Nous  ftvons  analysé  cette  remarquable  publication,  parce  qu'elle 
posait  hautement,  habilement,  officiellement,  la  thèse  du  pou- 
voir nouveau.  On  le  vit  par  l'attitude  des  journaux  dévoués  à  la 
cause  impériale;  la  brochure  de  M.  Troplongfut  pour  eux  comme 
un  ipot  d'ordre.  Quant  aux  feuilles  attachées  aux  partis  vaincus, 
elles  discutèreqt  ces  doctrines  dans  la  limite  étroite  de  leur  si- 
tuation nouvelle.  Pour  la  première  fois,  elles  se  sentaient  presque 
i  Taise  avec  un  adversaire  patroné  par  le  pouvoir,  mais  qui 
enfin  n'é&it  pas  le  pouvoir.  Quelques  points  de  cette  polémique 
eurent  sans'  doute  leur  effet,  car  M.  Troplong  crut  devoir  f  fkire 
une  réponse,  et  publia  de  Nouvelles  oonsidérations  iur  le  prte- 
dpe  â^autorité. 

Pourquoi,  disait  M.  Troplong,  parmi  les  représentants  des 
trois  causes  qui  aspiraient  à  délivrer  la  France  de  la  républi- 
que, n*y  a*tpil  eu,  au  40  décembre  id48,  qu*nn  nom,  qu'un 
droit  qui  soit  sorti  de  l'urne }  Vous  ouUiepi  lui  répondit^n, 
.qu'alors  comme  aujourd'hui  les  représentants  d^  deua  de  ces 
pauses  étaient  exilés  de  France  par  des  lois  formelles,  et  que 
leur  candidature  n'aurait  pu  constitutionnellement  ni  être  pré- 
^ptée,  ni  être  soutenue,  ni  être  aoceptée.  Et  d'aîUeurs,  ^ob- 
UiM^>  quand  même  cette  candidature  aurait  été  permise,  les 
feprésentiints  de  ces  causes  ne  aéraient  pas  venus  briguer  une 
posU^on  qui  leur  était  interdite  par  leur  passé,  et  accepter  des 
devoirs  incompatibles  avec  leura sentiments.  (/)é6flltdu  90  mai.) 

Qq  avait  reproché  à  Fauteur  de  la  brochure  sur  le  Principe 
d'autorité  de  nVoir  pas  dit  u«  mot  de  la  liberté.  M.  Trop- 
Ipqg  rendait  ea  énumérant  toutes  les  lil)ertés  dont  joaît  la 
France^  et  en  insistent  sur  les  difficultés  que  présentait  Téta- 
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blisseroent  d'une  liberté  politique  plus  complète.  Et  d^ailleurs, 
demandait-il,  n'est-ce  pas  un  pays  déjà  libre  (}ue  celui  où  Ton 
peut  faire  des  livres  sur  tous  les  sujets  de  religion  et  de  philo- 
sophie, de  politique  et  de  morale,  sans  compter  avec  une  cen- 
spre?  n'est-ce  pas  un  pays  libre  que  celui  a  qii  les  journaux  ont 
le  droit  de  parler  quand  ils  devraient  se  taire  et  de  se  taire 
(ju^nd  Ils  devraient  parler?  » 

Ici  la  réponse  était  facile.  Eh  quoi  !  répondit-on,  vous  sauriez 
les  cas  où  les  journaux  ont  le  droit  de  parler  ou  de  se  taire^ 
Soyez  donc  assez  bon  pour  nous  les  apprendre^  pour  Içs  mar- 
quer d'une  manière  nette  et  précise.  Car,  disait  Tun  des  plus 
dignes  représentants  de  la  presse  quotidienne^  M.  Armand  Ber- 
tin,  c*est  justement  Tignoranee  où  nous  sommes  à  ce  sujet,  nous 
et  nos  confrères,  qui  nous  jette  les  uns  et  les  autres  dans  une 
horrible  perplexité. 

Et^  en  effet,  quelques  jours  avant  cette  polémique,  un  jour- 
nal avait  été  averti  pour  s'être  permis  quelques  réclamations 
sur  les  sévérités  de  la  législation  de  la  presse.  Or,  V avertissement 
n'est  autre  chose  que  le  préambule  de  la  suppression.  Il  poutait 
(|onc  paraîtra  dangereux  de  se  tromper  sur  le  permis  et  sur  le 
défendu. 

M.  Armand  Bertin  disait  à  ce  propos,  et  dans  le  plus  noble 
langage  : 

«  Quant  à  nous,  quelque  rigoureuse  que  fût  une  législation, 
elle  ne  nous  époutanterait  pas;  ce  qui  nous  épouvante,  c*est 
d'écrire  dans  les  ténèbres,  sans  savoir  à  chaque  mot  si^  malgré 
notre  bonne  volonté^  nous  ne  dépassons  pas  ce  que  Ton  à  voulu 
nons  conserver  de  droits.  Nous  ne  demandons  pas  la  licence,  à 
Dieu  ne  plaise!  nous  l'avons  toujours  combattue;  nous  ne 
demandons  pas  même  une  liberté  qui  ne  serait  peut-être  pas  en 
harmonie  avec  les  circonstances  présentes  et  les  besoins  actuels 
de  la  France.  Que  Tauteur  nous  dise  seulement^  puisqu'il  le 
sait,  quels  sont  les  cas  où  nous  avons  le  droit  de  parler  et  ceuœ 
où  nous  devrions  nous  taire^  nous  nous  estimeron3  trop  heu- 
reux! Avec  les  opinions  qu'il  professe,  la  cause  qu'il  n  embras- 
sée, et  l'appui  du  Moniteur^  il  est  naturel  qu'il  se  croie  parfai- 
tement libre  et  qu'il  ne  se  fasse  pas  une  idée  des  douloureux 
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embarras  où  se  trouvent  d'honnêtes  gens^  fidèles  comme  lui  aux 
principes  de  Tordre,  et  qui,  sans  partager  toutes  ses  idées,  De 
sollicitent  que  le  droit  de  dire  modérément  ce  qu'ils  pensent.  > 

Telle  fut,  a  peu  près^  la  seule  polémique  engagée  sur  le  ter- 
rain des  principes,  car  la  session  législative  ne  devait  pas  donoer 
lieu  aux  luttes  ardentes  qui  faisaient,  sous  les  régimes  précé- 
dents, la  gloire  et  les  dangers  de  Télément  parlementaire.  La 
session  de  1853  fut  bien  remplie  :  elle  eut  pour  résultat  des  lois 
utiles  et  des  études  importantes  ;  mais  la  passion  qui  échauffe  et 
brftle  quelquefois,  mais  Tesprit  d'opposition  qui  vivifie  ou  qui 
tue,  qui  excite  ou  qui  entrave^  firent  à  peu  près  défaut  aux  cal- 
mes discussions  des  assemblées  législatives.  Il  fallait  d'abord  s'ac- 
coutumer au  nouveau  mécanisme  parlementaire,  oublier  les  tra- 
ditions constitutionnelles,  chercher  l'intérêt  sérieux  sons  les  pro- 
cès-verbaux un  peu  ternes,  deviner  le  jeu  des  passions  politiques 
sous  la  froide  dignité  des  comptes  rendus  officiels.  L'opinion  pu- 
blique, d'ailleurs  détournée  par  des  intérêts  plus  puissants,  devait 
accueUIir  avec  quelque  indifférence  les  travaux  législatifs  les  plus 
considérables,  dès  lors  qu'il  n'en  pouvait  sortir  ces  crises  politi- 
ques, inévitable  résultat  des  constitutions  précédentes. 

Le  gouvernement  impérial  fit  preuve  toutefois,  il  est  juste  de 
le  reconnaître,  d'un  sincère  désir  d'attribuer  aux  travaux  par- 
lementaires leur  véritable,  leur,  salutaire  importance.  Au  début, 
comme  à  la  fin  de  la  session  législative ,  soit  par  la  voie  des  jour- 
naux dévoués,  soit  par  la  bouche  de  l'Empereur  lui-même ,  il 
revendiqua  pour  les  grands  corps  de  l'État  cette  haute  considé- 
ration, cette  utile  indépendance  qu'on  s*obstinait  à  leur  dénier. 

Voyez,  disait-on,  les  discussions  approfondies  auxquelles  les 
lois  sont  soumises  dans  les  bureaux,  dans  les  commissions .  en 
séance  publique  ;  les  nombreux  amendements  qui  y  sont  intro- 
duits, les  économies  réalisées  dans  les  finances  publiques.  Est-il 
possible,  après  cela,  de  révoquer  en  doute  la  liberté  absolue  du 
Corps  législatif  et  l'importance  de  ses  attributions?  Les  droits  de 
cette  assemblée  ne  sont-ils  pas  nettement  définis  dans  la  consti- 
tution impériale,  etest-il  possible  de  confondre.un  tel  régime  avec 
celui  de  l'arbitraire?  Rieu  de  plussimple,  ajoutait-on,  de  plus  pra- 
tique, de  plus  libéral  au  fond  que  ce  nouveau  mécanisme  législatif 
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etgoaveraemental.  En  tète  delà  constitution  figurent  la  reconnais- 
siDce  explicite  et  la  consécration  solennelle  des  principes  de  89, 
dont  Tesprit  de  liberté  et  d'égalité  a  inspiré  les  nouvelles  institu- 
tions impériales,  comme  il  avait  présidé  à  la  rédaction  de  ce  code 
immortel  qui  continue  de  régler  tous  les  droits  civils  des  Français. 

Au  lieu  d'une  assemblée  souveraine  et  irresponsable  qui,  non 
contente  du  droit  absolu  de  faire  les  lois,  s'immisçait  encore 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et  usurpait  ainsi  les 
droits  du  gouvernement,  la  constitution  impériale  a  statué  que  la 
puissance  législative  serait  désormais  eiercée  collectivement  par 
le  chef  de  FÉtat,  par  le  Sénat,  et  par  les  députés  des  départe- 
ments; mais  qu*à  l'Empereur  seul  appartiendrait  le  pouvoir  eié- 
cutif ,  c'est-à-dire  l'administration  à  tous  ses  degrés  et  dans  tou- 
tes ses  branches,  et  que  les  ministres  ne  relèveraient  que  de  son 
autorité. 

Un  conseil  d'État ,  véritable  conseil  de  gouvernement  et  de 
législation,  composé  des  hommes  lea  plus  habiles  et  les  plus  ex- 
périmentés, entoure  l'Empereur  et  lui  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  importantes  d'administration,  en  même  temps  qu'U 
prépare  avec  maturité  les  différents  projets  de  lois  qui  doivent 
être  soumis  aux  délibérations  du  Corps  législatif. 

Celui-ci,  dont  les  membres  sont  nommés  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  par  le  suffrage  universel  et  direct,  examine, 
discote  et  vote  en  pleine  liberté  les  projets  de  loi,  l'appel  des 
soldats  sous  les  drapeaux,  toutes  les  mesures  financières  et  tons 
les  impôts  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Les  nouvelles  règles 
imposées  aux  membres  du  Corps  législatif  sont  bien  moins  des 
entraves  que  des  garanties  de  sagesse  pour  leurs  délibérations. 
Ainsi,  chaque  député  conserve  le  droit  d'amender  les  lois,  de 
parler  pour  ou  contre  et  de  publier  ses  discours,  à  la  seule  con- 
dition de  soumettre  ses  amendements  à  l'examen  préalable  des 
commissaires  de  la  chambre  et  du  conseil  d^État,  de  ne  plus  par- 
ler du  haut  de  la  tribune  ,  mais  de  sa  place ,  comme  en  Angle- 
terre, et  de  ne  plus  livrer  ses  discours  aux  commentaires  des 
journaux  et  aux  passions  de  la  foule,  mais  de  les  laisser  repro- 
duire fidèlement  dans  un  compte  rendu  que  rédigent  les  prési- 
dents de  bureau  nommés  par  l'assemblée  elle-même.  Tous  les 
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droits  du  €orps  législatif  sont  donc  sauvegardés,  et  ses  séances  ne 
sont  devenues  moins  bruyantes  que  pour  être  plus  fécondes. 

Le  Sénat  n*est  plos,  comme  l'ancienne  chambre  des  pairs,  une 
sorte  de  double  emploi  de  la  chambre  des  députés  dont  elle  re- 
nouvelait en  pure  perte  les  longues  discussions.  Composé  d'hom- 
mes choisis  parmi  les  plus  hautes  notabilités  de  la  France,  dans 
le  clergé,  Tarmée^  la  magistrature,  les  sciences  et  les  arts,  Pad- 
ministration,  la  propriété  et  Tindustrie,  ce  corps  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  Constitution  et  des  droits 
des  citoyens^  de  repousser  toutes  les  lois,  toutes  leç  mesures  qui 
pourraient  y  porter  atteinte;  enfin,  de  pourvoir,  par  des  sénaft»- 
consultes,  aux  grandes  nécessités  publiques.  Le  Sénat ,  a  dit 
l'Empereur  dans  le  préambule  de  la  nouvelle  charte,  est  le  dépo- 
sitaire du  pacte  fondamental  et  des  libertés  compatibles  avec  la 
Constitution  ;  et  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  grands 
principes  sur  lesquels  repose  notre  société,  quHl  examine  tontes 
les  lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  Pouvoir  exécutif.  U 
intervient,  soit  pour  résoudre  tottte  difBculté  grave  qui  pourrait 
s^élever  pendant  Tabsence  du  Corps  législatif,  soit  pour  expliquer 
le  texte  de  la  Constitution  et  assurer  ce  qui  est  nécessaire  i  si 
marche.  Il  a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  Illégal ,  et 
jouisitant  ainsi  de  cette  considération  qui  s*attache  à  un  corps 
exclusivement  occupé  de  Texamen  des  grands  intérêts  ou  de  Tap- 
plication  des  grands  principes,  il  remplit  dans  TÉtat  le  rôle  indé- 
pendant, salutaire,  conservateur  des  anciens  parlements.  Le  Sé- 
nat ne  sera  pas^  comme  la  chambre  des  pairs,  transformé  en  cour 
de  justice;  il  conservera  son  caractère  de  modérateur  suprême. 
Une  haute  cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature , 
ayant  pour  jury  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  ht 
France^  réprime  seule  les  attentats  contre  le  chef  de  PÉtat  et  la 
sAreté  publique. 

De  bonne  foi,  une  pareille  constitution  ne  renferme-t-eHe  pas 
toutes  les  conditions  de  liberté  politique  et  civile ,  en  même 
temps  que  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de  stabilité  qu'il  est  pos- 
sible d'exiger  ¥  Si  elle  s'oppose  au  retour  de  la  prépondérance  des 
assemblées  et  de  Tanarchie  des  rues  ,  n'offre-t^elle  pas  des  obs- 
tacle non  moins  infranchissables  aux  caprices  du  despotisme  t 
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A  ces  plaidoiries  sans  doute  habiles,  mais  qui  peut-être  avaient 
le  défaut  de  n'admettre  pas  facilement  la  réplique,  se  joignit, 
1  la  fin  de  la  session  législatif e ,  une  voix  plus  autorisée,  celle 
An  Mùtiiteur.  Dans  un  compte  rendu  général,  fait  le  15  juin  ,  des 
travaux  législatifs,  on  put  retrouver,  mais  appuyée  sur  des  résultats 
positifs,  cette  satisfaction  inspirée  par  les  institutions  nouvelles. 

L'article  officiel  disait  : 

c  La  session  législative  de  1853  a  montré  une  fofs  de  plus 
combien  nos  institutions  ont  été  sagement  combinées  pour  ré- 
pondre aui  vœux  et  satisfoire  aux  besoins  du  pays. 

9  Les  grands  corps  de  l'Etat  se  sont  prêtés  loyalement  &  la 
Doavêlle  expérience  qui  vient  de  s'accomplir.  Sans  rien  aban- 
donner de  ses  droits,  chacun  a  su  se  renfermer  dans  sa  tâcbe^ 
laissant  an  gouvernement  son  indépendance  et  tonte  sa  liberté 
d'action. 

»  L'harmonie  entre  le  pouvoir  et  nos  assemblées,  conséquence 
nécessaire  de  ce  nouvel  état  de  choses,  n'a  cependant  pas  empê- 
ché la  divergence  des  idées;  les  opinions  contradictoires  se  sont 
produites  librement,  elles  ont  été  défendues  avec  non  moins  de 
talent  qoe  de  fermeté.  8MI  est  vrai  que  la  lamière  naisse  de  la 
discussion,  la  discussion  n'a  manqué  ni  dans  le  Corps  législatif 
ni  dans  le  Sénat,  ainsi  que  l'attestent  les  procès*verbanx  de  ces 
deux  assemblées  et  le  résnltat  du  vote  sur  les  lois  les  plus  imp^yr- 
tantes.  Mais  comme  les  luttes  de  portefeuille  ont  cessé,  comme 
le  sort  du  ministère  ne  dépend  plus  d'un  coup  de  majorité,  cha- 
GQB  ad*aatant  mieux  rempli  sa  mission,  qa'aucone  préoccapa- 
tioB  étrangère  n'est  venue  l'eq  détourner 

B  fios  institntiQns  nouvelles  ont  remis  chaque  pouvoir  à  sa 
place,  et  rendu  à  l'autorité  ia  plénitude  de  son  indépendance. 
Les  relations  entre  les  assemblées  et  le  gouTeroement  en  ont  res- 
senti les  heareux  effets;  elles  sont  d'autant  plus  intimes  et  plus 
profitables  qu'elles  restent  rigoureusement  renfermées  dans  |es 
limites  constitutionnelles,  a 

Puis  venait  une  énnmération  des  travaux  accomplis. 

Bien  que  les  projets  de  lois  présentés  par  le  gouvernement 
n'arrivassent  an  Corps  législatif  qu'après  avoir  été  mûrement 
élaborés  par  le  eonseil  d'Etal»  les  députés,  en  soumettant  ees 
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projets  à  un  examen  coDsciencieux,  y  avaient  introduit  d'atiles 
améliorations. 

Sur  i03  amendements  présentés  dans  cette  session  parle 
Corps  législatif,  le  conseil  d'Etat  en  avait  admis  74,  dont  quel- 
ques-uns avaient  pour  objet  des  dispositions  d*une  haute  impor* 
tance. 

Le  budget  de  1894  avait  été  préparé  avec  un  soin  tout  parti- 
culier en  conseil  d'Etal,  sous  la  présidence  de  TEmpereur;  des 
efforts  nombreux  avaient  été  faits  pour  introduire  Téconomie 
dans  toutes  les  branches  des  services  publics,  et  arriver  enfin  i 
cet  équilibre,  qui  jusqu'ici  semblait  impossible,  enure  les  dé- 
penses et  les  recettes  :  trois  amendements  présentés  par  Iç  Corps 
législatif,  et  consentis  par  le  conseil  d'Etat,  avaient  encore  réduit 
les  dépenses  de  près  de  3  millions. 

D'après  l'ancien  mode  de  voter  le  budget,  qui  multipliait  in- 
définiment le  nombre  des  chapitres  et  qui  faisait  voter  chaqae 
chapitre  par  la  chambre,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  tou- 
jours employer  de  la  manière  la  plus  utile  les  ressources  affectées 
aux  divers  services,  en  même  temps  qu'il  se  voyait  forcé  de  re- 
courir chaque  année  à  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. C'est  pour  obvier  à  ce  fâcheux  état  de  choses  que  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  avait  décidé  que' désormais  le 
budget  serait  voté,  non  plus  par  chapitres  spéciaux,  mais  par 
ministères. 

Le  Corps  législatif  ne  s'y  était  pas  trompé  :  convaincu  que  son 
droit  n'avait  reçu  aucune  atteinte,  que  son  contrôle  sur  toutes 
les  parties  des  recettes  et  des  dépenses  n'était  ni  moins  complet 
ni  moins  efficace,  il  s'était  livré  sans  arrière-pensée  à  Texamen 
approfondi  des  chapitreset  des  articles  de  la  loi  de  finances;  il  Ta- 
vait  volée  ensuite  par  ministère,  avec  la  certitude  que  le  gouver- 
nement, qui,  d'ailleurs,  ne  peut  opérer  de  virements  de  fonds 
qu'avec  le  concours  du  conseil  d'Etat,  ne  se  servirait  de  cette 
faculté  que  pour  arriver  à  un  meilleur  emploi  des  deniers 
publics. 

L'article  officiel  appréciait  ensuite  la  part  législative  du  Sénat. 
Les  délibérations  de  cette  assemblée  ne  pouvant,  aux  termes 
de  la  Constitution,  être  publiées,  nous  nous  contenterons  des 
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iDdkatîoos  contenues  dans  le  compte  rendu  du  Moniteur.  I!  y 
était  dit  que  Faction  du  Sénat  dans  les  trataux  de  la  session 
n'aTait  pas  été  moins  utile.  C'est  lui,  ajoutait-on^  que  nos  insti- 
tations  appellent  à  connaître  des  tœuy  et  des  plaintes  des  ci- 
toyens ;  il  avait  consacré  de  nombreuses  séances  à  Texamen  des 
pétitions  et  en  avait  renvoyé  bon  nombre  aux  ministres  compé* 
tents,  en  les  accompagnant  de  rapports  mûrement  étudiés. 
Chargé  aussi  par  la  Constitution  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  reçoive 
aucune  atteinte,  le  Sénat  avait  soumis  au  contrôle  de  son  expé- 
rience et  de  ses  lumières  les  projets  votés  par  le  Corps  législatif, 
et  quelques-uns  n^avaient  reçu  son  approbation  qu'à  la  suite  de 
discussions  où  le  Sénat  avait  fait  preuve  d'autant  de  sagesse  que 
d'indépendance. 

importance  des  travaux  de  la  session  ressortait  du  tableau 
que  H.  le  président  du  Corps  législatif  en  avait  présenté  à  l'Em- 
perear. 

Da  U  février  au  28  mai,  pendant  les  104  joiirs  qu'avait  duré 
la  session,  le  Corps  législatif  avait  eu  42  séances  publiques  et  104 
réunions  des  bureaux  ou  des  commissions.  174  projets  de  lois 
loi  avaient  été  soumis,  dont  6!  d'intérêt  général  et  li3  d'intérêt 
privé  ou  local.  2  de  ces  projets  avaient  été  retirés.  10  n'avaient 
pu  être  discutés,  soit  parce  que  le  temps  avait  fait  défaut,  soit 
par  le  besoin  d'informations  plus  complètes.  162  avaient  été 
discotés  et  votés.  Snr  ce  nombre,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
55  lois  d'intérêt  générai  :  le  budget  de  1854,  le  règlement  du 
budget  de  1850,  la  conversion  des  dettes  des  départements  et 
des  communes,  les  pensions  civiles,  la  composition  et  la  décla- 
ration du  jury,  le  rétablissement  des  art.  86  et  87  du  Code  pé- 
nal, les  conseils  de  prud'bommes,  le  rachat  des  canaux,  l'éta- 
blissement de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  d'autres  d'une  grande 
utilité  publique. 

<  11  serait  difficile,  disait  en  terminant  le  compte  rendu,  de 
trouver  dans  l'histoire  de  nos  assemblées  délibérantes  une  ses- 
sion mieux  remplie  et  plus  féconde.  On  n'a  pas  oublié  quel 
tenps  précieux  se  perdait  dans  les  débats  parlementaires;  les 
projets  les  plus  importants  n'étaient  souvent  qu'un  texte  de 
discussions  orageuses,  au  milieu  desquelles  l'objet  de  la  loi  dis» 
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paraissait  poar  faire  place  aux  luttes  des  partis.  Le  droit  Ulimité 
d'ameDdement  veBait  encore  augmenter  la  eonfurion  et  proloa* 
ger  les  débats.  Dans  les  fréquents  changements  miaistérielsi  que 
de  séances  inutilement  consacrées  à  entendre  la  justification  ds 
ministère  tombé  et  le  programme  du  ministère  noufeau,  ainsi 
qu'à  obtenir  ces  prétendus  votes  de  confianoe  qu'une  demande 
de  fonds  secrets  ou  le  moindre  incident  rendait  nécessaires! 
Ck>mbien  de  longs  discours  nous  ont  valus  la  question  d'Orienti 
l'indemnité  américaine,  l'indemnité  Pritchard,  la  question  du 
Sunderbundf  et  tant  d'autres,  oii  la  perte  du  temps  n'était  pas 
toujours  le  résultat  le  plus  regrettable! 

a  A  quoi  aboutissaient  ces  interpellations  dont  le  gouverne^ 
meut  était  incessamment  harcelé?  Le  plus  souvent  le  devoir  da 
ministère  ne  lui  permettait  d'y  faire  que  des  réponses  évasives, 
sous  peine  de  compromettre  le  succès  de  ses  prcyeta  à  l'intérieur 
ou  de  ses  négociations  avec  l'étranger.  11  en  résultait  qae  les 
chambres,  comme  la  nation,  étaient  beaucoup  moins  au  fait  des 
ilffaires  de  l'État  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'huij  sous  un  gou- 
vernement qui,  maître  de  parler  et  de  se  taire,  s'empresse  de 
publier  tout  ce  qui  peut  se  révéler  sans  danger.  Malgré  trente 
ans  de  régime  parlementaire,  l'exercice  de  ce  droit  n^était  pas 
encore  apprécié  comme  il  l'est  en  Angleterre,  où,  dans  laques* 
tion  d'Orient,  par  exemple^  les  récentes  communications  du 
Moniteur  français  ont  dispensé  les  deux  chambrea  des  iuterpel^ 
lations  annoncées. 

p  La  discussion  du  budget  durait  des  mois  entiers.  Chaque 
année,  la  nécessité  des  économies  et  de  Téquilibre  était  dé- 
montrée avec  une  nouvelle  éloquence.  Les  effets  en  sont  oonnus: 
dans  une  période  de  dix-sept  ans  de  paix  au  dedans  et  au  de- 
hors, le  déficit  et  les  dépenses  n'ont  cessé  de  s'accroître. 

B  Et  qu'on  n'attribue  pas  cette  progression  seulement  aui 
demandes  du  gouvernement  :  la  chambre,  après  avoir  longuement 
disserté  sur  l'obligation  de  réduire  les  dépenses^  était  souvent 
la  première  à  les  augmenter,  Ainsi,  en  1841,  le  budget  voté  par 
les  chambres  a  dépassé  de  plus  de  46  millions  celui  qu'avait 
présenté  par  le  ministère,  fin  1846^  l'augmentation  a  été  ds 
près  de  18  millions,  et  de  plus  de  S  millions  en  1847.  Le  projet 
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des  fortificMioBs  de  Paria*  qui^  d'aprèi  le  plan  do  maréelial 
80UU4  présidenl  dil  eooseîi,  ne  dotait  coûter  que  40  mllliortsy 
l'était  életé  à  440  en  pMêdiM  par  les  assemblées.  C'est  ft  ce 
propos  que  Tillustre  maréchal,  répondant  aux  critiques  âé  l*op- 
posilioù,  disait  que  a  puisque  la  chambre  voulait  doubier  la  dot, 
il  ne  serait  pas  assez  simple  pour  refuser.  » 

i  Les  conditions  du  système  parlementaire  rendaient  de  pa- 
reils résultats  inévitables.  C'était  moins  la  faute  des  hommes  que 
celle  des  InatitotioiiS}  qai^  en  plaçant  le  goovernement  dans  léS 
ehadibres,  ouvrait  dflë  large  porte  aut  tues  particulières^  aux 
ambitions  persotihelleâ,  aux  exigèuces  locales,  ei  rendaient  im- 
possible toute  pensée  suivie  d'intérêt  public,  d 

Nous  retrouverons  plus  loin»  et  nous  analyserons  en  déUiili 
à  lear  ordre  de  matières  et  dans  leurs  chapitres  spéciaux,  les 
^ferses  éludea  politiques  administratives!  judieiaires,  flnan- 
âènsy  économiques^  de  la  setlsion  de  1895.  flous  U'atotis  ici 
qu'àénomérer  dans  leur  ensemble  les  travaux  de  la  session  lé- 
glslàtlfe.  Lès  voici  tous,  avec  les  dates  diverses  de  leur  pré- 
sentation ,  de  leurs  cominissious,  dépàt  de  rapports ,  vote  du 
corps  législatif. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'eiécotion  de  la  peine  dèf  traraat  fbreét  (8«iâiMI 
tS62),  pitteoÉé  M  a  Jaifl  la&l  |  en  «6niiiiteik«  le  7  Jqiii  ISSt  ;  en  rapport  le 
4  Mi  lSô3  }  rapporttflfy  H.  Damitel,  Msté  à  réiât  de  npporii 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  do  budget  de  l'exercice  1950  (Sdh 
M  18S2),  préitillé  te  23  fahi  1852;  eti  eomarittioa  la  11  ftvrier  iaS3  ;  en 
Offert  le  30  maté  |  rappertenr^  M.  Leqaieti  ;  veté  le  fi  avril;  202  tottat»  ; 
SOI  poer  ;  0  eofltfa: 

Projet  de  loi  portant  oavertare  d'un  crédit  soppTéffleritdt^  êè  3CfO,dOO  fr; 
itrreieftioê  ISS 3,  poor  acM  d'étalons  destinés  à  la  remonta  âeê  tiara^,  p^é- 
•niéle  15  rérrié*  f  853;  en  èdmmlMron  te  17;  fetifé  le  15. 

Projet  de  loi  ienâàni  h  ouvrir  an  ministre  de  finslruction  publique  et  des 
colles  un  crédit  extraordinaire  de  5,000  fr.  pour  acquitter  des  loyers  arriérés 
^oi  par  f  Académie  de  médecine  li  Tadministration  des  bospices  ;  présenté  le 
iî  fêtrier  1853 ;  en  commission  le  17;  en  rapport  le  25  ;  rapporteur,  il,  Aymé; 
Voté  le  28;  221  votanU;  221  pour,  0  contre. 

t'rojet  de  loi  autorisant  des  écbanges  de  biens  entre  TÉtat  et  M.  Creutzer; 
présenté  le  15  février  i853;  en  commission  le  17;  en  rapport  le  25  ;  rapporteur, 
4'  le  baron  de  Geigi^r  ;  voté  le  28  ;  223  totants  ;  223  pour,  0  contre. 
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Projet  de  loi  avtoriiant  dei  échangée  de  biens  entre  rEtet  a  les  kéritien  4e 
Fabbé  Dandé  ;  présenté  le  16  février  1S53  ;  en  eennission  k  17;  en  rapport 
le  25  ;  rapporteur,  M.  JoUivet  de  Castelot;  voté  le  28  ;  221  Totaiits  ;  221  pov, 
0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  Térection  en  commune  de  la  section  de  La  Cno 
(Var);  présenté  le  15  février  1853  ;  en  commission  le  17,  en  rapport  le  9  nti  ; 
rapporteur,  M.  le  baron  Portalis  ;  voté  le  16  mai. 

Projet  de  loi  antorisant  la  division  en  deux  eommones  de  celle  de  Bameiit- 
Carbon*Bianc  (Gironde)  ;  présenté  le  15  fi&vrier  1853  ;  en  eommission  le  17  ; 
en  rapport  le  28  février  ;  rapporteur,  M.  le  baron  Portails  ;  'voté  le  5  min. 

Projet  de  loi  antorisant  nn  emprunt  et  une  imposition  pour  la  ville  de  ToM 
(Indre-et-Loire)  ;.présenté  le  15  février  1853  ;  en  commission  le  18;  en  rapport 
le  25  ;  rapporteur,  M.  Lacave  ;  voté  le  28. 

Projet  de  loi  autorisant  nn  emprunt  et  une  imposition  pour  la  ville  d*AnsoQ- 
léme  (Charente)  ;  en  commission  le  18  février  1853  ;  en  rapport  le  25  ;  np- 
porteur,  M.  Lacave;  voté  le  28. 

Projet  de  loi  autorisant  nn  emprunt  et  une  imposition  pour  la  viOe  dCÀaxem 
(Tonne);  en  commission  le  18  (évrier  1853;  en  rapport  le  25;  rapporteer, 
M.  Laeave;  voté  le  28. 

Projet  de  loi  autorisant  la  division  en  deux  communes  distinctes  de  la  com- 
mune de  Seyssud-et-Chasse  (Isère);  présenté  le  15  février  1853  ;  en  conunis- 
sion  le  18  ;  en  rapport  le  25  ;  rapporteur,  M.  Faugier  ;  voté  le  28. 

Projet  de  loi  antorisant  la  réunion  de  la  commune  de  Châteanvert  an  caatoe 
de  Barjols  (Var)  ;  en  commission  le  18  février  1853  ;  en  rapport  le  25;  rap- 
porteur, M.  Fsngier  ;  voté  le  28. 

Prqjet  de  loi  autorisant  un  emprunt  pour  la  ville  de  Narbonne  (Aude)  ;  es 
commission  le  18  février  1853;  en  rapport  le  25;  rapporteur,  M.  Faugier; 
voté  le  28. 

Projet  de  loi  autorisant  la  distraction  de  la  lectien  de  Saint* Vincent  de  la 
commune  de  Réalville  et  son  érection  en  commune  distincte  (Tan-et-Oarooae); 
présenté  le  15  février  1853  ;  en  commission  le  18  ;  en  rapport  le  25  ;  rappor- 
teur, M.  Belmootet  ;  voté  le  28. 

Projet  de  k)i  autorisant  l'érection  en  commune  distincte  de  la  sec4ion  de 
SaintrPanl,  distraite  de  la  commune  de  Laude-Patry  (Orne);  présenté  le  15  fé- 
vrier 1853;  en  commission  le  18  ;  en  rapport  le  28  ;  rapporteur»  M.  le  coaete 
de  Sainte-Hermine  ;  voté  le  5  mars. 

Projet  de  loi  autorisant  Pérectîon  en  commune  distincte  de  la  section  de  la 
Domioelais,  distraite  de  la  commune  du  6rand*Fougeraj  (Ule-et^  Vilaine) ,  en 
commiwion  le  18  février  1853  ;  non  rapporté. 

Projet  de  loi  autorisant  Férection  en  commune  distincte  de  la  scctiott  de 
Barre-de-Mont,  distraite  de  la  commune  de  Notr^Dame-de-Mont  (Vendée)  ; 
en  commission  le  18  février  1853  ;  en  rapport  le  5  man;  rapporteur»  ML  U 
comte  de  Sainte*Hermine  ;  volé  le  11. 
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Pioj^t  de  loi  autorisant  l'érection  en  coainnne  dîstinct«*,  sont  le  nom  de 
commone  de  Soda,  des  plages  de  San-Martino ,  distraites  des  communes  de 
Sma  et  deSorbolano  (Corse);  en  commission  le  18  fétrier  18à3;  en  rapport 
le  M  mars;  rapporteur,  M.  le  comte  CafTarelli  ;  ▼oté  le  14  mars. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  à  la  commune  d'Altagène  de  l'enclaTe  de 
KoTeila,  distraite  de  la  commone  do  Sainte-Lucie  de  Talano,  et  la  réanion  à 
cette  dernière  oommune  de  Teacloa  de  Culdano,  distraite  de  la  commune  d'ÀI<- 
Ugroe  (Corse)  ;  en  commission  le  18  février  1853  ;  en  rapport  le  15  avril  ; 
rapporteur,  M.  le  comte  CafTarelli  ;  roté  le  18. 

Projet  de  loi  autorisant  ta  réanion  à  la  commnne  de  Cerqoeax-sous-Passa- 
Taat  de  plusieurs  villages  et  hameaux  distraits  de  la  commune  de  Saint-Hilaire- 
di'^is  (Maine«et*Loire)  ;  en  commission  le  18  février  1853;  non  rapporté. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  imposition  pour  la  ville  de 
Bcaoraire  (Gard);  en  commission  le  18  février  1853  ;  en  rapport  le  28  ;  rap- 
portfor,  H.  Cumier  ;  voté  le  5  mars. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  pour  la  ville  de  Falaise  (Calvados)  ; 
eo  commission  Te  18  février  1853  ;  en  rapport  le  28  ;  rapporteur,  M.  Curnier; 
tolé  le  S  mars. 

Projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  ;  présenté  le  15  février  1853  ;  en  com- 
laitsion  le  21;  en  rapport  le  4  mai;  rapporteur,  M.  Curnier;  voté  le  16  mai  ; 
11i  votants  :  153  pour,  75  contre;  discuté  dans  les  séances  des  10,  11,  12, 
13,  14  et  1 G  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  compagnies 
du  caoal  du  bhône  au  Rhin;  présenté  le  17  février  1853  ;  en  commission  le 
21;  en  rapport  le  1 1  mars  ;  rapporteur,  M.  le  baron  P.  de  Richemont  ;  voté 
le  14  ;  '225  volants  ;   224  pour,  1  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  compagnies 
du  canal  de  Bourgogne;  en  commission  le  21  février  1853;  en  rapport  le 
Il  mars;  rapporteur,  M.  le  baron  P.  de  Richemont;  voté  le  14  mars;  227  vo- 
UaU;  227  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  compagnies 
de^Quatre-Cananx;  en  commission  le  21  février  1853  ;  en  rapport  le  11  mars; 
rapporteur,  le  baron  P.  de  Richemont  ;  voté  le  14  ;  211  votants  ;  219  pour, 
0  oentrc. 

Projet  de  loi  tendant  à  la  révision  de  la  loi  du  18  juin  1850,  portant  créa» 
tien  da  la  caisse  des  retimites  pour  la  vieillesse  ;  présenté  le  17  février  1 863  ; 
a  commission  le  21;  en  rapport  le  23  avril;  rapporteur,  M.  J.  OuTrard; 
voté  le  avril;  225  votants;  224  pour,  1  contre. 

Projet  de  loi  relatif  aux  caisses  dVpafgne  (Intérêts  et  limites  des  verse- 
■ent»;  présenté  le  17  février  1853;  en  commission  le  21;  en  rapport  le  18  mar^; 
rapporteur,  M.  Louvet;  voté  le  30;  223  votants;  222  pour,  1  contre. 

Projet  do  hn  concernant  les  enfants  confiés  a  Passistance  publique  ;  présenté 
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le  17  février  1963  ;  en  commiiiîm  le  32  (  m  rapport  le  30  ftTril;  rapperietr, 
If.  BeuMcle  ;  resié  à  l*éUt  de  rapport. 

Projet  de  loi  aetorieaat  nu  enproqt  posr  U  viUe  de  CbAlen  (Sadaep^C'Loire); 
présenté  le  17  février  1853;  ea  amoiiwoD  le  3);  eo  rapport  la  6  tun; 
rapportear»  M.  Gayard-DeUlaio  ;  voté  le  11. 

Projet  de  loi  aotorisant  an  emprunt  et  oae  impoiitioo  poar  la  villa  d*Aageii 
(Maine-et-Loire)  ;  en  oommiasiou  le  21  férriar  1853  ;  an  rapport  la  11  avril; 
rapporteur,  M.  Dubois  (d'Angers);  voté  le  15. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  lea  liaiitas  du  tarritoiia  de  la  viOs 
de  YiUefranche  (Rhône)  ;  présenté  le  25  février  1853  ;  aa  crnnwiitioa  le  18; 
en  rapport  le  1 1  mars  ;  rapporteur,  M.  de  Yoiae  ;  voté  le  14. 

Projet  de  loi  concernant  l'échange  dea  correapondancaa  entre  la  Fraaee  eoa- 
tineotale  et  les  eolonies  françaises;  présenté  le  25  février  1853  ;  en  covmissîoo 
le  28  ;  en  rapport  le  1 1  mars  ;  rapporteur,  M.  [Le  Conte  (Côte»4ia*Nocd}; 
voté  le  14;  216  votants;  216  pour,  0  contra. 

Projet  de  loi  portant  réduction  de  la  taxe  des  lettres  de  Paris  poar  Piris  ; 
présenté  le  25  février  1853  ;  en  commission  le  28  ;  en  rapport  le  18  surs  i 
rapporteur,  M.  Monter  de  la  Sizeranne  ;  voté  le  30  mars  ;  22 1  votants  ; 
221  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  présenté  le  25  février  1853; 
an  commission  le  3  mars  ;  en  rapport  la  15  avril  ;  rapporteur,  M.  Canier  ; 
voté  le  25  avril  ;  219  votants  ;  209  pour,  10  contre. 

Projet  de  loi  sur  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1853;  pré- 
acnté  le  5  mars  1853;  en  commission  le  7  ;  en  rapport  le  11  ;  rapportsar, 
M.  le  vicomte  de  Latour  ;  voté  le  14  ;  229  votants  ;  229  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  de  biens  entre  l*État  et  la  dame  Havét , 
veuve  0e!afoese  (département  de  l'Eure)  ;  présenté  le  6  mars  1853  ;  ea  oob>- 
niadoB  le  7  ;  en  rapport  le  18  ;  rapporteur,  M.  Âllart  ;  voté  le  30;  211  vo- 
tants; 211  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  de  biens  entre  l'État  et  la  oommvnaatédes 
Ursulines  de  Bonlogne-aur-Mer  (Pas^e-Calais);  en  commission  le  7  mars  1853; 
aa  rapport  la  18  ;  rapporteur,  M.  AUart;  voté  le  80;  208  volants;  201  paor, 
0  contre. 

Projet  de  lot  antarlsant  un  emprunt  pour  le  département  daa  Deax-Sèvrss; 
présenté  le  5  mars  1853  ;  en  commiasion  le  7  ;  en  rapport  le  18  ;  rappartaor, 
M.  le  vicomte  de  Sainta-Harmîne  ;  voté  le  30. 

Projet  de  loi  autoriaant  nne  impoaîtion  axtraovdÎBaire  pour  la  dépaifamwt 
daa  Boaches-da-Rh^ne  ;  ea  caauaitaîoB  la  7  mars  .1853;  annappeiilalS; 
rapporteur,  M.  Dauzat-Dembarrèra  ;  voté  la  30. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  imposition  catraotdiaaiia  paw  ^ 
département  de  Vauduse  ;  en  commission  le  7  mari  1853  ;  ea  rapport  la  18; 
rapporteur,  M.  Dauxat-Dembarréra;  voté  le  30. 

Projet  de  loi  autorisant  une  impoaîtion  eitraordinaira  paaf  le  déparissMl  da 


POLmQUE,  SESSION  LÉGISLATIVE.        fiS9 

(W;  m  eonniMioB  h  7  mm  1868;  en  rapport  le  14;  rapportenr,  M.  le 
oMBle  Cafferelli;  fêlé  le  18. 

Projet  de  toi  antorisaot  la  réunion  à  la  eommane  de  Vonriera  (Ardennet)  de 
poftioai  de  terraina  dépendant  de  la  commune  de  Oondé-tes-Vonsiert  et  de 
Obitties;  en  cemmitaion  le  7  man  18&3;  en  rapport  le  14;  rapporteur,  M.  Ri* 
ché;fotéle  18. 

Projet  de  loi  antorisaot  une  imposition  extraordinaire  pour  le  département  de 
la  Vendée;  présenté  le  18  mars  1853;  en  commission  lé  2  STril;  en  rapport 
le  15  ;  rapporteur,  M.  Leroux  (Alfred)  ;  Toté  le  1 8. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  Imposition  pour  le  département 
daPas-de-Oalale;  en  commission  le  2  avril  1853;  en  rapport  le  15;  rappor- 
loir,  M.  Leqnlen  ;  voté  le  18. 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  racettes  et  des  dépenses 
de  IVierdce  1854  ;  présenté  le  18  mars  1853;  en  commission  le  5  avril  ;  en 
npport  le  8  mai  ;  rapporteur,  M.  Schneider;  voté  le  20;  235  votants;  231  pour, 
4 contre;  discuté  les  18, 19  et  20. 

Projet  de  loi  sur  Pétai -major  général  de  l'année  navale  ;  présenté  le  30  man 
1853;  en  commission  le  2  avril  ;  en  rapport  le  15  ;  rapporteur^  M.  Le  Mélore 
de  la  Hsichois ,  voté  le  19;  216  votants;  185  pour,  31  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  l'érection  en  commune  des  sections  de  Julllac  et 
d'Anglars  (Lot)  ;  présenté  le  30  mars  1 858  ;  en  commission  le  2  avril  ;  en  rap- 
port le  2  mai  ;  rapporteur,  M.  le  marquis  d'Andelarre  ;  voté  le  4. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  imposition  pour  la  ville  de  Cette 
(Héraolt);  en  commission  le  2  avril  ;  en  rapport  le  2  mai  ;  rapporteur,  M.  Dou- 
■ct  ;  voté  le  4. 

Picjet  de  loi  autorisant  one  Imposition  pour  le  département  des  Vosges  ; 
CB  Isiposition  le  2  avril  1853 ;  en  rapport  le  2  mal;  rapporteur,  M.  Aymé; 
voté  le  4. 

Projet  de  loi  anterisant  une  imposition  pour  le  département  d'Eure-et-Loir; 
«aeenmisaion  le  2  avril  1853;  en  rapport  le  9  mai  ;  rapporteur,  M.  le  comte 
de  Kergorby  ;  voté  le  16. 

Projet  de  loi  antorisant  un  emprunt  et  des  impositions  pour  le  département 
de  la  Manche  ;  en  commission  le  2  avril  1853  ;  en  rapport  le  2  mai  ;  rappor- 
^r,  M.  le  eomte  de  Kergorlay  ;  voté  le  4. 

Projet  de  loi  antorisant  une  imposition  pour  le  département  de  Selne-etOise  ; 
SB  commission  le  2  avril  ;  en  rapport  le  S  mai  ;  rapporteur,  M.  le  duc  de  Ta- 
"nte;  voté  le  6. 

Projet  de  loi  autorisant  des  emplois  de  fonds  ponr  le  département  de  Seine- 
ct-Minie;  en  commission  le  2  avril  1853;  en  rapport  le  2  mai  ;  rapporteur, 
M.  le  duc  de  Tarante  ;  voté  le  6. 

Projet  de  loi  antorisant  une  imposition  pour  le  département  de  la  Haute- 
Sséne;  en  commission  le  2  avril  1853;  en  rapport  le  2  mai  ;  rapporteur, 
V-Ulnt;  vetéle4. 
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Projet  de  loi  aotorÎMiit  oo  emprant  et  ane  impotilioD  poof  le  dépaitenent 
de  la  Corr^ze  ;  en  commission  le  2  avril  1853  ;  en  rapport  le  2  mai;  rappor- 
teur, M*  le  marquis  d*Audelarre;  voté  le  4. 

Projet  de  lot  aatorisaot  une  imposition  poar  le  département  de  THéraitt; 
en  commission  le  2  avril  1863  ;  en  rapport  le  2  mai;  rapportenr,  M.  Doamet; 
voté  le  4. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  dn  29  noven.bre  1850  sur  la  correi- 
pondance  télégraphique  privée  ;  présenté  le  30  mars  1 853  ;  en  commission  le 
2  avril  ;  en  rapport  le  2  mai  ;  rapportenr,  M.  le  comte  de  Bryaa;  voté  le  6; 
235  votants  :  235  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Nsr- 
bonue  à  Perpignan  ;  présenté  le  30  mars  1 853  ;  en  commission  le  2  avril  ; 
en  rapport  le  23  ;  rapporteur,  M.  Oranier  de  Cassagnao  ;  voté  le  25  ;  197  vo- 
tants ;  197   pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  du  Lot  à  s'impossr 
extraordinairement  pour  les  travaux  d'achèvement  des  routes  départementales, 
etc.;  présenté  le  30  mars  1853;  en  commission  le  2  avril  ;  en  rapport  le  15 
rapporteur,  M.  Abbatncci;  voté  le  18* 

Projet  de  loi  autorisant  la  fixation  de  nonvelles  limites  entre  les  oomnanes 
de  Pentaet  deCastellare  CCorse);  présenté  le  30  mars  1853  ;  en  comnissioa 
le  2  avril  ;  en  rapport  le  15;  rapporteur,  M.  Abbatufci;  voté  le  18. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  pour  le  département  du  Bas-Rhin , 
en  commission  le  2  avril  1853;  en  rapport  le  15;  rapporteur,  M.  Abba- 
tncci ;  voté  le   1 8. 

Projet  de  loi  sur  la  composition  dn  jury;  présenté  le  2  avril  1853;  ea 
commission  le  9  ;  en  rapport  le  4  mai  ;  rapporteur,  M.  Langlais  ;  voté  le  10  ; 
221  votants;  206  pour,  15  contre. 

Projet  de  loi  snr  les  pourvois  en  matière  criminelle  ;  présenté  le  2  avril  1853; 
en  commission  le  9  ;  en  rapport  le  30  ;  ^rapporteur,  M.  Favart  ;  volé  le  2  mai; 
317  votants  ;  215  pour,  2  contre. 

Projet  de  loi  sur  la  déclaration  du  jury  ;  présenté  le  2  avril  1853;  en  com- 
mission le  9  ;  en  rapport  le  23  ;  rapporteur,  M.  Dubois  (d'Angers);  voté  le 
7  mai;  225  votants;  222  pour,  3  contre. 

Projet  de  loi  avant  pour  objet  d'accorder,  à  titre  de  récompense  nationale , 
nne  pension  viagère  de  12,000  fr.  à  la  veuve  de  M.  le  maréchal  Ezelaàns  ; 
présenté  le  2  avril  18à3  ;  en  commission  le  9  ;  en  rapport  le  15;  rapporteur, 
M.  le  général  Meslin;  voté  le  18;  205.  votants;  205  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  ayaot  pour  objet  d'accorder,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  pension  viagère  de  12,000  fr.  à  la  veuve  de  M.  le  maréchal  Oudinott 
duc  de  Reggio;  eu  commission  le  9  avril  1853;  en  rapport  !e  15  ;  rap- 
porteur, M.  le  général  baron  l^étiet;  vote  le  18;  212  votants;  211  pwr, 
1  contre. 

Projet  de  loi  tendant  à  la  réunion  à  la  commune  des  Bayes  de  la  eeclîoB  de 


POLITIQUE.  SESSION  LÉGISLATIVE.         261 

Lusola,  distraite  de  la  comokane  de  Loire  (Rhône)  ;  présenté  le  2  ayril  1853; 
CB  coBnission  le  9;  en  rapport  le  15  ;  rapporteur,  M.  de  Voiae;  Toté  le  18. 

Projet  de  loi  tendant  à  aotoriser  on  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  la 
oonmnne  de  Romain-anx-Bois  (Vosges);  présenté  le  11  avril  1853;  en  oom- 
■i»ioo  le  18;  en  rapport  le  25;  rapportear,  M.  Aymé;  voté  le  .2  mal; 
309  votants  ;  209  pour,  0  contre. 

Projet  de  lot  tendant  à  accorder  à  Mme  Poiret,  veuve  de  M.  Eagëne  Bar- 
soaf,  une  pension  de  5,000  fr.  à  titre  de  récompense  nationale  ;  présenté 
le  15  avril  1853  ;  en  commission  le  18;  en  rapport  le  30;  rapporteur,  M.  Lélat; 
ie(éle3  mai;  175  votants;  175  poor,  0  contre. 

Projet  de  loi  aotonsant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
l'Asbe;  présenté  le  15  avril  1853;  en  commission  le  18;  en  rapport  le  30; 
rtpportenr,  M.  Perret;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  antorisant  nne  imposition  extraordinaire  par  la  commune  de 
BstiKnolles-MonoeauT  (Seine);  en  commission  le  18  avril  1853;  en  rapport  le 
30;  rapporteur,  M.  Lanqnetin,  voté  le  2  mai;  212  votants;  212  pour,  0 
contre. 

Projet  de  loi  autorisant  l'érection  en  commnne  distincte,  sons  le  nom  d*Âr- 
Bife,  de  trois  sections  distraites  des  communes  de  Pontlieoe,  Moucé  et  Spay 
(Strthe)  ;  présenté  le  18  avril  1853  ;  en  commission  le  22  ;  en  rapport  le  30  ; 
npportenr.  M-  Favard;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  ;  présenté  le  18  avril  1853  ;  en  commission  le  22  ;  en  rapport  le 
30  ;  rapporteur,  M.  David  (Ferdinand)  ;  voté  le  3  mu*. 

Projet  de  loi  autorisant  nne  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
Sséae-et-Loire  ;  présenté  le  18  avril  1853  ;  en  commission  le  32;  en  rapport  le 
30  ;  rapporteur,  M.  le  comte  de  Barbantane  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  150,000  fr.  par  le  département  de  la 
Corse;  en  commission  le  22  avril  1853  ;  en  rapport  le  30  ;  rapporteur,  M.  de 
Maupas  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du 
Poy-de-Ddme  ;  en  commission  le  22  avril  1853;  en  rapport  le  30  ;  rapporteur, 
M.  de  Chazelles  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  56,000  fr.  et  une  imposition  extra- 
ordinaire par  le  département  de  Lot-et-Garonne;  en  commission  le  22  avril 
18â3;  en  rapport  le  30;  rapporteur,  M.  0*Qoin  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des 
Buses-Pyrénées  ;  en  commission  le  22  avril  1853  ;  en  rapport  le  30  ;  rappor- 
teur, M.  OQoin ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant   un  emprunt  de  50,000  fr.  et  à  une  imposition 
extraordinaire  par  la  ville  de  Chàlons  (Marne);  en  commission  le  22  avril  1853; 
en  rapport  le  30  ;  rapporteur,  M.  de  Maupas  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  antorisant  la  réunion  en  une  seule  commune  des  comnooea  de 
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SollMtro  êi  de  CMvète  (Cône)  ;  «n  coamÎMÎon  le  22  avril  1863;  en  rapporth 
30  ;  rapporteur,  M.  Noabel  ;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autoritaot  ane  impoeiiion  extraordiaaire  par  le  départeant 
dn  Jnrm  ;  en  comniuion  le  22  aTril  1853  ;  ea  rapport  le  30  ;  rapporlear,  M. 
Planté;  Toté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  un  changement  de  limites  entre  lea  commaoes  de 
Froges  et  deCrolIe*  (Isère);  en  commission  le  22  avril  1853  ;  en  rapport  le  dO; 
rapporteur,  M.  Noubel  ;  voté  le  3. 

Projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Saini-Étienne  (Loire)  à  eontrsctcr  oa 
emprunt  de  300,000  fr.;  présenté  le  19  avril  1863;  en  commission  le  23  ;  ea 
rapport  le  30;  rapporteur,  H.  de  Ladoocette  ;  voté  le  3  mai. 

Prqjet  de  loi  tendant  à  proroger  les  dispositions  du  titre  XV  du  Code  ferv 
tier;  présenté  le  23  avril  1853;  en  commission  le  25;  en  rapport  le  7  mai  ; 
rapporteur,  M.  Louvet  ;  voté  le  10;  239  votants  ;  226'poar,  13  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  entre  l'Etat  et  Isî  ville  de  fiastia  (Corw); 
présenté  le  23  avril  1853  ;  en  commission  le  25; en  rapport  le  30  avril;  n^ 
porteur  M.  de  Voize;  toté  le  3;  192  votants;  192  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  «ne  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Fea- 
teaay-le-Comte  (Vendée);  présenté  le  23  avrU  1863;  en  oommiasion  k  28; 
en  rapport  le  3  mai  ;  rapporteur,  M.  Leroux  (Àlfredj;  voté  la  6. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  30,000  fr.  par  le  département  des 
Côtes-du*Nord  ;  en  commission  le  28  avril  1863;  en  rapport  le  3  mai  ;  lappor- 
tonr,  M.  de  Cuverville  ;  voté  le  6. 

Projet  de  loi  aotorisant  le  département  du  Gen  h  a'inipoaer  extraordtasim- 
meat  ;  présenté  le  23  avril  1853;  en  oommisaioa  le  28;  en  jrajNport  le  30  avril  ; 
rapportear,  M.  Grenier  de  Cassagnao;  voté  le  3  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  en  une  seule  oommnae  des  seetioes  da 
Boarg-dea-6ardes  et  de  la  Hante-SauvagèrOf  distraites  des  communes  de  Saint- 
Geoif  ea-dv-Puy-la-Garde  et  de  la  Tour-Landry  (Maine-et-Loire);  préscaté  k 
23  avril  1853;  en  commission  le  28;  en  rapport  le  30  ;  rapportaw,  M.  Bâcher 
de  Chauvigné  ;  voté  le  3  mai. 

|]  Prcyet  de  loi  autorisant  an  emprunt  et  une  imposition  extraordinaire  par  k 
département  de  Maine-et-Loire  ;  en  commission  le  28  avril  1863;  en  rsppeit 
le  2  mai;  rapporteur,  M.  Bûcher  de  Chauvigné  ;  voté  le  4. 

Prqet  de  loi  autorisant  une  iosposition  extraordinaire  par  le  défiarteaient  de 
l'Ain  ;  en  commission  le  28  avril  1853;  en  rapport  le  3  mai  ;  rapporteur  M. 
da  Lormci;  voté  le  4. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  dépertemciit  dn 
Rhône  ;  présenté  le  25  avril  1853;  en  commission  le  26  ;  en  Bapfmrt  Ie3  «ai  ; 
rapporteur,  le  «Mr^uis  de  Mortenwrt  ;  vuté  le  6. 

Prejal  de  hn  anioriaaBt  «ne  impoaitiaa  extraordinaire  par  la  ville  d*AvigBonf 
(Vancluse);  en  oeosmiasioa  le  28  avril  1853  ;  en  rapport  le  3  mai  ;  nw^rimu 
M.  Miilat;  voté  le  4. 
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Projet  de  loi  antorÎMot  nne  imposition  eitraordinaire  par  le  département  de 
la  Moselle;  en  commûsîoB  le  28  avril  t853;  en  rapport  le  4  mai  ;  rapporteur, 

U.  le  colonel  Heunocqoe  ;  voté  le  7. 

Projet  de  kri  antorisant  ane  imposition  extraordfaàaire  par  le  département  de 
la  Charente;  en  comraiuion  le  28  avrit  1853  ;  en  rapport  le  3  mdi  ;  rappoi^- 
teir,  M.  le  comte  Caffarelli  ;  toté  le  6. 

Prejeidt  loi  autorisant  Me  imposition  extfiwrdiftavre  par  le  dépcrtenient 
^  Leifct  ;  eo  eemmleeiott  le  29  avril  1863  ;  en  rapport  le  3  mai  ;  rapporteur, 
M.  Taii»  #AinTille  ;  t»té  le  «. 

^et  de  loi  aatorisaai  un  emprunt  ëe  900,000  fr.  et  ue  ialfositioil  extr«- 
«digmrs  par  le  département  de  la  Ghareiite-lnlérieare  ;  présenté  le  25  avHI 
18&3;  en  commission  le  28;  en  rapport  le  9  mai;  rapporteur,  M.  le  baron 
■«Mfeier  ;  vefeé  le  10. 

Pnjet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  &00f000  fr.  et  une  impoiition  «rtt«- 
«diaaife  par  la  Tille  de  la  Hocheile  (Charente-lnférleoie);  eu  commissien  le 
28  avril  18&3  ;  en  rapport,  le  9  mai  ;  rapporteur,  M.  le  barsa  Lemereier  ; 
veléletO. 

Ptojet  de  lai  antoritaat  ua  emprimt  de  600,000  (V.  et  une  impOsitioB  et- 
tnndiBaire  par  la  Tille  de  RoelMfort  (Charente-Inférieure);  en  eommiseien  le 
28  avril  1863;  en  rapport  le  9  mai;  rapporteur,  M.  le  baron  LieoMMier; 
vKélelft. 

Projet  de  M  antoriaaat  ane  impoiitien  eitraordinaire  par  le  dépaH*> 
Mnt  des  Deux-Sèvres;  eu  conmisiioa  le  28  avril  1863  ;  ea  rapport  le  9  mai  ; 
npfmtmw,  M.  le  baimi  Lemeraer;  volé  le  10. 

Projet  de  loé  aMterieaat  U  TiUe  de  Tarbes  (Hautee^^néee)  a  modifier  la 
âreoascription  des  cantons  nul  et  nord  de  ladite  ville ,  présenté  le  26  afril 
I8ft8  ;  CB  ceMOMaaieD  le  23;  en  rapport  le  3  mai  ;  rapporteur,  M.  le  colonel 
iU|ns;ivlél«0>. 

Prcrjet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  211,000  fr.  par  la  viNe  de  Bourgee 
(Cbir);  ea  iBiamisiiia  le  38  avril  t3639  en  rapport  le  3  muA;  rapporteur, 
^  le  eonMede  Duraati  ;  vêlé  le  6. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  2  millions  de  francs  par  la  ville  de  Mai^ 
<tiUe(BeedMa-dD4Uéiie)9eacenBiaaiea  le  3«avra  1363;  e«r*ppo»t  le  4 
«m;  rapportaarp  u.  le  eonte de  Cbantérac ;  veté  le  7« 

Projet  de  loi  accordant  un  emprant  de  600,000  fr.  et  une  impoiitioa 
«U-aaidinaira  par  la  ville  de  Rouen  (Seine«Inférienre);  ea  commission  le  28 
Mi  1863^  ea  rapipert  le  11  mai;  rappeiiear»  M.  le  mar^oia  d'Andalarra; 
voté  le  17. 

Pn^de  lui  accecdaa^  ans  héritiers  de  M.  PhiJipf»  de  Girard,  inventeur  de 
ie  âlMase  mécaMqae  da  |ia«  une  pensioo  à  titre  de  récompense  natioaale; 
présenté  le  30  avril  1853;  en  comiaissiMi  le  2  mais  ea  rapport  le  9;  ri^ 
FrtAir,  M.  Safdoaa;  voté  le  17  ;  216  veteats^  2i6  pour, 0  canins. 

^njfé  de  iai  aalorjaast  la  déysrtement  de  U  Charente4a<«rieare  à  a'impgeer 
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extraordioairement  pour  la  constroctîoD  de  nooTellei  rogtes  départementales  ; 
présenté  le  30  aTril  1863  ;  en  commitsion  le  2  mai  ;  eo  rapport  le  4  ;  rappor- 
teur, M.  le  baron  Escba«sérianx  ;  voté  le  7. 

Projet  de  loi  portant  ratification  dea  engagementa  à  la  charge  da  trésor, 
compris  dana  lUicte  de  coacesaion  da  chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay  ; 
présenté  le  30  aTril  1853;  en  commission  le  4  mai;  en  rapport  le  12; 
rapporteur,  M.  Bertrand;  lolé  le  21  ;  199  votants  ;  198  pour,  1  cootre. 

Projet  de  loi  autorisant  l'affectation  aux  Dames  dominicaisM  de  la  Croix  di 
randeiine  maison  du  même  ordre,  située  rue  de  Cbaronne  (faubonig  Saint- 
Antoine),  à  Paris;  présenté  le  30  avril  18â3;  en  commission  le  3  mai; 
en  rappport  le  11  ;  rapporteur,  M.  Perret;  voté  le  17;  215  votanU;  21  i 
pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  l'afTectation  aux  Dames  hospitalières  de  Neveis  de 
Tancien  couvent  de  la  Vitfitation,  situé  en  la  même  ville;  en  oommîssioB  le 
3  mai  1853  ;  en  rapport  le  8;  rapporteur,  M.  le  comte  Lepeletîer  d*Aunay  ;  voté 
le  17  ;  221  vounts  ;  221  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  M.  le  comte  de 
Horny  ;  présenté  le  30  avril  I8ô3  ;  en  commission  le  3  mai  ;  en  rapport  k  9; 
vapporteor,  M.  le  comte  de  Gony  d*Ârsy  ;  Toté  le  1 7  ;  209  votants  ;  208  poer, 
1  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  départe^ntdc 
la  Loaère;  présenté  le  30  avril  1853  ;  en  commission  le  3  mai  ;  en  np^ 
le  10  ;  rapporteur,  M.  Le  Harivel;  voté  le  16. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  en  une  seule  commune  des  communes  de 
Harchenoîr  et  du  Pleasis-r  Echelle  (Loir-et-Cher);  en  commission  le  3  mai  1853; 
non  rapporté. 

Projet  d9  lot  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
risère  ;  en  commission  le  3  mai  1 853  ;  en  rapport  le  3  ;  rapporteur,  M.  le 
comte  de  Sainte-Hermine  ;  voté  le  10* 

Projet  de  loi  autorisant  nn  emprunt  par  la  ville  de  Dieppe  (Sein^IaCérieere); 
en  commiasion  le  3  mai  1853  ;  en  rapport  le  7  ;  rapporteur,  M.  Lédier  ;  volé 
le  10. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  départeamat  de 
TAllier  ;  en  commission  le  3  mai  1853  ;  en  rapport  le  10  ;  rapporteur,  M.  Le- 
grand;  voté  le  16. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  à  la  commune  d*Escanpa  de  la  section  de 
Lavergne,  distraite  de  la  commune  de  Concots  (Lot);  en  coBunisaion  le  3  mai 
1853;  en  rapport  le  7;  rapporteur,  M.  Favart;  voté  le  10. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  à  la  commune  de  Poromereuil  de  la  sectioB 
de  Ruelles,  distraite  de  la  commune  d'Ors  (Nord);  en  commisaion  le  3  mai  1853; 
en  rapport  le  7  ;  rapporteur,  M.  Legrand;  voté  le  10. 

Projet  de  loi  autorisant  la  réunion  à  la  commune  de  Faucogney  de  la 
section  d*Oron,  distraite  de  la  commune  d'Esmonlièret  (  Haute  •  SaÔse  )  ; 
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CD  comnîssion  le  3  mai  18â3  ;  en  rapport  le  20  ;  rapportear*  M.  le  comte  de 
Saiate-Hermioe  ;  voté  le  24. 

Projet  de  loi  aatoriaant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du 
Morbihan  ;  présenté  le  30  avril  1863;  en  commission  le  3  mai  ;  en  rapport  le  6; 
rtpportenr,  M.  JoUivet  de  Castellot  ;  voté  le  9. 

Projet  de  loi  antorisaot  l'érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Cam- 
pose  (Aveyron);  en  commission  le  3  mai  1853;  en  rapport  le  6;  rapporteur, 
M.  Collot;  votéle9. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des 
Ardeones  ;  en  commission  le  3  mai  1853;  en  rapport  le  4;  rapporteur,  M.  La- 
doQcette  ;  volé  le  7. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  200,000  fr.  par  le  département  de 
IToone  ;  en  commission  le  3  mai  1853;  en  rapport  le  6;  rapporteur,  M.  Lacave; 
voté  le  9.    ' 

Projet  de  loi  autorisant  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
<le  Genève,  avec  embranchement  sur  Boirrg  et  Maçon  ;  présenté  le  2  mai 
iSâ3;  en  commission  le  7;  en  rapport  le  21  ;  rapporteur,  M.  de  Voize;  voté 
le  25;  214  veUnts;  197  pour,  17  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  la  cession  par  r£tat  à  la  ville  de  Paris  de  terrains 
svoisinani  l*hdtel  des  Invalides  ;  présenté  le  2  mai  1853  ;  en  commission  le  6; 
M  rapport  le  9  ;  rapporteur,  M.  le  baron  Reille;  voté  le  17  ;  218  votants;  218 
povr,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Gironde  pour  Tagrandissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture;  présenté  le  2 
Bii  1863  ;  en  commission  le  6;  en  rapport  le  9;  rapporteur,  M.  le  baron 
TraTot;  voté  le  16. 

Projet  de  loi  autorisant  une  imposition  par  le  même  département  pour  Taché- 
veiunt  des  chemins  vicinaux;  en  commission  le  6  mai  1863;  en  rapport  le 
9  ;  rapporteur,  M.  le  baron  Travot;  voté  le  16. 

Projet  de  loi  autorisant  an  emprunt  et  une  imposition  par  la  ville  d* Arles 
(BoBcbes-du-Rhéne);  en  commission  le  6  mai  1 853  ;  en  rapport  le  9  ;  rappor» 
teur,  M.  Remacle ;  voté  le  1  G. 

Projet  de  loi  autorisant  un  crédit  de  2,700,000  fr.  inscrit  an  budget  pour 
seooars  viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  république  et  de  Tempire  ;  présenté 
le  ^  nai  1863;  en  commisâido  le  7;  en  rapport  le  17;  rapporteur,  M.  BeU 
BAotet;  voté  le  21  ;  228  votants;  228  pour,  0  contre. 

Projet  de  lot  autorisant  un  emprunt  de  600,000  fr.  par  la  ville  de  Saint- 
GeraMîn-en-Laye  (Seine-et-Oise);  présenté  la  4  mai  1863;  en  commission 
le  6;  en  rapport  le  13;  rapporteur,  M.  le  baron  Caruel  de  Saint-Martin; 
voté  ie  17. 

Projet  de  loi  autorisant  le  préfet  de  police  de  Paris  à  exercer  dans  toutes  les 
commoBesdu  département  de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par  Tar- 
réCé  fiei  consuls  du  12  messidor  an  viil  ;  présenté  le  7  mai  1863;  en  commission 
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le  10;  en  rapport  la  31;  rapportear,  M.  Ayané;  tolé  le  25;  )00  voUata,  200 
poor,  0  ooatre. 

Projet  de  loi  aatorîtant  rezécatlon  de  la  ligne  de  télégraphie  éledri^i 
entre  la  France  et  l'Algérie  ;  préienté  le  7  mai  1853  ;  en  eommiisioa  le  10; 
en  rapport  le  20  ;  rapporteur,  M.  le  comte  de  Bryaa  ;  toté  le  24  ;  199  Totaati; 
198  poor,  1  contre. 

Projet  de  loi  aatoriaant  rexéentioa  da  cbemhi  de  fer  de  Saint-Raatbert  à 
Grenoble  (laère)  ;  préienté  le  7  mai  1853  ;  en  commifaion  le  10  ;  an  nppor' 
le  24;  rapporteor,  M.  Morin;  toté  le  27;  2fl  totanta;  206  poar, 
5  contre* 

Projet  de  loi  relatif  ani  oomptoira  et  aona-oonptoira  d'eaeonpte  ;  préKolé  lê 
7  mai  1853  ;  en  oommiaiion  le  9  ;  en  rapport  le  24  ;  rapporteur,  M.  Riche; 
toté  le  36  ;  237  totaott  ;  235  poor,  2  oontre. 

Projet  de  loi  aatoriaant  an  échange  de  terraina  entre  I*Etat  et  la  cobihiim  éb 
Montmartre  (Seine)  ;  préaenté  le  7  mai  1853  ;  en  commlaiion  le  9  ;  Ott  rappeii 
fe  11;  rapporfenr,  H.  Choqoe;  toté  le  17;  215  totanta;  215  (adr, 
0  contre. 

Projet  de  loi  autoriaant  nne  impoaitioii  extraordlftain  par  ledéparteaMntde 
la  Tienne  ;  préaenté  le  7  mai  1853  ;  en  aommlairfoD  h  9  ;  en  rapportie  14  ;  rap- 
porteur, M.  Nonathier  ;  toté  le  17. 

Projet  de  loi  aatoriaant  une  impoaitioo  extraordinaire  par  la  départemaat  éê 
la  Manche  ;  en  commifaion  le  9  mai  1853  ;  en  rapport  le  14  ;  rapporiear  M.  U 
baron  de  Plancy  ;  toté  le  17. 

Projet  de  loi  autoriaant  la  réunion  h  la  commune  de  Saint-EHx  d'une  poitioa 
de  territoire  de  la  commune  de  Saint-Julien  (HautcOaronne^;  en  cOBMdaiioa 
le  9  mai  1853;  en  rapport  le  13;  rapporteur,  M.  Alendry;  toté  le  17. 

Projet  de  loi  aatoriaant  la  réunion  h  la  commune  de  Saint-Gémnd  d^ne 
aeetioa  de  la  commune  de  Keuillac  (Morbihan)  ;  «n  commlaaion  le  9  oni  1853; 
en  rapport  le  21  ;  rapporteur,  M.  le  comte  de  Cbampagny  ;  toté  le  24. 

Projet  de  loi  autoriaant  un  échange  détermina  entre  IM  eommonea  do  Dreux 
et  do  Yernottillet  (Enre»et-Loir);  en  commlaaion  le  9  mai  1853  ;  en  rapport  U 
17;  rapporteur,  M.  Nouailhier;  toté  le  21. 

Projet  de  loi  autoriaant  un  changement  de  droonacripf  ion  entre  k  coamnae 
d'Bpemott  et  celle  de  Hancbea  (Enre-ct-Loir);  en  commiaaten  fe  9  awi  1859;  ea 
rapport  le  13;  rapporleur,  M.  le  comte  deChampagny  ;  toté  lo  17. 

Projet  de  loi  aatoriaant  la  réunion  à  la  cooimono  de  Mello  do  la 
de  Martincourt,   diatraitn  de  la  commune  de  Saint* Vaaat  (Oiio)  ;  ea 
miaaion  le  9  mai  1853  ;  en  rapport  le  20  ;  rapporteor,  M.  le  bÉffOd  da  Plosey; 
toCé  le  24. 

Projet  de  loi  aatoriaaat  un  emprunt  de  500,000  fr.  et  une  impoaitioa 
ofdinnfire  par  la  tiliodo  Saint-L*  (Manche);  préa«NÉ  lo  7  mai  I8M; 
cammfiaaion  le  9  ;  on  rapport  lo  19  ;  rapporteur,  M.  AnoeIftM  (Flaary)  ; 
la  17. 
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?n^  à»  \m  MtorittBt  ■■«  îapotltion  extrMrdiDftlre  par  le  déptrteneot  de 
It  Ymm,  poor  reséeetion  do  denin  de  fer  de  Poltiere  k  le  Recbetle  ;  ea 
cMMinioB  le  28  avril  1853;  en  rapport  le  8  mal;  rapporlevr,  M.  le  baron 
Lemerder;  TOté  le  16. 

Pf«)e(  de  loi  aetorleaat  nu  emprunt  de  100,000  fr.  par  la  ▼itle  de  Poitiers 
(VieDoe);  en  commission  le  38  «Tril  1863;  en  rapport  le  9  Mai  ;  rapportear, 
M.  le  baron  Lcasercier  ;  Toté  le  18  mai. 

Projet  de  loi  autorisant  oncapruat  et  nae  imposition  eitraordtnalre  par  la 
ville  de  Reims  (Marne);  présenté  le  7  mal  1863;  en  eommlssion  le  9;  en 
rippart  le  14;  fnpporiear,  M.  Onvtnrd  ;  foté  le  17. 

Pniit  de  loi  nntorlaa&t  an  eaprant  par  la  ville  de  Renbaix  (Nord);  présenté 
le  7  mai  1853;  en  commission  le  9;  en  rapport  le  17;  rapporteur»  M.  de 
llsapas;votéle2t. 

Projet  de  loi  aatorisaot  an  emprvnt  par  la  tiUe  d*Alençon  (Orne);  en  cxHa« 
■ittioD  le  9  mai  1853;  en  rapport  le  17;  rapporteart  M.  de  Maupaa; 
«•télé  21. 

Proict  de  loi  autorisant  on  empmirt  par  la  ville  de  Grenoble  (Isère); 
CB  esmmimioB  le  9  mai  1863;  en  rapport  le  21  ;  rapporteur,  M.  Allart  ; 
ToUleSé. 

Pnjet  de  loi  aatorisant  une  imposition  par  le  département  de  TAobe  ;  en 
oommission  le  9  mai  1863  ;  en  rapport  le  13;  rapporteur,  M.  le  vicomte  de 
Ruibenift;  voté  le  17. 

Pn^jet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  impoaition  par  la  ville  d*Alais 
(Oerd)  ;  en  eommiseion  le  9  mai  1843  ;  en  rapport  le  17  ;  rapporteur,  M.  Mer* 
dcr  ;  TOté  le  23. 

Fn^  de  M  anterisant  une  impeeition  extraordlBalre  par  le  département  de 
la  Ssiae  ;  en  oonmiieion  le  9  mai  1863;  en  rapport  le  17;  rapporteur,  M.  Per- 
ret; voté  le  31. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  et  une  imposition  estraordinaire  par  le 
éépariement  dn  Finistère  ;  en  commission  le  9  mai  1863  ;  en  rapport  le  13  ; 
nppevtenr,  M.  le  comte  de  Tromelin;  voté  le  17. 

PMiet  de  loi  aatorisant  ane  imposition  parle  département  de  la  Somme; 
m.  esmmimien  le  9  mai  1853;  ea  rapport  te  19;  mpporteur,  M.  Allart;  voté 
Ull. 

Projet  de  loi  autorisant  on  emprunt  par  la  ville  de  Rlois  (Loir-et-Cber)  ;  en 
rimmimiun  le  9  mai  1863  ;  en  rapport  le  17  ;  rapportear,  M.  le  vicomte 
4e  Raaibonrgt  ;  voté  Je  S 1 . 

Projet  de  loi  aatorisant  nne  imposition  eitraordinaire  par  le  département  dn 
GilvadsB;  en  ooauussîon  la  9  mai  1863;  en  rapport  le  13;  rapporteur, 
M.  Mercier;  voté  le  17. 

Projet  de  loi  accordant  à  madame  la  maréchale  priacesse  de  la  Moskowa 
ane  somne  de  300,000  fr.  à  litre  de  récompense  nationale  ;  présenté  le  9  mai 
U6d  ;  ea  eemmisaien  la  18  ;  retiré  le  32. 
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Projet  de  loi  sar  les  crédits  supplémentaires  et  eitraordinairei  de  retercioe 
J  852,  et  des  exercices  clos  et  périmés  ;  présenté  le  9  mai  1853  ;  en  conmitsioo 
le  12  ;  en  rapport  le  21  ;  rapporteur,  M.  Lequieo;  volé  le  25  ;  229  trotsati; 
229  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  concernant  les  bains  et  lavoirs  pahlics  ;  présenté  le  10  mai 
1853  ;  en  commission  le  12  ;  non  rapporté. 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texerciee  1851;  pré- 
senté le  10  mai  1853;  eu  commission  le  11  ;  non  rapporté. 

Projet  da  loi  autorisant  à  mettre  en  vigueur  les  artidea  86  et  87  du  Code 
pénal  ;  présenté  le  11  mai  1853  ;  en  commission  le  14;  en  rapport  le  26;  rap- 
porteur, M.  la  comte  de  Laguéronnière  ;  voté  le  28  ;  204  votaaU  ;  204  pour, 
0  contre. 

Projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  de  crédit  foncier  ;  présenté  le  1 1  mai  1853; 
en  commission  le  14;  en  rapport  le  24;  rapporteur,  M.  AUart;  voté  le  27; 
195  votants;  167  pour,  28  contre. 

Projet  de  loi  sur  la  transcription  ;  présenté  le  11  mai  1853;  en  commitsisn 
le  14;  en  rapport  le  24  ;  non  rapporté. 

Projet  de  loi  autorisant  la  concession  et  l'exploitation  des  sonroea  et  de  réta- 
blissement thermal  de  Vichy  ;  présenté  le  14  mai  1853  ;  en  commission  le  17  ; 
en  rapi:ort  le  24  ;  rapporteur,  M.  Lélut  ;  foté  le  26  ;  210  votants;  210  poor, 
0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  de  terrains  entre  le  domaine  de  TEtat  et 
les  sieurs  Astmc  et  compagnie;  présenté  le  14  mai  1653;  en  commission  le 
17;  en  rapport  le  20;  rapporteur,  M.  Lefébure ;  voté  le  i4  ;  209  votants; 
209  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  des  dettes  actuelles  des  départements  et 
des  communes;  présenté  le  14  mai  1853;  eu  commission  le  17  ;ea  rapport  le 
26;  rapporteur,  M.  de  Belleyme;  voté  le  28;  221  votants;  200  poar« 
21   contre. 

Projet  de  loi  reUlif  aux  chemins  de  fer  de  jonction  do  Rliône  à  la  lioire  ; 
présenté  le  17  mai  1853  ;  en  commission  le  21  ;  en  rapport  le  24  ;  rapportsor» 
M.  le  comte  de  Kervégnen  ;  voté  le  26  ;  232  votants;  232  pour,  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  300,000  fr.  par  la  ville  d'Ori^ass; 
présenté  le  18  mai  1853  ;  en  commission  le  21  ;  en  rapport  le  24  ;  rapportcar, 
M.  Liacave  ;  voté  le  26. 

Projet  de  loi  portant  prohibition  du  portdVrmes  en  Corse;  présenté  le  2t 
mai  1853  ;  en  commission  le  24  ;  en  rapport  le  26  ;  rapporteur.  If.  leeoMte 
de^Tromelin  ;  voté  le  28;  187  votants;  172  pour,  15  contre. 

Projet  de  loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
auteurs,  des  compositrnrs  et  des  artistes;  présenté  le  24  mai  1853  ;  en  oom- 
mission  le  20;  en  rapport  le  27;  rapporteur,  M.  Jubinal;  resté  àl'étstde 
rapport. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un  échmigo  d'immcubki  en^« 
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l'Eut  et  les  héritiers  Villeprenx  (Corrète);  présenté  le  24  mai  1853;  en  oobh 
■itiion  le  26,  en  rapport  le  '2G;  rapporteur,  M.  Fovart;  voté  le  28  ;  185 
voUots  ;  185  poar>  0  contre. 

Projet  de  loi  autorisant  Taliénation  d*nn  immeuble  compris  dans  le  majorât 
do  dae  de  Padoue  ;  présenté  le  24  mai  1853;  en  commission  le  26;  en  rapport 
ie  2G;  rapporteur,  M.  le  comte  de  Bryas  ;  voté  le  28  ;  176  votants  ;  176  pour, 
0  contre. 

Projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  anonymes  autorisées  à  prêter  sur  nantls- 
leneat;  présenté  le  2à  mai  1853;  en  commission  le  27;  non  rapporté. 

Cette  session  utile  et  occupée  avait  été,  on  Ta  compris  à 
ravance,  plus  remarquable  par  les  études  législatives  que  par  la 
lutte  des  opinions.  La  plupart  des  membres  du  Corps  législatif 
étaient  dévoués  à  la  politique  impériale  et  décidés  à  donner  à 
leurs  travaux  parlementaires  Tautorité  de  la  raison  écrite  plutôt 
qae  Téclat  du  discours.  Le  gouvernement  avait  d'ailleurs,  tout 
en  coQservant  au  Corps  législatif  des  entraves  considérées  comme 
salutaires,  donné  à  ses  débals  une  publicité  plus  étendue  et 
mieux  garantie  qu'il  n'avait  d'abord  résolu  de  le  faire.  Indépen- 
damment du  procès-verbal  des  séances,  dont  il  devrait  être 
donné  lecture  au  Corps  législatif,  il  serait  rédigé,  aux  termes  de 
Tart.  13  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  un  compte 
rendu  des  séances,  destiné  à  la  publicité,  et  préalablement  sou- 
mis a  l'approbation  d'une  commission  composée  du  président 
du  Corps  législatif  et  des  sept  présidents  élus  par  les  bureaux. 

On  conçoit  que  cette  publicité  ne  fût  pas  suffisante  pour  laisser 
arriver  jusqu'aux  journaux  quotidiens  les  manifestations  hostiles 
ou  les  scandales  intérieurs.  Ainsi  l'un  des  membres  nommés, 
M.  Boubier  de  TÉcluse,  chercha  en  vain  à  soulever  une  lutte 
bruyante  à  propos  du  serment  qu'il  ne  voulait  pas  se  reconnaître 
obligé  à  prêter  pour  siéger  au  Corps  législatif.  Le  président  n'ad- 
mit pas  une  discussion  sur  la  constitution  du  pays,  et  M.  Boubier 
de  TËcluse  fut,  aux  termes  de  l'art.  ^9  du  décret  du  ^1  décem- 
bre 1832,  déclaré  démissionnaire.  Un  autre  membre,  M.  de 
Mérode,  donna  sa  démission,  mais  sans  faire  de  cet  acte  de  con- 
science politique  une  occasion  de  bruit  et  de  scandale. 

Telle  fut  à  peu  près  toute  la  part  de  Topposition  dans  le  Corps 
législatif.  Un  seul  incident  un  peu  grave  se  produisit  pendant  les 
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trois  inoti  de  travaoi  légialttifi.  A  propos  do  budget  de  UM, 
M.  le  comte  de  Montalembert  sut  trourer  de  ehalejareuses  parolei 
contre  les  meâures  relatives  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans,  et 
il  repoussa  le  budget  parce  qu*il  y  trouvait  sanctionnés  des  actei 
regretlables  tels  que  ceux  des  22  janvier  et  23  décembre  1852. 
M.  Baroche  considéra  ces  attaques  comme  inconstitutionnelles, 
les  décrets  incriminés  étant  désormais  légalement  sanctioonis. 
Le  zèle  de  M.  Granier  de  Cassagnac  ajouta  encore  au  retentis- 
sement inaccoutumé  de  cette  polémique.  Puis  l'assemblée  rentra 
dans  son  calme  ordinaire. 

Telle  fut,  an  point  de  vue  des  partis,  cette  session,  qui  fiit 
pourtant  asses  surchargée  de  travaux  pour  qu'il  fallût  la  pro- 
roger de  quinze  jours,  au  28  mai,  par  un  décret  impérial  da  10 
da  même  mois. 
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CHAPITRE  U. 


l'ofinion^  les  partis^  l'autorité. 


Oicft  la  vie  politique?  Stoation  delà  prêtée,  dreolure  reUtlte  aazeonptee 
mdai  dee  proeis  de  preeae,  lee  afertieeenents,  êaiiiftcii  deené  par  M.  de 
Pmif ny  à  la  l^ielatioii  soqfellf • —  L'alintioBi  lee  cMieriee,  lee  paaplilete, 
kl  ieernaox  étrangère  \  eaieie  de  lettrée»  lee  oorreipoodante  étrangère,  errea- 
^»6on,  JQgeraent,  le  secret  des  lettrée»  la  Conr  de  cassation»  —  lies  con- 
pkrts  :  complot  de  Yincennet,  jugement^  une  pétition  de  M.  Proudbon  ; 
aflkirede  la  Commune  révolutionnaire  ;  tentatives  criminelles  deVffippO' 
inme  et  de  YOpérn-Oomique,  arrestations,  jogement.  —  Mesures  prises 
psar  rsafereer  l'aetion  do  pouvoir  t  lee  eoaiDilssaires  de  police  canCoonaux  ; 
ntMrà  la  centralisation  admiaistratÎTe»  loi  qui  enlèTe  au  piéfeU  rautori^ 
ntiea  des  inpositions  estraordinairee  et  des  emprunts  eomainnaax  ;  inspec- 
tioB  des  préfectures/  iDconvénients  de  cette  mesure  ;  remise  en  tigneur  dee 
•it.  $6  et  87  do  Code  pénal,  la  peine  de  mort  en  matière  politique  ;  projets 
îdstifs  à  la  composition  du  jury,  aux  pourvois  en  matière  criminelle,  à  la 
éédarationdnjury,  totes.  —  Réglementation  du  colportage,  résultats. — 
GfâesB  aeoordées.  —  Répreesion  du  banditisme  en  Corse.  —  Les  sources 
éeraaierîté  impériale,  le  clergé,  le  peapleet  Taraiée;  aollieitude  de  Napo» 
lioo  Ulpoor  rarntéo;  effectif  militaire,  activité  impriméa  aux  armemaate.»* 
Etat  nu»ral  du  pays,  eaaaei  et  remèdes  de  la  décadence^  renseignement ,  la 
reltgion  ;  retour  aux  principes  religieux,  discours  de  M.  Guixot.  —  La 
pays  et  la  fusion. 


Sous  Tempire  de  la  constitution  nouvelle,  Témotion,  la  Yie 
des  partis  ne  sont  plus  dans  les  assemblées  parlementaires.  Les 
corps  délibérants,  tout  entiers  à  l'étude  et  à  l'élaboration  des 
lois,  sont  en  quelque  sorte  en  dehors  du  mouvement  général  do 
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Topinion  publique  ;  c'est  donc  ailleurs  qu'il  nous  faut  chercher 
la  vie  politique  et  les  manifestations  des  partis. 

Non  pas  que  la  presse  fût,  plus  que  la  tribune  parlementaire, 
ouverte  aux  dissidences  et  aui  discussions  passionnées.  Régie 
par  une  loi  dont  le  grand  défaut  était  de  ne  pas  déûnir,  la  presse 
ne  savait  guère  jusqu'où  elle  pouvait  aller,  où  elle  devait  s'a^ 
réter.  Un  seul  point  fut  clairement  fixé  par  une  circulaire  do 
28  août  1855,  ce  fut  celui  du  compte  rendu  des*  procès  de 
presse.  La  loi  du  17  février  18S2  disait,  à  Tégard  de  ces 
procès  : 

a  Art.  17.  il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour 
délits  de  presse.  La  poursuite  pourra  seulement  être  annoncée. 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 

B  Dans  toutes  les  affaires  civiles,  correctionoelles  ou  crimi- 
nelles, les  cours  et  les  tribunaux  pourront  interdire  le  compte 
rendu  des  procès.  Celte  interdiction  ne  pourra  s'appliquer  au 
jugement^  qui  pourra  toujours  être  publié. 

»  Art.  18.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  16 
et  17  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  mille  francs,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  si  le  compte  rendu  est  infidèle  et  de  mauvaise  foi.  > 

Mais  que  devait-on  entendre  par  compte  rendu?  où  s'arrêtait, 
où  commençait  le  compte  rendu?  Nul  ne  pouvait  le  dire,  et  les 
journaux  les  plus  prudents  se  trouvaient  exposés  à  de  graves  mé- 
comptes. La  circulaire  du  28  avril  trancha  enfin  la  question.  Elle 
déclara  qu'il  n'était  permis  aux  journaux  que  d'annoncer  les 
poursuites  et  de  relater  le  jugement.  Tonte  autre  publication  était 
interdite;  il  était  même  défendu  de  nommer  les  avocats  qui 
présentaient  la  défense  ;  que  cette  prohibition  fût  ou  non  dans 
la  lettre  et  dans  Tesprit  de  la  loi,  au  moins  avait-elle  le  mérite 
de  déterminer  nettement  une  partie  de  la  position  de  la 
presse. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  la  loi  ni  Tinterprétation  delà  loi; 
qu*il  nous  suffise  de  dire  que,  sous  son  empire,  les  avertisse- 
ments s'étaient  multipliés  dans  les  premiers  mois  de  l'année. 
Un  grand  nombre  de  feuilles  avaient  trouvé  ce  régime  impossi- 
ble à  soutenir  et  avaient  renoncé  à  paraître.  Il  était  même  arrivé 


L'OPINION,  LES  PARTIS,  LAUTOMTÉ.      273 

aux  joornain  les  plos  défooé»  au  régime  noufeau  des  aoddento 
sigttificatifii.  Ainsi,  un  journal  du  soir,  la  Patrie^  annonça  d'une 
ftçon  quasi  officielle  Tadhésion  du  Sultan  aux  propositions  de 
Tienne,  i  la  condition  d'une  éYacuation  immédiate  des  Princi- 
pautés* Celte  nouvelle,  toute  d'infention^  fut  punie  d*un  avertis* 
sèment.  Aussitôt,  le  propriétaire  du  journal  crut  devoir  protester 
parla  mise  en  tente  de  sa  feuille*  Le  gouvernement  n'appréciait 
piif  comme  les  journaux  eux-mêmes  la  situation  qu'il  leur  avait 
Ute. 

Dans  on  rapport  d'ensemble  i  l'Empereur,  où  il  résumait 
tous  les  actes  de  son  administration,  M.  de  Persigny  jugeait  ainsi 
la  loi  sur  la  presse. 

«  Cette  loi  sera  considérée  comme  un  des  plus  grands  services 
qoe  Votre  Majesté  ait  rendus  au  pays.  Sous  Tempire  de  cette  légis- 
lation, toute  opinion  sérieuse  et  sincère  peut  se  produire  libr^ 
mentj  à  la  condition  de  revêtir  cette  modération  et  cette  mesure 
gui  sM  %ont  pour  la  vérité  elle-^méme  qu'une  force  de  plus.  » 

Mais,  ajoutait  M.  de  Persigny,  «  il  ne  sera  plus  donné  à  la 
presse  de  reconstituer  en  face  du  pouvoir  un  gouvernement  ir- 
responsable et  occulte,  qui  avait  ses  mots  d'ordre  trop  fidèlement 
obéis,  qui  rendait  possibles  et  enfantait,  à  force  de  les  prédire, 
les  périls  qu'il  voulait  faire  naître,  et  qui,  en  éveillant  les  inquié- 
tudes, en  irritant  la  curiosité  par  d'artificieuses  alarmes,  et,  jus- 
que par  d'hypocrites  conseils,  savait  faire  de  citoyens  paisibles 
les  dociles  et  involontaires  instruments  d'une  pensée  qu'ils  ne 
coDnaissaient  pas.  Ainsi,  rapproche  de  certains  jours,  le  retour 
de  certains  anniversaires  amenait  invariablement  l'annonce  d'im- 
posantes démonstrations  ;  on  propageait  l'agitation  en  feignant 
de  la  craindre  et  de  la  déplorer  ;  on  excitait  les  passions  en  prê- 
chant la  méfiance  et  la  modération  ;  et,  quand  l'esprit  public 
avait  été  tenu  quelque  temps  en  éveil,  qu'une  fermentation  s'é- 
tait produite  et  que  de  graves  appréhensions  avaient  été  créées, 
au  jour  dit,  quatre  cent  mille  curieux,  entraînés  dans  le  piège 
par  une  habile  mise  en  scène,  se  répandaient  dans  les  rues  et  fai- 
saient eux-mêmes,  sans  s'en  douter,  la  manifestation  qu'ils  ve- 
naient voir.  Alors  l'alarme  se  répandait  dans  le  pays;  les  esprits 
les  plus  fermes  ne  pouvaient  se  défendre  de  certaines  craintes  ; 
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le»  ndim  prévenos  admettaient  il'exîaleBèè,  ea  mm  de  k  nation* 
de  iii^adîee  morales  qui  n'étaieiit  ifli'aiiieîellea»  ^  grâoe  i  i-ao* 
daee  ^*iine  apparence  d'appui  èoMnait  aux  pasafoni  'auardii- 
qoee,  dès  dangers  sérieux  naiisafenl  d'une  mentepae  bnlasouH 
gorife.  Aujourd'hui  la  presse  ne  peut  .plus  déserter  sen  rôle 
▼éritable  pour  se  mettre  au  serrice  des  faetieiis  ;  elle  ne  peat 
plus  inoeuler  au  pays  l'esprit  de  désordre  par  Ja  peur  ou  llm- 
peetvre  ^etéiosi  se  trouve  conjtfré  un  grand. péril,  sansiponrtaDt 
qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  la  liberté  des  intelligences.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire  en  effet,  si  lé  gouvernement  de  Voira  Me- 
jestéy  si  soignent  d'^accueillir  tout  oeqoi.  est  noble,  juste  et  otitot 
laissait  en  dehors  de  son  action  quelque  idée  grande  et  féconde, 
il  ne  'Mratt  pas  au  pouvoir  de  la  législation  actuelle,  pas  plus  que 
d'aucoDe  autorité  au  monde,  d'empè^r  cette  idée  de  se  pnn 
duiireet  de  se  faire  fjour;  et  elle  puiserait  dans  |a  modération 
même,  imposée  par  la  loi,  un  nouvel  et  irrésistible  élément  de 
succès.  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  a  donc  le  droit  de 
dire  qo-en  assurant  à  la  société  une  protection  efRcace,  il  n'a 
demandé  aucun  sacriQce  à  la  pensée  humaine.  » 

Et  M.  de  Persigny  terminait  par  un  satisfecit  en  bonne  forme 
à  la  presse^  t^lle  que  Tavait  faite  la  législation  nouvelle.  Eq  au- 
cun temps,  disait-il,  elle  n^avait  eu  un  langage  aussi  sage,  aussi 
modeste,  aussi  conforme  à  la  dignité  des  écrivains.  Jamais  elle 
n'avait  montré  des  sentiments  plus  patriotiques. 

Au  point  de  vue  de  la  répression  jtidiciaiFe,  les  ^fiçta  d^  la 
législation  de  18tfS  étaient  incontestables.  Plus  do  proois  de 
presse,  partant  plus  de  scandales  :  le.  régime  des  avertissements 
suffisait  à  réprimer  et  i  punir* 

Mais  si  la  presse  se  taisait,  la  nooveHe  imprimée,  la  nouvelle  h 
la  main,  le  pamphlet,  la  causerie  de  salon  templaçiieitt  1b  jour- 
nal. Les  partis  parlaient  par-dessus  la  (irontière,  et  on  leur  ré- 
pondait de  Paris  par  des  articles  hostiles  insérés  daA»  des  IMIIes 
étrangères  et  lus  avidement  à  leur  retour  en  Franee.  Aeousa* 
tionsbien  ou  mal  fondées,  calomnies  ou  médisances,  toot  était 
accueilli  par  cette  partie  de  l'opinion  qui  a  besoin  des  éilieliofls 
quotidiennes  et  des  libertés  de  nhtelHgence*  il'S'étiît  cféé  siM 
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noe  presse  îuter^pe.^OAt  les  ré^ajcteors  éui^nt  à  Paris,  .les  im- 
prjfflenrs  i  Bruxelles,  à  Londres,  à  Yiepoie.    . 

La  (aaserie  de  salon,  l'opposition  d'académie  ne  gênaient 
guère  Taction  do  gonvemement.  L'allasion  hostile  ne  détient  un 
«l^Bger  qae  si  la^compression  est  .trop  forte^  que  si  l'opinion 
poblique  est  éveillée.  Mais  que  craindre  de  i^allusion  lopsqu^lle 
retombe  sur  elle-mèfne,  lortqo'eUe  ne  troote  ancun  écho  dans 
lésinasses^  .ioi«qii*eHe  n'eet  pas  aecuetlHe  par  ee  frémissement 
ies  intelligences  complices,  par  ces  sonrires  électriques  qui  met- 
t^  enrappoct  secret  .Porateur  et  tout  no  public  ? 

L'allnsion,  par  eiemjile,  c'était  M.  Trllemaîn,  critiquant  fine- 
ment dans  ses  Souv^ntr^  d'histoire  contemporaine  les  gloires  du 
pvemier  empire.  C'était  M.  Mighet,  [prononçant  à  l'Académie  des 
seieoces  morales  et  politiques  l'éloge  du  philosophe  Jouiïroy,  et 
lisant  de  la  presse  sous  la  Re^taumtion  : 

«  Dans  notre  pays,  'où  il  y  a  toujours  eu  de  l'esprit,  il  y  avait 
âe  plus  alors  de  l'esprit  public.  Tout  ne  s*y  réduisait  pas  au  bien- 
ttre;  gagner  de  l'argent  et  jouir  n'y  étaient  pas  l'unique  affaire 
d'une  société  civilisée.  On  y  avait  des  désirs  plus  élevés,  on  y 
recherchait  de  plus  nobles  satisfactions,  on  y  honorait  la  pen- 
sée, on  y  aimait  enfin  la  liberté,  et  on  y  tenait  au  droit.  » 

Quand  Fallusion  en  est  réduite  à  se  plaindre  de  l'esprit  public, 
elle  n'est  pas  bien  redoutable.  Que  si  elle  descendait  dans  ces 
publications  pseudorhistoriques,  qui  naguère  avaient  le  triste  pri- 
vilège de  passionner  et  d'égarer  les  masses,  l'allusion  avait  moins 
de  puissance  encore,  çl  M.  de  Lamartine,. en  écnvjaLUi  Y  Histoire 
de  la  Constituantef  Tecommeuçaii  les  Girondins  moins  le  succès. 

L'autorité  ne  se  f(^l.d()nc  pas  sentie  blessée  par  ces  légères  pi- 
qûres, si  la  presse  ^tr^ngère  n'avait  pas  donné  asile  aux.  hostili- 
tés défendues  à  la  presse  française.  La  haine  et  la  colère  des 
puiis  vaincus  se  répandirent  en  injures  si  intolérables  que  le 
gouvernement  se  résolut  à  tarir  le  venin  dans  sa  source.  I>çs 
lettres  saisies  à  la  poste  fièrent  sur  la  trace  d<|8,fabqcaleu^  d'iO' 
jures  ^t  on  s'apprêta  à^sévir. 

VtBsla  nuît4o  7  février,  plusieurs  correspondants  de  feuilles 
P^>lqi|0«  étrupgères  far^Bt  arrêtés  à  leur  domicile  et  leurs  pa- 
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piers  furent  saisis.  Un  article  do  Pay»;  reproduit  par  le  Moniteur ^ 
expliqua  ainsi  ces  mesures  : 

a  Un  certain  nombre  d'agences  secrètes,  de  correspondances 
politiques,  8*étaient  depuis  longtemps  formées  à  Paris  sous  l'in- 
spiration des  anciens  partis,  et  de  ces  centres  de  diffamation  et 
d'anarchie  partaient^  tous  les  jours^  par  des  voies  détournées^ 
ces  odieux  et  infâmes  libelles  qui  déshonorent  une  partie  de  la 
presse  étrangère,  et  qui  tendaient  à  appeler  le  mépris  de  TEo- 
rope  abusée  sur  le  gouvernement  que  la  France  s'est  librement 
donné.  Le  gouvernement,  qui  était  au  courant  de  ces  menées, 
ne  pouvait  pas  tolérer  plus  longtemps  un  tel  système  de  dénigre- 
ment et  d'injures...  D 

Les  personnes  arrêtées  étaient  M.  le  général  vicomte  de  Saint- 
Priest,  pris  par  erreur  pour  son  fils,  M.  Charles  de  Saint*Priest; 
M.  René  de  Rovigo,  M.  de  la  Pierre,  M.  le  comte  de  Miraland, 
M.  de  Coêtlogon,  M.  Joseph  Tanski,  M.  Théodore  Pelloqoet,  et 
quarante  autres  personnes,  parmi  lesquelles  on  comptait  plo- 
sieurs  Allemands  et  Italiens.  La  plupart  furent  relâchées  immé- 
diatement, et  il  ne  resta  sous  la  main  de  la  justice  que  MM.  de 
Goëtiogon,  de  Rovigo,  Tanski,  Pagès-Duport,  Viremaitre,  de  La 
Pierre,  Gérard,  Villemessant,  de  Planhol,  Flandin,  Aubertin, 
de  Chantelauze,  Etienne,  Hartmann ,  Chavéau,  Ghatard,  Ver- 
gniaud,  Lcewenfeldt  et  Pelloquet.  Quelques-uns  d*entre  euxétaient 
inculpés  d'offenses  par  paroles  envers  le  président  delà  Républi- 
que, les  autres  de  participation  à  une  société  secrète,  de  publica- 
tion de  fausses  nouvelles  et  de  distribution  non  autorisée  de  jour- 
naux étrangers,  de  détention  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (6«  chambre)  rendit  son 
jugement  le  15  avril.  MM.  Alfred  de  Goëtiogon,  Savary,  duc  de 
Rovigo,  et  de  La  Pierre  furent  déclarés  coupables  d'offenses,  et 
les  deux  premiers  de  détention  d'armes  de  guerre  sans  autorisa- 
tion. MM.  de  Goëtiogon  frères,  Savary,  duc  de  Rovigo,  Viremaître, 
de  Planhol,  Flandin  et  Aubertin  furent  reconnus  coupables  d'a- 
voir introduit  en  France  des  journaux  étrangers,  notamment  les 
journaux  belges  la  Nation  et  VObserveUeur,  dont  l'entrée  était 
interdite.  Le  jugement  portait  les  condamnations  suivantes  : 
MM.  Alfred  de  Goëtiogon  à  six  inois  de  prison  et  SOO  fir.  d'à- 
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meode  ;  Yiremattre  à  trois  mois  de  prison  el  100  fr.  d'amende  ; 
de  Planhol  à  trois  mois  de  prison  et  100  /r.  d'amende;  Flandin 
à  an  mois  de  prison  et  100  fr.  d'amende;  Anatole  de  Goêtlogon 
à  un  an  de  prison  et  1^000  fr.  d'amende  ;  Aubertin  à  un  an  de 
prison  et  1,000  fr.  d'amende  (ces  deux  derniers  prévenus  furent 
condamnés  par  défaut)  ;  de  Rovigo  à  un  mois  de  prison  et  100  fr. 
d'amende;  de  La  Pierre  à  un  mois  de  prison  et  100  fr.  d'à* 
meDde. 

La  partie  la  plus  grave  de  ce  jugement  avait  trait  à  des  con- 
clusions préjudicielles  prises  par  MM.  de  Planhol ,  de  Chante- 
lauze,  Alfred  de  Goêtlogon  et  Viremaitre,  relativement  à  la  vio- 
lation du  secret  des  lettres.  Le  jugement  répondait  : 

<  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  législation  actuelle,  et  spé- 
cialement de  l'article  187  du  code  pénal,  il  est  interdit  aux  fono- 
tlonnaires  et  agents  du  gouvernement  et  de  l'administration  des 
postes,  soit  de  supprimer,  soit  d'ouvrir  les  lettres  confiées  à  la- 
dite administration,  cette  disposition  ne  saurait  atteindre  le  pré- 
fet de  police  procédant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  Tarticle  10  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

»  Attendu  que  la  loi,  en  lui  donnant  la  mission  de  rechercher 
les  délits,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs 
anx  tribunaux  chargés  de  les  punir,  n'a  point  limité  les  moyens 
qu'elle  mettait  à  sa  disposition  pour  atteindre  ce  but  ; 

V  Qu'en  fait,  le  droit  de  perquisition  est  consacré  au  profit  de 
l'instruction  judiciaire  par  de  nombreuses  dispositions  légales,  et 
qu'il  est  de  droit  commun  en  cette  matière  ; 

»  Que  la  saisie  dont  il  s'agit  avait  pour  but  de  suivre  la  trace 
d*na  délit;  qu'elle  a  eu  pour  résultat  des  constatations  utiles  et 
importantes;  qu'enfin  les  auteurs  desdites  lettres  sont  traduits 
en  justice; 

»  Attendu  surabondamment  que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'en- 
quérir de  l'origine  des  documents  soumis  à  son  appréciation  ; 
que  sa  mission  se  borne  à  constater  leur  authenticité  eu  leur  sin 
cérité;  qu'en  Êiit  les  lettres  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  déniées  par 
leurs  auteurs; 

»  Par  ces  motifs,  les  déclare  acquises  au  procès  (i).  » 

(l)  QndqoM-uni  det  cowidéreiits  du  jagemeut  reodo  par  le  tribanal  cor- 
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La' fiour  impériale  àë  Paris;  tipfétéé  lei  S9  mai'  âoiVatitàse 
prononcer  sur  cette  ^Jbite,  confirma;  qfiïant  aux  pëûes,  pure- 
ment et  simplement  la  sentence  des  préàiiers  juges  ;  màià  elfe 
infirma  cette  sentence  en  te  qu'elte  atair  jugé  que  toute  preuve 
pouvait  être  bonne  pour  la  justice;  de  quelque  source  qa*ene 
vfnt,  et  qu'elle  àtaît  reconnu  au  préfet  de  police  fe  droit  sans 
limites  de  saisir  et  d'arrêter  les  lettres,  droit  que  la  eoûr  restirei- 
gnit  an  flagrant  délit,  et  à  charge  d*en  informer  la  justice. 

Mltf.  Anatole  et  Alfred  de  Coëdo^ôn,  Viremattre,  Flandin,  de 
Planhol  s'étant  pourvus^  en  cassation,  le  25  juillet^  cette  cour 
rendit  un  arrêt  conçu  en  tes  termes  : 

et  Attendu  que  si  des  considérations  d*ordre  public  et  d*intêfét 
social  autorisent  la  justice,  dans  des  cas  graves,  i  ne  point  se 
laisser  arrêter  dans  ses  investigations  par  l'application  du  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  du  secret  dés  lettres,  et  s'il  lui  est  permis 
de  Ikire  saisir,  mênie  dans  les  bureaux  de  la  poste,  et  ouvrir  les 
lettres  et  paquets  qui  peuvent  contenir  des  paquets  et  effets 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  un  tel  pouvoir  n'appartient 


Mctytnoel  dç  la  Seioe  donnèreo^  nue  Taleur  d*aeiaa]ité  à  Ul  drcalHiro  mifute 
de  Caruot.  Elle  fut  publiée  parlai  alors  qa*il  était  miniati:e,  cie  l'iaténear,  et 
notu  remprontonB  au  Journal  de  FEmpire  du  mardi  9  mai  ISlâ  : 

Le  ministre  de  Vtntériewr  comte  de  VEw^ire^  à  M,  le  pr^t  du 
département  de,,,, 

ParisJeamaiisiS. 

Je  suis  informé,  moasieur  le  préfet,  qae  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire 
le  secret  des  correspondances  a  été  violé  par  des  agents  de  l'administrafxoii.  Qiii 
-peut  aToir  autorisé  de  pareille»  mesnres  ?  Leu*s  auteurs  ditont-ik  qd*i[f  '  ont 
Youlu,  servir  le  gouvernement  et  chercher  sa  pensée  ?  Porter  de  pareils  pracédéi 
dans  Tadministratiou,  ce  n'est  point  servir  TEmperettr,  c*est  calomnier  S.  M- 
Eile  ne  demande  point,  elle  rejette  les  hommages  d*un  dévouement  désavooé 
par  les  lois.  Or  les  lois  ne  sont-elles  pas  accordées,  depuis  1789,  à  prononcer 
que  le  secret  des  lettres  est  inviolable  ?  Tons  nos  malheurs,  aux  diverses  épo- 
ques de  la  révolution,  sont'  venus  de  la  violation  des  principes.  Il  est  temps 
d*y  rentrer.  Vous  voodrez  doiie  bien,  monsienrle  préfet,  faire  poorsoivre»  d'a- 
près toute  la  rigueur  des  k>is,  cette  infinaction  d'au  des  droite  les  plus  tààéf 
de  l'homme  en  société.  La  pensée  d'un  citoyen  doit  être  libre  CQinnB  s« 
personne  elle-même. 

Agrées,  monsieut  le  préfet,  TaMurance  de  ma  parfaite  coufcidératiun. 

Caerot. 
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qi'ao  îsge  d'iostractioa,  i  qui  Tarticle  88  da  Gode  d^instruction 
edaÛMlla  altrilMe  im  dcsil  géséral  da  peiqoisitioa  m  iQOs 
liéaif  d  n^a  été  confire  au  préfet  de'fiolke  de  la  Semé  par  au- 
cune dispontûm  législative  ; 

»  D*où  il  soit  qu*ett  jugeant,  dans  la  cause,  que  les  pevquisî- 
tiODs  faites  âàm  les  boréaux  de  Fàdministraiiûn  de&  pOîife»,  en 
TertB  de  mandats  du  pféfef  de  police,  étaiefnC  régtiHères,  et  en 
se  fondant  sur  les  réâaltatsdes  saisies  qui  y  ottt  été  ainsi  opérées, 
pour  déclarer  la  culpabilité  des  demaatdeors  et  prononcer  tebr 
condamnation,  Tarrét  attaqué  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  les  articles  10,  88  et  154  précités,  a 

Par  ces  motifs,  et  ôans  s'occuper  des  antres  moyens,  la  cour 
cassait  et  annulait  Tarrét  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

II  n'y  avaity  au  reste,  dans  cette  afli^re,  aucune  gravité  réell^, 
et  l'eiistence  du  pouvoir  nouveau'n'avait  pas  été  un  seul  instant 
compromise  par  ces  faits  d'opposition.  Mais  des  tentatives  vrai- 
ment criminelles  appelèrent  ^attention  de  la  justice^ 

Nous  ne  rangerons  pas  dans  celte  catégorie  les  efforts  peu  sti- 
rieux  de  quelques  représentants  sans  autorité  du  parti  légi- 
timiste. 

Une  association  légitimiste,  dite  la  Ligue  fédérale ,  avait  été 
découverte  ,  et  fut  déférée  dana  les  premiers  jours  du  mois 
d'afril  à  la  police  correctionnelle.  On  rattachait  à  Teiis- 
teooe  de  cette  société,  dont  on  faisait* remonter  la  création  aui 
mouvements  de  la  Vendée  en  1832,  des  faits  do  conspiration 
plus  souvent  ridicufeç  que  vraiment  graves ,  tels  que  Tiiiitrodu^- 
lion  et  te  di3lribution  en  France  ,  sans  autorisation»  de  journaux 
politiques  publiés  à  Télranger»  la  vente  de  médailles  et  de  por- 
traits séditieux. 

Le  seul  fiiii  intéressant  qui  se  produisit  dans  les  débats  de  cette 
aflake,  qni  reçut  le  nom  de  Complot  de  Vincennes^  fut  Ja  décofi- 
veriede  la  miaule  écrite  par  M.  Proudbon,  le  célèbre  écrivain 
socialiste  >  d'un  plaçât  composé  par  lui  pour  son  beau-père, 
M.  Piégaidy  conepimteur  légitimiste.  Ou  y  réclamait  des  secours 
de  M.  le  comte  de  Cbambord. 

Le  iâ  avril,  les -principaux  inculpés  furent  condamnés  ;  Du- 
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buisson,  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  1,000  (Ttmende  et  i 
dix  ans  de  privation  des  droits  cîTiqnes;  Jeanne ,  papetier,  fort 
connu  à  Paris  pour  ses  exhibitions  de  portraits  et  attributs  lé^. 
timistes,  Baguet;  Couturier,  Piégard  et  Dapatie  chacun  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  tfOO  fr.  d'amendé,  et  cinq  ans  de  prifatioo 
des  droits  civiques  ;  Jamet,  à  dix-huit  mois  d'emprisonnemeoii 
100  fr.  d'amende,  un  an  de  privation  des  droits  civiques;  Salvat, 
à  quinze  mois  de  prison,  100  fr.  d'amende  et  un  an  de  privation 
d^  droits  civiques;  Blazy  et  Barbette,  chacun  à  un  an  d'empri- 
sonnement, 100  fr.  d'«amende  et  un  an  de  privation  des  drolu 
civiques;  Bataille,  à  huit  mois  de  prison ,  100  fr.  d'amende  et 
un  an  de  privation  des  droits  civiques  ;  Yignol ,  Sicard^  Bouquin 
de  La  Souche,  Germain^  Âlvarès ,  Bourgain  et  Lafeuillade ,  'cha- 
cun à  six  mois  de  prison ,  100  (r.  d'amende  et  un  an  de  priva- 
tion des  droits  civiques;  Petillpn  à  deux  mois  de  prison,  100  fr. 
d'amende  et  un  an  de  privation  des  droits  civiques;  Alexandre 
Rabier,  à  un  mois  de  prison  et  16  fr  d'amende  ;  Locré  a  200  fr. 
d^amende,  Halftermayer  à  16  fr.  d'amende.  L'établissement  de 
Jeanne  serait  fermé  en  tant  qu'établissement  de  librairie,  et  trois 
des  condamnés,  Dubuisson  ,  Piégard  et  Dapatie,  seraient,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  placés  pendant  dix  ans  sous  la  sarveil- 
lance  de  la  haute  police. 

Le  parti  républicain  donnait  au  gouvernement  des  inquiflndes 
mieux  fondées. 

Le  20  juillet  s'ouvrirent,  devant  la  sixième  chambre  de  police 
correctionnelle  ,  les  débats  de  l'affaire  de  la  Commune  tévolu' 
tionnaire.  Vingt  et  un  individus  étaient  inculpés  : 

Premièrement,  Félix  Pyat,  Boichot,  Caussidière,  L.  Avril, 
Bougée,  Raoul  Bravard,  Auguste  Berlier,  Génin,  Alphonse  Gra- 
vier, veuve  Libersalle,  Bardot,  Cordier,  Laugénie ,  Merlet  et 
Vigneaud,  d'avoir,  en  1852  et  1853,  fait  partie  d'une  société  se- 
crète ;  deuxièmement,  Félix  Pyat,  Boichot,  Caussidière,  L.  Avril, 
Bougée,  Bravard  et  Berlier,  d^avoir  été  les  chefs  et  fondateurs  de 
ladite  société  ;  troisièmement,  Bravard,  Berlier,  Génin,  Gravier, 
veuve  Libersalle ,  femme  Fonbart ,  époux  Obin  et  Desenfants , 
d'avoir,  à  Paris,  en  1855,  distribué  des  écrits  sans  autorisation  ; 
quatrièmement ,  Bravard,  Berlier ,  Génin,  Gnivier ,  veuve  Liber- 
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salie,  femme  Fonbart,  époui  Obin  et  Besenfants,  d'avoir,  par  l'un 
des  moyeos  énôneés  en  rarticle  f  de  la  loi  du  17  mai  1819 , 
eo  Tendant  et  en  distribuant  récrit  intitulé  :  Lettre  au  peuple 
français f  daté  de  Londres,  le  22  septembre  1652,  et  signé 
F.  Pjat»  Caussidière  et  Boichot  :  !<>  Attaqué  la  constitution  ; 
i*  attaqué  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ; 
3^  excité  à  la  haine  et  an  mépris  du  gouvernement  ;  4*^  commis 
le  délit  d'attaque  contre  les  droits  et  l'autorité  que  le  président 
de  la  République  tenait  de  la  constitution  et  d'offenses  envers  sa 
personne  ;  5<>  adressé  aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  des  provocations  ayant  pour  but  de  les  détourner  de  leurs 
defoirs  et  de  Tobéissance  à  leurs  chefs  ;  6<>  attaqué  le  respect 
dû  aux  lois  et  l'inviolabilité  des  droits  qu'elles  ont  consacrés  ; . 
7»  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  la  haine  ou 
le  mépris  des  citoyens  Içs  uns  contre  les  autres;  8»  outragé  et 
tourné  en  dérision  les  religions  dont  l'établissement  est  légale* 
ment reconnu  en  France;  ^  provoqué  au  crime  d'assassinat  sans 
qoe  ladite  provocation  eût  été  suivie  d'effet;  IQo  provoqué  à  l'at- 
tentat ayant  pour  but,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  portant 
les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres ,  soit  de  porter 
la  dévastation»  le  meurtre  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sans 
que  ladite  protestation  eût  été  suivie  d'effet;  11^  provoqué  à  l'at- 
tentat ayant  pour  but  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
contre  le  gouvernement,  sans  que  ladite  provocation  eût  été  sui- 
vie d'effet;  cinquièmement,  Félix  Pyat,  Caussidière  et  Boichot, 
d'avoir,  en  écrivant  pour  être  publié,  et  en  le  leur  envoyant  pour 
être  vendu  et  distribué,  l'écrit  ci-dessus  désigné,  fourni  sciem- 
ment aux  inculpés  ci-dessus  nommés  les  moyens  de  commettre 
les  délits  ci-dessus  qualifiés,  et  de  s'être  ainsi  rendus  leurs  com- 
plices ;  sixièmement  Vergés  et  Roiné,  d'avoir,  en  1853,  été  trou- 
vés détenteurs,  sans  autorisation,  de  munitions  de  guerre  ;  sep- 
tièmement, Vigneaud ,  d'avoir  commis  divers  vols  et  détourne- 
ments au  préjudice  de  personnes  restées  inconnues. 

Des  21  prévenus,  plusieurs  étaient  absents:  c'étaient  MM.  Félix 
Pyat,  Caussidière»  Boichot,  Louis  Avril,  Rongée,  François  Bardot 
et  Victor  Desenfants. 

Mais  ce  n^ étaient  là  que  des  accusations  rétrospectives  :  des 
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tentatives  d'assaseinat  dirigées  centre  ta  personne  de  TEthpe- 
rèur  émurent  plus  deuleureuseiàent  ropitkion  publicfUe. 

Le  7  juin,  un  certain  nombre  de  conspirateurs  des  sociétés 
seerèteis  se  réunirent  par  gr6upès  aux  abords  de  l'Hippodrome, 
où  LL.  MM.  devaient  venir  ;  d*àfutres  sociétaires  étaient  éctie- 
lonnés  sur  Favenue  de  Saint-Ctood,  du  cAté  du  boîfe  de  Bottfegne, 
chemin  que  LL.  HM.  devaient  traverser  p<yar  se  rendre  ia 
tbéâcre;  Sur  tout  le  parcours,  des  sentineKes  avaient  éié  placées 
pat  ks  chefe  du  complot,  et  se  tenaient  cMCftées  daùe  lés  fessés, 
prêtes  i  don-ner  ou  à  transmettre  tons  lés  irvertissénuents  né- 
cessaires. 

Mais  Tautorité  était  avertie;  elle  aîvait  t>ri8  sans  bruit  sei 
mesures,  et  le  complot  édioua  pour  cette  fois,  hdm  la  nuit  du 
8  au  0  juin,  de  nombreuses  arrestations  furent  opérées,  mais 
sans  décourager  les  conspirateurs.  Dans  la  nuit  du  H,  M.  le 
préfet  de  police  lit  saisir  an  domicile  de  Bratiano  l'imprimerie 
qui  avait  servi  à  la  composition  du  bulletin  dé  la  société. 

Lé  5  juillet,  une  occasion  nouvelle  se  présenta  pour  les  eon- 
jurés  de  tenter  l'exécution  de  leur  détesUble  programme.  Les 
afSches  de  l'Opéra-Comique  avaient  annoncé  pour  ce  jour  h 
visite  de  LL.  HM.  Tous  les  groupes  de  sociétaires  fUn^nt  convo- 
qués; chaque  chef  arma  ses  hommes.  Le  soir,  ouvriers  et  étn- 
diants  étaient  à  leurs  posltes.  L'administration  veillait  ;  ses  agents 
reconnurent  là  les  figures  sinistres  de  l'Hippodrome  et  on  arrêta 
sur  place  Un  certain  nombt-e  d'itldividus  qui  furent  trouvés  por- 
teurs de  poignards  et  de  pistolets  chargés.  Les  arrestattons  ame- 
nèrent  des  aveux  qui  paraissaient  compromettre  quelques  réfii- 
giés  français  i  l'étranger,  entre  autres  M.  le  colonel  Gharras  qui, 
récemment,  provoquait  publiquement  l'armée  ft^auçaise  i  h 
révolte  et  à  la  trahison.  Le  nom  de  M.  Bastide  fut  aassi  pro- 
noncé, mais  il  fut  i*econnu  que  l'ancien  ministre  du  gouverne* 
inent  provisoire,  démocrate  justement  estimé^  n'avait  eu  d^autre 
tort  que  celui  d'une  conversation  politique  avec  des  étudiants. 

L'instruction  rattacha  avec  évidence  les  faits  de  ce  double 
complot  à  une  origine  extérieure,  à  l'or^uisation  pui&sante  du 
comité  révolutionnaire  européen.  Au  domicile  de  presque  tous 
les  sociétaires  on  avait  saisi,  précieuséiheilt  conservés^  soit  en 
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copies,  soîl!  en  imprimés,  les  appels  à  Tanarchie  émanés  dès 
rifugiés  de  Londres. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre»  U.  Delesduze,  frère  de 
i'aocieD  commissaire  général  du  département  du  Nord,  fut 
arrêté  i  Paris ,  où  il  était  arrivé  de  Londres  comme  délégué 
du  comité  central  européen.  Les  documents  saisis  à  son  domi- 
cOe  amenèrent  plusieurs  arrestations  i  Paris,  celle  entre  autres 
de  M.  Goudchaui,  qui  fut  remis  presque  immédiatement  en 
liberté.  A  Nantes,  des  visites  domiciliaires  eurent  lieu  chez 
MM.  Mangin  père  et  fils,  journalistes,  et  chez  H.  Rocher,  ancien 
â)mmi8saire  dn  gouvernement  provisoire  dans  les  cinq  départe- 
meots  de  POuest.  M.  le  docteur  Guépin  fut  arrêté,  ainsi  que  les 
personnes  que  notis  vënoûs  de  nommer.  Des  mesures  sem- 
blables furent  prisés  S  Toursl. 

Le  7  novembre  commencèrent  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  sous  la  présidence  de  M.  Zaiigiacomî,  les  débats  de  l'af- 
faire de  l'Hippodrome  et  de  l'Opéra-Comique.  Les  accusés 
étalent  aii  nombre  de  trente-trois;  vingt-six  étaient  présents; 
sept  étaient  contumaces.  Ils  étaient  pour  la  plupart  inculpés 
d'avoir  tenté  d'amener  Tavénement  de  la  république  démdcrà- 
tiqae  et  sociale  par  l'assassinat  de  S.  M.  l'Empereur. 

La  cour  d'assises  rendit,  le  15  noVeinbre,  à  la  suite  d'une 
audience  de  nuit  terminée  a  cinq  heures  du  matin,  son  arrêt 
dans  cette  affaire.  Il  était  conçii  en  ces  termes  : 

8  La  cour  condamne  Renault,  Lux,  Copinol,  de  Méréh,  Marièt, 
Gérard  et  Gahrat,  à  la  peine  de  la  déportation  ;  Montgirond  à 
diians  de  détention;  Turenne,  Matz,  Hazille,  chacun  a  bept  ans 
de  détention  ;  Deney,  Maillet,  Jaùd,  Gommés,  Joirond,  chacun  à 
cinq  ans  de  la  înême  peiné;  FoUiet,  Decroix,  Alix,  chacun  à 
boit  ans  de  bannisseoient;  Laugârdière,  à  ciriq  ans  d'emprison- 
nement; Follot,  à  trois  ans  de  la  même  peine;  les  condamne 
tuus  solidairement  aux  dépens;  fixe  à  deux  ans  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps;  ordonne  la  confiscation  des  armes  et  des 
munitions  saisies,  o 

On  le  voit,  si  les  înenées  démagogiques  n^avateilt  j^As  cessé, 
l'action,  de  la  police  avait  reddublé  de  vigueur  et  ta  répression 
ne  manquait  pas  de  sévérité  ^  mais  il  fut  impossible  de  saisir, 
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dans  les  faits  ÎDcrimiaés,  les  indiœs  de  dîspositioDS  inquiétantes 
dans  les  masses.  Un  seul  fait  parut  un  moment  porter  le  carac- 
tère d*une  émotion  populaire  extérieure  aux  efforts  ténébreui 
des  sociétés  secrètes. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  une  espèce  d'alerte  eut 
lieu  à  Lyon.  Les  postes  furent  doublés,  et  déjà  on  croyait  au 
réveil  des  ennemis  de  l'ordre,  quand  le  journal  officiel  réduisit 
les  choses  i  leur  véritable  valeur.  Aucun  désordre  ne  s'était 
produit  ;  on  n'avait  doublé  les  postes  que  a  sur  de  fausses  indi- 
caiions  qui  n'exigeaient  pas  tant  de  précautions.  Nous  ne  sommes 
plus,  ^'outait  le  Moniteur^  au  temps  où  une  poignée  de  pertur- 
bateurs suffisait  à  inquiéter  les  esprits  ;  les  éléments  de  si  fa- 
ciles désordres  n'existent  heureusement  plus  en  France.  9 

Toutefois  des  arrestations  assez  nombreuses  eurent  lieu  dans 
la  seconde  ville  de  France. 

La  persistance  de  l'esprit  de  révolte  et  les  tentatives  crimi- 
nelles dont  nous  avons  retracé  l'histoire  avaient  démontré  au 
gouvernement  la  nécessité  de  donner  plus  de  force  à  l'action  de 
l'autorité.  Plusieurs  mesures  prises  dans  ce  but  méritent  une 
mention  particulière. 

Un  décret  du  28  mars  4852  avait  créé  l'institution  des  com- 
missariats de  police  cantonaux.  Cette  mesure  fut  accueillie  avec 
plaisir  par  les  populations  des  campagnes.  Trop  souvent,  en  effet, 
disait  M.  de  Maupas,  dans  son  rapport  à  l'Empereur  (17  jan- 
vier 1853),  la  famille  agricole  est  soustraite,  par  les  distances, 
à  la  protection  opportune  de  l'autorité.  Elle  est  sans  défense 
contre  les  perfides  suggestions  des  hommes  de  désordre.  On 
n'ose  songer  que,  dans  les  mauvais  jours,  il  a  suffi  de  quelques 
cabarets  mal  famés  pour  jeter  l'inquiétude  dans  la  population 
de  tout  un  canton.  Désormais  il  n'en  serait  plus  ainsi. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux ,  agents  actifs  et  in- 
telligents du  ministère  de  la  police  générale,  porteraient  l'œil  et 
la  surveillance  de  l'administration  partout  où  il  y  aurait  un 
intérêt  moral  et  matériel  à  protéger.  Dans  les  campagnes,  ils 
préviendraient  les  dangers  de  l'isolement;  dans  les  centres  in- 
dustriels, ceux  de  l'agglomération. 

Un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  frappés  de  l'actinié 
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de  sonreillance  qui  résulterait  de  l'action  des  commissaires  de 
police  combinée  avec  celle  de  la  gendarmerie  et  des  gardes 
champêtres  et  forestiers^  avaient  émis  le  vœa  que  le  décret  du 
28  mars  reçût  une  large  application  dans  leurs  départements 
respectifs.  Cette  facilité  de  répression  avait  saisi  l'esprit  pra- 
tique de  hauts  fonctiomnaires  appartenant  à  l'administration  et 
à  la  magistrature.  Elle  leur  avait  inspiré  cette  conviction,  que 
le  nombre  des  délits  diminuerait  d'une  maniéré  sensible  sous 
son  influence  essentiellement  préventive  et  protectrice. 

ToatefoiSy  aucun  crédit  n^étant  souscrit  pour  cet  objet  dans 
le  budget  de  1852,  M.  le  ministre  de  la  police  générale  avait  dft 
ajourner  l'exécution  du  décret  du  28  mars  jusqu'à  l'ouverture 
da  budget  de  1853.  521  demandes  de  commissariats  étaient 
parTcnues  au  ministère  à  cette  époque.  Un  décret  du  17  janvier 
créa  738  commissariats  cantonaux,  au  moyen  d'une  allocation 
de  752,000  fr.,  i  laquelle  les  communes  contribueraient  pour 
5'6,079  fr.,  et  TÉtat  pour  176,751  fr.  Le  traitement  des  com- 
missaires de  police  cantonaux  varierait  de  800  à  1,500  fr. , 
^loo  l'importance  des  commissariats  et  les  nécessités  de  leur 
situation. 

ÂQX  termes  de  l'art.  2  du  décret,  les  commissaires  de  police 
qui  existaient  en  vertu  de  la  législation  actuelle,  soit  dans  les 
chefs-lieux  de  canton,  soit  dans  les  chefs-lieux  de  commune, 
soit  dans  les  villes  divisées  en  sections,  étendraient  leur  jnridic- 
tioD  à  toutes  les  communes  de  ces  cantons. 

Un  retour  partiel  à  la  centralisation  administrative  fut  un 
aotre  indice  de  la  tendance  du  pouvoir. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  le  caractère  de  la  tentative  faite  par 
ledécret  du25  mars  1852  pour  décentraliser  l1id roi nistration en 
France.  Il  s'agissait,  tout  en  conservant  la  centralisation  qui  fait 
la  force  du  pays^  de  donner  aux  préfets  plus  d'initiative;  plus  de 
responsabilité,  d'enlever  à  l'administration  supérieure  la  plupart 
des  attributions  qu'elle  exerçait  comme  tutrice  des  départements 
et  des  communes.  On  avait  voulu  que  la  main  du  pouvoir  n'allât 
plus,  comme  auparavant,  toucher  à  tous  les  détails  des  affaires 
locales,  que  l'autorité  centrale  ne  s'attribuât  plus  la  décision  de 
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toateg.choseff.  maltipUant  p^r  Ifi  sans  mesure  les  leDtenrs  et  les 
formalités. 

CepeodaQt.le  gouy^rpeineitt  ifnpéjcial  crat  q^e  .rorganisatioD 
d'an  mode  de  sairveilUpce  tout  spécial  ^tait  l'indispi^nsable  co- 
rollaire de  cette  réforme  :  V{n  (décret  ^n  .2  f^frier  porta  qu*ane 
inspection  générale  des  préfectures  de  Teropire  tarait  lieii  da- 
prës  les  instructions  rédigéiss  par  le  ministre  de  l'intérieur.  De 
liants  fonctionnaires ,  conseillers  d'Etjat  ou  sé^atsprs  f  fureqt 
chargés  de  ppi^t^tiar,  d^ns  chaque  département ,  l'iniluence  da 
décret  de  décentralisation  sur  la. marche  des  senrices  publics , 
et  de  recueillir  tous  les  renseignements  propres  i  faire  connaître 
lés  p)odific;ations  ou  les  déyeloppements  que  ce  décret  pourrait 
comporter.  Ce  serait  la  le  principe  d'une  faste  enquête  adminis- 
trative. 

Avant  même  que  Texpérieni^e  d^  décrçt  de  déoentraliiralioD 
eût  été  faite,  il  y  était  epcore  dérogé  essentiellement  par  une  loi 
.du  lOjuin  qui  enlevaaux préfets ledroitd'antcHlser^aiiscertaines 
limites,  lesimpositiops  ej^traordinaires  et  les  emprunts  conunu- 
paux.  Kn  ce  qui  concernait  ces  deux  objets,  rjapcienne  législe- 
tion  était  rétablie.  On  s'était  donc  bien  Wte  effrayé  d^.consé- 
quences  de  la  réforme  du  25  mars  1852  :  d'ailleurs  on  désirait 
effectuer  d'une  manière  uniforme  les  opératipns  relatires  à  h 
conversion  des  dettes  des  communes. 

Daps  son  rappiort  d'ensemble  si^r  l'admi^stration  du  pays, 
(Moniteur  du  21  juin  1854) ,  M.  Ae  Pçrçigqy  déclara  qu'à  sec 
yeux,  la  loi  du  10  juin  1853  était  une  faute,  que  les  çraiotes 
relatives  à  la  décentralisation  elaiexit  chimériques  ou  exagérée^ 
et  que  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  auraient  pu, 
sans  inconvénietit^  être  maintenues  dans  leur  intégrité. 

H.  de  Persigny  s'exprimait  ainsi  dans  ce  rapport  : 

a Il  est  regrettable  que  les  préfets  ^e  soiept  plus  investis 

de  Tfittribulion  qu'ils  tenaient  du  décret  du  25  mars  1852»  tn 
matière  d'impositions  et  d'emprunts  cpmfnooaux,,  et  jl  est  à  dé- 
sirer que  cette  disposition  fâcheuse  de  la  loi  du  10  juin  1853 
soit  rapportée  le  plus  tôt  possible,  si  Von  ne.pçut  pas  la  çonsidé- 
rcr'comme  ayant  d^jà  cessé  d'exister  avec  la  loi  elle-même, fui 
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était tniMil«rire  et  pe  denii  durer  que  peoilaiit  l'interviille  delà 
session  légUiative  de  1 853  à  celle  de  1854. 

Et  M.  de  Persigoy  ajoutait  que  cette  abrogation  partielle  da 
décret  du  23  mars  .1852  a^ait  déjà  soulevé  de  vives  réclam^tioDe 
dans  les  départements,  et, que  la  néee98Ué  de  soumettre  l^s  em- 
prunts communaux  aux  formes  solennelles  des  règlements  d*^d- 
miaiatratien  publique  retardait  d'une  manière  ffiefaeoae  Ia  solu- 
tion des  affaires  urgentes. 

La  création  d'une  inspection  des  préfeetures  sooteva.des  cri- 
tiqaes  plus  sérieuses  encore. 

C'est  cbose  délicate  que  de  toucher  à  l'administration  d'un 
pays  comme  la  France,  même  pour  la  fortifier.  C'est  chose  grave, 
mrtoBt,  kMTsqu'on  retire  aux  représentants  les  plus  immédiats  de 
laotorité  centrale  une  partie  de  leur  force.  Et  c'était  là  Teffet 
natarel  d'une  surveillance  supérieure  des  préfets.  Un  fonction- 
naire dont  le  gouvernement  se  défie  peutnl  exiger  de  ses  admi- 
nistrés une  pleine  et  entière  confiance?  a  Si  j'ai  été  bien  servi, 
disait  Napoléon  I*r,  c'est  que  quand  j'avais  une  fois  choisi  an 
homme  pour  une  mission ,  je  le  laissais  aller  droit  devant  lui, 
Tibrementet  sous  sa  responsabilité.  » 

Telles  furent  les  réflexions  inspirées  par  le  décret  sur  Tins- 
pei^n  des  préfectures.  Jusqu'alors,  à  tort  ou  à  raison  ,  les  pré- 
fiHsdesdépartements  avaient  été  des  fonctionnaires  de  premier 
ordre,  justement  considérés  en  raison  de  knr  importance  ,  et 
n'ayant  au-dessus  d'eux  que  le  ministre.  N'y  avait-il  pas  dans  la 
nesure  nouvelle  le  danger  de  les  transformer  en  vassaux  admi- 
nistratib  du  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État ,  qui  depuis  le  % 
décembre  i85l  ,  avait  tant  et  de  sî  hautes  attributions,  se  trou- 
vait encore  investi  -du  contrète  administratif,  direct.  S'é(ait-<>n 
bien  rendu  compte  de  la  modèftcatien  profonde  qu'opérait  dans 
toute  réconomie  administrative  Ja  création  des  inspecteurs 
nouveaux?  Antrebis  la  hiérarchie  aUait  du  ministre  aux  préfets  : 
iecoosetl  d'État  y  entrerait  désormais  en  tiers.  Le  ministre  et  les 
préfets  ne  seraient-il  pas  diminués  du  même  coup  ? 

Le  goovernement,  naéiae  avant  les  teottatives  crjmioelles  de 
VBifftoâfQme  et  de  VOpért^GQmiqaef  avait  senti  la  nécessité  de 
renforcer  la  légîshition  pénale, 
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Le  il  mai,  le  gouTernemefit  présenta  an  Corps  législatif  on 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  remettre  en  Tîguear  les  ar- 
ticles 86  et  87  du  Gode  pénal,  qui  avaient  été  abolis  le  26  février, 
par  une  déclaration  du  gouvernement  provisoire,  et  par  l'artideS 
de  la  constitution  du  4  novembre  1848  {Vayêz  V Annuaire), 

Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  dans  leur  rédaction  nouvelle: 

«  Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  de  l'Empe- 
reur  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

»  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  mort. 

»  Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de 
TEmpereur  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  i  10,000  fr.  Le  coupable 
pourra  en  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  pendant  un  temps  égal  i  celui  de  Têroprison- 
nement  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps  conrra  à  compter 
du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine. 

»  Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit  de 
changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  ac  trftoe, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'antorité 
impériale,  sera  puni  de  mort.  » 

La  commission  nommée,  d'accord  avec  le  conseil  d'État, 
modifia  ainsi  qu'il  suit  Tarticle  86,  et  amenda  l'article  87  en 
substituant  à  la  peine  capitale  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 

a  Article  unique.  Les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Article  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de 
l'Empereur  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

x>  L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  fomille  impériale 
est  puni  de  la  peine  de  mort. 

D  L'attentat  contre  la  personne  des  Ynembres  de  la  famille 
impériale  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 

D  Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de 
l'Empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  â 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr*  Le  coopaUe 
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peut  en  oatre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  Tarticle  42  pendant  un  temps  égal  à  l'emprisonne- 
ment auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à  compter  du 
jour  où  il  a  subi  sa  peine. 

»  Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de 
la  famille  impériale  est  punie  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

»  Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est  soit  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibililé  au  trône ,  soit 
d'exciler  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  Tautorité 
impériale,  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  p 

Le  rapport  présenté  par  M.  de  La  Guéronniëre,  au  nom  de  la 
commission  composée  de  MM.  le  comte  de  Fiavigny,  président  ; 
le  comte  de  la  Guéronniëre,  secrétaire  ;  André,  Evariste  Bavoux, 
le  colonel  Réguis,  Perret  et  Se  vérin  Abbatucci,  présentait  les 
considérations  suivantes  : 

a  L'abolition  de  la  peine  de  mort,  décrétée  en  1848  par  le 
jlouTernement  provisoire,  pouvait-elle  encore  avoir  un  elTet  légal 
après  la  proclamation  de  l'Empire?  Les  articles  86  et  87,  qui 
avaient  précisément  pour  but  de  protéger  Tordre  monarchique, 
soit  dans  le  souverain  qui  en  est  la  personnification,  soit  dans 
TÉlatqui  en  est  Torganisation,  ne  revivaieut-ils  pas  par  le  seul 
fait  du  rétablissement  du  trône?  » 

Le  rapport  avouait  que  les  meilleurs  esprits  se  trouvaient  divi- 
sés sur  ce  grave  sujet,  et  le  projet  de  loi,  disait  M.  de  La  Guéron- 
nière,  a  ne  semblait,  en  se  prononçant  pour  l'alTirmative,  avoir 
en  d'autre  objet  que  de  remettre  la  solution  à  la  conscience  du 
Corps  législatif.  x> 

Par  quelles  raisons  la  commission  s'était-elle  trouvée  convain- 
cue ?  Après  un  remarquable  historique  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  qui  n'avait  eu  que  le  caractère  de  la  vengeance 
et  non  celui  de  la  justice,  M.  de  La  Guéronnière  montra  la  loi 
du  28  avril  1832  faisant  pour  la  première  fols  la  séparation  du 
complot  et  de  l'attentat,  et  réservant  à  ce  dernier  seulement  la 
peine  de  mort.  D'ailleurs,  le  rapporteur  le  déclarait  avec  impar- 
tialitéi  cette  péaalité  fut  purement  nominale  ;  «  elle  resta  dans 
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le  Code  comme  une  enseigne  d'intimidation,  et  comme  lasuic- 
tien  'terrible  du  droit  social  résumé  dans  le  droit  écrit.  Mali,  il 
faut  le  dire  à  rhonneur  d'an  gouvernement  qui  n^est  plus,  et 
surtout  à  rhonneur  d*une  civilisation  qui  est  notre  conquête  cosh 
mune,  pas  une  tète  de  conspirateur  ne  tomba  pendant  les  dix- 
huit  années  de  la  monarchie  conslitutionnelie,  et  nous  savooi 
tons  si  les  conspirations  démagogiques  Airent  ardentes  et  nom* 
breuses  !  Plus  tard,  lorsque  cette  monarchie  disparut  dans  ope 
révolulioUy  cette  grande  réforme  morale  de  la  peine  de  mort  poar 
les  crimes  politiques  était  déjà  accomplie  dans  les  mœurs  et  dâni 
les  habitudes  avant  de  l'être  dans  la  loi,  lorsque  le  gouveroe* 
ment  provisoire  la  décréta  sur  la  généreuse  initiative|de  l*un  de 
ses  membres.  » 

Quelques  considérations  d'un  autre  ordre  s'étaient  produitei 
dans  le  sein  de  la  commission.  Le  rapporteur  les  exposait  ainsi 
avec  une  lumineuse  éloquence  : 

a  Toute  loi  pénale  repose  sur  deux  éléments,  la  justice  et 
l'utilité.  Quand  une  pénalité  est  juste  et  quand  elle  est  utile,  elle 
est  par  cela  même  irréprochable  devant  la  société  qu'elle  protège, 
et  devant  Dieu  qui  la  juge. 

D  Or  la  peine  de  mort  est-eile  juste,  est^Ue  utile  pour  les 
crimes  politiques. 

»  Est-elle  juste  d*abord  ?  Je  l'ai  déjà  dit  et  le  répète.  Messieurs, 
les  crimes  politiques  sont  sans  excuse  devant  toutes  les  iégisia* 
tiens  qui  les  condamnent,  et  devant  la  société  qu'ils  boulevarseot. 
L'histoire  les  absout  quelquefois  dans  leurs  résultats,  mais  It 
morale  éternelle,  qui  domine  de  bien  haut  les  accidents  éphé* 
mères  des  partis,  les  réprouve  toujours  dans  leurs  principes. 
Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  si  Télé* 
ment  du  péril  social  est  plus  considérable  dans  les  crimes  poli- 
tiques que  dans  les  crimes  privés,  l'élément  d'immoralité  et  de 
perversité  peut  ne  pas  s'y  trouver  au  même  degré.  D'un  cAls* 
c^est  le  résultat  qui  est  terrible  ;  de  l'autre,  o'eat  la  cause  qui  est 
honteuse. 

s  II  y  a  entre  les  crimes  politiques  et  les  crimes  privés  la  néfflc 
différence  qu'entre  la  passion  et  l'abjection,  entre  la  cornip* 
tion  de  l'esprit  et  celle  du  cœur.  L'homme  qui  assassine  sers 
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teojoors  plus  «oupable  qu«  rhoinm^  qui  conspire,  car  il  sera 
nécessairement  plus  dégradé.  » 

Mais,  enlre  TaUenlat  et  l'assassinat  politique,  le  rapport 
établissait  une  distinction  profonde  : 

«  Attenter,  disnlt-il,  à  un  gouTcrnement  établi  et  régulier  est 
on  grand  crime  ;  il  ne  serait  oi  juste  ni  prudent  d'en  atténuer 
Fhorreur.  II  y  a  entre  l'ordre  politique  et  l'ordre  social  un  lien 
si  étroit,  qu'il  est  impossible  de  s'attaquer  au  pouvoir  sans  atta- 
quer la  société  elle^môme.  Les  distinctions  de  certains  pufolîcistes 
entrela  société, qui  est  immuable,  et  lepoutoir,quiest  tariable, 
n'oDt  jamais  été  admises  par  les  véritables  législateurs.  Le  pou- 
voir est  la  forme  active  de  la  société.  Ces  formes  né  sont  pas 
éternelles,  sans  doute  ;  elles  périssent  dans  des  révol  utions,  I 
certaines  heures  marquées  par  Dieu  ;  mais  la  fatalité  des  révo- 
latioDs,  qui  sont  des  accidents  de  la  vie  des  peuples,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  le  prétendu  droit  d'insurrection,  qui  n'est 
antre  chose  que  le  délire  de  la  forée  brutale. 

»  Les  attentats  contre  le  droit  collectif  des  sociétés  ont  assn* 
rément,  des  conséquences  plus  graves  que  les  attentats  contre  le 
droit  individuel  d'un  homme.  Une  conspiration  qui  ébratile  un 
ptys  cause  plus  de  trouble  qu'un  meurtre  qui  fait  une  victime. 

»  L'assassin  attente  à  l'ordre  moral  en  détruisant  son  sem- 
blable, qui  est  Tœuvre  de  Dieu  :  le  conspirateur  attente  à  Tordre 
social  en  attaquant  une  constitution  et  un  gouvernement  qui  sont 
l'teuvre  d'un  pays  et  le  résultat^de  la  civilisation.  De  la  part  de 
l'on  comme  de  Tautre,  il  y  a  crime,  et  crime  également  odieut^ 
^i«  eiBênliêllefnmt  distinct  dans  sa  nature  et  dans  sa  cause, 

>  Cette  distinction  que  toutes  les  législations  ont  admise,  parce 
qve  c*est  la  raison  qui  l'a  établie,  est  conQrmée  par  les  faits  les 
plus  certains  et  les  plus  palpables.  Qu'arrivc-t«il,  en  effet,  quand 
ttnc  insurrection  éclate  ?  Le  premier  sentiment  qui  se  manifeste, 
cVst  celui  de  l'horreur  pour  ces  passions  sauvages  qui  ne  crai^* 
gneat  pas,  dans  la  révolte  insensée  de  leur  orgueil  ou  de  leur 
liaine,  de  jeter  leur  défi  sanglant  à  Tordre  social  ou  à  Tordre 
politique  qui  en  est  l'expression.  La  première  précaution  c'est  la 
défense  implacable  et  énergique.  Alors  il  n'y  a  d'hésitation  dans 
tucuDs  conscience,  car  l'hésitation  serait  de  la  lâcheté.  t)n  des 


292  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1853.) 

membres  de  ¥otre  commissioD,  Thonorable  colonel  Régois,  tra- 
duisait aussi  fidèlement  que  noblement  celte  situation  quand  il 
disait  :  «  La  véritable  défense  de  la  société-  contre  les  insurgés 
qui  la  bravent^  c'est  le  canon.  Combattons-les  dans  la  rue,  et 
traitons-les  selon  les  lois  de  la  guerre.  Mais  quand  ils  sont  raio- 
cus,  s'il  est  encore  temps  de  les  punir,  il  est  déjà  trop  tard  pour 
les  immoler  !  » 

»  Et  quand  elle  les  immole,  l'histoire  nous  prouve  que  la 
politique  manque  son  but  ;  car  la  postérité,  plus  généreuse  que 
juste,  en  &it  souvent  des  victimes  quand  elle  n'en  fait  pas  des 
héros  1 

9  Mais  la  grande  considération  qui  s'élève  contre  la  peine  de 
mort,  ce  n'est  pas  la  nature  de  Tattentat,  qu'il  est  impossible, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  de  dégager  de  son  principe  de 
criminalité  :  c'est  surtout  et  avant  tout  i*iréparabilité  de  la  peine 
pour  un  crime  qui  est  toujours  un  crime  selon  la  loi  et  selon  la 
morale,  mais  qui  emprunte  aux  circonstances,  aux  événements, 
aux  mobilités  de  l'opinion,  aux  transformations  politiques,  des 
aspects  souvent  divers  et  quelquefois  contradictoires. 

»  Les  peines  irréparables  ne  sont  légitimes  que  pour  les  cri- 
mes qui  ne  changent  pas,  je  ne  dirai  pas  de  criminalité,  mais  de 
caractère,  c'est-i-dire  pour  ceux  que  la  conscience  maudit  et 
flétrit  éternellement.  » 

Ainsi  le  rapport  de  la  commission  déclarait  hautement  que  la 
peine  d|s  mort,  en  matière  politique,  manque  de  ce  principe  de 
justice  absolue  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  justice  inva- 
riable. Un  mot  sufiira  pour  montrer  qu'elle  n'est  pas  plus  utile 
que  juste. 

a  Pour  qu'elle  fût  utile,  dit  M.  de  la  Guéronnière,  il  faudrait 
qu'elle  supprimât  le  péril  social.  Or,  une  insurection  n'est  pas 
un  acte  individuel  :  c'est  un  acte  collectif.  Est-il  possible  de 
frapper  les  insurgés  en  masse?  Non!  car  ce  ne  serait  qu'une 
extermination  ;  il  faudra  donc  choisir  les  victimes,  créer  des  dis- 
tinctions entre  des  culpabilités  identiques.  Est-ce  le  chef  que  Ton 
immolera?  L'équité  le  voudrait  ;  mais  presque  toujours  l'opinion 
ne  le  permettra  pas.  Si  ce  chef  est  illustre,  s'il  a  une  grande 
autorité,  il  sera  d'autant  plus  inviolable  qu'il  sera  plus  coupable; 
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et  si  le  glaive  n'est  pas  arrêté  par  le  sentiment  public,  s'il  tombe 
sur  cette  tête  privilégiée,  le  coup  retentira  non-seulement  dans 
le  désespoir  de  ses.  amis,  mais  aussi  jusque  dans  la  pitié  de  ses 
adversaires.  Coupable  et  factieux,  il  trouvera  dans  le  supplice 
Tabsolution  qu'interdit  la  conscience, 

B  L^écfaafaud  est  malheureusement  utile  pour  les  assassins  qu'il 
effraie.  L'assassin  en  a  déjà  la  terreur  au  moment  où  il  frappe  ; 
le  bourreau  apparaît  toujours  derrière  la  victime.  Mais  Tinsurgé, 
dans  Torgueilleuse  audace  de  sa  révolte,  dans  la  fièvre  de  la  lutte, 
soDge  rarement  à  Texpiation  qui  l'attend.  Le  péril  exalte  son 
imagination  jusqu'à  lui  enlever  le  sentiment  du  crime  qu'il  com- 
met. Quelle  est  donc,  en  effet,  l'insurrection  que  la  crainte  de 
l'échafaud  ait  empêchée?  Depuis  soixante  ans,  la  peine  de  mort 
est  inscrite  dans  nos  Godes,  et,  quoiqu'elle  ait  été  souvent  appli- 
quée, il  n'est  pas  un  complot  qu'elle  ait  prévenu,  pas  une  in- 
surrection qu'elle  ait  effrayée  et  pas  une  révolution  qu'elle  ait 
fait  reculer.  » 

La  conviction  exprimée  par  la  commission  n'avait  à  se  défendre 
qoecoDtre  a  des  scrupules  honorables,  des  hésitations  conscien- 
cieuses ou  des  préoccupations  tenant  à  la  nécessité  de  ne  refuser 
aucune  force  au  gouvernement  sorti  du  vote  de  la  nation.  »  Tou- 
tefois, le  rapport  avouait  que  les  convictions  du  gouvernement 
Q^avaient  pas  été  aussi  absolues,  aussi  décisives  que  celles  de  la 
commission.  Le  gouvernement  avait  fait  [quelques  réserves  dont 
le  rapport  lui  donnait  acte,  a  mais  seulement  pour  des  éventua- 
lités qui,  sans  doute,  ne  se  présenteraient  jamais  et  ne  lui  impo- 
seraient pas  la  douleur  de  sacriQer  une  vérité  morale  à  une  néces- 
sité politique.  » 

Il  est  inutile  de  dire  qu'aucune  opposition  ne  se  manifesta 
dans  le  Corps  législatif  contre  le  fond  même  du  projet,  et  qu'il 
ne  se  trouva  pas  un  membre  pour  répéter  la  phrase  consacrée 
dans  la  littérature  démocratique  :  On  veut  relever  l'échafaud 

politique. 

Trois  autres  projets  de  loi  tendant  à  renforcer,  dans  notre 
législation  criminelle,  le  principe  d'autorité,  furent  présentés  au 
^rps  législatif.  Nous  les  analyserons  rapidement  et  nous  repro- 
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diiiroisi  les  prîncipaui  incidkiils  qoi  i igiiftlèrent  leur  éluda  M 
leur  diseuBftioo. 

.  Le  premier  de  ces  projets  éuit  relatif  à  la  compoeilion  do  jury. 
Au  moraenl  de  la  préaentsition«  le  décrei  qui  régissait  U  niatièra 
était  celui  du  7  août  1848.  Le  principe  de  ce  décret  c'est  que 
tous  les  Français  sont  appelés  à  Caire  partie  du  juryicomme  ilasoot 
tous  appelés  à  exercer  les  droits  d^électeurs.  Toutefois  (e  prio- 
cipe  admettait  quelques  restrictions  et  quelques  exceptions; 
aÎBsii  d'une  pari,  il  fallait  éîre  âgé  de  treiite  ans  peur  être  juré; 
d'autre  part,  les  faillis  non  réhabilités,  les  individus  qui  avaieot 
subi  des  condamnations  afflictives  ou  infamantes,  étaient  décla-* 
rés  indigAes;  les  domestiques  et  les  serviteurs  à  gages,  les  iodi- 
fidus  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  étaient  déclarés  incapable 
d'être  jurés.  Hais  ces  éliminations  inscrites  dans  la  loi  n'avaient 
pas  encore  paru  suffisantes.  D'autres  garanties  avaient  été  jugiei 
indispensables  dans  Vintérêl  de  la  société  comme  dans  celui  des 
justiciables.  Ainsi  tous  les  Français  âgés  de  trente  ans  non  con- 
pris  dans  les  exceptions  ou  les  exclusions  légales  étaient  inscrits 
sur  une  liste  générale,  dressée  tous  les  ans  par  fe  maire  de  la  com- 
mune ;  mais  cette  liste  générale  était  soumise  à  une  épuration 
qui  avait  pour  but  d'en  extraire  une  liste  annuelle  sur  laquelle 
se  faisait  le  tirage  au  sort  pour  la  liste  trimestrielle  de  service. 
Cette  liste  annuelle  était  dressée  par  canton;  elle  comprenait  un 
nombre  de  jurés  proportionnel  a  la  population,  et  assez  considé- 
rable pour  laisser  au  sort  une  grande  latitude,  sans  toutefois 
que  la  liste  pût  excéder  5,000  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  1,S00  dans  les  autres  départements.  La  liste  annuelle  était 
dressée  par  une  commission  spécialement  présidée  par  le  mem- 
bre du  conseil  général  représentant  le  canton  et  composée  du 
joge  de  paix  et  des  délégués  des  conseils  monicipaut.  A  Parts, 
la  commission  [étaff  composée  pour  chaque  arrondissement  da 
maire  et  des  adjoints^  de  (rois  membres  du  conseil  municipal  et 
da  juge  de  paix. 

Jel  est  le  système,  en  vigueur  depuis  plus  de  quatre  ans,  ([ne 
TtiHiife  dnager  le  projeta  L'exposé  de»  meiib  reprucbsit  deux 
abfls  au  système  ée  1^4^.  D*abi»rd»  les  «aire»  dnrgés  de  dresser 
la  Hele.  géafa-ale  éâ  jury  ae  sa  fusaient  aiaetB  scrupule  d'e»  éear- 
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1er  arUtrâiremeift  dM  noms  qui  deftient  y  figurer.  De  leur  côté, 
les  tommisnotis  cantonales  moiitraîenl  le  même  abandon  et  la 
même  masTaîM  foi  dans  l'aceonpliBeeroent  de  leur  tâche.  Tantôt 
les  délégués  manieipanx  eiigaient  que  chaque  commune  f&t  re<- 
préeentée  proportionnellement  dan»  la  liste  du  jury,  tantôt  il 
s*éubiÎ88ait  entre  les  citoyens  une  espèce  de  roulement  par  ordre 
alphabétique^  où  les  exclusions  légales  n'étaient  pas  toujours  ob* 
serrées.  Le  second  reproche  que  l'eiposé  des  motifs  adressait  à 
la  législation  actuelle,  c'était  d'avoir  énervé  l'action  de  la  justiee 
et  affaibli  la  répression,  an  point  que  la  moyenne  des  acquitte^ 
nenis,  qui  pendant  lea  trois  années  antérieures  à  1Bé8  était  de 
35  pour  cent,  se  serait  élevée  i  iO  pour  cent  pendant  les  trois 
ann^  sottantes,  el  que  la  moyenne  des  condamnations  à  dee 
peines  inflictives  et  Infamantes,  qui  était  de  27  pour  oent  pen* 
dant  la  période  antérieure  â  ISéS,  était  descendue  ao-desaoaa  de 
)6  dans  les  trois  années  poelérleufee. 

L'eiposé  des  menifs  allait  plus  loin  et  remontait  plus  hflat  que 
le  décret  de  f  849.  lt  reprochait  à  foutes  les  législations  précé* 
dentés  d'avoir  faussé  Tinstitation  dv  jury  en  lui  donnant  un 
caractère  politique  adqtfel  il  eût  de  rester  étranger.  Sons  tous  ces 
îégimes,  hi  liste  du  jury  avait  pris  à  tort  pour  base  les  listes 
électorales.  Toutefois^  le  projet  nouveau  se  bornait  i  restreindre 
etè  simptifler  Tapplicaiien  du  principe.  La  liste  ^énérafs  du  Jmry, 
ieottts  puisqu'elle  se  cénfond  avec  la  liste  électorale^  était  sup^ 
primée.  Le  nombre  dés  jurés  qui  devraient  être  inacrita  sur  la 
liste  annuelle  était  de  t,MOà  P^ris;  po«r  lea  départements,  il 
variait  de  !$00  à  300,  selon  les  besoins  du  servie»  et  le  chiffre 
de  la  popolation.  La  commission  unique  établie  par  le  décret  de 
tS48  élart  remplacée  par  dent  commissions^  dont  Tane,  com- 
posée du  juge  de  pain,  président,  et  de  toas  les  maires  da  can-* 
tOB,  se  réunirait  au  chef-lieu  de  canton  ;  et  dont  l'antre,  conv- 
posée  de  toue  les  juges  de  paix  et  dn  procureur  impérial, 
R  réunirai!  au  chef-lien  d'arrondissement,  sons  la  présidence  dn 
sous-*préfet.  La  commission  cantonale  dresserait  une  liste  pré^- 
paratoire  contenait  un  nomhre  d«  noms  frip4e  du  nombre  ffxé 
pûf  le  préfet  pour  le  contingett  dn  canton-  f  la  commissiorf  d'ai^ 
îofkdissenient  choisirait  sur  lea  listes  préparatoires  èe  tétfs  Uf» 
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cantons  le  nombre  de  noms  nécessaires  pour  former  le  contin- 
gent arrêté  pour  Tarrondissement  par  le  préfet.  Les  listes  aiasi 
dressées  dans  chaque  arrondissement  seraient  envoyées  au  pré« 
fet  qui  les  réunirait  pour  en  former  la  liste  générale  et  annuelle 
du  département.  Le  choix  de  ces  commissions  était  restreint  dans 
des  limites  assez  étroites,  et  toutes  les  incapacités  établies  pour 
la  liste  électorale  seraient  étendues  à  la  liste  du  jury. 

Ainsi  disparaissait  le  principe  aveugle  du  hasard,  la  loi 
brutale  du  plus  grand  nombre  introduite  dans  la  composition  da 
jury  par  la  législation  de  i848. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  présenté  par  M.  Langlais  (de 
la  Sarthe).  La  commission  avait  donné  son  approbation  complète 
à  la  pensée  fondamentale  du  projet  de  loi,  qui  avait  pour  but  de 
restreindre  l'application  du  principe  démocratique  deveoo, 
comme  on  l'a  vu,  en  1848  la  base  de  la  législation  sur  le  jury, 
comme  celle  de  la  législation  électorale.  La  suite  du  rapport 
était  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première,  le  rapporteur 
exposait  et  appréciait  les  différentes  exclusions  prononcées  parla 
loi  contre  les  individus  que  certaines  condamnations  judiciaires 
avaient  rendus  incapables  ou  plutôt  indignes  de  remplir  les 
fonctions  de  juré.  A  Tégard  des  individus  frappés  de  peines  afllic- 
tives  et  infamantes,  ou  simplement  infamantes,  et  des  individos 
condamnés  à  la  peine  correctionnelle  de  remprisonnement,que1ie 
qtt*en  fût  la  durée,  pour  certains  délits  tels  que  vol,  escroquerie, 
abus  de  conûancCi  attentat  aux  mœurs,  point  de  difGcullé;  la  com- 
mission approuvait  toutes  les  exclusions  proposées;  elle  en  avait 
môme  proposé  de  nouvelles,  par  exemple  à  Tégard  des  indîiidus 
condamnés  pour  délit  d'usure.  Elle  admettait  également  l'incapa* 
cité  des  notaires,  grefflersetautres  officiers  ministériels  destitués, 
des  faillis  non  réhabilités,  des  interdits  et  des  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire.Toutefois  il  était  quelques-unes  de  ces  ex- 
clusions que  la  commission  avait  jugées  trop  rigoureuses  etqu'elle 
avait  refusé  d'admettre,  telles  que  celle  qui  était  proposée  par  le 
projet  contre  les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison, 
quelle  que  fût  la  nature  du  délit  pour  lequel  ils  auraient  été  cou- 
damnés.  Elle  avait  considéré  que  plusieurs  de  ces  délits  sont  l'ef- 
fet ordinaire  de  Timprudence  et  de  la  légèreté  plutôt  que  de  la 
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corruption  et  de  la  perversité.  Mais  le  conseil  d'État  avait  repoussé 
raottDdeinent  présenté  par  la  commission  en  ce  sens.  Le  senti- 
ment d'indulgence  et  de  justice  auquel  avaii  cédé  la  commission 
semblait  surtout  applicable  aux  délits  de  la  presse  atteints  par 
eette  disposition  générale  et  absolue  du  projet.  Elle  avait  pensé 
qu'an  écrivain  condamné  pour  un  simple  délit,  pour  une  simple 
erreur  d'opinion  qui  n'exclut  ni  la  bonne  foi  ni  la  moraliléi 
n'était  pas,  ne  devait  pas  ëtte  déclaré,  pour  ce  seul  fait,  indigne 
de  s'asseoir  sur  le  siège  du  juré.  La  commission  espérait  faire 
admettre  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  soustraire  les 
condamnés  pour  délits  de  presse  à  la  règle  générale.  Mais  ce 
second  amendement  n'avait  pas  trouvé  grâce  aux  yeux  du  conseil 
d'Ëiat;  il  avait  été  repoussé  comme  le  premier. 

Outre  ces  incapacités  perpétuelles,  le  projet  de  loi  prononçait 
une  exclusion  temporaire  et  limitée  à  cinq  ans  contre  les  indi- 
vidus condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moms.  La 
commission,  qui  trouvait  cette  disposition  trop  dure,  proposait 
de  remplacer  la  limite  d'un  mois  par  celle  de  trois  mois.  Cet 
amendement  avait  encore  été  repoussé  par  le  conseil  d'État. 

La  fin  du  rapport  de  M.  Langlais  (de  la  Sartbe)  était  consacrée 
iTeiamen  de  la  partie  la  plus  importante  du  projet,  c'est-à*dire 
de  celle  qui  concernait  la  formation  des  listes  du  jury  et  la  com- 
position des  commissions  chargées  de  dresser  ces  listes.  Ici  en- 
core, un  dissentiment  assez  grave  s'était  élevé  entre  la  commisp- 
sion  et  le  conseil  d'État. 

Le  projet,  après  avoir  déterminé,  dans,  le  titre  premier,  les 
conditions  requises  pour  être  juré,  consacrait  le  second  titre  à  la 
composition  de  la  liste  annuelle,  et  c'est  ici  que  venaient  s'offrir 
les  principales  innovations  de  la  loi.      , 

La  première  portait  sur  le  nombre  des  jurés.  Sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  la  liste  annuelle  devait  comprendre  un 
juré  par  200  habitants,  sans  que  le  nombre  pût  excéder  5,000 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  1,500  dans  les  autres  dépar- 
tements. Le  nombre  des  individus  capables  d'exercer  les  fonc* 
tions  de  juré  était  évidemment  exagéré  ;  et  ce  vice  de  la  liste 
annuelle  réagissait  naturellement  sur  la  liste  de  session,  qui  en 
était  extraite  par  la  voie  du  sort.  Le  projet,  au  contraire,  fixait 
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ie  norbbre  des  jurés  à  9,000  poar  PaHs,  et  de  500  à  200  pour 
les  départements.  La  commission  avait  adhéré  à  œtte  innotaiioD^ 
qui  tendait  à  élever  le  niveau  du  jury,  sans  en  aocrottre  les  chaN 
^es  immodérément. 

Quelle  serait  maintenant  l'autorité  chargée  de  composer  h 
liste  annuelle?  Aujourd'hui  cette  liste  était  formée  par  des  com- 
missions cantonales»  composées  du  conseiller  général,  président, 
do  juge  de  paix  et  des  délégués  des  coOseils  municipaux.  La  liste 
de  sei^ice  appartenait  ainsi  au  pouvoir  électif,  et  rautorité  admi- 
ftislrafive  n*y  concourait  qu'indirectement  par  la  confection  de 
la  liste  générale. 

Le  gouvernement  proposait  de  confier  la  liste  annuelle  à  deux 
commissions.  La  première  se  réunirait  au  cheMieu  du  canton  * 
elle  se  composerait  du  jage  de  paix,  président,  et  de  tous  les 
maires  du  canton.  Cette  première  commission  dresserait  une 
liste  préparatoire,  en  proposant  le  triple  des  noms  qui  devraient 
figurer  sur  fa  liste  définitive. 

La  seconde  commission  se  réunirait  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement :  elle  se  composerait  de  tous  les  juges  de  paix  du  canton 
et  du  procureur  impérial.  Le  sous-préfet  la  présiderait;  elle  for« 
merait  la  liste  définitive,  en  éliminant  les  deux  tiers  des  noms 
proposés. 

La  suppression  des  commissions  do  i848  n'avait  trouvé  au- 
cun contradicteur  dans  fa  commission.  Elles  avaient  été  le  produit 
natuiel  d'une  époque  de  défiance,  où  la  liberté  semblait  s'enri- 
chirde  tout  ce  qu'on  ôtait  imprudemment  à  l'autorité.  Pendant 
trente  ans,  la  liste  de  service  avait  été  l'objet  de  lottes  ardentes. 
La  révolution,  en  l'enlevant  au  pouvoir,  suivait  sa  pente,  comme 
le  gouvernement  suivait  la  sienne  en  la  lui  restituant. 

La  création  des  Jeux  nouvelles  commissions  n'avait  amené  nos 
plus  aucune  objection.  Sans  doute ,  disait  le  rapport,  tout  n'est 
pas  l'œuvre  des  commissions  cantonales  dans  les  abus  qu'on  si- 
gnale depuis  la  loi  de  la  Constituante.  Le  vice  est  partout  :  dans 
le  principe  de  la  loi  même  qui  appelle  au  jurj  le  suffrage  uni- 
versel, dans  le  pouvoir  du  maire  qui  est  chargé  de  dresser  la  listft 
générale,  dans  la  répartition  du  contingent  de  canton  qui  suppose 
une  moyenne  impossible  d'aptitude  et  de  moralité.  Mais,  à  paM 
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même  ces  abns,  et  à  ne  jnger  que  par  la  théorie,  11  n'est  pas  con- 
lesfnble  que  cette  double  réunion  d'hommes  compétents,  que  ce 
double  et  sérieut  examen,  n'offrent  bien  plus  de  garanties  que  îe 
travail  de  commissions  où  la  voix  de  simples  délégués  des  conseils 
manicipaux  est  en  immense  majorité. 

La  commission  n'avait  point  été  du  même  atis  snr  la  compo- 
sition des  deux  nouvelles  commissions.  Le  conseiller  général  qui 
prét^idaft  aujourd'hui  i  la  liste  annuelle  était  dépouillé  par  le 
projet  de  cette  attribution,  et  cette  éviction,  signaléedans  la  dis- 
cossion  des  bureaux,  paraissait  avoir  été  accueillie  avec  une  dé- 
faveur marquée.  La  commission  avait  proposé,  à  l'unanimité,  de 
dooner  la  présidence  de  la  commission  cantonale  au  conseiller 
général ,  sans  rien  changer  du  reste  à  sa  composition  ,  et  de 
supprimer,  dans  la  commission  d'arrondissement,  le  procureur 
impérial,  en  y  adjoignant  les  conseillers  généraux  de  Tarrondis- 
«ment. 

L'opinion  de  la  commission  s^appuyait  sur  des  motifs  as<^e2 
graves.  Le  premier  était  l'incontestable  utilité  de  la  présence  et 
tfa  eoBcours  du  conseiller  général.  La  commission  cantonale  avait 
pourmission  de  dresser  la  liste  du  canton  ,  dont  l'élément  est  le 
cûotingent  communal.  La  liste  seritit  donc  bonne  ou  serait  mau- 
uise»  selon  que  le  personnel  fourni  par  chaque  commune  serait 
lûi-fnéme  bon  ou  mauvais.  Dans  le  système  de  la  loi ,  c*était  le 
^ite  qui  serait  chargé  de  donner  des  renseignements  ;  et  pour 
ne  pas  retom'oer  dans  les  abus  dont  se  plaignait  le  gouverne- 
ment, la  loi  plaçait  i  côté  do  maire  le  juge  de  paix,  qu^elIe  sup- 
posait connaître  aassi  te  personnel  de  chaque  canton. 

Comme  compétence  et  comme  autorité,  la  présence  au  jnge 
depatx,  tfux  yeux  de  la  commission,  ne  valait  pas  celle  du  con- 
cilier général.  Que  sont  aujourd'hui,  disait  le  rapporteur ,  la 
Wopart  des  juges  de  paix^  depuis  que  la  loi  a  élevé  le  traitement 
de  leurs  fonctions  ?  Ce  sont  le  plus  souvent  des  hommes  étrangers 
^  la  localité,  qui  n'ont  de  rapports  réguliers  qu*avec  ceux  dont 
ils  sont  appelés  à  juger  les  diiïérends,  et  qui,  dans  certains  can- 
^<^s ,  passent  souvent  des  années  sans  visiter  les  communes 
éloignées  du  ebef-llen.  Le  conseiller  général  est,  au  contraire, 
l^homme  du  pays;  c'est  là  qtie  sont  et  sa  famille,  et  ses  intérêts. 
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et  ses  relations  ;  c'est  là  qu'il  est  élu  par  des  hommes  qa'il  con- 
naît et  qui  le  connaissent;  et  pour  ce  choix  du  personnel  qui  doit 
former  la  liste  préparatoire  du  jury,  c'est  lui  évidemment  qai 
représente  la  compétence  locale  à  son  plus  haut  degré. 

La  commission  s'altachait  d'antant  plus  à  ce  concours,  qu'à 
cAté  de  son  incontestable  utilité  elle  n'apercevait  aucun  incoDTé- 
nient  qui  dût  causer  le  moindre  ombrage  à  l'autorité.  Il  ne  s'a- 
gissait pas  en  effet  de  porter  atteinte  au  principe  de  la  loi  et  de 
ressaisir  entre  les  mains  de  l'Élat  la  liste  de  service.  Lorsque, 
dans  la  même  commission  ,  siègent  tous  les  maires  d*un  canton 
nommés  par  le  gouvernement,  le  juge  de  paix  et ,  seul  émanant 
du  pouvoir  électif,  un  conseiller  général,  la  raison  dit  assex  que 
réquilibre  n'est  pas  rompu^  et  que  la  prépondérance,  ladécision 
reste  visiblement  à  Tautorité. 

S^attachant  à  multiplier  ces  points  de  vue,  le  rapport  montrait 
l'autorité  elle-même  trouvant  dans  ce  concours  d'un  agent  plus 
libre  un  soulagement  à  sa  propre  responsabilité  :  les  blessures 
nées  des  exclusions  du  jury  cessant  de  se  reporter  exclusivement 
à  Tautorité;  notre  législation  n'offrant  plus  au  même  degré  le 
spectacle  du  même  pouvoir,  chargé  de  constater  le  crime,  de  le 
livrer  aux  tribunaux,  et  de  lui  choisir  des  juges.  La  commission 
enfin  trouvait  dans  le  maintien  de  l'attribution  dont  jouissaient 
auj6urd*hui  les  conseillers  généraux  l'avantage  de  ne  troubler 
par  aucune  dépossession  des  hommes  qui  ont  si  bien  mérité  et 
du  gouvernement  et  du  pays. 

Toutes  ces  raisons  ne  touchèrent  pas  le  conseil  d'Etat.  D  ad- 
mit la  suppression  du  procureur  impérial  et  repoussa  les  autres 
amendements. 

Le  surplus  des  dispositions  du  projet  n'avait  donné  lieu  i  au- 
cun dissentiment.  Le  projet  avait  paru  à  la  commission  inappli- 
cable à  l'agglomération  lyonnaise;  le  conseil  d'État  avait  satisfait, 
sous  ce  rapport,  au  vœu  de  la  commission. 

En  apportant  au  Corps  législatif  le  projet  ainsi  mutilé, 
M.  Langlais  (de  la  Sarlhe)  disait  en  terminant  : 

a  Votre  commission  ne  vous  apporte  pas  un  conseil  :  elle  laisse 
au  Corps  législatif  la  plénitude  de  son  appréciation.  Elle  a  ac- 
cepté unanimement  le  principe  et  la  nécessité  sociale  de  la  loi; 
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elle  a  reconnu  tons  les  faits  et  tous  les  intérêts  qai  la  justifient  ; 
mais  eo  même  temps  elle  a  regretté  que  le  cotiseil  d*État  n*ait 
pas  adopté  les  motifs  si  nombreux  et  si  justes  qui  se  présentaient 
en  faieor  de  l'admission  des  membres  du  conseil  général  dans 
les  commissions  chargées  de  composer  les  listes  du  jury.  C'est 
maintenant  à  rassemblée  qu'il  appartient  de  prononcer  dans  sa 
sagesse  et  sa  prévoyance, 

»  L'institution  du  jury  ne  peut  s'établir ,  s'accréditer  que  par 
de  bons  jugements,  a  L'institution  du  jury  est  bonne  ou  mau- 
>  Taise,  disait  Napoléon  dans  le  conseil  d'Etat,  selon  que  les 
a  jurés  sont  bien  ou  mal  choisis.  »  C'est  en  envisageant  ce  puis- 
sant intérêt  de  la  société  que  votre  commission  croit  à  la  néces- 
sité de  replacer  le  jury  sur  sa  base,  et  de  relever  au  niveau  de 
celte  magistrature  française  qui  porte  dans  le  monde  entier  le 
respect  de  notre  pays.  » 

Le  projet  fut  roté,  malgré  les  répugnances  de  la  commission, 
dans  le  sens  indiqué  par  le  conseil  d'État. 

Le  projet  de  loi  sur  la  composition  des  listes  du  jury  avait 
poar  complément  deux  projets  de  nature  à  peu  près  semblable, 
6t  qui  avaient  pour  objet,  Tun  les  pourvois  en  matière  crimi- 
nelle, l'autre  la  déclaration  du  jury. 

Jusqu'alors,  lorsqu'un  accusé  voulait  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
qui  ratait  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  il  était  tenu  de 
former  sa  demande  en  nullité  dans  les  cinq  jours  qui  suivaient 
Tinterrugatoire  auquel  il  avait  été  soumis  par  le  président  des 
assises,  si  cette  demande  était  fondée  sur  les  motifs  ordinaires  de 
nullité;  si  elle  était  fondée  sur  l'incompétence  ,  le  délai  n'était 
plus  que  de  trois  jours.  Après  les  cinq  jours  ou  les  trois  jours,  le 
pourvoi  n'était  plus  recevable:  il  était  frappé  de  déchéance.  Ce- 
pendant, même  après  l'expiration  de  ce  délai,  quoique  radica- 
lement nulle  et  inefficace,  la  demande  en  nullité  n'en  avait  pas 
moins  pour  effet  de  suspendre  Texécation  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
d'empêcher  la  cour  d'assises  de  passer  outre  aux  débats.  Ce  ré- 
sultat singulier  était  la  conséquence  delà  règle  établie  en  ma- 
tière criminelle,  que  les  pourvois  sont  suspensifs  et  qu'à  la  Cour 
de  cassation  seule  il  appartient  d'en  apprécier  l'effet  et  la  vali- 
dité. 


309  HISTOIRJS  DE  FRANCE.  (1653.) 

Dans  la  pratique^  cette  doctrine  avait  produit  les  abus  les  plos 
graves.  Tous  les  jours  les  accusés,  i  la  veille  de  paraître  deraot 
la  cour  d'assises ,  se  faisaient  un  jeu  de  se  pourvoir  contre  les 
arrôts  de  renvoi,  sans  aucun  grief  sérieux,  sans  aucun  espoir  de 
succès,  mais  dans  le  seul  but  de  gagner^du  temps ,  de  récuser  ea 
masse  un  jury  qui  leur  était  suspect,  des  magistrats  dont  ils  re- 
doutaient la  sévérité.  La  marche  de  la  justice  était  entravée  par 
ces  ajournements  dérisoires;  les  affaires  criminelles»  au  moment 
d'être  jugées,  étaient  retirées  du  ràlc  ;  les  sessions  étaient  frap- 
pées de  stérilité;  les  jurés,  les  témoins^  les  experts  avaient  été 
réunis  inutilement  ;  des  frais  judiciaires  considérables  avaient 
été  faits  en  pure  perte. 

Le  projet  de  loi  faisait  cesser  cet  abus  par  pn  moyen  trèa-si(Q* 
pie.  Ce  moyen  consistait  à  déclarer  que  les  pourvois  tardifs  coo* 
tre  lesarrêis  de  renvoi  ne  seraient  plus  suspensib;  o*est4-dirâ 
que  lorsqu'ils  auraient  été  formés  après  Texpiraiion  des  délais 
légaux,  ils  ne  feraient  pas  obstacle  k  l'ouverture  des  débats  de- 
vant la  cour  d'assises  ;  ils  ne  seraient  soumis  à  la  cour  de  cassa- 
tion qu'après  que  la  cour  d*assises  aurait  rendu  son  arrêt  sur  le 
fond  du  procès.  Ainsi  les  accusés  conservaient  la  garantie  qui 
leur  était  due,  et  la  justice  reprenait  ses  droits  et  la  liberté  d« 
son  action. 

Le  projet  de  loi  faisait  également  disparaîtra  Tanomalie  qui 
établissait  dçs  délais  différents  s^lon  que  les  pourvois  étaient 
fondés  sur  Tincompétence  ou  sur  les  autres  moyens  de  nullité 
déterminés  par  la  loi.  C'est  à  ces  deux  points  qu'il  se  réduisait  t 
et  il  fut  volé  sans  réserves  par  le  Corps  législatif. 

Le  troisième  projet  de  loi  était  relatif  au  jury  et  conceruait 
le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  déclaration  de  culpabilité. 
On  sait  quelles  variations  fréquentes  cette  partie  de  U  législation 
avait  subies  depuis  soixante  ans.  Dans  la  première  période  ré- 
volutionnaire, on  avait  tour  à  tour  exigé  pour  la  coadampationua 
nombre  de  voix  supérieur  à  la  simple  majorité,  puis  lasimpU 
majorité,  puisTunanimité.  Le  code  d'instruction  criminelle  in* 
troduisit  un  autre  système  :  En  premier  lieu,  si  les  juges  étaient 
convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  s'étaient 
trompés  sur  le  fond,  la  cour  devait  surseoir  au  jugement,  <t 
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renvoyer  Tallaire  à  la  session  suivante;  en  second  lieu  ,  lorsi^ue 
Taccusé  n'était  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majorité,  Ucoufi 
qui  se  composait  de  cinq  juges,  délibérait  de  son  côté  sur  le  fond 
da  procès,  et  ses  voix  étaient  réunies  à  celles  du  jury  pour  vider 
la  question  dans  un  sens  ou  dans  Tautre.  Mais  il  pouvait  résuUer 
de  cet  expédient  que  dans  une  aiïaire  où  sept  voix  contre  cinq 
n'avaient  pas  été  jugées  suffisantes  pour  la  condamnation,  elle 
fût,  eo  réalité,  prononcée  par  neuf  voix  contre  huit,  ce  qui  était 
aoe  inconséquence  évidente,  âous  la  restauration,  on  essaya  de 
corriger  cet  inconvénient,  en  exigeant  à  la  fois  la  majorité  de  la 
cour  et  la  majorité  du  jury  pour  la  condamnation.  Lorsque  la 
majorité  des  juges  était  favorable  à  Taccusé,  son  avis  l'emportait, 
liais  QD  autre  abus  sortit  de  ce  système  :  dans  toutes  les  affaires 
délicates  dont  ils  voulaient  décliner  la  responsabilité  ,  les  jurés 
s'entendaient  pour  donner  leur  verdict  à  la  majorité  simple  et 
pour  se  décharger  ainsi  de  la  décision  sur  la  magistrature. 

Ia  loi  du  4  mars  1851  supprima  celte  association  de  la  cour 
aox  décisions  du  jury,  puis  elle  se  contenta  d.'exiger  huit  voix 
pour  la  déclaration  de  culpabilité.  La  loi  du  9  septembre  1855 
rétablit  la  majorité  simple,  sans  toutefois  rendre  aux  n^agistrats 
leur  ancien  droit  de  délibérer  sur  le  fond,  lorsque  la  culpabilité 
n'araitété  reconnue  par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité  ;  le  seul 
droit  que  la  loi  leur  attribuait  en  ce  cas  était  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante.  Cette  loi  du  9  septembre  subsista 
jusqu'au  6  mars  1848,  époque  à  laquelle  un  décret  du  gouver- 
ncnaent  provisoire,  revenant  aux  principes  de  1791,  décida  que 
les  condamnations  ne  pourraient  désormais  être  prononcées  qu'à 
la  majorité  de  neuf  voix.  Les  efTets  de  ce  décret  sur  la  répres- 
sion furent  si  funestes,  qu'on  se  vit  obligé  de  le  rapporter  après 
six  mois  d'expérience^  et  ce  fut  alors  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante,  en  date  du  18  octobre  1848,  abaissa  de  neuf  à  huit 
voii  le  chiffre  de  la  majorité.  Ce  décret^  encore  en  vigueur  au 
moment  de  la  présentation  du  projet  nouveau,  avait  été  une 
amélioration  réelle,  mais  insuffisante.  Comparativement  à  1848, 
le  niveau  de  la  répression  s'était  légèrement  relevé  pendant  les 
années  1849  et  1850,  mais  il  restait  encore  très-inférieur  à  celui 
de  la  période  antérieure  à  1848,  Pendant  ces  deux  années,  le 
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nombre  moyen  des  accusations  rejetées  entièrement  avait  été  de 
plus  de  300  sur  1,000  au  lieu  de  250  à  peu  près  que  l'on 
comptait  de  18il  à  1847.  Ces  chiffres  étaient  la  meilleure  cri- 
tique que  Ton  pût  faire  de  la  législation  actuelle. 

La  loi  proposée  établissait  la  majorité  simple,  c'est-à-dire  de 
sept  voix  contre  cinq,  majorité  bien  suffisante  pour  produire  la 
certitude  morale,  si  elle  ne  Test  pas  pour  créer  cette  certitude 
mathématique  absolue,  qui  n'a  rien  à  faire  dans  les  discossions 
judiciaires.  Cette  certitude  morale  est  la  seule  à  laquelle  doivent 
s'arrêter  le  législateur  et  le  juge,  puisque  la  nature  des  choses 
ne  permet  pas  d'en  réclamer  d'autre.  Il  est  à  remarquer,  en 
effet,  que  si  l'affaire  a  été  renvoyée  à  la  session  suivante  et  qae 
le  second  jury  juge  comme  le  premier,  la  condamnation  aura 
été  prononcée  par  quatorze  voix  au  moins.  Avec  la  majorité 
simple,  précédée  ou  accompagnée  de  toutes  ces  garanties,  toute 
autre  précaution  est  donc  superflue;  on  peut  se  passer  notam- 
ment de  celle  que  la  loi]  de  183S  avait  établie  en  disposant  que, 
dans  le  cas  de  déclaration  à  la  simple  majorité,  la  cour  aurait 
la  faculté  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante.  Il  est  évi- 
dent que  cette  disposition  fait  double  emploi  avec  celle  qui  per- 
met à  la  cour ,  dans  tous  les  cas,  de  prononcer  ce  renvoi, 
lorsqu'elle  est  convaincue  que  le  jury  s'est  trompé.  Nou-seule- 
ment  cette  seconde  précaution  était  inutile,  mais  elle  était 
nuisible;  car,  dans  ce  système,  le  jury  étant  obligé  de  coastaier 
si  sa  décision  était  prise  à  la  majorité  simple  ou  à  la  majorité  de 
plus  de  sept  voix,  il  en  résultait  que  la  justice  du  jury  semblait 
avoir  deux  degrés  différents  de  certitude,  deux  poids  et  deux 
mesures,  Tune  plus  favorable,  l'autre  moins  favorable,  ce  qui 
avait  pour  effet  d'affaiblir  l'autorité  de  ses  verdicts,  lorsqu'ils 
étaient  rendus  à  la  simple  majorité.  Le  projet  de  loi  avait  donc 
raison  de  ne  pas  reproduire  ce  système  et  de  le  remplacer  par 
un  système  beaucoup  plus  simple.  En  rétablissant  la  simple 
majorité,  la  majorité  de  sept  voix  sur  douze,  il  se  bornait  à  dis- 
poser que  la  décision  du  jury  serait  reprise  à  la  majorité;  en 
même  temps  il  prescrivait,  à  peine  de  nullité,  le  silence  sur  le 
nçmbre  de  voix  dont  se  composerait  la  majorité  constatée  par  la 
déclaration  du  jury.  C'était  là  peut-être  la  vraie  solution  du  pro- 
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blême;  et  il  y  avait  là  toat  ce  que  la  justice  humaine  comporte 
de  certitude  et  d'autorité. 

Le  projet  fut  volé  sans  amendement  par  le  Corps  législatif. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  projets  soumis  aux  débats 
parlementaires  qu'on  pouvait  retrouver  Faction  toujours  crois- 
sante du  principe  d'autorité  ;  il  étendait  sur  le  pays  tout  entier 
uoe  salutaire  discipline. 

La  commission  d'examen  pour  la  réglementation  du  colpor- 
tage continuait  à  poursuivre  l'œuvre  de  moralisation  qui  lui  avait 
été  conGée.  Dans  son  rapport  d'ensemble  sur  Tadministration 
du  ministère  de  rintérieur,  M.  de  Persigny  résuma  ainsi  les  tra- 
vaux de  la  commission  :  a  Tous  les  livres,  toutes  les  brochures 
oïïrant  quelques  dangers  pour  les  principes  religieux  et  pour  les 
mœurs  publiques,  ont  été  soigneusement  écartés.  C'est  ainsi  que 
la  commission  a  repoussé  plus  de  6,000  publications  qui  allaient 
autrefois,  sous  forme  de  romans,  d'almanachs  ou  de  pnmpblets, 
alimenter  le  colportage  et  pervertir  Tesprii  des  campagnards. 

B  Les  éditeurs  de  cette  mauvaise  littérature,  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre, comprennent  que  leur  véritable  intérêt  est  désormais 
d'accord  avec  la  réforme  poursuivie  par  l'administration,  et 
n'impriment  plus  pour  le  colportage  que  des  ouvrages  d'un  ca- 
ractère essentiellement  moral,  o 

Ces  efforts  tentés  pour  restaurer  en  France  le  principe  d'au- 
torité, pour  réprimer  les  mauvais  instincts,  pour  discipliner  les 
masses,  s'alliaient  heureusement  aux  effets  d'une  clémence  na- 
turelle aux  gouvernements  sûrs  de  leur  force. 

A  l'occasion  de  son  mariage,  TEmpereur  avait  gracié  plus  de 
5,000  individus,  parmi  ceux  qui  avaient  été  l'objet  de  mesures 
de  sûreté  générale  prises  à  la  suite  des  troubles  de  décembre 
18S1.  Avec  les  grâces  précédemment  accordées,  avec  les  nom- 
breuses soumissions  qui  arrivaient  chaque  jour,  et  parmi  les- 
quelles on  remarqua  celle  de  M.  Sobrier.  il  ne  restait  plus,  à  la 
fin  de  janvier,  qu'environ  1 ,200  personnes  soumises  à  l'expulsion 
ou  à  la  transportation.  Ce  nombre  devait  encore  diminuer  dans 
une  proportion  considérable. 

C'est  à  cette  énergie,  sagement  mélangée  de  douceur,  qu'il 
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faut  attribuer  le  retour  évident  qui  se  faisait  par  toute  la  France  Ters 
les  idées  d*ordre,  de  conservation  et  de  sécurité,  et  qui  permit  de 
supprimer,  le  21  juin,  le  ministère  de  la  police  générale,  tla  dé- 
partement tout  entier,  par  exemple»  la  Corse,  était  en  quelques  ' 
mois  acquis  aux  habitudes  de  civilisation  qui  régnent  dans  tout 
le  pays  et  auxquelles  il  avait  échappé  jusqu^ alors.  L^énergiqod 
impulsion  donnée  aux  services  judiciaires  y  avait  établi  une 
sécurité  inconnue,  et  les  contumax  avaient  Cessé  de  trouvef  dans 
les  populations  Tappui  qui  faisait  toute  leur  force.  Dans  Vatron- 
dissement  même  de  Sartène^  celui  qui,  à  i*aisotl  de  sa  proximité 
de  la  Sardaigne,  était  le  plus  désolé  par  les  brigandages  et  par 
la  vendetta^  on  n'avait  pas  à  constater  un  seul  attentat  tonire  les 
personnes.  L'extinction  du  banditisme,  naguère  tout-puissaot, 
compterait  parmi  les  services  les  plus  importants  rendus  parle 
gouyernement  de  l'Empereur  à  cette  belle  contrée. 

Nous  avons  dit  sur  quels  éléments  s^appoyait  dans  le  pays 
Tautorité  impériale.  Les  masses  populaires,  le  clergé,  Tarmée, 
tels  étaient  les  principes  avoués  de  sa  fbrce.  Les  masses,  11  les 
ralliait  i  lui  en  relevant  le  juste  sentimetit  de  leur  dignité,  en 
consacrant  tous  ses  soins  à  ràmélioration  de  leut*  condition  mo- 
rale et  matérielle.  Le  clergé,  il  l'honorait  avec  raison  et  s'asso- 
ciait heureusement  au  mouvement  nouteâu  dès  esprits  vers  les 
idées  de  respect  et  de  régénération  religieuse.  L'armée,  eette 
fille  du  peuple,  dont  le  bien-être  et  la  gloire  sont  intimetnent 
liés  à  la  gloire  et  au  bien-être  de  la  nation^  il  Tentourait  de  sa 
sollicitude  et  préparait  en  elle  l'instrument  d'une  politique  fièrt 
et  digne  de  la  France,  avec  laquelle  il  faudrait  bien  que  l'Europe 
apprit  désormais  à  compter. 

Au  moment  où  allait  être  levé  le  camp  de  Satory,  S.  M.  TEoi- 
pereur  fit  manœuvrer  et  f)as8a  en  revue  (  20  septembre  ),  U 
troisième  division  de  l'armée  de  Paris  et  la  cavalerie  de  Ver* 
iailles.  Dans  l'allocution  prononcée  a  celte  occasion  par  S.  U«i 
OB  remarqua  les  paroles  suivantes  : 

c  Dans  les  temps  difficiles,  qui  a  soutenu  les  empires,  si  ce 
n*est  ces  réunions  d'hommes  armés  tirés  du  peuple,  façonnera 
III  discipline»  animée  du  sentiment  du  devoir,  et  qui  conservent 
au  milieu  de  la  paix,  où  généralement  Végoïsme  et  V intérêt  finif- 
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$entpar  tout  énerver^  ce  dé?ouement  ù  la  patrie  fondé  sur  Tabné- 
gatioo  de  soi-même,  cet  amour  fondé  sur  le  mépris  des  richesses? 

»  Yoilà  ce  qui  a  toujours  fait  des  armées  U  sanctuaire  de 
l'hoDDeur.  Aussi,  tant  que  la  paix  dure^  il  eiiste  une  eommu*> 
uuté  de  sentiments,  je  dirai  même  une  sorte  d'esprit  de  corps 
entre  nous  et  les  armées  étrangères^  Nous  aimons  et  nous  elli-* 
œonsceuxqui^  cbeeeux»  sentent  et  agissent  comme  nous  tel 
tant  que  la  politique  ne  les  change  pas  en  eonemiSf  ûous  soul* 
met  heureux  de  les  accueillir  comme  camarades  et  comme 
frères a 

Â  ce  langage,  si  bien  fait  pour  faire  tibrer  la  fibre  militaire  du 
pays,  l'Emperear  lydutait  lei  mille  soins  d'one  soUidiade  pA- 

térnelie. 

(Jo  décret  impérial  du  17  fétrlef  augmenta  dé  dik  «éntimetf 
par  joar,  dans  toutes  les  position^  de  pféseface  Ou  d'absëbeë,  M 
solde  des  sous-^ofOeiérs  de  toutes  armés.  L'armée  française  de 
terre  et  de  mer  comptant  èbtirob  S0,000  sous-^flldêr^,  et  la 
solde  de  chacun  d*eut  étatit  augmentée  de  S6  fr.  50  c.  pé» 
an,  le  décret  Impliquait  une  dépense  annuelle  dé  i  million 
95,000  fr. 

Ud  décret  du  22  tidvembre  porta  formation  de  dix  nouveaux 
bataillons  de  chasseurs  â  pied  à  dix  compagnies  et  do  deux 
DonTelled  compagnies  dans  chacuti  des  dix  bataillons  de  cette 
arme  actuellement  existants.  C'était  ajouter  une  force  véritable 
iTarmée  en  dé¥etopt>ant  ces  corps  spéciaux  appelés  k  jouer,  à 
côté  de  l'infanterie  de  bataille,  un  rêle  en  harmonie  avec  leô 
aptitudes  physiques  et  moraleâ,  avec  la  mobilité,  Tadresse  et 
l'initiative  naturelles  au  soldat  français.  L'arme  des  chasseurs 
i  pied,  dont  la  création  toute  française  a  excité  un  si  vif  intérêt 
et  donné  lieu  à  de  si  nombreuses  imitations  en  Europe,  devenait 
par  là  le  noyau  d'une  organisation  spéciale  destinée  à  changer 
(es  conditions  de  la  guerre  moderne. 

Lorsque  les  premières  inquiétudes  excitées  par  la  lutte  des 
influences  en  Orient  se  firent  sentir  en  Europe,  le  gouver- 
nement impérial  n'eut  pas  à  créer  un  esprit  militaire  :  il  n'eut 
qu a  vouloir  pour  trouver  dans  les  cadres,  conservés  intacts 
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malgré  les  diminutions  récentes  de  reffeclif,  une  armée  comme 
la  France  seule  peut  en  produire. 

L'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  pendant  Tannée  185! 
avait  été,  en  moyenne,  da 389,560  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats; il  était,  en  1851 ,  de  406,532. 

Au  1*'  janvier  4853,  après  la  libération  de  55,943  hommes  de 
la  classe  de  4845,  l'armée  active  avait  un  effectif  de  576,101 
hommes,  savoir  :  corps  de  Tintérieur,  304,664  ;  corps  de  Tar- 
mée  d'Afrique,  71,237.  La  réserve  se  composait,  à  la  même 
époque,  de  426,849  hommes.  L'effectif  général  des  forces  mili- 
taires de  la  France  était  donc^  au  commencement  de  Tannée,  de 
502,990  hommes. 

Il  eût  fallu  remonter  au  premier  Empire  français  pour  relroa- 
ver  Timage  de  Tactivité  militaire  qui  régna  en  France  du  jour  où 
la  guerre  parut  possible.  Visites  ministérielles  aux  places  de 
guerre  et  à  leurs  garnisons,  aui  ports  et  aux  arsenaux,  camps  de 
manœuvres  à  Satory,  à  Helfaut,  à  Sathonay,  vaisseaux  lancés  dans 
les  ports,  tout,  dansTarmée  et  dans  la  marine,  se  ressentit  d'une 
impulsion  vigoureuse,  d'une  volonté  iaielligente. 

A  ces  signes  incontestables  de  puissance,  fallait-il,  avec  quel- 
ques esprits  chagrins,  opposer  une  prétendue  décadence  morale 
et  intellectuelle  de  la  France?  Fallait-il  imputer  à  crime  au  gou- 
vernement impérial  une  défaillance  des  esprits  et  des  âmes  qu'il 
avait  sans  doute  trouvée  dans  le  pays,  mais  qu'à  coup  sûr  il  n'a- 
vait pas  créée?  Fallait-il  s'en  prendre  à  lui  des  conditions  nou- 
velles faites  à  la  liberté  politique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11 
avait  à  guérir  la  France  d'une  maladie  réelle,  mais  qu'il  n'avait 
pas  faite.  Son  rôle  était  de  restaurer  l'autorité,  l'esprit  pratique, 
le  sentiment  religieux  dans  tous  les  éléments  de  la  vie  publique. 

C'est  ce  qu'avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  il  avait  cherché  à 
faire  dans  l'enseignement  supérieur  comme  dans  l'enseignement 
primaire. 

Depuis  que  la  loi  du  45  mars  1850  avait  réglé  la  liberté  de 
l'enseignement,  TEtat,  qui  n'était  plus  chargé  de  donner  Tin- 
struction  à  tous  les  enfants  du  pays,  était  demeuré  en  possession 
de  marquer  et  de  maintenir  le  niveau  de  l'éducation  nationale. 
Cest  dans  ses  cinquante-sept  lycées,  répartis  d'une  manière  en- 
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core  trop  inégale  sur  la  surface  du  territoire,  qu'il  remplissait 
celle  partie  importante  de  sa  mission.  Dans  ces  établissements 
modèles/dont  les  méthodes  se  communiquent  bien  vite  à  toutes 
les  écoles  annexes  ou  rivales,  un  décret  du  iO  avril  1852  avait, 
00  se  le  rappelle,  opéré  une  réforme  considérable.  Tout  Tancien 
plan  des  études  universitaires  avait  été  refondu  pour  le  mettre 
en  harmonie  avec  une  pensée  systématique  diversement  appré- 
eiée.  Le  nouveau  règlement  scolaire  était  aujourd'hui  suivi  et 
pratiqué  dans  tous  les  lycées  de  TEmpire;  il  n'y  en  avait  pas  un 
seul  qui,  après  des  études  de  grammaire  française,  latine  et 
grecque,  faites  en  commun,  comme  la  meilleure  préparation  à 
l'enseignement  soit  des  lettres,  soit  des  sciences,  n'offrît  aux 
jeoDes  gens  deux  voies  distinctes,  Tune  plus  spécialement  litté- 
raire, l'autre  plus  spécialement  scientifique  et  aboutissant,  celle- 
ci  au  baccalauréat  ès-sciences,  celle-là  au  baccalauréat  ès-lettres, 
c'est-à-dire  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  libérales,  de  toutes 
les  fonctions  delà  société,  services  publics,  industrie,  commerce. 

Améliorer  la  situation  des  instituteurs,  c'est  aussi  relever  et 
étendre  l'instruction  primaire.  C'est  ce  que  le  gouvernement 
chercha  à  faire  par  un  décret  du  5i  décembre  relatif  aux  fonc- 
tions d'instituteur  suppléant  et  d'instituteur  adjoint. 

Enfin,  un  décret  du  10  avril  avait  donné  aux  facultés  des 
lettres  un  auditoire  nouveau  en  soumettant  les  étudiants  en  droit 
à  l'obligation  d'en  suivre  les  cours,  d'où  résultait  la  nécessité  de 
donner  à  cet  enseignement  un  caractère  plus  précis  et  plus  pra- 
tique, sans  lui  rien  ôter  de  sa  profondeur  et  de  son  éclat.  Tel 
était  l'objet  d'un  règlement  préparé  pour  distribuer  en  trois 
acnées  successives  l'enseignement  des  facultés  des.  lettres.  Il 
importait  de  substituer  à  des  développements  vagues  et  quelque- 
fois arbitraires  un  exposé  méthodique  des  principes  et  des  doc- 
trines qui  constituent  véritablement  l'enseignement  supérieur. 

U  faut  encore  signaler  à  la  reconnaissance  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  les  efforts  incessants  du  gouvernement  nou- 
veau pour  propagerles  principesqui  avaient  inspiré  le  décret  pré- 
sideoliei  du  28  mars  1852 ,  relatif  à  la  propriété  iutellectuelle. 
Cet  acte  de  haute  équité  internationale  ne  pouvait  rester  sans 
influence  sur  les  déterminations  des  cabinets  étrangers,  auxquels 
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le  gouvernement  français  avait  spontanément  assuré  les  garan- 
ties dont  11  sollicitait  la  réciprocité  en  faveur  de  ses  régnicoles. 
(On  trouvera,  au  chapitre  des  Belations  extérieures^  Tanalyse  dei 
traités  littéraires  signés  avec  les  puissances  étrangères.) 

Que  tous  ces  efforts  effaçassent  en  quelques  jours  les  traces  de 
plu8ieur9  années  de  décadence  intellectuelle  et  mprale,  c'est  ce 
qu'il  ne  fallait  pas  espérer  sans  doute;  mais  il  eût  été  plus  ju^te 
de  ne  pas  accuser,  par  esprit  de  parti,  le  gouvernement  npuveaa 
de  ces  tristes  conséquences  d'une  période  de  désordre  et  dV 
narchle. 

Une  parole  toujours  respectée,  celle  de  M.  Guiwt,  retraça,  IQ 
point  de  vue  spécial  de  TEglise  protestante,  niaii  avec  des  tntjt» 
applicables  h  la  société  tout  eutière,  et  aussi  avee  rimpartialité 
d'un  grand  esprit,  les  principaux  caractères  de  la  nialadie  oo- 
rsile  dont  notre  société  est  atteinte. 

C'était  dans  Tégliae  de  TOratoire,  à  la  sénoce  publique  w 
nuelle  de  la  société  pour  Tencouragement  de  riostruction  pri» 
maire  parnii  lea  protestante  de  Franoe.  L'bomme  d'Etat  émioant, 
redevenu  daps  U  retraite  le  grand  écrivain  et  rbistorien  phiiiH 
sopbe  de  lea  premières  années^  montra  le  mouvement  pMa 
d'avenir  qui  se  faisait  dans  lee  deux  grandes  communioni 
dirétiennes» 

e  Evidemment,  dit  Tillnstre  orateur,  un  grand  mouvement 
s'est  élevé  et  fermente  dans  le  sein  du  protestantisme  français; 
mouvement  plein  d'avenir,  quoique  d'un  avenir  encore  incertain 
et  obscur.  Et  l'Eglise  protestante  n'est  pas  seule  à  offrir  ce  spee- 
lacle  ;  un  grand  mouvement  règne  aussi  dans  l'Eglise  catholique. 
Tons  aves  tu  rouvrir  ses  conciles.  Plusieurs  de  ses  grandes  cor- 
porations religieuses  se  relèvent  et  s'étendent.  La  plupart  des 
liens  qui  entravaient  la  libre  action  de  l'Eglise  catholique  sont 
tombés;  de  toutes  parts  se  manifeste  dans  son  sein  une  grande 
activité  religieuse,  littéraire,  savante,  un  puissant  retour  de  fer- 
veur et  d'influence. 

»  Ce  ne  sont  point  là,  Messieurs,  des  faits  accidentels  ni  de 
vains  symptAmes  ;  l'état  et  les  besoins  de  notre  société  s'y  rérè- 
lent  avec  éclat.  Au  milieu  du  bouleversement  social  de  18iS,  en 
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proie  à  ses  désordres  et  à  ses  alarmes,  la  France,  catholique  oa 
protestante,  s'est  jetée  dans  les  bras  de  la  religion  chrétienne, 
disant:  «  Nous  périssons  ;  sauTez-nous;  exercez  votre  action; 
B  reprenez  votre  empire  ;  faites  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  * 
>  nous  sauver,  d 

La  France,  ajoutait  M.  Gnizot,  ne  peut  être  sauvée  que  par  le 
eitristianisme.  Mais  i  quelle  condition  ?  par  quels  moyens  ?  Par 
la  résurrection,  la  propagation,  Faction  soutenue  de  la  foi  chré- 
tienne, de  Fespérance  chrétienne,  de  la  charité  chrétienne.  Ce 
qui  nous  manque,  disait-il,  c'est  un  point  fixe  qui  soit  en  même 
temps  un  point  d'appui  et  un  point  d'arrêt,  un  point  d*appal 
pour  l'action,  un  point  d'arrêt  dans  le  mouvement.  «  Nous  flot-» 
tons  dans  le  vide,  au  gré  tantôt  des  vents  qui  viennent  du  monde, 
tantôt  des  vents  qui  viennent  de  notre  âme,  sans  base,  sans 
^igae,  sans  limite.  La  religion  chrétienne  donne  ce  point  flta 
qui  nous  manque  et  auquel  nous  aspirons.  Les  diverses  Eglises 
chrétiennes  ne  le  placent  pas  toutes  au  même  lieu  et  ne  Torga- 
Disent  pas  sous  la  même  forme,  mais  tontes  le  possèdent  et  s'y 
réfèrent.  Poumons  protestants,  il  est  dans  les  livres  saints,  dans 
cette  parole  que  nous  n'avons  pas  écrite  et  que  nous  ne  pouvons 
€fficer.  L&  sont  la  loi  et  Tautorité  surhumaines  et  surnaturelles  ; 
là  nous  nous  appuyons  et  nous  nous  arrêtons.  Là  est  le  point  fixe 
qae  nous  avons  à  offrir  à  la  société,  d 

II  manque  encore  aux  ftmes  un  autre  principe  de  vie  et  d^ordre 
noral,  l'espérance,  a  Regardez  autour  de  vous  et  peut-être  en 
YOQs-mêmes,  disait  l'éloquent  orateur  :  l'abattement  des  esprits 
et  des  cœurs  est  général  ;  tant  de  mécomptes  dans  le  passé  !  tant 
de  ténèbres  sur  l'avenir  !  Le  doute  du  découragement  et  cette 
inquiétude  tantôt  agitée,  tantôt  apathique,  mais  toujours  stérile 
que  le  doute  enfante,  c'est  le  mal  de  notre  temps,  même  parmi 
les  honnêtes  gens. 

V  Le  christianisme  seul  a  le  remède  à  ce  mal.  Dans  les  so- 
ciétés païennes,  le  découragement  pouvait  être  fondé;  elles 
épuisaient  rapidement  leur  vie  morale;  quelles  que  fussent  leur 
^orce  et  leur  gloire,  elles  arrivaient  bientôt  au  terme  de  ce  qu'il 
y  avait  de  bon  et  de  vrai  dans  les  principes  imparfaits  el  impurs 
qui  les  avait  d'abord  (kit  prospérer  ;  ainsi  l'histoire  nous  les 
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montre  toutes  tombant  les  unes,  en  Orient,  dans  une  immobilité 
apathique,  les  autres^  en  Occident,  dans  la  décadence  et  la  dé- 
composition. Mais,  pour  les  nations  comme  pour  les  individos, 
le  christianisme  a  des  espérances  indestructibles  et  inépuisables, 
des  principes  éternels  de  régénération  et  de  rajeunissement. 
Venu  de  Dieu  pour  ramener  l'homme  à  Dieu,  il  est  en  parfaite 
harmonie,  d*une  part  avec  la  vérité  divine,  de  Tautre  avec  la 
nature  humaine,  et  il  a  de  quoi  relever,  rafraîchir,  renouveler 
éternellement,  si  Ton  peut  se  servir  icf-bas  du  mot  d'éternité, 
les  peuples  qui  se  donnent  à  lui.  Le  découragement  n'est  pas 
possible  pour  les  chrétiens,  ils  ont  dans  leur  âme  des  forces  et 
devant  eux  des  perspectives  infinies,  d 

Enfin,  il  nous  manque  la  paix  intérieure,  a  cette  paix  qoi 
prend  sa  source  dans  la  confiance  que  se  portent  mutuellement 
les  hommes  et  les  diverses  classes  d'hommes,  dans  la  sécurité 
morale  avec  laquelle  ils  vivent  et  traitent  ensemble.  Cette  paii 
est  difficile  à  maintenir  au  milieu  de  cette  grande  extension  de 
liberté  qui  est  Tun  des  principaux  caractères  de  la  civilisation 
moderne.  La  liberté,  toutes  les  libertés  sont  des  sources  de  dis- 
sentiment et  de  luttes  qui  deviennent  aisément  des  excès,  des 
désordres,  des  dangers.  Pour  supprimer  l'effet,  on  comprime 
alors  la  cause  ;  pour  rétablir  la  paix,  on  abolit  la  liberté.  Remède 
momentané  et  qui  s'use  bientôt.  La  liberté,  et  la  liberté  reli- 
gieuse essentiellement,  est  devenue  un  des  besoins  permanents 
de  notre  société.  La  charité  chrétienne  est  le  vrai,  le  seul  remède 
durable  à  ses  inconvénients  et  à  ses  périls.  Sous  ce  point  de  vue, 
Messieurs,  la  charité  chrétienne  a  de  nos  jours  une  grande  exten- 
sion à  prendre^  une  belle  et  salutaire  mission  à  remplir;  elle 
ne  se  borne  pas  seulement  à  vouloir  et  à  faire  du  bien  aux  hom- 
mes dans  leurs  misères,  elle  consiste  aussi  dans  le  respect  de  leurs 
droits  et  de  leurs  sentiments  ;  elle  repousse,  elle  condamne  toute 
contrainte  matérielle,  tout  emploi  de  la  force  matérielle  dans 
Tordre  spirituel,  et  par  là  elle  porte  et'maintient  la  paix  au  sein 
de  la  liberté,  d 

Ainsi,  aux  yeux  de  Thistorien  philosophe»  le  christianisme 
répond  aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la  société  moderne. 
Hors  de  la  foi  chrétienne,  aucun  point  fixe  ;  hors  de  l'espérance 
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chrétienne,  aucun  courage  ;  hors  de  la  charité  chr(!'tienne,  point 
de  véritable  paix. 

Les  grands  esprits  ne  descendent  pas  à  rallusion,  à  la  récri- 
mination déguisée.  Ce  n'est  qu'en  remontant  aux  principes  vi- 
taux de  la  société  que  M.  Guizot  s'arrêta]  un  instant  à  la  situa- 
tion politique  nouvelle.  Nous  assistons,  dit-il  en  terminant,  à 
QD  étrange  spectacle.  «  Au  moment  même  où  les  libertés  publi- 
bliqaes  s'abaissent  et  reculent^  les  libertés  chrétiennes  se  relèvent 
et  avancent;  c'est  dans  TÉglise  chrétienne  que  se  réfugient  le 
mouvement  intellectuel  et  la  vie  libre  qui  se  retirent  du  monde 
politique,  v 

Là,  en  effet,  serait  le  remède,  et  non  dans  les  résolutions 
empiriques  proposées  par  l'esprit  de  parti,  ou  dans  les  combinai- 
sons chimériques  imaginées  par  quelques  hommes  d'Etat  en 
dis^ponibilité,  plus  préoccupés  de  leurs  espérances  égoïstes  et 
de  leurs  rancunes  personnelles  que  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
France.    ♦ 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  des  inquiétudes  si  graves^  causées  à 
la  fin  de  Tannée  par  le  déficit  des  récoltes  et  par  les  premiers 
braitâ  de  guerre  européenne,  on  chercha  à  émouvoir  l'opinion 
publique  par  le  bruit  d'une  fusion  qui  se  serait  enfin  réalisée 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  représentées 
par  M.  le  comte  de  Ghambord  et  par  M.  le  duc  de  Nemours.  On  pu- 
blia même  le  procès-verbal  de  cet  acte,  où  ne  figurait  pas,  il  est 
Trai,  le  nom  de  l'une  des  principales  parties  intéressées,  c'est- 
à-dire  M.  le  comte  de  Paris.  Mais  un  journal  annonça  que,  sans 
îouioir  engager  son  fils  aîné,  dont  la  majorité  approchait,  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  serait  en  droit  de  supposer  qu'aussi- 
tôt cette  majorité  venue,  le  premier  soin  et  le  premier  devoir  de 
son  ûls  serait  de  se  mettre  aux  ordres  de  M.  le  comte  de  Gham- 
bord. 

Il  faut  bien  le  dire,  ces  combinaisons  plus  ou  moins  sérieuses, 
auxquelles  il  ne  manquait  que  l'assentiment  du  pays,  n'arrivaient 
pas  jusqu'aux  masses  qui  ne  se  passionnent  que  pour  leurs  inté- 
rêts présents  et  véritables. 
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RAle  politique  de  la  FraDee  à  l'étranger  ;  rerirement  hcmerable  ;  ^ftàlttét 
•péeiale  da  geaTernement  napoléoniea.  —  Qoerelle  avee  la  répablîqat  éê 
l'i^wUmf,  réparaiipB  eb(e»p«.  —  C«iT«iition  eep««mre  avec  k$  &«U> 
Udîs  4i  TAivériqiif  d«  pord.  -r-  Tr^ît^  étt  commerce  et  ^  neTigatipa  av^ 
le  Portogal.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naYigation  avec  le  Cbili, 
le  droit  des  neutres  et  le  droit  de  visite.  —  Convention  relative  à  la  télé- 
grephie  électrique  internationale.  —  Conventions  garantissant  la  réciproaté 
de  la  propriété  littéraire  avec  le  duché  de  Nassau,  la  principauté  de  ReiMi 
(braqdiealaée),  Iaprincipaotéde8cliwartcbourg-Radolatadt,kiBdlg{qM,  ili* 


La  part  prise  par  le  gouvernement  impérial  aux  luttes  diplo- 
matiques de  la  question  d*Orient  a  été  eiposée  par  nous,  dans 
un  chapitre  spécial,  avec  trop  de  détails  pour  que  nous  ayons 
à  y  revenir  ici.  Disons  seulement  quelle  situation  générale  fai- 
saient à  la  France  ces  complications  extérieures  et  les  menaces 
de  guerre  européenne  qui  venaient  inquiéter,  à  la  fin  de  Tannée, 
un  pays  où  avaient  été  accueillies  avec  tant  de  bonheur  les  espé- 
rances d'une  calme  et  paisible  prospérité. 

C'était  une  grande  épreuve  pour  la  France  que  cette  crise 
d'Orient,  se  déclarant  quelques  jours,  pour  ainsi  dire,  après 
rinstallution  d'un  régime  nouveau.  11  s'agissait  pour  elle  de 
prendre  un  rôle  actif  dans  la  politique  du  monde.  On  allait  voir 
si  notre  pays  avait  su  garder,  au  milieu  de  ses  récentes  conval- 
sionsy  de  son  affaissement  passager/ assez  de  ressort  pour  compter 
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dans  cette  latte  dont  le  résultat  serait  sans  doute  de  déplacer 
Tioiemment  les  influences  et  de  modifier  profondément  TaYenir 
del'Earope. 

Ce  résultat,  on  ponvait  déjà  le  considérer  comme  acquis  an 
profit  de  la  France.  En  nne  année,  la  Russie  ayait  perdu  cette 
position  d'arbitre  de  l'ordre  et  de  la  conservation  en  Europe, 
quelui  avaient  acquise  d'incontestables  services.  Le  terrain  perdu 
par  elle,  c*ett  la  France  qui  l'avait  gagné,  et  le  monde  ayait  eu  le 
singulier  spectacle  d'un  renversement  complet  des  rôles  entre 
les  deux  gouvernements.  Sorti  d*une  révolution,  l'Empereur  des 
Français  avait  su,  par  une  sage  conduite,  se  faire  le  défenseur 
des  droits  établis  ;  l'Empereur  de  Russie,  pendant  longtemps 
apdtre  des  institutions  politiques  établies,  s'était  cbangé  tout  i 
coup  en  un  agitateur  de  l'Europe. 

On  le  voit,  si  une  guerre  devait  sortir  des  menaçantes  compli*- 
cations  de  l'année  1853,  elle  ne  serait  pas  au  désavantage  de 
Dotre  pays.  Une  guerre  politique  était  d'ailleurs  depuis  longtemps 
le  grand  desideratum  de  la  France.  Depuis  cinquante  ans  et 
plus,  elle  6*était  toujours  vue  isolée  en  Europe,  représentant,  bon 
gré  mal  gré,  le  principe  révolutionnaire,  tandis  que  les  autres 
Etats  semblaient  symboliser  le  principe  d'ordre  et  de  conserva- 
lion.  Or,  une  guerre  politique  devrait  avoir  pour  premier  effet 
de  clore  l'ère  des  guerres  révolutionnaires,  de  replacer  la  France 
dans  des  conditions  normales  d'existence. 

Mais  c'était  le  bonbeur  singulier  du  gouvernement  impérial  de 
paraître,  plus  que  tout  autre,  capable  de  supporter  de  semblables 
éventualités.  Que  fût-il  advenu  en  effet,  si,  au  lieu  d'un  gouver- 
nement fort,  indépendant,  la  France  eût  eu  un  gouvernement 
forcé  de  louvoyer  entre  les  partis?  La  promptitude  et  la  netteté 
de  l'action  ne  s'en  seraient-elles  pas  ressenties  ?  Au  lieu  des  so- 
phismes  intéressés  de  la  presse  et  de  la  tribune,  au  lieu  des  agi- 
tations énervantes  et  de  la  diversité  des  opinions,  l'unité  de 
volonté,  la  simplicité  vigoureuse  de  l'action  :  le  caractère  de  réta- 
blissement nouveau,  peu  favorable  aux  développements  de  la 
liberté  intérieure,  permettrait  au  moins  à  la  nation  de  reprendre 
au  dehors  une  place  qu'elle  avait  trop  longtemps  abandonnée. 

La  seule  difficulté  sérieuse  qu'eût  rencontrée  la  France,  en 
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dehors  de  la  question  d'Orient»  avait  été  élevée  entre  elle  et  la 
république  deTEquateur.  Mais  les  relations  des  deux  pays,  qui 
avaient  été  interrompues  pendant  près  d'une  année»  furent  enfin 
rétablies  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

M.  le  comte  de  Montholon,  consul  général  et  chargé  d'aifaireB 
de  France  àGuayaquil,  avait  demandé  ses  passeports,  après  avoir 
fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  réparation  de  griefs  dont  la 
légation  dç  France  avait  à  se  plaindre.  Obligé  de  poursuivre  cette 
réparation  en  dehors  des  voies  diplomatiques,  le  gouvernement 
de  PEmpereur  envoya  M.  le  contre-amiral  Febvrier-Despointes  à 
Guayaquil  avec  la  mission  de  réclamer  :  1**  Que  le  gouvernement 
de  la  république  de  l'Equateur  exprimât,  par  Torgane  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  regrets  pour  les  faits  qai 
avaient  motivé  le  départ  de  M.  de  Montholon;  2<^  l'assurance  que 
s*ils  venaient  jamais  à  se  reproduire,  ils  encourraient  le  blâme 
sévère  de  Tautorité  et  une  répression  proportionnée  à  l'offense  ; 
30  Tamiral  était  également  chargé  de  demander  que  le  pavillon 
français  reçût  un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  qui  devrait 
être  exactement  rendu  par  notre  escadre  ;  A^  enfin ,  il  avait  à  ré- 
clamer une  indemnité  en  faveur  d'un  sujet  français  qui  avait  eu 
à  souffrir  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  de  la  part  de  Tau- 
torité  équatorienne. 

M.  le  contre-amiral  Febvrier-Despointes  ne  négligea  rien  pour 
exécuter  ses  instructions  avec  la  modération  qui  convient  à  la 
force  et  qui  n'exclut  pas  l'énergie.  Il  avait  de  plus  à  lutter  contre 
les  obstacles  qui  lui  opposait  la  situation  particulière  du  port  de 
Guayaquil,  considéré  jusqu*alors  comme  presque  inaccessible 
aux  bâtiments  de  guerre.  Il  sut  en  triompher  avec  un  rare 
bonheur. 

Arrivé,  le  1«'  mai,  devant  Guayaquil  avec  les  forces  qu'il 
commandait,  à  la  grande  surprise  des  habitants  de  cette  ville, 
pour  qui  un  semblable  spectacle  était  si  nouveau,  Taroiral  pro- 
duisit par  sa  seule  apparition  un  effet  moral  qui  devait  le  dispen- 
ser de  recourir  à  des  moyens  dont  le  gouvernement  français 
cherche  toujours  à  s'abstenir  à  l'égard  des  Etats  faibles. 

Le  11  mai,  il  avait  obtenu  les  justes  satisfactions  quUl  avait 
à  demander  :  le  pavillon  français  était  arboré  à  terre  et  salué  de 
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vingt  et  un  conps  de  canon  qui  furent  iroédiatement  rendus. 
Eo  dehors  de  ces  événements  purement  politiques,  nous  n'a- 
tons  à  citer  que  des  traités  d*amitié  et  de  commerce,  des  coii- 
TeDtioDs  relatives  à  la  situation  de  nos  nationaux  à  Tétranger, 
des  arrangements  concernant  la  propriété  littéraire  ou  les  com« 
munications  télégraphiques. 

Le  16  avril,  furent  échangées  à  Washington  les  ratifications 
d*uD  acte  diplomatique  dont  la  nécessité,  chaque  jour  plus  ur- 
gente, 8*était  trop  longtemps  heurtée  à  des  difficultés  techniques. 
C'était  un  traité  qui  réglait  enfin  sur  des  bases  positives  et  de 
réciprocité  sérieuse  la  position,  le  rôle,  les  pouvoirs  et  les  privi- 
lèges respectifs  des  consuls  américains  en  France  et  des  consuls 
français  aux  Etats-Unis. 

Par  le  fait  des  nouvelles  stipulations,  les  consuls  américains  en 
France,  et  réciproquement  les  consuls  français  aux  Etats-Unis, 
deviendraient  les  protecteurs  ofQciels  des  intérêts  de  leurs  na- 
tionaux; ils  auraient  autorité  pour  passer  légalement  tous  les 
actes  dans  lesquels  ceux-ci  figureraient  comme  partie;  ils  seraient 
investis  d'une  juridiction  indépendante  et  directe  en  tout  ce  qui 
concernerait  leurs  marines  respectives  ;  enfin  le  traité  leur  con- 
férait, dans  les  cas  de  désertion,  la  faculté  d'arrestation  par  voie 
de  simple  réquisition  aux  autorités  locales.  C'est  surtout  en  ces 
derniers  points  que  la  convention  était  destinée  à  mettre  fin  à  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

Une  clause  non  moins  importante  sous  un  autre  aspect  était 
celle  par  laquelle  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  s'en- 
gageait à  obtenir,  s'il  était  possible,  pour  les  citoyens  français  le 
droit  de  posséder  et  d'hériter  dans  les  Etats  de  l'Union  oh  ce 
droit  n'existait  pas  encore;  tandis  que  le  gouvernement  français, 
de  son  côté,  se  réservait  d'agir  de  réciprocité  en  cette  matière 
envers  les  citoyens  des  Etats  respectifs.  Cette  double  stipulation^ 
de  toute  équité,  touchait  pour  la  première  fois  à  un  état  de  choses 
des  plus  illogiques,  et  permettait  d'espérer  qu'avant  quelques 
années  les  citoyens  français  seraient  admis  à  posséder  et  à  trans- 
mettre par  succession  dans  toute  l'étendue  de  l'Union ,  avec  la 
même  liberté  que  les  Américains  le  font  aujourd'hui  dans  toute 
retendue  de  la  France. 
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Le  9  mars,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu 
entre  la  France  et  le  Portugal,  et  les  ratifications  en  fareot 
échangées  le  5  septembre. 

Cet  acte  y  dans  lequel  se  trouvaient  reproduites  dans  lear 
forme  traditionnelle  toutes  les  dispositions  générales  ()ui  règlent 
d'habitude  les  rapports  commerciaux,  maritimes^  diplomatiqoes 
et  consulaires  des  nations  liées  par  un  traité  d^amitié  et  de  com- 
merce ,  pouvait  se  résumer  ainsi  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
commerciaux  proprement  dits  : 

Les  pavillons  de  Tune  et  de  l'autre  puissance  seraient  placés, 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  pays,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  en  ce  qui  concerne  le  régime  et  les  taxes  de  navigation. 
Pour  tous  les  droits  de  douanes  ou  taxes  intérieures  imposés  aux 
marchandises  provenant  du  sol  et  de  Tindustrie  de  chacun  des 
deux  pays  et  échangées  entre  eux,  le  traitement  de  clouaues  se- 
rait toujours  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Tout  avantage 
qui  serait  ultérieurement  accordé  à  un  autre  Etat  le  serait,  immé- 
diatement et  de  droit,  à  chacune  des  parties  contractantes.  Les 
marchandises  exportées  de  Tun  ou  de  l'autre  pays  jouiraient, 
sous  Tun  et  Tanlre  pavillon,  des  primes,  drawbacks  et  autres 
avantages  accordés  à  la  navigation  nationale.  11  était  fait  toutefois 
exception  à  ce  principe  en  ce  qui  concernait  les  encouragements 
particuliers  accordés,  dans  Tun  comme  dans  Taulre  Etat,  à  la 
navigation  nationale.  C'était  en  un  mot  un  traité  de  complète  ré- 
ciprocité. Toutes  les  concessions  que  pourrait  obtenir  le  com- 
merce britannique  dans  les  ports  portugais  nous  seraient  de  droit 
assurées. 

Un  traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation  fut  égale- 
tnent  conclu  entre  la  France  et  le  Chili.  11  contenait,  touchant  U 
droit  des  neutres  et  le  droit  de  visite,  des  stipulations  d'une 

« 

haute  importance  et  qu*il  était  vivement  à  désirer  de  voir  adopter 
par  toutes  les  puissances  navales. 
L'article  16  était  spécialement  remarquable.  Il  portait  : 

«  Les  deux  partiM  coBtracUntet  adoptent  i  dass  la«n  rviathmi  ■ntaallM« 
le  principe  qae  le  patilion  couvre  la  mardiandise  ;  fi  l'ujw  dtt  parties  IM^ 
Mntre,  qaand  FauLre  eit  en  guerre  avec  quelque  autre  pnisaancef  les  niardia>- 
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dÏMi  oootales  du  paTitlon  neutre  fODt  aossl  répatées  neotres,  même  qtaaoa 
dies  appartiendraient  aux  ennemis  de  Pautre  partie  eobtràétante. 

•  11  eit  également  edûvenu  que  U  liberté  éà  patillM  aMort  AliMi  célfil 
im  pmoBMif  et  que  les  iodiTidoa  appartaiiani  à  une  paifsaoce  taneitaie,  qitl 
NnicBt  trouvés  à  bord  d*un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas  être  faits  pri» 
Nsaiers,  à  moins  qa*ils  ne  soient  militaires  et  actuellement  engagés  au  service 
^rettoeai. 

>  En  conséquence  du  même  t>rincipe  sur  Vassîmllation  èa  pavillon  et  de  là 
MrelMDdise,  la  propriété  neutre  trouvée  &  bord  d'an  bfttilneni  enhemî  iera 
CDStidérée  comme  ranemie,  k  moins  qu*e)le  n'ait  été  ettbftrqvée  dans  ce  Mvirè 
•ttst  la  déclaration  de  guerre^  oa  avant  qu'en  eftt  oonaaissanoe  de  cette  décla^ 
raiisi  dans  le  port  d*oè  le  navire  est  parti. 

>  Les  deax  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui 
caaccme  les  autres  puissances ,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également.  » 

C'était  là  le  prineipe  éminetnme&l  clnlisateur  dont  la  FraBea 
mirtoojours  et  ▼ainement  réclamé  Tadoption  par  rAngUterre, 
et  que  la  guerre  future  allait  voir  enfin  solennellement  reconnu. 
Hapoléon  l^  demandait,  comme  conséquence  de  ce  principe^  que 
)e  droit  de  visite  en  temps  de  guerre  ne  fût  pas  exercé  sur  les 
oâTlres  neutres  voyageant  sous  l'escorte  d*un  bâtiment  de  l'État. 
Celte  réserve  était  stipulée  par Vart.  it,  de  la  manière  suivante  : 

«  Dans  le  cas  oà  Tune  des  parties  contractantes  serait  en  guerre  avec  une 
aatre  poissanoe»  et  oà  ses  bfttiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  vi- 
iitc«  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  l'autre  partie 
^lencarée  neutre,  ils  y  enverront,  dans  lear  canot,  deux  vérificatèars  chargés 
^  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  charge» 
■ant.  Les  comme ndanti  iereiit  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
Mois  ,  de  tonte  vexation  oa  acte  de  violefice  qn'ile  commettraient  on  tolère- 
liicot  à  cette  occasion. 

»  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi  8  il  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que  le  commandant  du  Cdnvol 
dédare  verbalement,  et  sur  sa  parole  d*honoeilr,  que  les  navires  placée  Sdvi 
■e  protection  et  sons  son  Htofit  appirtlentteiit  à  l^État  dont  il  arbore  le  pavlU 
loa,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ceA  navires  sont  destinée  povr  un  port  ennemi^ 
fe'ils  n'ont  pea  de  contrebande  de  guerre.  » 

Un  des  paragraphes  de  rarticle  18  complétait  ces  dispositions 
en  déclarant  que,  dans  aucun  cas,  un  bfttiment  de  commerce 
appartenant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  États  contractants 
qui  se  trouverait  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État, 
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ne  pourrait  être  saisi,  capturé,  condamné^  fi  préalablement  il 
ne  lui  avait  été  fait  signification  de  l'existence  du  blocus  par  un 
des  navires  faisant  partie  de  Tescadre  ou  division  de  ce  blocus. 
C*est,  du  reste,  le  procédé  qui  avait  été  mis  en  pratique  par  la 
France  en  1838  et  en  1839»  lors  de  la  guerre  contre  le  Mexique, 
procédé  adopté  par  les  États-Unis,  et  auquel  TAngleterre  seule, 
parmi  les  puissances  maritimes,  était  opposée  désormais.  Il  restait 
donc  à  faire  adopter  par  celte  puissance  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise.  Les  États-Unis,  grande  puissance 
maritime,  étaient  acquis  à  ce  principe,  favorable  à  la  liberté  de 
toutes  les  marines  secondaires.  11  était  donc  permis  d'espérer 
que  le  droit  maritime  serait  bientôt  et  définitivement  purgé  de 
ces  abus  de  la  force  qui,  durant  les  dernières  grandes  guerres, 
ont  si  souvent  déshonoré  la  victoire  elle-même. 

Le  21  avril,  M.  le  prince  Poniatowski,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane  à  Paris,  signa  au  nom 
de  son  gouvernement,  avec  M.  Drouyn  de  Lhu^s,  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  convention  sanitaire  internationale  et  le 
règlement  annexe  déjà  successivement  adoptés  par  la  Sardaigne, 
le  Portugal  et  la  Turquie.  Cette  nouvelle  adhésion  portait  à  cinq, 
en  y  comprenant  la  France,  le  nombre  des  puissances  qui  s'é- 
taient engagées,  dans  l'intérêl  du  commerce  et  de  la  navigation, 
à  modifier  leur  régime  sanitaire  d'après  les  bases  arrêtées  par  la 
conlérence  internationale  réunie  à  Paris  dans  le  courant  de  Tan- 
née 185â. 

Le  25  avril,  M.  Drouyn  de  Lhuys^  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  échangea  avec  M.  Firmin  Rogier,  ministre  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  et  M.  le  comte  de  Hatzfeidt,  ministre  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  les  ratifications  d'une  convention  sur  la  correspon- 
dance de  télégraphie  électrique  qui  avait  été  signée  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  tant  en  son  nom  qu*au  nom  de 
l'Union  télégraphique  austro-allemande,  le  A  octobre  de  l'année 
précédente.  Cette  convention,  qui  consacrait  entre  autres  un  tanf 
réduit  pour  les  dépêches  internationales,  entrerait  en  vigueur 
dans  les  trois  États  à  partir  du  i**  mai. 

Plusieurs  conventions  vinrent  augmenter  la  liste  déjà  nom- 
breuse des  adhésions  qui  consacraient  d'une  manière  délinitive 
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le  respect  de  la  propriété  littéraire  française  à  l'étranger.  C*est 
surtout  avec  les  diverses  puissances  germaniques  que  le%  négo- 
ciaiioos  avaient  été  suivies  avec  le  plus  de  succès  pour  généra- 
liser les  principes  inspirateurs  du  décret  présidentiel  du  28  mars 
1852,  relatif  à  la  garantie  de  la  propriété  intellectuelle  des 
étrangers. 

Le  10  avril,  furent  échangées  à  Francfort,  les  ratiûcations  de 
deux  traités  littéraires  signés  avec  les  plénipotentiaires  de 
LL.  AA.  le  duc  de  Nassau  et  le  prince  de  Reuss  (  branche  aînée  ). 

Le  7  décembre  fut  conclue,  à  Francfort,  une  convention  entre 
la  France  et  la  principauté  de  Schwartzbourg-Sondershausen, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art.  Les  ratiûcations  furent  échangées  le  3  février  1854,  et  le 
U  février  suivant^  un  décret  impérial  en  porta  promulgation. 

Une  convention  de  même  nature,  conclue  à  Francfort,  le  16 
décembre  i853,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Sclmartz- 
boarg-Rudolstadt,  fut  ratifiée  le  29  janvier  18S4  et  promulguée 
par  décret  impérial  le  29  février  suivant. 

Ces  arrangements  divers  reposaient  sur  les  mêmes  bases  que 
celui  qui  avait  été  conclu  avec  le  Hanovre  au  mois  d'octobre 
1851.  Us  assimilaient  les  auteurs  français  aux  nationaux,  quant 
i  la  garantie  de  leurs  droits  de  propriété  sur  les  ouvrages  d'es- 
prit ou  d'art.  11  résultait  de  cette  assimilation  que  nos  éditeurs 
pourraient  exercer  leurs  poursuites  contre  toute  contrefaçon, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  d'admettre  une  exception  en  faveur  des  pro- 
venances de  rindustrie  frauduleuse  des  tiers;  car  la  législation 
fédérale  reconnaît  le  délit  de  contrefaçon  aussi  bien  dans  le  fait 
du  vendeur  que  dans  celui  du  fabricant.  En  ce  qui  concernait 
les  contrefaçons  existantes,  il  avait  d'ailleurs  été  stipulé  qu'un 
délai  de  trois  mois  serait  accordé  pour  leur  écoulement. 

Rappelons  enfin  qu'une  convention  de  même  nature  avait  été 
signée  entre  la  France  et  la  Relgique,  le  22  août  1852,  en  même 
temps  qu'une  autre  convention  spéciale,  tendant  à  modifier  le 
tarif  pour  l'introduction  en  France  des  bestiaux  du  Luxembourg 
et  de  quelques  autres  produits  de  l'industrie  belge.  Mais  re- 
change des  ratifications  pour  ces  deux  conventions  avait  été  d'un 

commun  accord  ajourné  jusqu'à  la  conclusion  d*un  iruité  de 
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commerce  général  et  définitif  entre  les  deui  pays.  Ce  traité  de 
commerce  n'ayant  été  signé  que  le  27  février  1854,  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  en  occuper  encore. 

Quant  à  la  conrention  littéraire,  dont  la  ratification  et  la  pro- 
mulgation n'étaient  qu'ajournées,  cet  acte  résolvait  une  question 
diffîcile,  depuis  trop  longtemps  pendante  entre  les  deux  pays; 
elle  mettait  enfin  un  terme  à  la  désastreuse  et  déloyale  concur- 
rence que  la  contrefaçon  belge  faisait  à  la  littérature  et  à  la  li- 
brairie française  (Voyez  pour  les  détails  le  chapitre  Belgique}  (i). 

(i)  Voici  le  relevé  complet  des  relations  itatel-Bfttiobàtes  de  Ih  t'râiiee,  m 
Ifdittt  dé  tae  éû  coMmei-cé. 

L«S  iiégdti«tioil«  ittifiatpw  I*  dintetioft  eiUAef«itlé  du  uislstèri  dttiflai- 
ret  étima^èréi  en  18&3  Qot  amené  I*  cODolaaieB  de  27  eonteolioM,  tenir  t 
0  traités  de  CDmmerce  et  de  navigation  conclut  tTec  le  Chili |  le  Paragosyi  le 
Péron,  le  Portagal,  la  Soisse  (pays  de  Gex),  la  Toscane;  8  conventions  litté- 
raires avec  l'Espagne,  les  Ëtats-Unis,  les  gouvernements  de  Hesse-Casse),  àt 
Nassau,  d'Oldenbourg,  de  Reuss,  de  Sate-Weimar,  de  Schwartzbcarg  ;  2  oODfeii- 
tions  sanitaires  avec  la  Toscane  et  la  Tnfqbie  ;  1  conventiort  cotosûlâîrè  avec 
tH  ËtatfbUhis;  9  ooHventlonfe  }pùnr  Ift  joiiMloil  et  le  service  inlei-iiÉtionei  des 
dmniai  de  fer  et  des  lignes  télégraphi^aee  av<éc  le  grànd-dtacké  de  Bade^  la 
Bavièie,  la  Belgique,  TEspagiie,  les  Pajs-Bas,  la  Prnsse ,  In  Sardaigae#  la 
Sniiae;  enfin  1  déclaration  relative  à  Tarrestatioa  et  à  la  renise  des  natdoti 
déserteurs  échangée  avec  le  royaume  des  Deuz-Siciles  :  31  autres  conventioas 
en  cours  de  négociation. 
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CHAPITRE  IV, 


BÉPBESSION^  ASSISTANCX,  MORALISATIOIT* 


A^fmm.  ^  Projet  de  loi  lor  l*«té8itioii  d«  la  ^tlae  des  tmvfebt  iotûéÊ, 
eut  de  l*expérie0O6  tentée  à  la  Goyadei  résnltala  |pea  iaftisfieiisaiilt»  déafel 
relatif  aux  colonies  pénales.  —  Comptes-rendos  de  TadiiiinisiratioD  de  la 
justice  criminelle  poar  1852  et  1853.  —  Situation  des  établissemoots  péni- 
tenliairesy  maisons  centrales^  établissements  de  jeanes  détenus ,  prisons 
iléparlein«ntates. 

ÀMittance,  moratUation. — t'rojet  de  loi  sur  la  caisse  des  retraites,  modiâca- 
Usd  des  tarifs,  abaissement  de  Vintérét  a  4  1/3  pour  cent. —  Pensions  citi- 
K  KÎtuÉtion  Ititéréè^ante  de  ^uelqdès  ehsses  dé  rotictlohn&ifés,  objé(:tioDS| 
fMtl  loiliérité.  -*>^  CoiiBëiU  de  pMld'boiiaéii  MtsgtMifsitM!  fttftre  Itf)  pattoA» 
et  les  ottTfietl.  -^  Citée  oMrièrw«  la  dté  Nepoléoii,  ooHt^geiés  diterew 
«t  ^stènee  diflRftreDls,  rés«ltatt  •  MkiMiile,  à  Malhoue  et  à  PaHs|  ohjeé* 
tioBs  oontre  Taction  de  TÉtat  en  ces  matières.  -^  Pensions  aux  prêtres  àgéê 
on  iafirmes.  -^  Enfants  trouvés^  rapports  sur  Tadministration  hospitalière 
peadaot  les  années  iâj^  et  1853.  —  Aliénés,  situation  des  hospices  de  la 
Sêiae  en  1S52.  —  ÀMlétahàe  è  doiûlcilè.  —  La  chaWté  privée,  associations 
MBkbreoses,  déTeIopp«iietti  dUs  «bdéCéè  de  secdtirs  tootfaéfA» 


î^êision,  — *  Êxéùutiofi  âè  Id  peine  des  ttavauùi  fàtcéÉ.  — 
En  dehors  deâ  lois  destindeâ  à  renforcer  l'actidti  de  Tautorité, 
et  qdë  Dôtjs  àvotis  analysées  dans  un  chapitre  précèdent  à  cause 
de  kûr  «Caractère  potiti()ae,  nous  n'avons  à  placer  ici  qu^une 
veillé  élude  législatiirts  relative  à  là  répression.  C'est  une  loi  suf 
retfetoiion  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Le  Corps  législatif 
était  saM  dû  (fTojet  dès  1â  sesiion  précédente,  te  projet  n'arait 
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d*aolre  but  que  de  confertir  en  loi  les  décrets  des  20  février  et 
27  mars  1852,  qui  avaient  prononcé  la  suppression  des  bagnes 
et  décidé  qu'ils  seraient  remplacés  par  des  colonies  péniten- 
tiaires. Ces  décrets,  on  le  sait,  avaient  déjà  reçu  en  partie  lenr 
exécution,  et  un  essai  de  colonie  pénale  était  tenté  à  la  Guyane. 
{Voyez  Colonies.)  Au  l*'  mai,  l'effectif  des  transportés  dans  cet 
établissement  nouveau  était  de  2,ii6.  Cet  effectif  se  décompo- 
sait de  la  manière  suivante  :  V  transportés  politiques,  i50; 
2*  repris  de  justice,  291;  3*  réclusionnaires,  58;  4«  forçats^ 
1,590;  5»  correctionnels,  4;  6»  libérés,  32  ;  7*  femmes  de  tontes 
catégories,  2f  • 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  M.  Dumiral,  donna  son  approbation  la  plus  com- 
plète au  régime  nouveau  de  la  transportalion  et  des  colonies  pé« 
miles.  Disons  seulement  que  c'était  là  une  expérience  à  faire,  et 
que  rien  nMndiquait  encore  que  cette  expérience  dût  avoir  des 
fruits.  11  est  permis  d'hésiter  à  croire  aux  heureux  effets  de  cette 
mesure,  quand  on  voit  la  Grande-Bretagne  abandonnant  ce  sys- 
tème après  soixante  ans  d'efforts  et  de  dépenses  gigantesques. 

Au  reste,  il  était  impossible  de  trouver  dans  le  projet  un  plan 
général  et  définitif  d'organisation  de  la  nouvelle  colonie  pénale. 
Le  rapport  disait  seulement,  à  propos  de  Tarticle  15  du  projet, 
que  la  situation  des  condamnés  pendant  et  après  leur  peine,  le 
régime  disciplinaire  des  établissements  où  cette  peine  serait 
subie,  les  concessions  de  terrains  aux  condamnés  ou  aux  libérés, 
en  un  mot  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  de  la  pénalité  nou- 
velle, seraient  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique. 
Ainsi,  lé  projet  se  bornait  à  poser  le  principe. 

La  situation  de  la  nouvelle  colonie  et  les  résultats  obtenus 
depuis  une  année  d'expérience  avaient  dû  être  communiqués  à 
la  commission.  Mais  les  documents  dont  le  rapporteur  avait  eu 
connaissance  paraissaient  encore  peu  décisifs.  S'ils  n'avaient  pas 
complètement  trompé  l'attente  de  la  commission,  ils  ne  lui 
avaient  pas  non  plus  donné  une  satisfaction  complète,  a  Ils  reo« 
ferment,  il  est  vrai,  disait  M.  Dumiral,  sur  le  climat,  sor  les 
frais  d^établissement  et  de  transport,  des  détails  d'un  certain 
intérêt;  mais  les  faits  auxquels  ils  s'appliquent  sont  essentielle» 
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ment  transitoires  et  exceptionnels;  ces  documents  ne  préjugent 
pas  sériensement  l'avenir,  ils  laissent  intactes  les  difficultés  du 
projet,  c'est  ailleurs  qu'il  faut  en  chercher  la  solution.  Le  prin- 
cipal enseignement  qu'on  peut  y  puiser,  c'est  Timportance  qu'a 
pour  le  succès  de  toute  entreprise,  à  son  début  surtout,  le  choix 
des  fonctionnaires  chargés  de  sa  direction.  » 

Le  projet,  on  l'a  vu  dans  le  résumé  général  de  la  session, 
resta  à  l'état  de  rapport.  Mais  un  décret  fut  rendu  le  20  août, 
pour  l'application  aux  colonies  du  décret  du  27  mars  1852.  En 
Toici  les  dispositions  : 

Art.  f  «■.  Peavoit  être  envoyés  dint  les  établis8«n€Btf  pénitantitires  de  l« 
Giyaie  françaiae  i 

1*  Les  îadif  idM  des  deux  seies,  d'origine  africaine  on  asiatiqoe,  con» 
à»mnéê  aax  traTauz  forcés  par  les  tribunaux  de  la  Guyane,  de  la  Martinique, 
àe  \a  Gosdeioape  et  de  la  Réunion  ; 

2«  Les  individus  des  deux  sexes,  de  même  origine,  condamnés  à  la  récln- 
tion  dans  ces  colonies. 

Art  2.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  sont  envoyés  à  la  Guyane, 
(«iarnénent  à  l'article  qui  précède,  sont  sonnus  avx  dispositions  du  décret 
ét27  mais  1852. 

Néanmoins  les  art«  6  et  1 1  de  cet  acte  ne  sont  pas  applicables  aux  indi- 
vidas  condamnés  pour  crimes  commis  antérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Art.  3.  Le  régime  applicable  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  la 
Gsyane  aux  indiridus  condamnés  à  la  réclasion  est  ainsi  réglé  i 

Les  condamnés  à  la  réclosion  seront  complètement  séparés  des  oondam- 
■éi  aax  trcvanx  forcés. 

Ils  pourront  être  employés,  hors  des  prisons»  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
dique; ces  travaux  seront  distincts  de  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  cou- 
damocs  aux  travaux  forcés. 

La  nature  et  la  durée  journalière  de  ces  travaux  seront  l'objet  d'un  ré- 
glrinent  local,  qui  devra  être  confirmé  par  décret. 

Art.  4.  Tout  condamné  à  la  rédosîon  qui  se  sera  rendu  coupable  d'éva- 
«oa  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  prolongation  de  la  même  peine. 

Art.  6.  Sont  applicables  [aux  condamnés  à  la  réclusion  les  art.  4,  6,  7  et 
9  du  décret  du  27  mars  1852. 


Compie^enâu  de  Vadministration  dé  la  justice  orimineUe,  — 
MoQs  pouYons»  cette  anoée,  donner  à  la  fois  les  résultats  gêné- 


326  HISTOIRE  DE  FRANCK.  (1853.) 

raux  du  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  pour  1852  et  pour 
1853. 

L'année  1852  avait  eu  une  importance  spéciale,  oomme  pre- 
mière année  d'un  nouveau  règne.  Toutefois^  Tinfluence  d*io 
nouvel  ordre  de  choses  pourrait  difUcilement  y  être  constatée. 
Le  résultat  général  était  encore  une  augmentation  sensible  dans 
le  nombre  des  atteintes  portées  à  Tordre  et  aus  lois.  M,  lo  mi- 
nistre attribuait  cet  accroissement  au  redoublement  de  tèle  et 
d'activité  des  divers  agents  de  la  police  judiciaire»  sous  Téner- 
gique  impulsion  du  pouvoir  nouveau.  Et,  en  effeti  Taugmenta- 
tion  portait  non  sur  les  infractions  graves^  sur  les  crimes  pro- 
prement dits»  mais  sur  les  simples  délits. 

En  commençant  par  les  crimes  proprement  dits*  on  trouvait 
une  faible  augmentation  dans  le  nombre  des  acevsations  comme 
dans  celui  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises  d*une  année 
à  l'autre;  mais  tandis  que  le  nombre  des  accusations  et  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes  avait  diminué,  celui  des 
accusations  et  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  s'était 
aeeru  dans  une  proportioa  correspondante.  Cette  augmenUtioD 
appartenait  en  très-grande  partie  au  département  de  la  Seine; 
elle  tenait  à  ce  que  la  cour  d'assises  de  ce  département,  obligée 
pendant  les  années  1849,  1850  et  1851  de  consacrer  de  nom- 
breuses audiences  aux  jugements  des  délits  politiques  et  des  dé- 
lits de  presse,  avait  dû  laisser  en  souffrance  beaucoup  d'accosa- 
tÎMis  eriminoUeo  qui  avaient  été  jugées  en  1859. 

Parmi  les  crimes  les  plus  graves,  les  infaotieides  étaient  les 
senls  qui  eussent  augmenté  d*une  manière  asses  sensible,  ce  qui 
semblait  indiquer  dans  cette  partie  de  la  législation  le  besoin 
d'une  réforme  que  l'on  avait  tentée  l'année  précédente  et  qui 
paraissait  ajournée  indéfiniment. 

Lea  déparlementa  de  la  Seine  et  de  la  Corse  continuaient  de 
ûguitr  iea  pfemier»  ponr  le  nombre  proportionnel  des  accosés. 
Mai»  tandis  que  dans  la  Gom  les  aoeusés  de  crimee  contre  les 
personnes  étaient  les  plus  nombreux,  pnisquMls  se  trouvaient 
dans  la  proportion  de  82  sur  cent,  dans  la  Seine  c'éuient  les 
accuflés  ék  euniea-eenfireles  propriéiéa,  86  suroenl» 
C*esl  sofitent  f uapt  a  ^i^^^  4^  poursuites  que  les  varin- 
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judiciaires  pour  rechercher  et  constater  les  antécédents  des  ac- 
casés  et  des  prévenas.  On  sait  que  les  casiers  judiciaires,  établis 
depuis  1850  dans  les  greffes  de  tous  les  tribunaux,  sont  destinés 
à  recevoir  les  bulletins  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
60  matière  criminelle  ou  correctionnelle.  Le  bulletin  de  chaque 
condamné  va  se  classer,  aussitôt  après  la  condamnation ,  au  ca-^ 
sier  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  lieu  de  sa  nais- 
noce  ,  en  sorte  qu'il  suffit  maintenant  de  connaître  le  lieu  d'ori- 
giae  d*un  individu  pour  obtenir  facilement,  à  Taide  d'un  extrait 
des  casiers,  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  ses  antécédents 
jodiciaires.  M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  son  rapport,  attri- 
buait le  grand  nombre  des  récidives  à  deux  causes:  la  première 
serait  Tinsuffisance  de  la  répression,  ou,  pour  employer  l'expres- 
sion du  rapport,  l'indulgence  intempestive  dont  les  tribunaux  font 
trop  souvent  preuve  à  l'égard  des  individus  qui  sont  traduits  de- 
vant eux.  Par  exemple,  une  grande  partie  de  ces  récidivistes  jugés 
en  1852  avaient  été  condamnés  jusqu'à  trente  fois  et  même  da- 
vantage, et  ces  nombreux  jugements  qui  frappaient  le  même  in« 
dividu  et  qui  avaient  été  bien  souvent  prononcés  par  le  même 
tribanal,  n'étaient  séparés  que  par  quelques  mois  au  plus^  parfois 
même  quelques  jours  seulement.  Il  est  donc  vrai  de  dire ,  avec 
H.  le  ministre,  que  si  les  premiers  tribunaux  devant  lesquels 
avaient  comparu  ces  récidivistes  endurcis  leur  eussent  appliqué 
des  peines  sévères,  ils  auraient  prévenu  ces  rechutes  multipliées, 
La  seconde,  et  peut-être  la  principale  cause  du  mal,  est  dans  les 
vices  du  régime  auquel  sont  soumis  les  condamnés  dans  les  éta** 
Missements  où  ils  subissent  leur  peine.  Les  bagnes,  que  l'on  re- 
gardait comme  le  grand  foyer  de  la  contagion,  avaient  été  sup- 
primés et  remplacés  par  des  colonies  pénales.  Mais  la  statistique 
atteste  que  les  récidives  ne  sont  pas  moins  fréquentes  parmi  les 
libérés  des  maisons  centrales  que  parmi  les  libérés  des  bagnes, 
puisque  sur  100  libérés  de  ces  maisons,  on  en  compte,  en 
moyenne,  37  de  repris  et  jugés  de  nouveau  dans  les  cinq  années 
qui  suivent  leur  libération.  Le  séjour  des  maisons  centrales  n'est 
donc  guère  moins  corrupteur  que  celui  des  bagnes.  Quel  parti 
prendrait-on  à  cet  égard  ?  Les  condamnés  des  maisons  centrales 
Beraient'ils  aussi  transportés  à  la  Guyane  ou  dans  une  autre  colo* 
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nie  Y  En  présence  d'an  mal  Idojours  croissant,  on  pourait  espê^^ 
rer  que  le  pouvoir  nouveau  ne  recalerait  pas  devant  les  aiesurei 
les  plus  énergiques. 

En  somme  et  en  dernier  résultat ,  accroissement  insigaifiiat 
dans  le  nombre  des  crimes,  accroissement  sensible  dans  le  nom- 
bre des  délits  et  des  récidives,  affermissement  progressif  de  U 
répression,  tel  était  le  bilan  de  Tannée  1852. 

Le  compte  général  pour  1853  accusait  une  situation  également 
grave,  à  laquelle  avaient  contribué  des  causes  nouvelles  et  inat- 
tendues. L'insuffisance  de  la  réeolte  avait  déterminé»  dès  la  mois 
de  juillet,  une  élévation  considérable  dans  le  prii  des  d^arées 
alimentaires,  et  la  clssae  ouvrière  avait  eu  d*autai|t  plus  à  soailrir 
de  ce  rencbérissement ,  que  les  préoccupations  ç^citées  cbez 
toutes  les  nations  de  l'Europe  par  les  bruits  de  gv^rre  Impri- 
maient déjà  à  Tessor  de  l'industrie  un  raleptisseid^qMeo^l^* 

M.  le  ministre  de  la  justice  établissait  ei^suiie  uqe  4P^logif 
entre  la  crise  de  i846-47  et  pelle  de  iSS3,  et  se  fëlicilAit  qus 
dans  cette  dernier^  année  des  désordres  n'eussent  pas  éd^lé 
eommeen  i846. 

a  L'excessive  cherté  des  ^ubsîstaneee,  qui  fut  la  stùie  d^  Il 
mauvaise  récolte  de  4846,  devint,  dit  le  rapport  pflieiel,  OQ^ 
cause  d'agitation  et  de  trouble.  Les  popuiatiops,  en  praie  à  ie 
vives  inquiétudes  et  tourmentées  par  des  aeuirafioef  fé^Vm,  ^ 
portèrent  à  des  excès.  Sur  quelques  pointe  do  territoire»  des  ié^ 
sordres  graves  éclatèrent.  Ces  désordres  eurent  presque  partotll 
pour  objet  le  pillage  des  grains,  et  les  délita  que  la  misère  enr 
tratne  toujours  à  sa  suite  ;  les  vols,  les  délits  de  ugabondan  (^ 
de  raendictlé  se  multiplièrent,  d 

Le  nombre  des  accusations  soumises  auxcours  d'aesises  en  48$5r 
n'avait  pas  augmenté  de  2  pour  cent  sur  Tannée  1852  ;  nuis  il 
y  avait  eu  un  accroissement  du  nombre  des  délits.  Lee  dâliu  ée 
vol  simple  avaient  été  plus  fréquents  en  1858  qn'en  1858;  et  /4 
misère  expliquait  trop  èien  ceUe  fréquence.  La  raèoae  cause  avait 
produit  les  mêmes  effets. 

Passons  maintenant  à  la  partie  statiellqae  duramiort. 

En  1853,  les  cours  d'assises  avaient  jugé  5,440  accusatioas, 
c'est-i-dii*e  100  de  plus  qu'en  1852,  et  153  de  plus  qu'en  1851. 
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La  rapport  attriboait  ce  fait  à  une  augmentation  de  population. 

Les  aeeusatiooi  se  divisaient  en  i,Oii  accusations  de  crimes 
contre  les  personnes  et  3,ttl9  accusations  de  crimes  contre  les 
propriétés.  Il  en  était  une  qui,  depuis  18S6  jusqu'en  1850,  s'é- 
lut toujours  accrue  :  c'était  l'accusation  de  viol  ou  d'attentat  t 
la  podeur  sur  des  enfants.  Son  chiffre,  resté  stationiiaire  en  1851 
et  1858,  avait  un  peu  diminué  en  18SS. 

Voici  le  carieui  tableau  comparatif  des  accusations  portées 
pendant  ces  trois  années  : 

Nombre  des  accusaiions, 

iSM.       i9ik2.      IS^. 

AcemitioBs.  —  D'assassinat 280  238  23j» 

—  De  mearire.     .     .     .     ;     .  196  109  147 
•*-  D'capoisonnaiaenU     ...  3S  25  30 

—  De  parricide 20  14  24 

--            DUnraoticide 164  184  106 

—  De  coups  et  blessores  Baivis 

de  mort  sans  inteolion  de 

la  donner. 130         104  97 

-»  D'antres  coups   et   blessures 

graves 157         128  116 

—  De  eoaps  et  blessures  envers 

un  ascendant ItO  109  99 

•*  De  rébellion  pu  de  violences 
graves  envers  des  fonction- 
naires   51      .      52  28 

«-  De  viul  on  attentat  k  la  pu- 

deur snr  des  adultes.  .     .  242  228  212 

—  Sur  des  enfants 615  611  673 

—  De  faux   témoignage   et  de 

subornation 82  72  69 

—  De  faux  divers 462  450  606 

^            De  7ol  qualifié 2,233  2,411  2,543 

—  D*incendie 218  2G0  244 

—  De  banqueroute  frauduleuse.  *  62  72  93 
^            De  tous  antres  crimes.     .     .  227  213  223 

TeUux.     .     .     .       5^287      5,340       6,440 

Les  accusations  comprenaienti  en  1859 ,  7,317  accusés.  Le 
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nombre  proportionoel  des  femmes,  qui  était  de  161  en  1951  et 
de  174  en  1852,  s'était  élevé  à  186  sur  1,000  en  1853.  Lear 
nombre  relatif  B*était  aussi  accru  devant  les  tribunaux  correction* 
nels.  Le  rapport  n'attribuait  pas  de  cause  particulière  à  cette 
augmentation  ;  mais  on  peut  expliquer  le  grand  nombre  de  dé- 
lits  commis  par  les  femmes  par  l'insuffisance  de  leur  salaire. 

On  avait  compté  en  France,  en  1855^  1  accHsé  sur  4,896  ha- 
bitants. Les  départements  qni  avaient  présenté  le  pins  d'accusés 
étaient  ceux  de  la  Corse,  de  la  Seine,  des  Boucbes«du-Riiôoe, 
de  la  Marne,  de  l'Aube  et  de  riIle-et-Yilaine.  Ceux  qui  en  avaient 
fourni  le  moins  étaient  ceux  de  la  Corrèze,  des  Hautes-PyrénéeSi 
du  Pas«-de-Calai8,  du  Nord,  de  la  Drôme  et  des  Landes. 

Sur  ces  7,317  accusés  devant  les  cours  d'assises,  2|025  avaient 
été  acquittés. 

*  Le  nombre  des  condamnations  capitales  avait  été  de  59  en 
1855;  27  individus  avaient  été  exécutés;  la  peine  des  12  autres 
avait  été  commuée.  En  1854,  le  chiffre  des  condamnations  capi- 
tales avait  été  de  80. 

Les  diverses  peines  appliquées  à  5,292  condamnés  sont  les 
suivantes  : 

1851.       Î852.       18â3. 

Condamnés  à  mort.     ••.;...     J^  45 

—  à  U  déportation.     •     .     •     .     .  9 
^-        anx  travaux  forcés  à  perpétuité.          ?40 

—  aax  iraTanx  forcés  à  temps.       .  1,031 

—  à  la  réclusion 889 

— -         à  la  détention n 

—  an  bannissement.     .     .     •     .     .  » 

—  à  la  dégradation  civique.  ...  n 

—  à  Temprisonnement 2/i80 

—  à  Tamende  seulement.      ...  8 
Enfants  de  moins  de  16  ans  acquittés 

comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  envoyés  dans  des  maisons  d^éda- 
cation  pénitentiaires 22  36  ^^ 


68 

39 

» 

7 

243 

353 

1,142 

1,Î74 

974 

1,040 

2 

9 

1 

3 

1 

3 

2,426 

2,602 

S 

8 

Total .      4Ji5       é^aaS      5,39î 
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• 

Parmi  les  accusations  pour  lesquelles  le  jury  s'était  moatré 
plus  indulgent,  en  1853,  on  remarquait  celles  de  concussion,  de 
corniption  (69  sur  cent),  de  faux  témoignage,  de  subornation, 
de  banqueroute  frauduleuse  (53  sur  cent),  d'avortement  (48  sur 
MDt),  de  faux  en  écriture  publique  et  privée  (^5  sur  cent),  d'in- 
cendie volontaire  et  de  tentative  de  ce  crime  (43  sur  cent),  et  de 
fiox  en  matière  de  recrutement. 

Le  jnry  de  1853  avait  été  moins  sévère  pour  les  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  que  pour  ceux  qui  avaient  porté  at- 
teinte aux  propriétés;  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  ; 
pour  les  vieillards  que  pour  les  jeunes  gens.  L'indulgence  du 
jary  s'était  enfln  plutftt  montrée  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient 
quelque  instruction  que  pour  ceux  qui  n'en  avaient  aucune. 

Un  autre  fait  digne  d'attention  c*était  le  nombre  des  contu- 
Dux  dans  le  département  de  la  Seine.  Dans  les  vingt  dernières 
années»  on  n'avait  pas  compté  moins  de  2,000  condamnations 
contre  des  individus  qui  n'avaient  pas  été  arrêtés. 

En  1851i  les  tribunaux  correctionnels  avaient  jugé  171,777 
aflaires  qui  comprenaient  221^441  prévenus;  en  1852,  le  chiffre 
éUitde  197,394  affaires,  et  de  252,108  prévenus;  et  en  1853, 
le  nombre  des  affaires  avait  été  de  208,699  affaires  et  de  261 ,147 
prévenus.  L'augmentation  avait  donc  été,  en  deux  années,  de 
36,922  afEftires  (22  pour  cent),  et  de  39,706  prévenus  (18  pour 
cent).  Le  rapport  attribuait  encore  cette  augmentation  à  une 
meilleure  organisation  de  .la  police  judiciaire,  notamment  dans 
les  communes  rurales,  à  la  création  de  223  nouvelles  brigades 
de  gendarmerie  et  de  715  commissaires  cantonaux. 

Si  des  cours  d^assises  et  des  tribunaux  correctionnels  on  pas* 
lait  aux  simples  contraventions,  on  en  trouvait  261,147  en 
1853,  parmi  lesquelles  on  distinguait  80,925  contraventions 
aux  lois  forestières ,  6,471  délits  de  pêche ,  et  7^896  pour 
tromperie  sur  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  choses 
vendues. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  jugées  par  les  tribu- 
naux correctionnels  avait  été  de  168  sur  1,000  en  1851,  de  176 
sur  1,000  en  1852,  et  de  188  sur  1,000  en  1853.  La  progression 
avait  été  de  20  sur  1,000  pour  les  deux  dernières  années. 
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Les  prévenus  dont  l'âge  avait  pu  être  ooiuUti  en  13BS  éMlnt 
ainsi  répartis  i 

Prévenus  âgés  de  moins  de  16  ans.  •      7,258  (  45  sar  i^ûOO). 

—  de  16  à  21  ans.  •  .  •     18,467  (  115  sur  1,000). 

—  de  plus  de  21  ans.  .  •  135,074  (840  sur  1,000). 

Qnant  au  nombre  des  individus  acquittée,  il  avait  été  dé  94,SI  7 
sur  361  «147  ptéveoask 

parmi  las  condamnés  qui  avaient  obtenu  le  bénéflèê  des  eiN 
constances  atténuantes,  on  remarquait  ceax  aceoséi  d«  délit  ds 
vagabondage  oU  de  mendicité.  8ttr  «,000  condamnés  pour  vs^ 
gabondage»  il  en  était  822  auxquels  «n  185&  i*on  n^avait  appliqué 
que  le  minimum  de  la  peine;  et  sur  1^000  condamnés  pcttl* 
mendiciléi  867  avaient  joui  aussi  do  bénéûco  de  Part.  807. 

Les  cours  d'assises  avaient  Vu  s'aocrottre  le  nombte  des  réei« 
divistes)  il  n'était  que  de  2^004  en  «851,  et  de  2)â05  en  1681, 
tandis  qu'en  1853,  ce  cbiffre  s'était  élevé  à  29401. 

.Le  chiffre  des  récidivistes  avait  aussi  progfeièé  pouf  les  triba- 
natii  correctionnels  :  il  avait  été  de  26,544  en  1891,  de  30,806 
en  1852|  et  de  33,299  en  1833.  Les  récidivistes  avaient  tbursi 
près  du  tiers  des  accusés  traduits  devant  les  cours  d'assises^  et  le 
cinquième  des  autres  prévenus^ 

Sur  83,314  individafi  arrêtés  préventivement  en  «8B3, 1,06$ 
avaient  été  mis  en  liberté  provisoire  soua  tAUttofl,  98^080  avAlMt 
été  condamnés  par  lestribunaux^  et  16,«69  avaient  été  acqaltttl 
ou  déchargés  dee  poursuites. 

Le  nombre  des  prévenus  dn  délit  dé  mendicité  atàit  été  dtt 
1855  de  8v286. 

Dans  la  même  année^  la  France  avait  demandé  k  14  ÉMts 
étrangers  Teitradition  de  60  acculés^  et  elle  était  autorisé  mH4 
de  101  individus. 

3,598  saioidesavaient  été  constatés  en  1851^  etâ,Q74  en  «88t; 
en  1853,  leur  chiffre  ne  s'était  élevé  qu'à  3,415.  Sur  cedenii«r 
chiffre,  on  comptait  859  femmes,  oti  un  peu  plus  du  quarté  le 
suicide  avait  surtout  etercé  ses  ravages  sur  lel  ouvriers  manueli 
et  principalement  sur  les  travallieum  agricoles^  Vetiaientenialte 
les  propriétaires  et  les  rentiers^  al  enfin  tes  militaires  et  i<« 
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aoeieaB  militaires}  les  autres  dasbes  de  la  population  française 
araient  beaaeoap  moiDS  fourni  i  t^  triste  continrent j  Les  causes 
qoi  avaient  déterminé  les  suicides  étaient  :  la  misère^  la  crainte 
delà  misère^  les  revers  de  fortune,  les  affeetions  de  famille 
froiisées,  Tamoar^  la  jaionsie»  la  débauche,  Pineondaite,  des 
contrariétés  tfiTerseSi  deb  maladies  èérébtales. 

La  contrainte  par  corps  avait  été  eiereée^  en  4805,  dontre 
8,44§  condamnés  pour  le  recouvrement  des  frais  ou  de  Ta» 
m^iide. 

SiHuUion  dH  éît^HèsêrMntê  pinii^niMtiAi.  ^^  Un  rapport 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  établissements  péniten-» 
tiaites,  constata,  pour  Tannée  i%5%  la  situation  de  tous  les 
étiblissements  consacrée  à  la  détention  préventive  et  répres*' 
iirt  qui  dépendent  db  ministère  de  i*int§rieur,  c'est^i'-dire  les 
ttaisoQs  centrales  de  force  et  de  correction,  les  établissements 
destinés  aux  jeunes  détenus,  les  maisons  d'arrêt»  de  justice  et  de 
correction»  Noue  éatrafons  de  ce  document  burienx  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Les  malsons  eentrales  sont  au  nombre  de  Si.  filles  sontsou* 
nites  &  un  régime  uniforme  pour  tous  les  services  disciplinaires 
et  éeottomiqoes.  Quant  aux  frais  d*entretien  des  détenus»  il  y  est 
poorvu  par  entreprise  ou  par  yoie  de  régie.  Ces  établissements 
M»nt  destinés  à  reeet oil*  les  femmes  et  les  septuagénaires  con-^ 
«lamaés  aux  travan  forcés,  les  condamnés  à  la  réclusion  et  à 
l'emprisonnement  eu  dessus  d*en  an ,  ainsi  que  les  militaires 
condamnés  aux  ferSi  Des  quartiers  correctionnels  de  jeunes  filles 
M  des  colonies  agricoles  déjeunes  détonne  sont  annexés  à  itueK 
qaes^unes  de  ces  malsons. 

Les  ai  maisons  centrales  contenaient,  au  81  décembre  1891, 
1^,401  détenus  adultes,  sans  compter  1,743  enfants.  Les  ^- 
tréespour  Tannée  IdSI  s'étaient  élevées  i  10,460;  les  sorties 
pour  causes  diverses,  à  9,141.  Le  mouvement  d'entrée  et  de 
sortie  pendant  l'annéeaurait  donc  roulé  sornne  populatiOtt  de 
^8,861  individus. 

Le  nombre  des  détenus  restant,  au  31  décembre  iBM,  était 
de  19,720,  non  compris  351  militaires  venus  d'AlgéHe.  Ce  nom- 
bre présentait  une  augmentïition  progresisive  eôktt|[)dhitif(;ment  à 
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celui  des  annéeâ  précédentes.  De  i830  à  4840,  lamoyeDDeafait 
été  de  16,369.  De  1840  à  4880,  elle  s^était  élevée  à  18,641, 
y  compris  les  enfans.  Il  y  ayait  lieu  de  Croire  que  cette  progres- 
sion continuerait  de  s*accroUre  par  Teffet  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  jury,  qui  fixait  à  la  simple  majorité  le  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  la  condamnation  {Voy^z  plus  haut^  p,  304).  L'admis- 
sion de  plus  en  plus  fréquente  des  circonstances  atténuantes,  eo 
faisant  descendre  les  peines  d'un  ou  deux  degrés,  tendait  égale- 
ment à  diminuer  le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
pour  augmenter  celui  des  condamnés  i  la  réclusion  et  a  l'em- 
prisonnement. 

D'après  les  règlements  en  Tigneur,  le  nombre  des  détenus  que 
pouvaient  recevoir  les  21  maisons  centrales  était  de  17,960.; 
elles  étaient  par  conséquent  devenues  insuffisantes  pourTeffeetif 
actuel  des  détenus.  Le  plus  souvent  TadmiDistration  n'avait  pa 
parer  à  cet  inconvénient  que  par  des  mesures  provisoires ,  soit 
en  retenant  les  condamnés  à  l'emprisonnement  au  dessus  d'onaa 
dans  les  prisons  départementales,  soit  en  retirant  des  maisons 
centrales  les  individus  frappés  en  même  temps  de  plusieurs  con- 
damnations, pour  les  réintégrer  dans  les  prisons  départementa- 
les où  ils  subiraient  celles  de  leurs  peines  inférieures  à  la  dorée 
d'un  an.  En  outre,  le  ministre  avait  trouvé  le  moyen  d'ajouter  i 
plusieurs  maisons  centrales  des  bfttimenta  nouveaux  qui  avaient 
augmenté  de  1,5S0  le  nombre  total  des  places  disponibles.  H 
ne  restait  donc  plus  qu'un  excédant  de  1,800  à  2,000  détenus 
auxquels  il  était  urgent  d'assurer  leurs  places  pour  éviter  Feu- 
combrcment  qui  entrave  le  service  intérieur,  et  pour  diminuer 
les  inconvénients  et  les  frais  des  transports  lointains.  £n  vue  de 
cette  amélioration  indispensable,  le  ministre  proposait  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  maisons  centrales,  Tune  pour  les  hom- 
meS;  Tautre  pour  les  femmes,  qui  seraient  placées  dans  les  dé* 
parlements  du  centre.  Il  annonçait  que  des  recherches  et  des 
études  administratives  avaient  été  commencées  dans  ce  dessein. 
Il  annonçait  également  qu'une  maison  spéciale  serait  destina 
aux  condamnés  militaires  actuellement  répartis  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  et  dans  les  maisons  centrales.  Par  cette  me- 
sure on  obtiendraitdeux avantages:  l'un,  de  séparer  lescoodam* 
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nés  militaires  des  condamnés  civils  ;  l'autre,  de  laisser  200  pla- 
ces disponibles  dans  les  maisons  centrales,  pour  le  trop-plein 
des  condamnés  qu'elles  sont  destinées  i  recevoir. 

Dans  le  nombre  total  des  condamnés,  les  femmes  figuraient 
pour  le  chiffre  de  3,847.  Elles  étaient  réparties  dans  six  maisons 
spéciales  :  Cadillac,  Clermont,  Haguenau,  Montpellier,  Rennes, 
Yaones.  Il  n'existait  plus  que  deux  maisons,  celles  de  Glairvaux 
et  de  Limoges,  où  des  quartiers  séparés  pour  les  femmes  se 
troDTassent  annexés  à  ceux  oùsontdétenus  les  hommes.  La  créa- 
tion d'une  nouvelle  maison  permettrait  d'établir  une  séparation 
complète  entre  les  sexes.  Les  garanties  que  présente  le  système 
de  la  séparation  absolue,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  moral  et 
disciplinaire,  devaient  naturellement  l'emporter  sur  les  avan- 
tages que  l'administration  pouvait  trouver  au  système  -contraire^ 
soit  pour  l'économie  qui  en  résultait  dans  les  frais  du  service 
intérieur,  soit  pour  les  facilités  qu'il  offrait  au  transfërement 
des  condamnés.    - 

Le  nombre  des  libérés  était  de  6,926,  et  si  on  le  comparait  à 
celui  des  détenus,  il  était,  comme  pour  les  deux  années  précé- 
dentes, de  35  pour  cent;  proportion  que  le  ministre  avait  rai- 
son de  signaler  comme  inquiétante,  puisque,  d'après  les  statis- 
tiques criminelles,  sur  100  libérés  des  maisons  centrales,  37 
hommes  et  25  femmes,  sont  ordinairement  jugés  de  nouveau 
dans  les  cinq  années  qui  suivent  leur  libération.  Cette  situa- 
tion fournissait  au  ministre  une  occasion  naturelle  de  féliciter 
le  gouvernement  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  reléguer 
les  repris  de  justice  hors  du  territoire. 

Au  nombre  des  condamnés  sortis  des  maisons  centrales  pour 
toute  autre  cause  que  la  libération,  97  avaient  été  dirigés  sur  la 
Guyane;  environ  60  autres  avaient  sollicité  leur  transfèrement, 
soit  en  Afrique,  soit  à  Cayenne.  Plusieurs  détenus  avaient  com- 
mis des  crimes  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  dans  le 
seul  but  d'être  envoyés  aux  colonies,  selon  l'exemple  de  ceux 
qui  naguère  employaient  le  même  expédient  pour  être  envoyés 
dans  les  bagnes.  Le  chef  de  l'administration  avait  trouvé  le 
moyeu  de  déjouer  ces  coupables  calculs  en  décidant  que  désormais 
les  peines  encourues  pour  des  crimes  de  cette  nature  seraient 
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subies  sous  le  régime  de  risolement  dans  les  prisons  où  ils  as- 
raient  été  commis.  Â  partir  de  ce  moment,  ces  attentats  ne  s'é- 
taient pas  renouvelés* 

La  population  des  maisons  centrales  se  composait,  au  31  dé- 
cembre 1852,  de  1,375  condamnés  aux  travaux  forcés»  de  4,568 
condamnés  à  la  réclusion,  et  de  i  3)777  condamnés  au^essas 
d'un  an. 

Ces  trois  catégories  de  condamnés  comprenaient  0,071  récidi- 
vistes, chiffre  conforme  à  celui  donné  par  la  statistique  de  U 
justice  criminelle.  La  classification  des  détenus^  sous  le  rapport 
des  causes  qui  avaient  amené  leur  condamnation,  comme  soiu 
celui  de  l'état  civil,  de  Tâgei  de  Torigine,  des  professions  aoté- 
rieures,  des  grâces  et  des  commutations  accordées,  de  rensei- 
gnement élémentaire,  offrait  aussi  les  mêmes  résultats  qae  U 
statistique  j  udiciai  re. 

La  partie  du  rapport  qui  concernait  le  régime  disciplinaire 
méritait  une  attention  toute  particulière.  La  discipline  des  mai- 
sons centrales,  après  le  relâchement  qu'elle  avait  sqbi  pendant 
Tannée  1848,  avait  été  rétablie  partout  dans  sa  sévérité  néces- 
saire, et  le  tableau  des  punitions  infligées  aux  détenus  prouvait 
qu'ils  s'étaient  soumis  sans  résistaqce  à  ce  régime.  On  y  voit  qae 
les  fraudes  qui  ont  pour  but  l'interdiction  du  tabac  et  les  in- 
fractions i  la  règle  du  silence  formaient  le  plus  grand  nombre 
des  fautes  commises,  et  dans  le  total  des  punitions  encourues, 
un  tiers  seulement  Tavait  été  pour  cause  de  récidive.  Le  cachot, 
la  cellule,  les  amendes^  la  mise  au  pain  et  à  l'eau  sont  les  senlas 
peines  usitées,  et  pour  concilier  les  nécessités  de  la  répression 
avec  l'humanité,  le  ministre  avait  renouvelé  les  instructions  qui 
prescrivent  de  ne  pas  prolonger  la  mise  au  pain  et  à  Teau  plus 
de  trois  jours  sans  l'interrompre  par  une  journée  de  vivres 
complets. 

Un  fait  qui  prouve  Tefûcacité  de  la  surveillance  exercée  dans 
les  maisons  centrales,  c*est  que  le  rapport  ne  signalait  pour 
l'année  1852  que  trois  évadés ,  sur  lesquels  deux  avaient  été 
réintégrés. 

L'état  sanitaire,  malgré  l'encombrement  de  quelques  établis- 
sements, n'avait  pas  présenté  de  résultats  fâcheux,  comparative- 
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menl  aUx  années  antérieures.  Stir  Une  pbpulatioti  mrtycttne  de 
ld,240  individus,  on  avait  comité  l,Ki  décèâ,  c*eôt-à-dir&  B 
sur  c^nt.  Les  tas  d'àliénatloil  meTitale,  doht  les  lytnptAmëâ  ft'é*^ 
talent  déjà  m^nire^tés  avatitla  détentioïi,  avaient  été  de  10,  bt 
ceut  qui  s'étaicht  déclarés  dëpuié  la  détention  s*ét«iieni  élevée  9 
34;  on  avait  compté  8  suicides. 

Les  notables  différences  remarquées  d*une  anriée  à  Tautre 
dios  les  maladies  et  dans  le  moutrement  de  la  mortalité  n*ataient 
pas  permis  jasqu^à  présent  de  discernèÉ*  clairement  les  (causes 
diferses  et  comple!ie8  auxquelles  on  peut  attribuer  ces  variations. 
Od  pouvait  toutefois  attendre  quelques  éclaircissements  des  ins* 
tractions  ministérielles  qui  avaiedt  prescrit,  outre  la  constata'^ 
lion  métbodique  des  maladies^  Tobservation  attentive  et  l'étude 
eucte  de  tous  les  faits  concernant  le  régime  alimentaire^  la 
diicipline,  le  travail,  les  causes  locales  et  générales  qui,  réunies 
ou  séparées,  peuvent  influer  sur  la  santé  des  détenus,  lés  iiH 
daclions  qu'on  peut  tirer  de  Tâge,  de  la  constitution  physique» 
des  professions  antérieures  et  actuelles,  des  Antécédents  judi'> 
eiiires  et  de  la  pénalité. 

Mais  Tadministratlon  avait  principalerhent  dirigé  ses  efforti 
vers  le  rétablissement  du  travail,  qu'elle  considère  à  juste  titré 
comme  le  plus  paissant  moyen  de  discipline  intérieure^  de  ré- 
génération physique  et  morale.  Le  travail  en  effet  offre  à  la  fois 
Tarantage  de  procurer  au  condamné  des  adoucissements  pendant 
sa  captivité,  des  ressources  après  sa  libération,  en  même  temps 
qu'il  garantit  la  société  contre  les  récidives  et  qu'il  diminue  les 
charges  de  TÉtat  par  les  prélèvements  exercés  sur  le  salaire  au- 
quel il  donne  droit.  Le  décret  du  24  mars  4848,  en  abolissant 
le  travail  dans  les  prisons,  avait  altéré  profondément  les  condi- 
tions légales  et  morales  de  la  peine,  et  la  concurrence  ()uMI  avait 
êo  vtie  de  supprimer  au  profit  du  travail  libre  tl*ejcistait  pas 
Réellement,  ainsi  que  rétablit  clairement  le  ministre  danà  son 
t^pport;  car  en  supposant  que  les  18,000  condamnés  déténtis 
alors  dans  les  maisons  centrales  fussent  tous  occupés^  c'est-à-dire 
en  ne  tenant  nul  compte  des  inûrmités,  des  maladies,  des  pil- 
nilionsi  des  chômages^  il  avait  été  constaté  que  cet  effectif  ap- 
partenant pour  tes  deux  tiers  â  la  population  des  campagnes. 
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inhabile  aux  professions  dont  elle  fait  l'apprentissage  dans  les 
prisons,  donnait  une  somme  de  produits  inférieure  des  deux 
tiers  ou  de  moitié  à  celle  du  même  nombre  d'ouvriers  libres. 
Ainsi  le  travail  journalier  des  prisons,  pris  dans  son  ensemble^ 
représentait  à  peine  six  mille  journées  de  travail  dans  la  masse 
de  la  production  générale. 

La  loi  du  9  janvier  iSSO,  en  prescrivant  le  rétablissement  da 
travail  dans  des  conditions  restreintes,  n'avait  apporté  qu'un 
remède  insuffisant  au  désordre  causé  par  le  décret  de  1848*  Le 
décret  du  15  février  1852  avait  sagement  combiné  le  retour  à  la 
règle  absolue  du  travail  avec  les  garanties  que  peut  exiger  l'in- 
dustrie libre,  et  sanctionné  la  mesure  qui  permet  d'appliquer 
les  bras  des  détenus  aux  travaux  extérieurs.  Ainsi  désormais  le 
défrichement,  les  travaux  d'utilité  publique  ou  privée  pour* 
raient,  avec  les  précautions  nécessaires,  trouver  des  auxiliaires 
dans  les  condamnés.  Ajoutons  que  la  statistique,  par  les  rensei- 
gnements qu'elle  fournit  sur  l'âge,  l'état  civil,  l'origine  rurale 
ou  urbaine  des  détenus,  sur  leurs  professions  antérieures  et  les 
professions  qu'ils  ont  apprises  pendant  la  détention*  donnerait 
les  moyens  d'opérer  des  classements  utiles  pour  les  travaux  ex- 
térieurs ou  intérieurs. 

Quant  au  rétablissement  du  travail  industriel  dans  les  prisons, 
le  décret  du  25  février  1852  ne  pouvait  guère  réaliser,  dans  le 
cours  de  cet  exercice,  les  résultats  qu'il  doit  progressivement 
donner.  Aussi  l'administration  avait-elle  développé  la  fabrication 
des  étoffes  et  des  autres  objets  propres  à  la  consommation  inté- 
rieure des  établissements,  partout  où  les  adjudications  et  les 
marchés  de  gré  à  gré  n'avaient  pas  réussi. 

12,677  détenus,  en  moyenne,  employés  à  plus  de  soixante 
espèces  de  travaux  industriels ,  avaient  donné  une  somme  de 
produits  qui  s'élevait  à  1  million  497,549  fr.  1  c,  dont  plus  de 
la  moitié  profite  au  trésor  directement  ou  indirectement.  Ces 
produits  étaient  bien  au-dessous  de  ceux  des  années  antérieures 
à  1848,  qui  s'élevaient  à  2  millions  200,000  fr.  Mais  déjà  Tannée 
1855  offrait  des  résultats  supérieurs.  Pour  favoriser  cette  pro- 
gression du  travail,  dont  l'effet  moral  est  l'amendement  des  con- 
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damnés  et  le  résultat  matériel  Fallégement  des  charges  du  trésor, 
le  ministre  avait  pris  des  mesures  excellentes. 

L'ordonnance  du  27  décembre  1843  avait  fixé  la  part  accordée 
aox  détenus  sur  le  produit  de  leur  travail,  en  la  graduant  depuis 
1/10  jusqu'à  5/10,  suivant  la  gravité  des  peines  et  le  nombre  des 
condamnations  antérieures.  Mais  en  adoptant  ce  principe,  sans 
contredit  très-équitable  dans  la  proportion  qu'il  établit  entre  le 
salaire  et  le  degré  de  la  peine,  ce  règlement  avait  négligé  le 
principe  moral  et  disciplinaire  des  rémunérations  ou  des  puni- 
tions méritées  pendant  la  détention.  Le  rapport  établissait  que 
les  dispositions  prises  à  la  même  époque  pour  combler  cette  la- 
cune n'avaient  suffi  ni  pour  maintenir  alors  le  travail  en  activité, 
oi  pour  le  rétablir  après  sa  suspension.'  Il  résultait  en  effet  de  la 
règle  adoptée  pour  cette  répartition  que  certaines  classes  de  dé- 
tenus, réduites  à  un  pécule  quotidien  de  i  ou  2  c.  par  le  bas 
prix  de  certaines  industries,  se  découragent  d'un  travail  impro- 
ductif qui  ne  leur  procure  aucune  ressource  au  moment  de  leur 
libération.  L'inconvénient  de  ce  régime  était  attesté  par  la  sta- 
tistique criminelle  de  1851.  Sur  839  individus  repris  dans  Tannée 
même  de  leur  libération,  580  appartenaient  à  cette  classe  sortie 
des  prisons  sans  pécule,  ou  avec  un  pécule  inférieur  à  20  fr.;  et 
parmi  les  causes  qui  les  ramenaient  devant  la  justice,  les  délitsde 
vagabondage,  de  mendicité,  d'infraction  au  ban  de  surveillance, 
indice  déplorable  de  leur  dénûment,  étaient  comptés  pour  423. 

Différentes  mesures  qui  dataient  de  cette  aiâUée  même,  tout  en 
maintenant  le  principe  de  justice  distributive  posé  par  Tordon- 
nance  de  1 843 ,  la  complétaient  en  permettant  d'allouer  des 
suppléments  de  salaire  à  l'activité  et  à  la  bonne  conduite.  L'a- 
baissement des  tarifs  des  vivres  supplémentaires  mettait  i  la 
portée  des  plus  faibles  salaires  cette  ressource  indispensable  à  des 
industriels  dont  le  travail  exige  souvent  une  certaine  dépense  de 
force.  Enfin  des  traités  passés  avec  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux à  des  conditions  plus  simples  et  plus  conformes  à  la  règle 
de  répartition  contribuaient  à  rétablir  partout  le  travail  avec 
son  influence  morale  et  tous  ses  autres  avantages.  Il  y  avait  tout 
lieu  de  partager  à  cet  égard  la  confiance  exprimée  par  le  chef  de 
l'administration. 
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llnç  ^utre  partie  ^u  rapport^  et  ce  n'était  pa»  la  moins  im- 
portante ,  concernait  les  établissements  destinés  aux  jeunes 
détenus. 

« 

Le  p^emiçr  résultat  constaté  par  le  rapport  était  une  augmen- 
tation annuelle  de  population  beaucoup  plus  considérable  parmi 
les  jeunes  détenus  que  parmi  les  i^^ultes.  En  1837,  reffectif  était 
de  i,393;  çn  1842,  de  2,262;  ei^  1847,  de 4,276.  Il  s'élevaille 
ai  décembre  1851  à  5,607,  et  le  31  décembre  1852  à  6,445. 
Enfin,  au  51  décembre  1853  il  atteignait  le  chiffre  de  7»959. 

Cette  progression  énoripe  et  continue  serait  vraiment  affli* 
géante  si  eliç  représentait  le  mouvement  réel  de  la  criminalité; 
ipais^  ainsi  que  rétablirait  le  rapport,  elle  provenait  d'une  tout 
autre  c^use.  Ainsi,  d'vme  part,  la  statisti(|ue  de  1^  justice  crimi- 
nejle  montrait  que  çle  1831  à  1850  le  nombre  des  enfants  pour- 
suivis et  jugé$  annuellement  par  les  cours  d'assises  pour  des 
crimes  proprement  dits  était  de  310  à  315  en  moyenne,  sans 
variations  sensibles.  D'autre  part,  le  nombre  des  jeunes  prévenus 
traduits  deyant  la  juridiction  correctionnelle  pour  de  simples  dé- 
lits avait  do,ublé  ;  en  oiênfie  teipps  le  résultat  des  poursuites  avait 
^té  beaucoup  plus  sévère.  A^^nt  1830,  la  moyenne  anni^elle  des 
jugerQe^ts  prononçant  l'envoi  dans  des  maisons  de  correction 
c'était  que  de  215;  dans  la  période  de  1846  à  1850,  ellç  s*était 
si^çceîfsivçmçn^  élevée  jusqu'à  1,Ç07,  c'est-à-dire  qu'elle  était 
devenue  près  dçt  hi^it  fois  plus  forte.  L'explication  de  ce  fait  est 
fimple.  \  Tçpoquç.  où  il  n'ei^istait  point  encore  d'établisseoieals 
affectés  spéci^^eipent  à  l/^dqc^tion  correctionnelle,  le^  magistrats 
aiijaa^en.t  mieux  rendre  les  jeunes  prévenus  à  leivrs  familles  que 
dç  proAçijMfer  contre  eux  d^sjugemçnts  dont  la  conséquence  aa- 
^i\  éié  leuç  en^yo;  dans  leç  n^aisons  centrales  oi^  dans  les  prisons 
d.^air^]^ent,a.le§i  où  i\^  auraiei^t  été  confondus  avec  les  autres 
^ét^D^s  ç.t,  exposée,  à  ^ou^  les  dangers  d'un  pareil  contact.  Mais 
dçpuii;  quQ  de  n.on).l;)^eu]^  établissements  publics  ou  particuliers 
^vai^n.t  ^lé  créés,  avec  cette  destination  spéciale,^  les  magistrats 
n'^yaij^n.tpl^s  été  retenus  par  le  même  scrupule  ;  ils  se  faisaient 
9u  contraire  an  devoir  de  rendre  des  décisions  qui  auraient  pour 
ç(|re|d|Ç  pi;o$^rer«'!iUx  jeunes  détenus  le  bienfait  d'une  éducation 
correctionnelle  profitable  à  leur  amélioration  morale* 
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Mais  comment  cette  jurispradence  Deafelle,  en  augmentant  le 
DombredesjagemeQtBrigoureuiy  n'aYait-elle  pas  diminué  celui 
des  poursuites?  C'est  ce  que  le  rapport  expliquait  d*une  m^ 
nière  irès-plausible,  en  signalant  chez  certaine  parents  nécessi- 
teux et  dépravés  une  coupable  tendance  à  laisser  ou  même  à  pla- 
cer leurs  enfants  sous  le  coup  de  ces  jugements  dans  lesquels  le 
bienfait  l'emporte  sur  la  peine.  Ils  sa  débarrassent  ainsi  snr 
TEUtdu  soin  d*élevercea  pauvres  créatures,  sauf  i  les  reprendre 
après  quelques  années,  afin  de  proQter  de  leur  travail,  et  queU 
quefQJs  dans  de  plus  honteux  desseins.  Le  rapport  attribuait  ees 
déplorables  calculs  à  la  prépondérance  trop  exclusive  donnée  de^ 
puis  quelques  années  aux  idées  d'assistance  et  de  charité  dane 
les  établissements  consacrés  aux  jennes  détenus,  et  particulière- 
■entdansUe  colonies  fondées  par  des  associations  priirées.  Le 
rapport  ejonlAit  que  le  caraetète  répressif  ne  se  faisait  pas  sentir 
asses  roriennent  dans  ces  colonies  qui  commencent  à  étire  conei'r 
dérées  par  lesdasses  popuhures  comme  des  collèges  de  pauvres. 
Uo  projet  de  règlement  soumis  au  cosuseil  4'^Ulj  eu  exécution 
de  la  loi  votée  pai*  TAsseaiblée  législative  en  1850,  «•'attachait  à 
relever  le  principe  disciplinaire  dans  eee  établissements.  En  alr 
tendant,  le  minisUe  ataii  décidé  que  désormais  radministratian 
ne  se  jieesaisirait  des  feunes  détenue  qu'après  le  iemff»  reconnp 
nécessaire  à  leur  anaendement^  et  lorequ'il  serait  «^oost^té  qu^ 
les  parents  ne  s'étaient  pas,  par  de  mapvais  conseils  au  dfi  maixr 
vais  eiereples,  rendus  indignée  de  ke  f  epreadre.  Cett^  miimif0 
comnençait  4  porter  ses  firulta,  et  déjà  Us  parente  s'étaii^ntpriir 
sentes  pins  souvent  pour  réclamer  leu»  enlints  aif  monient  d|i 
jufenieni. 

Malgré  la  M  de  1859  qui  avait  donné  la  préfér^oe  ««x  ét(l- 
Wseemenls  privés  sur  les  élaUissements  publics,  tes  jeiia^p  4ér 
teMB  étaient  aufourd'hiii  sépartis  eatro  des  maiaooa  apparteumpt 
à  Fane  et  à  f  autre  es  ces  catégories.  Sur  tes  i$,443  enfrnAs  iéUst- 
nus  an  SI  décembre  48^2 ,  il  .y  a«ail9,490  garçons  éU  528  filles 
daoB  les  d^  éftaUieaem^nts  pubto ,  et  &,9iâ  gftcçow  f^tHf 
tillec  dans  tes  55  étaUsMemeots  pnvés. 

Depuis  «ette  épofne,  les  jeunes  âlies  ament  été  mlàoéas  i» 
qnartiees  ^ui  ieur  étaient  aBpiitée  àmB  les /misons  «ootnito  ^t 
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placées  dans  des  maisons  religieuses.  Ainsi ,  à  Tégard  des  filles, 
le  TŒU  de  la  loi  se  trouvait  aujourd'hui  strictement  rempli.  Mais 
à  l'égard  des  garçons,  le  rapport  déclarait  qu'il  n*était  guère  per- 
mis d'espérer  tii  même  de  poursuivre  un  résultat  semblable. 

Le  rapport  se  prononçait  avec  réserve  sur  les  mérites  respec- 
tifs des  établissements  publics  et  des  établissements  privés.  Ce- 
pendant il  reprochait  assez  nettemeut  aux  législateurs  de  1850 
la  défiance  qu'ils  avaient  montrée  à  Fégard  de  Tadministration. 
Il  revendiquait  pour  les  préposés  aux  établisssements  de  TÉUt 
rhonneur  den*étre  pas  restés  en  arrière  des  dévouements  privés 
dans  Taccomplissement  de  leur  tâche.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  avec  le  ministre,  auteur  de  ce  rapport ,  qu'an 
établissement  d'éducation  correctionnelle,  destiné  à  cette  classe 
d'enfants  sur  laquelle  s'étendent  à  la  fois  la  loi  pénale  et  la  tu- 
telle de  TÉtat,  offrait  un  des  problèmes  les  plus  difGciles  i  ré- 
soudre. Le  chef  de  l'administration  croyait ,  avec  raison  ,  que  la 
juste  mesure  dans  laquelle  doivent  se  combiner  la  répression  et 
l'éducation,  ainsi  que  l'art  de  diriger  une  vaste  exploitatioD 
agricole,  exigent  bien  des  conditions  et  des  aptitudes  diverses. 
Nul  doute  que  si  les    institutions  privées  offrent,  à  cet  égard, 
des  avantages ,  elles  n'aient  aussi  des  inconvénients,  a  D'uoe 
part,  disait  le  rapport ,  elles  peuvent  difficilement  s'organiser 
d'une  manière  efûcace  pour  la  répression  et  l'intimidation  ;  de 
l'autre,  il  est  à  craindre  que  l'intérêt  particulier  et  l'esprit  de 
spéculation  n'y  tiennent  parfois  une  trop  large  place.  Plus  d'an 
projet  a  été  écarté,  dont  le  résultat  à  peu  près  unique  eût  été  d'a- 
méliorer des  propriétés  privées  avec  l'argent  du  trésor  et  les  bras 
des  jeunes  détenus.  Si  l'État  doit  à  l'initiative  de  quelques  fonda- 
teurs la  pensée  de  ce  système  et  la  création  d'institutions  que 
l'Europe  nous  envie,  les  inspecteurs  ont  pu  constater  dans  quel- 
ques établissements  nouveaux  des  irrégularités  et  des  lacunes 
regrettables  sous  les  rapports  de  l'éducation  morale,  religieuse 
et  professionnelle ,  de  la  garde ,  de  la  surveillance  ,  et  même  de 
l'économie  agricole  et  domestique.  »  Le  ministre  ajoutait  qu  il 
mettait  tous  ses  soins  à  corriger  ces  abus,  et  qn'il  s'attachait  à 
les  prévenir  en  apportant  une  extrême  prudence  dans  le  choix 
et  l'adoption  des  projets  tendant  à  constituer  de  nouvelles  colo- 
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nies  privées;  il  exigeait^  enontre,  autant  que  possible,  qu^elIes 
s'élabiissent  non  pas  dans  les  pays  où  le.sol  est  en  complète  cul- 
ture, mais  dans  des  pays  en  friche,  où  les  subventions  de  l'État 
et  le  travail  des  enfants  contribueraient  i  accroître  nos  riches- 
ses agricoles. 

Le  ministre  ne  dissimulait  pas  sa  préférence  pour  les  institu- 
tions religieuses  qui  se  vouent  à  cette  tâche  difficile.  Il  était  sur- 
tout frappé  d'une  considération,  c'est  qu^entre  les  mains  de  ces 
corporations,  dont  les  membres  se  renouvellent,  et  qui  survivent 
à  leurs  fondateurs,  les  œuvres  de  ce  genre  ont  l'avantage  de 
D'être  pas  viagères  et  dépendantes  de  la  capacité,  du  dévouement 
d*uD  homme.  Un  pareil  avantage  est  d*un  grand  poids  aux  yeux 
de  l'État ,  qui  ne  peut  voir  avec  indifférence  que  des  établisse- 
ments à  la  fondation  et  à  la  prospérité  desquels  il  a  contribué 
soient  subordonnés  aux  accidents  de  la  vie  et  de  la  fortune  et 
à  la  loi  des  partages.  Aussi  le  rapport  annonçait*il  que  de  nou- 
veaux refuges  institués  sur  cette  base  seraient  bientôt  ouverts  à 
cette  population  croissante. 

La  loi  de  i850  dispose  que  des  colonies  correctionnelles  sou- 
mises à  un  régime  plus  sévère  seront  fondées  en  Algérie  et  sur 
le  continent  pour  les  condamnés  au-dessus  de  deux  ans  et  pour 
les  condamnés  indisciplinés.  Jusqu'à  présent ,  les  colonies  et  les 
quartiers  annexés  aux  maisons  centrales  avaient  tenu  lieu  de  ces 
institutions  spéciales.  D'abord  il  avait  été  reconnu  que  les  con- 
damnés au-dessus  de  deux  ans  ne  formaient  qu'un  faible  effectif. 
Au  51  décembre  1852  ,  il  ne  dépassait  pas  144  garçons  et  29 
filles.  Quant  aux  indisciplinés ,  une  enquête  en  avait  porté  le 
nombre  à  92.  Ce  chiffre,  joint  à  celui  de  109  enfants  transférés 
des  établissements  privés  dans  les  quartiers  correctionnels  de 
maisons  centrales,  à  la  suite  de  tentatives  d'évasions  ou  d'in- 
conduite  grave  ,  permettait  de  supposer  qu'une  seule  colonie 
correctionnelle  suffirait  à  ce  second  degré  de  répression.  Pour 
exercer  une  intimidation  efûcace  ,  le  ministre  était  d'avis  que 
cette  colonie  devrait  être  placée  soit  hors  du  continent,  soit  dans 
nn  établissement  éloigné  des  grands  centres  de  population.  Il 
annonçait  qu'un  projet  de  ce  genre  était  à  l'étude. 

La  même  loi  prescrit  l'application  des  jeunes  détenus  à  l'agri* 
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cultqre  avec  toutes  les  iodastries  qui  s'y  rattaeheot.  L'admiiiii> 
tr^tiop,  en  se  conformant  ^  cette  règle  salulaîre,  aiait  été  obligée 
4')  (aire  des  e:( ce ptiûQs  nombreuses,  foodées  sar  difTéreQtes  cod- 
sidérations  d'âg^,  de  forpe,  de  saoié ,  d'appreotissage  anté- 
rieur et  d'aptitude  spéciale.  Les  jeunes  détenus  proTienneot, 
à  pen  près  par  égale  qioitié,  des  villes  et  des  campagnes ,  e'esl- 
à«dir^  de  ragricnltiire  et  de  rioduslrie.  Quand  la  fianaille  existe, 
qu'elle  est  vouée  aux  travaux  industriels  et  qu^elle  offre  encart, 
ponr  Ip  jeunp  détenu  »  au  moment  de  sa  libération  ,  un  asils 
bonnéte ,  comment  contester  aui  parents  Ip  droit  de  replacer 
leur  enf^nl  dAPs  les  eonditions  du  travail  domestique  1  L'adni* 
pistratjon  avait  jugé  qi4*aveo  cette  interprétation  absolue  de  It 
loi  le  but  du  législateur  se  trouverait  manqué.  D'ailleurs ,  disait 
la  ministrei  1^  établissements  4e  TÉtat  qui  reçoivent  les  jeenei 
détenus  avaient,  avant  18{K),  une  organisation  à  la  fois  agricole  et 
industriollo  qui  I  aprè?  avoir  coftté  de  grands  a&erifices,  prodoit 
aujour4*)iuid^srésult^ts  d'une  utilité  réelle.  On  avait  pensé  qa'il 
serait  imprudent  de  détruire  ce  qu'on  avait  édiié  avaqt  d'avoir 
trouvé  le  moyen  de  le  rApiplacer  d'une  manière  satisfaisante. 
Toutefois,  en  maintenant  renseigemeot  industriel  dans  ces  mai* 
fOnSy  on  y  développait  de  plus  en  plus  le  travail  agricole»  et  toat 
portait  à  croire  que  1«  aonibri»  d£S  jaune^  détenus  indastrieis, 
qui  an  31  décembre  ii^i  était  de  4JS  pour  cent*  diminoevaité^ 
jour  en  jourt 

l.a  durée  nnoyenne  do  1a  détention  est  de  cinq  ans  envirea. 
Pans riqtérét  dee jeunes  détenus  eux-mêmes,  îl  éuii i désinr 
que  cette  nioyenne  augmentât.  La  détention  des  «nfaots  a  pour 
)HJt  prin^^pal  l'éducation  morale ,  raligieusa  et  professionneUi  ; 
el  dans  la  eitneitioxi  (aclieuse  de  ceui  qui  la  reçoivttnt ,  ce  bien* 
lait  ne  peut  porter  tous  aes  fraite  qu*aiec  l'aide  du  temps.  L'âge 
auquel  arrivo  la  libération  est  un  écaeil  de  plus.  A  £e  doaUa 
point  de  vue,  il  importait  que  l'eafeut  fàt  maintenu  dans  les  éta* 
blisseosents  jusqu'à  vin^t  aos  accomplis.  iMjà  plusieurs  Ifibanu» 
avai£nt  adoplé  <ce  terffye  ooaDime  règl«|;f§aéral0. 

It^  eiïC^is  délenuis  ep  iS09i«ui)  dans  les  établisaeuMMts  pablias 
ou  privés  apparli#ppem  cependant  i  Ivois  «aécoms  Irèsfdisr 
liu^c^  eoni  le  rApp^rt  4^  Jia  péiuittér  Ce  sent*  »  pnÊùm  lieu, 
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les  enfiiQts  placés  dans  le  cas  de  l'art.  66  du  code  fér^^\  «  c'etit- 
Hire  peui  que  le9  tribun^ui^  pnt  recopoys  avoir  agi  ^ans  dU* 
ceroem^Qt  et  qu'ils  ont  ftcquitt^  en  ordonnant  qu^ils  seraient 
renvoyés  dans  des  maisoqs  de  correction  pour  y  être  élevés  par 
mesure  de  discipline.  Ce  sont  ensuite  les  enfants  reconnus  avoif 
agi  arec  discernement  >  et  cQpdamnés  en  vertu  de  Tartiçle  67. 
£dGq  ce  sont  les  enfants  détenus  pqr  voie  de  correction  pater- 
nelle. Sur  les  6,i43  enfants  détenus  au  31  décembre  i832 ,  il  y 
eo  jivait  6^^6?  de  la  prfini^re  çaté{;orie,  197  de  la  seconde  et  8) 
seulement  de  1^  troisième, 

Paos  lexours  de  l>nnée|  tS2  enfants  s'étaient  évadés  dos 
établissements  où  jls  étaient  déteins  :  70  n'avaient  pas  été  re- 
pris, n  seulement,  sur  lesquels  4  savaient  été  repris,  c'est-à-dire 
QD  peu  moins  de  A  pour  1,000  j  appartenaient  aux  établis- 
^ineqts  publicst  Le  reste,  ç'est-à-dire  30  sqr  1,000,  prove- 
nait des  coloaies  privées,  et  principalement  des  établissements 
de  récente  fppd^tion»  pùla  surveillance  n'était  pas  encore  forte- 
nieot  organisée*  Ces  évasions,  plus  nombreuses  depuis  quelque 
temps,  ^va^eot  en  lieu  surtout  dans  les  maisons  voisines  des 
grandes  cilles.  lp)n  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  2  avril 
18$3j  les  évadés  repris  devraient  être  internés  dans  les  quartiers 
cçirreciigpnels  des  maisons  centrales  ;  et  aûn  de  stimuler  la  sur- 
feiilaoçe,  le  qpinistre  annonçait  qu'il  aviserait  prochainement 
^vx  meyeufii  d'infliger  une  retenue  pécuniaire  aux  établissements 
lorsi^ue  les  évitions  pourraient  êt^e  attribuées  à  la  négligence, 
les  maUdiof  et  la^  mortalité  n'av%ient  point  dép^^sé  les  pro- 
portions des  années  antérieures.  Le  nombre  des  décès  s'éta^it 
élevé  à  152  sur  upe  population  .flottante  de  9,255,  c'est-à-dire, 
en  içoyenne,  d'environ  6>600  détenus.  -Les  décès  avaient  donc 
été  de  ^5  tux  1,000  par  rapport  au  premier  chiffre,  et  de 
ih  ^^r  rapjfort  au  second.  Celte  proportion  différait  selon  le 
genre  dçs  étal^Iissements  :  dans  les  quartiers  et  dans  les  co- 
lonies des  ^i^sons  centrales,  elle  était  de  37  sur  1,000; 
dans  les    quartiers  des  prisons  départementales  ,  elle  était 
de  32,  el  dans  les  étalj^lissements  privés ,  de  15  seulement. 
Ici  la  diff'érçDce  étai^  comme  on  voit,  tout  à  l'avantiige  des 
étaj^lissç^^^ts  privés,  i^  i;ap|^Qrt  l'attribuait  principalement  à 
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ce  que  ces  établissements,  exclasivement  agricoles,  reçoivent  en 
plus  grand  nombre  les  enfants  des  campagnes ,  et  i  ce  qa*on 
réserve  pour  les  ateliers  indastriels  des  maisons  centrales  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  force  physique  rend  impropres  aux  travaux 
des  champs. 

Jusqu'à  présent,  l'administration  n'avait  pu  se  procurer  que 
des  renseignements  incomplets  sur  le  sort  des  jeunes  libérés  et 
sur  leur  conduite  dans  la  vie  libre,  deux  points  capitaux.  Tool 
ce  qu'elle  avait  constaté,  c*est  que  sur  les  1 ,462  libérés  deiSSS, 
757  étaient  retournés  dans  leurs  familles ,  où  ils  ne  retrouvent 
bien  souvent  que  de  tristes  exemples  et  de  mauvais  conseils.  US 
seulement,  dont  i8  sortant  des  établissements  publics,  avaient 
été  placés  cbez  des  particuliers  par  les  soins  des  directeurs.  Ce 
qui  manquait  à  la  fois  et  pour  assurer  les  résultats  de  Tédo- 
cation  correctionnelle  par  le  placement  des  libérés  et  pour  four- 
nir à  Tadministration  les  éléments  d'une  statistique  exacte, 
c'était  une  bonne  et  régulière  organisation  des  sociétés  de  patro- 
nage. Il  n'existait  aujourd'hui  que  huit  institutions  de  ce  genre, 
parmi  lesquelles  le  document  ministériel  signalait  d'une  manière 
toute  particulière  la  société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et 
des  jeunes  libérés  de  la  Seine.  Les  comptes  annuels,  publiés 
exactement  par  cette  société,  nous  apprennent  qu'en  i852  elle 
patronait  305  enfants,  dont  171  appartenaient  à  la  classe  des 
libérés  déûnitifs  et  154  &  celle  des  libérés  provisoires.  Sur  ce 
nombre  28  avaient  renoncé  au  patronage,  27  avaient  été  aban- 
donnés comme  incorrigibles,  2  avaient  disparu,  6  libérés  pro- 
visoires avaient  été  réintégrés ,  16  seulement  étaient  tombés  en 
récidive.  Si  les  autres  sociétés  de  patronage  ne  paraissaient  pas 
avoir  acquis  les  mêmes  titres  à  la  reconnaissance  publique ,  si 
quelques-unes  même  avaient  presque  entièrement  abandonné 
leur  tâche,  il  est  juste  d'en  chercher  la  cause,  ainsi  que  le  faisait 
le  document  ofûciel,  dans  le  défaut  d'impulsion  et  d'encouragé* 
ment,  dans  la  situation  précaire  et  incertaine  où  elles  avaient 
été  laissées  jusqu'à  présent.  Le  zèle  de  l'administration  supérieure 
était  éveillé  sur  ce  point  important,  et  le  règlement  préparé  par 
le  conseil  d'État,  eh  exécution  de  la  loi  de  1850,  allait  bientôt 
tixer  définitivement  l'organisation  du  patronage.  Alors  seule- 
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meot  cette  excetlenie  institution  porlerait  tous  les  fruits  qu'il 
est  permis  d'en  attendre. 

Qoaiit  à  présent,  si  Ten  ?eut  apprécier  par  des  chiffres  les 
résoltats  de  l'éducation  que  reçoivent  les  jeunes  détenus  dans 
les  établissements  spéciaux  qui  leur  sont  destinés ,  il  faut  se 
reporter  aux  tableaux  statistiques  de  la  justice  criminelle.  On  y 
Terra  qae  pendant  la  période  de  1842  à  48SO,  le  nombre  moyen 
des  récidives  parmi  les  libérés  de  sept  établissements  principaux 
o'arait  varié  que  de  10  à  il  pour  ceut.  Si  l'on  compare  cette 
proportion  à  celle  qui  avait  été  signalée  pour  les  adultes  (35. 
poar  cent  les  hommes  et  27  pour  cent  pour  les  femmes),  on  ar- 
rirera  nécessairement  à  la  même  conclusion  que  le  rapport  : 
c'est  que  l'État  n'a  pas  à  regretter  les  sacrifices  qu'il  s'impose 
pour  la  régénération  morale  des  jeunes  détenas. 

Enfin,  une  dernière  partie  du  rapport  ministériel  concernait  les 
prisons  départementales.  Ces  prisons,  mal  appropriées  pour  la  plu- 
partalenr  destination,  réunissaient  dans  une  promiscuité  fftcheuse 
les  prévenus,  les  condamnés,  les  eniknts,  les  adultes,  et  tous  les 
éléments  divers  de  leur  population.  La  pensée  dé  ramener  tous  ces 
établissements  un  système  cellulaire  avait  depuis  longtemps  fait 
ajourner  des  améliorations  intérieures  indispensables.  Le  gouver- 
nement, en  renonçant  à  l'application  de  ce  système,  pour  s'en  te- 
nir à  celui  de  la  séparation  par  quartiers,  fit  aux  administrations 
locales,  par  une  circulaireen  date  du  17  août  1853,  unappel  qui 
fut  de  toutes  parts  entendu.  Douze  départements  votèrent,  pour  la 
réforme  de  leurs  prisons  diaprés  ce  nouveau  plan,  trois  millions 
de  travaux  ;  et,  dans  trente-quatre  autres,  des  projets  étaient  à 
l'étude  pour  être  soumis  à  la  prochaine  session  des  conseils 
généraux. 

Asiistance ,  moralisation,  —  La  session  législative  de  1853 
noos  offre  trois  projets  de  loi  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  ce 
chapitre  par  leur  but  final,  essentiellement  philanthropique.  Mais 
les  deux  premiers  ont  encore  un  côté  financier  et  le  troisième 
touche  i  l'organisation  de  l'industrie.  Nous  réserverons,  dans  l'é- 
tude de  ces  projets,  la  part  afférente  à  ces  matières-spéciales. 

C'était  d'abord  un  projet  de  loi  qui  remaniait  Tinstitution  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  c'était  ensuite  un  projet 
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de  loi  sut  les  pensions  cifiles,  et  enfin  ttti  pi^ôjet  %uY  lé^ëttMéili 
de  prud'hommes. 

Caisses  des  retraites.^  Cette  institution  de  cfMU,  doiitlil  eria- 
tion  Deremohtequ*aul8juiiil8SDetqai,  Ie9i  déceit)bc6lB5S, 
c*est-à-dire  seulement  après  Vingt  ttiol^  d^exisleni^é ,  Avait  déjl 
reçu  plus  de  90  millions,  acheté  ttDO^OOO  fr.  de  IrentI»  et  àtttnkli 
oii  bapital  de  6  millions,  avait  ét6  thop  bien  Accttélllito  p^r  il 
fàVeur  publique,  pour  qu'on  pût  soilger  à  la  renieKrë  en  qoefi^ 
tion.  Aussi  un  projet  de  loi  soumis  au  Gorp^  législatif  n*eut-il 
d'autre  but  que  de  la  régulariser  et  de  la  mettre  en  rapport  Mt 
les  besoins  d'une  situation  nouvelle. 

En  1880,  iMntérêt  dé  cinq  pour  eent,  c^ui  représentait  le  erédit 
pnbltc,  avait  été  natuk-elleinent  adbpté  eotiittié  le  tàui  régUialekir 
des  pensions  viagères  (|ue  doit  servir  là  Caisse  des  rtétniitet.  MaH 
depuis  cette  époque,  là  conversiott  delaretité  tiinq  poiir  cetiten 
rente  quatre  et  demi  pour  cent,  le  mouvement  de  haussé  ijui 
avait  porté  la  nouvelle  rente  au-dessus  dki  pair,  avait  roitopii  Té- 
quilibre  établi  parla  loi  de  18î$0,  eh  sorte  qu*il  existait  une  grande 
disproportion  entre  lé  taiix  de  l'intérêt  adopté  pour  lëfi  pensions 
viagères  et  celui  des  placements  succesâifs  en  t'ente^  autqoeh 
TËtat  devait  employer  les  fonds  VIsrsés  par  les  déposants.  Ajou- 
tons que  l'amorce  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  (}ué  t'eéevàient 
les  autres  créanciers  de  TËtat,  en  atliratlt  les  petits  capitalistes 
Ters  la  Caisse  des  retraites,  augmeillait  la  charge  du  trésor,  en 
même  temps  qu'elle  détournait  cette  institution  de  son  bat  et- 
dusivement  populaire  et  phiiantropique.  Rappelons  enûn  qliela 
loi. de  1850,  par  un  sage  esprit  de  prévoyance,  éontenait  uoe 
disposition  ttinsi  conçue  :  a  A  partir  du  !«' janvier  iSbJJa 
présente  loi  pourra  être  revisée  quant  au  taux  de  rinlérét  et  aux 
bases  du  tarif  pour  les  nouveaux  versements,  mais  sans  rétH)ac- 
tiVité  pour  les  versements  déjà  effectués.  » 

C'est  donc  conformément  à  la  loi  qui  avait  créé  la  Caisse  des 
retraites  que  le  gouvernement  proposait  d'en  modlfler  \éi  tarifa 
de  manière  à  rétablir  une  juste  proportion  entre  le  taux  de  Tin- 
térét  d'après  lequel  étaient  calculées  les  rentes  viagère!}  et  (!elQi 
qtie  l'État  recevait  pour  les  sommes  versée^  à  la  Caisse  des  re- 
traites et  employées  en  achat  ût  rettted. 
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Le  projet  de  loi  Qxait  à  quatre  el  demi  pour  cent  ie  faut  tle 
l'iDiérêt  qui  devrait  servir  de  base  aux  nouveaux  tarifs»  La  pro^ 
position  d*un  abaissement  immédiat  à  quatre  pour  cent  avait 
troa?é  de  nombreux  partisans  dans  le  sein  du  cdnseil  d-ÉUitt 
Mais  cette  opinion  n'avait  pas  prévalu;  Le  gouvernement ,  ave^ 
raisoD  sans  doute,  avait  reculé  devantTeffet  moral  qu^eussent  pros- 
duit  une  transition  trop  brusque  et  un  abaissement  immédiiàl  de 
uo  pour  cent  eo  altérant  la  conOanee  nécessaire  au  succès  et  à 
raveoirde  cette  excellente  institution;  Tontefeis,  une  disposltioh 
formelle^  empruntée  à  la  loi  de  1850  et  destinée  à  réserver  l'a- 
Teoir,  portait  qu'à  partir  du  i^r  janvier  1854,  les  tat-ifs  pouN 
raient  être  de  nouveau  revisés  et  le  taux  de  l'intérêt  abaissé. 

Telle  était  la  principale  disposition  et  comme  la  pensée  ftm- 
damentalede  la  loi  proposée.  D'autres  dispositions  avaient  piUs 
particulièrement  pour  but  de  conserver  i  l'institution  son  vérita* 
Ue  caractère,  en  écartant  les  capitaux  qui  he  chercheraient  dans 
laCaisse  des  retraites  qu'un  placement  immédiat  et  comhiode. 
Telle  était  celle  qui  fixait  à  3,000  fr.  le  tnaximum  des  versements 
qui  pourraient  être  faits  par  une  même  persobne  dans  le  cours 
de  Tannée;  telle  était  aussi  celle  qui  portait  que  le  versement 
devrait  précéder  de  deux  années  au  moins  l'époque  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance.  11  résultait ,  en  effet,  de  ces  deux  disposi- 
tions combinées  avec  celle  qui  fixait  à  600  fr.  le  màtîmdm  de  la 
rente  qui  pourrait  être  constituée,  qu'il  devrait  s'écouler  un  in- 
tervalle de  six  années  entre  le  premier  dépôt  et  l'entrée  en  jouis- 
noce  de  la  rente» 

La  loi  de  1830  avait  omis  de  fixer  le  minimum  des  ren- 
tes viagères  qui  pourraient  être  constituées  i  la  Caisse  des 
retraites;  le  projetde  loi  remplissait  cette  lacune  en  posant  pour 
limite  le  chiiTre  de  K  fr.,  minimum  de  rente  consacré  pour  la 
dette  publique  perpétuelle. 

Les  autres  dispositions  avaient  pour  but  d'améliorer  la  légis- 
lation actuelle  sur  divers  points  de  détail.  Les  plus  importantes 
étaient  celle  qui  étendait  les  bienfaits  de  la  nouvelle  institution 
aux  étrangers  quand  ils  seraient  admis  à  jouir  des  droits  civils 
en  France,  et  celle  qui  permettait  au  mari  et  à  la  femme  de  sti- 
puler la  réversibilité  de  la  rente  sur  la  tête  du  survivant. 
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Le  projet  fut  étadié  avec  un  remarquable  talent  par  le  rappor- 
teur de  la  commUsion,  M.  Jules  Oavrard.  La  commission  accep^ 
tait  le  principe  même  de  la  loi^  mais  elle  demandait,  entre 
autres  modifications ,  la  réduction  immédiate  de  l'intérêt  à 
4  pour  cent.  Le  conseil  d^Etat  maintint  le  taux  de  4  i/2,  et 
n'accepta  que  quelques  amendements  relatifs  aux  articles  4, 5 
et  17. 

Pensions  civiles,  —  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  finances  |du  45  mai  1850,  le  gouvernement  arait  soumis 
soumis  aux  chambres,  en  1851 ,  une  loi  d'ensemble  sur  les]pen- 
sions  civiles  inscrites  au  trésor  ou  mises  à  la  charge  des  caisses 
de  retraite  subventionnées  par  l'Etat.  La  discussion  de  ce  projet 
avait  été  ajournée  par  force  majeure.  Il  arriva  à  la  discussion  le 
10  mai. 

Les  objections  n'avaient  pas  manqué  contre  le  projet»  non- 
seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  surtout  au  point  de 
vue  de  quelques  situations  intéressantes,  malheureusement  com- 
promises par  l'organisation  proposée. 

Un  publiciste  distingué,  M.  Louis  AUoury,  appela  l'intérêt  do 
législateur  sur  la  position  exceptionnelle  où  se  trouveraient  les 
magistrats  mis  à  la  retraite  forcée,  à  raison  de  leur  âge,  et  dont 
la  pension  aurait  été  liquidée  avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle.  Il  exprimait  le  vœu  que,  par  une  dérogation  équitable 
au  principe  de  non-rétroactivité,  leur  pension  fût  portée  an  taui 
fixé  par  le  projet  de  loi  pour  tous  les  magistrats  dont  la  pension 
serait  liquidée  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi.  Cette 
juste  réclamation  s'appliquait  également  à  tous  les  employés  qui 
se  trouvaient  dans  la  même  position,  et  spécialement  aux  em- 
ployés des  diverses  administrations  financières ,  auxquels  le 
décret  sur  la  mise  i  la  retraite  forcée  venait  d'être  étendu  par 
une  décision  émanée  de  ces  administrations  elles-mêmes. 

Une  classe  de  ces  employés  était  surtout  cruellement  atteinte 
par  cette  mesure;  c'étaient  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
auxquels  les  règlements  actuellement  en  vigueur  n'accordaient 
qu'une  chétive  pension,  hors  de  toute  proportion  avec  la  darée 
de  leurs  services  et  l'importance  des  sommes  qu'ils  avaient  ver- 
sées à  titre  de  retenue  dans  la  Caisse  des  retraites.  Une  loi  du 
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4  brumaire  an  IV  avait  fixé  le  maximum  de  la  pension  à  laquelle 
araleot  droit  les  receveurs  d'enregistrement.  Plus  tard,  en  iSâS, 
ooe  ordonnance  royale  était  venue  augmenter  de  moitié  la  pen- 
sion de  tous  les  employés  de  Tadministration  de  l'enregistre- 
meot  qni  reçoivent  un  traitement  fixe  ;  mais  cette  ordonnance 
aiait  commis  Tinjustice  criante  de  laisser  subsister  le  maximum 
de  la  pension  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  de 
lao  lY.  Cette  injustice  était  d'autant  plus  grande,  que  par  suite 
de  la  dépréciation  de  Targent,  une  pension  de  i,000  fr.  valait 
certainement  plus,  il  y  a  cinquante-sept  ans,  qu'une  pension  de 
2,000  fr.  aujourd'hui.  Il  était  encore  à  remarquer  que,  depuis 
celte  époque,  les  recettes  des  bureaux  d'enregistrement  ayant 
piQs  que  doublé,  le  chiiïre  des  remises  accordées  aux  receveurs^ 
et  par  conséquent  celui  des  retenues,  s'était  élevé  dans  la  même 
proportion.  En  outre,  la  retenue,  qui  n'était  alors  que  de  2  pour 
eenty  avait  été  portée  à  5  pour  cent.  De  sorte  que  le  montant  des 
retenues  avait  été  plus  que  triplé,  tandis  que  le  maximum  de  la 
pension  touchée  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  était  resté  tel  qu'il  avait  été  fixé 
par  la  loi  de  l'an  lY.  Et  pourtant,  dans  le  même  laps  de  temps, 
l'ordonnance  de  1825  avait  augmenté  de  moitié  les  pensions  de 
tous  les  autres  employés  de  l'enregistrement. 

Jusqu'à  présent  du  moins,  rinsuffisance  de  la  pension  que 
touchaient  les  receveurs  de  l'enregistrement  était  compensée  par 
la  bienveillance  toute  paternelle  qui  portait  l'administration  à 
laisser  mourir  à  leur  poste  les  vieux  receveurs,  toutes  les  fois 
que  le  service  ne 'devait  pas  en  souffrir;  mais  désormais  le 
décret  sur  la  limite  d'âge  avait  rendu  cette  bonne  intention 
inutile. 

L'ordonnance  de  1825  portait,  il  est  vrai,  que  la  pension 
devrait  être  augmentée  d'un  vingtième  pour  chaque  année  de 
service  excédant  trente  ans  ;  mais  le  maximum  fixé  par  la  loi  de 
Tan  lY  ne  permettait  pas  que  cette  disposition  pût  être  appliquée 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  ni  aux  conservateurs  des  hy- 
pothèques. Il  en  résultait  que  l'employé  de  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  catégories,  qui  avait  servi  pendant  cinquante  ans^ 

23 


3.H  HIST01HK  SE  PRANGK.  (1859.) 

n*éUiit  pas  plut  rénuméré  ^m  cciui  qui  n^aiaii  servi  qae  treole 
ans. 

Aossi  tous  lés  projets  ëe  loi  préseoiét  depuis  viBgl  ua  aui 
chambres  législatifea  tvaleiiMli  été  d*aoeorë  pour  élever  ée 
moitié  le  maximum  des  pensions  daes  aui  receveurs  de  i'enre* 
gisiremeni  et  ant  eonserfateurs  des  hypothèques*  c'est-i^dire 
pour  les  porter  au  même  taux  que  eelles  des  employés  à  traite- 
ment  fixe. 

C'est  ce  que  proposait  également  le  projet  do  loi  sur  les  peiH 
sions  civiles,  soumis  au  Corps  législatif.  Mais  ce  que  lui  repro* 
chait  avec  raison  M.  Alloury  »  e*était  de  n'accorder  aux  vieoi 
magistrats  et  aux  vieui  employés  déjà  mis  à  la  retraite  foreés, 
pour  cause  d'âge,  qu*une  pension  très-inférieure  à  celle  que  la 
loi  nouvelle  accordait  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  no  seraieat 
mis  à  la  retraite  pour  le  même  motif  qu'aprèa  la  promulgatien 
de  cette  loi.  De  sorte  que  tel  magistrat  rais  à  la  retraite  uo  nais 
avant  le  vote  de  la  loi  pour  cause  d'âge  ne  recevrait  qu'une  pen- 
sion de  i  ,000  fr,  [maximum  tixé  par  l'ancien  règleinent),  taoii» 
que  son  successeur  dans  le  même  emploi  aurait  t)roltt  en  varia  da 
la  loi'nouvelle,  à  une  pension  de  2,000  fr, 

«  H  y  avait  là,  disait  le  publiciste  que  noua  cilons»  «ne  flagrante 
injustice  commise  envers  les  vétérans  de  radministratioo  qui 
ont  consacré  la  plus  grande  partie  de  leur  vie  au  service  du  pays. 
On  semble  oublier  que  ces  hommes  ont  versé  pendant  quaraote 
ou  cinquante  ans  dans  la  caisae  des  retenues  des  sommes  quii 
tant  en  capital  qu'en  intérêts  composés,  sufliraient  pour  leur 
donner  en  placement  viager  une  pension  bietï  supérieure  à  celle 
que  TEtat  leur  accorde,  et  que  Ton  peut  considérer  en  dénniti^e 
comme  la  restitution  d'une  partie  des  sommes  versées  par  eux  à 
la  caisse  des  retraites.  Pourquoi  les  magistrats  et  les  employés 
qu*aucune  infirmité  n'empêchait  de  continuer  teurs  fonciious,  et 
qui  ont  été  privés  de  leurs  einploii  uniquement  parce  qu  il^ 
avaient  atteint  Tâge  de  soixante^Uix  ana  et  pour  faire  place  à 
d'autres^  ne  jouiraient-ils  pas  des  mêmes  avantages  que  ceui 
dont  la  pension  sera  liquidée  d\iprès  la  loi  nouvelle  1  Ce  seriit 
bien  mal  i  propos  qu'on  invoquerait  le  principe  de  la  non-ré- 
troactivité contre  une  mesure  liont  la  justice  et  l'équité  soal 
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iDcontestableS)  et  qui  n'est  pas,  après  tout,  sans  exemple,  ear 
elle  s'appuie  sur  le  précédent  du  décret  qui  a  relei^é  de  la  retraite 
et  admis  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  résert e  les  gêné- 
noi,  les  amiraux  et  les  intendants  militaires  mis  à  la  retraite 
depuis  longtemps,  et  dont  la  position  pouvait  ôtre  considérée,  à 
langueur,  comme  définitivement  fixée  par  la  loi  sous  Teropire 
de  laquelle  ils  avaient  été  retraités.  Que  tous  les  fonctionnaires 
publics,  magistrats  et  employés  mis  à  la  retraite  à  raison  de  leur 
âge,  soit  avant,  soit  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  qu'ils  aient  tous 
le  même  droit  aux  avantages  résultant  de  cette  loi,  que  leur  pen* 
sioo  soit  fixée  au  même  taox  et  liquidée  sur  la  même  ba^e,  voilà 
œque  nous  demandons  au  nom  de  la  justice,  de  Téquité,  de  la 
bienveillance  que  TEtat  doit  aux  hommes  qui  Tout  honorable^ 
oene  servi  pendant  de  longues  années^  et  qui  pourraient  conti* 
Buer  de  le  servir  encore.  » 

M.  Âlloury  proposait  donc  de  compléter  le  projet  de  loi  par 
uo  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

c  Les  anciens  magistrats  et  employés  qui  ont  été  mis  k  la 
retraite  à  soixante-dix  ans  d'âge,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  qui  au  moment  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions  avaient  droit  au  maximum  de  la  pension,  pour- 
root  demander  que  ce  maximum  soit  porté  au  taux  ùxé  par  cette 
loi.  a 

Le  projet  soumis  au  Corps  législatif  avait  pour  eiïet  principal 
do  ramener  à  Tuniformité  d'une  base  unique  la  liquidation  des 
pensions,  de  les  réduire,  ou  d'accrottre  les  restrictions  d'âge  et 
de  temps  de  service  donnant  droit  à  la  retraite.  La  commission 
nommée,  par  Torgane  de  son  rapporteur,  M.  Gouin,  combattit 
viveoieni  pour  les  droits  lésés  du  trésor,  tandis  que,  de  leur  côté, 
les  fonotionnairea  atteints  trouvaient  d'ardents  défenseurs.  Ces 
deux  iûtéréis  divergents  constituèrent  contre  le  projet  une  oppo- 
sition asaes  forte  qui  se  traduisit,  lors  du  vote,  par  des  chiffres 
de  minorité  assez  considérables.  L'article  i«%  renfermant  le  prin- 
cipe du  projet,  fut  voté  par  132  voix  contre  100;  l'ensemble 
réunit  76  voii  de  minorité  contre  154. 

En  résuaié,  la  loi  nouvelle  introduisait  environ  80,000  non- 
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veaux  fonctionnaires  parmi  les  pensionnaires  de  l'État;  ellepo^ 
tait  à  450,000  le  chiffre  des  employés  auxquels  une  retraite  est 
assurée.'  Elle  mettait  Tuniformité  dans  le  régime  des  retraites, 
en  remplaçant  par  une  caisse  nnique,  celle  du  trésor,  toutes  les 
caisses  spéciales  jusque-là  soumises  à  des  règles  diverses.  L'éga- 
lité existerait  désormais  dans  toutes  les  situations  des  employés, 
i  quelque  administration  qu'ils  appartinssent  d'ailleurs. 

Citons  encore  un  projet  de  loi  sur  les  Conseils  de  prud'homr' 
mes.  Ce  projet  avait  pour  but  de  modifier  Tétat  de  choses  créé 
par  la  loi  de  1848.  Cette  institution  des  conseils  de  prud'hom- 
mes fut  une  création  de  l'Empire.  Mais  la  législation  de  1806, 
1809  et  1810,  qui  donnait^  au  sein  de  ces  conseils ,  la  préémi- 
nence aux  chefs  d'industrie,  avait  été  remplacée,  en  1848,  par 
une  législation  qui  déplaçait  l'avantage  et  le  mettait  du  côté  des 
ouvriers.  Aujourd'hui,  on  remontait  le  courant  démocratique,  et 
le  gouvernement  s'attribuait  la  nomination  du  président  des 
conseils.  Quelques  membres,  et  entre  autres  M.  Morin,  virent 
dans  les  deux  législations  opposées  la  consécration  d'un  anta« 
gonisme  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  L'ensemble  du  projet 
n'en  fut  pas  moins  adopté,  comme  on  Ta  vu  dans  le  résumé  géoé- 
ral  de  la  session,  par  209  suffrages  sur  219  votants  (26  avril). 

Il  nous  reste  à  passer  rapidement  en  revue  les  diverses  me- 
sures administratives  et  les  différents  services  publics  ayant  trait 
à  l'assistance  ou  à  la  moralisation  des  masses  et  des  classes  par* 
ticulières  de  citoyens.  Partout  nous  retrouverons  la  trace  d'uoe 
volonté  ferme  d'améliorer,  autant  que  possible,  la  situation  phy* 
sique  et  morale  des  déshérités  de  la  civilisation. 

Cilés  ouvrières.  — Deux  décrets,  en  date  des  22  janvier  et  26 
mars  1852,  avaient,  on  se  le  rappelle,  affecté  une  somme  de  46 
millions  de  francs  à  l'amélioration  des  logements  des  ouvriers  dans 
les  grandes  villes  roanufactnrières.  (Voyez  Y  Annuaire  pour  18SS, 
p.  238.)  Déjà  cette  noble  pensée  commençait  à  porter  ses  fruits. 

Dès  i  8^9,  un  premier  établissement ,  la  cité  Napoléon ,  avait 
été  fondée  sous  le  patronage  du  président  de  la  république.  Sa 
destination  était  d'offrir  aux  ouvriers  des  logements  convenables. 
Terminé  aujourd'hui,  placé  au  centre  d'un  quartier  populeui, 
il  se  trouvait  néanmoins  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques; 
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il  renfermait  une  salle  d'asile^  des  bains,  un  lavoir  et  un  séchoir; 
il afait coûté  700,000  fr.,  et  contenait  194  logements  destinés, 
soit  à  des  ménages  d^ouvriers,  soit  à  des  célibataires.  Déjà  SOO 
personnes  y  habitaient  :  le  revenu  net  était  de  26,447  fr.  La  si- 
taation  prospère  de  cet  établissement  était  due  à  l'initiative  et  aux 
eacoaragements  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  qui  lui  avait  ac- 
cordé une  subvention  de  200,000  fr.,  et  aux  eiïorlsde  la  société 
propriétaire,  à  laquelle  s'était  adjointe  une  puissante  compagnie. 

Le  décret  du  22  janvier  1852  n'avait  pas  tardé  à  produire  son 
effet  dans  les  départements  comme  à  Paris.  Partout  on  cherchait 
les  moyens  de  procurer  aux  ouvriers  des  logements  commodes  et 
salubres;  de  nombreux  projets  étaient  étudiés ,  des  capitalistes 
offraient  leur  concours,  et  des  compagnies  se  formaient  pour  se» 
conder  les  vues  du  gouvernement. 

Ainsi,  par  exemple,  deux  traités  avaient  été  passés,  au  nom  de 
l'État,  avec  deux  compagnies,  représentées.  Tune  par  MM.  Emile 
et  Isaac  Pereire,  l'autre  par  MM.  le  baron  de  Heeckeren,  sénateur, 
et  William  Kennard.MM.  Pereire  s'étaient  engagés  à  faire  cons- 
truire des  cités  ouvrières  jusqu'à  concurrence  de  4,5SO,000  fr., 
moyennant  une  subvention  du  gouvernement  égale  au  tiers  de  la 
dépense.  Dans  les  habitations  destinées  aux  ouvriers  célibataires, 
le  prix  de  location  d'un  cabinet  garni  avait  été  fixé  à  20  c. 
par  nuit.  La  location  des  logements  des  ouvriers  mariés  aurait 
lieu  à  raison  de  7  fr.  50  c.  par  année  et  par  mètre  superficiel. 
HM.  Pereire  avaient  déjà  construit  deux  bâtiments  considérables, 
situés  l'un  à  la  Chapelle ,  l'autre  à  Batignolles. 

Quant  à  MM.  de  Heeckeren  et  Kennard,  par  deux  traités  pas- 
sés avec  le  gouvernement ,  les  31  mai  et  21  juillet  1853,  ils  s'é- 
taient aussi  engagés  à  faire  construire  une  série  de  bâtiments 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,140,000  fr. ,  avec  sub- 
vention d'un  tiers  de  la  dépense.  Cette  compagnie  avait  déjà 
préparé  divers  projets  qui  seraient  bientôt  en  cours  d'exécution. 

Ainsi,  dans  un  délai  assez  court,  Paris  ou  sa  banlieue  contien- 
draient 6,000  logements  environ,  destinés  soit  aux  ouvriers  cé- 
libataires ,  soit  aux  ouvriers  mariés. 

Dans  les  départements ,  on  retrouvait  les  effets  de  cette  haute 
initiative.  A  Marseille,  dès  le  commencement  de  l'année  1850, 
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une  société  8*était  fondée,  60us  le»  auspices  de  MM«  de  Hootii- 
cher»  Chaponnières 9  H.  Bergasse,  ReymoDd  et  Chaix,poor 
la.créotioa  d*uae  cité  ouvrière.  Une  ^mple  sobveDlion  de 
50,000  fr.  avait  sufTi  pour  faire  à  Tenlreprise  une  sUuatioa  Qo- 
rissante.  La  cité,  aujourd'hui  construite,  contenait  145  chambres 
meublées,  un  jardin,  un  restaurant,  des  bains,  un  lavoir  et  une 
infirmerie  offrant  les  soins  gratuits  d'un  médecin.  Le  soir,  des 
leçons  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmétique  et  de  dessin  y  étaient 
données  aux  locataires.  On  pouvait  déjà  regarder  cet  établisse- 
ment comme  réalisant  presque  dans  toute  son  étendue  la  pensée 
du  gouvernement.  , 

Le  succès  de  cette  entreprise  avait  suggéré  à  ses  auteurs  la 
pensée  d'élever  sur  d'autres  points  de  Marseille  des  construc- 
tions du  même  genre.  Une  seconde  subvention  de  200^000  fr. 
fut  accordée  à  la  compagnie  marseillaise. 

Mais,  si  heureux  qu'eussent  pu  être  les  efforts  faits  à  Mar- 
seille pour  rétablissement  des  cités  ouvrières  ,  il  faut  eepeodaQt 
reconaaitre  que  de  toutes  les  villes  où  de  semblables  édiûcesse 
sont  élevés,  Mulhouse  est  celle  qui  est  entrée  de  la  manière  U 
plus  complète  dans  les  vues  de  Tadministration.  Le  système 
adopté  par  la  compagnie  mulhousienne,  à  la  tête  de  laquelle  fi- 
gurent MM«  Dolfus,  Frédéric  et  Jean  Zuber«  Steinbach,  Hugue- 
nin,  Eugel,  £m.  et  Nicolas  Kœchlin,  Ed.  Trapp,  Em.  Kœchlia- 
Schouch ,  réunit  à  un  degré  qu'il  paraît  difficile  de  surpasser 
toutes  les  conditions  que  doivent  remplir  les  constructions  de 
cette  nature. 

Les  bâtiments  de  la  société  mulhousienne  forment  plusieurs 
groupes  de  maisons  présentant  l'aspect  d'une  véritable  cité  ,  et 
dont  chacune  est  destinée  à  une  seule  famille.  Devant  les  habi* 
talions  s^étendent  des  jardins  d'un  are  de  superficie,  qui  ont 
leur  issue  sur  des  rues  de  huit  mètres  de  large,  bordées  de  trot- 
toirs plantés  d'arbres.  Les  maisons  se  divisent  en  deux  classes, 
d'après  leur  importance  déterminée  par  le  prix  de  location. 
Celles  de  la  l'*'  classe  sont  groupées  par  quatre  et  entourées  de 
jardins.  Celles  de  la  2"  classe  sont  alignées  au  fond  des  jarditf 
et  adossées  au  mur  de  fond  et  de  côté.  Le  prix  de  location  ne 
peut  dépasser  huit  pour  cent  du  prix  de  revient.  De  plus ,  l'oo- 
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Triir  kicataire  peut  acquérir  an  prix  de  revient  l'habitation  qu'il 
occupe»  Lea  eouatruetioni  ont  été  faites  de  telle  aorte  que  To»- 
^ier,  détenu  propriétaire,  puiaaè,  à  peu  de  fraie)  agrandir  son 
lo^efluenl  en  pt^portion  de  i'accroiasement  de  m  laraille.  Danë 
leur  état  actuel»  ces  maisons  peuvent  recevoir  cinq  ou  six  per^ 
aoniie»w  EllM  lolii  bâties  sur  cav«B  toûbées ,  ci  se  compoaeni  de 
deux  élûgee  et  d*ttn  réc-de^eiiausséc* 

Déjà  >  à  la  fin  de  1853,  500  maisons  étaient  construites  dans 
ce  syatèiQS.  Les  dépenses  ayant  été  évaluées  à  étfO|000  fr.,  une 
subvention  de  i 50,000  fr.  avait  été  accordée  à  la  eompagoie 
mulliousiennt. 

Ce  système,  considéré  jusqu'à  présent  comme  le  plus  parbit^ 
allait  être  appliqué  à  Paris^  dans  un  projet  approuvé  par  le  goiH 
vernement  eC  mis  en  cours  d'exéeuiion  par  MM.  Emmanuel  Mar^ 
tin,  propriétaire,  et  MuUer,  arcliitecte de  la  cité  mulhousieone. 
Il  est  Juste  de  remarquer  ia  moralité  de  ces  sortes  d'entrepri- 
ses. Toute  idée  de  spéculation  en  est  bannie  »  et  les  Compagnies 
s'interdisent,  par  leurs  statuts,  tout  bénélice  supérieur  i  l'inté- 
rêt ordinaire  des  capitaux  engagés* 

Une  seule  objection  fut  faite ,  et  il  faut  avouer  qu'elle  n'était 
pas  sans  raison.  Jusqu'à  quel  point  TÉtat  est^il  fondé  A  interve«- 
nir  daas  les  transactions  privées,  à  consacrer  une  partie  de  la 
fortune  publique  à  des  créaiions  d'établissements  privés?  Ne 
laudrait-il  pas  mieux  ?oir  se  développer  dans  les  masses  le  sen- 
timent mieux  compris  de  la  responsabilité  ci  de  la  prévoyaDce, 
que  de  raultiplisr  ainsi  les  interventions  du  gouvernement  dans 
les  relations  particulières?  £st*-il  bon  qu'un  gouvernement  sa 
fasse  ainsi  logeur,  baigneur,  même  lorsque  ceux  qu'il  patrone  en 
doivent  i^etirer  des  avantages  certains?  Nous  laissons  i  d*eutres 
h  soin  de  diaeuler  cette  importante  question. 

Dans  cet  ordre  de  préoosupations  bonoi  ables»  qui  se  rattache  i 
l'amélioration  de  situations  particulières,  notons  un  décret  impé^ 
riaidu  SS  juin^qui  portaitque  leminislre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cttken  pourrait  accorder,  sur  Tavis  de  Tévêque  diocésaio,. 
des  fmuioms  anx  prêtres  âgés  ou  infirmée^  entrés  dans  les  ordres 
depuis  plus  4e  trente  aos^  Ces  pensions  seraient  servies  par  une 
saiisn  générale  de  retraita  dont  les  ressourças  se  compteraient  ; 
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i^  0*one  sabventioii  préloTée  annaellement  sur  le  chap.  va  du 
budget  des  cultes  ;  2»  de  la  subTention  de  5  millions  accordée 
par  le  décret  du  22  janTier  1852  ;  5"  des  produits  des  dons  et 
legs  que  la  caisse  serait  autorisée  i  accepter  après  ans  du  conseil 
d'État. 

Enfants  trouvés,  «—  L*admiiiistration  hospitalière  de  Parifl 
continuait  à  apporter  la  plus  intelligente  direction  à  cette  branche 
importante  de  la  charité  publique.  Un  rapport  détaillé  sur  Fen- 
semble  de  ce  service,  pendant  Tannée  1852-1853,  fut  présenté 
au  conseil  général  de  la  Seine. 

Une  circulaire,  adressée  le  3  aTrQ  1852  par  M.  le  préfet  de 
police  aux  commissaires  de  la  capitale,  aiait  réglementé  à  noo- 
Teau  les  conditions  d'admission.  L'accomplissement  de  ces  nos- 
Telles  formalités  n'avait  soulevé  aucune  difficulté  eérieuse. 

En  1852,  6,561  mères  pauvres  avaient  été  assistées,  savoir: 
5,287  accouchées  dans  les  hôpitaux,  ayant  reçu  de  la  fondation 
Montyon  des  secours  dont  la  valeur  en  nature  ou  en  argent  s'é- 
tait élevée  à  66,877  fr.,  et  3,274  accouchées  à  domicile,  entre 
lesquelles  avait  été  répartie  une  somme  de  52,630  fr.  Les  secours 
en  argent  sont,  en  moyenne,  de  20  fr.,  et  jamais  ils  ne  dépassent 
60  fr.  Quand,  au  contraire,  les  mères  sont  malades  ou  que  la  na- 
ture de  leur  profession  les  empêche  d'élever  elles-mêmes  leun 
enfants,  l'administration  leur  offre  de  les  envoyer  a  la  campagne 
en  prenante  sa  charge  les  frais  de  voyage  et  le  premier  mois  de 
pension.  Le  nombre  des  enfants  ainsi  placés  avait  été,  en  1852, 
de  1,967;  au  30  septembre  1853,  les  familles  en  avaient  déjà 
réclamé  990;  162  seulement  avaient  été  renvoyés  à  l'hospice 
faute  d'avoir  été  repris  par  leurs  mères  encore  malades  ou  mor- 
tes. C'était  là  un  résultat  très-satisfaisant;  grâce  à  cette  assis- 
tance accordée  si  à  propos,  un  grand  nombre  d'enfants  avaient 
été  réclamés  qui,  en  raison  de  la  pauvreté  de  leurs  mères,  au- 
raient pu  être  abandonnés  pour  toujours. 

A  côté  de  ces  nouveau-nés,  pour  l'avenir  desquels  l'admiDis- 
tration  fait  de  si  intelligents  sacrifices,  se  trouvent  encore  les 
enfants  en  bas  âge,  nés  de  parents  misérables,  et  les  orphelins 
que  la  mort  de  leurs  père  et  mère  prive  de  tout  moyen  d'exis- 
tence ;  pour  les  engager  à  ne  pas  exposer  ces  malheureux  enfants» 
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J'administration,  ea  18S2^  avait  fiecouru  1,731  fainilleB  et  dé- 
pensé 25,290  fr. 

En  résumé,  pendant  Tannée  qui  venait  de  8*écoaler  l'assis^ 
taoce  publique,  pour  prévenir  les  abandonsi  avait  distribué  une 
somme  totale  de  310,296  fr.  La  charité  privée  lui  était,  du  reste, 
dans  cette  pieuse  tâche,  puissamment  venue  en  aide  ;  la  société 
de  charité  maternelle  avait  secouru,  en  1852,  919  accouchées, 
qui  avaient  reçu  en  moyenne  chacune  80  fr. ,  soit  au  total 
73,520  fr.  ;  la  société  des  mères  de  familles  avait  réparti  1 5,700  fr. 
entre  1,047  femmes  accouchées;  enfin  les  orphelinats  établis 
parles  sœuni  de  charité  renfermaient  près  de  1,500  jeunes  filles 
recueillies  dès  Tâge  le  plus  tendre  et  dans  le  dénûment  le  plus 
absolu. 

A  cété  de  ces  deux  moyens  employés  par  Tadministration  pour 
prévenir  les  abandons  et  par  conséquent  diminuer  les  dépenses 
du  senice  des  enfants  trouvés,  tout  en  portant  la  consolation 
dans  les  familles,  se  trouve  encore  la  surveillance  du  tour. 

Abolie  en  1838,  grâce  à  Tintervention  parlementaire,  celte 
surveillance  avait  dû  être  rétablie  par  le  règlement  du  6  août 
1845,  approuvé,  le  5  mars  1852,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ce  nouveau  service,  dont  la  nécessité  avait  été  démontrée  par  le 
douloureux  progrès  des  abandons,  avait  commencé  le  20  sep- 
tembre 1852,  et,  du  1*'  octobre  1852  au  30  septembre  1853,  le 
tour  n'avait  reçu  que  128  enfants. 

Le  nombre  des  dépôts  d^enfants  appartenant  à  des  personnes 
détenues  ou  admises  dans  les  hôpitaux  s'était  élevé ,  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  1853,  à  l,19i,  dont  71  à  des  personnes 
détenues,  892  à  des  malades,  251  à  diverses  causes. 

Le  service  extérieur  avait  été  aussi  l'objet  d'une  vive  sollici- 
tude. La  condition  physique,  morale  et  religieuse  des  enfants 
confiés  aux  nourrices  avait  été  Tobjet  de  nombreuses  inspec- 
tions. 

L'institution  des  pupilles  couronne  cette  œuvre  charitable. 
Les  personnes  qui  ont  pris  un  enfant  depuis  sa  naissance  jusqu'à 
Tige  de  douze  ans  et  qui  Tout  envoyé  régulièrement  A  Técole  et 
aux  instructions  religieuses,  reçoivent  une  somme  de  50  fr.  à 
titre  de  récompense  ;  celles  qui  se  chargent  d*un  enfant  à  partir 
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de  douze  nns,  c'est-à-dire  à  Tâge  où  cesse  entièrement  le  paie* 
ment  de  la  pension,  reçoivent  une  somme  de  50  fr.  à  titre  d*io<- 
demnité  d*habillement.  Cest  à  douieans  que  Teofant  est  mis  en 
apprentissage.  Les  placements  sont  faits  ches  des  personnes  ayaat 
des  ressources  suftisantes  et  pouvant  donner  ans  élèves  une  booM 
éduealion  et  un  métier  en  rapport  avec  leurs  forces  physiques, 
leurs  dispositions  et  leurs  facultés.  La  préférence  est  accordée 
généralement  auk  famillee  d*agriculteurs,  et  on  ne  destine  soi 
professions  sédeutairee  que  les  élèvta  d'une  faible  constitution. 
Les  avantages  stipulés  dans  les  contrats  d'apprentissage  varient 
nécessairement  suivant  la  forée  et  Taplitude  du  sujet,  comme 
aussi  en  raison  de  l'état  qu'il  embrasse.  Grâce  aux  soins  des 
agents  de  l'administration^  on  détermine  fréquemment  Us  pir 
trons  à  promettre  de  payer  à  la  majorité  de  l'apprenti  nne  somme 
de  100  fr.  à  900  fr«  et  même  supérieure,  tandia  qu'autrefois  oa 
se  bornait  à  exiger  le  paiement  de  50  à  50  fr.  aeulement.  Pour 
augmenter  autant  que  possible  l'avoir  de  chaque  élève  adulte,  la 
partie  de  son  salaire  qui  n'est  pae  indispensable  à  see  besoins  est 
versée  par  lepatixNl  à  It  caisse  d'épargne.  Ces  dépôts  a'élevaieati 
au  50  juin  4B53,  a  S3,1S5  fr»  Ce  système  de  sage  prévoyanee, 
en  se  répandant  dans  les  campagnes,  oiïct  de  plus  l'avantage  de 
donner  un  exemple  salutaire  dont  les  habitants  ne  menqueraii 
pas  de  profiter  eux-mêmes*  Des  dots  de  I4S  fr.  sont  en  eutre 
accordées,  au  moment  de  leur  mariage»  à  qtieiqnea  jeunes  iiUss 
elioisiea  parmi  celles  dont  la  conduite  mérite  cette  récompease. 
8ix  élèves  avaient  ainsi  été  dotées  en  i$53.  Du  reste,  ia  pies 
grande  partie  des  pupilles  se  marient  dans  les  villages  où  ils  eet 
été  élevés.  Kn  1852,  tlavait  été  délivré  607  certiaoats  d'origiss 
pour  mariage,  dont  60  pour  des  filles  encore  mineures. 

Restaient  d'iotérenaots  détails  sur  les  enfanta  vicieux  et  sur 
leur  placement.  Sur  une  population  d'environ  9,000  eilseH 
trouvés  a.u-dessus  de  douze  ans,  le  chiffre  des  enfants  vicieei 
avait  été  évalué,  en  1852,  à  166  dont  iOO  garçons  el  66  flUes.  U 
était  indispeneable  de  retirer  ses  sujeta  vkieux  de  leurs  pUee^ 
«eets  isolés^  et  de  les  soumettre  à  un  régime  dieciplinaire  ri" 
goureux,  afin  de  les  arracher  à  leurs  naaviia  peachente  et  delM 
raotener  dans  In  bonne  voie.  Le  aystème  de  floientsatien  iv^^ 
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p.iru  &  radministratioD  présenter  de  véritables  garanties  pour 
atteindre  ce  but»  et^  en  iS59,  elle  avait  traité  à  cet  effet  arec 
trois  établissements  particuliers,  la  colonie  agricole  et  dis- 
ciplinaire pour  les  garçons  de  Montagny,  près  Chftlons-sur-SaAnê, 
fondée  par  M.  Fonrnel  et  dirigée  par  des  Frères  de  la  Sainte^. 
Famille  de  Belley  (Ain)  ;  celle  de  Vnraigne  (Dordogne),  dirigée 
par  M.  Tabbé  Videx;  enfin  Tasile  oavroir  de  Yaugirard  pour  les 
jeanea  filles. 

En  résumé,  le  nombre  des  enfants  trouvés  et  orphelins  reçus 
co  185t  avait  été  de  5,503,  aavoir  : 

Enfants  provenant  de  la  maison  d'accouchement.    •  527 

Des  hôpitaux  de  Paris 280 

Nés  à  Paris 2,i5i 

Nés  hors  Paris 244 

Déposés  sans  renseignement 98 


3,303 


Ob  comprend  les  charges  énormes  qu*uii  pareil  service  doit 
imposer  au  département  de  la  Seine.  Avant  4838  et  jusqu'en 
1842,  cea  dépenses  étaient  Tobjet  d*une  allocation  départemen- 
tale n%e  de  400,000  fr.;  le  surplus  de  la  dépense  restait  à  la 
cbafigedes  hospices.  Mais  depuis  cette  époque  les  règlements  sur 
la  Miière  avaient  attribué  les  dépenses  de  cette  nature  ponr 
quatre  cinquièmei  au  département  et  pour  un  cinquième  aux 
canmuoes^  Bi$  lois»  depuis  1845,  la  somme  due  par  le  dépar- 
tem<^Dt  s'était  trouvée  portée  à  889,600  fr.  En  1852,  ce  chiffre 
l'était  ékvé  à  1  millioii  408,229  fr.  24  c;  eniin,  pour  4854,  il 
était  évalué  au  projet  de  budget  soumis  au  conseil  général  à 
4  millioB  35«ê80  fr.  Dans  son  rapport  sur  la  situation  financière 
du  départevnent  de  la  Seine,  le  préfet  annonçait  que  le  gouvef- 
Bsmtnt,  viveiaent  préoccupé  d'un  état  de  choses  aussi  f&eheux 
foar  le  budget  départemental,  prendrait  i»ees6ammeot  des  me- 
Mres  pour  le  faire  cesser. 

'La  rapport  présenté  au  ooaseil  général  de  la  Seine,  pour 
i^iée  4855-4854,  constatait  encore  ce  résultat  fâcheux  que 
htiè  ra^t  à  tui  seul  iptus  du  septième  des  ealkats  trouvés  de 
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toute  la  France.  Cette  dépense  était  inscrite  au  budget  pour  le 
chiffre  énorme  de  1  million  268,000  fr.,  sur  lesquels  1  mil- 
lion 14,400  fr.  à  la  charge  du  département,  le  surplus,  soit 
253,600  fr.,  étant  supporté  par  la  ville  de  Paris  et  les  commanes 
rurales. 

Deux  causes  principales  amenaient  ce  ficheux  état  de  choses  : 
la  facilité  que  donnent  les  chemins  de  fer  aux  filles-mères  des 
départements  de  venir  à  Paris  pour  cacher  leur  faute,  et  la  tolé- 
rance avec  laquelle  les  maisons  d'accouchement  les  accuéilleat 
pour  mettre  au  monde  des  enfants  qui  restent  ensuite  i  h 
charge  de  la  charité  publique.  Pour  prévenir  ces  abandons,  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique  avait  entouré  de  sévères 
garanties  l'admission  des  femmes  enceintes  dans  les  hôpitani; 
elle  avait  en  outre  accordé  des  secours  aux  accouchées  indigentes 
qui  consentaient  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants  ;  elle  exer- 
çait aussi  une  surveillance  active  sur  le  tour,  de  façon  i  décou- 
vrir le  domicile  des  mères;  enfin,  pour  que  les  parents  que  la 
misère  a  forcés  à  abandonner  leurs  enfants  pussent  plus  tard  les 
retrouver,  le  droit  de  recherche,  autrefois  fixé  à  30  fr.,  avait  été 
réduit  à  5  fr.  seulement. 

Le  rapport  constatait,  ainsi  qu'il  suit,  les  effets  de  ces  me- 
sures. 

Et  d*abord,  en  ce  qui  concerne  les  abandons,  la  misère  est 
dans  presque  tous  les  cas  la  raison  invoquée  par  Taceoucbée, 
ou  en  son  nom  par  sa  famille,  pour  justifier  les  abandons.  Aussi 
la  charité  de  l'administration  pour  secourir  les  femmes  en  cou- 
ches est-elle  inépuisable  :  6,470  accouchées  avaient  reçu  en  iS53 
121,521  fr.  45  c.  pour  garder  leur  nouveau-né;  d'un  autre c5té, 
20,551  fr.  25  c.  avaient  été  accordés  à  1,777  familles  malheo- 
'  reuses  reconnues  incapables  de  pouvoir  supporter  la  charge  de 
leurs  jeunes  enfants;  enfin  on  avait  distribué  4,760 fr.  à  di- 
verses personnes  qui  avaient  bien  voulu  se  charger  de  80  orphe- 
lins privés  tout  à  coup  de  leurs  parents.  En  ne  considéraot  le 
résultat  de  ces  sacrifices  qu'au  point  de  vue  de  la  diminution  d« 
abandons,  on  trouvait  que  sur  2,523  enfants  placés  en  nourrice 
pendant  l'année  1853  avec  l'assistance  de  l'administration,  1,537 
avaient  été  retirés  par  leurs  mères  le  30  septembre  1 854^  tudû 
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que  264  seulement  avaient  été  définitivemeiit  abandonnés  pour 
caase  de  décès,  de  maladie  on  de  disparition  des  parents. 

Le  nombre  des  enfants  déposés  à  Thospice  en  1853  n'avait 
été  qae  2,380,  chiffre  inférieur  de  923  à  celui  de  1852  et  de 
i,S60à  celui  de  1851.  Toutefois  cette  diminution  s'était  arrêtée 
dès  les  premiers  jours  de  1854;  la  cherté  des  denrées  alimen- 
taires, la  diminution  du  travail  dans  quelques  branches  de^l'in- 
dostrie,  les  ravages  du  choléra  faisaient  remonter  le  total  de  cette 
année  au  chiffre  de  1852.  Il  en  était  de  même  du  nombre  des 
en&nts  confiés  à  Thospice  à  titre  de  dépôt  par  suite  de  Tabsence 
momentanée  de  leurs  parents.  En  1852,  il  était  de  1,331;  en 
1853,  il  s'éUit  élevé  à  1,655,  et  au  30  septembre  1854,  il 
dépassait  déjà  de  336  le  chiffre  constaté  à  la  même  époque 
de  1853. 

88  enfants  avaient  été  déposés  au  tour  en  1853  et  106  pen- 
dant les  nenf  premiers  mois  de  1854  ;  le  chiffre  des  décès  avait 
snlTilamême  progression  pendant  Tannée  1854;  en  1852,  on 
avait  compté  552  décès  ;  ce  nombre  était  descendu  à  362  seu- 
lement en  1853,  tandis  qu'au  30  septembre  1854  il  s'était  déjà 
élevé  à  443.  L'administration  avait  aussi  constaté  l'état  civil  des 
Glles-mères  :  sur  1,013  accouchées,  370  étaient  nées  à  Paris,  et 
643  hors  Paris  ;  la  majorité  se  composait  de  domestiques  (  33 
poor  cent);  venaient  ensuite  les  couturières  (18  pour  cent); 
leslingères  (10  pour  cent);  les  blanchisseuses,  etc.,  etc. 

L'éducation  religieuse  et  morale  des  jeunes  pupilles  était  tou- 
jours suivie  avec  soin;  en  1850,  2,114  seulement  suivaient  les 
classes  et  811  les  instructions  religieuses;  en  1853,  4,749 
avaient  fréquenté  l'école,  et  1,135  avaient  appris  le  catéchisme. 
Pour  faciliter  aux  élèves  le  choix  d'une  profession,  l'administra- 
tion leur  place  un  petit  pécule,  qui,  déposé  à  la  caisse  d'épargne, 
leur  est  remis  au  moment  de  la  majorité.  Le  montant  des  verse- 
ments n'était  au  1*^  janvier  1853  que  de  24,905  fr.;  il  8*élevait 
au  l«r  juillet  1854  à  130^844  fr.  Toutefois  il  était  à  craindre  que 
celte  somme  ne  fût  dépensée  par  la  plupart  des  enfants  lorsqu'ils 
sortiraient  de  tutelle,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  Tadministra- 
tion  désirait  qu'une  commission  de  patronage  pût  veiller  sur  eux 
encore  quelques  annéeSi  afin  de  garantir  le  bon  emploi  de  fonds 


366  mSTOIRE  DE  FRANCE.  (1859.) 

accumulés  pendant  de»i  lougues  années  e(  au  prin  de  si  gmadl 
sacrifices. 

Le  rapport  pour  1853  ajoutait  trois  colonies  pénitentiairet  i 
celles  du  rapport  pour  1853;  c'étaient  la  colonie  de  Blani) 
($aAne*et-Loire),  dirigée  par  U.  Tabbé  Béroud»  et  Us  colonies 
agricoles,  fondées  par  le  Père  Broinauld  à  Ben-Aknoun  et  i 
BouCTaricki  en  Algérie.  213  enfants  vicieux  des  deux  sexes 
avalent  été  répartis,  en  1853,  dans  ces  six  établissements,  et  déjà 
une  améliuration  notable  se  faisait  remarquer  dana  leurs  babi- 
tudes«  en  mémetempsqu'ilscommençaient  à  rendre  d'importants 
services  agricoles. 

Le  nombre  des  enfants  reçus  à  Tbospice  en  1855  avait  été  de 
S,380;  avec  ceux  qui  existaient  au  l^^  janvier  et  ceux  qui  avaient 
été  réintégrés  et  déposés  dans  le  courant  de  Tannée,  ce  chiffre 
s'était  élevé  à  5,493.  Le  mouvement  du  service  extérieur  avait 
été  pendant  la  même  année  de  16,962  enfantSf  et  il  ep  restait 
encore  13^247  au  31  décembre,  défalcation  faite  des  décès  el 
des  sorties. 

Le  rapport  pour  1853,  comme  celui  pour  1852|  ioaistaitsur  la 
charge  énorme  imposée  par  ce  service  au  budget  du  départsmaot 
de  la  Seine.  Celte  fois  encore,  U.  le  préfet  de  la  Seine  annonçait 
que  celte  situation  cesserait  prochainement. 

Nous  recommandons  eucore  à  Tattention  de  nos  lecteurs  uo 
remarquable  mémoire  présenté  par  radmini>tratioQ  de  Tassi^ 
tance  publique  à  la  session  du  conseil  général  de  U  Seine,  sur 
la  situation  des  aliénés  dans  les  hospices  de  la  capitale  peudant 
Tannée  1852.  Ce  rapport  constatait  des  améliorations  irnpor* 
tantes  dans  le  traitement  de  ces  infortunés,  autrefois  confuudui 
avec  les  voleurs  et  les  vagabonds.  Le  travail  avait  paru  le  moyea 
d*aclion  le  plus  salutaire  et  le  plus  eflicace  à  employer  dans  ces 
établissements;  ou  y  joignait  même  les  jeux,  le  chaut,  lagjm* 
nastique,  les  récréations  agricoles. 

Nous  extrayons  du  rapport  les  curieuses  statistiques  cencer* 
nanties  1,509  aliénés  admis,  pendant  Tannée  1852,  dans  le 
déparlement  de  la  Seine. 

Sous  le  rapport  de  la  maladie,  on  comptait  1,358  aliénés,  90 
idiots  et  69  épileptiques,  et  sous  le  rapport  du  sexe,  703  bow- 
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m«tet606  femmes^  parmi  lesquels  313  eélibaUlr«s  hommea  e( 
363  femmes  noq  menées,  494  veufs,  149  veuves^  398  koromee 
luriés  et  294  femmes  mariées.  Les  profeisîons  étalent  ainei  ré* 
parties:  Professions  industrielles,  454;  profetsions  libérales,  449; 
professions  agricoles,  26^  etc«  Quant  à  la  nationalité  des  admis. 
Tolei  la  division  qui  en  avait  été  faite  :  Habitant  Paris,  D16; 
rommnnes  rurales,  182;  déparlemenls,  326;  étrangers,  61  \  dO- 
mieiles  inconnus,  64.  Parmi  les  communes  rurales,  les  chiffres 
les  plus  élevés  sont,  19  pour  Belleville,  17  pour  Batignolles, 
ii  pour  Yaugirard.  Dans  los  départements,  Seine-el«Oise  eomp« 
le  22  aliénés,  3e}ne-et-Marne  17,  TTonne  4S^  etc.  Quant  aux 
étrangers,  ils  se  répartissent  de  la  manière  suivante  3  SI  Belges, 
16  Sardes,  6  Prussiens,  B  Allemands,  i  Anglais,  1  Polonais^  I 
Saisse,  i  Autrichien,  etc. 

Le  chiffre  des  guérisons  et  des  sorties  présentait  les  rétoltata 
saivants  :  En  1852,  il  y  avait  on  949  sorties,  c'est-à-dire  pour 
À,}SM  malades  traités,  18,50  pour  cent*  Pour  le  mAme  nombre 
il  y  avait  eu  K56  guérisous,  o*est4-^dire  une  guérison  sur  7,72 
malades* 

Enfin,  quant  au  chiffre  des  décès,  il  t'était  élevé  dans  le  dé« 
parlement  de  la  Seine  à  462,  savoir  \  256  hommes  et  906  fein* 
mes,  ainsi  répartis  :  4212  aliénés,  14  idiots  ei  26  épileptiques* 
£o  rapprf^eliant  ces  chiffres  du  nombre  d'habitants  des  hospices, 
on  trouve  que  k  mortalité  ea  1953  avait  été,  dans  les  hôpitaux 
ordinaires,  de  i  »«r  11,90,  et  dans  les  deux  asiles  de  \  sur  Û,79« 
La  paralysie  est  une  des  principales  causes  de  mort  cbea  tes 
aliénés;  elle  seule^  en  1852,  avait  produit  194^  décès^  Enfin;» 
pour  tes  deux  sexes,  c'est  dans  la  période  de  trente  à  soixante 
an8  que  l'aliénation  mentale  s'était  le  plus  fréquemment  mani- 
festée. 

Le  servioe  des  aliénés,  considéré  au  point  de  vue  fioaneier, 
préaenlait  aussi  quelques  curieux  renseignements* 

La  dépense  des  aliénés  se  compose  des  sommes  payées  ou 
dues  par  le  département  de  la  Seine,  soit  à  radministralion  de 
l'assistance  publique,  soit  aux  asiles  départementaux  dans  les* 
quels  les  aliénés  de  la  Seine  ont  été  transférés^  Ces  dépenses 
sont  Lkiaidées  d'après  un  prix  de  journée  fixé  pour  Paris  par 
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arrêté  préfectoral,  et  pour  les  départements  par  des  traités  pas- 
sés avec  les  différents  asiles.  Ce  prii  pour  Paris,  en  i8S2,  sTait 
été  fixé  à  i  fr.  50  c.  pour  les  hommes  et  à  1  fr.  20  c.  poar  les 
femmes  ;  il  montait  en  1851  à  1  fr.  70  c.  et  à  1  fr.  30  c.  En  1852, 
1 ,321  aliénés  ayaient  été  traités  dans  les  asiles  départeroentaui, 
pour  le  compte  du  département  de  la  Seine,  au  prix  moyen  de 
1  fr.  à  1  fr.  25  c.  par  journée.  Les  principaux  de  ces  asiles  sont  : 
celui  de  Blois,  auquel  Tadministration  de  l'assistance  publique 
ayait  payé  en  1852  la  pension  de  358  malades;  Maréville  (Mear- 
the,  107  malades);  Armentiëres  (Nord,  143  malades);  Saint- 
Venant  (Pas-de-Calais,  200  malades),  etc.  Par  suite  de  Tap- 
plication  de  ces  diyers  prix  de  journée,  la  dépense  totale  poar 
1852  s'éUit  éleyée  à  1  million  438,432  fr.  78  c;  saToir, 
434,065  fr.  pour  Bicêtre,  592,542  fr.  pour  la  Salpètrière^etle 
surplus,  c'est-à-dire  411,825  fr.  65  c,  pour  les  asiles  départe- 
mentaux. La  dette  du  département  envers  l'administration  de 
Fassistance  s'était  donc  accrue  de  472,357  fr.  65  c.  en  4851 
Elle  était  en  1851  de  3  millions  275,879  fr.  81  c;  au  commen- 
ment  de  1853^  elle  éUit  de  3  millions  748,227  fr.  44  c.  Do 
reste,  les  dépenses  occasionées  par  les  frais  de  séjour  des  aliénés 
dans  les  asiles  de  la  Seine  sont  diminuées  par  les  recouvrements 
que  l'administration  poursuit  yis-à-yis  de  certains  débiteurs. 
Ainsi,  au  31  décembre  1852,  on  ayait  mis  en  recouvrement  une 
somme  de  714,652  fr.;  au  31  mars  1853,  il  était  déjà  rentré 
297,433  fr.  Il  restait  donc  à  recouvrer  à  la  même  époque 
417,219  fr.,  savoir:  sur  les  départements,  153,375  fr.;  les 
communes  rurales  de  la  Seine,  159,769  fr.;  les  familles, 
7^,645  fr.;  la  préfecture  de  police,  14,200  fr.,  et  enfin  les 
gouvernements  étrangers ,  17,228  fr. 

Les  .départements  les  plus  obérés  sont  :  Seine-et-Oise , 
51,932  fr.81  c;  le  Loiret,  12,447  fr.;  l'Yonne,  12,141  fr. 

Pour  la  banlieue,  la  somme  de  1 59,769  fr.  était  ainsi  répartie  : 
Saint-Denis,  112,049  fr.,  et  Sceaux,  47,719  fr. 

Quant  à  la  dette  des  familles  (72,645  fr.),  Tadministration 
considérait  que  sur  cette  somme  30,000  fr.  seraient  irrcconvra* 
blés,  en  raison  de  l'insolvabilité  des  débiteurs. 

La  somme  de  14,200  fr.,  due  par  la  préfecture  de  police, 
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se  composait  de  frais  de  séjour  des  aliénés  frappés  d'une  con- 
damnation et  dont  Tentretien  est  à  la  charge  de  cette  adminis^ 
tration. 

Enfin  la  somme  de  17,228  fr.,  dont  sont  débiteurs  lies  gooTer- 
Déments  étrangers,  était  divisée  de  la  manière  suivante  :  Belgi- 
que, 6,344  fr.  SO  c;  Piémont,  2,867  fr.  80  c;  Prusse,  2,400  fr.; 
Hanovre,  1,994  fr.;  Suisse,  933  fr.  40  c;  Néerlande,  855  fr.;  la 
ville  de  Francfort,  698  fr.  20  c;  Angleterre,  711  fr.  30  c.  Ces 
sommes  sont  recouvrées  par  la  voie  diplomatique.  A  en  juger  par 
la  modicité  des  sommes  reçues  en  1852  (1,551  fr.  59  c),  il  était 
i  craindre  que  Tadministration  des  hospices  ne  rentrât  jamaii 
eniièrement  dans  ses  avances. 

Tel  est  Tensemble  des  faits  et  des  chiffres  qui  ressortaient  do 
rapport  du  directeur  de  Tassistance  publique.  Ces  résultats  inté- 
ressants indiquaient  une  intelligente  gestion  des  finances  hospi- 
talières en  mème^temps  qu'une  admirable  entente  des  besoins  si 
nombreux  de  cet  important  service)^  ils  témoignaient  aussi  d*uDe 
me  sollicitude  pour  le  sort  des  malheureux  aliénés,  et  faisaient  à 
ces  différents  titres  le  plus  grand  honneur  à  Tadministration  char 
ritable  de  la  ville  de  Paris. 

Àsiistance  à  domicile,  *» Une  importante  et  salutaire  innovation 
fut  introduite  par  Tadministralion  dans  la  distribution  des  se- 
cours publics  à  Paris.  Jusqu'alors,  lorsqu'un  indigent  tombait 
malade,  il  n'avait  guère  d'autre  ressource  que  de  se  faire  rece- 
voir dans  un  hôpital;  encore  n'était-il  pas  toujours  assuré d*y 
trouver  place  en  raison  de  raffluence  des  malades  étrangers  qut« 
grâce  à  la  facilité  des  communications,  viennent  chaque  jour  de 
tous  les  points  de  la  France,  et  même  des  autres  pays,  amenés 
par  les  chemins  de  fer,  occuper  dans  les  hôpitaux  de  Paris  les 
lits  destinés  aux  pauvres  malades  de  la  ville. 

Cette  situation,  qui  allait  toujours  s*aggravant,  révélait  un  be- 
soin auquel  M.  Davenne,  directeur  de  l'assistance  publique, 
s'occupa  de  pourvoir,  en  organisant  un  service  de  traitement  des 
malades  indigents  à  domicile.  Le  conseil  de  surveillance  et  la  com- 
mission municipale  s'empressèrent  d*adopter  ce  projet  qui,  après 
avoir  été  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine,  reçut  la  sanction 

définitive  du  ministre  de  rintérieur.  Le  nouveau  règlement  à  ce 
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stfjèf  reéevraff  son  encécnHon  à  (laftir  da  f*^  jaiiftfer  1851/ 

VAf  gfand  fdft  frappe  dans  tdnsee?  louabfes  etfofls  de  radmmi^' 
tration,  c^estla  tendance  de  plus  en  plus  marquée  de  soumetlféi 
ràèdôn  du  gouternemenf  tous  les  èttoris  â'AvttiWomïon  qu?  se 
p^odaisent  sou^  Pififloence  de  fesprit  amélioratêor  et  (^hilua-* 
fl1^opit(^è.  Il  }  d,  nous  Tavofts  dit  souvent,  un  dnngef  VériMbld 
i  substituer  Ainsi  partout  et  toujours  racfiorf,  l'assistance,  M 
l^févoyance  de  f'El^t  à  Taction,  à  Tassistance,  à  la  prévopnce 
individuelles.  La  liberté  et  la  dignité  humaines  ne  sauraient  ga- 
liner  à  celte  ^égtementaiiorf  universelle  defâ  tlètflimedté  les  ^luë 
êélièats.'La  charité  admiflisirsHivèeët  rié^essaire;  mdis  elle  n't^st 
qu'une  des  faces  de  la  charité.  Ao^sr^  t^'esl  avec  phtfs  d*ifrléré1 
9«e  nous  passons^  cfaacjuè  année,  en  reiue  les  résultMs  dé  la 
cbatilé  priyée. 

De  nombreuses  associations  sont  formées  (mr  elle  sgf  t6ns  les 
peints  du  territoire;  elles  ofit  pour  but,  Don^s^ulemenl  de  ^enir 
en  ftîdë  â  la  classe  indigente^  miirs  d'arriver  graduellement  à 
reltinction  de  la  n^endielfé  ;  le  sèle  avec  lerfuel  un  grand  norfH 
bre  de  communes  et  qtiel(|ues  département  sont  entrés  dans 
cette  voie,  l'importance  des  résultats  oblebus^  bien  que  dans  les 
Hfflite^  des  ressources  de  là  bieofaisahce  pHvée,  sont  dignes  des 
pttfs  grands  éloges.  C'est  ad  moyen  de  ces  elTorlSy  bien  plus  qd^ 
par  ceux  de  Ll  charité  ofllcielle,  que  la  condition  générale  des 
ptftivres  sera  relevée .  Sous  l'heureuse  impulsion  delà  ebiHlé 
jirlyée,  qui  n'humilie  pas,  qifl  enseigne  à  l'indigent  le  respect 
de  Soi-même,  le  prit  de  l'ofdre  et  du  travail,  la  force  salutaire 
dès  ossociaDotis  prévoyantes,  les  mœurs  s'amendeOt,  tes  boflties 
babitudtis  prévalent»  leS  classes  déshéritées  rep^enneùt  cotiragé 
et  conQance  dans  l'avenir. 

Ici,  l'nide  du  gouvernedicht  est  essentiellement  salutaire  et 
fi'oiïre  aucun  d inger.  On  en  verra  un  exemple  éclatant  Èiné  le 
éételnppement  des  sociétés  de  seeours  mutuels. 

Sociéiés  dé  secoure  mutuels.  -^  L'eiécution  du  décret  tli 
16  mars  1852,  relatif  aux  sociétés  de  secotirs  mutuels,  géiiériK 
lisait  de  plus  en  plus  les  bienfaits  de  cet;e  institution.  Au  tom- 
àiencemcnt  de  rnnnée  1854^  plus  deGOO  sociétés  avaient  déjà  été 
Épprouvéesi  et  la  commission  supérieure  d'eoeourligeiiiejil  it 
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d«  aarteillanee  avait  ff ça  près  de  400  nouf elle!  déoiaodet  d'ip- 
prob&tion. 

Cbiqae  annéf ,  on  rapport  eat  adressé  à  l'Empereur  sur  là 
iltusiion  de  ces  sooiétés  par  la  commission  supérieure  d'encou- 
ngemint  et  de  surfeillnnce  établie  en  vertu  du  décret  do 
te  mars  1833.  Le  rapport  sur  Tannée  1893  fut  présenté  par  le 
vice^président,  M*  Ronher  2  il  avait  été  rédigé  par  M.  le  vicomiè 
dé  Heino. 

Ce  document  remarquable  montrait  Theureux  déveioppe*- 
mni  pris  par  ces  inslilulions  depuis  la  loi  du  i5  juillet  iHSO  et 
Il  dédret  du  26  mars  1892  {Voyez  les  Annuaires). 

Dans  le  cotlrs  de  Tannée  1853)  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ataient  augmenté  à  la  fois  en  nombre^  en  force,  en  ressourccsi  et 
Tesprit  de  prévoyance  avait  pénétré  jusque  dans  les  déparie- 
fflentsoù  il  n^avait  jnsque*>là  rencontré  quModiiïérence  et  même 
oppeiitioni  Ainsi»%  la  fin  de  1852,  on  comptait  2,458  sociétés 
dont  Texistence  avait  été  signalée  par  Tadministralion  lécalé. 
iur  ee  nombre,  2)501,  sur  lesquelles  on  avait  des  renseigne- 
Aeots  détaillés,  comprenaient  271,077  membres,  dont  21,035 
membres  honoraires  et  249^442  membres  participants.  Au  51  dé- 
cembre 1853,  on  comptait  2,773  sociétés,  parmi  lesquelles 
2,555,  qui  avaient  fourni  des  renseignements  plus  ou  moins 
complets,  comprenaient  518,250  sociétaires,  dont  28,8101)0* 
ooraires  et  289^416  participants.  Cétait  donc  une  augmentation 
de  47,170  membres  :  7»175  honoraires  et  40,004  participantst 

D*après  les  Jocumenls  fournis  par  les  préfets,  ces  2,555  sociétés 
iraient  reçu,  pendant  Tannée  1853,  4  millions  952,005  fr.  2i  e. 
Djos  cette  Somme,  les  cotisations  des  membres  participants  ilgu- 
nient  pour  3  millions  229,922  fr.  18  c»,  et  les  cotisations  dee 
membres  honoraires,  les  subventions,  les  dons  et  legs  pour 
i47,258  fr.  47  Ci  Le  surplus  de  la  recette  était  produit  par  les 
droits  d^entrée»  les  amendes  et  les  intérêts  des  capitaux  placés. 

L'annéo  précédente,  ces  sociétés  avaient  reçu  4  millions 
312.454  fr.  30  c*  Il  y  avait  donc  eu  pour  1853  une  augmenlatioti 
de  738,641  fr.  83  c. 

Ces  sociétés  avaient  dépensé  3  millions  752,452  fr»  31  c.  , 
^iiToir  :  1  million  495,434  fr.  82  c.  en  indemniiés  pi'icuniaiicti 
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aax  malades,  782,767  fr.  63  c.  en  Tisiles  de  médecins  et  en  mé- 
dicaments, 419,553  fr.  i2  c.  en  pensions  accordées  aox  vieil- 
lards, 110,944  fr.  22  c.  en  secours  aui  veures  et  aux  orphelins, 
124,751  fr.  36  c.  en  (rais  funéraires.  Le  surplus  des  dépenses 
se  composait  des  frais  de  gestion  ,  de  quelques  versements  i  la 
caisse  générale  des  recettes»  et  de  diverses  sommes  prélevées  sur 
le  fonds  de  réserve»  et  qu*un  certain  nombre  de  sociétés  avaient 
réparties  entre  leurs  membres,  par  suite  de  la  cherté  dei 
vivres. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  avait  été  de  1  millioa 
219,552  fr.  95  c. ,  tandis  qu'en  1852  il  n'avait  été  que  de  1  mil- 
lion 65,216  fr.  21  c.  Le  capital  de  réserve,  au  31  décembre  der- 
nier, était  de  12  millions 89,561  fr.  5.c. 
'  En  résumé,  le  progrès  à  constater  en  1855  représentait  uo 
accroissement  de  25  pour  cent  pour  les  membres  honoraires, 
d*un  peu  plus  de 6  pour  cent  pour  les  memb^  participants,  et 
de  11  1/2  pour  cent  pour  le  capital  de  r&$erve. 

Toutes  les  sociétés  nouvelles  étaient  constituées  dans  les  con- 
ditions établies  par  le  décret  du  26  mars  1 852  ;  parmi  les  socié- 
tés anciennes  »  les  plus  importantes  avaient  également  rempli 
ces  conditions»  en  avaient  réclamé  les  privilèges,  et  avaient  été 
régulièrement  approuvées  par  le  gouvernement.  * 

La  ville  de  Paris  avait  maintenant  dans  tous  ses  arrondisse- 
ments des  sociétés  municipales.  La  ville  de  Lyon  avait  fait  ap- 
«prouver  près  de  cent  associations  qui  embrassaient  les  ouvriers 
de  ses  diCTérentes  fabriques.  Toutes  les  grandes  villes  avaient  des 
sociétés  investies  de  l'approbation  officielle  qui  fonctionnaient 
avec  une  régularité  parfaite.  Des  sociétés  plus  humbles  et  plus 
modestes  s'essayaient  dans  des  bourgs  et  dans  des  viUages.  Les 
marins,  exposés  par  leur  profession  à  toutes  les  incertitudes  de 
Tavenir,  doivent  sentir  particulièrement  les  avantages  de  la  pré- 
voyance. Une  association  de  ce  genre  établie  à  Dieppe  étendait 
déjà  ses  bienfaits  sur  plus  de  2,000  marins  et  sur  leurs  familles. 
Des  institutions  semblables  s'organisaient  dans]  plusieurs  autres 
ports  de  mer. 

Le  rapport  faisait  ressortir  avec  raison  Faccroissement  remar- 
quable des  membres  honoraires,  que  des  préjugés  presque  partout 
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mJDCus  aujourd'hui,  éloignaient  des  anciennes  sociétés.  Tandis 
que  la  cotisation  du  membre  participant  est  en  quelque  sorte  le 
prix  des  secours  qu'il  obtient  en  cas  de  maladie  et  Tacquittement 
d'uDd  dette  réelle,  le  versement  des  membres  honoraires  forme 
la  part  de  la  charité  véritable,  et  représente  la  sympathie  des  ri- 
ches pour  les  pauvres.  Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  important  de 
ces  institutions.  Il  ne  suffit  pas,  en  eiïet,  pour  les  apprécier  com- 
plètement, de  voir  le  bien  matériel  qu'elles  produisent ,  les  se- 
cours qu'elles  distribuent  à  ceux  qui  souffrent  ;  il  faut  leur  tenir 
compte  aussi  du  bien  moral  qu'elles  développent ,  en  rappro- 
chant les  classes  comme  les  individus,  en  établissant  des  rela- 
tions plus  intimes  entre  des  positions  différentes,  en  provoquant 
lacoDQance  des  uns  par  le  dévouement  des  autres,  a  Dans  l'iso^ 
lemcnt  auquel  il  est  réduit ,  disait  avec  une  raison  éloquente 
II.  ie  vicomte  de  Melun,  la  vie  de  l'ouvrier  est  à  la  merci  de  trop 
de  difficultés  et  de  hasards  pour  qu'il  s'occupe  de  son  avenir  :  il 
est  prodigue,  parce  qu'il  désespère  d'économiser  assez  pour  les 
mauvais  jours;  il  est  imprévoyant,  parce  qu'il  aurait  trop  de  cho- 
ses tristes  à  prévoir.  Son  entrée  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels  l'enlève  au  désespoir  et  aux  dangers  de  l'isolement.  Il 
!  a  maintenant  des  hommes  intéressés  à  la  régularité  de  sa  con- 
duite, et  qui  ont  droit  à  lui  demander  compte  de  ses  fautes  et 
de  son  honneur.  Plus  assuré  contre  les  mauvaises  chances,  il  de* 
vient  plus  prévoyant  et  meilleur,  parce  qu'il  se  sent  plus  res- 
ponsable. B 

Le  rapport  constatait  encore  le  nombre  croissant  des  sociétés 
qui  admettent  des  femmes  dans  leur  sein.  On  pouvait  regretter 
dès  lors  que  l'entrée  de  ces  associations  fût  interdite  par  les  sta- 
tuts de  plusieurs  sociétés  au  sexe  le  plus  prévoyant  et  le  plus 
économe,  à  celui  qui  consacre  à  la  famille  le  plus  de  labeurs 
modestes  et  de  dévouements  utiles. 

Ces  progrès  coïncidant  avec  une  année  de  crise  alimentaire 
pouvaient  faire  bien  augurer  de  l'avenir  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 
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CHAPITRE  V, 
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Critê  mlimentaire»'^  Son  caractère^  ■«  gravité;  aoeBarei  pricet  |Nir  faJvi* 
■iatrati'oii,  exemptioaa  de  droits,  prohibUiooa  d*axpoHatioB,  Urila  de  traoïr 
port  parcUaÛDsdo  fer;  metures  apéciaira  pour  P^nf ,  ayai^iaa  4ircfff, 
les  bous  de  pain  et  U  coispeiisalioo,  caisse  4e  ^«rvice  poar  U  bonl^gnici 
effets  de  ces  inesurcf ,  rdie  du  gopTerDement  dans  ces  sortes  de  riis€<; 
Téchelle  mobile  ;  dégrèveipent  des  bestiaux  étrangers,  tîande  aa  dciail  à 
la  criée ,  consommatioo  de  la  France ,  prix  des  viandes. 

Financée.  —  Situation  générale  du  budget,  découverts,  dette  flottante,  Té- 
quilibre;  résultats  déâuitifs  du  budget  de  1863;  budget  de  1854,  rap- 
port  de  M.  Schneider,  le  droit  de  virement,  discussion*  et  vote;  sitsa- 
(îon  finauciëre  des  cooinsunes.  -^  Établisseniêats  de  crédit  :  Eanqae  4a 
France,  situations  measoellea,  aiiiatieii  géuérale^  jnlUepce  «lai  hhê^ 
meuts  politiques  et  de  la  crise  alimentaire  ;  la  spcxulation ,  lea  /lactup 
Uom  débourse^  crédit  fQacîer,  crédit  mçbilier»  çMf^  d*é^Ar^ei  |>il^ 
de  1S&3. 

Ç^m'i^^ce,  «^  Ensemble  du  commerce  extériaor  ;  iégiai»tio9  donaotiviP)  piP* 
tecti(;nis|es  et  libres  échangistes ,  jusle-miliea,  conseil  supérieur  de  l*a^i* 
culture,  dp  commerce  et  de  Tindustrie;  réductioq  du  droit  sur  les  ro&rbref 
étrangers;  réduction  de  droits  sur  des  produits  coloniaux;  réduction  de 
dfoits  à  Pimportation  sur  les  hooillea  et  les  fera;  rédaction  d«  dniUs  à 
^importation  aar  les  eotoos  bruta. 

fVaeaNx  publiet.  —  Activité  imprimée  à  toatea  les  entreprises ,  eid«  et 
travaux  à  Paris,  conséquences  financières.  —  Chemins  de  fer^  aanai^ 
sions  additioonellea  à  des  lignes  existantes  ;  lignea  du  Centre  ;  Kgne  de 
Lyon  à  Genève  ;  l'impuissance  des  forgea  françaises  ;  Accident  de  Poitiers, 
ooiiséqiieocei  de  la  prohibition.  —  Télégraphie  électrique,  coaveatioo  pMséc 
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ttoo  transailaaiique  :  len  paquebots,  encore  nnfi  remùse^  clijppera  du  com- 


merM. 


Deux  graves  difKeoltés  dominetU  la  situation  économique  de 
la  France  pendant  Tannée  18S3.  C'est  d'abord  une  crise  alimen- 
taire, causée  par  ii  déplorable  inflHence  des  conditions  atmos- 
phériques sur  la  plup.irt  des  produits  de  la  terre;  c'ef^t  en- 
suite la  dépression  résultant  pour  les  affaires  industrielles  et 
commerci:rles  des  craintes  trop  bien  fondées  d'une  guerre  lon- 
gue et  coûteuse.  Mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  ces  di(l(i- 
cultés  furent  combattues  avec  énergie,  et  que  les  masures  prises 
avec  bonheur  et  à  propos  par  l'administration  aidèrent  à  les 
surmonter  en  partie. 

Crise  alimenlaire.  —  La  crise  alimentaire  de  4853  devait 
avoir  ce  caractère  singulier  que  tous  les  produits  furent  à  peu 
près  atteints  à  la  fois.  La  vigne,  cette  richesse  nationale,  ne  ren- 
dit pas,  dans  beaucoup  de  contrées,  le  prix  du  travail.  Les  cé- 
réales de  toute  espèce, froment,  seigle,  orge;  les  fourrages,  les 
tubercules  alimentaires,  les  fruits,  tout  fut  plus  ou  moins  gra- 
vement compromis.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  mêmes  accidents  se 
reproduisaient  en  i^ngleterre,  on  Allemagne,  en  Italie.  Le  déficit 
était  a  peu  près  général,  et  la  concurrence  des  pays  déshérités 
serait  vive  sur  les  marebés  producteurs. 

Dès  le  mois  de  septembre,  tousles  renseignements  émanant 
d'hommes  spéciaux  ne  permettaient  pas  d'évaluer  'à  moins  du 
quart  ou  du  cinquième  au  plus  bas  le  ddlicit  de  la  récolte  com- 
parée ^  celle  d'une  année  moyenne.  En  tenant  compte  de  la 
diminution  qui  «s'opère  inévitablement  dans  la  confiommation 
d'une  denrée  dont  le  prix  s*élève  ,  on  estimait  à  là  ou  15  mil- 
lionfi  d'beetolilfes  la  quantité  de  graiqs  attirer  de  l'étranger.  A 
S5'fr.  au  moins  i'heelolitre  rendu  dans  les  ports  français,  ce. aé- 
rait une  exportation  sans  compensation  de  près  de  400  millions 
que  la  «Fiance  était  sans  doute  en  élatde  supporter,  mais  qui 
porteniit  €ep«odant'UDe  cer(aine<pefi4rbation<daos  la  situation 
tinaocièM  ^t  «commerciale. 

U«stialér«s«knt  docooipaior.aTOûlespri^  Bioyon3.géoéeatti 


878  HISTOVE  DC  FRANŒ.  (I«i3.) 

IsnieB  «fiectBéeB  par  tous  im^îj^m  è^àB%e^^  et  par  le  àéet!^  dU 
ii  du  même  mois,  4|ui  inodiftiiii  les  coodikions  ^'îmforlAlikM 
4es  ^naiQs«^  farines  el  aiiCref  denrées  «linentaifef*  iMÎ  prarog^ 
iitsi|ti'au  51  jfilttet  tô&4.  Par  «n  seono^  ëéooetaiA  oièaitidale, 
IVxporlatiiMi  ides  ponuoee  déterre  et^ee  légunesseoe  fui^ntir 
bée  jusqu'au?)  jij'dleit  1S54. 

Ls'OOiniiierce  des  oéréiiles  trouvait  «laos  la  fnemîfeDe  de  osf 
mesures  4is  g«^  4e  «écurké  4oo<,  f»kis  ique  tl^iiC  iiuitn  Uafie,  i 
a  ai  graMl  besoin.  'RoreâleiDeMire  avait  élé  crise e«  i646^1M7, 
mais  trop  iord. 

Par  décret  4u  9  déeeMbre,  TeBeoipitton  dk|i  4mIs  «de  «asigir 
tion,  accordée  {juscj^u'aii  31  déeonbre  4^55,  par  4e  «décret  da 
5  septembre  préoéden4,  «uKicbargenieots  de  çraioset  Imoes,  da 
ris*,  de  pommes  de  derre^et  de  léçttmessaes,  bA  frorogé  juaqa'ai 
31  juillet  185i. 

£nlin,  le  délai  ii^  pente  déonet4«  fi  «efitensbre»  ««loriflaBt 
les  compagnies  de  cbemins  de  fer  .à  relever,  jl^mA  Teafiiratiso 
du  dél4)i  légal,  les  tarifs  des  Irnosporls  des  graiss,  desfarioesaft 
des  pommes  dû  4erre,  qu'elles  aura'ient  aibaiesés  d  ici  au  31  dé- 
oeml>re  1853,  futfirorogé  jusqu^au  51  juillet  4 6M.  Ces  dispos 
sitiofiB  aéraient  également  lapf  Ikables  ai»  rédaotiofH  4e  pns 
accordées  par  les  oom'pagiûes  fieiur  le  iranaj^Pt  4les  4icées,M 
rk,  4tt  mais  et  4es  légumes  aees. 

Une  réserve  importante  fut  faite  dans  q«rà)(fiies-«nee4Miien* 
veJles  coacessions  de  cbemins  de  fcr,  peur  prévanir  les  •oonsé- 
quenoes  de  ia  hausse  des  produits  «céréales.  fXans  le  'Cas  »«è  k 
pris  de  rbeotoiiiro  de  blé  s 'élèverait^  par  «xemple»  eor  le  mas* 
obé  régulatear  de  Cbarleville  à  ^4«fr.  et  au-dessus»  le  gourer* 
iiement  pourrait  eii|;er  de  4a  eompagnîe  quetle «priai  du'IraaspoiA 
des  blés,  péage  compris,  fùtréduriti  ila  tneitié  tdu  toeif,  <t« 
pût  escéder  aa  maximam  7  4  8  œnlHues  par  riopDe*et  f^ar  iila- 
aiètre. 

Mais  les  ^aades  aggloin6raHon6d>bennines,^tauptout  Paris, 
réclamaient  des  remèdes  exceptionnels.  Le  gûtieeanement,cti 
aoa  fieaiple  plusieuia  adrasastralians  «maateipatos,  ^cFiiaei]t<de- 
vuir  aiainteoir  proaisoirem6Dtdefrit4u  paiK,ll8nB  Amielquel- 
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du  «MTCuriales,  sauf  à  iiademniser  plus  tard  Ias  Itoyioagen» 
loit  par  QDe  coinpeosatlQo,  soit  jfnv  we  indeainjlé  péettiiiâini^ 

A  Paris,  par  exemple,  dès  le  «koi^  «le  septembre^  le  pr»  ia 
piiD  olUit  dépasser  la  cbiffre  de  60  c.  par  kilogramme,  lorsque 
i'sdinioistratftOR,  justemeot  émue  d*^^  éiai  de  dusses  qui  pouviiii 
ineaer  de  graves  désordres,  prit  les  mesures  les  plus  prooipiea 
pour  le  faire  cesser.  Une  déiibéraiioM  àe  la  oomaiiissÂoo  nuiiicir 
psJe,  en  date  du  1 9  sei^teaibre  i  95$,  considérai»!  a  qMi  la  comt 
B  peosaiioo  se  pr^seniait  comma  liS  ipoyeA  qui  offrait  le  noios 
9  d'ioeonvéoienls,  et  qua,  quel  qaa  fût  le  mode  déûnitivenieiiA 
9  adopté»  il  sufllrait  pour  le  moment  de  faire  des  aTaoees  à  la 
9  bouisngarie  parisienne  dana  la  ^oportioo  eiietant  eotra  le 
9  prix  de  revient  et  celui  de  40  c.  par  kilogramme  qui  étai^ 
9  indiqué  comme  maiimum  de  taxation,  »  autorisa  le  préfet  da 
la  Seine  à  faire  k  la  boulangerie  de  Paris  et  du  département  lai 
moces  nécessaires  pour  couvrir  cette  dilTérence. 

Depuis  un  demi*siècle  environ,  plusieurs  moyens  différenta 
sot  été  expérjffljrnlés  pour  arriver  à  ce  résultat  d'abais^ei*  priO%ir 
soiremeot  le  prix  du  pain  dans  les  grandes  lilles. 

Ce  lut  d'abord  rintervenlLoo  du  gouvernement  opérant  pour 
son  compte  des  achats  ^  farines  et  de  grains  et  les  revendant  i 
psria.  Un  second  moyen  consista  daos  la  vente  par  les  boulaa^ 
^n  de  pains  à  un  taux  inférieur  i  celai  résultant  du  cours  des 
farines,  avec  une  compensation  résultant  du  maintien  du  prix  i 
ce  même  taux  après  une  baisse  qui  eât  permis  du  réduire  la  taxa. 
Qq  imagina  un  troisième  système  de  veolis  à  prix  réduit,  avec  in»- 
ii^mmié  pé^poiaire  payée  a^^x  boulangers,  soit  pur  l'État,  soie 
par  la  municipalité.  Puis  vint  le  syslen^^e  4cs  bons  distriJ^n^  a«Aa 
familles  les  plus  nécessiteuses. 

Le  premier  système,  |lrès*-coàteux  et  peu  proûtabla»  a  le  tort 
éoonno  d^  porter  TÉtat  en  concurrent  du  commerce  privé.  I^a 
second,  d'une  exécution  diflicile,  ne  soulage  qu'an  appareaca  las 
classée  indigentes;  car  si  la  disette  est  atténué?,  ella  dara  aussj 
plus  longtemps.  Le  troisième  entraîne  des  dépenses  bors  de  pro-* 
portioQ  avec  le  résultat  obtenu,  car  le  prix  auquel  ven4  la  bon-" 
langer  ipdamnisé  est  le  n^lma  pour  tous  et  beaucoup  Proliant  d^ 
Tavaoiiigaqiiipof^rraianta'im  ftasser.GaspillagpyiAJtAstiae»  inaMf** 
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fisance  de  secours  ;  voilà  les  résultats  des  trois  premiers  moyens. 
Le  système  des  bons,  malgré  de  nombreux  abus,  est  peut-être 
encore  le  mode  de  secours  le  plus  praticable. 

Ainsi,  à  Paris,  il  arriva  que,  malgré  toutes  les  pricantions 
prises,  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  i*alimentation  de  30,000 
individus  fut  journellement  exportée  dans  le  département,  de 
Scine-et-Oise.  Tous  les  cultivateurs  qui  Tenaient  apporter  des 
denrées  sur  le  marcbé  do  Paris  remportaient  avec  eux  du  paio 
pour  leurs  familles  et  leurs  voisins.  Comment  limiter  cette  expor- 
tation ?  Les  mesures  inquisitoriales  pourraient  atténuer  le  mal  : 
mais  quel  remède  ! 

Soyons  juste,  pourtant.  Yoici  quelles  avaient  été  les  raisons 
qui  avaient  fait  repousser,  cette  fois^  le  système  des  bons  de  pain. 
Diaprés  les  calculs  faits  au  mois  de  septembre,  il  fut  reconnu  que, 
pour  1  million  375,328  habitants  formant  la  population  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  consommant  une  moyenne  dJun  peu 
plus  de  500  grammes  de  pain  par  jour  et  par  tête,  la  différence 
que  devait  sujpporler  la  ville  s'élevait  déjà  à  43,660  fr.  par  jour 
pour  un  taux  en  plus  de  6  c.  par  kilogramme  de  pain,  soit  à 
4  million  279,800  fr.  par  mois.  L'examen  de  ces  chiffres  Gt 
penser  qu'une  pareille  situation  ne  pouvait  se  prolonger,  même 
peu  de  temps,  sans  atteindre  profondément  les  finances  de  la 
ville  et  surtout  sans  arrêter  les  autres  services  auxquels  son  bud- 
get est  chargé  de  pourvoir.  Aussi,  pour  faire  face  à  cette  fâcheuse 
extrémité,  l'administration  crut ^elle  devoir  déûnitiveroent  adop- 
ter le  système  de  la  compensation,  qui  à  ses  yeux  satisfaisait  à 
toutes  les  conditions  de  justice  et  d'économie,  et  lut  seroblait 
préférable  au  régime  des  bons  de  pain,  qui  en  1847  avait  grevé 
les  finances  de  la  ville  d'une  dette  de  9  millions  34,699  fr.  91  c. 

Un  décret  de  l'Empereur,  en  date  du  27  décembre  1855, 
organisa  donc,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  et  sous  Tau- 
torité  du  préfet  de  la  Seine,  une  caisse  de  service  pour  la  bou- 
langerie de  Paris.  Cette  caisse  avait  deux  objets  distincts  :  1"  Elle 
serait  chargée  de  payer  pour  le  qpmpte  des  boulangers  et  de  re- 
couvrer sur  eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blés  on  de  farines. 
A  cet  effety  elle  leur  ouvrirait  des  crédits,  et,  pour  Taccompliss»* 
ment  de  cette  mission^  ainsi  que  pour  fournir  on  utile  élémeiit 
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de  la  fixation  de  la  mercuriale,  elle  recevrait  régulièrement  la 
déclaration  des  blés  ou  farines  achetés  par  eux  ;  2"  en  temps  de 
cherté,  elle  avancerait  aux  boulangers  le  montant  de  la  différence 
en  moins  existant  entre  le  prix  de  Tente  du  pain  d'après  la  taxe 
et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale  ;  et,  en  temps  de  bon  mar- 
ché, pour  se  couvrir  de  ses  avances^  elle  recevrait  les  différences 
en  plus. 

La  caisse  de  service  de  la  boulangerie  serait  donc  à  la  fois  une 
institution  permanente  de  crédit  pour  un  commerce  spécial,  et, 
selon  les  circonstances,  un  instrument  modérateur  du  prix  du 
pain  pour  le  consommateur. 

Dans  les  départements,  l'administration  ne  pouvait,  comme  à 
Paris,  entreprendre  la  lâche  impossible  de  se  placer  entre  la 
disette  et  les  populations,  de  maintenir  le  bon  marché  relatif  du 
pain.  L'esprit  de  charité  individuelle  se  chargea  d'opérer  ce  mi- 
racle. A  force  d'associations,  de  souscriptions,  de  combinaisons 
de  toute  nature,  d'efforts  privés,  les  misères  si  nombreuses  qu'en- 
gendre une  crise  alimentaire  furent  au  moins  atténuées. 

Les  mesures  adoptées  pour  faciliter  l'introduction  et  la  circu- 
lation des  grains  et  farines  furent  généralement  approuvées. 
Elles  eurent,  en  outre,  le  mérite  d'avoir  été  prises  en  temps  utile 
poar  produire  tout  l'effet  possible.  Le  gouvernement  eut  du  reste 
à  modérer  le  zèle  quelquefois  mal  entendu  de  ses  agents.  Dans 
les  circulaires  des  autorités  locales,  il  était  imprudemment  parlé 
d'accaparements,  de  manœuvres  criminelles.  L'ignorance  popu- 
laire a  accepté  depuis  longtemps  cette  opinion  fausse  que  la 
France  produit  habituellement  beaucoup  plus  de  céréales  qu'elle 
n'en  peut  consommer  :  aussi  ne  peut-elle  comprendre  qu'une 
seule  mauvaise  récolte  suffise  pour  produire  des  prix  élevés,  et 
surtout  la  disette.  De  là  des  accusations  dangereuses,  de  là  des 
irritations  insensées  contre  de  prétendus  accapareurs.  Mais,  celte 
fois  au  moins,  soit  énergie  plus  grande  de  l'administration,  soit 
intelligence  des  populations,  les  scènes  hideuses  qui  avaient 
signalé  d'autres  époques  de  ccise  furent  épargnées  à  la  France. 

En  somme,  le  gouvernement  avait  eu  la  sagesse  de  compren* 
dre  que  la  seule  intervention  qu'il  puisse  utilement  exercer  doit 
se  borner  à  des  secours  donnés  à  des  administrations  locales  trop 
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dénuées  d«  ressources  ou  afitnt  à  lenr  charge  uoe  trop  fonepnK 
portioD  d*oavrîers  néecssiteot.  L^aotorité  céiMra(é  se  défsoéit 
avee  raison  d*ay9ir  fuit  àés  acquisitions  de  céréales  autres  qSa 
selles  indispensables  pour  matiitenfr  eu  complet  les  approvisioa* 
DCRienls  de  U  guerre  et  de  I*  inariBe.  Toute  oppftreuee  d*aclisls 
éetlinés  à  faire  concurrence  au  commercu  eftt  tuguienlé  la  grè* 
Yilé  du  mal. 

Le  gûuterueffleftt  éDinnéru  et  appfécia  luiioênlei  ainsi  qu'il 
suit,  pur  rorgaoeée  son  journal  ollicieli  les  nesures  qu'il  aiail 
e#u  devoir  preudre* 

Dè«  le  mois  4«  joillet,  U  craioie  do  TinfiiffisaMe  d«  k  récolte  «veit  éfctUé 
la  soUicitode  du  gouvernement* 

Un  décret  du  20  juillet  18ô3  alTrancfaisMit  de  toute  restriction  les  grains 
et  farines  imiiortés  dew  possessious  anglaises  en  Europe. 

Le  3  août  Suivant,  un  autre  décret  supprimait  jusqu'au  ai  décembre  ta 
snrtate  établie  sur  les  importation^  deè  grains  et  farinés  par  ftfltifes  étrftil- 
^f»;  n  të  décret  du  IS  du  même  tnois  détléblt  «r^s  Icfr  denrées  àlIttestalNte 
importées  soit  pàf  terre»  soil  par  th^tt  p«r  nàftrej  étrtfifrts  ou  frmfati, 
Mreient  exempte»  des  droile  Ue  TéolieMe  mobile,  ainsi  40e  do  tous  dreitA  de 
tontiage. 

Celui  du  2  septembre  rédeisait  le  tarif  des  chemins  de  fer  poar  le  transport 
des  Bubsi^itances. 

Le  décret  du  5  du  même  mois  exemptait  dé  tous  droits  de  naTigatSbn  in(é> 
rieurc,  sur  les  canaux  et  rivières,  les  bateaux  étrangers  et  français  chargés  ée 
denrées  alimcftialrès. 

Le  lendemain,  S  »e|>ternbt«,  le  MttfnUtkt  défHentàit  le  brdlt  qaé  lé  |netet- 
Sément  e6l  rintention  de  faire  des  tthets  de  fraifik»  st  déclarait  fiormetles^est 
^Se  rÉtat  s*en  remetlait  a  l'action  libre  du  cominerco  du  iora  de  combler  tê 
déficit  lie  la  récolte;  que  son  interveulioii  se  bornerait  à  faciliter  oi  à  prolés<r 
énergiquement  les  efforts  de  TinJustrie  privée. 

Le  12  septembre,  un  secoud  article  public  am  Moniteur  renontelait  cette 
déclaration. 

Le  décret  du  14  septembre  a  réduit  au  taux  le  plus  minime  les  droiU 
tl'lmporiatibri  des  bestiaux  et  des  tiandes  fratclies  et  salées. 

Celui  du  30  septembre,  rendu  sur  la  proposition  dU  ministre  an  U 
guerre,  a  décidé  que  les  transports  de«grSiits  el  farines,  éiitré  TAlgérll  « 
le  France,  pourraient  s'etT^ctoer  par  natires  étrangers. 

Le  !«'-  octobre,  on  décret  prorogeait  jusqu'en  31  jotilet  t8S4  les  acseréi 
de  prévoyance  des  décrets  dea  3  et  16  aoAt. 
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A  li  AfoM  ééîèf  cm  «olre  Mer«C  inferdh  TexpertaCio»  d«s  pomaiet  de  tonv 
él  4es  l^umeff  seea. 

C«tgi  àû  17  ûtiohfé  décMe  qoe  josqn^au  31  jaillet  1854  les  bàCimeott 
^n^rt  pottnont,  comme  les  nvrire»  frAnçat^,  coneonrir  au  transport  par 
ilbola((e  dèi  denrées  atimefttai^es  d'iina  mer  à  l'autre. 

hê  Monitew  dil  17  novembre  pubiiail  «n  article  phvr  exposer  de  inmn 
tcta  les  t««B  da  gootememdnt  dans  la  qfàestHMi  des  snbsistanees  ^  lès 
Msvres  prises  et  les  résollaU  obtenas. 

Enfin,  deax  décrets  do  3  décembre  ont  prorogé  jiisqe'an  31  juillet  1854^ 
Tts  l'etemption  det  droits  de  navigation*  Tautre  la  rédaoliéB  des  tarifs  des 
dft&lns  dé  ttr  pour  le  transport  des  sobsistanees^ 

k  Mi  ttêttirest  il  faut  ajonter  les  décrets  des  21  et  23  tMrembre,  qui  met- 
Mst  à  la  dispositieti  des  ministres  de  Tîntériedr  et  de  l'instraction  publique 
sai  somme  de  4  raillions«  peor  eencoarir  aax  treraiix  nlilcs  des  èommunei 
peodant  la  cherté  de*  grains. 

11  faut  y  sjiiUter  enfiri  toiit  ce  qèe  les  villes  et  les  départements  ont  fait, 
mm  rimpolstOB  du  gonvernement.  pour  assvrer  aitft  popvlations  nécesiûteasea 
l<  Min  k  prit  réduit  et  le  travail  qoi  leur  permet  de  le  gaf  ner.  L^élablisse- 
Mnt  récêoC  de  la  caisse  de  la  boulangerie  «  h  Paris^  qui  est  appelée  &  fendre 
et  ti  grjflds  services»  n'est  que  la  cooséquence  et  uoe  sorte  de  complément  de 
es  ^Msit  ènsembSé  de  Inesilred  drstiflées  I  remédier  efficacement  aux  ineonvé- 
Sftnfs  de  le  crise  q«e  nous  traversons* 

Qtt*ea  est-il  résulté?  Grâce  à  la  sollicitude  de  radministration,  lapopula- 
tisB  et  le  commerce  ayant  été  avertis  à  temps»  le  prix  des  denrées  s*est  mis 
inttiédiatemeut  en  rapport  av^c  le  véritable  état  des  choses  ;  pi^rsonne  ne  s'est 
«sdorffli  dans  ane  fausse  sécurité;  le  commence  e  déployé  son  activité  féconde» 
il  a  po  faire  en  temps  utile  ses  achats  à  Pétranger,  les  bléft  sont  arrivés  en 
lUodaioce  et  réguli^reiccut  dans  nos  ports;  dès  le  mois  d^août,  les  arrivages 
fè oralti pliaient,  et,  au  31  décembre  I3d3f  plus  de  5  millions  d'hcctulitres, 
e'ftt-à-dire  heancoop  plus  du  do«jble  qu'à  la  même  époque  en  18 '«G»  étaient 
eatrfs  en  t^raoce  p'^ur  la  consommation  é^.  Piutérieur. 

La  connaissance  de  la  vérité,  qui  met  les  prix  eu  rapport  avec  la  réalité  des 
tirc(Mistatfre8  H  qui  empêthc  les  b.iisies  factices,  a  sans  doute  rioconvéuient 
é^imposrf  qaetques  sacrifices  momentanés  aux  consommateurs  ;  miis  elle  a 
aiMsi  cet  tminetite  avantege  que  chaCnn,  étant  everti,  peut  réduire  sa  con- 
lovmatioft  aax  limites  dn  néces^afrct  et  que  les  particolieis  comme  li>  goo- 
vernement  ne  sont  point  exposés  à  de  déploroliles  mécomptes.  11  est  .sans  doute 
ftcfaeox  que  le  blé  suit  cher;  maia  ce  qui  le  serait  bien  autrement  ce  serait  le 
■tnqae  de  Uté.  Le  gonvernement  ne  peut  faire  naître  ii  son  gré  rabondance; 
te  quM  peut,  ce  qu'il  doit»  c'est  dif  dire  li  vérité  au  pays  et  de  prendre  toutes 
Im  mesurée  qne  lui  dicte  la  prudence  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situa- 
tien. 
Les  regrets  en  politique  pas  pins  qee  les  affsetiens  ne  cbangènt  rien  i  la 
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vérité  des  faits  :  toutes  les  assertions  do  monde  ne  esn raient  pronver  qae, 
dans  la  crise  de  1846-47,  le  gonveniement  dealers  n*a  pas  laissé  le  poblic 
dans  une  sécurité  trompeuse.  Là  circulaire  si  rassurante  du  ministre  de  Ta- 
gricultore  et  du  commerce  est  do  16  novembre  1846»  et  la  pTfmière  DieuRt 
pour  parer  b  la  crise  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  7  décembre;  ce  fat 
alors  seulement  qne  la  triste  vérité  commença  à  paraître.  Chacun  sait  qae  lei 
décisions  sérieuses,  vraiment  efficaces»  n'ont  été  prises  qn*à  la  6tt  de  jaoTÎer 
et  dans  le  courant  de  février  et  de  mars,  c^est-à'^ire  à  nne  époqae  leUenwst 
tardive,  qu*elles  devaient  offrir  autant  de  dangers  que  d'avantages. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  lUtnduite  ?  c'est  que  dans  les  drrniers  noii 
de  1840,  le  prix  des  denrées  se  maintint  à  un  chiffre  qui  était  en  complet  désa^ 
oord  avec  la  situation  ;  c'est  que  ce  prix,  déterminé  par  la  croyance  générale 
que  la  récolte  était  à  peine  inférieure  à  la  moyenne,  ne  stimula  pas  asses  \U 
les  spéculations  da  commerce  ;  c'est  que  jusqu'à  la  tin  de  l'année  les  blé»  étras- 
gers  n'entrèreiit  qne  lentemett  et  en  faible  quantité  dans  nos  ports. 

Aus^i,  quand  arrivèrent,  en  1847,  les  mois  les  plus  dilBcîIes  de  la  saison,  Iri 
prix  s'élevèrent  avec  nne  effrayante  rapidité  et  sans  aucune  proportion  arec  la 
prix  précédents.  En  janvier,  la  moyenne  était  de  29  fr.  68  c.  l'hect.,  en  fé- 
vrier de  33  fr.  32  c,  en  mars  de  36  fr.  63  c,  en  avril  et  mai  de  39  fr.  65  c; 
et  ces  ntoyennes  sont  loin  de  faire  connaître  la  triste  situation  d'oa  grssd 
nombre  de  départements,  comme  le  Bas>Rbin,  la  Uaute^Saéne,  le  CSalvailoi, 
le  Nord,  oik,  dans  certaines  localités,  les  prix  ont  monté  jusqu'à  40  et  60  fr> 

De  ces  mesures  tardives  résultèrent  d'autres  inconvénients  encore.  Le  con- 
merce,  trop  tard  averti,  fit  ses  commandes  trop  tard  ;  une  partie  des  arrivafH 
eut  lien  lorsque  la  crise  était  passée,  la  spéculation  trompée  subit  des  pertes 
énormes,  et  les  quantités  des  blés  étrangers  qui  encombraient  nos  ports  oot  peié 
lourdement  sur  le  prix  des  denrées  dans  les  années  suivantes,  an  grand  doia- 
nage  de  notre  agriculture. 

Ainsi,  disette  ou  cherté  exagérée  pour  les  consommateur  s,  mécompte  pour  le 
commerce,  et  perte  subséquente  pour  les  producteurs  :  telles  devaient  élre  ks 
conséquences  fatales  d'une  imprévoyance  qne  les  dates  et  les  faits  les  pins  in- 
contestables mettent  en  pleine  évidence. 

Supposons  que  le  gonvernement  actuel  se  fikt  conduit  comme  on  Ta  fait 
en  1S4G,  qu'il  eût  attendu  le  mois  de  décembre  pour  proclamer  rinso (fiance  ds 
la  récolte,  qu'en  janvier  seulement  il  eût  ouvert  nos  ports  aux  navires  étrss- 
gers ,  et  que,  dans  cette  fausse  confiance,  les  prix  se  fussent  maintenss  daai 
une  baisse  troropeuse^ pendant  qu'autour  de  nous  la  défaut  de  grains  faisaitél^ 
ver  les  prix  et  multiplier  les  demandes;  que  serait-il  arrivé?  Que  nos  voisins 
se  seraient  pourvus  avant  nous  et  en  partie  ihea  nous,  qa'aujoord'bui  nos  ports 
n'aurttient  encore  reçu  que  des  arrivages  insignifiants,  qu^il  serait  trop  tard 
pour  des  spéculât  ons  lointaines,  rendues  plus  chanceuses  encore  par  les  di(B- 
cultes  de  la  mer  en  cette  saison  ;  qu'en  on  mot,  nous  serions  à  peu  près  dé- 
pourvus pour  les  mois  qui  nons  séparent  encore  de  la  moisson  pnjcbaine.  Car, 
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il  ne  fant  pas  se  le  dissimuler,  si  la  récolte,  en  France,  n*a  pas  été  plus  maa- 
wseen  J853  qu'en  1846,  elle  Ta  été  généralement  beaucoup  plus  chez  les 
nations  voisines,  comme  il  est  facile  de  s*en  convaincre  par  ce  seul  fait,  que  le 
prix  de  lliectolttre  de  blé  sur  le  marché  de  Londres,  pendant  les  cinq  dernieni 
Biois  de  1863,  est,^n  moyenne,  de  5  fr.  plus  élevé  que  dans  les  mois  corres- 
pondants de  1846. 

U  gouvernement  a  suivi  la  seule  marche  que  loi  traçait  son  devoir.  En 
abordant  franchement  la  diCGcolté,  il  y  a  pourvu  par  une  série  de  mesures  dont 
l'à-propos  et  ren:'eroble  ont  dissipé  toute  inquiétude  sérieuse  pour  Taveuir. 

Pourtant,  il  faut  bien  le  dire,  de  tontes  les  mesures  prises  par 
Tadministration  ressort  une  leçon  qu'on  peut  malheureusement 
craindre  de  voir  trop  tôt  oublier.  II  est  difOcile  de  méconnaître 
aujourd'hui  les  défauts  de  la  législation  qui  régit  Timportation 
et  Texportation  des  céréales.  L'échelle  mobile,  fixée  par  la  loi 
du  15  avril  1852,  rend  aléatoires  les  opérations  sur  les  grains. 
Le  système  des  quatre  classes,  créé  par  la  loi  du  4  juillet  1821, 
a  aussi  des  inconvénients  visibles.  Ainsi,  un  minotier  de  la 
Haute-Garonne ,  s'il  veut  exporter  sa  farine  en  Angleterre,  au 
lieu  de  renvoyer  à  Bordeaux^  est  obligé  de  la  conduire  à  Celte 
ou  à  Âgde  par  le  canal  du  Midi,  et  de  l'expédier  ensuite  par  le 
détroit  de  Gibraltar.  Enfin,  Un  défaut  commun  à  ces  deux  lois 
de  1821  et  de  1852,  c'est  la  solidarité  absolue  établie  entre  le 
froment  et  les  autres  grains.  Il  suffit  que  le  cours  du  blé  varie  sur 
les  marchés  régulateurs,  quand  même  le  prix  des  autres  grains 
resterait  slationnaire,  pour  que  le  seigle,  le  maïs,  Torge,  le  sar- 
razin,  l'avoine,  soient  soumis  à  de  nouveaux  droits  d'entrée  et 
de  sortie. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  céréales  que  le  gouvernement 
avait  appliqué  les  dégrèvements  de  droits  à  l'entrée.  Un  décret 
du  14  septembre  réduisit  de  50  fr.  à  5  fr.  par  tète  le  droit  d'en- 
trée sur  les  bestiaux  étrangers,  et  cette  mesure  reçut  son  com- 
plément, à  Paris,  par  l'institution  d'une  vente  à  la  criée  au  détail 
de  la  viande  de  boucherie  (27  octobre  ). 

Le  décret  du  14  septembre  ne  faisait  que  replacer  les  choses 
dans  la  situation  de  1816,  en  effaçant  de  notre  tarif  un  droit 
évidemment  exagéré.  Bien  que  la  réduction  qu'il  portait  n'eût 
qu'an  caractère  provisoire,  on  pouvait  espérer  que  l'ndministra- 
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tjon  len  ferait  un  point  de  départ  à  qne  période  d^expériences.  Il 
gérait  possjble  bientôt  de  se  repdre  un  compte  exact  de  TIq- 
lllieoce  exercée  «ur  TagricultMre  française  par  riroporiatiou,  i 
4raiU  réduits,  du  bétail  étranger.  Si  uoe  p^«ille  expérience 
durait  assez  pour  être  sérieuse,  on  pourrait  espérer  la  dispari- 
tion délioitive  des  taxes  exorbitantes  de  18î2  et  de  1826. 

Les  consommateurs  ne  pouvaient  qu'accueillir  avec  reconnais- 
sance un  décret  qui  tendait  à  améliorer  Talimentation  publique. 
La  classe  des  consommateurs  s*aççrpit  incess^noment  en  France 
depuis  que  les  points  de  coptact  sp  muUipliept  entre  les  popu- 
lations rurales  et  les  populations  çjes  citée,  et  que  ies  premières 
coptractent  le  besoin  d'une  uourri^ure  plus  fortifiante. 

Que  de  progrès  encore  à  accomplir  dans  celte  ypie  I  En  1847, 
ja  statistique  administrative  publiée  par  M.  Moreau  de  Jonnès 
constatait  que  1^  consomination  de  la  Fr^pc^  était  (l'environ 
^0  V'iog.  par  tête,  en  la  reparaissant  sqr  la  population  tout  ^°~ 
tière;  encore  la  cbarcpterie  e(  autres  viandes  inférieures  ûga* 
raien(-elles  dans  ce  chiffre  pour  9  kilqg.  Le  populatiop  de  la 
Çraitde-Bretagne  avait ,  disait-pn^  à  pelte  fnême  éppque,  une 
moyenqe  annuelle  de  68  kilog.  à  copsofpnoer*  Quelques-uns  al* 
laient  jusqu'à  lui  reconnaître  ^2  kilqg. 

La  prospérité  réelle  des  prpducteurs  dépend,  nop  d'uq  (^rif 
protecteur,  qui  ne  fait  que  paralyser  les  transactions,  mais  4^ 
Taccrpissement  de  la  classe  des  consommateurs.  Or,  tpute  me- 
sure qui  tendra  à  maintenir  le  prix  de  la  viande  k  qn  taux  nor- 
mal sera  favorable  aux  éleveurs,  puisqu'elle  aura  pour  effet 
d'amener  dans  une  certaine  partie  de  la  population,  surtout 
aux  époques  de  cherté  des  céréales,  Taddition  au  régime 
alimentaire  d'une  certaine  dose  de  viande.  L'habitude  prise, 
la  nécessité  seule  peut  y  faire  renoncer.  L'introduction  du  bé- 
tail étranger  concourrait  à  produire  cet  effet,  sanç  menacer  U 
production  française  d'une  concurrence  sérieuse  ;  car  on  n'ei- 
porte  en  fait  de  bétail  que  les  qualités  les  plus  médiocres,  La 
viande  étrangère,  a  très-bien  dit  M.  Sainl-Geimain  Leduc,  n'est 
autre  chose  qu'une  amorce  à  la  consommation  de  la  viande 
nationale. 

Le  prix  moyen  du  kilogranime  de  toutes  viandes,  sur  les  mar- 
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chés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  avait  été  :  en  1833,  de  i  fr.  05  c.  ; 
en  1852,  de  91  c,  c^est-à-dire  que  les  vendeurs  de  bestiaux 
avaient  obtenu,  en  1853,  15  poup  cent  de  plus  qu'en  185S,  dif- 
férence payée  par  le  consommateur.  Quelle  cause  assigner  à 
celte  hausse?  Il  ne  fallait  pas  la  chercher  dans  la  diminution  des 
arrivages  sur  les  marchés,  puisque  Ton  voyait,  au  contraire,  que 
Sceaux  et  Poissy  avaient  fourni  4  millions  905;244  kiiog.  de 
viande  de  plus  qu'en  1852,  soit  13,442  kilog.  par  jour,  ou  !a 
nourriture  quotidiennç  de  26,884  individus,  en  supposant  la 
consommation  pour  chacun  de  50D  grammes  par  jour.  Il  faut 
donc  supposer  que,  bien  que  les  arrivages  eussent  été  plus  fort» 
qu'en  1852  d'up  vingtième  environ,  ils  avaient  encore  été  insuf- 
fisants pour  la  demande. 

Il  est  même  permis  de  croire  que  cette  demande  eût  été  bien 
plus  considérable  encore  si  les  prix  avaient  été  moins  élevés. 
Ainsi  était  justititje  par  les  faits  le  dégrèvement  décrété  par  le 
gouvernement  sur  les  droits  d*eniréc  du  bétail  étranger.  On  pou- 
vait même  inférer  de  là  aue  cette  excellente  mesure  devrait 
prendre  un  caractère  définitif. 

Finances.  —  Étudions  maintenant  l'influence  de  la  situation 
générale  sur  la  fortune  publique. 

Et  d'ab0^<^  n"^^  ^^'^  ^'^^^^  ^6  ^  fprtune  publique  au  mpmeot 
où  s*ouvrait  Tefercice  f  853, 

Les  découverts  produits  par  les  budgetsantérieursà  la  révolution 
de  février  1848  nç  §' Rêvaient  en  apparence  qu'à  la  somme  de 
cinq  cent  quatre-vingt-un  millions  (581,388,165  fr.  );  mais,  en 
réalité,  ils  atteignaient  l^  clfilTre  de  près  de  ÇOO  millions ,  car  Ofi 
n'a  pas  oublié  que  deux  cent  deux  millions  (202,316,175  fr.) 
prélevés  sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  alléchés  aux  dé- 
penses dp  l'État,  quoique  convertis  en  rentes,  n'en  restaient  pas 
moins  exigibles  à  la  volonté  des  déposants  qui  n'avaient  pas  con- 
senti à  cette  transformation  de  leurs  titres. 

La  masse  de  ces  découverts,  appartenant  aux  anciens  gouver- 
nements, ne  pesait  plus  aujourd'hui  que  pour  une  faible  partie 
sur  le  trésor;  elle  avait  été  considérablement  réduite  en  1848. 
La  consolidation  définitive  des  fonds  des  caisses  d'rpiirgrie  et  des 
boas  du  trésor  permit  à  celte  époque  de  faire  descendre  à  292 
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millions  (293^541,375  fr.)  là  charge  qui  en  résultait;  c'est  cette 
dernière  somme  qui  figurait  aujourd'hui^  comme  legs  du  passé, 
parmi  les  causes  de  notre  dette  flottante  actuelle. 

L'exercice  1848,  en  raison  des  graves  événements  qui  agitè- 
rent alors  le  pays,  aurait  eu  uti  découvert  énorme  sans  les  res- 
sources spéciales  qui  furent  déployées  pour  l'empêcher.  Grâce  à 
ces  ressources ,  qui  dépassèrent  450  millions ,  cet  exercice  pat 
se  solder,  en  un  de  compte,  par  un  simple  déficit  de  3  mil- 
lions. 

Les  budgets  de  1849, 1850, 1851,  1852^  tous  clos  et  réglés, 
avaient  eu,  dans  leur  ensemble,  une  insuffisance  de  582  millions. 
Ce  chiffre  élevé  trouve  son  explication  dans  les  circonstances  par- 
ticulières des  années  1849  et  1850  encore  agitées  ,  de  Tanaée 

1851  si  pleine  d'incertitudes  ,  de  Tannée  1852  consacrée  à  la 
fondation  d'un  nouveau  gouvernement  sur  des  bases  plus  con- 
formes à  la  grandeur  du  pays;  mais  il  faut  de  plus  se  rappeler 
que,  dans  le  même  espace  de  temps,  il  avait  été  dépensé,  en  tra- 
vaux extraordinaires  destinés  à  féconder  l'aTenir,  plus  de  366 
millions,  dont  209  avaient  porté  exclusivement  sur  les  ressources 
ordinaires  des  budgets. 

Au  1*1*  février  1852,  la  dette  flottante  était  ainsi  composée  : 

Fonds  des  caisses  d'épargne 190  millions 

Fonds  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics    157 

Fonds  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.    •  40 

Avances  des  receveurs  généraux 69 

Fonds  de  la  compagnie   du  chemin  de  fer  de 

Paris  à  Lyon 88 

Bons  du  trésor 122 

Divers 24 

690  roilHoDS 

La  plus  forte  part  de  celte  dette,  on  le  voit,  appartenait  a  la 
catégorie  obligatoire. 
Passons  aux  prévisions  du  budget  de  1855.  La  loi  du  8  juillet 

1852  avait  établi  ce  budget  avec  un  découvert  provisoire  de  54 
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millions.  Depuis  cette  époque,  des  crédits  supplémentaires  avaient 
été  ouverts  ;  lis  s'élevaient,  au  commencement  de  l'année,  à  18 
millions  et  demi,  ce  qui  portait  i'insufûsance  à  52  millions  et 
demi.  M.  Bineau  pensait  alors  que  ce  découvert  serait  en  grande 
partie  effacé  par  la  plus-value  des  recettes,  les  revenus  indirects 
D'ayant  été  évalués  qu'a  803  millions  et  demi  >  c'est-à-dire  à  6 
millions  et  demi  de  moins  qu'en  1852.  On  espérait  donc  l'é- 
quilibre. 

Lorsque  fut  préparée  la  loi  des  comptes  de  1853,  pour  le  rè- 
glement définitif  de  ce  budget ,  les  résultats  généraux  de  cet 
exercice,  malgi^é  les  d^ficultés  qui  surgirent  pendant  le  dernier 
semestre^  firent  en  elTet  ressortir  une  amélioration  notable  sur 
les  prévisions.  L'excédant  de  dépense ,  qui  n'était  que  de  34 
millions  au  moment  du  vote,  se  trouva  ramené  à  23  millions. 
Mais  une  somme  de  plus  de  88  millions  (88,654,490)  fr.  avait  été 
consacrée  à  l'exécution  des  grands  travaux  publits,  tandis  que 
les  ressources  spéciales  qui  leur  étaient  applicables  n'étaient  que 
de  55  millions  (54,894,945  fr.).  Sans  les  34  millions  fournis  par 
le  budget  ordinaire,  le  déficit  aurait  donc  fait  place  à  un  excédant 
de  recelte  de  plus  de  10  millions. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  sur  le  budget 
de  1854  fut  présenté  par  M.  Schneider.  11  insistait  d'abord  sur 
la  situation  faite  au  Corps  législatif  par  le  sénatus-consultë  du 
25  décembre  1852  (Voyez  TAnnuaire),  qui  accordait  au  gouver- 
nement le  droit  de  se  mouvoir  par  voie  de  virement  entre  tous 
les  chapitres  des  grands  services  ministériels^  de  manière  à  n'a- 
vuir  eu  définitive  d'autre  limite  obligatoire  que  le  crédit  total 
alloué  par  le  vote  du  Corps  législatif. 

«  Il  nous  a  paru»  disait  l'organe  de  la  commission  ,  que  ce 
droit  de  virement  devait  donner  à  l'avenir  aux  prévisions  du 
budget,  prises  dans  leur  ensemble ,  un  caractère  de  vérité  et 
d'exactitude  dont  elles  manquaient  précédemment,  mais  à  la 
condition  que  ,  tout  en  évitant  des  allocations  exagérées  qui  per- 
mettent des  dépenses  abusives,  on  aurait  doté  les  services  dans 
une  convenable  mesure;  en  eiîet,  rinsuflisancequi  dans  le  cours 
de  l'exercice  apparaîtrait  sur  les  prévisions  de  certains  chapitres 
pourrait  alors  être  compensée  par  des  excédauts  se  produisant 
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sur  d'aulres  chapitres.  On  doit  attendre  de  ce  système  un  dou- 
ble avanJapo  :  d'une  part,  le  minisire,  obligé  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  son  budget,  sera  naturellement  appelé  à  réa- 
liser toutes  les  économies  partielles  compatibles  avec  les  besoins 
du  service,  et,  d'autre  pari,  on  pourra  voir  disparaître  ces  annu- 
lations de  crédits  et  ces  crédits  supplémentaires  qui  venaient 
chaque  année  bouleverser  les  prévissions  et  rendaient  trop  illu- 
soire le  vote  du  budget. 

B  Dans  les  conditions  nouvelles  où  nous  nous  trouvons,  nous 
ne  saurions  insister  trop  fortement  pour  que  les  crédits  supplémen- 
taires disparaissent  à  l'avenir,  pour  que  les  crédits  extraordinai- 
naires  ne  soient  réclamés  que  dans  des  cn^iinprévus  ou  des  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles  et  réellement  urgentes. 
a  La  faculté  de  virement  d'un  chapitre  à  l'autre,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  ûnances,  supprimera  la  presque  totalité  des  annula- 
tions de  crédit^.  Il  faut  que,  par  contre,  elle  supprime  de  même 
là  presque  totalité  des  crédits  supplémentaires. 

»  L'exposé  des  molifs  rappelle  ces  paroles,  et  nous  croyons 
devoir  les  rappeler  à  notre  tour,  heureux  d'en  VoirPinitlativeau 
gouvernement;  c'est  à  nos  yeux  une  sorte  d*engageinent,  La  sup- 
pression des  crédits  supplémentaires  et  des  annulations  de  cré- 
dit nous  apparaît  comme  Tune  des  conditions  capitales  du  régime 
nouveau.  » 

Sous  ces  reserves,  le  rapport  pensait  que  lé  budget  de  1854 
donnait  les  espérances  d'un  équiliibre  sérieux. 

Un  grand  nombre  d'amendements  avaient  été  présentés  sur 
le  budget  des  dépenses  par  les  membres  du  Corps  législatif.  La 
commission  en  avait  formulé  elle-même  plusieurs  et  les  avait 
transmis  au  conseil  d'État.  Nous  citerons  parmi  ceux  qui  furent  ac- 
ceptés par  le  gouvernement  un  amendement  qui  réduisait  de  1  mil- 
lion les  crédits  alloués  au  ministère  des  travaux  publics  pour  tra- 
vaux ordinaires;  un  autre  qui  donnait  une  économie  de  700,000 
fr.  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  ;  enfin  un  amendement 
présenté  au  budget  de  l!instruction  publique,  qui  diminuait  de 
300,000  fr.  la  subvention  allouée  aux  lycées  impériaux  et  que  le 
conseil  d'État  réduisait  à  100,000  fr.  Le  total  des  économies  ac- 
ceptées par  le  conseil  d'État  s'élevait  à  2  raillions  179,000  fr. 
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Par  suite  de  ces  roodificationsy  le  budget  des  recettes  pré- 
sentait un  total  de 1,520,288,089  fr. 

Le  budget  des  dépenses  de.     .     .     .    1,516,820,439 


b*oà  résultait  un  excédant  de.     .     .  3,467,630  fr. 

Ainsi  le  total  des  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinai- 
res s*élèverait  à  1  milliard  520  millions  2881,089  fr.  Les  dépe^- 
ses  ordinaires  et  extraordinaires  seraient  de  1  milliard  516  mil- 
lions 820,459  f\r. 

La  discussion  s^ouvrii  le  18  mai,  et,  après  une  seule  séance 
consacrée  i  là  discussion  générale,  le  20  mai ,  le  vote  d*en- 
semble  eut  lieu  à  la  majorité  de  253  voix  contre  4. 

Un  rapport  d^ensembte  sur  la  situation  du  trésor ,  présenté  à 
l'Empereur  par  H.  ttagne,  le  20  [février  4  858,  contint  les  indi- 
catioris  suivantes  sur  la  fortuné  générale  du  pays. 

Quant  aux  exercices  clos,  c'est-à-dire  jusqu'au  1^  janvier 
1853,  le  découvert  total  était  de  701  millions.  Là  dette  flottante 
actuelteétait  de  692  millions;  ikiais  la  partie  mobile  ,  celle  qui 
exigeait  plus  de  surveillance  que  le  reste,  n'atteignait  pas  tout  à 
fait  400  millions;  elle  se  composait,  en  effet,  pour  218  millions, 
de  bons  du  trésor,  et  pour  1^0  millions,  des  fonds  des  caisses 
d*épargi)e.  Enfîn  rencaisse  était  de  88  millions,  chiffre  largement 
sufllsant  pour  les  besoins  du  service. 

Les  impôts  rentraient  avec  une  facilité  remarquable.  Déjà 
M.  Bineau  avait  signalé  ce  fait  intéressant  qu'au  31  décembre 
1853,  les  recouvrements  des  contributions  directes  dépassaient 
de  13  millions  et  demi  les  termes  exigibles.  C'était  la  première 
fois  que  les  contribuables  se  mettaient  à  ce  point  en  avance 
spot)tànée  tis-à-vis  du  trésor. 

Voici  comment,  dans  son  rapport  d^ensemble  sur  son  admi- 
nistration, M.  de  Pérsfgn^  dépeignait  la  situation  financière  des 
communes. 

«  Pour  la  moitié  d^enlre  elles  éhviron,  lé  nombre  des  centimes 
additionnels  de  toute  nature,  tant  ordinaires  qu*extraordinaires, 
est  inférieui*  â  cinquante;  et  quant  aux  Communes  où  ce  chiffre 
est  dépasse  él  dont  un  petit  noitabi^ë  seulement  voient  les  cen- 
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tiines  additionnels  atteindre  le  montant  du  principal ,  rien  ne 
donne  à  penser  que  le  fardeau  qu'elles  supportent  excède  leur 
force  contributive.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  dans  Pappré- 
ciation  des  charges  comrounales/que  toute  inoposition  nourelle 
représente  habituellement  un  progrès,  et  toute  dépense  une 
augmentation  correspondante  du  bien-être  général.  Je  saisirai 
cette  occasion  de  réfuter  Terreur  qui  fait  croire  à  un  accroisse- 
ment exagéré  dans  les  charges  de  la  propriété  immobilière.  Le 
montant  de  la  contribution  foncière  en  principal  et  centimes 
additionnels  figure  au  budget  de  4855  pour  une  somme  de  iU 
million?  :  si  Ton  cherche  ce  qu'il  était  en  1802,  on  trouve  ud 
chiffre  presque  égal.  Cependant,  par  suite  du  développement  de 
la  richesse  nationale,  la  valeur  du  sol  est  aujourd'hui  qua- 
druple de  ce  qu'elle  était  alors.  Je  n'insisterai  pas,  du  reste,  sur 
ce  rapprochement  significatif  ;  je  me  borne  à  constater  que  les 
facultés  contributives  de  la  France  sont  bien  loin  d'être  compro- 
mises par  les  grands  travaux  d'utilité  publique  exécutés  ou  en 
cours  d'exécution  sur  tous  les  points  du  territoire.  Ces  travaux 
préparent  la  prospérité  des  générations  futures  :  l'avenir  doit 
donc  contribuer  à  la  dépense  qu'ils  exigent.  » 

C'est  cette  pensée  qui  avait  inspiré  au  gouvernement  le  sys- 
tème de  la  conversion  des  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes ,  au  moyen  d'emprunts  à  longs  termes,  remboursables 
par  annuités.  Si  les  complications  de  la  politique  extérieure,  en 
inquiétant  les  capitaux,  n'avaient  arrêté  dans  leur  développement 
les  nouvelles  institutions  de  crédit  fondées  par  le  gouvernement, 
les  départements  et  les  communes  auraient  pu  profiter  immédia- 
tement du  bénéfice  de  cette  opération  financière.  Les  avantages, 
selon  M.  de  Persigny,  en  étaient  évidents.  Par  la  conversion  de 
ses  dettes,  la  commune  la  plus  obérée  pourrait  échapper  à  la  né- 
site  de  rembourser  intégralement,  à  un  jour  donné,  le  capital 
emprunté.  En  répartissant  cette  charge  sur  un.assez  grand  nom- 
bre d'années  pour  qu'elle  devînt  presque  insensible,  la  commune 
pourrait  rendre  sur-le-champ  disponible  et  féconde  la  portion  de 
ses  ressources  qui  aurait  été  affectée  au  remboursement  de  la 
dette  convertie.  C'est  pour  permettre  aux  départements  et  aui 
grandes  villes  d'effectuer  sans  retard  la  conversion  de  leurs 
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dettes ^qu^avait  été  rendue  la  loi  du  10  juin  1855,  qui  don- 
nait au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  ces  opérations,  en  Tab- 
seoce  du  Corps  législatif ,  dans  l'intervalle  de  1853  et  1854.  De 
nombreuses  demandes  de  conversion  avaient  été  adressées  au 
gouvernement  par  les  administrations  locales  :  s'il  n'avait  pu  y 
être  donné  suite,  et  si  de  justes  espérances  avaient  été  déçues,  il 
fallait  s'en  prendre  auib  circonstances  de  force  majeure. 

Établissements  de  crédit.  — Banque  de  France.  —  Le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  Banque  pendant  l'année  18o5 
(  Voyez  l'Appendice  ),  donna  la  preuve  rassurante  d'un  mouve- 
ment ascendant  des  affaires  commerciales.  En  1851,  Tescompte 
du  papier  de  commerce  avait  été,  à  Paris,  de  560  millions  ;  en 
i85â,  ce  chiffre  était  presque  doublé;  il  était  monté  à  608  niiU 
lions;  en  1853,  on  avait  atteint  à  peu  près  le  triple  de  1851, 
932  millions.  Lés  avances  sur  valeurs  de  chemins  de  fer,  nulles 
en  1851,  et  de  155  millions  en  1852,  avaient  atteint  360  mil- 
lions en  1853.  Le  total  des  opérations  de  toute  nature  faites  par 
Ja  Banque,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales,  était  de  1  mil- 
liard 573  millions  en  1851.  Il  s'éleva  subitement  à  2  milliards 
5iO  millions  en  1852;  c'était  déjà  beaucoup.  Cependant,  en 
1863,  il  grandit  jusqu'à  près  de  4  milliards,  exactement  3  mil- 
liards 964  millions. 

Le  mouvement  général  des  caisses,  relevé  des  transactions 
particulières,  avait  atteint^  en  1851,  un  total  de  13  milliards 
917  millions;  en  1852,  il  atteignait  22  milliards  11  millions,  et 
en  1853  il  s'élevait  à  26  milliards  50  millions.  En  1851,  les  af- 
faires des  sucursales  n'avaient  été  que  de  907  millions,  et  en 
1852  que  de  1  milliard  306  millions.  Ainsi  les  transactions 
commerciales  n'avaient  pas  moins  grandi  dans  les  départements 
qu'à  Paris. 

Le  portefeuille,  c'est-à-dire  le  montant  des  effets  escomptés 
et  gardés  jusqu'à  Féchéance,  est  peut-être  un  des  plus  sûrs  in- 
dices de  la  situation  générale.  Celui  de  Paris  était  communé- 
ment d'un  peu  plus  de  200  millions,  pendant  les  années  qui 
précédèrent  1848.  La  révolution  de  février  le  fît  tomber  au- 
dessous  de  25  millions.  Au  24  décembre  1851,  il  â'élait  relevé 
à  127  millions.  Le  24  décembre  1852,  il  était  à  284  :  à  pareille 


l 


394  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1853.) 

époque,  en  1853,  il  était  à  380.  Les  temps  de  crise  des  subsis- 
tances sont  toujours  marqués  par  un  resserrement  des  capitaoT, 
et  alors  le  commerce,  trouvant  les  escompteurs  particuliers  plus 
exigeants,  multiplie  ses  demandes  aux  établissements  publics  de 
crédit.  On  doit  attribuer  à  cette  circonstance  une  partie  de  Tex- 
tension  qu'avait  prise  le  portefeuille  de  décembre  1852  à  dé- 
cembre 1855. 

Aussi  pourra-t-tl  paraître  intéressant  d^^tudiër  cet  accroisse* 
ment  à  différentes  époques  de  l'année^  sous  t*inftuence  des 
causes  que  nous  avons  signalées. 

Dès  le  tO  févriei*,  le  portefeuille,  qui  avait  àtigmènté  de  30 
millions  en  novémbi*e  ^85^^  et  de  42  mitîioris  en  décembre,  se 
trouve  réduit  de  près  de  lO  millions.  Les  avances  sur  effets  pu- 
blics et  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer^  qui  avaieut 
imprimé  à  ta  spéculation  Un  grand  essor,  subissent,  et  pour  la 
première  foisi  une  diminution  notable,  17  tnilHonâ. 

Au  14  avril,  rencaisse  a  augmenté  de  4  millions  500,000  fr.  î 
Paris,  et  de!  millions  250,000  fr.  dans  les  sucursales.  Le  porte- 
feuille a  diminué  de  14  millions  ?^00,000  tt.  à  Paris,  et  de  7  mil- 
lions 500,000  fr.  dans  les  succursales,  en  tout  de  22  millions. 
L*ensembledu  portereuille^  soit  la  somme  des  avances  faites  à  ce 
moment  au  commerce  pilr  là  Ëanque  au  moyen  de  Pescompte, 
est  de  50  millions;  au  15  janvier,  elle  était  de  117  millioas. 
Cette  diminution  de  67  rliillions  en  trois  mois  (louvait  panttire 
significative. 

Le  12  mai,  le  portefeuille  accuse  une  ilouvelle  diiTîinution  de 
près  de  15  millions  :  l*encaîssc  augmente  de  14  millions. 

Le  9  juin,  le  compte  rendu  porte  déjà  trace  des  agita tloris  pro- 
duites par  la  question  décrient.  L'encaisse  métallique  a  augmenté 
de  2  millions  à  Paris  et  de  20  rhittions  et  demi  dans  les  sûcrursates. 
Le  portefeuille  a  augmenté  de  1  million  500,000  fr.  â  iHfrîs  et 
diminué  d'environ  5  millions  300,000  fr.  dans  les  suécursales; 
diminution  de  près  de  4  millions.  Les  avarices  siir  effets  publies 
ont  diminué  de  1  million  et  demi  ft  Paris.  Lés  avances  sur  action* 
et  obligations  de  chemins  dé  fbr  ont  augmenté  &  Paris  de  5  mil- 
lions, et  dans  les  succursales  de  I  itfiilliod  et  d^iîii.  TolU  pour 
Tactif;  voici  pour  lé  passif:  Le  chiffi'e  des  bitletà  éil  clh:Qtatioii 
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prf^sente  ane  diminution  de  35  millions  et  demi  à  Paris,  et  de 
0  millions  et  demi  dans  les  succursales.  Les  comptes  courants 
des  particuliers  accusent  une  augmentation  considérable  :  46 
millions  à  Paris  et  4  millions  700,000  fr.  dans  les  succursales; 
,  accroissement  tout  à  fait  extraordinaire.  En  résumé,  rencaisse 
augmente,  le  portefeuille  diminue,  la  Banque  restreint  la  circu- 
lation, et  les  particuliers  laissent  dormir  leurs  capitaux  dans 
ses  caves  :  autant  de  symptômes  d*un  temps  d*arrêt  dans  les 
affaires. 

Le  compte  rendu  du  44  jtiillet  accuse  une  situation  meilleure. 
Le  portefeuille  s*est  relevé  très-sensiblement.  Il  présente  un 
accroissement  de  ^1  millions  et  demi  à  Paris  et  de  31  millions 
700,000  fr.  dans  tes  succursales.  Si  la  Banque  a  dû  augmenter 
de  plus  de  55  millions  en  un  mois  le  chiffre  de  ses  escomptes, 
c'est  la  preuve  évidente  d'un  mouvement  de  reprise  très- marqué 
dans  l'activité  commerciale  du  pays.  En  même  temps  la  t^anque 
a  accru  de  2  millions  et  demi  le  chiffre  de  ses  avances  sur  effets 
publics,  et  de  9  millions  et  demi  celui  de  ses  avances  sur  titres 
rfe  chemins  de  fer.  Elle  a  payé  au  trésor,  sur  son  compte  cou- 
nnt,  15  millions  pour  le  service  du  semestre,  aux  particuliers 
i  million  sur  leurs  comptes  courants  à  Paris,  et  7  millions  et 
(lemi  sur  leurs  comptés  cOUtàtlts  des  succursales.  Elle  a  fait  face 
à  tous  ces  besoins,  soit  au  moyen  de  son  encaisse,  qui  présente 
nne  diminution  de  52  millions  à  Paris,  et  de  23  millions  dans 
les  succardateé,  soit  au  moyen  de  ses  billets,  dont  ta  circulation 
s'est  accrue  de  13  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  près  de  !2 
millions  dans  les  succursales. 

An  H  août,  peu  de  changements.  Lé  portefouiltë  a  augmenté 
de  plus  de  5  millions;  les  avances  sur  actions  et  obligations,  de 
9  milliotis.  Une  seule  modification  satisfaisante  est  celle  des 
billets  en  circulation,  dont  le  chiffre  s'est  accru  de  13  millions 
500,000  fr.  Ainsi,  malgré  kè  incertitudes  potitiqties,  le  com- 
merce ne  s'est  pas  encore  laissé  effrayer  et  les  affaires  n^ont  pas 
cessé  de  suivre  une  marche  ascensionnelle. 

Le  compte  rendn  de  septembre  offre  une  diminution  considé- 
rable, 27  millions.  Le  portefeuille  a  augmenté  de  4  millions  ft 
Paris  et  dans  les  soctïursales  ;  lés  avancés  tut  iBffets  publics  ont 
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diminué  de  1  million.  La  circulation  des  billets  a  diminué  de 
4  millions  et  demi  à  Paris  et  de  2  millions  dans  les  succursales. 
Le  compte  courant  du  trésor  a  diminué  de  1  million  et  demi. 
Le  chapitre  des  comptes  courants  particuliers  a  diminué  de  i9 
millions. 

Le  15  octobre,  la  réduction  devient  plus  grave.  La  dimiau- 
tion  du  numéraire  continue  dans  des  proportions  inquiétaoles; 
elle  atteint  72  millions  en  un  mois.  L'encaisse  métallique  est 
réduit  à  580  millions;  aussi»  la  Banque  a-t-elle  dû  élever  le  taui 
de  recompte  à  4  pour  cent;  par  contre,  le  portefeuille  s*eât 
accru  dans  la  proportion  énorme  de  86  millions. 

Au  10  novembre,  nouvelle  diminution  dans  l'encaisse  métal- 
lique :  58  millions  un  quart  pour  Paris^  11  millions  un  quart 
pour  les  succursales;  il  reste  à  551  millions.  Le  portefeuille 
augmente  de  15  millions.  La  circulation  des  billets  a  diminué 
de  4  millions,  les  dépôts  ont  décru  de  25  millions. 

Au  8  décembre,  la  situation  s'améliore  légèrement.  La  dimi- 
nution de  l'encaisse  n'a  été  que  de  14  millions;  celle  du  porte- 
feuille a  été  de  15  millions  à  Paris,  avec  augmentation  de  4 
millions  dans  les  succursales;  celle  des  avances  est  de  7  millions 
et  demi;  celle  des  billets  en  circulation  est  de  25  millions;  celle 
des  dépôts  est  de  17  millions. 

Enfin,  aux  derniers  jours  de  l'année,  l'encaisse  a  diminué 
encore  de  22  millions  :  il  n'est  plus  que  de  295  millions.  Tan- 
dis que  ses  ressources  métalliques  diminuent,  la  Banque  prêle 
au  commerce  une  assistance  de  plus  en  plus  grande,  comme 
elle  est  de  plus  en  plus  nécessaire.  La  somme  des  effets  escomp- 
tés qui  constituent  son  portefeuille  s'élève  à  405  millions,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  près  de  19  millions  depuis 
le  compte  rendu  du  mois  de  décembre  ;  ainsi,  dans  le  même 
mois  qui  voyait  son  encaisse  diminuer  de  22  niillions,  la  Banque 
a  pu  accroître  ses  avances  au  commerce  de  19  millions. 

Forcée  à  subir  des  retraits  de  dépôts  incessants  et  des  rem- 
boursements multipliés  pour  solde  de  céréales  achetées  à  l'étran- 
ger, la  Banque  de  France  pourrait-elle  continuer  à  faire  des 
avances  sur  les  titres  négociables  à  la  Bourse?  On  se  rappelait 
quen  1846,  en  présence  d'une  situation  semblable,  la  Banque 
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de  France  afait  dû  mettre  dehors  172  millions  espèces  pour 
rexportation.  Les  premiers  mois  de  1847  avaient  vu  se  conti- 
nuer ces  sorties  de  numéraire  pour  achats  de  blés  à  Textérieur. 
li  avait  falla,  pour  refaire  rencaisse  de  la  Banque»  acheter  très- 
cher  des  lingots  en  Angleterre  et  donner  à  la  Russie  des  titres  de 
rentes  pour  50  millions  de  francs.  La  Banque  avait  pu  alors, 
malgré  la  diminution  énorme  de  ses  réserves,  aider  sérieuse- 
ment le  commerce  par  les  dépôts  du  trésor  :  mais  les  dépôts 
particuliers  avaient  presque  disparu. 

Qu'arriverait-il  si  la  crise  alimentaire  se  déclarait  avec  autant 
d^inteosité  qu'en  1847,  si  le  numéraire  sortait  dans  des  propor- 
tions aussi  considérables?  La  ressource  de  TAngleterre  n'existait 
pas  cette  fois;  les  espèces  métalliques  étaient,  à  Londres,  plus 
rares  qu'à  Paris,  et  une  crise  monétaire  s*y  annonçait.  La  compen- 
sation des  achats  de  blé  de  Russie  par  des  titres  de  rentes  fran- 
çaises ne  serait  sans  doute  pas  possible  dans  Fétat  actuel  des 
relations  politiques.  Le  trésor  pourrait-il,  à  la  suite  d'un  em- 
prunt important,  venii^en  aide  au  commerce  par  ses  dépôts?  Et, 
si  tout  cela  manquait  à  la  fois,  la  Banque  de  France  ne  devrait- 
elle  pas  limiter  sa  circulation,  et  réduire  ses  avances  sur  titres  de 
rentes  et  actions  de  chemins  de  fer? 

On  conçoit  que,  en  présence  d'éventualités  semblables,  les 
Taleurs  fussent  paralysées.  Et  cependant  la  fièvre  de  la  spécula- 
tion se  réveillait  plus  vive  que  jamais.  Les  sociétés  par  actions  se 
mnltipliaient  à  Tenvi,  et  les  millions  s'étalaient  par  centaines  dans 
les  annonces  des  journaux. 

Cet  esprit  d'entreprise  qui  touche  à  la  spéculation,  cette  spé- 
enlation  qui  touche  au  jeu,  pour  nous  servir  des  paroles  du  savant 
rapporteur  du  budget,  M.  Schneider,  occasionneraient  sans  doute 
des  réactions  regrettables.  Aussi,  déjà,  à  la  fin  d'août,  au  com- 
mencement de  septembre,  l'inquiétude  et  le  malaise  augmentent. 
Le  fonds  régulateur,  le  3  pour  cent,  rétrograde  peu  à  peu  de 
80  francs  à  77.  Les  autres  valeurs  suivent  ce  mouvement  en 
arrière.  La  querelle  soulevée  en  Orient,  TinsulTisance  constatée 
des  céréales^  les  symptômes  précurseurs  d'une  crise  monétaiie  à 
Londres,  ce  grand  marché  des  espèces  métalliques,  tout  effraie  la 
spéculation  tout  à  l'heure  si  audacieuse.  Chaque  péripétie  diplo- 
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matiqae,  dia(}ue  espérance,  chaque  terreur  fondée  sur  les  ru- 
meurs les  plus  absurdes  invariablement  accueillies  par  la  crédu- 
lité publique,  se  traduit  en  fluctuations  continuelles  dans  les 
valeurs  pu))liques. 

Crédit  foncier.  —  Le  crédit  foncier  n*esi  encore  en  France 
qu*à  ré^at  de  germe  :  il  serait  injuste  de  méconnaître.  les  serri- 
ces  qu*on  en  peut  dès  à  présent  tirer ,  mais  ces  services  sont 
rendes  plutôt  à  la  propriété  foncière  qu'à  Tagriculture  propre- 
ment dite. 

On  sait  la  pei)sée  qui  inspira  le  dépret  du  28  février  1852.  Le 
gouvernement  avait  voulu  liâter  le  ipqmetit  qi|  les  propriétaires 
du  sol  verraient  le  taux  de  l'inlérêt  auapel  ils  emprpnteQt  s'a- 
baisser graduellement  et  se  proportionner  de  plus  ea  plus  au 
revenu  habituel  de  la  terre;  le  moment  oii  ceui  dont  lesiromeu- 
blés  sont  grevés  d'hypothèques  pourraient  remplacer,  par  des 
engagements  à  long  terme,  une  dettp  dont  Teiigibilité  mena- 
çante pèse  si  lourdement  sur  eux.  Tel  était  le  but  auquel  il  fallait 
tendre  ;  le  gouvernement  avait  cru  l'atteindre  parle  décret  du  10 
décembre  1852,  qui  étendait  le  privilège  de  la  Banque  foncière 
de  Paris,  devenue  le  Crédit  foncier  de  France,  à  tous  les  départe- 
ments où  il  n'existait  pas  de  sociétés  de  la  même  nature  et  qui , 
en  retour  de  ce  privilège,  stipulaitdeç  coi^ditions  plus  favorables  à 
la  propriété. 

L'action  des  sociétés  de  crédit  foncier  embrassait  donc  aujour- 
d'hui la  France  tout  entière.  Les  deux  sociétés  locales  de  Mar- 
seille et  de  Nevers  se  partageaient  6  départements;  les  80  autres 
déparlements  formaient  la  circonscription  de  la  société  établie 
à  Paris  sous  le  nom  de  Crédit  foncier  de  france. 

Cette  dernière  société  avait  déjà  autorisé  des  prêts  poqr  une 
somme  de  55  millions,  répartie  entre  1,1  dl  emprunteurs;  tou- 
tefois, ces  prêts  n'avaient  encore  été  réalisés  qu'en  faveur  de  4S7 
emprunteurs,  et  jusqu'à  concurrence  de  56,504,500  fr. 

Ces  premiers  résultats  ét.iient,  il  faut  l'avouer,  bien  loiu  àe 
répondre  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  de  rinstitutiou 
nouvelle.  Dans  son  rapport  d'ensemble  sur  son  administration. 
}M.  de  Persigny  assignait  diverses  causes  à  ce  peu  de  succès 
(  Moniteur  du  "li  juin  1854  ).  Et  d'abord  la  pression  de  la  poli- 
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tique  extérieure,  puis  des  commencements  difficiles,  l'imposçi- 
bilité  de  composer  dès  les  premiers  jours  un  personnel  qui  offrit 
toute  garantie  an  gouvernement  e|  au  public  ;  mais,  avant  tout, 
ladiflicalté  <r  de  faire  comprendre  et  de  populariser  un  système 
dont  le  mécanisme  savant  et  ingénieux  n'est  pas  saisi  du  pre- 
mier coup  par  toutes  les  intelligences,  s 

Ei,  en  effet,  il  fallajt,  et  c'était  Jà  le  principal  obstacle,  chan- 
ger des  habitudes  depuis  longtemps  établies,  avec  lesquelles  les 
populations  sont  familiarisées,  et  que  défendent  obstinément  des 
ifltéréts  actifs  et  puissants.  Fallait-il,  au  reste,  désespérer  parce 
que  l'institution  n'avait  pas,  du  premier  coup,  moditié.  les  condi- 
tions de  la  propriété  en  France.  Mais  comme  le  faisait  très-juste- 
ment remarquer  M.  de  Persigny,  n*avait-il  pas  fallu  des  années 
pour  populariser  le  crédit  foncier  dans  Test  de  l'Europe,  où  pour- 
tant la  coustitution  de  la  propriété  lui  venait  en  aide. 

Crédit  mobilier.  —  Placé  en  regard  de  la  Banque  de  France, 
mais  conçu  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  différent,  l'établisse- 
ment  du  crédit  mobilier  est  un  emprunt  judicieux  fait  à  un  pays 
renommé  pour  la  loyauté  sévère,  pour  la  prudence  et  la  solidité 
qui  président  à  toutes  ses  opérations  commerciales. 

Là  Société  générale  des  Pays-Bas,  dont  le  but  est  de  mettre  au 
Berrice  de  toutes  les  idées  justes  et  de  toutes  les  entreprises  uti- 
les ses  capitaux,  son  crédit  et  son  autorité  morale,  a  multiplié 
eu  Néerlande  les  routes,  les  canaux,  les  défrichements,  el  mille 
améliorations  qui  ont  rapporté  au  centuple  le  prix  dont  elles  ont 
été  payées. 

Fondée  sur  ce  modèle,  par  décret  du  18  novembre  1852,  la 
Société  générale  du  Crédit  mobilier  a  eu  le  sort  de  toutes  les  ins- 
titutions pourelles.  Ses  commencements  ont  été  difficiles.  Un 
concours  de  circonstances  fâcheuses,  des  mesures  de  détail  mal 
conçues,  des  imperfections  dans  les  statuts  révélées  par  la  prati- 
que, mises  à  profit  par  la  spéculation  ;  enfin,  rinnuenco  oxercée 
par  la  situation  menaçante  des  affaires  en  Europe,  toutes  ces 
causes  avaient  failli  compromettre  la  société  naissante.  Mais 
bientôt  elle  avait  fait  d'incontestables  progrès.  Dès  sa  première 
année  d'existence,  la  masse  des  fonds  qui  lui  avaient  été  versés 
en  comptes  courants  s'était  élevée  à  près  de  148  millions;  elle 
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avait  pa  consacrer  i5  millions  à  des  placements  en  rentes  et  ac- 
tions de  chemins  de  fer,  et  21  millions  à  des  placements  en 
obligations;  57  millions  en  placements  à  échéances  détermi- 
nées, et  45  millions  à  des  prêts  sur  reports. 

La  Société  du  Crédit  mobilier  avait  prêté  son  concours  au  crédit 
foncier  de  France  en  souscrivant  à  ses  obligations  ;  elle  avait  pris 
une  part  considérable  à  la  fusion  des  trois  chemins  de  fer  de 
Saiut-Ktienne  à  Lyon^  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire.  Elle  avait  souscrit  l'emprunt  ouvert  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Central,  et  rendu  des  services  importants 
aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  TËst  et  du  Midi,  et  à  di- 
verses grandes  entreprises  industrielles. 

En  constatant  ces  résultats  dans  son  rapport  d'ensemble  sur 
son  administration  ministérielle,  M.  de  Persigny  {Moniteur  an 
21  juin  185i)  définissait  ainsi  le  véritable  caractère  de  cette  ins- 
titution et  l'avenir  qui  lui  est  réservé. 

a  Aux  termes  de  ses  statuts,  cette  société  peut^  entre  antres 
opérations,  acquérir  et  vendre  des  effets  publics  on  des  actions 
industrielles,  prêter  ou  emprunter  ces  valeurs,  soumissionner 
les  emprunts  publics,  enOn  émettre,  jusqu'à  concurrence  do 
montant  des  valeurs  acquises,  des  obligations  à  longue  échéance. 

D  Elle  a  donc  entre  les  mains  les  moyens  de  réunir  à  tout 
instant,  à  des  conditions  avantageuses,  des  capitaux  considéra- 
bles :  c'est  dans  le  bon  usage  qu'elle  fera  de  ses  capitaux  que 
réside  lu  fécondité  de  Tinstitution.  En  effet,  elle  peut  à  volonté 
commanditer  Tindustrie,  s'intéresser  dans  des  entreprises,  s'as- 
socier à  des  opérations  à  long  terme  que  la  constitution  de  la 
Banque  de  France  et  du  Comptoir  d'escompte  interdit  à  ces  éu- 
blissements  :  en  un  mot,  elle  est  libre  de  ses  mouvements,  tt 
peut  rendre  son  action  aussi  variée  que  les  besoins  du  génie 
commercial.  Si  entre  les  entreprises  naissantes  elle  sait  discer- 
ner, pour  leur  donner  un  appui,  celles  qui  portent  le  cachet  de 

4 

la  fécondité  ;  si,  par  Tinlervention  opportune  des  immenses 
ressources  dont  elle  dispose,  elle  permet  de  conduire  à  terme  et 
de  rendre  productives  des  œuvres  qui  languiraient  ou  avorte- 
raient sans  elle  ;  si  son  concours  est  l'indice  assuré  d'une  idic 
utile  et  d'un  projet  bien  conçu,  la  Société  du  crédit  mobilier  fflé- 
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ritera  et  commandera  la  confiance  publique  ;  les  capitaux  dispo- 
oibles  prendront  Thabitude  de  se  grouper  autour  d'elle,  et  se 
porteront  en  foule  où  son  patronage  leur  servira  de  garan- 
tie. C'est  ainsi  que  par  le  pouvoir  de  Texemple  et  par  Tautorîté 
qui  s'attache  à  son  appui»  bien  plus  encore  que  par  une  aide 
matérielle,  cette  société  deviendra  Tauxiliaire  de  toutes  les  pen- 
sées d*utilité  générale.  C'est  ainsi  qu'elle  encouragera  puissam- 
ment les  efforts  de  Tindustrio^  et  stimulera  partout  l'esprit  d*in- 
venlion.  j> 

Caiêse  d'épargne.  —  Le  résumé  des  opérations  de  Tannée 
4853  donnait  les  résultats  suivants  :  la  caisse  d'épargne  de 
Paris  avait  reçu,  i^  en  269,894  versements,  dont  39,467  nou- 
veaux, la  somme  de  50  millions  749,289  fr.  ;  2<»  en  1,349  trans- 
ferts-recettes provenant  des  caisses  d'épargne  départementales, 
686,071  fr.  96  c.  ;  et  3«»  en  10,403  arrérages  de  rentes  apparte- 
oantanx  déposants,  88,859  fr.  30  c.  Elle  avait  capitalisé  en  outre, 
pour  le  compte  de  ses  déposants,  les  intérêts  montant  à  i  million 
836,875  fr.  54  c.  Elle  avait  remboursé,  par  contre  :  V  en  85,056 
retraits,  dont  22/i79  pour  solde,  la  somme  de  24  millions 
432,788  fr.  34  c;  2»  en  4,178  transferts-paiements  envoyés  aux 
caisses  d'épargne  départementales,  487,636  fr.  18  c;  et  5*  en 
achats  de  264,800  fr.  de  rentes  sur  l'État,  pour  le  compte  de 
8,398  déposants,  la  somme  de  6  millions  142,283  fr.  70  c.  Elle 
redevait,  au  34  décembre  1853,  à  211,448  déposants,  la  somme 
de  54  millions  413,464  fr.  85  c. 

Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  1852,  on  trouve  que 
les  versements  de  l'année  nouvelle  avaient  été  inférieurs  de  2 
millions  954,289  fr.  à  ceux  de  l'année  précédente,  et  que  les 
reinbourseriients  de  cette  même  année  avaient  dépassé  de  4 
millions  482,420  fr.  ceux  de  1852  ;  mais  que  d'un  autre  côté  les 
déposants  avaient  fait  employer  en  rentes  sur  l'État,  à  leur  nom, 
3  millions  821,254  fr.  de  plus  en  1853  qu'en  4852,  et  qu'en 
définitive  l'avoir  des  déposants  au  31  décembre  1853,  rapproché 
de  celai  qui  existait  à  l'époque  correspondante  de  4852,  présen- 
tait en  faveur  de  1853  un  accroissement  de  2  millions  597,126  fr. 
98  c.  en  sommes,  et  une  augmentation  de  46,498  personnes  dans 
le  nombre  des  déposants. 

26 
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Bhd§H9  dé  ia  8einê  M  du  Fmrii.  <«»  L«  bodgtt  da  dépirteMt 
de  la  6étftt  offre  une  situalioo  toujours  aiseï  inqoiéunte.  Us 
recelteB  du  dépmrtemeht  loni  étalnées  |M>ur  I8î(4  R9BiUiofl9 
W)369  fr»  63  c.  «t  les  dét)eti8et  à  9  millioos  §19,931  f^.  S7i, 
M  qui  établit  itu  déûcil  da  759,001  fr.  ttt  c.  tt  porta  la  deUddo 
départeflMiil  au  chiffre  éobrme  de  7  millioiia  069,483  fr.  91 1. 
Le  biidgelde  Paris  estdbns  une  situation  plus  prospéré.  Lebod- 
Hél  primitif  de  1654  se  règle  par  nn  eicédant  de  recettes  de 
3^245,913  fr.  35  c. 

Co\hmérc9%  •^  N6s  écbangds  avec  r<tl*anger  se  soni  élefdft,  eo 
taleurs  réelles,  importation  et  exportation  réuolel^  au  obiiîrt  de 
9  milliards  749  InillioBSt  soit  18  pout*  cent  de  plus  qu'eu  1891, 
et  59  pour  sent  de  plus  que  pour  la  moyenne  quinqusBBik 
4648-163tv 

Voici  oommenl,  dani  ce  ifloev9ment  général  de  nos  trioU^ 
lions»  ee  ditotribueut  ies  divers  pafu  CCeropOi  par  ordre  d'iu" 
ipétiancec 
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Âhgifierre ^49  minions.  50  poor  100. 

MgîqÉè. 113       •—  4S      — 

•niteet      »    .     .     »     i     .    .     .     .     •    i  3IS      -«i  d5      -^ 

États  «rdei  «t  Aatriche.    «..%..  233      «^  if      -^ 
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Quant  i  nos  échanges  celooiaui  et  tranaooéaaiquee,  ils  AK- 
ment  un  total  de  1  milliard  12(6  millions. 

L'année  commerciale  se  solde,  on  le  voit^  par  un  «oeroiit^ 
ment  sérieux  dans  le  chiffra  de  nos  affaires.  Voyons  rapidsoiat 
oommeni  s^est  distribuée  cette  augmentatiott  dans  les  époquss 
diverses  de  Tannée.  Pendant  les  quatre  premiers  mois«  Je  produit 
des  droits  d'importation  accuse  une  perte  qm^  comparaliveasoi 
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à  tB5St  iip||>l*éttliè  4ê  S  iHillîMM  ût  fHiiM.  Mu  à  j^tfr  d^  Mti 
il  B*eD  est  ))lwi  iîDst  1 1S59  teptend  ravniittg»  M  !•  «oimne 
éuranl  preM|ii«  toute  rtnnéeç  eice  qu^U  y  a  de  remar^vaUe, 
e'«fll  qae,  Muf  décembre,  raocroisMtnent  le  Aiit  miiUmi  seaiif 
éam  les  mois  qtre  âembtotent  deniir  fortement  afecter  «t  la 
crise  des  sobsislAiiees  %i  les  craintes»  pea  proooiicéee  encore»  il 
est  nai,  de  la  guerre.  AO  totel  il  y  avait  lu  SO  mifoittèrs  uiie 
diiêreoee  en  pins,  ponr  tes  ente  mois,  de  plus  do  %  mittiooe  ; 
décembre  tient  presqoe  complélemeat  annuler  cet  avantage  : 
il  montre  nn  dtHksit  de  1  million  f(n6s000  fr.  Tonteièls  l'etcrciee 
ISSS,  dont  on  émit  dene  le  principe  mieni  espérdi  retiA  en  fin 
de  eonpte  on  peu  an-deisoe  de  eeloi  do  ISM,  defant  lequel  les 
transactioas  du  commerce  avaient  d'ailleurs  été  extrteement 
eccives. 

La  situation  des  entrepôts  au  51  décembre  1855  ne  présente 
rien  qui  appelle  particulièrement  l'attention.  Les  existences 
étaient  peut-être  un  peu  fortes  sur  certains  articles,  tels  que  les 
cotons  et  la  lainei  la  fonte,  le  plomb,  le  cuivre  et  la  graine  de 
lin;  mais  il  n'y  avait  là,  non  plus  que  sur  la  diminution  qui  at- 
teignait certaines  marchandises,  rien  qui  fût  essentiellement 
anormal . 

Législation  douanière.  —  Cest  un  fait  malheureusement  trop 
vrai  que  la  plupart  des  matières  premières  et  des  forces  em- 
ployées par  nos  manufacturiers  leur  coûtent  beaucoup  plus  cher 
qu'aux  fabricants  anglais.  Ce  désavantage,  qui  entrave  si  cruel- 
lement le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France,  doit  être  attribué  beaucoup  plutôt  à  notre  régime  écono* 
mique  qu'aux  conditions  naturelles  de  notre  pays.  Le  remède  Si 
ce  mal  serait-il  dans  une  réforme  radicale  telle  que  celle  qui  a 
si  bien  réiisèi  à  l'Aagleterre?  C'est  là  une  question  du  plus  baut 
ieiérèt,  «iont  deui  écoles  éoenoniques  rivales  donnent,  on  le 
satt>  dent  eotutions  également  excessives*  L'une  ee  refuse  à 
(eute  eoneessioii,  à  t#o(e  diminution  de  tarifs,  et  érige  en  pritt- 
eipe absolu  lapixieectieii  des  produits  nationaux;  Teuti^  voudrait 
voir  tomber  em  on  seul  jour  toutes  ies  barrières  qui  séparent  les 
peuples. 

ÎM  penée  du  goaveriieine«4  semble  pincée  eiiire  «es  deux 
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solutions  absolues.  Les  prolectionistes  s'agitèrent  en  vain  cette 
année  pour  obtenir  le  retrait  du  projet  de  douanes  relati?emeot 
libéral  soumis^  en  1852,  au  conseil  d'État.  Un  conseil  sapérieur 
du  commerce^  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  fut  créé  par  décret 
du  2  février  (Foyes  sa  composition  à  l'Appendice,  p.  256).Cob- 
Toqué  le  5  novembre,  le  conseil  aurait  i  donner  son  avissurles 
changements  à  apporter  à  la  législation  douanière.  Malgré  les  dé- 
clarations officielles  qui  promettaient  de  ne  procéder  à  la  révisioD 
des  tarife  qu'avec  a  une  eitréme  prudence,  »  Tabsence  dabs  ce 
conseil  des  chefs  du  parti  protectioniste  pouvait  faire  espérer  que 
notre  législation  douanière,  si  rigoureusement  restrictive,  serait 
enfin  modifiée  sérieusement,  au  grand  avantage  de  la  richesse 
publique. 

Déjà,  au  reste,  quelques  essais  timides  avaient  été  faits  dans  ce 
sens. 

Un  décret  du  i8  avril  porta  que  les  marbres  statuaires,  origi- 
naires et  importés  d'Italie,  ne  seraient  plus  soumis  désormais 
qu'au  droit  des  marbres  non  dénommés.  Ce  serait  pour  nos 
sculpteurs  et  nos  statuaires  un  encouragement  assez  considé- 
rable. Le  marbre  statuaire  payait  jusqu'à  ce  jour  11  fr.  par 
100  kilogr.  L^  droit  était  même  de  16  fr.  SO  c.  pour  les  marbres 
en  tranches  de  moins  de  16  centimètres  d'épaisseur,  et  il  était 
porté  à  24  fr.  20  c.  pour  les  tranches  de  3  centimètres.  Désor- 
mais ces  trois  droits  respectifs  seraient  de  2  fr.  75  c  3  fr.  74c., 
5  fr.  50  c.  Une  statue  de  2  mètres  de  hauteur  exige  2  mètres 
cubes  et  demi,  d'un  poids  total  de  6^750  kilogrammes.  La  ma- 
tière d'une  pareille  statue  supportait  ainsi  un  droit  de  742  fr. 
Désormais  il  ne  serait  plus  que  du  quart  ou  de  185  fr. 

Le  droit  de  douanes  sur  les  marbres  statuaires  étrangers  avait 
eu  pour  origine,  en  1816,  la  pensée  de  provoquer  i'exploiUtioD 
dés  marbres  statuaires  qu'on  supposait  exister  dans  nos  monta- 
gnes, et  particulièrement  dans  les  Pyrénées.  En  frappant  les 
marbres  étrangers ,  on  conférait  un  grand  avantage  aux  carrières 
françaises;  c'était,  il  est  vrai,  aux  dépens  des  statuaires  etda 
public  ami  des  arts,  mais  à  titre  temporaire  et  comme  encoura- 
gement accordé  à  des  exploitations  naissantes.  Le  droit,  quelque 
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élevé  qa'il  fût,  pouvait  se  jastifier.  Mais  ce  régime  avait  duré 
quarante  ans  et  saos  produire  d'effet.  On  avait  cherché  des  mar- 
bres statuaires  sur  le  sol  français  et  on  n'avait  trouvé  aucune 
carrière  qui  méritftt  d'être  citée.  Le  marbre  statuaire  en  beaux 
blocs  est  une  substance  rare  dans  la  nature.  Il  était  lem^ps  de 
revenir  à  des  droits  plus  modérés  :  les  arts  souffraient  du  régime 
institué  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Sous  ce  droit  excessif,  Fim- 
portation  des  marbres  statuaires  était  trës-restreinte.  En  1851 
il  D'en  était  entré  que  84  mètres  cubes. 

Même  ainsi  réduit,  le  droit  sur  les  marbres  restait  plus  fort 
qu'avant  1816.  Le  tarif  de  1791  ne  taxait  le  marbre  qu'à  1  fr. 
par  pied  cube,  ce  qui  revenait  à  29  fr,  par  mètre  cube,  ou  i 
1  fr.  06  c.  par  iOO  kilog.  au  lieu  de  2  fr.  75  c.  Le  tarif  de  FEro- 
pire  n'était  guère  plus  élevé  que  celui  de  1791  ;  il  se  contentait 
d'un  droit  de  6  centimes  1;2  par  décimètre  cube,  ce  qui  répon- 
dait à  66  fr.  par  mètre  cube,  ou  à  2  fr.  38  c.  par  100  kilog. 

Â  l'occasion  de  ce  décret,  il  restait  un  vœu  à  émettre^  c'était 
que  la  modération  de  droits  s'étendît  à  tous  les  marbres  sta- 
tuaires indistinctement,  et  non  pas  seulement  à  ceux  de  l'Italie. 
i  proprement  parler,  il  n'en  existe  que  de  deux  sortes,  le  mar- 
brt  italien  de  Carrare  et  le  marbre  grec  de  Paros.  L'exptuitation 
des  marbres  a  été  reprise  en  Grèce  depuis  que  cette  contrée  a 
recouvré  son  indépendance.  Jusqu'à  ce  jour  les  marbres  grecs 
étaient  soumis  aux  mêmes  droits  que  ceux  d'Italie.  Dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  emploient  les  beaux  marbres  blancs,  et  afin  qu'ils 
eussent  le  choix  entre  toutes  les  prorenances,  il  importait  que 
l'égalité  de  traitement  entre  les  marbres  d'Italie  et  ceux  de  Grèce 
fut  maintenue.  Il  y  avait  même  d'excellentes  raisons  pour  encou- 
rager spécialement  l'importation  des  marbres  de  la  Grèce.  Le 
marbre  est  une  matière  lourde,  sinon  encombrante,  très-propre 
à  charger  les  navires.  Avec  des  marbres  pour  lest^  on  a  la  base 
d^uue  navigation  économique ,  et  par  conséquent  d'échangps 
aTantageux.  Si  les  navires  grecs  avaient  l'espoir  de  nous  laisser 
des  marbres,  ils  se  montreraient  fréquemment  dans  nos  ports, 
où  l'on  ne  les  voit  que  rarement.  Ils  viendraient  verser  dans  nos 
eotrepAts  on  confier  à  notre  commerce  de  transit  les  productions 
agricoles  de  leur  pays  et  du  Levant ,  et  ils  emporteraient  des 
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produiEtode  nos  manufactares,  soit  pour  la  coDsomniatioii  propn 
de  leur  payi,  soit  pour  le  cotomerce  général. 

Un  décret  du  30  avril  supprima  ou  abaissa  dans  une  ferla 
proportion  les  droits  d'entrée  qu'avaient  à  payer  certains  pro- 
duits importés  de  nos  établissements  coloniaux  :  lea  conservei 
de  fruits,  qui  payaient  4  fr.^  et  le  jus  d'orange»  25  fr.  par  lile- 
grammes^  entreraient  dorénavant  en  franchise  de  droits,  DeiOOfr. 
par  1 00  kiioRrammes,  le  droit  sur  les  poissons  narines  ou  à  rbuile 
s'abaissait  à  10  fr.,  et  celui  de  la  yanille  importée  de  riledsil 
Réunion  tombait  de  2  fr.  50  i  1  fr»  Ces  modérations  témoignaient 
d'excellentes  intentions  à  Tégard  de  nos  colonies  ;  mais  on  n'sa 
pouvait  attendre  une  amélioration  bien  importante  pour  notre 
navigation  maritime,  ces  articles  divers  n'étant  point  des  pro- 
duits d'encombrement. 

La  tentative  la  plus  sérieuse  fut  un  décret  du  22  novembre  qai 
réduisit  lès  droits  d'importation  pour  la  bouille  et  pour  les  ftrs, 
ces  matières  premières  si  importantes  pour  l'industrie* 

Un  autre  décreti  en  date  du  28  décembre,  apporta  un  ekan* 
gement  atantagens  au  régime  qui  régissait  rimportation  des 
cotons  bruts.  Il  levait  Tinterdiction  portée  par  le  traité  et  Tor^ 
donnance  dé  i  826  contre  les  cotûns  bruts  existant  dans  les  porH 
du  Royaume-Uni  ;  mais  il  laissait  subaiatar  la  aurtaie  d'en- 
trepôt. 

TrtÊVùwo  pubUùié  —  Le  remède  lé  plus  puissant  «pperté  pif 
radministration  mx  embarras  causés  par  la  oHse  des  saliiistaB- 
ces  fut,  après  leè  direrses  mesures  que  noua  avoliê  éntimér^ 
Taetiviié  inouïe  maintenue  dans  les  tratanii  ptfblibe.  A  t^aHs,  deé 
quartiers  tout  entière  abaltvs  et  reeonairuitaf  sûr  des  pléiii  gria* 
dioses;  dM»  les  dépanemeni» ,  des  èonoessiotfs  fiOMbr^usa  de 
ehenrinade  fer^  de  fS8t«e  entreprieet/  pattfrl  leâqaeltes  il  i"it 
eiletf  ky  conetructien  d'«a  Crdisième  port  A  Hffreellle  et  des  aaié- 
ycratiens  considérables  m  Hdvre.  DaM  rintéré»  dée  jpopnlatiois 
dea  catnpagne#|  des  déeret»  saccessiù  oirvrtreittaii  imiacre  de 
l'intérieur  des  crédits  pour  aefvir  de  sobvention  atix  tritwixdl'i- 
tilité  communale.  Dea  crédits  ettraordinaires  de  iqoindrei** 
portence  permirent  an  aaimstre  des  cultes  de^  donner  éà  dére- 
loMP^iMi^t^U  réparation  deséglIlBeë*  V oyennanl  ceÉ  Jhftds  de 
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concours,  l%$  deux  miflii^tras  délfrminèreui  4e$  oiUrepriseï 
éj^neseur  tout  le  UrritQire  pour  plus  de  quarante  millioDs. 

Celle  eicilatioD  salutaire  donnée  dans  une  juste  mesure  au 
travail  dans  les  branches  nombreuses  qui  dépendent  des  oons» 
tructions  en  tout  genre  ne  pouvait  manquer  de  soutenir ,  dans 
uoe  preporlion  notable,  l'activité  des  populations,  de  mainte- 
oir  les  salaires»  et  de  réagir  heureusement,  par  voie  indirecte, 
sur  lenaeioble  de  l'industrie.  Toutefois,  dans  le  département  de 
la  SeÎB^^  le  remide  avaii  peut<ètre  été  trop  héroïquement  ap« 
pliqué.  Montrons  ce  qu'il  y  avait  d'un  peu  excessif  dans  ees 
eoireprisee  au  point  de  vee  du  bien-éiredes  clasMs  pauvres  ,  ei 
voyons  oe  qu*il  y  avait d'i^uiétant  au  point  de  vue  des  reesouiw 
ces  lioaocièreft. 

Au  premier  point  de  vue  «  voiei  en  quels  l^ernies  a  peu  pràe  k 
gouvernement  avait  dû  rassurer  la  population  parieienoe. 

Après  le  10  décembre  (^43,  Tordus  Jine  foie  rél^Mi,  ie  gou- 
vernement présidentiel  s'était  efforcé  de  ranimer  le  travail  par 
les  moyens  les  plus  cooforvues  à  TiiUérAt  publie  et  A  uue  boi^ne 
administratien  «uaicipaje^  La  poip««la;ipe  de  Paris  «vail  eooei.- 
dérabkmeua  diminué»  l'argeni  se  caichail,  toi  martshapdiaee  res^ 
tsient  dans  les  luigaiiuf  déserts  ;  les  «aalériaui^  la  main^d'esuvre, 
tout  avait  baisfié;  le  uri^mbredres  kmiioiw  Hicantee  s'élenrélA 
>eiuataH|iiMiiè  mille*  #t  la  peipulatio»  flottauie  4ee  bàtels  el 
des  jwaisous  iMubiés  ^teji  4^oeqd<ifte  4e  0ei<Aaie-4a  loiUe  & 
quarante^oinq ,  Le  prii  des  loyers  était  u^able.vieni  iréiAuiiA  ;  H 
cepemtautla  «ouOraAeiB  était  passtout,  ^ri«M»pakeii^M  daAS  la 
classe  labeirieuse  qui  ae  trou'vait  sans  travail  w  ^ui  «e^spuaupait 
daas  4es  Xraaaiix  stériles. 

ANir4aBQer<à  rouv^ier  dit  traxail -c^ .d<u  inaiu»  U  jfaUai^ ^atM** 
ninerJ'ÂAduelrie  Ja  ^pJbas  .féconde  4e(tuuVea9  <celle  du  Ji^^tiiB^nip 
Maisfual  parJbiju'aAdrej»our«aXteuAdre.Qe  but?  F.allaitnil  ^n^- 
truke  aur  «des  empiacemeuts  isomaupé^  <ou  démolir  d'aooiena 
quariiecB  pour  percer  de  AouaeUea  rues  ?  41  iU^était  pas  fnossiUe 
d'appeler .aérieusemeutJa  spécalatÂon  sur  des  coustruotiona  Jii».u<- 
veiles,  ;alQrs  .que  Je  tiers  .des  logemiNas  ^tAîit  \ide  et  que  4qs  ilo^er^ 
axaient  baissé  paJ^tout.  Au  amUaiKe^teu  déiuoiiasant,puur  .recon^ 
iroire»  Fadministration  trouvait  le  double  ai(auta0e.de,seAdi;e 4e 
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la  valeur  aui  propriétés  bâties,  en  mettant  des  ressources  aui 
mains  de  ceux  qui  pouvaient  donner  du  travail,  et  de  remplacer 
ces  rues  étroites,  tortueuses,  sombres  et  malsaines,  par  de  larges 
et  belles  voies  nouvelles,  qui,  en  dégageant  nos  monuments  pu- 
blics, font  circuler  l'air  et  la  lumière. 

Cependant,  disait  rarlîcle  ofGciel,  les  plus  sages,  les  plas 
utiles  combinaisons  ont  leurs  inconvénients.  Entreprises  sur 
une  grande  écbelle,  les  démolitions  avaient  produit  un  déplace- 
ment considérable  de  la  population  ;  en  même  temps,  grtce  m 
rétablissement  de  la  confiance,  les  étrangers,  les  ouvriers  avaient 
repris  le  chemin  de  Paris,  et  la  population  flottante  s'était  rele- 
vée même  au  delà  du  chifTre  des  années  antérieures  les  plus 
florissantes.  On  comptait  dans  les  hôtels  garnis  plus  de  70  mille 
personnes,  sans  y  comprendre  près  de  15  mille  logées  dans  les 
hôtels  de  la  banlieue. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  situation  prospère  avait  été 
une  hausse  dans  le  prix  des  loyers  ;  mais,  en  même  temps  aussi, 
le  prix  des  salaires  s'était  élevé  et  régularisé.  Toutefois  cette 
amélioration  ne  s'était  pas  produite  sans  amener  une  gêne  mo- 
mentanée pour  les  petits  rentiers,  pour  les  employés  dont  le  trai- 
tement est  modique,  surtout  pour  les  ouvriers  nomades,  dont  le 
nombre  s'était  accru  par  suite  d'une  cause  imprévue,  la  douceur 
de  l'hiver,  qui  avait  permis  de  continuer  les  travaux  presque  sans 
interruption,  et  avait  fait  rester  à  Paris  les  ouvriers  qui  retour- 
nent d'ordinaire,  en  cette  saison,  dans  leurs  départements. 

Mais,  disait  le  Moniteur  y  cet  état  de  choses  ne  saurait  dorer. 
La  spéculation  commence  à  se  porter  vers  des  constructions 
nouvelles  qui  rétabliront  bientôt  Péquilibre,  et  donneront  ani 
classes  laborieuses  des  habitations  plus  saines  et  plus  commodes. 
De  son  côté,  le  gouvernement  se  préoccupe  des  embarras  mo- 
nientanés  de  la  population  ouvrière.  Déjà  une  somme  de  3  mil- 
lions a  été  mise,  par  un  décret  de  l'Empereur,  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  distribuée  en  subventions 
aux  propriétaires  'qui  prendront  l'engagement  d'approprier  leurs 
maisons  à  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  ;  et  Tadminis- 
tration  recherche  tous  les  autres  moyens  de  remédier  aux  incon- 
vénients de  cette  situation. 
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L'importance  des  travaux  entrepris  dans  Paris  avait  pn  faire 
craindre  que  l'administration  municipale  ne  se  laissât  entraîner 
a  des  dépenses  supérieures  à  ses  ressources.  Le  gouvernement 
crot  aussi  devoir,  &  plusieurs  reprises,  éclairer  Topinion  par  des 
documents  et  des  rapports  eiposant  exactement  la  situation  finan- 
cière de  la  ville..  Ces  communications  avaient  d'autant  plus  d'in- 
térêt qu'elles  entraient  dans  des  détails  peu  connus  sur  les  reve- 
nos  et  les  emprunts  d'une  cité  dont  le  budget  est  supérieur  à 
celai  de  plusieurs  États  de  TEurope.  Ce  sont  ces  documents  que 
nous  résumons  d'après  un  excellent  travail  de  M.  Joubert. 

Les  dettes  de  Paris^  en  capital,  s'élevaient,  au  \"  janvier  1854, 

à 4!2,043,613fr.  28  c. 

Avec  les  intérêts  et  primes,  à.  .     .     .    167,756,721       31 

Cette  dernière  somme  serait  à  répartir  sur  44  années»  dans 
des  proportions  fort  inégales,  car  les  échéances  atteignaient  le 
chiffre  de  12  millions  en  1854,  55,  56;  elles  descendaient  à 
iO  en  1857  et  58;  puis  à  8  de  1859  à  61  ;  et  enfin  à  7  millions 
de  1861  à  70.  Â  partir  de  1871,  elles  seraient  sans  impor- 
tance. 

La  plus  ancienne  de  ces  dettes  remontait  à  1811  :  c*était  un 
prêt  de  12  millions  fait  par  les  hospices,  et  provenant  du  prix  de 
la  Tente  d'une  partie  de  leurs  propriétés;  elle  serait  rembour- 
sable seulement  en  1 874. 

Les  deux  emprunts  de  25  et  de  50  millions  contractés  en  1849 
et  1852  constituaient  la  plus  grande  partie  de  cette  dette.  Le 
sarpins  se  composait  d'un  arriéré  dû  au  trésor  sur  les  dixièmes 
d*octroî ,  du  prix  d'immeubles  acquise  terme,  du  prix  du  rachat 
do  péage  des  ponts,  et  enfin  de  la  subvention  à  la  compagnie 
concessionnaire  du  boulevard  de  Strasbourg. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  ville  étaient  évaluées,  pour 
1854,  à  32,814,318  fr.,  chiffre  supérieur  à  celui  des  années 
antérieures.  En  estimant  ses  ressources  au  chiffre  actuel  de 
55  millions,  sans  tenir  compte  de  la  progression  constante  que 
M.  le  préfet  croyait  pouvoir  espérer,  la  ville,  ses  dépenses  ordi- 
naires soldées^  le  service  de  ses  dettes  assuré,  pourrait  encore^ 
dans  cette  hypothèse»  affecter  aux  grands  travaux  une  dotation 
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qui  D6  serait  pas  infêrieure,  pour  les  anoées  les  plus 

10  millions. 

Les  grands  trayaux  actuellement  entrepris  étaient  de  deu 
espèces  :  les  uns  rentraient  dans  le  budget  et  étaient  pajés  aiec 
les  ressources  ordinaires;  les  autres  avaient  eu  lieu  hors  budget. 

11  y  était  pourvu  au  moyen  de  l'emprunt  de  ttO  millions  spécia- 
lement affecté  à  cette  dépense  i  ils  aéraient  l'ol^et  d'un  compU 
particulier. 

Ces  derniers  travaux  se  composaient  :  !<>  de  la  création  des 
halles  centrales  et  des  opérations  de  voirie  qui  ea  étaient  la  con- 
séquence ;  2o  de  Touverture  de  la  rue  de  Rivoli  et  du  dégage- 
ment des  abords  du  Louvre;  5»  de  rabaissement  du  pont  Notre- 
Dame. 

La  dépense  des  halles  centrales  et  de  leurs  abords ,  avec  les 
réductions  résultant  its  ttonreaut  plans  àTétude ,  était  évaluée 
à .     35,500,000  fr. 

La  portion  de  )a  rne  de  Rivoli  comprise 
entre  le  Loutre  et  rBôleî-de-Ville  ,  avec 
Taméliomion  des  voles  adjacentes,  tottterait 
environ 55,175,000 

Lé  déçagèineiil  des  àbettf^'dn  Ltyatre.   •    .    50,000,000 

L'Iibaittevimit  de  pont  IMtv-Daine.    .    .      4,900,000 

Total.     .     .     W,«7S,0ie 

Les  roMMifces foaniies  par  renproift.^àoe  as  test  élfré 
auquel  il  avait  été  otiKraolé,  moalaéent  à  #1,501,000  t-.ai 
liea  de  50,000,000  êr.  ;  ettes  •s'avgmraluaiK  ë\»b«rd  <!■  pi^  de 
revente  ides  «ntlériam  provenant  ^es  muàmms  i  démoiér,  <t 
des  fiaroeiles  de  temài  délaissées  par  la  we  fflUife»,  k  ^ 
évaluée MJUÙAfiÊè 

Ensuite  <de  4a  ipart  4e  concours  à  la  •charge 
de  VËtat,  convenn  a.    > 14,000^00 


Total.     .     .     52,268,000 
)>lus  la  quotité  de  Ten^runt 61^591,000 


Total  général.    '.     .    9^,659^000 


r 
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Il  y  anût  dolic  dos  i  présent  un  découTcrt 
préfâdei    v     •     .     ,\ 6»0I 6,000  fn 

Ce  déficit  é(aU-il  lusceptibld  de  s'dccrottre  par  la  oon-réali- 
sition  de  toutes  Jea  préfÎBÎODs  favorablei  de  J^adroinistralion» 
c'est  ce  qu'il  était  bien  difficile  d'afGroierdès  aujouttl^but  :  mais 
on  qc  devait  pas  perd)re  de  vue^  comme  cause  possible  de  l'auf^ 
iieaiation  dee  dépenses^  que  le  jury  devenait  chaque  jour  plus 
lirie  dane  la  fixation  des  indemnités  iocatives  allouées  aax  habi# 
taats  ou  eux  industries  évincés. 

Dans  cette  dépene^B  de  100  millions,  les  indemnités  entraient 
^r  87,878,000  (t.,  déjà  versés  ou  à  verser  entre  les  mains  des 
propriétaires  ou  industriels  de  la  Gapitale^  non  compris  les  som- 
mes que  leur  payaient  la  compagnie  adjudicataire  du  boulevard 
de  Strasbourg,  et  la  ville  elle-même  pour  les  travaux  exécutée 
atec  ses  ressources  ordinaires^ 

ainsi  des  capitaux  que  Ton  ne  pouvait  pas  évaluer  à  moins  de 
80  eiillions  avaient  été,  depuis  quelques  mois  «  brusquement  je- 
tés dans  la  circulation,  et  n'avaient  pas  dû  peu  contribuer»  jua- 
^0*1  leur  placement  déinitif,  i  soutenir  toutes  les  valeurs  de 
Bourse. 

Les  constructions  des  halles  n'étaient  évaluées  qu'à  8  mil- 
lions (  les  travaui  des  ingénieurs  à  2,600^000  fr.;  ceux  du  pont 
fiotre-Dame  à  i, 200,000  fr. 

Sur  ces  travaux,  56,000,000  avaient  d^à  été  payés  avec  les 
fottds  municipaux»  TÉiat  n'ayant  encore  rien  versé  des  14  mil- 
lions qu'il  s'était  engagé  à  donner. 

Pour  faire  face  au  découvert  que  laissait  dès  à  présent  ce 
budget  spécial,  le  compte-rendu  de  la  préfecture  de  la  Seine 
établissait  que  Texeroice  1852  s'était  soldé  par  un  excédant  de 
15,62^433  fr.;  qu'en  portantà  55  millions  les  recettes  à  faire  en 
i855>  évahiation  fondée  sar  les  produits  des  six  premiers  mois 
et  ser  l'expérience  des  années  antérieures ,  on  devait  estimer 
l'excédaDt  disponible  à  la  fin  de  1853  à  15  millions.  On  ne  pen- 
sait pas  que  cette  réserve  pût  être  atténuée  par  de  nouvelles  dé- 
penses non  prévues  au  budget  primitif;  par  des  crédits  spéciaux 
ou  des  compléments  de  crédits  pour  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution ou  fui  pourraient  être  commencés  .Jusqu'à  la  On  de  l'an- 
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née,  ayant  été  ouverts  en  dehors  des  prévisions  dn  badget,  de 
manière  a  suffire  largement  à  toutes  les  éventualités.  Et  d*ail- 
leurs,  disait  M.  le  préfet,  le  crédit  applicable  aux  dépenses  im- 
prévues pour  1853  laissait  encore  un  disponible  de  518,942  (r. 

Les  6  millions  de  découvert  sur  les  travaux  des  halles  et  de  la 
rue  de  Rivoli  devraient  être  pris  sur  les  excédants  de  15  millionsi 
ce  seraient  donc  9  millions  de  réserve  seulement  qui  resteraiesl 
après  répurement  de  cette  vaste  entreprise  ;  en  admettant  qoe 
Ton  n'éprouvât  aucun  mécompte^  ni  dans  la  réalisation  des  recettes 
ni  dans  Tappréciation  des  dépenses.  Cette  réserve,  bien  qu'infé- 
rieure à  celle  que  la  ville  s'était  souvent  ménagée,  constituerait 
encore  un  état  financier  très-prospère ,  si  l'on  n'avait  pas  i 
craindre  qu^elle  ne  fût  plus  ou  moins  complètement  absorbée 
avant  un  an  par  des  nécessités  d'un  autre  ordre. 

Car  on  ne  voyait  rien  figurer,  dans  les  prévisions  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Seioe,  pour  les  secours  que  la  ville  de  Paris  serait  sans 
doute  appelée  i  donner  aux  classes  nécessiteuses,  par  suite  delà 
cherté  du  pain.  Or^  la  dépense  des  bons  de  pain  ,  en  1846-47» 
s'était  élevée,  pour  la  ville,  avec  les  frais  d'administration,  i 
9  millions  2i,000  fr.  En  supposant  un  chiffre  moins  effrayant, 
la  réserve  serait  donc  probablement  entamée. 

Ainsi^  contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  depuis  longtemps 
(excepté  au  commencement  de  1849),  Pexercice  1854  s'ouvrirait 
à  peu  près  sans  excédant  disponible,  ou  an  moins  avec  un  excé- 
dant assez  insignifiant  pour  ne  pas  constituer  une  ressource 
réelle. 

Dans  l'établissement  de  son  premier  budget,  M.  le  préfet  avait 
cru  devoir  sortir  des  habitudes  adoptées  et  par  l'administration 
et  parle  conseil  municipal.  On  était  dans  Tusage  d'évaluer  avec 
une  prudente  réserve  les  recettes  probables  :  on  préférait  rester 
en  deçà  plutôt  que  d'aller  au  delà  de  la  réalité.  C'était  le  moyen 
d'éviter  des  mécomptes  possibles;  et  quand,  ce  qui  avait  presqoe 
toujours  lieu,  les  produits  dépassaient  sensiblement  les  prévi- 

• 

sions,  on  disposait,  dans  le  cours  de  l'exercice,  d'une  partie 
seulement  des  excédants  obtenus  par  l'ouverture  de  noafeaia 
crédits.  C'est  à  cette  modération  dans  l'appréciation  des  recettes 
futures  et  dans  l'emploi  des  recettes  réalisées ,  dit  fort  bien 
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M.  Joubert^  que  l'on  avait  dû  l'accumulation  d'une  réaerve  de 
plus  de  15  millions,  qui  serait  sans  doute  fortement  engagée  à  la 
fin  de  cet  exercice. 

M.  Je  préfet,  dans  son  rapport  au  conseil  municipal,  déclarait 
ceUe  prudence  exagérée;  il  évaluait,  dès  à  présent,  les  recettes 
de  1854  à  55  millions^  maximum  qu'elles  atteindraient,  dans  le 
cas  où  ses  prévisions  pour  le  second  semestre  de  1853  se  réalise- 
raient entièrement. 

M.  le  préfet  basait  ses  dépenses  sur  les  ressources  espérées,  en 
ne  laissant  qu'un  excédant  disponible  de  1,249,499  fr.  Mais 
comme  il  réduisait  à  un  chiffre  insignifiant  le  fonds  des  dépenses 
imprévues,  cet  excédant  formait  la  seule  réserve  sur  laquelle  on 
put  compter,  et  pour  parer  aux  mécomptes  dans  les  recettes,  et 
pour  couvrir  des  augmentations  toujours  probables  dans  les 
dépenses. 

Les  dépenses  pour  1854  se  décomposaient  en  dépenses  ordi- 
naires, savoir  : 

Services  administratifs  de  la  préf.  de  la  Seine.  49,216,146  ff. 
Subvention  à  Tadministration  de  l'assistance 

publique 5,609,126 

Dépensesdelapréfecture  de  police.     .     .     .  8,039,046 
Et  en  dépenses  extraordinaires,  savoir  : 

Dette  municipale 12,058,569 

Grosses  réparations  aux  édifices  communaux.         583,941 

Travaux  neufs  do  construction 4,187,577 

Grande  voirie,  travaux  d'élargissement.  .     .  4,000,000 

Réserve  pour  dépenses  imprévues.     .     .    .         300,000 

«     ^■^— —        ■ 

53.794,405  fr. 
Les  prévisions  des  recettes  totales  se  mon- 
tant à •     .     .     55,043,904 

dans   lesquels  les    produits  de    l'octroi  en- 
traient pour  44  millions,  il  restait  disponible.      1,249,499  fr. 

Les  ressources  de  la  ville  antres  que  ses  droits  d'octroi  se 
composaient  des  centimes  communaux  pourliàl2cent  mille  fr.; 
des  remises  sur  les  ventes  en  gros,  dans  les  balles;  delà  vente 
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deâ  efttit»  dM  droite  d*ébiiUOlf  et  d'élitMiptt  de!  fiBl»«tdèld- 
ealiotlB  difer«êl  dont  lié  chiffe  ll*élâiMt  pêê  donnAft  ditis  \m 
docuroenls  publics. 

En  ne  s«  réservant,  ut  lé  bndgM  de  1891,  qn^un  (liible  dispo- 
nible, M.  le  pféfet  tompiAit,  sans  préciser  lechlfl^  de  ses  esp^ 
rancet,  êor  une  plus-value  des  receltes  qat  viendrait  augmeorer 
eeile  réserve.  La  progression  eonstanie  des  revenus  ne  poamit** 
elle  être  arrêtée  par  Tarrêt  même  du  mouvement  de  la  popala- 
tfon  parisienne.  Plus  d*nn  recensement  a  constaté  des  dlmtoo- 
tions  dans  la  population  de  la  capitale.  Les  épidémies,  lo 
révolutions,  la  guerre,  toutes  les  causes  enllii  qnl  penvent  ralentir 
l'activité  industrielle,  entravent  le  développement  de  cette  pO|Hh 
lation  spéciale.  Même  en  temps  depaitètde  prospérité  pebllqse, 
la  rapidité,  la  fréquence,  le  bon  tnarelié  des  commnnlcatluns  tis 
provoquent-ils  pas  une  émigration  de  plus  en  plus  importiate 
des  Parisiens  vers  la  banlîeuet  Enfin,  les  embelllssefnents  mêmes 
de  la  capitale,  donlTeflet  est  de  substituer  des  voies  larges  et  de 
riches  demeures  aui  rues  étroites  et  aux  pauvres  habitaiioDS*  ne 
sont-ils  pas  de  nature  à  favoriser  une  diminutioD  de  la  classe 
ouvrière  ?  U  est  vrai  que  la  population  étrangère,  mobile,  l'aroée 
des  vjsiteurs  s'accroîtra  sans  doute  d'autant. 

Donc,  sans  vouloir  taxer  d'imprudence  les  apprédatioos  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  on  pouvait  au  moins  désirer  qu'uoecoQ- 
tiance  moins  absolue  fut  accordée  aux  ressources  fiaancièrea  de 
la  grande  cité. 

Le  conseil  municipal  parut  penset  ainsi,  tar,  tout  en  iooepCant 
les  émlualions  de  M.  le  préfti,  quaat  aux  recettes»  qu'il  iaacri- 
vit  pour 55,075,130  fr. 

11  réduisit  les  dépenses  à 51,831,216 


Ce  qui  laissait  un  excédant  disponible  de.  •  3,ft43,tll  fr- 
et faisait  une  plus  large  part  à  l'imprévu. 

Chemins  de  fer.  —  Une  concession  importante  ajouta  à  l'en- 
semble  des  lignes  de  notre  réseau  une  étendue  de  998  kileroè- 
très.  Dans  cet  ensemlHey  la  compagnie  de  Strasbourg  était  cam- 
prise  pour  594  kilomètres  ;  sells  d'Ortésos,  pour  150  ;  eeUe  ée 
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Dijoli  A  B€Miçoii)  pour  90;  celle  de  Lyoft,  pouf  iO  ;  ee1l6  da 
Nord,  pour  34. 

Un  décret  portant  codCOBSion  d^finUive  et  immCdlate  des  lignes 
d«  Citrinont'^l?errtDd  à  Lempde^,  de  Mofitauban  au  Lot,  avec 
fnbfiDcheineiit  Mr  Marcillac,  et  de  Coatfas  à  Pérlgueut 
(dl  aTril),  elde  plus  concetsion  conditlofltielte  de?  lignes  de  Li* 
iWgai  à  Âgen  et  de  Lyon  à  Bordeaux»  donna  enfin  satisfaction 
1  ooe  nste  conirée  trop  longtemps  laissée  dans  l'oubli,  malgré 
In  charges  qu'elle  supporte  t  et  malgré  les  Helieêses  immenses 
^a'eilo  resÀle,  et  que  la  diflleulté  des  communications  a  seule 
tmpéshédQ  mettre  en  faleur  jusqu'à  ee  jour. 

Cas  trois  grandes  lignes  traterseralent  le  centre  de  la  France, 
da  nofd  au  sud  et  de  Teit  à  l'(»uest,  et  présenteraient  dans  leur 
ensemble  ud  développement  de  915  kilomètres. 

Le  choix  de  cm  lignes  était  loin  d'être  arbitraire.  11  suffit  de 
jeter  an  ooap  d'œit  sur  la  carte  de  France  et  de  remarquer  les 
lenbreux  départements  qu'elles  devaient  traverser,  les  grandes 
iadostries  qu'etlea  seraient  appelées  à  vivifier,  les  villes  qu'elles 
devaient  nntr^  notamment  Lyon»  Bordeaux,  Toulouse,  pour  de- 
meurer convaincu  qu'au  point  de  vue  militaire,  autant  qu*au 
peint  de  vue  commercial  et  administratif,  elles  étaient  destinées 
i  entrer  néeeseai rement  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  fran- 
çais. Ces  lignes  avaient,  en  outre,  ravanlage  de  prolonger  les 
chemins  déjà  ooncédéS)  de  proche  en  proche,  par  allongement 
continu,  et  d'aboutir  aux  points  oâ  se  ferait  plus  tard  le  raccor- 
dement du  réseau  pyrénéen,  de  manière  à  éviter,  autant  que 
possible,  tes  lacunes  et  les  longs  détours,  si  contraires  à  l'intérêt 
du  puUiCé 

Le  chemin  de  Glermoni  à  Montauban  n'eil-^il  pas,  en  effet,  le 
preloogemtnt  natunel  de  la  ligne  de  Paris  à  Glermont  vers  Au* 
riiiac,  Montauban,  Toulouse  et  Poix?  Au  moyen  d'un  embran- 
chement sur  Maretllac,  il  porterait  l'activité  dans  les  riches 
bassins  houilien  de  Brassac  et  de  TAveyron,  et  mettrait  leurs 
produits  à  la  portée  de  nombreux  centres  de  consommation  qui 
sont  aujourd'hui  Iributiiires  de  Tétranger.  Ce  chemin  avait  été 
depuis  longtemps  étudié  et  soumii  aux  enquêtes  ;  il  était  vive- 
ment désiré  par  tes  populations  ;  sous  le  rapport  de  Téconomie, 
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il  aurait  le  grand  a?antage  de  fournir  au  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Bordeaux  une  section  commune  de  120  kilomètres. 

Le  chemin  de  Limoges  à  Agen,  dont  les  études  étaient,  au 
moment  où  parut  le  décret,  complètes  jusqu*à  Périguenx  et  très- 
avancées  pour  le  surplus  de  la  ligne,  serait,  de  son  côté,  le  pro- 
longement le  plus  direct  du  chemin  de  Paris  à  Limoges  sur 
Périgueux,  Agen,  et  plus  tard  sur  les  Pyrénées.  11  saifndt  la 
direction  de  la  route  impériale  de  Paris  à  Barèges  ;  il  traverse- 
rait, dans  le  Limousin  et  la  Dordogne,  Tune  de  nos  principales 
agglomérations  de  forges  et  de  hauts  fourneaux,  et  leur  procure- 
rait à  bon  marché  le  combustible  minéral  qui  leur  masque 
absolument;  il  était  destiné  à  mettre  un  jour  les  capitales  de 
cinq  grands  départements,  Périgueux,  Agen,  Auch,  Tarbes,  Pau, 
en  rapport  avec  Paris  par  la  voie  la  plus  courte. 

Indépendamment  de  son  utilité  stratégique,  le  chemin  de 
Lyon  à  Bordeaux,  par  Centras  et  Saint*Etienne,  avait  une  impor- 
tance réelle.  Il  aurait  pour  résultat  de  relier  un  de  nos  princi- 
paux ports  de  TOcéan  avec  le  centre  manufacturier  le  plus  con- 
sidérable de  TEmpire,  et  plus  tard,  inévitablement,  avec  la 
Suisse,  TAllemagne  centrale  et  Tltalie  supérieure.  De  toutes 
celles  qui  pourraient  lui  être  opposées,  cette  ligne  serait  la  plus 
directe,  et  notablement  la  plus  courte.  Au  moyen  de  la  section 
de  Bordeaux  i  Coutras,  déjà  exploitée  (54  kilomètres);  de  la 
section  de  Coutras  à  Périgueux,  mise  à  la  charge  exclusive  de  la 
compagnie  (74  kilomètres)  ;  de  la  section  de  la  Gapelle  à  Lemp- 
des,  empruntée  au  chemin  de  Clermont  à  Montauban  (i20  kilo- 
mètres) ;  de  la  section  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  déjà  exploitée 
(56  kilomètres),  cette  grande  ligne,  qui  aurait  un  parcours  de 
5)j0  kilomètres,  n'exigerait  que  la  construction  de  deux  lacu- 
nes, formant  ensemble  248  kilomètres^  pour  être  entièrement 
achevée. 

La  concession  était  divisée  en  deux  parties  distinctes  :  La  pre- 
mière, qui  était  seule  définitive  et  immédiate,  comprenait  le 
chemin  de  Clermont  à  Lempdes  (59  kilomètres)  ;  le  chemin  de 
Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Hai^ 
cillac  (155  kilomètres);  le  chemin  de  Coutras  à  Périgueux 
C74  kilomètres)  ;  en  tout,  288  kilomètres.  La  compagnie  prenait 
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rengagement  d'exécuter  en  quatre  ans  ces  288  kiloroètree, 
sans  subvention  et  sans  garantie  d'intérêts  de  la  part  de  TEtat. 
Son  capital  serait  divisé  en  actions  et  en  obligations.  Les  actioos 
De  po4irraient  être  négociées  qu*après  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action  ;  les  obligar 
tioDs  ne  pourraient  être  émises  qu'aux  époques  qui  seraient 
déterminées  par  l'autorité  supérieure.  D'après  les  relevés  statis- 
tiques, le  produit  net  serait  d'environ  5  i/4  pour  cent  de  la 
somme  dépensée.  Cette  première  partie  de  la  concession  «'appli- 
quant à  des  sections  depuis  très-longtemps  étudiées  et  d'uae 
Btilité  incontestable»  procurant  gratuitement  à  l'Etat  288  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer^  et  entourée  d'ailleurs  de  précautions 
ooavelles  stipulées  dans  l'intérêt  du  crédit  pnblic,  ne  poutait 
soulever  la  moindre  objection. 

La  seconde  partie  de  l'entreprise  comprenait  :  i^  la  section 
de  Lempdes  à  la  rivière  du  Lot,  destinée  à  compléter  la  ligne  de 
Clermont  à  Hontauban  (156  kilomètres)  ;  S»  le  chemin  de  fer  de 
Limoges  à  Agen  (22^  kilomètres);  3»  les  deux  lacnnes  forr 
mant  le  complément  de  la  ligne  de  Lyon  à  Bordeaux  (248  kilo- 
mètres); en  tout,  627  kilomètres.  Ces  627  kilomètres  seraient 
exécutés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842,  c'est*-à* 
dire  que  TEtat  achèterait  les  terrains,  ferait  les  travaux  d'art  et 
les  terrassements,  et  la  compagnie  foqrnirait  le  ballast,  la  voie 
de  fer  et  le  matériel  roulant.  Pour  remplir  son  engagement^  la 
compagnie  devrait  dépenser  une  somme  de  50  millions,  qui, 
d'après  des  relevés  approximatifs,  donnerait  on  revenu  net  d'en* 
viipn  5  1/2  pour  cent. 

L'Etat^  qui  se  réservait  d'exécuter  les  travaux  d'après  le  sys- 
tème qui  lui  paraîtrait  le  plus  économique,  profiterait  non-seu* 
ment  des  progrès  déjà  obtenus,  mais  encore  de  ceux  que  Texpé. 
rience  produirait  dans  la  suite  pour  la  construction  des  chemins 
défera  bon  marché.  Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
étant  laits,  pour  une  seule  voie»  avec  des  tolérances  nouvelles  de 
pente  et  de  courbe  que  les  hommes  de  l'art  reconnaissaient  au- 
jourd'hui parfaitement  praticables,  dans  un  pays  dont  les  mon- 
tagoes  arrondies  sont,  dans  la  plupart  des  cas^  faciles  à  contour- 
ner, la  dépense  de  l'Etat^  autant  qu'il  était  possible  de  le  prévoir, 
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serait  teiiftfrméè  entre  êO  «t  7#  millioDt*  Peur  eoaimeMer  toi 
travaux  «t  les  finir,  rtui  n*  serait  soumis  à  aocun  tenue  da 
rigtfeiiir  ;  il  n'aurait  à  eotttulter  que  les  ressources  anaeelles  éa 
ki(l(;et«  La  compagnie,  de  son  céèé»  ne  serait  Miloriaée  i  émelUt 
des  a^ionft  on  des  oMigations  pour  la  formation  eu  eapital  f  os 
Oêtte  secondé  partie  de  l'entreprise  rendrait  néœesaire,  ^aa 
lorsque,  sur  ce  points  la  convention  serait  devenue  ééJimliva* 
Le  traité  n'aorait  oe  caractère  qoe  lorsque  les  enfageneolft  dt 
rfitat  auraient  M  confirmés  par  un  décret  spécial  consacrant  la 
concession  et  le  classement  des  ohemins,  et  par  une  loi  ratiiaat 
la  cbarge  imposée  au  trésor.  Le  décrat  et  la  loi  devraient  inter* 
tenir  dans  le  délai  de  cinq  ans,  pendant  lequel  la.  oonoeasiea  ae 
pourrait  élre  acoordée  à  une  autre  compagniei  maia  eprèsieqaal 
toutes  les  parties  reprendraient  leur  liberté. 

En  dernière  analyse^  assurer,  dans  tous  lés  eas^  aanaleeon- 
eours  du  tréèor^  l'exécution  de  fi88  kilomètres  de  ekemini  ée 
f^r;  garantir  éventuellemeni  TiMiéotttion  de  fiA7  UlooMiMCf 
moyennant  un  sacrifice  relativement  peu  considérable  {  an 
moyen  d'une  rémunération  d'abord  faihle«  nais  aoaceptible  d« 
^'aècroftre^  intéresser  Tindustrie  privée  à  déployer  aon  aelivilé 
dans  des  pays  enoore  tienfs;  relier  les  principales  villes  du  midi 
entre  elles  et  avec  la  capitale  s  telle  était  l'œuvre  aecomplie  par 
cette  concession  tiouvelic. 

Un  autre  décret,  en  date  du  50  avrils  portait  oonoeesion  d'aa 
ebémin  dé  fef  de  Lyon  è  Genève»  aveo  embmnchement  sur  Boaif 
et  sur  Maçon. 

On  le  voit,  l'énergie  créatrice  du  gouvernement  et  TespHt 
d'entreprise  n'avaient  pas  diminué.  Mais»  a  meaure  que  s'éten- 
dait le  cercle  des  travouk  concédés,  les  difficultés  créées»  comme 
à  plaisir,  pftr  noti*e  législation  douanière  venaient  enti«ver  sstle 
«étivlté  féeondo. 

Un  eruel  accident  arrivé  snr  le  chemin  de  for  de  BocdsMii  à 
5  kilomètres  environ  de  bottiers,  fUt  trop  évidemment  carné  f$r 
l'absence  d*one  seconde  toie  en  état  de  service.  La  raneonAv  de 
denx  trains  lancés  à  toute  vapeur  n'edt  pas  eu  lieu  si  les  railâ 
avaient  été  posés  sur  cette  eecondevote.  Or,  si  les  rails  amu- 
qttaieui  à  la  seconde  voie,  è'est  parce  que  les  tofes  fraêçaisasse 
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poQTaient  fourtitr  aux  demandes  toujours  croissantes  d^articles  en 
fer,  causées  par  les  concessions  nourelles.  Et  cependant  cette 
impoissance  s'abritait  derrière  les  droits  dits  protectears,  qai 
empêchaient  rîndnstrie  de  se  fournir  à  Fétranger  de  ces  fers  que 
is  France  ne  po'urait  à  elle  seule  arrifer  à  produire. 

Télégraphie  électrique.  —  Une  loi,  relative  à  l'exécution  de  fa 
ligne  télégraphique  électrique  entre  la  France  et  l'Algérie,  a(H 
prouva  une  conTention  passée  entre  M.  le  ministre  de  Tinter  leur, 
agissant  an  nom  de  TÉlat,  et  M.  John  Walkins  Bred,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie du  télégraphe  électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée 
pour  la  correspondance  avec  les  Indes. 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  convention. 

«  Art.  l«r.  M.  lolkil  WaHiiiifl  Brett  s^engage: 

»  1*  A  coMtraira  k  ttt  râ4|aes  et  périla,  dans  la  délai  de  deux  années,  uns 
iigiw  télégraphique  éleelriqae,  tant  aqos-nariae  qoe  terrestre,  qoi,  partant  At 
hpoialesod  du  golfe  de  inSpesaia»  ira  toucher  au  cap  Corse,  traversera  Viïe 
de  Corse,  franchira,  an  Boyend*an  câble  sous-marin,  le  détroit  de  Bonifacio, 
puifra  à  travers  la  Sardaigne,  pour  atteindre  le  cap  Teuiada»  d'uù  elle  par- 
tirSf  «n  ligne  soas-manne,  pour  aborder  la  côte  de  PAlgérie,  entre  la  fron- 
ti^  de  Tunis  et  Bone,  k  un  point  désigné  par  le  gourernement  français,  qui 
P««tfa  toujours  exiger  que  la  ligne  soit  prolongée  josqn'k  Bone; 

>  )•  A  eoa«tntire  dam  le  délai  d'aoe  année,  à  partir  du  jonr  de  la  signi- 
icitioa  qui  l«i  serait  faite  par  le  gonternement  français,  une  ligne  allant  <fu 
{MÎnt  d*aberdage  sur  la  eôte  d'Afrique  jusqu'à  la  frontière  de  Tunis»  cette  sec- 
tion devant  être  mise  en  rapport  avec  toute  ligne  partant  de  Tunis  pour  aller 
dans  l'Egypte  et  les  Indes. 

>  Art.  6.  Le  gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  pour  un  laps  de 
^Bps  de  cinquante  années,  è  n'autoriser  l'élablfesement  d'aucune  autre  lîgni* 
l^raphtqne,  1»  entre  l'Algérie  et  In  Sardaigne,  on  la  Corse;  3»  entre  l'Al- 
lé et  Alexandrie,  ou  les  bdea-Orientales,  tnr  la  territoire  d'Algérie. 

•  Art.  7.  Le  miaistre  de  l'intérieur  s'engage  à  garantir  an  nos»  de  l'État»  à 
iscompagoie  formée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante  années,  im  intérêt  de  4 
pour  cent  sar  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux,  1^  dans  rile«le 
Cône;  2»  entre  le  cap  Tculada  et  la  côte  d'Algérie  ;  3o  de  la  côte  d'Algérie  a 
U  frontière  de  Tunis  et  à  Bone,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera 
c^tte  disposition  puisse,  en  aucun  cùs,  excéder  4  millions  500,000  fr.  Un 
conscqucnce,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ue  pourra  ji 
^ISO,OMfr.  » 
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Navigation  transatlantique,  —  Il  est  triste  d'avoir  à  TaTOoer, 
mais,  jusqu'à  présent,  c*est  sur  le  papier  seulement  qu'est  édose 
la  création  des  grandes  lignes  transatlantiques  :  le  HaYre,  Nantes, 
Bordeaux,  Marseille  se  disputent  le  privilège  d*ètre  les  points  de 
départ  de  ces  voies  de  communication;  mais,  quand  il  s'agit 
d'en  venir  à  la  réalisation^  personne  ne  se  trouve  pour  prendre  la 
responsabilité  de  Tentreprise,  et  nos  chantiers,  ainsi  que  les  ate- 
liers de  constructeurs-mécaniciens ,  attendent  vainement  Tordre 
de  commencer  ces  puissantes  machines  si  nombreuses  dans  les 
ports  d'Angleterre  et  d'Amérique.  La  même  impuissance  éclate 
à  propos  de  projets  plus  modestes  et  qui  exigeraient  la  mise 
dehors  de  capitaux  bien  moins  importants,  par  exemple  pour  la 
construction  de  navires  à  hélice  destinés  au  grand  cabotage. 

L'établissement  de  grandes  lignes  de  navigation  à  la  vapeur 
destinées  à  relier  directement,  par  des  communications  rapides 
et  régulières,  la  France  aux  deux  Amériques,  est,  depuis  quinze 
ans,  l'objet  des  préoccupations  publiques.  En  1840,  une  loi  fat 
rendue,  et,  depuis  lors,  plusieurs  projets  furent  présentés  dans 
le  même  but;  mais  ces  projets  n'avaient  abouti,  après  un  essai 
infructueux,  qu'à  démontrer  l'insulTisance  des  moyens  proposés. 

En  1852,  BL  le  ministre  des  finances  confia  l'étude  de  celle 
question  à  une  commission  dans  laquelle  se  trouvaient  représeo- 
tés  les  départements  des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  de 
rintérieur  et  des  finances.  Cette  commission  se  livra  pendant 
six  mois  à  une  enquête  approfondie  ;  elle  fit  nn  appel  i  toutes 
les  lumières,  tous  les  intérêts  furent  invités  à  se  produire;  elle 
entendit  non-seulement  les  délégués  des  conseils  municipaux  et 
des  chambres  de  commerce  de  toutes  les  villes  intéressées,  mais 
encore  les  représentants  des  différentes  compagnies  qui  avaient 
déposé  des  soumissions  pour  l'exploitation  des  services  trans- 
atlantiques, les  principaux  constructeurs  de  navires  et  de  ma- 
chines; elle  consulta  des  ingénieurs  de  la  marine,  des  ponts  et 
chaussées,  et  des  officiers  de  la  marine  impériale  ;  elle  constata 
les  conditions  nautiques  de  chaque  port,  les  améliorations  dont 
ils  étaient  susceptibles,  ainsi  que  les  dépenses  qu'elles  entraî- 
neraient. 

Par  suite  de  celte  enquête,  la  commission  dut  reGonoaltre  que 
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les  progrès  incessants  do  la  navigation  à  la  vapeur  avaient  com- 
plètement changé  les  conditions  dans  lesquelles  avaient  été  faites 
les  études  antérieures  ;  que  le  minimum  de  vitesse  que  les  ser- 
Tices  transatlantiques  devaient  réaliser  désormais  pour  lutter 
avec  succès  contre  la  concurrence  étrangère,  ne  pouvait  être 
obtenu  qu'au  moyen  de  machines  d'une  grande  puissance  et  de 
navires  d'une  vaste  capacité,  et  que,  par  conséquent,  des  travaux 
considérables  étaient  nécessaires  pour  rendre  les  grands  ports 
commerciaux  de  la  Manche  et  de  TOcéan  accessibles  en  tous 
temps  aux  paquebots  transatlantiques. 

La  commission  avait  dû  rechercher  aussi  quelles  étaient  les 
lignes  dont  Tintérêt  politique  et  commercial  de  la  France  récla* 
roait  rétablissement,  et  elle  avait  été  unanime  à  se  prononcer 
en  faveur  de  la  création  de  trois  grandes  lignes^  destinées  à 
mettre  en  rapport,  deux  fois  par  mois,  la  France  avec  les  États- 
Unis,  la  mer  des  Antilles,  le  golfe  du  Mexique,  Tisthme  de  Pa- 
nama, la  côte  Ferme  et  Gayenne,  avec  Corée,  le  Brésil  et  la 
Plata.  Elle  avait  pensé  aussi  que  des  lignes  de  cette  importance^ 
embrassant  an  parcours  annuel  de  296,865  lieues  marines,  ne 
pouvaient  être  desservies  convenablement  que  par  vingt-neuf 
bâtiments,  mus  par  une  force  de  17,600  chevaux. 

La  commission  avait  cherché  à  établir,  avec  le  plus  grand 
soin,  les  éléments  des  dépenses  et  des  recettes  d'une  telle  ex- 
ploitation. En  ce  qui  concernait  le  chifTre  des  dépenses,  ses 
évaluations  pouvaient  être,  dans  l'état  actuel  des  choses,  consi- 
dérées comme  exactes  ;  il  n'en  était  pas  de  même  du  chiffre  des 
recettes,  qu'elle  n'avait  pu  baser,  malgré  toutes  ses  investi- 
gations, qne  sur  des  données  imparfaites. 

Mais  le  montant  des  recettes  était  l'un  des  deux  éléments 
exigés  pour  fixer  la  subvention  de  l'État,  et  cette  subvention 
avait  malheureusement  paru  devoir  être  pour  le  trésor  une  lourde 
ch:irge,  les  compagnies  demandant  plus  de  15  millions  de  sub- 
vention annuelle,  pour  des  services  établis  dans  des  conditions 
bien  inférieures  à  celles  que  la  commission  avait  reconnues  néces- 
saires. 11  fallait  ajouter  à  cette  somme  les  frais  considérables 
qu'occasionneraient  les  travaux  à  exécuter  dans  le  port  ou  les 
ports  qui  seraient  désignés. 
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Dans  cet  état  d'incertitude  et  dans  rimpossibilité,  résultant 
de  la  nature  même  de  Teolreprisey  de  recourir  à  la  garantie 
d'iotérét  ou  de  combiner  le  montant  de  la  subfeatioa  aiec  la 
partage  éventuel  des  bénéfice»^  le  gouveroemeot  avait  dû  sê 
demander  s'il  serait  prudent  d'engager  aussi  gravement  la  res- 
ponsabilité linancière  de  TÉiat.  D'un  autre  côté«  de  récentes  dé- 
couvertes^  qui  manquaient  encore^  il  est  vrai,  de  la  sanction  de 
l'eipérience,  mais  qui  méritaient  le  plus  sérieui  examen,  laii- 
aaient  entrevoir  la  possibilité  de  réduire,  dans  une  forte  pro- 
portion, la  consommation  du  combustible  et  remplacement 
occupé  par  les  machines»  en  laissant  libre  un  plus  large  espace 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandisea.  8i  cet  eapoir  se  réalisait, 
il  changerait,  d'une  manière  trèa-avantageuse,  les  conditions  de 
la  navigation  à  vapeur. 

Ces  considérations  avaient  déterminé  le  gouTcrnement  i 
surseoir  à  la  cpncessiop  du  service  des  lignes  transatlaatiqini* 
Mais,  pour  ne  pas  retarder  l'exécution  des  services  dont  il  pou- 
vait se  charger  avec  les  moyens  dont  il  disposait,  le  gouverna» 
(oent  avait  résolu  d'établir,  dans  un  bref  délai,  une  ligne  de 
communication  avec  le  Brésil,  et  de  rechercher  activement  les 
moyens  de  compléter  les  services  transatlantiques^  en  faisant 
étudier  et  expérimenter  les  nouvelles  découvertes  de  la  science. 
.  Nos  principaux  ports  développent  chaque  jour  et  i  l'envi  le 
champ  de  leur  navigation  à  voiles.  C'est  aiusi  qu'une  grande  ligne 
fut  fondée  au  Havre,  pour  la  navigation  entre  ce  port  et  Yalpa- 
faisq  et  Lima  ;  elle  serait  desservie  par  quatone  clippers.  I^ji 
djouze  paquebota  étaient  destiné3  k  ce  service^ 
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Algérie.  —  Conquête  et  eoloniaation  :  expéaition  des  Babors  par  le  général 
RaadoD,  anccès,  înTeetiture  des  oooteauv  cheA  (  ^Rages  agrieeles ,  ceneei 
•ioo  kme  compagnie  anisse  ;  Wnqne  d'Alger,  ea  •itiatio». 

Ctiâniêt  iraHsaihtniiqueM,  —  La  Réanîen,  rimmigrailon  dee  CouUn,  —  La 
Quyaati,  expérienoe  pénStantiâiw.  ^  Sénégal  et  Cdte^*Or;  espéditieM  4#s 
Bngagntseida  Qra«drBa»stai, 


Algérie.  —  La  giksrre  d'Afrique  n'a  plus,  autant  que  dans  les 
l^reiniàrts  aDoéee  de  la  coiiqtiA(e»  le  privilé|e  d'attirer  et  de  pas- 
dooner  rattentien  em  France.  C'est  qua  |a  eoaqitéte  ê9i  deveniie 
défioiliYey  inconteatée.  L'ère  des  grandea  batailles  e«t  dà^rmais 
pusée  et  le  retentieaemeai  dfi  la  gloire  n^accompafQe  .phM  que 
ces  rarep  eipéditions  dana  le  déiert  qei  te  terioineot  par  le  siège 
4e  quelque  redoulable  easia,  Zeatcba  ou  Lagbouat»  L'héroipine 
obiNr,  kiùMaaiDaienl  vtiie»  a  r»mplacé  les  campagRee  ée)alante|. 
Maie  aeire  peeaessiop  d'Afriqwe  n'en  estpaa  idoîd^  restée  la  p^- 
pioière  féconde  de  ooe  soldats  et  de  noe  officiers  d'élite,  Técole 
des  wilea  caract4fl*e«  et  dea  4mea  fortemeiH  trempées. 

Toute  rbistoire  Btilitai^e  de  raonée  11S55  est  tlaoa  rexpéditi/wn 
dirigée  dana  l^s  preiQiera  jours  de  mai  p«r  M^  le  général  Haedon 
contre  !«§  Kabfi#  àm  9eb(m. 

M.  le  gouverneur  géj^^rAl  mm  1#  I9>  À  SAif*  I^'eitfée  en 

mmyegp»  ^t  \m  vem  de  joAirii  wrie*  pèe  le  si ,  lee  Kabfles. 
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attaqués  dans  la  position  de  Tizi-Sakka  par  la  division  do  géoi- 
ral  Bosquet,  avec  Télan  que  leur  imprimait  toujours  ce  général 
distingué,  furent  débusqués,  et  demandèrent  promptementi 
capituler. 

Quelques  jours  après,  toutes  les  tribus  avaient  opéré  leursoQ- 
mission  et  (ivre  des  otages.  Pendant  ce  temps,  M.  le  géDénl 
Mac-Mabon,  commandant  la  division  de  Gonstantine^  tenait  soQ 
camp  à  A!n-Tellûut,  et  d'autres  soumissions  lui  arrivaient. 

Par  ordre  de  M.  le  gouverneur  général,  les  divisions  Bosquet 
et  Mac-Mahon  durent,  le  29,  se  rapprocher  de  la  mer  et  pren- 
dre position  sur  les  deui  rives  de  TOued-Agrioun  inférieur. 

Dans  la  journée  du  50,  le  commandant  en  chef  de  l'expéditioD 
campa  chez  les  Beni-Ismaël^  et  reçut  de  nouvelles  soumissions. 
Les  divisions  continuèrent  de  se  rapprocher  de  la  mer,  en  sol- 
vant les  bords  de  TOued-Agrioun. 

Le  2  juin,  M.  le  gouverneur  général  campa,  avec  la  division 
Bosquet,  au  lieu  nommé  El-Etoin,  sur  le  territoire  des  Beni- 
Hassein,  où  il  attendit  la  division  Mac*Mahon,  avant  de  procéder 
à  l'investiture  des  cheikhs  soumis.  Les  troupes  n'avaient  paseo 
de  combats  nouveaux  à  livrer;  elles  avaient  eu  seulement  a  lat- 
ter  contre  les  difQcuItés  sérieuses  qu'opposaient  à  lenr  marche 
les  rampes  escarpées  du  Grand  et  du  Petit  Babor. 

Le  5  juin,  la  réunion  des  troupes  étant  opérée,  eut  lieu  a  El- 
Etnin  l'investiture  de  quarante-cinq  chefs  des  deux  Babors.  Getia 
cérémonie  accomplie  dans  un  lieu  pittoresque,  encadré  de  han- 
tes montagnes,  sur  le  versant  de  l'une  desquelles  s^étageait  une 
forêt  magniûque,  fut  entourée  d'une  sorte  d'éclat  sanvage. 

L'Oued-Agrioun  traverse  une  vallée  où  s'élèveront  quelque 
jour  des  établissements  prospères,  mais  qui,  en  attendant  les  ri- 
chesses humaines,  déploie  en  ce  moment  tous  les  trésors  de  It 
magnificence  divine.  De  grands  espaces  parsemés  d'orangers, 
de  myrtes,  de  lauriers-roses,  et  coupés  ç&  et  là  par  des  collines 
boisées,  s'étendent  entre  les  monts  où  le  drapeau  français  pla- 
nait pour  la  première  fois  et  la  Méditerranée  aux  flots  biens. 
C'est  entre  cette  double  majesté  des  montagnes  et  de  la  mer 
qu'eut  Heu  la  cérémonie  de  l'investiture. 

Les  troupes  se  formèrent  en  carré,  et  M.  le  gouverneur  gêné* 
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rai  adressa  le  discours  suiTant  aux  Kabyles  groupés  devant  sa 
teoie: 

«  Kabyles  des  Babors , 

>  Je  vous  ai  annoncé  de  Sélif  que  mes  troupes  allaient  entrer 
dans  votre  pays  ;  que  mon  camp  serait  ouvert  à  ceux  qui  vou- 
draient faire  leur  soumission ,  et  que  mes  soldats  détruiraient 
toutes  les  résistances.  Je  vous  ai  tenu  parole. 

»  Maintenant  vous  voilà  en  présence  du  drapeau  de  la  France  ; 
Toas  avez  promis  de  servir  avec  fidélité  notre  Empereur  et  notre 
patrie. 

0  Je  vais  tous  fournir  les  moyens  de  remplir  vos  promesses 
en  vous  donnant  l'investiture.  Rappelez-vous  que  votre  premier 
deroir  sera  de  faire  respecter  la  justice  et  de  protéger  les  faibles. 
Éloignez-vous  de  tous  les  gens  de  désordre  :  nos  ennemis  doi-^ 
vent  être  vos  ennemis.  J*ai  choisi  parmi  vous  les  cheikhs  qui 
administreront  vos  tribus.  Vous  traiterez  directement  vos  affaires 
a?ec  les  officiers  des  bureaux  arabes  ;  ceci  vous  prouve  que  je 
veux  vous  conserver  vos  lois  et  vos  usages  particuliers. 

B  Vos  anciennes  querelles  doivent  cesser,  afin  que  la  paix  rè- 
gne dans  le  pays  et  que  vous  puissiez  fréquenter  avec  sécurité 
les  marchés.  Toilà  ce  que  je  veux  pour  le  bien  de  tous  ;  voilà  ce 
qu'il  faut  que  vous  rappeliez  à  vos  frères;  voilà  ce  qui  amènera 
sur  vous  les  bénédictions  de  Dieu,  et  vous  montrera  que  vous 
méritez  vraiment  d*étre  appelés  les  serviteurs  de  la  France.  » 

L'allocution  achevée,  chaque  chef  appelé  vint  recevoir  le  bur- 
nous rouge,  et  baisa  en  passant  la  main  du  gouverneur,  suivant 
le  rit  oriental,  en  renouvelant  le  serment  de  fidélité  à  la  France. 
Plusieurs  conservaient,  dans  leurs  vêtements  noircis,  le  farouche 
désordre  de  la  vie  des  montagnes.  Les  cheikhs,  nouveau-nommés, 
vinrent  ensuite  se  ranger  autour  de  M.  le  gouverneur  généra]  qui, 
leur  adressant  plus  familièrement  la  parole,  leur  dit  que,  la  pro- 
messe kabyle  ayant  la  réputation  méritée  d'être  inviolable,  c'é- 
tait i  eux  de  confirmer  leur  bonne  renommée  par  leurs  actes. 

Cette  scène  se  passa  un  dimanche.  Depuis  rentrée  en  campa- 
gne, le  clergé  d'Afrique  était  déjà  représenté  à  la  colonne  par 


» 
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de  Staouëli,  Tabbé  Régis,  était  depuis  deux  jours  venu  s'aaaaowr 
à  ses  collègues,  et  célébra  le  sacrlGce  de  la  messe  à  )*issue  de  la 
cérémonie,  en  face  de  la  mer,  enir^  dêitt  fatêoeaM  d'armes,  sur 
un  autel  improvisé,  que  surmontait  une  croÎK  agreste  foripéf  de 
deux  branches  d'arbre  dépouillées.  Le  canon  tonna  ao  moroent 
de  rélévation.  Accomplie  en  ce  lieu,  pour  la  première  Ibissaos 
doute,  cette  solennité  avait  de  la  grandeur,  et  elle  parut  Impres- 
sionner les  chefs  arabes  qui  y  assistaiant. 

Le  6,  les  divisions  se  dirigeaient  sur  Zian^a,  pù  devait  com- 
mencer la  seconde  période  de  la  campagne.  Elles  eurcnti  che- 
min faisant  et  à  leur  arrivée»  à  supporter  un  temps  affreux  :  des 
torrents  de  pluie  ne  cessèrent  de  tomber  ni  jour  ni  nuit,  HeQ<- 
reusement  le  bois  était  en  abondance»  et  les  ravitaillements  étaiept 
assurés  par  Bougie  au  moyen  de  la  corvette  à  vapeur  le  Titani 
avec  laquelle  on  était  en  communication. 

Le  16,  la  division  Mac-Mahon,  sous  les  ordres  directs  du  gou- 
verneur général,  campa  à  Kriba,  sur  TOued-Nil,  aux  confins  des 
Beni-Afer  et  des  Beni-Idjer.  Le  commandant  en  chef  attendit  là 
les  soumissions  annoncées  des  principaux  de  ces  tribus,  qui,  en 
effets  ne  se  firent  point  attendre.  Les  chefs  des  Beni-Afer  et  des 
Beni-Idjer  furent  investis,  le  29  juin,  au  camp  de  Fedj-el-Arbi, 
occupé  par  la  division  Bosquet. 

Le  1"  juillet,  le  gouverneur  général  rentrait  à  Alger:  Texpé- 
dition  était  terminée.  On  le  voit,  simplifiée  par  les  expéditions 
précédentes,  celle-ci  n'avait  guère  rencontré  d*obstacles  autres 
que  ecux  qui  résaltaieut  de  la  nature  des  lietii.  T^uiefeia»  des 
eomUats  brillanu  avaient  ét4  livrée  les  19,  30»  12  et  i3  niait  dis 
le  débyt  de  la  campagne* 

En  dehors  de  celte  expédition,  la  tranquillité  la  plus  profca^ 
régnait  dans  les  troia  prof  iacas.  Partait  la  (p^loQiaalioo  eueeéd^^ 
à  la  conquête»  £Ue  s'asseyait  dans  le  sud  par  roccupation  4e Ui* 
houat.  L'étendue  des  territoires  deveoail  plus  lopneidéxable;  la 
eniture  des  fruits  tropicaui  éiait  énergiqu^meot  ^9CQl^r$9^  V^ 
radwnistratiou  ;  d'i/nihorta^tee  «ençeasioue  préparaient  4  l'ûi- 
dustrie  particulière  m  9^em  nouveau  dama  Tesploita^n  de  oo- 
tre  conquête . 
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Juequ'aiora  les  villages  agriêoles  avaient  été  Pœatre  eiclosive 
de  radiuînistratioD,  qui  lea  «tait  fondés  avec  des  crédits  a1<- 
loués  aa  budget  de  TÉtat.  C'est  Tadministration  seule  qui,  in^ 
dépeDdamment  des  travaux  publies  qu'exigent  les  créations  de  ee 
geare,  avait  dû  aider  les  colons  dans  leur  période  dMngtaHation, 
siibienir,  en  grande  partie,  à  leurs  besoins  par  des  secours  de 
toute  espèce,  souvent  même  construire  elle-même  les  maisons 
destinées  à  abriter  les  premiers  habitants  de  ces  centres. 

Hais  cette  charge,  si  lourde  an  point  de  vue  des  dépenses  pu-* 
bliques,  et  dont  Tadministratioii  avait  pu  apprécier  toutes  les 
difScoUés  lors  de  la  constitution  des  colonies  agricoles  de  ISiS, 
06  saurait  se  perpétuer.  Il  est  indispensabU  que  désormais  Tin^* 
dustrie  privée  vieoue  largement  en  aide  à  l'État  pour  continuer 
l'œavre  qu^il  a  entreprise  :  TaTenir  de  la  colonisation  dépend 
de  ce  concours*. 

Ce  fut  donc  un  progrès  réel  qu'une  demande  de  eoneession 
adressée  par  une  compagnie  genevoise.  Pour  la  première  foie, 
les  capitaux  privés  se  présentaient  pour  concourir  d*une  manière 
sérieuse,  et  sur  une  large  échelle,  à  Tœuvre  de  la  colonisation* 
Il  ne  s'agissait  rien  moios  que  de  ûxer  au  sol  africain  cinq  cents 
familles  bien  choisies.  La  société,  composée  de  propriétaires  et 
do  capitalistes,  sollicitait  la  eoneession  de  20,000  heeiaVes  aui 
eoTirons  de  Sétif,  pour  y  fonder  des  villages  qui  seraient  peu-* 
plés  de  familles  originaires  de  b  Suisse  (1). 

(1)  Noos  remarquons  parmi  les  o(*ncessioDD«irei  :  M.  le  tovait  Fraofoifp 
Aaipiute  Sauttcr  de  Beaaregard,  consul  de  S.  A>  I.  et  R.  Tarcbidiu;  (rand- 
dac  de  Toscane  ^ràs  la  Confédération  saisse,  propriétaire  dans  le  casiim  de 
Yaod,  membre  du  bnrean  de  la  classe  d'agriculture  de  la  société  des  arts  de 
GeaèTe,  Tiui  des  chefs  de  la  maison  Lullin  et  Sautter  ;  le  docteur  Paul-Élisée 
lifllIiB,  Genevois»  propriétaire,  ancien  juge  d'appel  et  ancien  conseiller  d'État 
de  la  répobliqne  et  canton  de  Genève,  consul  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas» 
et  consul  général  en  Suisse  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et  des  duchés 
de  Saxe-Meiningen  et  de  Brunswick,  l'un  des  chefs  de  la  maison  LuUin  et 
Sautter;  Jacques-MariO'Jean  Mirabeaud,  Genevois,  propriétaire  à  Genève 
et  a  Clarens  (canton  de  Vaud),  chevalier  des  ordres  des  Saints-Maurice*et. 
Lasare  de  Piémont  et  de  Saint^Georges  de  Parme,  membre  de  la  classe 
d'agricaltare  de  la  société  des  arts  de  Genève ,  ancien  banquier  à  Milan  » 
Jean- Antoine    Fazy-AUéon,    Cvéoevois,  ancien  maire  et  ancien  oonseiUpr 
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Les  considérants  du  décret,  à  la  date  du  26  avril,  portant 
concession  de  ces  terrains,  sanctionnaient  enûn,  par  la  bouche 
de  M.  de  Saint-Arnaud,  une  doctrine  bien  longtemps  méconnue 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir.  Trop  longtemps,  disait 
M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  TÉtat  avait  été  le  senl  ins- 
trument de  colonisation  en  Algérie.  En  raison  des  circonstances, 
de  la  connaissance  imparfaite  du  pays  et  des  éléments  de  ri- 
chesse qu^il  renferme,  du  défaut  de  sécurité  qui  éloignait  les 
capitaux  privés,  l'État  avait  dû  forcément  effacer,  dominer,  ab- 
sorber mèd^e  l'initiative  individuelle.  Mais  cet  état  de  choses  pou- 
vait et  devait  se  modifier  aujourd'hui.  Le  gouvernement  consi- 
dérait comme  un  devoir  d'encourager  Tesprit  d'association  à  ee 
porter  en  Algérie,  pour  y  appliquer  ses  forces  au  repeuplement 
du  pays  et  au  développement  des  cultures.  Quand  on  voit  Ifs 
magnifiques  résultats  obtenus  dans  d'autres  contrées,  bous  ce 
rapport,  par  les  efforts  de  Tindustrie  privée,  on  ne  peut  douter 
de  son  succès  en  Algérie,  si  elle  est  bien  dirigée. 

Ces  progrès  se  reflétaient  heureusement  dans  la  situation  finan- 
cière de  la  colonie,  [et  particulièrement  dans  les  opérations  de  la 
banque  d'Alger.  Gréée  en  exécution  de  la  loi  du  A  août  4851, 
cette  banque  avait  commencé  à  fonctionner  le  1«'  novembre  sui- 
vant, et  comptait,  à  la  fin  de  4  855,  un  peu  plus  de  deux  années 
d'existence.  Sur  son  capital,  fixé  à  3  millions,  elle  avait  réalisé 
une  somme  de  1  million  50,000  fr.,  qui  jusqu'ici  avait  pu  suffire 

d'État  de  la  répabliqae  et  canton  de  Gcnèfe,  membre  et  ancien  préndeit 

de  la  classe   d*agrica1tare  de  la  société  des  arts  de  GenèTe ,   membre  de 

facadémie   royale   d'agriculture   de   Turin,    correspondant   de  la  chambre 

royale  d*agricullare  et  de  commerce  de  Savoie,  et  Tnn  des  correspondasts 

étrangers  du  Journal  d'agriculture  pratique  de  Paris  ;  Cbarles-Henri-Ëoile 

de  Tras,   Genevois,  propriétaire,  ancien  auditeur  de  la  république  et  eu* 

ton  de  Genève  ;  Henri-Maximilien-Adolphe  Bouihillier  de  Beaomont  de  Bo^ 

Genevois,  propriétaire  à  Odessa,  membre  de  la  classe  impériale  d'igrioal* 

ture  de  la  Russie  méridionale  et  ancien  directeur  des  propriétés  suisies  près 

d'Odessa;  Charles- Armaud-Ix)uis-Madelain  de  Loriol,  Vaudois  et  Genevois, 

ancien  lieutenant-colonel  de  l'artillerie  du  canton  de  Yaud,  ancien  juge  et 

ancien  membre  du  grand  conseil  dndit  canton ,  membre  de  la  classe  d'»- 

gricnllure  de  la  société  des  arts  de  Genève  ;  Charles-Louis  Sautter,  Fr«i- 

çais,  co-propriétaire  d'immeubles  dans  la  province  d'Alger. 
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a  toas  ses  besoins.  Le  trésor  était  autorisé  à  lai  préteronesomme 
de  i  million;  sur  ce  prêt,  elle  n'avait  encore  réclamé  que 
200,000  fr.  Ses  opérations  avaient  depuis  Torigine  suivi  une  mar- 
che constamment  ascendante.  Dans  la  première  année  de  son 
existence,  du  i«r  novembre  1851  ai;  31  octobre  1852,  les  valeurs 
escomptées  s'étaient  élevées  :  en  nombre,  à  1 1 ,906,  et  en  somme, 
è  8  millions  756,000  fr.  Pendant  la  seconde  année,  du  \^  no- 
vembre 1852  an  31  octobre  1853,  elles  avaient  été  :  en  nombre, 
de  17,369,  et  en  somme,  de  13  millions  728,000  fr.  L'augmen- 
tation pour  la  deuxième  période  était  donc,  en  nombre,  de  5,463, 
et  en  somme,  de  4  millions  972,000  fr.  Les  valeurs  remises  à 
l'encaissement  avaient  été,  pour  la  première  année  :  en  nom- 
bre, de  13,487;  en  somme,  de 8,382,000  fr. 

Pour  la  2*  année  : 

En   nombre,   de  19,289;  en   somme,    de    12,672,000  fr. 


Augmentation.         5,802  4,290,000  fr. 

L^accroissement  des  escomptes  et  des  encaissements  avait  exercé 
son  influence  naturelle  sur  le  mouvement  des  caisses  et  la  circu^ 
lation  des  billets;  mais  il  y  avait  surtout  à  remarquer  le  progrès 
que  présentait  ce  dernier  service. 

Pendant  la  première  année,  la  circulation  des  billets  s'était 

élevée  en  moyenne  à 730,090 

Pendant  la  seconde,  celte  moyenne  avait  été  de     1,581,000 


Différence  en  faveur  de  la  dernière 851,000 

Ainsi  la  circulation  avait  plus  que  doublé  d*une  année  à  Tau** 
tre  ;  elle  avait  suivi  de  mois  en  mois  une  progression  à  peu  près 
constante;  elle  atteignait  au  15  décembre  1853  le  chiffre  de  2 
millions  221,000.  Ce  développement  rapide  n*est  pas  dû  seule- 
ment à  rimportance  croissante  des  transactions  sur  la  place  d'Al- 
ger; il  résulte  aussi  des  opérations  commerciales  entre  Européens 
et  Indigènes,  opérations  dont  le  cercle  s'élargit  chaque  jour.  Les 
renseignements  recueillis  par  l'administration  de  la  banque  cons- 
tatent, fait  significatif  au  point  de  vue  de  la  domination  et  do  la 
pacification  du  pays,  que  les  Arabes  de  l'intérieur  acceptent  ¥0- 
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toatiêrB  les  blUeu  en  paiement  des  denrées  çn'ils  titrent  m  cmn- 
neree. 

Il  a?aU  été  dlstriboé  en  dividende  aax  actionnaires,  ponr  la 
première  année,  4  1/3  pour  cent  du  capital  réalisé,  et  pour  la  se- 
conde un  peu  plus  de  6  1/8,  et  il  avait  été  porté  i  la  réserre, 
pour  les  deux  années  réunies,  une  somme  de  28,000  fr.,  soit  en- 
f  iron  t  S/3  ponr  cent. 

Les  provinces  de  Test  et  de  Touest  de  la  colonie,  par  suite  de 
leur  éloignement  et  de  la  diffîculté  des  communications,  n'avaient 
jusqu'à  ce  jour  pris  qu'une  part  restreinte  aux  avantages  de  celte 
mile  institution  de  crédit;  mais,  dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce 
qui  concerne  TAlgérie,  le  gouvernement  impérial  avait  voulu  en 
étendre  le  bienfait  à  toutes  les'  parties  du  territoire,  et  déjà,  par 
un  décret  du  43  août  1853^  il  avait  autorisé  la  création  d^une 
succursale  à  Oran.  Cette  succursale  avait  commencé  ses  opéra- 
tions le  1«'  novembre,  et  tout  portait  à  croire  que  par  la  réunion 
de  ses  efforts  à  ceux  de  la  banque  centrale  elle  contribuerait  puis- 
sftaraitot  an  développement  de  la  richesse  commeretnle  de  FAI- 
gérie. 

Colonies  transatlantiques.  —  La  production  s*y  relevait  péni- 
blement et  rimmigration  des  travailleurs  étrangers  y  était  tentée 
sur  une  écbelle  encore  trop  petite  pour  donner  des  rémiUats  se- 
RÎeui.  Déjà  la  Réunion  avait  reçu  quelques  oo«^te#. 

à  hk  Guyane,  le  gouvernement  poursuivait  dans  des  eondttioDs 
.  assez  dlffictlcs  son  expérience  d*une  colonie  pénitentiaire. 

Au  Sénégal  et  sur  la  Côte-d'Or,  nous  avons  à  noter  quelques 
eapéditloBS  destinées  à  étendre  la  domioatieft  IrançaîM.  La  pre- 
aaière  fut  tentée  sur  les  îles  Bissagots,  où  deux  navires  do  com- 
merce français  avaient  été  pillés  par  les  iodigènesw  A  Corète  et  à 
Cftgnabac,  les  indigènes  et  leur  chef  Antonio  furent  vigoureuse- 
ment châtiés  et  uo  traité  fut  signé  avec  le  noir  la  plus  puissaat 
4ea  BissagolB,  don  ManueU  Cette  convention  exemptait  de  loos 
droits  les  navigateurs  français  qui  tranqueraieni  à  Taveoir  dafl£ 
ces  parages. 

A  peine  était  terminée  la  campagne  des  Bfssagols,  qœ  aes 
toroes  coloniales  durent  faire  à  Crand-Bassam,  dans  le  golfe  4% 
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Gsiftée,  8M  lODgM  «I  pétiiMe  eftpéilition  dont  le  succès  assum 
ao  commerce  frunçaîB  de  nouveaux  avintages* 

Ru  484t,  li  eouTeraineté  de  U  rivière  de  Grand-Bassam  et 
dee  paye  litnitrofihee  fat  assurée  à  la  France  par  des  traités  que 
M*  Botiel-VillâuiBeS)  alors  gouverneur  du  Sénégal,  passa  avee 
les  iadigènts.  IHi  établissement  fut  aussitôt  élevé  à  Pembou^ 
chure  pour  marquer  la  souveraineté  française  et  pour  protéger 
les  faetorefiee  que  des  négociants  de  Marseille  s'empressèrent 
d'établir  ao  nouveau  comptoir. 

Dès  cette  époqttei  le  Grand*Baseam  fut  popr  nous  le  centre  d'un 
eêmmerce  considérable  qui  augmenta  de  jour  en  jour*  Mais  on 
ignarait  eaoore  l'importance  du  lac  Ebrié,  grande  déviation  de 
la  rivière,  qui  S'étend  sur  une  longueur  de  quarante  lieues  pa* 
rallèlement  à  la  mer,  dont  la  sépare  seulement  une  étroite  langue 
de  tarre  liabitéa  par  la  nation  des  ^ack-Jack. 

Le»  rives  da  oe  laci  magnifique  nappe  d'eau  parsemée  d'îles 
bassasi  saut  «Nivèrtes  de  la  plus  riche  végélation.  D'innombrables 
villagaasait  eacbés  dansTépaisseur  des  forêts  environnantes,  et 
des  oiiltores  d'une  rickeese  inouïe  revêtent  les  collines.  Les  ha* 
bitants  de  ce  pays  paraissent  avoir  sur  les  autres  noirs  de  la 
oète  d'Afrique  ooe  cerlaioe  supériorité  d'intelligence  et  d'esprit 
sociable.  Leur  religion  n'est,  au  reste,  que  le  plus  grossier  féti- 
^i8aie«  Le  paîson  est  pour  eux  le  grand  moyen  de  gouverne- 
ment, et  Us  sont  aotiiropopbages* 

Les  pays  qui  s'étendent  au  nord  du  lac  produisent  beaucoup 
d'huile  de  palme,  que  tes  habitants  échangent  avec  les  Anglais, 
mouillés  le  long  de  la  côte»  par  l'intermédiaire  des  Jack-Jack. 
L'importance  de  ce  commercei  dit  H.  Faidherbe,  est  au  moins 
de  trois  millions  par  an» 

Lorsque  les  Français  eurent  reconnu  l'importance  du  lac 
fibrlé,  ils  y  installèrent  quelques  bateaux  à  vapeur,  pensant  que 
le  droit  exclusif  de  navigation  leur  assurerait  tout  le  commerce 
de  se  pays;  mais  les  Jack-Jack,  comprenant  tout  ce  qu'ils  avaient 
à  perdre  comme  intermédiaires  à  ce  que  les  échanges  se  trai- 
lAnept  directement  entre  nous  et  les  producteurs  d'huile,  exci- 
tèrent si  bien  toutes  les  tribus  contre  la  France  que,  dans  les 
(ierniers  mois  de  18.^2,  ces  populations  cessèrent  tout  commerce 
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I  sfec  les  Praoçnis  ;  bîeo  plus,  des  embarcations  furent  pillées, 

des  assassinats  oommls  sur  des  traitants  isolés,  et  des  noin 
poussèrent  Taudace  jusqu'à  venir^  aux  environs  du  poste, niassa- 
erer  des  ouvriers  yoiofs  qui  travaillaient  aux  fours  à  chaux  da 
génie.  Ils  eussent  même  osé  attaquer  le  poste,  dont  la  garnison 
a?ait  été  cruellement  atteinte  par  la  ûèTre  jaune,  sans  réoergie 
du  commandant,  M.  des  Pallières. 

Le  village  du  Grand -Bassam  vint  à  se  déclarer  lui-même  coatie 
nous;  le  poste  se  trouvait  bloqué,  le  commerce  anéanti.  11  fallut 
agir  vigoureusement..  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Baudln,  coin- 
mandant  de  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique,  reçut  de 
pleins  pouvoirs,  et  M.  le  ministre  de  la  marine  mit  à  sa  disposi- 
tion toutes  les  forces  de  la  colonie,  en  l'absence  du  goufemeor, 
alors  appelé  à  Paris. 

Une  colonne  expéditionnaire,  composée  de  troupes  de  la  marine 
et  des  marins  de  la  division,  fotorganisée  parl'officier  expérimenté 
qui  déploya  jadis  tant  de  bravoure  et  d*habileté  dans  le  gourer- 
nement  du  Sénégal.  Le  8  septembre,  la  division  portant  les  trou- 
pes de  débarquement  se  trouvait  réunie  devant  le  Grand-Rassam* 
Elle  se  composait  de  la  frégate  à  vapeur  VEldorado^  portant  le 
guidon  de  commandement,  du  brick  de  SO  canons  le  Palinutt, 
du  brick-aviso  le  Messager j  des  avisos  à  vapeur  le  Crocodile^  ^ 
Tonnerre^  le  Marabout^  le  Grand-Bassam,  le  Guet  N^dar^  dn 
brick-canonnière  la  Tactique  et  du  transport  la  Pintade, 

La  frégate  à  vapeur  VOrénoque  et  l'aviso  à  vapeur  VAnaeréon 
arrivèrent  plus  tard  de  France  avec  des  renforts  de  troupes,  nais 
l'expédition  était  heureusement  terminée. 

Les  seuls  avisos  à  vapeur  le  Grand^Bassum^  le  Marabout  et  U 
Guet  N'dar  pouvant  entrer  dans  la  rivière  et  naviguer  dans  le 
lac,  la  flottille  intérieure  du  commerce  fut  mise  en  réquisition 
poar  les  transports,  et  le  41  septembre,  la  barre  de  l'embou- 
chure étant  praticable,  on  procéda  au  débarquement  des  troupes, 
des  vivres,  des  munitions  et  des  matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction d'un  nouvel  établissement  dans  l'Ébrié,  établissement 
au  moyen  duquel  on  espérait  annuler  l'influence  des  Jack*Jack* 
et  établir  des  relations  directes  avec  les  producteurs  d'huile  de 
palme. 
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La  population  dont  on  a?ait  le  plus  à  se  plaindre  était  celle  de 
TÉtat  d*Abata,  la  plus  puissante  et  la  plus  guerrière  du  pays.  Le 
13,  la  Houille  se  rendit  de?ant  la  presqu'île  d*Abata  et,  le  len- 
demain au  matin,  on  opéra  le  débarquement  de  vive  force»  au 
TJUage  d'Eboué,  au  fond  d'une  baie  entourée  de  collines. 

Les  navires  de  la  flottille,  embossés  devant  le  yillage,  com. 
meiicèrent  à  tirer  à  obus  et  à  mitraille  sur  les  bois  épais  au  mi- 
lieu desquels  on  apercevait  à  peine  le  débarcadère  et  les  pre- 
mières maisons.  Puis,  au  signal  de  :  Cessez  le  feu,  toutes  les  em- 
barcations, parmi  lesquelles  les  deux  canots-tambours  de  l*Eld<h 
radof  portant  cent  bommes  chacun,  gagnèrent  la  terre  à  force  de 
rames.  Soldats  et  marins  sautent  à  terre  à  Tenvie,  les  premières 
maisons  sont  envahies,  le  pavillon  des  noirs  est  abattu,  les  en- 
Demis  embusqués  dans  les  broussailles  sont  balayés  avec  un  élan 
irrésistible  :  dix  minutes  après,  le  village  ost  occupé  par  les 
troupes  françaises.  Les  bois  environnants  sont  encore  infestés 
de  noirs  :  deux  lignes  de  tirailleurs  les  nettoyent,  et  les  enne- 
mis s'enfuient  vers  les  autres  villages.  L'artillerie  atteint  les 
groupes  éloignés  ;  mais,  la  colonne  n*ayant  ni  campements,  ni 
moyens  de  transport  i  l'intérieur,  le  commandant  en  chef  arrête 
la  poursuite.  Le  village  est  détruit,  les  jardins  sont  saccagés,  et 
la  colonne  opère  en  bon  ordre  sa  retraite  et  son  réembarque- 
ment, à  peine  inquiété  par  les  noirs. 

M.  Baudin  n'avait,  dans  ce  vigoureux  coup  de  main,  perdu 
que  deux  bommes  tués  et  quatorze  blessés,  après  six  heures  de 
combat,  au  milieu  de  bois  impénélrables,  contre  un  ennemi 
armé  d'énormes  fusils  à  éléphant  et  protégé  par  la  connaissance 
des  lieux.  Quant  aux  Bushmen  (  Bushman  est  le  nom  que  don- 
nent les  Anglais  au  noir  de  l'intérieur),  on  sut  plus  tard  qu'ils 
avouaient  treize  tués  et  soixante-deux  blessés^  parmi  lesquels  le 
chef  d*£boué. 

L'effet  produit  par  cette  énergique  affaire  et  par  le  blocus  exté- 
rieur fut  immédiat.  Dès  le  28,  tout  le  lac  demandait  la  paix  en 
se  soumettant  à  toutes  les  conditions  dictées  par  M.  Baudin.  Un 
blockhaus  et  quelques  baraques  entourées  d'une  redoute  en 
terre,  avec  les  bastions  en  troncs  d'arbres,  furent  immédiatement 
établis  au  fond  de  la  baie  de  Dabou,  à  vingt-cinq  lieues  de  Tem- 

28 
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boucharê,  àa  centre  du  comitteite  de  Thnile  de  palme,  tékpopn* 
lations  du  Poton  et  celles  de  TAkba  s'empressèrent  do  fairs  la 
pait  à  limitation  de  celles  du  lac,  et  tout  faisait  espéref  qa'QAe 
bonne  campagne  commerciale  allait  faire  oublier  quelques  mois 
de  discorde  et  de  pertes  pour  nos  fietoreries. 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE '*\ 


CHAPITRE  PREMIER 


BfUiQOI.  —  Mariage  de  S.  A.  R.  le  doc  de  Brabant,  récepliun  de  l*archida. 
elipS5e  d'Autriche  liarie-fienriette-Anne,  discours  des  présideots  du  Senti 
et  de  la  Chambre  des  représentants  atant  et  après  le  mariage  ;  dotation  du 
prioœ  royal.  —  Traité  de  commerce  et  convention  littéraire  avec  la  France. 

KlltVAliBB«  ->  RétoUiatMNBi  de  la  hiérarchie  épîscopalt  par  le  Saint-Siège, 
énetioa  daoa  le  pa]W»  criée  BiaisiérieUe;  disaolitlion  de  la  seeoada  Ghattbft; 
éavertdra  de  U  settion  ioafelW,  adr«ese  de  la  première  Chambre,  aote  con* 
•iliairk»  do  «ardinal  AatMeUii  pioftide  loi  sv  la  e«r?eillaDC«  des  «alige  » 
aèipâiM  }  «léiaro  à»  la  saseioa* 

BELGIQUE. 

Le  mariage  du  duc  de  Brabaot  avec  une  archiduchesse  d*Au- 
iriche  viat  donner  à  la  neutralité  du  petit  royaume  belge  une 
attitude  plus  forte,  une  considération  encore  plut  grande.  Les 
Cbtfflbrefier  le  pays  applaudirent  à  cette  onion  pleine  d>spéfance. 
Karie-Henrieite-Anae  d'Autriche  fut  reçue  par  les  Belges  avec 
une  cordialité  enthousiaste  qui  se  reflite  flJèternent  dans  les  dis- 
cours suivants  prononcés  à  cette  occasion  avant  et  après  Taccom- 
plissement  du  mariage. 

(t)  L*hîstoire  étrangère  occupe,  cette  année,  avant  lliîttoîre  de  France,  une 
pitce  trop  importante  pour  qae  nous  ayons  eu  à  donner  h  l*bistoîre  intérieure  dea 
divers  pays  son  développement  accoutumé.  L^Annaaire  de  1854,  n^ayant  pas  à 
rttrsccr  les  origines  de  la  lutte  enropéennc,  reprendra  dans  tous  leurs  détsils 
les  qnestions  intérieures  de  chaque  Ëtat,  sur  lesquelles  d'ailleurs  ^Appendice 
contient  des  docomenti  nombreux  et  étendus. 
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M.  le  prince  de  Ligne  s^exprima  en  ces  termes  »  au  nom  du 
Sénat  : 

«  Sire> 

-  Le  Sénat  a  accoeilli  avec  acdamatioa  la  oommonicatioB  offiddle  do  at- 
riag e  de  S.  A.  R.  Mgr  le  doc  de  Brabant  avec  S.  A.  I.  et  R.  Madame  Tardii* 
dnchetie  Marîe-UenrieUe. 

9  11  8*empresie  de  ? eoir  adreaser  aee  retpectoeases  félidtations  à  Yotre  II»- 
jeslé»  et  set  Tosaz  pour  le  bonhear  d^un  prince  qui  a  déjà  sa  ae  rendre  li  cber 
à  tons. 

9  La  Belgîqoe  et  sa  dynastie  sont  tellement  liées  Tane  à  Fantre»  qa*»  été- 
Bernent  aussi  important,  aussi  benreax  pour  la  maison  royale  rejaillit  sor  le 
paya  entier  ;  il  en  revendique  sa  part  de  gloire  et  de  félicité. 

»  Les  démonstrations  spontanées  qui  ont  éclaté  éir  le  passage  de  Votre  Ma- 
jesté, depuis  les  frontières  du  royaume  jusqu'à  sa  capitale^  ont  dû  lui  proavcr 
avec  quel  juste  et  légitime  sentiment  d^orgneil  national  la  nonveUe  de  cette  pro- 
chaine union  était  partout  accueillie. 

V  Sire,  naguère,  an  jour  du  danger,  le  peuple  belge  s^unit  à  son  roi,etreita 
calme  et  ferme  an  milieu  des  désastres  qui  ébranlaient  le  monde  ;  an  joar  de  U 
dottlenr  il  partagea  ses  peines;  il  partage  aojoord'faui  ses  joies  et  ses  espé- 
rances !  C*cst  que  rallianee  illustre  de  Théritier  du  trône  avec  la  descendaatt 
des  Hapsbonrg  est  aussi  ponr  lui  une  espérance,  celle  de  voir  se  perpétaer  la 
dynastie  nationale  qui  lui  a  manqué  tant  de  siècles.  Il  y  tronve  anssi  aoe  ga- 
rantie, une  forte  sanvegarde  de  plus  ponr  son  avenir  et  le  maintien  de  ton  ia- 
dépendance. 

9  Le  souvenir  de  Timpératrice  Marie-Tbérèse  rejaillira  snr  Tangnste  prâ" 
cesse,  sa  petite-611e,  appelée  à  partager  les  deitinécs  du  prince  royal. 

»  Elle  retrouvera  ce  souvenir  encore  cher  dans  les  oorars,  car  sa  grande 
aïeule,  dans  d*autres  temps,  respecta  les  franchises»  les  mœnrs,  le  csractëe, 
les  traditions  du  pays. 

»  Oui,  Sire,  la  future  duchesse  de  Brabant  sera  reçne  avec  enthousiasme 
dans  sa  nouvelle  patrie  ;  et  en  faisant  le  bonheur  de  notre  noble  enf.ABt,  eUt 
sera  adoptée  par  la  Belgîqoe  comme  cette  autre  petite-fille  de  Marie-Thèf^ 
dont  le  court  passage  sur  la  terre  lui  aura  transmis  Texemple  de  tontes  Ict 
vertus. 

»  Monseigneur, 
»  Le  Sénat  est  heureux  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  ses  félidtatiMi 
dans  cette  circonstance  lolennelle,  et  la  prie  d'agréer  les  vœoz  qu'il  fonae  pear 
son  bonheur.  » 

S.  M.  le  roi  répondit  en  ces  termes  an  discours  de  M.  le  prince 
de  Ligne  : 
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a  Hootîeor  le  président  du  Sénat» 

«  Je  Toas  mnerde  des  ieotimcnti  affectaeox  qae  ▼ous  Tenet  de  n'exprimer. 

•  Le  Séoat,  dans  tontes  les  etreonstanoes  heureuses  ou  doulourenies,  a  too- 
t  joari  montré  les  mêmes  sentiments,  le  même  patriotisme.  II  a  été  bien  satis- 

•  fftisant  pour  moi  de  pouvoir  tous  annoncer  une  union  qui  me  parait  sous 

•  (ms  les  points  de  vue  ce  qu'il  était  permis  d'espérer. 

•  Le  souvenir  de  Timpératrice  Blarie-Thérèse,  comme  j*ai  eu  mainte  occasion 

>  de  le  constater,  a  été  conservé  dans  la  mémoire  du  pays  avec  une  remarquable 

>  fidélité.  Kons  verrons  renaître  dans  la  petite-fille  de  cette  impératrice  la 
t  plupart  des  mêmes  qualités,  et  je  crois  pouvoir  assurer  que  cette  union»  qui 

•  répond  si  bien  ans  sentiments  du  pays,  fera  aussi  le  bonheur  de  mon  fils. 
"  Je  se  vous  recommande  pour  l'avenir  que  la  même  conduite,  sage  et  pa- 

•  triotiqne.  Notre  position  est  heureuse  et  paisible.    Nous  désirons  être  en 
»  bonnes  relations  avec  tons  les  pays,  répondre  ainsi  k  l*attente  générale  de 

•  l'Europe  et  remplir  les  obligations  qui  nous  sont  imposées.  » 

Le  Président  de  la  Chambre  des  représentants  : 

<  Sire, 

«  Deux  foie,  dans  le  cours  de  cette  année»  nous  avons  eu  l'occasion,  toujours 
laisîe  avec  empressement,  d'offrir  à  Votre  Majesté  l'expression  des  sentiments 
qu'elle  a  su  nous  inspirer.  Un  événement  des  plus  heureux  nous  ramène  de 
BOOTe»n  en  présence  de  Votre  Majesté.  A  la  suite  d'un  voyage  qui  a  montré 
combien  Votre  Majesté  est  haut  placée  dans  l'estime  des  rois  et  des  peuples,  la 
■ain  d'une  princesse  d'illustre  famille  a  été  obtenue  t>ar  S.  A.  R.  Mgr.  le 
duc  de  Brabant. 

•  S.  A.  I.  et  R.  Mme  l'archiduchesse  Blarie-Henrielte-Anne  d'Autriche  re* 
bansse  l'éclat  de  sa  naissance  par  d'éminentes  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur. 
Ceux  qui  ont  pu  l'apprécier  la  comparent,  pour  le  caractère  et  la  bonté,  à  son 
aïeule  Marie-Thérèse. 

a  En  recherchant  cette  alliance,  Votre  Majesté  a  donné  une  nouvelle  preuve 
de  sagesse  ;  elle  a  été  ou  ne  peut  mieux  inspirée  et  comme  père  et  comme  roi. 

9  S-  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Brabant  trouvera,  nous  n'en  doutons  pas,  dans  la 
esoipegne  qui  loi  e^t  destinée,  le  bonheur  dont  il  est  si  digne. 

»  De  son  côté,  le  pays  ne  peut  que  se  réjouir  d'un  choix  qui  consolide  nos 
iaititutions  et  notre  nationalité. 

«  Affermie  par  plus  de  vingt  années  de  durée,  affermie  surtout  par  runfon 
(ouchAute  qui  n'a  cesf^  d'exister  entre  le  peuple  belge  et  Votre  Majesté,  notre 
nationalité  puisera  naturellement  une  force,  une  consécration  nouvelles  dans 
rslltance  de  l'héritier  présomptif  do  trône  avec  la  puissante  maison  d'Autriche. 

«  Le  9  avril  dernier,  jour  à  jamais  mémorable,  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Bra- 
bant a  juré  d'observer  la  Constitution  ;   comme  son  auguste  père,  il  restera 
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fidèle  à  sou  serment  ;  toat  ce  qui  pcnt  accroître  Tinflaenee  de  S.  A.  1t  cttdnc 
une  garanlie  de  pins  pour  nos  inititatiaot  libres  en  méflie  ieapt  q«e  {imt  notre 
eniêiêum  ««iiofiak* 

»  Le»  mwtuUUojiê  populaires  qui  ^Mii  MMfiUi  Votm  MiJMit^  à  M"  v^^ 
obI  |«it  Toîr  que  U  poiiéf  de  rériaen»ent  qui  m  pré|Mr«  e»t  Inhi  co«(ffJM> 
Avfsi  f»  Aitend-ou  la  nUtisaiion  avec  impaiictice,  mmî  «««•i-ei»  <k!i»f  MM^ 
de  la  connaître,  la  future  dudifMe  de  Br^iMut* 

»  0«  l'aime,  parce  quVle  associe  ses  dssiiates  à  ceUes  d*wie  (wU^flu 
aous  cet  chère  à  Unt  de  titres. 

»  On  raine,  parce  qu'en  consentant  k  veair  ail  nilicas  de  now,  dlecsl  fW 
le  pays  un  cage  de  sécurité, 

»  Ou  raime,  parée  qa*eUe  assnre,  aaNU  qa'anr  cliose  |ieat  ^<re  a«sv^  * 
ce  monde,  la  perpétuité  et  la  félicité  de  la  dynastie. 

»  Ou  l'aime  enfin  parce  qu'on  espère  qu'elle  remplira  le  vide  laissé  psr  sotn 
tenue  reine  I^nise^Marie,  tant  regrettée  l 

m  Bientôt  aussi  elte  nous  aimera»  car  elle  sera  iMchée  de  potre  affeetioa  |is- 
cère  et  loyale. 

»  Nous  n'ignorops  pas^  Sire,  qae  c'est  surtout  à  toirq  injUeaiqe  ^tf^^ 
qu'est  dft  ce  fait  important  pour  l'avenir  de  notre  patrie.  C'est  un  titre  de  plu 
à  notre  éternelle  reconnaissance. 

»  Monseigneur, 

e  Vos  VQBUY  les  plus  chère  vont  être  comblés  \  un  mariage  ^ni  satisfait  ils 
Cois  aux  convenances  politiques  et  aux  plus  douces  sympathies  est  sur  le  pMSt 
de  s'accomplir.  3i»  comme  nous  venons  de  le  dirt,  ce  grand  évéoemest  ett  k 
fruit  de  la  sagesse  paternelle,  ane  part  dtf  succès,  nous  en  sommes  sûrs,  revissa 
aux  quttlitéjs  aimables  qui  distinguent  Votre  Altesse  Royale»  à  ce  charme  test- 
piiÎMaot  qpi  attire  les  cœurs.  Vous  n'avez  en,  Monseigneur,  qu'à  vous  laoatrer 
pQur  réussir. 

»  Nous  souhaitons  que  Vplre  Altesse  Royale  soit  anssi  heureuse  dans  tset 
ce  qu'elle  entreprendra. 

•  Agréeg,  Mpnseigoeur,  nos  vîtes  et  respectaçusjqs  félicitations,  aiaa  qes 
les  v<9ux  ardents  que  nous  formons  pour  votre  bouhenr.  » 

S.  M.  répondît  : 

a  Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  IteprAscotanCs, 

»  Ifooe  sommée  heureux  des  sentiments  que,  dans  eette  cireonetanee  iap«^ 
«  tante,  voiy  venes  de  nous  exprimer  au  nom  de  la  Chambre. 

f  Nqus  avons  toqjoors  trouvé  en  elle  le  même  dévouement,  la  sséme  aflse- 
»  tîon  pour  le  pays,  et,  j'aime  à  le  reconnaître,  la  même  ceufiaace  en  edsi  s 
»  .gui  vous  aves  rem.is  vos  destinées. 

•  L'événement  qui  se  prépare  est  important  ;  0  est  en  quelque  aorto  le  < 


•  pléaenC  de  notra  existeoco  iodépeDdaote.  Le  wrt  de  noii  filf  va  8*aiiir  à 

•  celui  d*ane  |»riDeesse  qai  réunit  les  plus  précieuses  qualiiés  personnelles,  et 
V  qoi  BOTS  apporte  tout  ce  qn'niie  allinnee  de  fimille  noos  penaettait  d'eabi- 

a  (ionner. 

*  A  trsfers  Ions  les  éféneaients  le  pays  s*est  BMOtré  si  sage,  si  patriotîqae, 
9 1}  défoaé  ;  il  eofliprend  si  Me»  ee  qai  oonetitne  poar  lai  lo  véritalile  beahear 
B  qoll  ta  est  résalté  poar  aoas,  ea  Earoiie»  «ao  ooaaidératioo  bie»  géoémla  ai 
»  Un  tkiAn.  La  Belgique  reacoatrt  partoat  ém  seatinaata  da  napict  et  d'uae 

•  gnade  bienteiHaaee. 

«  Ma  vissioa  partiealière  a  toaioart  été  d*aplaair  les  diffieoHéaqni  peavaieat 
>  nrgfr,  de  iklra  dlsparahre  toat  ce  qui  pouvait  être  nuisible  ans  véritablea 
f  htfrCts  du  paya.  Cette  mission,  je  cootmncrai  à  la  remplir  aToe  la  même  vi- 
■  filance. 

»  h  reconmande  le  jeane  couple  à  la  contînnation  des  bons  seatimeats  que 

•  ToB  nous  a  témoignés  dans  rette  circonstance:  car  nous  avons  été  reçus  à 

•  iotre  retour  avec  ane  aflTection  si  véritable  par  toutes  lea  olasses  de  la  popa- 

•  ItlioD,  que  nons  ne  saurions  ambitionner  une  plus  doace  récompense.  » 

Le  prince  de  Ligne  : 


■  Llieurenx  événement  préparé  ptr  la  'bante  sagesse  de  Totre  Bfajesté,  ae« 
dsBié  avec  enlboosiasme  par  toutes  les  populations  de  la  Belgique,  est  aojonr- 
^lisian  fait  accompli.  Interprète  fidèle  du  dévouement  et  de  la  reconnals- 
■uce  da  pays,  qai  éclatent  de  tontes  parts  avec  tant  de  sincéri|é,  le  Sénat 
iVnpresse  de  vons  exprimer  de  nouveau»  Sire,  combien  il  partage  la  vive 
Mtitfaction,  Témotion  de  votre  cceur  paternel. 

I  ;•  Il  était  donné  à  Votre  Ukjeslé,  par  Tillostre  alliance  que  vient  de  cootrac- 
ter  l*béritier  du  trdne  avec  &  A.  R.  et  I.  Mme  rarcbidocbesse  Marie-Hea- 
lictte,  de  relier  les  souvenirs  dn  passé  aux  institations  du  présent.  Votre  Ma» 
jc*té  ae  pouvait  couronner  plus  glorieusement  fœnvre  de  ces  vingt-deux 
*uées,  si  fécondes  pour  la  Belgique  et  pour  an  règne  qui  sera  une  belle  page 
dus  l'histoire  des  rois. 

s  Monseigneur, 
>  Votre  Altease  Royale  connaît  l'atlacbement  dont  le  Sénat  est  pénétré  poar 

t 

■  pcvflOBBe.  H  s'est  manifesté  dans  des  eîrconstanees  réceatea  el  salaaaeltes 
<|«  resteront  éieraellem«fBt  gravées  dans  notre  mémoire.  ^ 

*  Le  8éaat  vons  a  suivi  depuis  votre  naissanos  avec  Vintévét,  avec  les  espé- 
nmres  qai  se  rattacbent  à  voosi  ces  espérances  ont  été  dépassées,  prince; 
aotti  Boas  assodoas-aoaa  plus  qae  jbauis  encore  aoJoardPbai  à  ee  vesa  qai  part 
ée  tons  laa  coeara  belges  t  Maasclguaai ,  soyes  fceareox  ^ 
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n  Madamoi 

»  Le  Sénat  t'identifie  aux  seotiments  ananiaes  de  la  nation  qne  reçoit  Vo- 
tre Altesse  Royale  et  Impériale,  arec  acclamation,  avec  bonhenr. 

s  Daignes  agréer  ces  sonhaîts  pour  le  vôtre,  Madame,  car  ils  loat  déMr- 
maîi  inséparablee  de  ceux  qu'il  forme  potur  un  prince  qn^il  chérit  oomote  le  di- 
gne sncoesseur  da  roi,  et  qu'il  toit  avec  orgueil  figurer  parmi  ses  membres. 

»  La  Belgique  n*est  pas  une  terre  étrangère  pour  Votre  Altesse  Inpéritle; 
d*ancieDs,  de  puissants  souvenirs  Vy  rattachent  depuis  des  siècles. 

»  Fille  de  Marie-Thérèse,  entres  avec  'confiance  dans  cette  patrie  adoptive; 
elle  vous  tend  les  bras.  Aimes-la  comme  votre  immortelle  àieule,  aiDC»4a 
comme  la  reine  Louise-Marie,  et  bientôt  le  peuple  belge,  vous  unissant  dam 
ne  affections  à  ces  noms  restés  si  chers,  bénira  celui  de  Marie-IIenriette. 

»  Madame,  le  Sénat  a  Thonnear  d'offrir  à  Votre  Altfsse  Royale  etlnp^ 
riâle  ses  respectueux  hommages,  ses  vives  et  sincères  félicitations.  » 

Le  roi  répondit  : 

«  Messieurs, 

»  Je  vous  remercie  en  mon  nom  et  celui  de  mes  enfants  des  sentiments  qw 
1»  vous  venez  de  mVzprimer,  sentiments  empreints  de  cette  sincère  et  véritable 
»  loyauté  dont  vous  avez  donné  tant  de  preuves. 

»  Le  pays  a  accueilli  ma  bien-airoée  belle-fille  avec  un  enthousiasme  et- 
D  trême,  et  Ton  a  pu  voir  qu*il  appréciait  dans  toute  son  étendue  ce  qu'il  y  s 
n  d^heureux  dans  cet  événement. 

»  Vous  nous  avez  donné,  dans  les  circonstances  les  plus  dilBciles,  des  pren- 
»  ves  d*un  grand  dévouement.  Vous  nous  continuerez,  j'en  suis  sûr,  cet  atta- 
»  cbement  si  important  pour  notre  existence  politique. 

»  Tâchons  de  rendre  heureuse  cette  princesso  qui  est  venue  au  milieu  de 
ff  nous  avec  tant  de  bonté  et  de  confiance,  d'entourer  son  existence  d^amoar  et 
9  d'affection,  et  de  rendre  ainsi  l'avenir  qui  l'attend  heureux  et  prospère.  • 

M.  DeUosse  s^expritna  en  ces  termes  au  nom  de  la  Chambre  des 
représentants  qu'il  avait  présidée  pendant  la  dernière  session  : 

«  Sire, 

s  Avant  la  clôture  de  la  dernière  session,  la  Chambre  des  Représetbnits 
est  venue  offrir  a  Votre  M^esté  de  respectueuses  et  sincères  félicitations  as  su- 
jet de  l'alliance  projetée  entre  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Brabant  et  S.  A.  1-  ^ 
R.  madame  Marie-Henriette  Anne,  arehiduchesse  d'Autriche. 

n  Ijù  jour  impatiemment  attendu  où  cette  alliance  devait  se  condnre  a  été 
salué  par  les  acclamations  unanimes  du  peuple  belge. 

»  Chacun  a  compris  l'importance  d'un  événement  de  nature  i  consolider  se- 


BELGIQUE.  Ml 

(re  ia dépendance  et  nos  înititotions  en  (aisant  le  bonhear  d*oD  prince  qni  leur 
csteolièrement  dévoné. 

t  Nooa  D*ooblionf  pai ,  Sire,  que  ee  r^Fultat,  dont  la  Belgique  a  le  droit  d'è- 
tn  fiire,  est  d6  à  l'influence  et  à  la  hante  sagesse  de  Votre  Majesté.  Ce  sera  os 
dct  Bonbrenx  titres  de  Votre  Majesté  à  la  reconnaissance  pabliqae. 

»  Mouseigaenr, 

»  Le  roi,  votre  angnste  père,  tovs  a  donné  nne  conpogne  avssi  distinguée  par 
les  qoalités  de  Tesprit  et  du  cœur  que  par  le  diarme  de  sa  personne.  Poisse  \€ 
boabear  qne  cette  nnioo  promet  à  Votre  Altesse  Royale,  et  dont  elle  est  si  di« 
pe,  n^élre  tronUé  par  ancon  naage. 

»  Madanef 

•  L*aocMil  qne  Votre  Altesse  Royale  et  Impériale  a  reçn  à  son  entrée  en 
Beffiqae,  renlhoosiasme  qui  a  éclaté  partout  oà  elle  s*est  montrée,  ont  dft 
adovcir  les  regrets  que  Ton  éproufo  en  quittant  sa  famille  et  son  pays  na« 
^.  Soyes,  Madame,  la  bienveoue  au  milieu  de  now,  et  croyez  qne  réponse 
chérie  da  due  de  Brabant  ne  peat  trouver  ici  qne  des  cœurs  aimants  et  dé* 
voaés. 

»  Veullei»  Madame,  agréer  les  tobuz  que  nous  formons  pour  la  durée  lon« 
|se  et  prospère  de  l'union  qui  vient  d*étre  oontraelée.  » 

Le  roi  répondit  : 

a  Messieurs, 

>  Je  suis  profondément  touché  des  sentiments  que  voni  venes  de  m'exprimer 
daat  cette  occasion  solennelle  ;  je  vous  en  remercie  au  nom  de  mes  cbers  en  - 
faaU  et  au  mien. 

«  Dans  ces  dernières  années»  où  a  été  troublée  la  tranquillité  intérîenre  de 
pluieurs  Etats  de  l'Enrope»  vous  aves  donné  des  preuves  de  sagesse,  de  dé* 
^"MKaent,  de  patriotisme.  Si  noua  n'avions  pas  été  unis  au  jour  du  péril,  sî^ 
Boos  n'avions  pas  conjuré  aussi  les  dangers  qui  nous  entouraient,  ce  moment  si 
lieareox  n'aurait  jamais  existé  pour  nous. 

*  Le  souvenir  do  passé  est  pour  vous  un  sujet  de  légitime  satisftustion. 

«  Dans  revenir  qui  se  prépare,  je  crois  qne  cette  nnion  ne  peut  que  consoli* 
der  Texistence  du  pays. 

>  J*ai  vu,  par  l'enthoosiasme  qui  a  accueilli  ma  chère  et  bien-aimée  belle* 
&k  dans  le  pays,  combien  les  sentiments  qui  m'ont  guidé  dans  cette  ciroon* 
(tance  ont  été  appréciés  par  la  population  tout  entière.  Faisons  tout  ce  qui 
lera  en  notre  pouvoir  ponr  faire  oublier  à  cette  chère  et  bonne  princesse  le 
piys  et  la  famille  qu'elle  vient  de  quitter,  en  l'entourant  d'amour,  d'affection, 
de  respect.  » 

La  position  noaTelle  de  rbéritier  du  trftpe  fut  assurée  par  |ç 
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vote  d'une  dotation  de  800,000  fr.  au  prince  royal  et  par  V9f\^ 
cation  d'un  crédit  de  250,000  fr.  pour  frais  d'âmeublemeot  du 
palais  ducal.  Ce  vote  eut  lieu  i  runanirpité;  1«  rappori  euivapt 
avait  été  fait  sur  ce  projet  à  la  chambra  des  représealants  ; 

m  (^uand  le  gonvervemeni  toqs  proposait,  le  4  marg  dernier,  on  projet  dé  M 
pour  la  dotation  du  prince  royal,  il  tous  disait  dans  Texposé  des  motifs  :  «  Le 
«  projet  aetuel  n«  part»  pas  du  mariage  d«  rbérHier  piàaomptif  ék  itùm; 
»  lorsque  cet  htareoi  événement  se  présentera,  les  Cbamhrei  belget  ineeiei 
»  que  les  convenacceft  et  l'intérêt  au  paya  lear  dîoterpal.  a 

»  Cet  heureux  événement  se  prépare  aujourd'hui,  et  le  paya  to«t  eotiv  fi 
attend  Taccomplissement  comme  un  nouveau  gage  de  durée  pour  notre  dynastie 
et  notre  indépendance. 

•  La  nécessité  d*nnc  augmentation  de  dotation ,  pour  mettre  l^éritier  da 
tréne  en  mesure  de  satisfaire  k  toutes  les  convenances  de  sa  hante  poiiliea,  a 
été  pleinement  reconnue  par  votre  oommiMion. 

»  Avant  de  fiser  le  cliiflVe  de  cette  augroentatfon,  nous  avons  crv  q«*llscriil 
utile  de  faire  en  cette  circonstance  ce  qui  a  été  feit  en  1833  pour  la  Kale  eMi 
du  Roi.  Nous  avons  donc  réuni  dans  un  même  chiffre  la  somme  de  la  dotatl« 
et  la  somme  mise  k  la  disposition  du  prince  royal  poor  frais  dVntretien  da  p^ 
lais  de  Dmxelles  et  des  palais  et  du  psrc  deTervueven. 

»  Délibérant  sur  la  somme  à  fixer,  votre  commission  a  dfi^  l4opté  tt  ébiffn 
de  500,000  fr.,  en  y  comprenant  les  sommes  nécessaires  pour  reotreticn  des 
palais  et  du  parc,  dont  Tosage  est  accordé  à  S.  A.  R.  le  due  de  Bral»ant. 

a  Aller,  en  fait  de  dépenses,  a«  delà  des  proposiliaBa  du  qa^vetsastml» 
n*eft  paa,  nous  n'hésitona  pas  à  le  reoaaaallre,  h  séla  qui  oemiciuie  b  «le  «* 
•emblée  représentative  dans  un  pays  constitutionnel.  Contrôler  aéif twwiWt  é 
restreîMlrt  autant  que  possible  lea  charges  publiqMS,  leUia  «uilM  iifëii* 
d'être  et  la  coaditioa  de  dur^e  de  oea  aasamhléaa. 

0  Mais  lorsqu'il  s'agit  d*établir  d'une  manièfe  défiûlm  k  Uafte  cMsél 
rbériéier  présomptif,  en  y  «ompranaat  les  frata  da  rantMiieik  ibi  paWii  mmk 
sa  disposition  ;  lorsque  les  représentaals  dHia  paya  aont  apfitlêa  k  iif r  la  4^ 
tation  d'un  prince  aimé  au  tbonMot  oà  il  va  aHinir  k  uaa  arcbièiebwae  ivp^ 
rtale  aft  royale,  petite^e  de  lllari#.TbéiA8a^  itttMi^  aii|ii  Iw  atqwéo  d> 
passé  aux  espérances  de  l'avenir,  n'est-il  pas  convenable  <W6^ûi  M  IMipi  a«* 
tasi  qaa  fait  powr  ses  pnncea  an  paya  veiaiat 

»  ia  position  central»  dn  Briuifllaa,  qni  iWnm»  |aiwni»a»dive»  vm  bilH 
nqtnfella  pour  lea  voyagta  sur  la  continanlnldnann,  pns  ssnséqmni  («tcasias 
b  l'exercioe  d'une  fréquenta  hospitalité;  IHnfliienct  hanffnaa  %a»  panientaveii 
•nr  les  arts  et  le  oommeree  la  apUndeni  dn  k  mniaeti  d»  pfîaca  ai  l«  déplais 
ment  d'un  luxe  de  bon  goût,  toutes  ces  considérations  ont  d'ailti 
votre  commission  à  voas  proposer  cette  augmantaiioa. 


9  SiU  ««raitf  il  VupyrtKht  <le  riieureax  mariage  qui  v^  f^acçpoiplir,  biw 
■oarelie  preuve  de  U  sympathie  d*un  peuple  toajoors  prêt  à  resserrer  les  liens 
%v  rattachent  k  une  dynastie  dévouée  à  ses  libertés  constitutionnelles  comme* 
Uni  les  autres  intérêts  nationaux. 

*  Le  $  3  d«  la  loi  da  23  mars  1853  portait  :  m  Les  frais  du  premier  ameor 
Uemcat  fcnwt  sq^port^s  par  l'Etat.  »  CW  en  exécution  dû  eeite  diippiitio» 
«1  as  oédit  de  360,000  fr.  tous  est  dempjiilé,  pour  frai4  de  premier  iime9)>U>r 
•ea^  du  paUis  de  U  rue  Docale,  à  Bruxelles.  Le  gonverpement  déclare  qp'i} 
B(  sera  pas  nécessaire  de  s'occuper  cette  année  de  rameublemeni  du  |>alais  de 
Tenroeren.  Le  cbiflTre  pro))osé  est  adopté. 

»  Après  qoe  ces  ré»>1ut{oas  étalent  prises,  M.  le  ministre  des  affaires  étraa- 
fkfs  «fett  readia  an  sein  de  votre  cMnmisaioB  et  a  déclaré  se  ivllier  à  ces  p?a* 


a  Si  le  gMwcmemtni  n'en  avait  pas  pris  rioiti«iiv«,  c'était  ponr  9béir  »  «• 
row  dont  cbacva  de  tous  peut  deyiner  rorigiDe  et  apprécier  U  délicate  r^ 
icne, 

>  Votre  commission  t»t  unanime  pour  tous  proposer  Tadoption  du  projet 
qai  TOUS  est  soumis,  en  lui  faisant  subir  les  modifications  dont  il  vient  da  tons 
Mrs  rende  compte.  • 

Aa  oammcBceaumt  de  la  séanoe  oà  Tut  la  ce  rapport,  la  Chambres  dra  refwi* 
icalaats  adopta  aaas  disoisaion,  et  è  l'unanimité,  la  projet  da  loi  qui  élaviMt 
s  9OO.OOO  francs  la  dotation  do  doc  de  Brabant,  prince  royal,  et  ^Uovai^ 
on  crédit  de  250,000  fr.  poiu*  frais  d'amenblemeot  du  palais  ducal. 

Le  mariage  royal  avait  été  célébré  le  23  août.  Née  le  fZ  aoàt 
1836,  madame f archiduchesse  Maric-Hehriette-Anneatteignaitsa 
dii-septiènae  année.  Elle  était  le  troisième  et  dernier  enfant  issu  da 
mariage  de  feu  farcfaiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie,  avec  Marie- 
Dorothée,  fille  du  duc  Louis  de  Wurtemberg,  oncle  du  roi  actuel 
de  Wurtemberg.  Petite  cousine  de  l'empereur  d'Autriche,  elle  était 
aussi  cousine  issue  de  germain  de  la  reine  des  Pays-Bas.  Gomme 
elle,  son  futur  époux  descendait  do  Marie-Thérèse.  Carrarchidae 
Joseph  était,  par  Léopold  II,  petit-lilsde  la  grande  impératrice, 
et  Marie-Thérèse  était  en  conséquence  la  bisa!eule  de  la  future 
duchesse  de  Brabant.  Quant  à  M.  le  ducde  Brabant,  il  était  desceo* 
dant  de  Marie-Thérèse  au  même  degré  que  Tempereur  d'Autriche 
actuel,  mais  parles  femmes.  L*ex-reine  des  Français,  Marie-Amf- 
lie,  grand'roère  de  M.  le  duc  de  Brabant,  était  fille  de  la  reine 
ilarie->Carolioe  de  Naples^  fille  elle-même  de  Marie-Thérèse. 

L'histoire  des  rapports  intérieurs  de  la  Belgique  est  taui  «b* 
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tière  dans  la  conclusion  d*un  traité  de  commerce  atec  laFrance, 
destiné  à  remplacer  la  convention  provisoire  du  9  décembre 
i852.  On  a  vu  plus  haut  que  ce  traité  ne  fut  pas  encore  ratilié 
cette  année.  Mais  la  convention  littéraire  qui  en  faisait  partie  ap. 
partient  l'histoire  de  1853.  Cette  convention  qui  mettait  enGoan 
terme  à  la  concurrence  déloyale  de  la  contrefaçon  belge,  est  ren- 
fermée tout  entière  dans  l'art.  l*r  ;  les  autres  dispositions  n'en 
sont  que  le  développement  et  Tapplicalion  réglementaire.  En  vertu 
do  cet  article,  la  propriété  des  ouvrages  publiés  soit  en  France, 
soit  en  Belgique ,  est  reconnue  et  garantie  dans  les  deuipays,  en 
sorte  que  les  auteurs  et  les  éditeurs  français  jouiront  en  Belgiqne 
des  mêmes  droits  et  des  mêmes  avantages  que  les  auteurs  eties  édi. 
teurs  belges,  et  réciproquement.  Cette  disposition  nes^appliqnepas 
seulement  aux  ouvrages  de  littérature,  aux  brochures  et  écrits  de 
tout  genre;  elle  s'étend  aux  compositions  musicales,  auxœavres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture ,  de  gravure,  de  lithogra* 
phie,  et  à  toutes  les  autres  productions  des  beaux-arts.  La  joaii* 
sance  de  ce  bénéfice  est  naturellement  subordonnée  à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  soit  par  la  loi  de  chacun  des 
deux  pays,  soit  par  la  convention  nouvelle,  pour  assurer  la  pro- 
priété de  ces  ouvrages.  Ainsi,  pour  les  livres  qui  paraissent  soit 
en  France^  soit  en  Belgique,  le  dépôt  d'un  exemplaire  doit  être 
fait  également  à  Paris  et  à  Bruxelles,  ou  à  la  chancellerie  de  U 
légation  accréditée  par  un  des  deux  pays  auprès  de  Tautre. 

Le  bénéfice  de  la  convention  s'applique  également  à  la  re- 
présentation des  œuvres  dramatiques  publiées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  dans  Fun  des  deux  pays  après  la  mise  en 
vigueur  de  cette  convention.  Le  droit  des  auteurs  dramatiques  on 
des  compositeurs  sera  perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées 
entre  les  parties  intéressées.  A  défaut  de  tout  accord  entre  les 
parties,  ce  droit  sera  réglé  sur  le  tarif  établi  par  la  conTentioo, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  dépasser,  pour  les  pièces  en  quatre 
ou  cinq  actes,  à  Paris  et  à  Bruxelles,  18  fr.  ;  dans  les  villes  de 
80,000  âmes  et  au-dessus,  18  fr.  ;  dans  les  villes  de  moins  de 
80,000  âmes,  0  fr.;  pour  les  pièces  en  trois  actes ,  il  ne  pourn 
dépasser,  suivant  les  mômes  catégories ,  14, 10  ou  8  fr.  ;  poor 
les  pièces  en  deux  actes ,  10,  8  et  6  fr.,  et  pour  les  pièces  en  on 
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tcte,  6, 5  et  4  fr.  Toutefois  ces  droits  ne  pourront  être  perçus 
qa*à  dater  du  31  jantier  i854.  ' 

La  convention  ne  s'applique  pas  aux  articles  des  journaux  ou 
recueils  périodiques.  Les  articles  publiés  dans  l'un  des  deux  pays 
poorrontêtre  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  re- 
ceoils  périodiques  de  l'autre,  pour?u  qu'on  y  indique  la  source 
i  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois  cette  faculté  de  reproduc- 
tion n'existera  pas  lorsque  les  auteurs  des  articles  auront  for- 
mellement déclaré  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  Mais 
en  aucun  cas  cette  interdiction  ne  peut  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

NÉERLANDE. 

Une  crise  ministérielle  et  une  agitation  profonde  produites 
dans  le  pays  par  la  détermination  de  la  cour  de  Rome  à  user  de 
son  droit,  en  rétablissant  dans  ce  pays  la  hiérarchie  épisco- 
pale  catholique,  tels  sont  les  traits  principaux  de  l'histoire  inté- 
rieure de  la  Néerlande*  Le  ministère  Thorbecke  s'était  retiré 
malgré  une  majorité  assurée  dans  les  États  Généraux.  La  session 
de  ces  États  avait  été  close  et  la  seconde  chambre  dissoute. 

A  TooTerture  de  la  session  nouvelle,  la  première  chambre  vota 
l'adresse  suivante  : 

«  La  première  Chambre  ippréeîe  haotement  qn'il  ait  pin  à  Votre  Mejetté 
d'oBvrir  en  penonne  la  session  législaUre.  Elle  a  appris  avec  îotérét  qae  la 
bonne  entente  «a  dehors,  le  développement  croissant  et  la  prospérité  au  dedans 
sont  les  heureux  auspices  sous  lesquels  les  États  Généraux  peuvent  reprendre 
kurs  tmYaaz. 

9  En  rendant  bomoMge  an  désir  de  Votre  Majesté  de  protéger  les  intérêts 
et  les  droite  de  tous,  eUe  respecte  les  motifs  qui  tous  ont  engagé  à  remplacer 
par  d*aotrcs  quelques-nns  des  ministres  et  à  dissoudre  une  partie  de  la  repré- 
sentation. 

»  ÏM  Chambre  déplore  qn*il  se  soit  présenté  des  circonstances  qui  ont 
donné  à  plusieurs  des  sujets  de  Votre  Majesté  de  l'anxiété  et  de  Tinquiétode 
sur  leara  intérêts  les  plus  chers.  Elle  sent  vivement  qu*il  est  k  désirer  que  la 
tension  dea  esprits  qui  en  est  résultée  s*apaise,  et  elle  apprécie  beaucoup  cha- 
que effort  qui  y  peut  conduire  sans  violer  aucun  des  droits,  sans  froisser  au- 
cune dea  libertés  garanties  par  la  Constitution. 
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#  Le  ftiiit«f1l€ilièM  à  la  MntlMIdd  qH^irné  M  éMU  pedt  féi&aên  ^vkmi 
difficoltéf  qae  Votre  Majesté  •  en  vue.  Là  HnHWMéé  Yat^  BkjMll  ^Mk 
eatma  et  la  toadératkm  préaidoroai  à  Tasarikta  à€  ce4  obiH  ifartaat  m  mt» 
pat  déçue,  quand  nous  leront  appeléa  à  j  apporter  noa  soini. 

»  Nous  nous  efforcerons  toujours  d'aider  à  fayoriier  et  à  maintenir  féricsM* 
ment  ta  tolérance  religieuse,  cet  ornement  d'nne  société,  ce  puissant  appui  4e 
tôtit  État,  et  pâriîéolièreihent  du  nétre. 

*  Vmn  n<ltts  réjéulren*  fttDcèretaent  si  le<  dîMettltéè  dn  nomèdt  t^dteAt  Ibe 
HêtiéÊ»^  tent  eà  eonfirBMnt  é*  ttéme  tompe  la  gàrtudea  ihMtf  là  liberté  d 
fiÉiépeadaaee  deadtifféreiite»  eomimfieiis  raligieiiMi. 

9  KoNt  noua  associons»  Sire,  an  ycm  da  roi  qae  la  bésédielioB  repaw  ssr 
chaque  mesure  qui  poisse  tendre  an  salât  de  la  chère  patrie4  » 

La  question  de  forme  Tavait  peut-être,  dans  cette  affaire  de 
la  hiérarchie  catholique,  emporté  sur  la  question  de  fonds.  Les 
ministres  démissionnaires,  par  an  mal  entendu  regrettable, 
avaient  nié  qoe  la  CMor  de  Rome  leur  eût  donné  connaiastoee 
préalable  de  l'organisation  nouyelle*  Vgr  le  cardinal  ÂntoaeUi 
afûrroait  le  contraire  ,  et  on  devait  l'en  croire.  Une  note  do  «ar- 
dînai  Antonelii,  rédigée  dans  un  excellent  esprit  de  ooncilialion, 
eiposa  cette  affaire  avec  une  modération  qui  permettait  d'espérer 
un  succès  prochain  de  la  mission  de  M.  de  Lightenvelt,  ministre 
des  affairée  catholiques. 

Yoici  les  passages  les  plus  remarquables  de  cette  note  et  ooqs 
renvoyons  le  lecteur  pour  le  reste  de  cette  affaire  aux  docuoieatt 
étendus  que  renferme  FAppendice,  aux  chapitres  Néerlande  et 
Btats  du  SainuSiêgê, 

Mgr  Aiitotiell],  rappelant  Tattitude  dn  Sftint-Slége  âu  commeo- 
cemetit  de  cette  affaire,  disait  : 

n  II  s*en  est  tenu  à  la  déclaration  faite  par  le  ministre  des  affalrfii  KrMi|^ 
fea  dana  une  note  dn  24  ftiara  185),  qo'kdean  oitetaele  M  a*oppeMlt  i  la  rior- 
ganiaalîon,  la  Conalitotimi  laiasavt  k  cfaaqne  eetla  le  droit  éë  s'oifteitef  I  ms 
gré^  eé  qui  ee  l'a  pas  taipérilé  de  feHe  perrenlf  etielwweewit  ae  g^evèt•^ 
ment  du  Roi  l'avis  préalable  désiré. 

»  Il  cal  doaa  iDcaroptébentiblt  qoa  la  paMieité  dettiée  à  rallMtiMi  lit  ps 
éiOMMr*  On  n*a  fait  qae  sutfre  lia  «sage  établi  pour  les  éTéaeflMttCa  i»léN»tBt 
l'JÉgltsa  d'ane  iaçon  général»  Le  ^avfeflMIneifl  du  Roi  est  irvp  Sage  poof  «e 
•roire  blessé  par  l*e»p!«i  qui  a  été  fait,  potif  dSfigHer  le  myaame  dès  Ptf*- 
Baa,  de  déaamiaaiioos  en  osage  h  Rome  ;  dani  la  tradactioit  d^ine  léagse  ts 
UM  autre,  on  est  souvent  obligé  é*«f  oir  iMoen  è  àeê  périphnaet. 
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>  Ëii  rai^pélAnt  leS  adei  hostileft  dont  le  cu\ié  eithofk|ae  a  été  Tobjet  àdx 
fikles  passés  dans  les  Pays-Bas,  Tallocutiob  s*est  bériiéê  è  eiter  les  hisloritfAs 
iopartiauz,  tant  catholiques  que  protestants  ;  rallocution  rappelle  d*ailleors 
l'état  <le  choses  plus  favorable  qui  existe  actuellement. 

»  Le  rétablissemeut  de  la  hiérarchie  se  basant  sur  la  Constitution  solennelle- 
Beat  jurée,  S.  S.  ne  toit  pas  ce  qui  pourrait  donner  lien  k  un  examen  dont  me* 
aace  la  Note  du  gouvernement  néerlandais,  et  qui  aurait  pour  objet  de  constater 
iisas  quels  rapports  Torganisation  nouvelle  est  avec  la  loi  fondamentale.  Si  cet 
«umendoit  être  impartial,  il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement  néerlan^ 
iûi  restera  fidèle  à  sa  promesse  et  comprendra  qo*on  ne  peut  équitaUemeat 
levcsir  sar  an  fait  accompli  pour  en  modifier  la  forme  et  la  substance. 

*  Il  est  difficile  d'admettre  qve  la  forme  plus  régulière  adoptée  par  TËglise 
catholique  poisse  présenter  aucun  danger  pour  Tautorité  temporelle,  en  même 
tesips  qu'elle  ne  saurait  fournir  aucun  motif  du  plainte  fondé  aux  autres  cultes. 
Les  Bonveanx  prélats  exerçaient  déjà  les  mêmes  fonctions  sous  un  autre  nom  ; 
1(8  précaotions  prises  par  le  Saint-Père  éloignent  toute  supposition  d'an  monve- 
BMDt  malveillant. 

•  La  haate  opinion  que  le  Saint-Père  a  de  la  sagesse  da  gouvernement 
■évUadais  m  lui  permet  pas  de  supposer  que  dans  sa  Note  il  ait  voulu  donner 
à  entendre  que  le  Pape  voudrait  s'immiscer  dans  des  questions  intérieures.  Pa- 
leille  interveotion  n'est  pas  dans  l'esprit  de  S.  S.  qui  reconnaît  et  respecte 
riadépendance  des  gouvernements.  La  Constitution  laissant  à  l'Église  catholi- 
que le  droit  de  s'organiser,  il  est  naturel  qu'elle  se  soit  organisée  suivant  les  lois 
«esiésiastiqucsy  dépendant  do  Soaverain-Pontife  poar  les  choses  religieuses. 

a  Passant  ensuite  aax  dess  qowlioaa  formuiées  à  la  fin  de  la  Noie»  le  sous- 
signé creil  detoir  faire  remarquer  à  Votie  Ezcelleace  qae,  parmi  les  soins  im- 
pesés  aui  éf  éqnea  d'après  ia  forme  da  aenneat  qne  le  rituel  romain  leor  près- 
Cffil»  il  i«  est  am  qui,  an  premier  aspect,  poarrait  faire  aattre  des  inquiétudes 
dans  reprit  de  foavernement  d'an  pays  de  cultes  mêlés.  Mais  ce  soin  ne  doit 
fis  être  compris  dans  toole  l'étendue  de  la  signification  des  mois;  l'ordre  dont 
il  s'agit  se  rédoit  au  demeorant  à  veiller  à  rinviolabilité  des  doctrines...  Ce- 
fsaéaat  le  Saiat-Siége  ayant  Thabitude  de  se  régler  autant  que  possible  suivant 
lis  temps  et  les  lieux,  il  a  d^  résolu  d'a|>porter  à  cette  formoie,  en  ce  qui 
•oacsrae  plusieurs  Etats,  les  modifications  réclamées  par  les  circoostancee.  En 
eonséqnence,  le  soussigné  est  en  mesure  de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  la 
fw«e  do  sennent  k  prêter  par  les  nouveaux  évêqaes  sera  modifiée  précisément 
Mr  le  poiai  qoe  Votre  fixcelleaoe  iadiqae.  9 

Restait  tu  question  intérieure,  celle  d'une  nouvelle  police  des 
cultes  et  du  régime  de  surveillance  à  imposer  aux  communions 
I*  Le  fi  août,  la  seisoade  chambre  des  ÉtaU  ouvrit  les 
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di^bats  sur  le  projet  suivant  qai  fut  YOté  par  la  seconde  diimbre 
par  41  voix  contre  27. 

Art.  l*'.  II  flft  laiué  aox  diverse*  oommanioDS  rengieuset,  la  parfaite  Ë- 
berté  de  t'organiaer  daoe  leur  lein  en  toot  ce  qai  concerne  lear  colle  et  Texer- 
cice  de  celoi-ci,  moyennant  obligation  de  noua  donner  an  préalable  infornalioa 
complète  et  immédiate  de  lenr  organiaation,  et  de  demander  notre  apprabalioa 
ponr  Ici  dispoaitions  dont  la  miae  à  ezécntîon  ne  peat  avoir  lien  aau  le  on- 
coora  dn  gouyernement. 

Art.  2.  Noos  nous  réservons  d*eziger  des  fonctionnaires  du  culte  paUîc 
qui,  avant  d^étre  entrés  en  fonctions,  en  y  entrant  on  après  y  être  entrés,  oat 
prêté  un  serment  ou  fait  des  vœux  qui  nous  paraîtraient  dangereux  pour  la  lA- 
reté  du  royaume  on  pour  Tordre  et  la  tranquillité  publicsy  qu*ils  prêtent  le  ta- 
ment  de  fidélité  à  notre  personne  et  d'obéissance*  aux  lois  de  l*Etat,  dans  ki 
délais  à  déterminer  par  nous,  en  mains  de  nos  commissaires  (goaveinears)  dam 
les  provinces,  k  cet  effet  autorisés  par  nous. 

Art.  3.  Les  étrangers  ne  sont  admis  à  exercer  des  fonctions  cccléwaiti- 
qaes  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  nous. 

Art.  4.  Les  titres  ecclésiastiques  reconnus  appartenant  an  fonctionnaifci 
du  culte  ne  donnent  ancnn  droit,  privilège  ou  rang  soit  tia-è-via  de  raafeorilé 
civile,  soit  vis-à-vis  des  autres  communions  religieuses. 

Dans  les  rapports  avec  l*aotoriié  civile»  ces  titres  ne  sont  employés  qaV 
près  le  nom  patronymique. 

Art.  5.  Les  noms  de  provinces  on  de  communes  employés  par  Us  oo» 
munions  religieuses  pour  indiquer  une  juridiction  ecclésiastique  sont  coosidéféi 
comme  purement  ecclésiastiques,  sans  autre  signification. 

Art.  6.  Ancnn  siège  ou  lien  de  résidence  de  foncCimiiuûrea  du  calle  oa 
d'établissements  de  réunions  représentant  des  communions  religtausss  ne  sera 
érigé,  assigné  on  transféré  qn'après  que  nous  aonms  apprédé  et  rceanM  b 
convenance  du  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  publics. 

Nous  nous  réservons  de  prononcer  dans  le  même  intérêt,  dans  TaH^ 
qoi  suivra  la  mise  h  exécution  de  la  présente  loi,  sur  la  convenance  en  la  asa 
convenance  des  sièges  et  lieux  d'établissement  on  de  résidence  établis,  ériféi 
on  transférés  saus  notre  approbation,  postérieurement  an  3  novembre  1841* 

Toutefois  notre  Conseil  d'Ëtat  sera  entendu  avant  de  prendre  anenna  dé- 
cision en  vertu  du  présent  article. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  do  coite  public  ne  porteront  le  costameqv 
leur  commonion  prescrit  ponr  l'exercice  dn  culte  public  on  pottr  les  tdlcaailéi 
religieuses,  qoe  daos  les  édifices  et  les  lienx  clos,  ou  là  oà  le  cnlte^nblie  0t 
aotorisé,  soivanl  le  paragraphe  2  de  l'article  167  de  la  loi  fondasBenlale. 

Art.  8.  L'érection  d'un  bâtiment  pour  rexercice  public  du  culte  est  précé- 
dée, dans  rintérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  d'une  enquête  sur  le  Ucode 
la  commoM  oà  ron  te  propose  d«  l'établir.  Avant  qoe  la  aonsIraciÎBB  Mil  aa- 
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ttnÊte,  il  lera  |Mrit  «ne  dédsioB  pur  nou»  snr  Tavis  préalable  de  l'adniiiUCra- 
tion  locale.  Dana  le  cas  oà  noire  approbation  n'anrait  pas  été  demandée,  comne 
dans  celai  oà  elle  aurait  été  refusée,  la  démolition  en  ponnra  être  ordonnée  par 
Bons  à  la  charge  des  fondateurs. 

Art.  9.  La  sonnerie  des  cloches  pour  la  célébration  de  solennités  relig ieo- 
Ki,  ou  pour  appeler  les  habitants  aux  exercices  du  culte,  B*est  permise,  dans 
des  communes  oà  il  existe  plus  d*ttne  communioD  religieuse,  qu'aTee  l*asseati« 
■leat  de  notre  commissaire  dans  la  province. 

Aucune  sonnerie  de  cloche,  dans  un  antre  but,  ne  peut  avoir  lien  qa*avec 
raotorisatioo  de  l*ad  ministration  locale. 

Art.  10.  Le  ministre  du  culte  qui  ne  se  conforme  pas  à  la  présente  loi  on  ' 
aux  arrêts  pris  par  nous  pour  son  exécution  ;  celui  qui  enfreint  ses,  dispositions 
ou  le  livre  à  Texercice  public  d'un  culte  ailleurs  que  là  où  Tautorise  Tart.  167 
<ie  la  loi  fondamentale,  est  déclaré  u  sToir  agi  contrairement  k  la  loi  v  et  oon- 
dasiné  aux  dépens. 

Art.  11.  Les  officiers  de  justice  près  les  tribunaux  d'arrçndissemeni  re- 
quièrent devant  le  tribunal  civil  l'application  de  Tartide  précédent  contre  le 
défendeur  dûment  averti. 

Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  par  eux  sans  Tantonsation  du  pro- 
cureur général  sons  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

Art.  12.  On  pcnt  appeler  du  jugement  et  demander  la  cassation  de 
l'arrêt. 

Art.  13.  Les  débats  deTaflaire,  en  première  instance  et  en  appel,  ont  lien 
s  huis  clos.  Le  défendeur  peut  se  faire  assister  d*un  conseil. 

Art.  14.  Le  fonctionnaire  du  culte  qui,  après  une  première  condamnation, 
est  déclaré  de  nouveau  s*être  mis  en  contravention  avec  la  loi,  est  dépossédé 
par  le  même  Jugement  des  droits  cités  dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  pour  un 
lapa  de  temps  variant  de  trois  à  dix  ans. 

Par  une  troisième  sentence ,  le  coupable  est  condamné  à  un  emprisonne- 
mtnt  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  15.  La  procédure  pour  les  cas  de  récidive,  en  vertu  de  l'artide  qnî 
préoède,  se  fait  de  la  manière  habîtnelle  devant  le  juge  ordinaire. 

Des  modifications  peu  importantes  avaient  été  faites,  par  voie 
d'amendement,  au  teite  primitif.  A  la  première  Chambre,  le 
projet  fut  adopté  par  22  ?oii  contre  16. 

La  session  des  Etats-Généraux  fut  donc  close,  au  10  septembre, 
en  présence  d'une  situation  meilleure»  et  le  ministrede  rinlérieur, 
M.  Tan  Reenen,  put  dire  au  nom  du  roi  : 

«  Vous  avez  soutenu  le  gouveirnement  dans  ses  efforts  pour  con- 
solider Tordre  et  la  tranquillité.  Le  roi  a  invoqué  avec  confiance 
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irotre  coopération»  et  cette  eooflenee  n'a  pas  été  démentie.  Yooi 
avez  examiné  et  disenté  le  projet  du  gooTemement  aTcctoutle 
soin  que  Tobjet  comportait  et  avec  la  modération  et  le  calme 
qu'on  pouvait  attendre  de  la  représentation  du  peuple  néerlan- 
dais. Les  fruits  de  ce  commun  accord  ne  se  feront  pas  attendre, 
et  la  loi  qui  a  été  acceptée  en  dernier  lieu  dans  cette  seuion, 
comprise  dans  sa  véritable  signification  et  exécutée  dans  un  sens 
libéral^  tendra,  comme  nous  Tespérons,  à  favoriser  l'onioii  dans 
l'État^  sans  laquelle  on  ne  saurait  attendre  ni  nn  meilleur  avenir» 
ni  la  prospérité  nationale.  » 
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CHAPITRE  IL 


CmïïÉ»ttLATiOH  finiUllÏQKlB«-OaT«rtnra  de  J«  lUitei  dûooart  <ia  11 .  le  bmm 
Prokench  d^ûttao  ;  dea»n4e  d'AccroÎMemeiii  du  contijigeat  fédérai,  opposi- 
sitîoo  d«i  petits  Ëtats  ;  les  forteresses  fédérales  ;  reconstitiilioB  du  Zoïivtniu 
et  acceasioo  de  TAiOriclM,  traités  dM  19  février  et  4  avril. 

AiJTBiCBB.  —  Son  infloBBce  es  AJIemagiie  par  la  question  d'Orieat  ;  difficultés 
iatériewes  ;  teutatm  d'assassinat  contre  Fraufois^OBepfa,  son  mariage.  — 
Gsoflit  avec  le  Piénont.  -  Coaflit  avec  les  États-Unis,  affaire  du  réfugié 
^gieis  liartÎB  Kontn,  protestation  de  l' Autridie. 

Phussb.  —  La  neutralité  dans  la  question  d*Orient,  le  parti  delà  Croix  dans  la 
diplomatie  et  dans  les  Chambres,  l'opposition. 

BiVitRE.— Rôle  et  espérances  de  la  maison  de  Bavière  dans  la  question  d'Orient . 

Saxe  aotaue.  —  Marisge  du  prince  Albert* 

Uamovae.  —  Question  de  la  réforme  de  la  constitution)  ajoarneaient  et  dissolu- 
tion des  Chambres,  crise  ministérielley  administration  nouvelle. 

WoftTKMASItG.  -^  Rétablissement  de  la  peine  de  mort  et  de  la  peine  des  coups  de 
bâton. 

OBAND-BYJCBi  deBade.  —  Conflit  religieux,  revendication  des  privilèges  de  Té- 
vêché  de  Fribourg,  violences  de  l'autorité  civile,  excommunication,  résis- 
tance, scandales  déplorables,  allocution  du  Saint-Père,  discours  du  Prince- 
Régent. 


CONFÉDJÈftATION  GERMANIQUE. 

Le  retour  au  pacte  de  i  81 S  etraccuraulation  de  diverses  ques- 
tions fédéralesi  relatives  au  commerce,  à  la  presse,  aux  coDStjitu- 
tioQS  particulières  des  États,  donnaient  à  la  session  de  la  diète 
una  importance  inaccoutumée.  Le  présidébti  i  la  nomination  de 
r^tricbe,  était  M.  le  baron  Prokesch  d'Osten.  Il  ouvrit  la  ses- 
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sioD»  le  3  février,  par  un  discoure  habile  dans  lequel  on  remar- 
quait rintention  d'effacer  les  traces  des  divisions  récentes  entre 
les  deux  grandes  puissances  germaniques.  Yoici  cet  important  do- 
cument: 

«  S.  M.  remperenr,  non  «ogiuie  mattre,  a  bien  ironla  ne  noiiBer  wa 
minifire  président  de  U  diète  germaniqDe.  Je  rais  pénétré  de  la  banftrar 
de  cette  mission  ,  et  je  comprends  les  devoirs  et  les  obligations  qa^elle 
m'impose.  Comme  je  suis  fennement  résola  à  ne  jamais  perdre  de  tsc 
le  but  delà  grande  confédération,  etqœ  j*ai  confianee  dans  cette  assemblée 
d*bommes  d*un  grand  mérite  et  animés  d*on  amonr  ardent  ponr  la  patrie,  toilà 
ce  qui  soutient  mon  courage  en  ce  moment  où  je  parais  an  milieu  de  tous  m 
prenant  la  présidence. 

»  La  Confédération  germanique  telle  que  la  comprend  TEmpereur,  mm 
maître,  nVst  pas  une  combinaison  arbitraire»  une  enivre  bumaine,  daas  le 
sens  étroit  du  mot  ;  c'est  une  forme  nécessaire  issne  de  la  nature  de  notre  pes- 
ple  et  de  la  longue  série  d*événements  qui  oonstiluent  le  présent  et  le  passé  de 
notre  patrie.  Les  races  allemandes  ont  existé  longtemps,  séparées  avant  d*élit 
unies  par  un  lien  commun  ;  des  corps  politiques  liés  par  leurs  intérêts  oon- 
mnns  se  sont  formés  depuis  longtemps  sur  le  soi  allemand  à  l'aide  d'élémesti 
allemands. 

*  Aucune  forme  prédominante  n*a  effacé  leur  originalité  propre,  comme  cela  a 
en  lien  ailleurs.  L*élément  particulier  a,  de  sa  nature,  le  même  droit  qse 
Télément  général.  La  tâcbe  de  chaque  forme  représentant  l'intérêt  cmudûs 
était  d'assurer  à  chacune  de  ces  formes  particulières  sou  développement  eoa- 
forme  aux  ciroonstances,  et  sera  encore  anjonrd'hui  celle  de  la  forme  adoeUt' 
ment  établie. 

»  Nous  voyons  dans  les  temps  les  plus  f  nciens  les  races  allemandes  viicr  s 
la  fusion  par  des  fédérations  partielles.  Noos  voyons  ce  bot  atteint  par  le 
grand  empereur  dont  le  puissant  esprit  a  su  réaliser  l'unité,  non  par  l'i- 
niformité  forcée,  mais  en  subordonnant  avec  prudence  les  parties  à  l'enscnble, 
et  qui  a  posé  sur  une  base  solide  l'empire  à  côté  et  comme  image  temporelle  de 
l'Eglise  ;  nous  trouvons  le  noble  édifice  se  développant  dans  des  formes  mer* 
veilleuses  du  multiple,  en  marches  et  en  provinces,  en  organisations  mnnid- 
pales^  bourgeoises,  noblesse  et  princes,  en  évêcb^  et  hanses,  brillant  coamt 
nos  cathédrales  à  travers  les  siècles  jusqu'à  la  réforme  :  des  siècles  que  le» 
contemporains  orgueilleux  regardent  avec  un  air  de  mépris,  et  cependant  cei 
siècles  ont  construit  les  villes,  les  localités  que  nous  habitons  encore  aujourd'hui; 
ils  ont  élevé  les  monuments  les  plus  sublimes  et  ont  arraché  lentement,  nais 
sûrement,  à  la  violence  et  à  la  barbarie  de  l'époque  le  glaive  par^  la  justice  et 
le  droit  ;  des  siècles  qui,  dtme  au  prix  de  peines  et  de  sacrifices,  ont,  daas  le 
principe  électif,  rendu  hommage  à  la  puissance  suprême,  tout  en  respectant  k$ 
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ptrticalien  et  ont,  en  oela  anui,  modelé  TEtat  chrétien  snr  rfigliae 
chrétienne.  Lorsque,  par  ce  eoncoors  de  causes  qui  ne  peuvent  être  attachées 
q«e  par  errenr  à  des  noms  individuels,  l'unité  de  TEglise  se  brisa  et  que  le 
lies  de  Tempire  se  relAcba  et  succomba  en£n  sous  les  coups  violents  d*aB 
conquérant  étranger,  les  races  et  les  corps  politiques  particuliers  survécurent  à 
eetle  chute  et  s'organisèrent  en  souverainetés,  pour  conserver  la  vie  dans  les 
psrties  oè  elle  était  seulement*  Ce  n'est  pas  le  conquérant  étranger  qui  a  créé 
ks  fonverainetés  ;  il  n'a  fait  que  donner  un  nom  correspondant  à  ce  qui  exis- 
tait déjà.  11  s'inclina  devant  l'époque  qu'il  voulait  dominer. 

>  Autant  au  moment  du  danger  d'une  ruine  totale,  an  moment  où  l'an- 
cien empire  s'écroulait,  il  était  naturel  que  les  parties  prissent  une  forme  sail« 
lante,  autant  il  était  naturel,  disons-le  à  l'honneur  de  rAUemagne,  de  voir  la 
tendance  a  une  nouvelle  union,  dès  que  la  délivrance  de  la  patrie  avait  réussi, 
grice  aux  efforts  de  tons.  La  fédération  des  Etats  se  forma  en  réunissant  les 
élénents  particuliers  qui  s'étaient  rendus  presque  indépendants,  en  tant  qu'ils 
avaient  un  caractère  commun. 

»  On  a  exigé,  pas  toujours  de  mauvaise  foi,  mais  aussi  par  une  peur  et  une 
errenr  excusables  de  Tétat  fédératif,  des  choses  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
donner  d'après  sa  nature.  Vis-a-vis  de  pareilles  prétentions,  la  confédération 
parait  faible  et  elle  l'est  aussi.  C'est  son  titre  à  l'estime  de  tons.  Mais  elle  est 
forte  dans  la  direction  qui  lui  convient,  aussi  forte  qu'une  forme  prédominante 
quelconque;  et  si,  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de 
l'Allemagne,  elle  était  insuffisante,  la  faute  n'en  serait  point  à  ses  lois  fonda* 
mentales,  mais  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 

»  Nous  sommes  un  vis-à-vis  de  l'étranger  ;  un  pour  nous  défendre  aussi  k 
l'intérieur»  un  dans  la  science  et  l'art,  un  dans  tant  d'établissements,  d'orga- 
nisations et  de  mesures»  un  si  Dieu  le  veut  en  nous  entendant  peu  à  peu  sur  tout 
ce  qui  a  un  caracière  général,  sans  |énerni  entraver  la  vie  politique  des  Etats. 
C*est  la  véritable  unité,  parce  que  c  est  la  seule  possible,  parce  qu'elle  seule 
peut  favoriser  le  développement  fécond  des  éléments  particuliers,  protéger  les 
droits  des  Etats  particuliers,  sans  compromettre  les  intérêts  de  l'ensemble. 

y>  L'Allemagne  était  comme  une  réunion  de  provinces  ;  aujourd'hui  elle  est 
une  fédération  d'Etats  souverains  qui  se  donnent  sincèrement  et  fidèlement  la 
main  fraternelle  sur  l'antel  de  la  patrie.  Un  peuple  arrivé  à  un  haut  degré  de 
dviliaation  peut  seul  exister  sous  l'empire  d'une  pareille  réunion.  Une  grande 
sagesse,  beaucoup  de  modération,  de  justice  et  d'amour  de  la  patrie  dans  les 
gouvernements  des  Etats  particuliers  peuvent  seuls  maintenir  une  pareille  as- 
sociation qui  réalise,  sur  un  grand  espace,  ce  que  de  nobles  aspirations  désirent 
pour  lo  monde  chrétien. 

9  L'Autriche,  cette  vieille  terre  allemande,  cette  frontière  armée  contre  le 

■ 

midi  et  l'Est,  ne  demandera  à  la  Confédération  que  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de 
la  Confédération  elle-même.  Elle  conçoit  et  revendique  elle-même  l'intérêt  par- 
tîcnlier  en  tant  qu'il  est  nécessaire  à  sa  vie  particulière  ;  mais  elle  conçoit  et 
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ttflpecle  aussi  tt  qui  esi  eommiift  k  lovi,  â*après  le  rè|t1einedt  des  -l<ris  fitada- 
tteiitalM,  et  De  se  sonsiralrÀ  k  aufciitie  dUi^atloh  fâililtaHf  c!ëee!ftré;  éfle 
eompta  sur  iMhtelligcDoe,  et  t>1os  encore  tût  l'éitef^ié  éteT^êi  de  ioii4  ses  eseft* 
ééréê,  dans  rappréciation  des  ezigèlicés  dtf  temps,  de  quelque  natore  qa'dies 
•oient,  et  qui  du  dehors  et  da  dedans  se  font  entendre  eiaffeinènt.  Wë  teot 
l'onion  de  tous,  l'onion  Térîtrible,  parce  qu'elle  est  la  condftidtt  pfentiiré  et  la 
garantie  de  la  prospérité  dé  tons*  Bile  tent  le  pl-ogrès  réel,  non  pêB  le  progrès 
désorganisatenr  qui,  sons  nn  drapeau  nensonfët,  trompé  les  ècMirt  et  é|tre 
les  esprits.  Elle  Teut  nn  peuple  allemand  grand  et  puissant,  et  par  odâ  néae 
elle  vent  que  chaque  indiTida  M  nomme  atM  le  même  mgneil  d'apte  sm  psy& 
natal  et  d'après  la  patrie  commune. 

»  En  terminant»  j'exprime  fc  M.  le  ministre  de  Prusse,  qui  a  bien  tonlu  pré- 
sider l'assemblée  pendant  l'absence  de  mon  prédécesseur,  left  rtmercf «èstséê 
mU  cour  ;  je  le  Ikis  uTeo  d'autant  plus  de  Itlaiiir  ^ue  je  toitf  en  lui  uii  beenne 
doué  de  sentiments  életés,  animé  d'an  nèle  éclaité  et  de  Tamour  de  la  patrie  le 
plus  ardent,  et  je  compte  sur  son  appui  avec  aotattt  dé  Confiance  que  sur  celui 
da  chacun  des  hommas  que  j'ai  désormais  PhonneUf  d'appeler  mes  colle- 
fucs.  » 

M.  de  Bismark-SchoBubansen  répondit  fc  Ce  disoodn  dans  lea  tersMS  sui- 
vants: 

«  Je  suis  conTuincn  que  ]é  discours  que  nous  venons  d'entendre  a  éveillé  es 
«ma  tous  le  sentiment  da  recennaiasance  envers  S.  M.  l'emperear  d'Autriche, 
parce  qu'il  nous  prouve  quels  choix  pour  la  piéddence  est  tombé  sur  un  hdsifte 
dont  Texpérience  dans  la  carrière  diplomatique»  la  connaissance  eiaete  det 
affairas  d'AUemagae,  et  le  nom  brillant  dans  le  monde  scientifique  Is  resdest 
apte  à  diriger  les  affaires  de  cette  assemblée  plus  qu'aucun  anttn. 

»  Et  je  puis  assurer,  an  nom  de  tous  les  ministres,  que  nous  témoigneroiit  à 
M.  le  président  la  confiance  dont  il  vient  de  nous  honorer  lui-même  ;  il  bois 
est  permis  d*espérer  que,  d'accord  avec  notre  président,  nous  parriéudrons  i 
assurer  rezéeution  et  le  perfectionnement  des  institutions  de  la  Confédération 
daos  lea  limites  da  possible,  et  dans  le  sens  dont  étalent  péaétrés  ses  fends- 
tears  à  l'époque  de  son  étabiissemeot.  » 

Vn  accroissement  du  contingent  militaire,  montant  à  150,000 
hommes,  fut  demandé  par  rAotricbe  et  par  la  France;  mais  les 
petits  États  s'opposèrent  à  une  augmentation  de  plus  de  50}000 
hommes»  un  déploiement  de  forces  plus  considéttible  ne  leur 
ayant  pas  para  justiûé  par  les  circonstances. 

La  question  des  forteresses  fédérales  était  encore  entravée  par 
ta  difficulté  de  régler  J'arriére  dû  par  chacun  des  États.  Voici 
dans  quel  état  cette  discussion,  restée  sans  solution,  troufait  les 
forteresses  dont  il  s* agit  : 
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Im  fortereesM  fédérales  lont  «o  nombre  de  cinq,  dont  trois  renosteot  à 
l'oijaniiatioii  de  U  CoofédératioD  ;  ce  sont  :  Mayence,  occupée  par  des  Autri- 
chiens et  des  Prussiens  ;  Luxembourg,  par  des  Prussiens,  et  Landau,  par  des 
BaTarois;  les  deux  autres,  qui  ne  sont  places  fédérales  que  depuis  1842,  sont 
presqae  achevées  aujourd'hui  ;  ce  sont  :  Rastadt,  occupée  par  des  Badois  et  des 
Aolrichiens  ;  Ulm,  par  des  Wurtembergeois,  Bat arois  et  Autrichiens. 

Les  places  fortes  de  l'Autriche  ne  font  point  constmites  d*apr&s  Te  système 
iBoderac»  Le  Spielberg ,  pria  Briki»,  et  le  Schlossberg ,  prêt  Orati,  ne  penteat 
itre  eoosidérée  aujoord'hai  comna  de  sérienz  moyens  da  défense*  11  en  est  de 
■èite de  Vienne.  L^expérience  de  1S05,  18U9  et  1848  a  démontré  que  la  ca* 
pitsie  de  rAntriche  n^est  point  assez  forte  pour  arrêter  une  armée,  mais  qa*elle 
l'est  sssez  pour  prolonger  les  guerres  civiles.  L'Autriche  possède  en  Bohême 
Prague,  Konigingratz,  Theresienstadt  et  Josephstad  ;  en  Moravie,  Olmtilz  ;  en 
Autriche,  Vienne  ;  dans  le  Tyrol,  Salsburg,  Linz,  Kuftein  et  le  fort  François, 
prb  Briien.  La  défense  du  Tyrol  et  de  la  Ugoe  de  Tlnn  est  complétée  par  les 
places  fortes  de  la  Lombardie  :  Mantoae,  Peschiera,  Vérone  et  Legnago.  Pia- 
tigbettone,  Palma«Nova  et  Orsopo  sont  moina  importantes.  En  Pologne^  le  châ- 
teau de  Cracovie  couvre  la  route  de  Vienne.  Les  forteresses  de  la  Hongrie, 
Comom,  Peterwaradin,  Arad,  Temeswar,  sont  suiBsamment  connues  par  les 
guerres  de  1849. 

La  Pmasa  a  complètement  adopté  le  système  moderne  :  on  tronve  dans  ses 
prof  înees  allemandes  vingt  et  une  places,  dont  six  de  premier  ordre.  Dans  les 
provinces  en  Rhin  :  Coblentx  et  Ehreubreistein,  Cologne,  Juliers,  Saarloals, 
Wciel  ;  en  Vfestphalie  f  Miuden  ;  en  Saxe  :  Brfarlh,  Magdebonrg,  Torgan, 
Wittemberg;  dans  le  Brandebourg  t  Knitnn  et  Spudaa  ;  ea  Poméranie  i  Stet» 
tin,Stra]tund  et  Kolberg;  en  SUéaie  :  GraU,  Glogaa,  Kaftel,  Neiasa»  Schwaid- 
nitz  et  Stlberberg. 

La  Bavière  n*est  pas  mieux  fortifiée  que  1* Autriche.  Angsbonrg,  par  exem- 
ple, est  encore  considérée  comme  place  forte,  an  grand  détriment  du  commerce, 
bien  que  ses  fortifications  soient  sans  valeur.  Il  en  est  de  même  de  Plassenburg 
et  Harienbnrg.  Les  seules  places  sérieuses  sont  Cemershelm,  sur  le  Rhin,  tn* 
golstidt  et  Pasaan,  sot  le  Danube.  Kcsnigstein,  en  Saxe,  bien  qne  dominant 
r£lbe,  n'a  guère  d'antre  importance  que  de  servir  de  refuge  anx  trésors  de 
DrOMle.  Stade  et  Harbnrg,  en  Hanovre^  sont  sans  importance,  Asberg  en  Wur<« 
temberg,  Kialau  en  Baden,  Otaberg  en  Hesse-Darmstadt,  Spangenberg  en 
Hesse-Electorale,  Domitz  en  Mecklenbourg,  Marxburg  en  Nassau,  etc.,  etc., 
sans  aucune  valeur  stratégique,  sont  en  réalité  des  prisons,  et  comme  telles 
Asberg  et  Spangenberg  ont  acquis  une  triste  célébrité.  En  revanche,  les  places 
Déerlandaises  qui  défendent  la  ligne  de  la  Meuse,  Maôstricht,  Rofiro^ondeet  Van- 
loo,  appartiennent  an  système  de  défense  de  l'Allemagne  plutét  qn'h  celui  de  la 
Néerlpadfl.  Il  en  est  de  même  d'Anvers,  qui  doit  être  considérée  comme  une  for- 
teresse allemande. 
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Deax  traités,  Tan  en  date  da  49  février,  l'antre  en  dateda  i 
avril,  réglèrent  la  reconstitution  dn  Zollverein  de  façon  à  y  rat- 
tacher indirectement  rAutricbe.  Le  traité  du  19  février  était  con- 
clu pour  douze  années  entre  TAutriche  et  la  Prusse  et  commen- 
cerait à  courir  à  partir  du  1*'  janvier  1854.  Le  traité  du  4  avril 
était  conclu  pour  dix  années,  à  partir  de  la  même  époque  :  les 
membres  de  l'ancien  Steuerverein  et  de  Tancien  Zollverein  y  dé- 
claraient adhérer  au  traité  particulier  en  Ire  1*  Au  triche  et  la  Prusse. 
En  somme,  ces  deux  traités,  dont  l'analyse  appartient  à  Thisteire 
de  1854,  avaient  encore  fortifié  en  Allemagne  Tinfinence  autri* 
chienne. 

AUTRICHE. 

L'Autriche  a  ce  singulier  privilège  de  se  relever  plus  forte  après 
chacune  de  ses  chutes.  Vaincue  par  la  France  républiciiineetpar 
la  France  impériale,  au  commencement  du  siècle,  renversée, cin- 
quante ans  après,  par  une  formidable  explosion  révolutionnaire, 
ravagée  par  la  guerre  civile,  menacée  par  la  guerre  étrangère,  il 
semble  chaque  fois  que  ce  grand  corps  aille  se  dissoudre  pourja* 
mais,  et  chaque  fois  l'empire  sort  régénéré  de  ces  crises  redou- 
tables. Cctie  fois  encore,  dans  la  lutte  d'influence  commerciale, 
r Autriche  avait  été  à  peu  près  vaincue  par  la  Prusse;  son  in- 
fluence en  Allemagne  avait  subi  un  grave  échec.  Mais  aussitôt  s'of- 
frait à  elle  une  magnifique  compensation.  Saurait-elle  la  saisir? 
Telle  est  la  question  qui  domine  toute  la  politique  de  l'Autriche 
dans  la  question  d'Orient. 

Le  succès  de  la  mission  du  comte  de  Leiningen  à  Constantioo- 
ple  devait  avoir,  et  eût  eu  infailliblement  pour  résultat  de  rendre 
i  l'Autriche  dans  le  Levant  la  part  légitime  d'influence  que  lui 
avaient  fait  perdre  ses  épreuves  de  1848.  C'est  ce  qui  fût  arrivé, 
sans  doute,  si  la  querelle  n'eût  éclaté  entre  la  Porte  et  la  Russie 
et  n'eût  entraîné  dans  l'arène  des  puissances  dont  l'attitude  tout 
autrement  décidée  allaitfaire  oublier  le  succès  momentané  ducabi- 
net  de  Yienne.  L'Autriche  avait  prispeu  à  peu  la  direction  suprême 
de  la  politique  allemande.  La  conférence  des  quatre  puissances 
était  établie  à  Vienne  et  tous  les  actes  qui  en  émanaient  portaient 
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Fempreinte  de  cette  haute  habileté  qui  caractérise  les  actes  de  la 
chancellerie  autrichienue.  Oo  pouvait  même  y  reconnattre  les  ha- 
bitudes da  langage  et  les  procédés  particuliers  du  prince  de  Met* 
ternich. 

Mais  le  cabinet  de  Vienne  aurait-il  assez  d'énergie^  assez  de  res- 
sources pour  aller  jusqu'au  bout  de  sa  politique  nouvelle .  On  pou- 
vait en  douter  en  réfléchissant  aux  difficultés  sans  nombre  de  sa 
position  et  aux  complications  géographiques  deTempire. 

Éloigner  avant  tout  Toccasion  d'un  remaniement  de  la  carte  de 
l'Europe  et  conserver  ce  statu  quo  qui  est  son  ouvrage;  mais  aussi 
s'assurer  par  une  attitude  honorable  la  prépondérance  en  Aile- 
magnCy  se  délivrer  des  liens  d'un  humiliant  vasselage,  faire  régler 
à  son  profit  le  protectorat  des  Principautés,  assurer  la  libre  navi- 
gation du  Danube  et  de  la  mer  Noire,  telle  est,  sans  doute,  la  pen- 
sée véritable  de  cette  habile  et  prudente  diplomatie. 

A  l'intérieur,  bien  des  difficultés  se  révélaient.  L'état  de  siège 
régissait  encore  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  l'empire, 
la  Hongrie,  la  Croatie,  les  provinces  polonaises,  le  royaume  lom- 
bardo-vénitien.  De  nombreux  procès  étaient  encore  pendants  de- 
vant les  tribunaux  de  guerre.  Les  forteresses,  transformées  en  pri- 
sonsd*État,  renfermaient  de  nombreui  condamnés  politiques  trair 
tés  avec  une  rigueur  peut-être  excessive.  Une  foule  de  personnes 
se  trouvaient  compromises  dans  les  accusations  sans  cesse  renais- 
santes de  complots,  d'associations  illicites.  Le  parti  de  la  répres- 
sion était  encore  puissant  dans  les  conseils  de  l'empire. 

Snrie  fonds  des  nationalités  diverses,  des  langues  et  des  mœurs 
variées,  appliquer  une  nationalité  politique  exclusivement  autri- 
cbienne,  accomplir  cette  œuvre  par  la  fusion  des  intérêts  maté- 
riels, telle  est  la  pensée  de  l'empire  régénéré.  C'est  ainsi  que  les 
provinces  tpnabardo-Ténitiennes  étaient  déjà  reliées  par  un  che- 

é 

min  de  fer  central  au  grand  réseau  autrichien;  c'est  ainsi  encore 
qu'une  union  douanière  et  commerciale  de  l'Autriche  avec  les  du- 
chés de  Modène  et  de  Parme  semblait  devoir  être  le  premier  an- 
neau d'une  chaîne  puissante  destinée  rattacher  fortement  la  plus 
grande  partie  de  l'Italie  à  l'empire. 

Le  principal  événement  intérieur  fut  le  mariage  de  l'empereur 
François-Joseph  avec  la  princesse  Elisabeth  de  Bavière. 
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La  princesse  Élisabeth-^Marie-Eagénlêi  doebetae  de  Bsnère, 
deaiiëme  fille  de  Tarchiduc  Maximilien-Joseph  de  Batièreetde 
la  princesse  Lndowique-Wilhelinine,  petite^filte  du  roi  Haiimi- 
lien,  n^avait  pas  encore  seize  ans^  étant  née  le  24  décembre 
1857.  Cousine  de  Tempereur  François-Joseph,  elle  était  procbe 
parente,  au  mèine  titre  que  Sa  Majesté,  de  la  reine  de  Prusse. 

Celte  union,  accueillie  par  les  espérances  et  par  les  sympa- 
thies de  la  nation  tout  entière,  avait  suifi  de  quelques  mois  une 
odieuse  tentatUe  d'assassinat  dirigée  contre  la  irie  de  l'empereur 
par  un  fanatique  isolé.  ^ 

Deux  conflits  aveo  des  puissances  étrangères  signalent  rhii- 
toire  extérieure  de  l'Autriche  en  dehors  de  la  question  d'Orieot; 
Tan  s'était  élevé  avec  le  Piémont  à  propos  d^une  entreprise  in« 
sensée  de  quelques  misérables,  assassins  contre  la  garnison  de 
Milan.  On  en  trouvera  les  détails  dans  Thistoiredu  Piémont. 

L'autre  avait  eu  pour  cause  l'arrestation  d'un  ancien  réfugié 
hongrois,  M.  Martin  Kozta. 

Cet  homme,  qui  arait  obtenu,  comme  les  autres  réfugiés  hoo- 
grois,  l'autorisation  de  se  rendre  aux  États-Unis,  à  la  conditioQ 
de  ne  pas  revenir  sur  le  territoire  ottoman,  arriva  à  Smyrne  sa 
mois  de  juin.  Avant  de  quitter  New-York,  il  avait  fait  une  renoo- 
oiation  authentique  de  la  qualité  d'ancien  sujet  de  l'Autriche  et 
prêté  serment  de  fidélité  à  l'Union  américaine,  en  attendant  que 
cinq  ans  de  séjour  lui  donnassent  le  droit  d'obtenir  le  litre  de 
citoyen  des  États-Unis.  Muni  de  copies  authentiques  de  sa  re- 
nouciation  et  de  son  serment,  Koxta  était  arrivé  à  Smyrae  ou, 
sur  l'exhibition  de  ces  pièces,  il  avait  obtenu  du  consul  amé- 
ricain et  de  l'autorité  turqne  un  permis  |de  se  rendre  à  Coo* 
stantinople  et  de  revenir  à  Smyrne  pour  s'y  embarquer  pour 
New-York. 

Confiant  dans  la  double  garantie  dont  il  était  porteur,  Koiia 
était  tranquillement  au  café  de  la  Marine  lorsque,  le  11  juin, 
quinse  rufieng  grecs,  c'est  ainsi  qu'ils  furent  qualifiés  par  le 
chargé  d'affaires  des  États-Unis,  se  jetèrent  sur  loi,  TenleTèreat 
malgré  sa  résistance  désespérée,  et,  par  ordre  du  consul  génénd 
d'Autriche^  le  conduisirent,  au  milieu  d'indignes  traitements;  à 
bord  du  brick  de  guerre  le  Husiordk  Une  exaspération  iiidie  à 
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comprendre  se  matiifesta  parmi  les  réfugiés,  et  deut  joars  afirès, 
par  de  fatales  représailles,  le  S5,  des  officiers  autrichiens  étant 
au  café  furent  assaillis  à  leur  tour,  et  l'un  d'eux  tomba  morlel* 
iement  frappé  d*un  coup  de  poignard.  C'est  par  suite  de  ce 
meurtre  injustifiable  que  le  gouverneur  de  Smyrne,  Tancien 
graDd-vizir,  Ali-Pacha,  fnt  destitué  et  rappelé  à  Constantinople. 
Cependant  le  consul  américain,  qui  avait  fait  délivrer  à  Kozia 
un  permis  de  se  rendre  à  Constantinople,  réclama  vivement  ce 
quasi-citoyen  américain  placé  sous  la  protection  du  pavillon  des 
Ëtats-Unis.  Kozta  fnt  Interrogé  en  présence  de  ce  consul,  et 
comme  il  répondit  :  «  Je  suis  Hongrois,  et  le  serai  jusqu'au  der- 
nier soupir,  heureux  si  je  pouvais  mourir  pour  la  Hongrie,  v  le 
consul  général  déclara  que  l'arrestation  était  valable,  nonobstant 
les  moyens  employés  pour  la  pratiquer,  et  dont  il  ne  devaitcompte 
qu'à  son  gouvernement.  Kozta  fut  retenu  à  bord  du  Hussard. 

Jusque-là,  tous  les  torts  étaient  du  côté  du  consul  autrichien  ; 
mais  le  commandant  de  la  corvette  américaine  le  Saint-Louis, 
en  station  à  Smyrne,  menaça  d'ouvrir  le  feu  sur  le  brick  1$ 
Hussard  en  pleine  rade,  et  quoi  qu'il  pût  arriver  de  la  ville 
et  des  bâtiments  du  commerce.  Ce  procédé  sauvage  n'eut  heu^ 
reusement  pas  de  suites ,  grâce  à  Tinterveniion  des  consuls 
étrangers. 

L'Autriche  en  appela  an  droit  des  gens  et  sa  réclamation  afTecta 
la  forme  d'un  mémorandum,  (  Voyez  cette  pièce  à  l'Appendice) 
ainsi  que  tous  les  autres  documents  relatifs  à  celte  affaire.  ) 
Les  principes  exposés  dans  ce  mémorandum  étaient  vrais,  sans 
doute,  mais  l'Autriche  ne  les  avait-elle  pas  violés  aussi.  Dans  un 
port  neutre,  elle  avait  fait  arrêter  un  homme  plus  ou  moins  lé- 
gitimement placé  sous  la  protection  du  pavillon  des  États-Unis* 
Si  le  consul  d'Autriche  avait  des  doutes  sur  la  légalité  de  la  na- 
turalifeation  de  M.  Kozta,  il  devait  s'adresser  au  commandant  de 
la  station  américaine  et  lui  demander  de  s'opposer  à  l'évasion  de 
ce  réfugié  jusqu'à  ce  que  le  point  de  droit  eût  été  convenable- 
ment éclairci.  L'Autriche,  dédaignant  l'usage  des  procédés  lé^ 
Saux,  avait  prétendu  se  faire  justice  elle-même  par  la  force  (  on 
lui  avait  répondu  par  un  procédé  semblable  au  sien.  La  violence 
appelle  et  justifie  la  violence. 
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Au  reste,  il  n'y  avait  pas  là,  malgré  les  habitudes  déplorablei 
de  la  diplomatie  américaîDe  en  pareilles  matières,  de  dangers 
sérieux  pour  la  paix  entre  les  deux  États. 

PRUSSE. 

Nous  avons  suffisamment  étudié  le  rAle  de  la  Prusse  dans  U 
question  d'Orient.  Disons  seulement  ici  qu'on  n'est,  au  dii-oeu- 
vième  siècle ,  une  grande  nation,  une  puissance  de  premier 
ordre ,  qu'à  la  condition  de  veiller  aux  intérêts  généraux  de 
l'Europe.  Puissance  oblige  :  or,  s'en  référer  constamment  aux 
intérêts  de  l'Allemagne,  ou  aux  intérêts  prussiens,  plus  étroits 
encore»  qu'était-ce  autre  chose  qu'abdiquer  le  rôle  de  grande 
puissance  européenne.  Un  parti  tout-puissant,  le  parti  do  la 
Croix ,  Kreuz-Zeitung ,  exagérait ,  dans  le  sens  des  sympa- 
thies russes,  les  doctrines  absolues  de  conservation  qui  font  le 
fond  de  la  politique  prussienne.  Ce  partie  peu  nombreux,  mais 
solidement  établi  dans  toutes  les  avenues  du  pouvoir,  von- 
lait  autre  chose  qu'une  neutralité,  il  entendait  associer  entiè- 
rement la  Prusse  aux  vues  de  la  politique  russe.  «  La  Russie  est 
dans  son  droit,  disait-il  hautement,  et  la  Prusse  ne  peut  ries 
contre  le  droit.  »  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  honorable  poor  ce 
parti  singulièrement  étranger  au  sentiment  national,  c'est  qae 
pour  lui  la  Russie  est  la  personnification  et  comme  rincarnation 
de  la  contre-révolution  en  Europe.  Être  contre  la  Russie,  c'est 
donc  à  ses  yeux  être  pour  la  révolution. 

Cette  politique  étroite  avait  naturellement  son  contre-coup  à 
l'intérieur.  Des  élections  générales  de  4832  était  sortie  une 
seconde  chambre  où  le  parti  libéral  était  à  peine  représenté.  La 
tendance  du  parti  de  la  Croix  vers  une  reconstruction  de  Tan- 
cienne  aristocratie  territoriale  semblait  devoir  triompher  facile- 
ment, et  cependant  quelques  voix  d'opposition  dans  la  discussioa 
de  la  législation  nouvelle  destinée  à  remplacer  celle  de  1850, 
prouvèrent  qvte  tout  esprit  de  liberté  n'était  pas  mort  en  Prusse. 

La  session  de  1853  fut  close  le  13  mai,  et  une  session  nouvelle 
fut  ouverte  le  S8  novembre. 

Le  30  novembre,  M.  le  comte  de  Schwerin  fut  nommé  pré^i- 
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dent  de  la  deniième  chambre^  par  156  voix  contre  iSS  données 
^  M.  le  prince  de  Hohenlohe,  candidat  de  la  droite.  La  gauche 
remporta  une  seconde  victoire  en  faisant  passer  la  candidature 
de  H.  Qethmann-Hollweg  à  la  vice-présidence.  La  droite  n^obtint 
qo'uD  seul  de  ses  candidats,  M.  Engelmann. 

Dans  le  discours  prononcé  par  M.  de  Schverin,  à  son  entrée  en 
fondions,  on  remarqua  les  passages  suivants  relatifs  au  grand 
différeod  qui  préoccupait  et  partageait  TEurope  : 

«Nos  travaux  continueront  à  concilier  les  opinions  diver- 
gentes; mais  il  appartiendra  au  gouvernement  du  roi  de  prendre, 
dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères,  une  attitude 
d'autant  plus  ferme  et  indépendante,  en  s'appuyant  sur  un  peu- 
ple uni,  fidèle  et  fort,  et  de  se  réserver  pour  chaque  cas  parti- 
culier une  liberté  pleine  et  entière  d'action^  selon  que  le  droit, 
i'bonneur  et  les^ntéréts  'du  pays  Texigeront.  » 

BAYIÈRE. 

La  cour  de  Munich  est  particulièrement  intéressée  à  l'avenir 
da  royaume  de  Grèce.  G* est  un  prince  de  la  maison  royale  de 
Bavière,  c'est  un  frère  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  qui  règne  à 
Athènes;  et  comme  Othon  pr  n'a  pas  eu  d'enfant  de  son  mariage 
avec  la  reine  Amélie,  sœur  du  grand-duc  régnant  d'Oldenbourg, 
sa  succession  est  provisoirement  dévolue  à  son  frère  puîné,  le 
prince  Luitpold  de  Bavière.  L'inOuence  russe  paraissait  avoir,  à 
Munich  comme  a  Athènes,  semé  les  illusions  dangereuses  qui 
n'auraient  pour  effet  que  de  compromettre  la  dignité  des  deux 
couronnes. 

SAXE  ROYALE. 

En  dehors  de  la  politique  du  royaume  de  Saxe  dans  la  ques- 
tion d'Orient,  politique  qui  se  rattache  à  l'histoire  de  l'année 
1854,  nous  n'avons  à  signaler  que  le  mariage  du  prince  Albert, 
fils  aine  du  prince  Jean,  avec  la  princesse  Gharlotte,  petite- fille 
du  dernier  roi  de  Suède  de  la  dynastie  de  Wasa. 

HANOVRE. 

L'ouverture  de  la  session  des  Gbambres  eut  lieu  le  25  avril. 
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La  ^ueitlOD  de  la  réforme  de  la  coattlliition  el  di  rapport  de  li 
loi  du  31  août  1851  qai  modifiait  la  çomposilion  dea  assemblées 
provîDoiales,  fui  l'oocaaioD  de  disfentiineota  «aaes  graves  peor 
nécessiter  l'^ouroemeot  de  la  première  ebambre  el  la  dissoio* 
tion  de  la  seconde.  Une  crise  ministérielle  eo  aortilf  tl  rsdmi- 
nisiration  de  H.  de  Sobele  lit  place  i  celle  de  M.  de  Lûlcken, 
partisan  déclaré  des  idées  rétrogrades* 

WURTEMBERG. 

Le  rétablisseroent  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
par  4S  Toix  contre  30,  et  le  retour  à  la  peine  des  coups  de  bâioD 
étendue  entre  autres  délits  à  des  délits  politiques  et  de  presse 
forment  le  contingent  le  plus  net  des  fravanx  de  la  Chambre  des 
députés.  * 

GRAND-DUCHJÊ  DE  BADE. 

Un  événement  assea  grave  remplit  toute  Thistoire  du  gnod- 
duché  :  c'est  le  regrettable  conflit  élevé  entre  le  gouvernsmeot 
el  Mgr  Hermann  de  VIcari ,  archevêque  de  Fribourg.  Cette  mal* 
heureuse  affaire  prit  des  proportions  asses  importantes  poar  ei- 
citer  une  émotion  profonde»  non-seulement  dans  le  grand-<iu- 
ché,  mais  aussi  dans  les  Etats  voisins  qui  coDstitoent,  avec  U 
pays  de  BadCi  la  province  ecclésiastique  de  Fribourg. 

Le  prélat  qui  occupe  aujourd'hui  le  siège  de  Fribourg  est 
Mgr  Hermann  de  Vicari,  âgé  de  81  ans,  qui  réunit  sous  sa  juri- 
diction un  diocèse  formé  de  8i4  paroisses,  dont  740  appartien- 
nent au  grand-doehé  de  Bade,  et  74  sur  83  à  la  prineipauté  de 
Hohenzollern-Sigmaringen;  car  ce  petit  pays,  qui  ii*a  que  SK 
milles  carrés,  ne  compte  qne  6  villes,  7  boorgs  et  70  villages  en- 
tre lesquels  se  partagent  ses  45,000  habitants  {Statisiipie  de 
M.  P.  A.  delà  Nourais). 

On  retrouve  dans  ce  pays,  comme  dans  le  royaume  de  Saxe, 
Tantagonisme  des  croyances  entre  le  souverain  et  les  sujets. 
Ainsi,  k  Dresde,  la  cour  est  catholique^  et  la  natioa  en  grande 
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majorité  protestante  ;  dans  le  grand-duehé  de  Bade,  let  prin- 
ces profeasent  la  religion  réformée^  tandis  que  le  peuple  est  • 
composé  pour  les  trois  quarts  environ  de  catholiques,  et,  de  tous 
temps,  a  été  très-attaché  à  sa  religion. 

C'est  sans  doute  à  cette  étrange  situation  qn*il  faut  attribuer 
ce  iait,  que  le  grand-duché  n'ait  pas,  comme  la  Bavière  sa  voi- 
sine, de  concordat  avec  la  cour  de  Rome.  Cependant^  dit  M.  de 
la  Nourais,  il  existe  une  convention  provisoire  en  vertu  de  la- 
quelle a  été  publiée  la  bulle  Provida  soiersque,  etc.,  du  16  août 
1821.  Le  résultat  de  cette  convention  a  été  rétablissement  des 
éréchés  dn  midi  de  TAllemagne,  et  entre  autres  celui  de  l'arche- 
Téché  de  Fribourg,  qui  a  pour  suffragants  les  évoques  de 
Mayence  (Hesse-Darmstadt),  de  Fulda  (Hesse-Électorale),  de 
ftothenbourg  (Wurtemberg)  et  de  Limbourg  (Nassau  et  Franc- 
fort). 

Le  cercle  du  Rhin  supérieur,  dont  Fribourg  est  la  capitale,  a 
70  milles  carrés  de  superficie.  Lors  du  recensement  de  1851  «  il 
était  occupé  par  60,166  familles  et  3SI1,310  habitants,  dont 
88»4S0  seulement  professaient  la  religion  évangéJique;  on  y 
comptait  en  outre,  5,140  israélttes.  C'est  la  même  proportion 
dans  tout  le  reste  du  grand«duché,  qui,  sur  environ  1,500,000 
habitants,  compte  au  moins  850,000  catholiques  et  20)000  juifs. 
Uoe  chose  digne  de  remarque»  dit  M.  de  la  Nourais,  c'est  que 
les  dissidents  sortent  en  grande  partie  de  lamilles  étrangères  : 
vaodoises^  huguenotes»  wallones,  juives,  venues  dans  le  pays  à 
différentes  époques,  mais  qui,  depuis  longtemps,  se  sont  fondues 
et  incorporées  daus  la  masse  de  la  population» 

Mgr  de  Vicari  ayant  revendiqué  pour  son  église  une  indépen* 
dance  dont  elle  était  depuis  longtemps  privée,  ressaisit  de  sa 
propre  autorité  les  privilégee  qu'on  se  refusait  à  lui  rendre: 
ainsi  le  gouvernement  s'était  attribué  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  examens  de  théologie.  Ces  examens  ne  pouvaient  se  faire 
qu'en  la  présence  d'un  commissaire  civil  désigné  par  l'autorité 
supérieure.  L'archevêque  procéda  en  l'absence  du  commissaire 
grand'^ducal.  Le  gouvernement  avait  établi  que  les  nominations 
aux  paroi&ses  vacantes  seraient  soumises  à  son  approbation. 
Hlgr  de  Vicari  pensa  que  l'intervention  de  l'autorité  civile  devait 


464  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1853). 

être  limitée  au  cas  où  la  paroisse  qu'il  s'agissait  de  poonroir  serait 
soumise  à  un  certaio  droit  canonique  de  patronage  au  profit  da 
prince  régnant,  et  il  nomma  directement  à  celles  qui  n'étaient 
point  dans  ce  cas  spécial.  Le  gouvernement  s^émut:  il  crut  re- 
connaître dans  ces  actes  de  l'autorité  archiépiscopale  des  empié- 
tements sur  sa  propre  autorité,  il  s'en  plaignit  à  Mgr  de  Vicari;  H 
prit  des  mesures  pour  que  ces  actes  ne  se  renouvelassent  pas,  el 
l'archevêque  fit  entendre  la  menace  de  l'excommunication. 

Le  prince  avait  envoyé  un  de  ses  ministres  auprès  de  Tarcbe- 
vèque  pour  en  obtenir  le  rapport  de  ceux  de  ses  actes  dans  les- 
quels il  croyait  voir  une  désobéissance  aux  lois  de  TÉtat.  Cette 
tentative  de  négociation  ayniit  échoué,  no  décret  du  grand-doc 
interdit  a  la  publication  et  l'exécution,  dans  le  grand-duché,  des 
arrêtés  pris  par  Tarchevêque  ou  en  son  nom,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  expressément  sanctionnés  et  vieés  par  un  commissaire 
spécial  nommé  pour  veiller  sur  les  droits  souverains  du  priace. 
Les  contrevenants  seront  condamnés  aux  termes  d'une  loi  (aile 
en  4852  pour  punir  les  auteurs  des  troubles  apportés  à  la  tran- 
quillité et  à  Tordre  public.  »  Cette  loi  jusqu'alors  n'avait  été  ap- 
pliquée que  pendant  le  régime  de  l'état  de  siège.  Le  décret  dn 
prince  régent  ne  dépassait*il  pas  la  mesure  d'une  sage  poliUqae? 
Le  gouvernement  grand-ducal  ne  s'étaît-il  pas  exposé  aox  ^^ 
proches  d'usurpation  et  de  violence  ?  Ce  décret  produisit  dans  le 
pays  une  impression  fâcheuse,  et  le  gouvernement  crut  devoir 
s'expliquer  publiquement  sur  les  motifs  et  le  but  de  sa  conduite. 

Ainsi  l'autorité  civile  et  ^autorité  ecclésiastique  en  étaient  a^ 
rivées  toutes  deux  aux  mesures  extrêmes.  Mgr  de  Vicari  fulmina 
l'excommunication,  le  gouvernement  fit  arrêter  les  curés  qui  l'a- 
vaient proclamée  ;  l'archevêque  persista  à  nommer  des  curés  aox 
paroisses  vacantes,  le  gouvernement  empêcha  leur  installalioo; 
dans  plusieurs  localités,  les  actes  de  l'archevêque  et  la  résistance 
des  autorités  provoquèrent  des  scènes  tumultueuses  qui  donnè- 
rent lieu  aux  plus  regrettables  scandales;  l'archevêque  ayant  or> 
donné  aux  curés  <  d'exposer  au  prône,  pendant  quatre  dimanches 
D  consécutifs,  les  demandes  des  évêques  et  l'état  du  conflit  exis^ 
»  tant,  en  expliquant  les  Mémoires  épiscopaux  etla  lettre  pasto- 
»  raie  du  11  novembre  jd,  le  gouvernement  répondit  qu'il  ne 
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s'opposait  point  a  ce  qu'il  fût  donné  des  explications  calmes  et 
réfléchies;  a  mais  que  si  des  ecclésiastiques  osaient,  comme  cela 
»  est  malheureusement  déjà  arrivé,  profaner  les  églises  en  cher- 
9  chant  à  exciter  les  fidèles  contre  le  gouvernement  et  les  auto- 
»  rites,  soit  en  altérant  la  vérité,  soit  par  des  mensonges  et  des 
»  termes  de  mépris,  le  châtiment  qu*ils  auraient  mérité  leur  se*- 
»  rait  inrailliblement  infligé.  » 

Il  était  impossible  qu*un  conflit  devenu  si  grave  n'eût  point 
de  retentissement  à  Rome  ;  le  Pape  lui  consacra  un  paragraphe 
de  raliocotion  qu'il  prononça  dans  un  consistoire.  Le  langage  de 
$.  S.  Pie  IX  était  empreint  d'une  douloureuse  tristesse  et  d'une 
sévérité  bien  justifiée  pour  le  gouvernement  du  grand-duc:  peut- 
élre  était-il  permis  d'espérer  que  les  droits  de  TÉglise  seraient 
eoGo  reconnus  et  que  la  conciliation  succéderait  àces  irritations 
et  à  ces  violences.  Dans  un  discours  qu'il  adressa  aux  États  du 
grand-duché,  le  prince  régent  de  Bade  s'exprima  ainsi  :  a  Soyez 
persuadés,  nobles  seigneurs  et  chers  amis,  que  je  m'efforcerai 
saos  cesse,  tout  en  sauvegardant  la  dignité  et  les  droits  de  la 
couronne,  d'aplanir  les  différends  existants  au  moyen  d'une  en- 
tente amicale,  et  d'assurer  aux  dépositaires  de  l'autorité  ecclé- 
siastique le  rang  et  la  position  propres  à  lui  faire  accomplir  sa 
bienfaisaD te  mission.  » 
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CHAPITRE  m. 


aiiliUû  r«,  u  flotte.  -  Chambrei  rémiMt  d«  U  Dièt*,.  pf9i«t  ^ 

U  «accetsioD  au  tr6iM»  adoption^ 
SotDB.  -  Mariât,  armée.  -OaveHare  des  titais-Géaénas.  -  Pi^itU  ràtib 

à  la  preste,  esprit  de  réectioD. 
BussiE,  -  Finances,  situation  et  ressources.  -  Projets  delà  poUlifae  ism< '"^ 

TAsie. 
TORQOIS.  —  Où  en  eêt  la  réforme,  vitalîté  de  Vempire. 
OaiCB.  -Crise  financière,  disette,  fléaax  difers,  impréToyanee  poUtiqM. 


DANEMARK. 

Le  plus  important  peot-ètre  des  petits  Etats  engagés  dans b 
qaestioD  d*inflaence  de  la  Russie  en  Europe,  le  Danemark,  com- 
mande l'entrée  de  la  Baltique.  11  semble  que  ladettederecoonai^ 
sance  quUl  a  contractée  envers  la  Russie  pour  Tassistance  reçue 
dans  le  cours  de  la  guerre  du  Slesvig-Holstein,  doive  faire  pencher 
ses  sympathies  du  côté  de  la  cour  de  Saint*Pérersbourg.  Mais  sod 
indépendance  se  rattache  trop  intimement  aux  intérêts  des  pui^ 
sances  occidentales  pour  qu^il  ne  soit  pas  disposé  à  une  neutn- 
lité  absolue  en  cas  de  guerre  européenne. 

Au  reste,  ce  ne  serait  pas  un  méprisable  allié  que  le  Daoe- 
mark.  On  a  vu  ce  que  pouvait  faire  sa  petite  mais  vaillante  ar- 
mée. Quant  à  sa  marine,  elle  doit  être  comptée. 

Le  Danemark  possède  5  vaisseaux  dejigne,  42  frégates,  ^ 
corvettes,  1  barque,  4  bricks,  5  goélettes,  2  cutters,  40  bonn 
bardes,  42  chaloupes  canonni  ères  et  6  steamers  aro'i  ^ 


SUÉDE.  4flf7 

tfttl,  iU  bâtîoiûQU.  L'é(at-amjor  de  lu  marine  9e  compose 
i%  i  viee-amiral ,    S  caotreHunlraux ,  8  commandapU ,  7 
«ipilaines  de  Taisaeau»  18  capitainea,  36  lieuteoenia  et  4i  soua» 
liialeoaaU.  Le  nombre  des  marina  diapooiblea  inscrits  sur  les 
contrôles  est  d'environ  20,000. 

Le  gouTeraement  danois  venait  d'ordonner,  en  ontre,  à  U  ûo 
i$  Tannée,  U  oonslruction  immédiate  de  deax  grandes  frégates 
miites,  de  50  canons  clucune,  el  qui  recevraient  des  machines  à 
Mlice. 

Le  16  juini  les  deni  chambres  réunies  de  la  diète  nommèrent 
peer  président  M.  N|bolmet  pour  vice-président  M.  Tscberuing. 
l]o  message  royal  invita  la  diète  à  adopter  le  projet  da  loi  con- 
cernant le  nouvel  ordre  de  succession  asi  trône. 

Le  24  juin,  U  diète*  en  assemblée  générale  des  Chambres 
réunies,  Tadopta  déOnitivement,  par  119  voix  contre  10.  Ce  pro- 
jet présenté  par  un  Message  royal  du  4  octobre  1852,  et  dont  le 
r^et  par  la  diète  réunie  avait  amené  an  mois  d'avril  précédent  la 
dissolution  df^s  4oui  Cl)ambres,portait  que  dans  le  cas  d'extinc- 
tion de  la  ligne  masculine  du  roi  Frédéric  l\\ ,  le  sceptre  de 
la  monarchie  danoise  passerait  aux  mains  du  prince  Chrétien 
de  Sleavig-Holstein-Sonderbourg-Glqcksbourg  et  à  ses  desceo^ 
dants  légitimes  dans  la  ligne  agnatique  et  par  ordre  de  primpgjS- 
nilure.  (royczir^ppondice,  relativement  à  cette  question  »  u^e 
dépédie  da  H*  de  U^oteufbl  ;  Voyez  également  le  discours  pror 
nonqi,  le  Soctobre,  par  le  roi,  à  rottxerturede  U  diète»  B*  1 88, 1 89.) 

SUÉDE. 

n  est  également  intéressant  d*apprécier,  en  vue  des  complica- 
tions futures,  les  ressourcée  maritimes  de  la  Suède.  La  flotte 
suédoise  se  compose  de  10  vaisseaux  de  ligne,  8  frégates,  5  cor- 
vetlea ,  5  bricks,  6  goélettes ,  8  bombardes,  290  ch^Qupes  ca- 
nonnières et  12  steamers  armés;  en  tout  302  bâtiqnents.  Cett^ 
(lott^  a  7  amiraux,  40  capitaines  de  vaisseau  et  200  autres  ofli- 
ciere.  Le  nombre  des  marins  disponibles  portés  sur  les  contrôles 
eut  de  M,QOO  eitvireo.  La  Norvège  possède  2  frégates,  j  cor- 
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tettesy  i  brick,  5  goëlettes,  136  chaloupes  canonnières  et  5  stea- 
mers armés;  ensemble,  453  bitiments.  La  marine  royale  de 
Norvège  compte  28,000  marins  disponibles,  dont  seulement  le 
dixième  se  trouve  en  activité  de  service.  Cette  marine,  on  le  voit, 
tient  le  premier  rang  parmi  celles  des  États  secondaires. 

Quant  à  Tarmée  suédoise  elle  présente  un  effectif  assez impo- 
sant.  Sur  le  pied  de  guerre,  elle  se  compose  de  85,000  hommes 
d*infanterie,  de  5,56>i  hommes  de  cavalerie,  et  de  4,416  d'artil- 
lerie ;  en  tout  94,980  hommes  de  troupes  régulières.  A  ce  chiffre 
il  faut  ajouter  8,000  hommes  de  milice  de  Gothland  et  i3,000 
hommes  d'autres  milices,  ce  qui  porte  le  total  général  a  116,000 
hommes.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  comprises ,  ni  \à  réserve,  ni 
Tarméede  Norvège. 

Les  États-Généraux  furent  ouverts  par  S.  M.  le  Roi,  le  24  no- 
vembre. [Voyez  le  discours  à  TAppendice,  p.  190.) 

La  réaction  qui  s'est  faite  en  Europe  en  faveur  du  principe 
d'autorité,  à  la  suite  des  événements  qui  ont  terminé  en  France 
la  révolution  de  1848,  allait  se  faire  sentir  dans  la  Royaume-Uni. 
Le  gouvernement  s'apprêtait  à  proposer  à  la  diète  Suédoise  de 
retrancher  de  la  loi  fondamentale  la  loi  sur  la  presse,  c'est-i- 
dire  de  la  soumettre  de  nouveau  aux  variations  inspirées  par  la 
passion  politique  ou  par  les  circonstances.  Depuis  1810,  on  le 
sait,  celte  loi  de  la  presse  fait  corps  avec  la  Charte  constitution- 
nelle du  pays  et  ne  peut  pas,  plus  qu'elle,  être  modifiée  sans  une 
longue  et  difficile  procédure  parlementaire.  Ce  projet,  annoncé 
à  l'avance,  excitait  déjà  dans  les  quatre  États  de  la  diète,  dans 
l'opinion  publique  et  surtout  dans  la  presse  périodique,  une 
émotion  facile  à  comprendre. 

RUSSIE. 

L'histoire  de  l'empire  a  été,  cette  année,  l'histoire  même  de 
l'Europe  :  aussi  n'avons-nous  ici  qu'à  compléter  l'étude  de  ce 
pays  en  donnant  quelques  indications  sur  ses  ressources  Gnan- 
cières  et  sur  ses  développements  territoriaux.  Ces  questions 
devant  être  étudiées  à  fond  lorsque  nous  aborderons,  dans  VAn- 
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nvaire  prochain,  l'histoire  de  la  lutte  des  puissances  occidentales 
avec  la  Russie,  nous  nous  contenterons  aujourd'hui  de  repro- 
duire, sans  Us  discuter,  les  renseignements  suivants  donnés  par 
le  Moniteur  sur  les  iinances  de  Tempire.  La  date  de  cet  article 
est  postérieure  à  Tannée  1853,  mais  la  situation  qu'il  prétend 
exposer  est  celle  de  Tannée  qui  nous  occupe. 

A  la  wale  ooofellfl  de  la  déclaration  de  goerre  de  la  Fcaiice  et  de  TAngle- 
tcnc,  le  change  sar  Paris  est  tombé  k  Saiot-Pélersbonrg  de  390  à  308  ;  c*est- 
t-dire  qne  le  rouble»  qui,  an  cours  normal,  vaut  4  fr.,  n^a  pins  vain  que  3  fr. 
08  c.  C'est  pour  conjurer  le  péril  qui  résultait  de  cet  état  de  choses,  que  le 
gonrernement  russe  a  prohibé  Texportation  de  l*or.  Mais  cette  mesure  ôtait  ac 
coomerce  le  lenl  moyen  d'atténuer  le  préjudice  que  lui  faisait  subir  la  perte  dn 
diange.  De  là  un  bouleversement  subit  dans  les  transactions. 

Ce  trouble  est  d'autant  plus  profond,  qu'en  Russie  les  banques  ne  ressem- 
blent en  rien  ans  institutions  analogues  que  nous  voyons  subsister  chez  nous. 
Le  gonvemenent  russe,  en  effet,  s'inspirant,  sans  le  savoir  sans  doute,  des 
principes  les  plus  exagérés  du  communisme,  ne  s'est  pas  borné  à  faciliter  les 
créations  de  rindostrie  libre.  Il  a  voulu  se  substituer  à  elle  pour  l'institution 
da  crédit  privé;  il  en  a  fait  son  industrie  propre;  et  l'on  peut  dire  qu'àTinté- 
rienr  set  principales  ressources  proviennent  dn  double  monopole  qu'il  s'est 
Attribué  et  qui  consiste  : 

1*  A  fabriquer  et  débiter  à  son  proGt  la  monnaie  fiduciaire  qne  des  banquet 
indépendantes  émettent  dans  les  autres  pays  ; 

2*  A  fonder  et  à  exploiter,  à  son  profit  également,  tous  les  grands  établis- 
Kments  de  crédit  commercial,  industriel  et  financier. 

11  en  résulte  qne  toute  la  fortune  du  pays  est  entre  les  mains  de  l'État,  et 
que  le  jour  oà  l'État  est  dans  la  gène,  le  pays  est  ruiné;  et  alors,  par  une 
conséquence  naturelle,  let  catastrophes  privées  réagissent  d'une  manière  ef- 
frayante tar  les  finances  publiques. 

Le  dernier  compte-renda  adressé  an  tsar  par  le  ministre  des  finances  con- 
state qu'au  1'' janvier  1863  les  tommes  confiées  par  les  particuliers  anx  éta* 
hUssementtde  crédit  de  Tempini  excédaient  le  chiffre  de  troit  milliards  ainti 
répartit  : 

A  la  banque   d*emprunt 630,653,940 

Aux  deux  lombardt  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.     .  1,603,373,916 

A  la  banque  de  commerce 750,680,596 

Anx  éUblissements   de  charité ,     .      370.889,968 

Total  des  dépôts 3,271,598,420 

Cet  chtffiet  eoocernent  la  Russie  seulement.  La  Pologne  a  ion  établistemeat 
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spéciil  (là  iMii^iie  de  Vartof i«),  doat  les  dépôu  montiieAt,  ^a|»rèi  le  ètnim 
compte-reada  de  rftdminiMraiioo,  à  138  ailliooft  àe  francs,  e«  ^«,  j«int  m 
cbiffre  ««dessus,  forme  un  total  de  trou  milllardê  troit  ctni  »9ixa%tt  miUitat 
defrancê,  exigibles»  à  la  volonté  des  déposants,  dans  un  délai  qni,  selon 
rimporlance  des  sommes,  varie  de  huit  jours  à  trois  muis. 

S* il  est  tenu  quelque  temps  en  échec,  le  gouvernement  riiste  seta  trte*pt^> 
cbainement  placé  dans  Pûltrrnatite  on  de  faire  ^fenqiwroate,  6a  de  pMfClrll 
poids  de  tous  les  désastres  individuels  que  sa  politique  aura  provoqués. 

fit  qn*on  le  remarque  bien,  il  ne  s*agît  pas,  pour  la  Russie,  â*da  ittatàiftpM 
aager,  il  s*agit  d*nue  guerre  sans  précédent  pour  elle,  avec  «leux  prandes  pûîl- 
sances  maritimes  ;  d*une  guerre  qui,  dès  le  début,  Tobtlge  à  entreteotr  lept  I 
buit  corps  d*arméc  à  trois  ou  quatre  cents  lieues  de  distance  tes  ttnt  des  aotrtt 
et  à  l«ver  extraordînaireraent  500,000  hommes,  lesquels  de  serfs  sont  deveaûk 
libres,  sAns  indemnité  envers  Tes  seigneurs;  d*one  guerre,  enHà,  qnf  prive  ect 
mêmes  seigneurs,  propriétaires  du  sol,  non-seulement  des  Snâtrumenlâ  de  tM> 
vail,  mais  du  produit  de  leurs  exploitations  en  grtios,  Kbs,  cbaorres,  tabKs, 
suffs,  bois  de  construction,  métauT,  etc.,  etc. 

Le  serf  est  estimé  en  moyenne  1,000  francs.  500,000  aerf^  Ttevés  )MMt!ft 

''nerre  équivalent  donc  k  un  impdt  de  500  mîTlions  de  fiHlkCii,  frappé  tût  h 

^.apital  foncier.  Le  serf  doit  en  outre  être  équTpé  compfétement  pir  le sefgMfiAr ; 

évaluez  le  prix  de  cet  équipement  à  '200  francs  seutemetit,  dt  tôfta  fttesllea- 

eore  un  impôt  de  100  millions. 

Les  états  de  douane  oc  1862  constatent  que  les  exportAtlons  rvstei  par  i 
fialtîque  et  la  mer  Noire  se  sont  élevées  4  plus  de  3)5  lefttlfiodâ  de  fraÉcs.  Ls 
présence  de  s  flottes  combinées  dans  ces  deùt  mers  fntppe  donc  Attt  ^eovp  tIAt 
la  fortune  russe  d*nn  appauvrissement  de  32S  mfiKont. 

Ao$si,  quels  besoins  d'argent  une  pareille  situation  ne  fàit-i^e  fUs  'Mhttr 
âans  toutes  les  familles,  quelle  pertaiTmtion  d&ns  tous  ^  fntérêtâ,  et'i^itelte 
perspective  pour  les  établissements  Impériaux  où  se  trvnve  côncCnti^,  à  tibt 
de  dépôts  exigibles,  la  plus  grande  partie  des  èpati^nes  du  pays  ! 

Si  Ton  récapitule  les  établissements  impé^<a«x  de  crédit,  qtri  toiÊirttfMt 
des  étabrissements  publics,  puin)o«i  le  tsar  peut' iion-ftmleliieDt  ^Rfe  cdasM 
Louis  Xl\  :  V^iai,  c*est  moi  ;  mais  aasi/i  :  tft  banque,  cVil  iMoif  let 
semenfs  ^e  crédfl  sont  en  ce  moment  tons  \t  cotfp  é'tne  'dfitriftde  m 
sèment  de  Irois  milliards  iroia  cent  einquanie^Muit  mUlions  de  ffwen  ^ 
n'axistiant  plos,  puisque  TËtat  les  a  appliqués  soit  k  des  besoins  personaelioa 
à  des  dépenses  improductives,  soit  k  des  prêta  hypothécaires  r^boai^âbtes  ï 
longs  termca. 

Toolea  Ici  transactiona  sont  bouleversées,  toutes  les  forfnoes  eonpnh 
■Nies  par  le  fait  de  la  baisse  prodigieuse  du  change  sur  Pans,  q'ni  fait 
perdre  au  roiible  le  quart  de  sa  valeur,  «t  p«r  la  luaiyife  qui  interdit  l'espor- 
lation  de  Tor. 

La  propriété  foncière  est  grevée  cTun  îiûpdt  de  tfOO  lUKlUI,  ^ir  W&M  ^  " 
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ltfé«  «zttwrdintira  4«  600»000  serfiiqm*  leur  •nrél«iiicnt  élèv«  à  U  <iigBité 
d*IioiBiB«  libre»,  «oteoi  qp'on  pciii  Atra  boinnft  libr«  eii  iin  tel  ptty». 

VtimpÊiUttu  de  la  B*liiq«a  «ide  la  mer  Naire  par  le*  floUen  eovbiiiéee  privé 
k  UwÊêm  da  325  bûJIîom  de  fnttcs»  abUlia  de  aea  exporiatione  dâM  cee  deax 
ners  pendant  ranoée  1652. 

Uaa  aesla  reteoiuree  reste  dona  à  la  Raasia  poar  éf  iter  la  baaquereute  : 
c'est  la  plaocba  ans  aieignaU»  L'ea  vaat  TMilra» 

D*eprês  1^  dernier  compto-renda  du  miiiieire  des  fioaooee,  compte-reado 
euBil  teaa  ces  cbi/fretsonft  eaipraaiés,  U  eaisUit  déjà,  aa  i"  janvier  1863, 
poM-  1.246  nûUiaos  de  billete  da  «i4dU  ea  cifculalioD  ;  ces  biUete  soat  diviséa 
SB  owpiime  da  tûO»  de  50^  25,  10»  5»  3,.  et  jusqu'à  i  reubla»  Depuis  lans 
rekasa  d«  2ft  déceaibra  a  ardenaé  une  ^ouesi^a  de  200  millions  de  Arancs«  «e 
qui  porte  la  circulation  deebiltete.da  crédit,  sans  compter  ee  mai  a  pu  ètee 
énis  pendant  Fannée  1853,  à  an  milliard  quatre  eeni  êoixante-ntu/millionê 
iêfrtutcêm 

Maïs  ces  bilIeU  de  crédit  ne  forment  pas  leeeal  papier-monnaie  de  la  Russie. 
Le  trésor  émet  aussi  éta  hilUU  de  §érie  de  200  fV.  chacun  ;  ces  billets  ne 
WBt  pe*  rettbMrsnMes  en  espèees,  mais  ils  portmt  intérêt  à  18  koppecks  paf 
■ois,  et  ila  soi:t  préférés  aux  billete  de  crédit,  du  moins  pour  les  fonds  da 
caisse.  £b  bien,  an  1*'  janvier  1853  il  existait  dans  la  circulation  240  milliuus 
deceabfttetadaséife.  Uankasa  du  dO  jeavier  dernier  a  auteriaé  la  création 
dt  rnx  aa^aaltei  séria*  reptéecaitaDt  eaeemble  7%  mijliea*  de  franes,  soit,  en 
teteai&é^ai3mUliiMs,ceqoi,isi^laMc  l,4é»  milUoae  de  billete  de  csédi*, 
Chtsm  bb  lalaida  1»781  milAioa*  da  francs  ea  pàpicivmonnaie. 

Jaflsaia,  4aBS  aacaa  tempe,  cette  limite  a'avait  été  aAleiato,  et»  de  lavea  des 
Riesca  lea  plan  axpéiimealér,  ,aoo-#eBlemeat  eUa  no  saurai!  être  firancbic,  mais 
elle  ne  paosBait  asAme  être  saniatenua  ea»e  agio,  €*eet4»«dfare  sans  dépréciation. 
JEic'eftca  %Bi  arriveta  iaévitahlemiat»  pour  pea  qaa  aan*  Bgroasl'eapeit  de  pro- 
leafcr  la  aiioatian  préaeatc^  aaseitét  %Be  la  coairebaade  aura  appaiiVfftIacM-culaF 
tioa  da  TaB»  doat  lapréseao*  est  îndiapeasableen  Raesie,  méamen  tempe  de  paix 
ci  de  prospérité,  pour  conserver  à  la  BM>aaaîe  de  papier  aa  valeur  nomiaak). 

Si  l^oa  bmI  ea  relief  le  caattaste  qui  axiste,  aaas  le  rapport  fiaaacier  et  êco- 
lamîqBB  «Btra  laf»Bveraemeat  de  .Saîni-Pétersboarg  et  les  gQavemeaasate  de 
FrBBcaat  é^AmgUiwrt^  ce  ceatrtste  est  atisissaat*  Combiea  e*t  relativeemat 
léf  ùre  la  cbaïf  a  %ai  iacambarait  à  os*  deraien,  daaa  te  ena  o&  la  gueire  aé 
pialoagerait  ! 

Ea&Bsaia,  teatet  Je*  farce*  pradscti^e*  saat  paralysées,  tandis  %n'eUes  sont 
iataclea  cbca  le*  advcneiMs  dB  tsar.  Las  eapilaox  absorbés  dans  la  lutta  aa» 
raat  r^praduits«  «t  aa  delà,  par  riaoessante  aeu'vité  da  travail  aM^<^*^>^kBfi^'^* 
Ici,  les  cbarrues  siUonnaat  la  sal  i  là<bas,  elles  «M)t  inactives. 

Les  matièias  premières  ariiveat  da  debors  à  «as  libritae*  et  alimentent  te 
Uésor  iwblie  ;  la*  produite  a'asfmrtêBt  avec  la  même  lacilité.  les  iastilatioa*  de 
siéditIfmatiMaeat»  le*  ebemiB*da  Ibr  ^aobèvint)  taa*  tes  travaas  d' 
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publique  suivent  leurs  cours  sans  entiaf es  ;  il  dépend  nème  de  U  eonfiinoe  dei 
capitaux  et  de  Tiniliative  des  pouvoirs  publics,  tant  à  Loodres  qtt*À  Paris,  da 
leur  donner  une  impulsion  pins  TÎve,  tandis  qu*en  Russie  ni  le  pouvoir,  si  ab- 
solu qu'il  soit,  ni  la  confiance,  ni  le  fanatisme  des  population  ne  peuvent  aité* 
ooer  le  bouleversement  de  tontes  les  fortunes  ni  amoindrir  la  crise. 

Ce  contraste  ne  suffit-il  pas  à  faire  voir  sons  on  nouveau  jonr  TexedlcBoeet 
la  force  de  la  position  qa*ont  prise  les  puissances  oceidentaks? 

Le  tsar  s*est  pris  à  son  propre  piège. 

Persévérons  donc,^et  indépendamment  de  la  gloire  militaire  que  mras  defou 
être  avides  de  rechercher  après  en  avoir  été  si  longtemps  sevrés,  la  penév^ 
rance  seule  nous  assurera  des  avantages  coosidémbles  sur  Pennemi  commua.  Loi 
qui  prétendait,  au  début,  lasser  notre  patience  par  ses  eombinaîaons  diplomad* 
qnes,  ne  tardera  pas  à  sentir  le  poids  d*un«  lutte  inégale. 

Voici  maintenant  an  autre  article  emprunté  an  même  journal, 
et  qui  donne,  sur  la  marche  de  la  Russie  Ters  l'Asie,  des  détails 
curieux»  mais  dont  nous  n'entendons  pas  accepter  la  respoD- 
sabilité. 

Si  l'attention  générale  n'était  pas  concentrée  sur  la  Turquie,  dk  se  par* 
teraît  assurément  vers  la  Chine,  oà  s'accomplissent  des  événements  d*aai 
grande  importance.  Jusqu'à  présent  TAnglet^e  et  les  États^Tnis  sont  \m 
deux  puissances  qui  ont  établi  avec  le  Céleste-Empire  les  relations  coauaer- 
ciales  les  plus  étendues.  Un  autre  État,  la  Rnssie,  s'efforce  de  eonqacnr 
aussi  dans  ces  contrées  une  grande  position,  qui  plus  tard  ponfrait  lui  ans- 
rer,  lài  aussi,  une  infiuence  prépondérante.  Puissance  limitrophe  de  la  Chiac, 
la  Russie  doit  à  cette  situation  des  avantages  particuliers.  Elle  est  en  posMS- 
sion  du  traité  le  plus  ancien  avec  la  Chine  et  d'un  eommcrce  étendu.  Scds 
parmi  toutes  les  autres  nations,  elle  entretient  à  Pékin  méma  une  miaaion  dost 
le  caractère  est  tout  k  la  fois  (lolitique  et  religieux. 

De  ce  côté  de  l'Asie,  comme  du  côté  de  l'Europe,  c'est  à  Pierre  le  Grand 
qu'appartient  la  conception  des  plans  dont  les  Russes  se  bornent  nnjourd'bai 
à  poursuivre  l'exécution.  Pierre  le  Grand,  voulant  relier  la  Rnsaie  d'fiarope  k 
l'océan  Glacial  et  à  l'océan  Pacifique,  fonda  des  établissemeotn  placés  ds 
manière  à  commander  le  cours  des  fleuves,  et,  entre  autres,  Albaiian  sar 
le  fleuve  Amour.  L'empereur  de  la  Chine  s'empara  par  surprise  de  est 
établissement,  qui  menaçait  ses  possessions  de  famille  de  la  Mnatehoarie, 
et  emmena  tons  les  Russes  h  Pékin.  A  la  suite  de  cet  événements  fut  eoada, 
en  septembre  1680,  à  Nipchu,  le  premier  traité  entre  la  Chine  et  la 
Russie.  Un  second  traité  fut  signé  sons  Catherine  le  14  juin  1738. 

D'après  ces  conventions ,  la  Russie  abandonna  à  la  Chine  le  eonrs  ds 
fleuve  Amour.  Le  commerce  entre  les  deux  pays  se  trouva  rsatranl,  pov 
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ta  RusM  à  Kiakbta,  ponr  les  Chinois  à  Mai-Blsi*Tcheii.  Au  femps  de 
U  foire,  les  commissaires  des  deux  pays  fixent  la  valear  respective  des 
marchandises,  et  le  commerce  se  fait  par  échanges.  Les  Russes  importent 
eu  draps,  des  fourrures,  des  peaux  tannées,  des  objets  en  fer  et  en  acier, 
def  miroirs,  des  camelots,  des  ircloars  de  coton  et  de  l'opitim  de  Tnrqoie. 
Les  Chinois  leur  donnent,  en  échange,  da  thé  en  bottes  et  en  briques,  de  la 
porcelaine,  du  mnec,  de  la  rhubarbe,  des  soieries,  des  cotonnades  et  des  soiÎBS 
grégtt. 

Soos  le  prétexte  de  donner  des  guides  spirituels  aux  descendants  des 
CoMques  amenés  à  Pékin  en  1685,  après  la  prise  d*AIba»an,  les  Russes  ob- 
tinrent par  ces  traités  l'antorisation  d'établir  une  mission  à  Pékin.  Cette 
Btssion,  composée  d*un  archimandrite,  qui  en  est  le  chef,  de  trois  autres 
prêtres,  de  deux  diacres  et  de  quatre  jeunes  gens  chargés  d'étudier  le  chi- 
nois et  le  mantchou,  n'est  changée  que  tous  les  dix  ans.  L'époque  arrivée, 
le  gonvemeur  général  de  la  Sibérie  orientale  nomme  un  commandant,  qui, 
avec  un  inspecteur  des  bagages,  deux  interprètes  et  trente  Cosaques,  conduit 
one  nonvelle  mission  à  Pékin  et  en,  ramène  l'ancienne.  La  mission  de  Pékin 
coAte  à  la  Russie  la  somme  annuelle  de  65,000  fr.,  plus  d'autres  frais  occa- 
nonnés  par  les  envois  de  courriers  et  l'entretien  dn  couvent  de  Candlemas  et 
de  l'église  de  l'Assomption.  Elle  est  logée  aux  frais  de  l'empereur  de  la  Chine, 
qui  Ini  consacre  chaque  année  environ  5.000  fr.  et  9,000  livres  de  riz. 

Le  gouvernement  russe,  si  altier  quand  il  se  croit  arrivé  à  ses  fins,  n'hé- 
site point,  pour  y  parvenir,  à  se  soumettre  à  la  plus  modeste  attitude.  C'est 
ainsi  qu'il  a  eensenti  à  traiter  avec  la  cour  de  Pékin,  par  l'intermédiaire  d'un 
bureau  qui,  sous  le  nom  de  cour  d'affaires  étrangères,  n'est  qu'un  ministère 
des  colonies  ayant  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  regarde  les  pays  tribu- 
taires ;  de  sorte  que  la  Russie  s'est  placée  au  rang  des  pays  tributaires  de  la 
Cbioe,  et  elle  est  inscrite  en  cette  qualité  au  livre  de  Tempire^  Mais  tandis 
qqe  le  gouvernement  russe  accepte  officiellement  cette  hnmble  position,  il 
entretient  parmi  les  descendants  des  Cosaques  des  agents  bien  payés  que  leur 
qnalité  de  Chinois  met  à  l'abri  de  l'espionnage  des  autorités  de  Pékin  et  que 
leur  communaoté  d'origine  et  de  religion  avec  les  Russes  rend  très-propres  à 
servir  les  intérêts  de  leur  ancienne  patrie.  Ces  agents  sont  les  véritables  inter* 
■édîairea  entre  les  deux  gouvernements. 

Après  la  guerre  des  Anglais  contre  la  Chinci  là  position  commerciale  de 
la  Russie  se  trouTU  compromise  par  suite  de  l'ouverture  des  ports  d'Amoy,  et 
rartrnt  de  Shang^Hal  aux  échanges  maritimes.  Les  Russes  sont  obligés  de 
Teadre  an-desaoua  du  prix  de  revrent  les  trois  quarts  des  marchandises  d'im- 
portation, sans  compter  les  sommes  énormes  qu'ils  dépensent  en  cadeaux  dis- 
tribués aux  dignitaires  de  Pékin,  qui  ont  conservé  la  haute  main  sur  tout  le 
commerce  de  Kiakbta.  Pour  compenser  ces  pertes,  on  fait  payer  le  thé  au 
onsommatenr  russe  trois  fois  plus  cher  qu'il  ne  coftte  au  consommateur  an« 
glais. 
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D«  BégotÎAtiMft  oiii  éléc«teBi66»àPéki«|MnrURaMifep»ur«niM'àte 
OMiclnMMi  di'an  Bnivcau  (railé.  Ea  MénMt  inn|W  l«  gowecMar  de  bi  Nmi«U^ 
▲ràhcvfel  Mpérfiaii  le  JSkeiiàmf,  •mmmnëé  par  «■  eepîUiae  4e  le  — lii 
ÎBpérialc,  fomt  oatrir  le  coeieieree  diiecl  «eec  le  Chiee  eeelJele  à  Shieg-lhl 
ni««e.  Me»  activé  à  I*  ateliee  dl*opiuM  é9  Siieeg.Hal»  le  £Miif^  éai  «*•#. 
vlier.  I»'ie<flideet  «le  peit  rer«ia  en  aaiiiliien  l'eatorwatiee  4e  leateter  U 
titière  et  4e  (Mf«  4aa  veales  eti  4ee  aehain  wetioeai  ea  reftie  ee«  ce  ^pa  Taf 
ticle  S  da  traité  aiipplémenlAÎre  avec  l'Angleterre,  par  lequel  les  pfivilc|if 
eecordée  ewi  iUgiapa  aeei  éliadue  è  d*aii4fts  eetie>g,  doué  le  eeawerct  èitS^ 
aetrcANa  restrt io4  4  CémtHk,  »e  woeeree  peiei  les  Beaags»  ^ei  n'est  jaaaii 
ca  de  relaliDn*  afcc  cette  place.  Le  capitaïae  de  Sà^iii^  fei  obligé  dt  m 
beraer  à  leire  en  oafehelte  des  edMts  asMidéreWis  de  Mbé,  et  il  nfertii  pav 
StUia.  Dtyeis  Ifti^i  il  reeieet  ieee  les  eea  à  le  nêne  éppqes,  a'erfétaal is^ 
jeera  à  la  atatieo  d*epiu«y  et  fsisaat  des  acbeta  de  tJié«  r— me  ai  c'était  aat 
narcbeodise  de  coatrebaiide. 

U  paraîtrait  ffom  le  geuvereeoMet  resse  serait  paneso,  en  18&2,  kobtc- 
«r  de  l'emptreer  de  la  Cb'ee  l'oevertere  d'en  eeevtae  oMircbé  pev  le  oo» 
aeree  pet  terre  eeire  les  4eeK  eeipifta.  €e  Mirdié,  désifaé  mtm  le  wmr  dt 
tMreA^  9oeid9miêi^  m  epfosiiioe  è  Kaekhiev  %m  reilefftii  «MMwAê 
•ereit  siéué  ser  rirtycth^  a«  peiM  oè  ettte  rivière  eêlse  deae  lee 
chii.oisea;  il  se  ti^ovtrait  ee  AaieraMeetiee  di«eele  ei  ieaile  eeee  Tahabfr, 
obef-liêM  de  le  Sibérie  eeeideetale.  Cet  éteblisseipaei  eeraii  pewr  U  Resiic 
4*Biie  grande  imfioftaiice  eaeiieraiele  ei  peliti^ee*  Il  deviesdfeii  om  lis»  d*ta> 
Iftfpôt  pecr  le  Sibérie  eccidMtdle  ci  Yarbàed  aieai  «ae  Beeckasa.  B  périt 
«r*it  aM  ^Mte  HMêrs  de  eurveiller  ftMebara,  Kbise,  Keeadeer  et  Kbobbii^i 
•aiei  «ctiveaMiit  de  cé4é  eerd^esl  ^e eea  p«ya  le  eenlè  ToMai  pae  lee  eg«fe 
élaWis  ser  lé  tsrr  Ce^pieeee.  De  ee  poîei  le  »sgi»d  dee  JUeeae  e^élewiiaa 
ettosre  pkft  diséitet  jnsqa^è  Labere  éi  CebeeL 

Le  goevenMieeMt  ebinoia  ee  aareîl*  dit  ee»  roeelpé  plae  difficile  a«  s^jH 
de  le  libre  wivigatioB  de  fleuve  Àieeer»  U  n*aermiipe«  s>saia  eeole  iMsi 
le  Rassie  Mite  coeeesaiee,  ^aî  eevrireit  à  «itle  p^isiaeee  le»  tMÎa  previaaa 
de  la  Maetcèeatio.  Si  la  ftuseie  obtenait  de  «avigaer  liWemeet  aiir  le  iMW 
Aeieor,  le  Kemscbetke  et  ses  pesiessieos  aaséneaieee  ee  iroeeeraieet  feppi** 
chés  de  plus  des  deux  tiers  de  NeKcbiesk  et  de  trketeb  ;  Sitàe  ec^acttait 
«ne  grande  isipoiteece  cemneitttole  et  sleatégitaar  pMr  rappori  aertost  à  I* 
Galiferak  et  4  «eat  Tocéaft  Paeifiqee  f  Isa  Awasee  —Sm^  pirteel  de  NtrlcbMeL 
arrirerafieet,  apréa  eviair  paroeertt  U  voie  ielérieyBe  Hueiide  de  i'evpiie  chi- 
■eîst  jeefÉ'è  4MraBg-Hcl. 

Il  eeee  e  senblé  inlérsasai)^  de  peWisr  cea  dssnitat^  «ai  preeveat  *««( 
qMNt  peraist«Bce  la  IWssie^  enr  (oea  les  peioéa  oè  elle  ee  moetce,  peersMi 
IViéMtiea  des  plafts  ^u^elle  4ok  ee  génie  4e  leedlitear  4ê  l*e»pi«a.  Kse* 
afVDt  va  Piarra  le  Qrmà  <tuà$é  è  eWaefur  fe  libre  n«a%etiM  de  Acavt 
Amour  ;  nons  retronvoos  son  soceesscar  cherchaat  à  profiter  dee  câicoastaM* 
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pMr  arriditr  octto  eoocrttioa  à  U  ctMt  de  Pékiu.  ll«ici  depirit  Pîenra  U 
Griad,  quel  chemin  les  Ruases  n'ont-iU  pat  ftit,  aoui  bien  dans  Vtxitéwm 
Orifnl  que  dans  POccideat!  On  les  voit  diviser  la  Sibérie  en  deui  gouverne- 
BfDls  généraux;  créer  la  Compagnie  d'Amérique,  qui  a  son  siège  principal  k 
Silka,  et  on  grand  nombfe  et  comptoirs  ;  fôndef-  dés  )|>os(é«  knV  IM  He6  AléO^ 
tîeoD«s.  (k  Nouirelte-Àrkattifl,  à  llle  Sltka,  et  miféiènir  dafis  Mi  fttfljm 
■M  flottftté  ie  f  nrnre;  iKnndîr  eentiHtMllMiéiit  Tblmlski  I^rd*,  fiftMski 
Memhitifc,  à  dit  licniÉ  d«  Kiakbta,  airac  è^OOe  b^aniMs  d«  tripes  «  sVffisrMr 
«du,  à  tMles  Im  époques,  d'osf  rir  d«s  relations  avec  le  lapon  ;  prendre  poa« 
i»<ion  de  tooie  la  partie  nord  des  fies  Kuriles,  et  dans  ce  moment  mémo  en- 
voyer, sons  Tapparenoe  d*one  minsion  scienliâqne,  une  expédition  snÎTre  ol 
obierTer  dans  les  mers  dn  Jtapon  celle  des  Éfots-lTnîl. 


TUftQWIÉ. 

U  querelle  dont  la^  Turquie  a  été  plalôl  le  prétexte  que  k 
autti  aura  eaM  doute  fieor  eflet  de  régénérer  l'empire  et  d V 
chever  l'œuvre  ai  vigeureuaeiBeiU  cooiroeucée ,  si  loiaiefloeol 
poursuivie  de  la  réforme. 

Il  reste  à  consacrer  et  à  faire  passer  dans  la  pratique  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  chrétiettÈ  et  de  toutes  les  communautés 
religieuses  devant  les  tribunaux  criminels  de  l'empire.  C'est 
•iiiiréme»!  cbeee  difficile  a  faire  et  il  ne  serait  pas  poaaible  de 
pTDcéder  à  mie  f^areiUe  révolution  eans  de  grands  ménagemeou^ 
fine  des  (eippérumeiiis  infinis,  iieii  des  paseioos,  bien  des  pré* 
jn^  bien  des  hebiludes  se  dresseet  devant  U  réforénateur»  et 
les  obstacles  ne  viennent  pas  seulement  du  vieil  esprit  immuI'*- 
nnn  :  les  pofmlations  mêmes  qa'i4  s'agit  d^élever  à  l'égaiité  reli- 
gieuse paraissent  peu  disposées  i  comprendre  le  bieniait  qu'il 
foMidra  pent-étre  leur  imposer.  11  ne  sera  peut-Atns  possible 
d'en  arriver  au  but  de  la  civilisation  ehréiienne  que  par  titon- 
eemeiHa,  par  essais  déguisés,  par  retraits  successifs  de  privilèges. 
Vais  la  Volonté  du  Sultan  et  de  ses  conseils  est  assea  elaireanent 
marquée  pour  inspirer  conPiance  a  l'Earope  chrétienne»  Ce  com- 
plément nécessaire  du  Halti-Sbérif  de  Gulbaoé  ne  saurait  man- 
quer de  venir  4  son  beure4 

Déjà,  depuis  ^|Milques  années,  Conslantinople  possède  on 
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système  de  tribunaui  criminels,  une  organisation  jadiciaire  plos 
libérale  que  le  reste  de  Tempire. 

C'est  surtout  dans  les  provinces  éloignées  du  centre 'que  U 
tâche  de  la  réforme  sera  difQcilement  accomplie.  Mais  c'est  peut- 
être  là  que  s^est  réfugiée  la  fieille  énergie  ottomane,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  avec  son  enthousiasme  et  sa  sauvagerie. 
N'était-ce  pas  un  fait  digne  de  remarque,  et  bien  propre  à  carac- 
tériser rétat  moderne  de  Tempire  ottoman,  que  ces  ressources 
sorties  pour  lui  pendant  la  guerre  du  Danube  de  deux  provinces 
naguère  travaillées  par  le  plus  dangereux  esprit  de  révolte.  Les 
pachalicks  de  Janiua  et  d*Égypte,  ceux-là  même  qui,  il  y  a  peu 
d'années,  suscitèrent  tant  d'embarras  à  la  Porte,  qui  menacèrent 
un  instant  l'existence  de  Tempire,  fournissaient  aujourd'hui  aa 
sultan  ses  troupes  les  plus  solides  et  les  plus  dévouées.  Qui  vou- 
drait désormais  soutenir,  en  présence  de  pareils  faits,  que  k 
Turquie  n'a  fait  aucun  progrès  dans  son  organisation  iatérieare, 
et  qu*nucune  force  régulière  et  disciplinée  n'est  venuo  remplacer 
celles  qu'elle  puisait  jadis  dans  le  fanatisme  musulman. 

GRÈGE. 

La  situation  politique  de  ce  pays,  que  nous  aïont  longnemeot 
étudiée  dans  les  premierschapitres  de  cette  hi8toire,8ecompliqQUt 
d'une  crise  financière  qui  ajoutait  encore  aux  difflciUtés  interot- 
tionales  soulevées  par  l'imprévoyante  politique  du  gouvememeot 
hellénique.  On  sait  que,  dans  ce  pays^  une  grande  partie  des  im- 
pots  se  payent  en  nature,  au  moyen  de  ladtme  perçue  par  le  fisc 
sur  les  produits  du  sol.  Ainsi,  Timportance  de  la  récolte  et  la  va- 
leur des  denrées  exercent  une  influence  cousidérabie  sur  cette 
partie  des  revenus  publics. 

La  perception  des  impôts  en  argent  serait  incootestablemeat 
préférable;  mais  elle  présenterait  encore  de  grandes difficoltésj 
tant  à  cause  de  la  rareté  du  numéraire  qu'à  cause  du  manque  de 
débouchés  offerts  aux  habitants  de  ce  petit  royaume  si  complète- 
ment dénué,  d'ailleurs,  de  toute  voie  de  communication  ao  de- 
dans. Le  gouvernement  est  donc  uinsi  forcé  de  se  faire,  à  ses  ris- 
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ques  et  périls,  entrepositaire  de  ces  différeats  prodaits^  sauf  à  en 
tirer  alténearenientle  meilleur parli  possible.  Or,  si  nons  jetons 
DDCoupd*œit  sur  les  quatre  années  qui  iriennent  de  s* écouler, 
nous  trouvons  qu'elles  ont  pesé  bien  malbeureqsement  sur  la 
Grèce.  En  1850,  un  hiver  prolongé  et  d*une  rigueur  jusqu'alors 
ÎDconnue  dans  ce  pays  causa  les  plus  grands  dommages  aux  oli- 
Tiers  qui  sont,  avec  les  céréales  et  le  raisin  de  Corinthe,  les  prin^ 
cipaux  produits  de  la  Grèce.  L'exportation  des  huiles,  qui  s'élevait 
ordinairement  à  une  valeur  de  600,000  drachmes,  atteignit  à 
peine  le  chiffre  de  200,000  drachmes.  La  diminution  fut  plus 
sensible  encore  sur  les  oranges  et  les  citrons  ;  la  récolte  de  1850 
ne  s'éleva  pas  au  delà  d'un  dixième  de  celle  d'une  année  ordi- 
naire. 

En  1851,  il  y  eut  une  grande  disette  de  céréales;  la  Grèce 
qui,  d'habitude,  n'a  besoin  de  blés  étrangers  que  pour  une  valeur 
d'environ  2  millions  de  drachmes,  dut  en  importer  pour  une 
somme  de  près  de  12  millions  de  drachmes,  ce  qui  priva  le  pays 
d'une  quantité  de  numéraire  très-considérable,  et  rendit  très^dif- 
ûciie  la  perception  de  ceux  des  impôts  qui  se  payent  en  argent. 
Tout  n'était  pas  Gni  pourtant,  et  la  Grèce  n'était  pas  au  bout  de 
ses  épreuves.  En  i852,  la  maladie  de  la  vigne  enleva  les  deux 
tiers  de  la  récolte  du  raisin  de  Corinthe,  et  jeta  la  perturbation 
dans  la  fortune  des  propriétaires  de  ce  produit,  tout  en  causant  un 
grave  préjudice  au  trésor.  Enûn  à  tous  ces  fléaux  vint  s'adjoindre, 
en  1853,  une  disette  de  céréales  presque  aussi  grande  que  celle 
de  1851,  et  plus  désastreuse  encore  en  ce  qu'elle  s'étendit  à  tout 
le  reste  de  l'Europe  et  fit  hausser  considérablement  le  prix  des 
grains. 

Il  y  a  d'autant  plus  à  gémir  de  la  misère  dans  laquelle  ce  pays 
se  trouve  aujourd'hui  plongé,  que  l'état  de  guerre  entre  les  gran- 
des puissances  offrait  aux  Grecs  une  occasion  de  se  relever  qu'ils 
ont  aveuglément  dédaignée.  En  restant  neutres,  ils  s'emparaient, 
pour  toute  la  durée  des  hostilités,  de  la  plus  grande  partie  du 
commerce  de  l'Europe  orientale.  Déjà  le  transport  des  céréales 
pendant  la  dernière  crise  alimentaire  avait  valu,  à  la  marine 
marchande  hellénique,  des  bénéfices  considérables,  et  Tétat  de 
guerre  lui  livrait  presqu'à  elle  seule  toutes  les  communications 
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in  biMin  d«  U  Védiiarrttée  avae  Q«l«i  d#  la  wef  Mil-  Lu 
Ore€i  e»l  ppéféré  sa  Aiîra  lu  ioalrumasti  d*ttiia  paliU^tte  ^i\ 
spjeulail  lur  hiur  misera.  Ito  ne  sont  pas  moina  aovpaWM  «a» 
fera  aui*»raéiBaa  fu'anvera  Tluropa  ;  Us  «nt  maçonna  teurt  ia« 
lirêla  aaaama  laura  cUt  oira. 


1»!     nMl;         »    ^    liyi 


»  '  '  ■      ■ 


CBàPlTRE  IV. 


80 ittl. -Affaire  dn  Teisin,  l«t  religieux  Lomltordi,  lee réftiffiée  poKtfqaee,  ré- 
dantUoDi  de  TAntritlie ,  meeures  pHses  par  rA^semblée  fédérde  en  fae  d'une 
nipCore  potstbie;  le  radicatiimect  l«a  éledenra  à  lulle;  eiloation  Itnaneièrc 
de  la  Coofèdératioo. 

Italib.  -  Etats  Sardes.  — Béemné  de  la  setiloD,  affaire  des  réibgiét  natwa- 
liiés. 

États  du  SAiiiT-SttfcB.  -  Politique  religieuse. 

TosCAMB.  ^Procès  Gnerrazai, jugement. 

Osox- Sic  ILES.  —  Agitation  intérieore,  proipérité  matérielle. 

%H6IIB.  — ^  Grise  poHtlqne»  ebnte  du  ministère  Bra?o-MiiriUo.  —  fiefems 
deCaba. 

PotTCCAL.  -~  Mort  ds  la  reine  dosa  Maria,  aTéoement  dn  roi  doa  Pedro  Y.  — 
Bésanaé  de  la  session,  nonteaa  tarif  commercial. 


L*Hit«rrHptîoti  àm  Mmmttnieitioiis.enlre  ia  LombftidM  Ml* 
KsssiOf  et  k  meiMe  dfiHM  topiute  géoAKie  dM  Mf^iorlt  #94» 
lUutfîelM  ei  la  fluîMa,  foffme  ireDaMoble  é'^géafinents  ias  ping 
grares  de  la  politique  eiUriaure  da  la  GaoC4(Uraiioa.  Oepskis 
plasiears  années,  le  canton  du  Tessin  était  notoirement  le  ren- 
in-f#us  dea  'févolnlioaiiaîf^g  lea  pUis  dangeraua  éê  Tkalie. 
Leurs  menées  produites  au  grand  jour  par  rattentat  de  Milan  du 
^février,  avaient  démontré  à  FAutriche  ce  danger  installé  sur 
ses  froniières.  (j'expulsion  de  cinq  religieux  lombards  et  de  plv- 
iieQrsc^ttci«s4e  LiUgano  fgt,  pour  l'Autriche,  le  prétexte  .de 
i^rotesAer  pav-4«ia/it  i»  CMMil  fédéral,  par  i'prgane  de  aop 
chargé  d^aiïaires  à  Berne,  M.  le  comte  Karnicky,  et  d'exigar  ÏA^ 
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]oîgnement  des  réfugiés  politiques.  Le  conseil  fédéral  s'étnat,  et, 
après  un  échange  de  notes  assez  n! (Voyez  ces  documents  à  TAp- 
pendice),  les  relations  officielles  furent  interrompues  afec  le  can- 
ton du  Tessin;  inais  l'Autriche  qui  s*était  trop  avancée  dans  celte 
affaire,  recula  devant  une  rupture  des  relations  dîplomatiqaes. 
On  verra,  par  la  pièce  suivante,  que  TAssemblée  fédérale  n'a- 
vait pas  hésité  à  prendre,  en  vue  d'une  rupture,  les  mesures  les 
plus  énergiques  : 

L*ÂM6mb1ée  fédérale  do  la  Confédération  raifie. 

Va  le  rapport  da  Conseil  fédéral  da  8  juillet  1853,  sar  le  conflit  avec 
rAulriche,  et  le  Mesaage  du  6  juillet  1853»  relatif  à  on  crédit  anppléflMBUiit 
à  accorder  pour  des  dépenses  militaires,  arrête  : 

io  L'Assemblée  fédérale,  dans  Taltenteque  le  Conseil  fédéral  fera  tout  « 
qui  exige  le  maintien  des  droils  et  de  l'indépendance  de  la  Suisse,  ne  croit  pat, 
dans  les  circonstances  actuelles,  devoir  donner  d'instractioni  an  Conseil  rcdéril 
pour  traiter  ultérienrement  cette  aflaire. 

2o  Le  crédit  snpplémeotaire  de  211,763  fr.  pour  dépenses  militairei, 
crédit  demandé  par  le  Couseil  fédéral  dans  son  Message  du  6  juillet  1853|  cit 
accordé. 

3<*  Un  crédit  illimité  est  ouvert  an  Conseil  fédéral  pour  lui  permettra, 
autant  qu'il  le  jugera  nécesiaire,  soit  de  compléter  les  moyens  de  défense  de  U 
Confédération,  soit  de  contribuer  encore  à  alléger  la  position  des  citojreii 
suisses  lésés  par  les  mesures  prises  par  T Autriche  contre  le  Tessîa. 

Quant  à  la  sitoation  intérieure,  elle  était  toujours  la  même, 
malgré  un  revirement  assez  prononcé  de  Topinion  publiqae 
contre  les  excès  du  radicalisme.  Le  canton  de  Fribourg  ét&it 
toujours  sous  la  pression  d'une  minorité  tyrannique^  et  le  do- 
cument qui  suit  montrera  comment  les  démocrates  avaient  en* 
tendu^  à  Bulle,  la  liberté  de  l'élection  : 


Nous  soQssigaés»  citoyens  raisset  intéresaée  à  oe  qae  le  non  de  uaên  pi|i 
ne  ioit  pas  flétri  par  des  seines  de  violenoe  dans  les  élections,  wtm»  ava»  «^ 
sisté  à  celles  qui  dcTaient  avoir  lien  à  Bulle  le  dimanche  26  joia  1853. 

Vers  midi  les  colonnes  des  électeurs  commencèrent  à  arrÎTer  dans  la  TÎlls  ^ 
Bulle,  les  radicani  tambours  on  musique  en  tête,  cfaacnn  aTCC  une  feailk  i  U 
boutonnière;  les  conservateurs  dans  le  pins  grand  silence.  Chncm  dcspaitii 
se  rengea  en  rangs  de  quatre,  et  Ils  défilèrent  pour  entrer  sur  la  plaee  à» 
élections. 
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tes  aoaisîgnéif  placés  9nr  ôiwtn  poinu,  ont  eompté  les  rangs,  et  fls  oni 
tnwféde  1^300  à  1,600  radicaaz,  et  su  moins  2,100  coossrvatenrs. 

Les  csBps  étaient  séparés  par  deax  cordes,  laissant  entre  elles  un  espace  ; 
les  radicaux  à  droite  de  la  terrasse  où  se  tn>D?ait  le  bnrean,  les  oonsenratenrs  à 
ganche.  Le  bareau  resta  on  certain  temps  à  régler  la  manière  de  compter  les 
éleclean;  il  fot  décidé  qae  les  ans  défileraient  d'on  côté,  les  antres  de  Taotre, 
el  qae  deax  scratateors  de  chaqne  côté,  an  de  cbaqae  parti,  compteraient  les 
hommes.  Dix  électears  de  chaque  camp  furent  désignés  pour  veiller  à  ce  qo*iI 
o'y  eût  pas  d'électeurs  frappés  d'incapacité  dans  le  côté  opposé.  MM.  Charles 
de  Riaa  et  Jean  Fenoud,  receveur  à  Chfttel-Saint-Denis,  furent  placés  sur  le 
poibt  où  défilaient  les  radicaux,  et  MM.  Ignace  Genoud,  ancien  président,  et 
Esieira,  receveur  à  Bulle,  comme  scrutateurs  du  côté  des  conservateurs. 

Le  défilé  avait  lieu  de  la  manière  la  plus  tranquille.  Tout  à  coup  les  portes 
da  château  s'ouvrent.  Les  artilleurs  amènent  les  canons  sur  la  place  ;  des 
bourgeois  armés  et  des  gendarmes  apparaissent  ;  les  canons  se  trouvaient  bra- 
qués sur  les  conservateura  seuls,  qui  se  mettent  à  fnir  sans  savoir  ce  qui  était 
arrivé  ;  M.  Charles  de  Riaz,  la  tête  toute  en  sang,  paraît  au  milieu  de  ;es  amis 
dispersés,  et,  levant  vers  eux  sti  mains  ensanglantées,  les  supplie  du  geste  et  de 
la  parole  de  rester  calmes. 

En  ce  qui  concerne  Taltentat  dirigé  contre  M.  Charles,  les  soussignés  atten- 
dent I«  procès- verbal  rédigé  parles  autorités  compétentes. 
Dès  lora  Popération  électorale  a  été  abandonnée  par  les  deux  partis. 
BoIIe,  le  26  juin  1853. 

I^gné  :  Louis  Natillb-Todbl,  de  Genève  ;  Fbs.  Dumub,  de  Lau- 
sanne ;•  Js.  Vivien,  de  Genève  ;  Dr.  B.  Simon,  avocat  à  Berne  ; 
Chahlu-Gustavb  Kgbnig,  de  Berne. 

Le  soussigné  adhère  à  la  déclaration  ci-dessus,  sauf  qu'il  n'a  pas  va  les  ca- 
Mas  et  les  armes,  étant  placé  ailleun  qae  les  autres  signatairas. 

R.  Fiscbbe-Mat,  de  Berne. 

Les  renseignements  officiels  qui  suivent  présentent  la  situa- 
tion financière  de  la  Confédération  sous  le  jour  le  plus  favo- 
rable. 

Sotts  le  régime  établi  par  le  Pacte  de  1 8 1 5,  les  recettes  ordinaires  de  la  Con- 
fédération consistaient  dans  les  intérêts  des  fonds  de  guerre  et  dans  le  produit 
des  droits  d'entrée  perçus  aux  frontières.  A  la  fin  de  cette  période,  la  première 
de  ces  sommes  s'élevait  à  113,000  livres  (ancienne  monnaie),  la  seconde  à 
273,000  livres  ;  soit  un  total  de  386,000  livres,  auquel  s'ajoutaient  les  contin- 
genU  en  argent  prélevés  sur  les  cantons  pour  faire  face  aux  frais  de  chancel- 
lerie et  anx  traitemenU  des  agents  diplomatiques.  Cette  dernière  branche  d« 

revenu  fst  sapprimée  en  1842. 

3i 
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réparties  i 

Comptes  de  la  eaisse  centrilc  (dépenses  dWlasJ 65,000  Hfrci. 

Compte  mHltalre Ià8,000 

ToUl at 3,000  INi» 

I^e  résaltti  de  t»  gestion  de  redmietstratioo  fédérmle  loos  le  Pscte  de  181S 
fut  r^ocroisaemeDt  des  foods  de  f  iterre  de  plus  de  2  millions,  I*«c^oisitio9  d*iis 
natériej  de  f  oerre  pour  e»rirOQ  iiQ  dcflu-miiUoni  TsagmenUtion  des  snensax 
cantonaux  et  uq  progrès  signalé  dans  rorganisation  et  riostmetioo  de  l'arBée 
fédérale*  Ub  défant  de  (pete  central i^atiop  daiis  te  domine  politique  et  sutèr 
riel  entrava  en  revaeeke  lout  autre  déy^loppcmeot  et  amepa  en  déHaitift  b 
crise  qui  se  termina  par  la  réforme  fédémle  de  184  8.  Une  dfs  pensées  dirigesatti 
de  cette  réforme  fut  de  faire  dtspnratlrf»  toutes  le*  l^rrières  qui  géi^aieat  la  cir* 
polattan  dans  l'intérieur  de  if  Suisse,  ce  qui  conduisit  ^  ^  centralisatios  d» 
péages  et  des  potées»  à  la  restriction  des  droits  de  consommatioq  tt^  réCftbiîi* 
tement  d*on  système  uniforme  de  monqaîeSi  do  poids  et  de  piesures. 

Cette  centralisation  matérielle  reposait  sur  un  doubla  principe  :  restreiodri 
IMissi  peu  que  possible  les  roicette^  précédentss  des  casions  i  rendre  la  Coaft- 
dération  aulant  que  possible  indépendants  des  contingents  en  argent  det  os- 
tons.  Le  rachat  des  péages  et  des  posttf  irioinphu  de  la  première  diCBcolU; 
poor  aller  an-devant  de  la  seconde.  Part.  39  de  la  non  tel  le  Constitatioa  porte 
que  les  dépenses  de  la  Confédération  seraient  couTertes  par  les  resaonres  d- 
aprèflydont  voici  Tévaluation  |}Our  l'exercice  1854.  Les  chiffres  sont  expriséi 
en  nonvelle  monnaie»  c'est-à-dire  en  francs,  nnlté  équivalant  à  0,70  de  la  Iîtk 
ancienne  : 

Intérêts  des  capitaux  fédéraux 82,000  fr. 

Produits  des  péages  fédérgoK  perçus  à  la  frontière.     .     .  3,750,000 

Produits  des  postes 

Prod^i^  des  poudres ,     .     .     .     .  00,000 

Recettes  de  chancellerie,  bonifications  et  objets  divers.     .  30,000 

ToUl 2,922,000  fr. 

Le  prodnît  des  péngie  s'ei^  acern  d'année  en  enoée,  et  notamiwot  de 
700,000  fr.  en  |852,  résultat  qiie  Top  psMt  aUriboer  tant  4  \^  révision  do  tsnf 
«is  en  vigueur  au  !*>' janvier  |8^3  qn*à  Taugmentation  du  commerce,  dpst  Is 
preapérité  sera  favorisée  encore  à  Tavepir  par  la  constmction  des  cbesûss  dt 
fer  et  les  modifications  du  régime  doo^ier  des  Etats  voisins.  Les  postes,  dont 
le  produit  est  absorbé  par  les  indemnités  des  cantons*  et  qui  sont  grevées  d'ail- 
leurs  du  déficit  provenant  de  Tadministration  des  télégraphes,  ne  fi|urest  Jss> 
qu'à  présent  que  pour  mémoire  dans  Tétat  des  recettes  fédéraiesl 


Im  dépeaiM  fédérales  ont  46  céoefsairemeni  devoDir  jfh^  fortes  sov  If 
Douvelle  Constitution,  qni  ^  transféré  aux  autorités  centrales  plusieurs  des  at- 
trihations  législatives  et  administratives  des  cantons.  Dans  le  bod^^et  de  1854^ 
on  les  récapitule  ainsi  : 

Administration  générale  (fiais  civils) ÔOO^OOO  fr^ 

Administration  militaire 1,320,000 


TôUU»    ....••       l,SaO,000  fi*. 

Ea  rapprochant  cei  prétisions  de  celles  concernant  les  recettes,  on  voit  que 
Pcxeivlev  tS34  sé  ÉoMertH  en  somiM  ronde  par  tin  excédant  disponible  de  i 
■illkm  100,000  fr«  qaa  la  connissiim  propose  d^ijfectér  à  diverse*  <Mé)loi«^ 
tÎMs,  tolloi  que  U  cr^iion  d^eat  Uqiversité  ilédérale  el  d'ana  pêeie  po|yteciiid^ 
qoe,  diBs  so^^eniioqa  aaïc  traiavs  pablics*  rexleqsioii  de  la  cenivalîMlion  dana 
les  affaires  militaires,  rao^entation  du  fonds  de  g\ierre  el  la  centralisation  dp 
la  justice  pénale,  toutes  mesures  à  l'égard  desquelles  la  Constitution  donne 
loste  latitude,  tofsqn*e!le  ne  les  prescrit  pas  directement  par  nn  de  sef  ai^ 
IIcIm. 

• 

ITALIE.  —  ÉTATS  SARDES. 

Le  Piémont»  on  tç  sait,  s^est  créé,  à  l'aide  des  institutions 
coostitutionnelles,  une  place  à  part  au  milieu  des  États  italiens. 
La  vie  parlementaire  n*y  manque  ni  de  dignité,  ni  d'énergie.  On 
en  jugera  par  le  résumé  suivant  des  travaux  de  cette  année. 

Cent  vingt*quatre  projets  de  loi  avaient  été  adoptés  dans  cette 
session;  deux  seulement  avaient  été  rejetés,  et  seize  autres 
étaient  restés  i  Tétat  de  rapport. 

La  plupart  de  ces  projets  touchaient  aux  intérêts  moraux  et  i 
l'administration  générale  du  pays,  à  sa  jurisprudence  ou  à  Ten- 
semble  de  sa  fortune.  Le  Code  pénal,  le  Code  civil  et  le  Code  de 
commerce  avaient  été  retouchés  et  mis  en  harmonie  avec  les 
mœurs  et  les  besoins  de  Tépoque  ;  il  avait  été  fait  de  grands 
efforts  pour  introduire  plus  d'unité  dans  l'administration  des 
diverses  provinces;  le  système  de  Timpôt  avait  été  remanié  en 
partie,  et  il  avait  été  voté  un  emprunt  de  2  millions  de  francs 
de  rentes  pour  l'établir  déûnilivement  Téquilibre  dans  les  finan- 
ces de  TÉiat,  et  faire  disparaître  les  dernières  conséquences  des 
désaetreules  aaaées  1S48  et  1849.  Au  ppint  de  vue  i^nomiqaf 
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et  des  rapports  commerciaux  du  Piémont  avec  rélranger,  les 
diambres  étaient  entrées,  d^accord  avec  le  gouvernement,  dans 
la  voie  libérale  ;  le  tarif  des  douanes  avait  été  largement  modifié, 
et  déjà  on  avait  pu  constater,  par  l'augmentation  des  recettes,  par 
le  développement  des  affaires  et  la  prospérité  générale  du  peuple, 
que  Tabandon  du  système  prohibitif  produirait  en  Piémont  d'ex- 
cellents résultats.  Quant  aux  travaux  publics  et  à  ces  grandes  en- 
treprises d'où  dépend  aujourd'hui  la  prospérité  d'un  pays  ili 
n'avaient  pas  été  négligés;  plusieurs  chemins  de  fer  avalent  été 
concédés,  la  télégraphie  électrique  avait  reçu  de  larges  subven- 
tions qui  lui  permettraient  d'étendre  par  la  Corse  et  la  Sardaigne 
ses  opérations  jusqu'à  TAlgérle  et  jusqu'à  TÉgypte;  des  sommes 
importantes  avaient  été  votées  pour  compléter  l'organisation  da 
port  de  Gênes,  et  pour  lui  donner  des  docks;  enQn  la  queslicfl 
de  la  navigation  transatlantique  avait  été  résolue,  et  bientôt  une 
ligne  régulière  de  paquebots  à  vapeur  unirait  le  port  de  Gènes  i 
celui  de  New-York. 

La  difficulté  dans  laquelle  le  gouvernement  sarde  se  trouva 
engagé  cette  année  avec  rAutriche  lui  fournit  l'occasion  de  re- 
vendiquer noblement  son  indépendance.  (  Voyez  le  mémorandum 
relatif  à  l'affaire  des  réfugiés  naturalisés.  )  La  tentative  insensée 
du  7  février,  à  Milan,  justifiait  sans  doute  les  craintes  de  l'An- 
triche,  mais  non  des  mesures  comme  celles  de  la  séquestration 
des  biens  des  Lombards  devenus  Piémontais  ;  l'interruption  des 
relations  ne  fut  cependant  pas  la  conséquence  de  la  ferme  attitude 
prise  par  le  gouvernement  sarde. 

ÉTATS  DU  SAlNT-SIÉGE. 

Nous  avons  retrouvé  partout  l'action  puissante  de  la  politiqoe 
religieuse  du  Saint-Siège.  Nous  étudierons  l'année  prochaine 
dans  tous  ses  détails  la  situation  intérieure  du  pays. 

GRAND-DUCHÉ  DE  TOSCANE. 

La  Cour  supérieure  de  justice  de  Florence  rendit»  le  l«r  joil^ 
let,  son  arrêt  dans  l'affaire  de  Tex-ministre  Guerranî  et  de  ses 
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coaeeusés.  MM.  Guerrazzi  et  Petracchi  furent  candamnés  à 
quinze  ans  de  travaui  forcés  {ergastoîo);  M.  Capecchi,  sous-of- 
ficier, à  soixante-trois  mois;  M.  Montazio,  journaliste,  à  quatre- 
vingt-dix  mois.  M.  Romanelli,  ancien  ministre  de  la  justice,  fut 
le  seul  acquitté.  Toutes  ces  personnes  étaient  depuis  quatre  ans 
eoTiron  retenues  en  prison.  Pour  les  contumaces,  neuf  furent 
ooQdamnés  aux  tratanx  forcés  à  perpétuité.  Nous  remarquons 
dans  cette  catégorie  :  MM.  Montanelli,  Mazzoni,  Marmocchi,  Fran- 
chini  et  Mordini,  tous  anciens  ministres  du  grand-duc  Léopold. 

DEUX-SICILES. 

Quelques  arrestations  en  Sicile,  une  agitation  causée  surtout 
parie  mauTais  état  des  récoltes  et  la  fin  du  procès  politique  de 
1848  sont  la  part  du  gouvernement  napolitain  dans  l'œuvre  de 
reconstitution  de  Fautorité.  L*énergie  conservatrice  développée 
par  ce  gouvernement  est  le  gage  d'une  situation  matérielle  des 
plus  florissantes. 

ESPAGNE. 

Cette  année  s^ouvre,  pour  le  gouvernement  espagnol,  par  une 
crise  qui  précipite  le  ministère  Bravo-Murillo  et  lui  fait  succéder 
un  ministère  d*apaisement  {Voyez  son  programme  à  TAppen- 
dice,  p.  2i8).  Mais  ce  n'est  là  que  le  prélude  de  la  plus  grave 
des  crises  qui  aient  depuis  longtemps  menacé  la  monarchie 
espagnole. 

Les  diflicultés  non  encore  résolues  que  soulève  l'ambition  des 
États-Unis  donnent  un  intérêt  réel  aux  renseignements  qui  sui- 
Tent  sur  la  prospérité  de  Cuba. 

Le  moaTement  général  de  Tannée  1852  a  donné  (entrée  et  forties  rénniei) 
3,07S  nayirea,  jaogeant  911^695  tonneaux.  C'est,  conparatiTement  à  1851, 
ue  dimÎDntîon  de  195  bâtiments  et  de  99,897  tonneanx. 

Cette  diminution  peut  en  partie  être  attribuée  à  l'influence  que  les  circon- 
staocea  poKtiquea  ont  exercée  snr  l'état  général  du  pays  ;  mais  elle  n*a  rien,  an 
fond,  de  surprenant  si  Ton  considère  les  progrès  exceptionnels  qu'on  a  en  à  si- 
gnaler pour  rannée  1851. 
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Sar  k  i9êA  de  911,09a  toineux,  il  en  «  été  enpioyé  I41,3S9,  if*eil*l-dln 
pr^  de  )«  moiiié,  aux  échanges  entre  la  Havaee  el  iea  fcata  Uwia.  Le  patUbt 
Bipéricaio  a  courert,  à  loi  seul»  \13,6é9  lenoeam* 

En  ce  qui  coo/ceniie  les  rapports  avec  la  6rande-Preiag«f,  îb  oQi  deDoélMa 
à  remploi  de  75,973  tonneaux,  sur  lesqieU  le  pavilloa  ao|laia  entce  poor 
plos  de  moitié  (38,117  tonneaux);  la  seconde  moitié  s*est  partagée  presque 
é^ahement  entre  le  pa?illoa  espagnol  et  )e  parillùn  tiers. 

Lea  rapports  avec  la  Ftanoe  sont  raprésenlés,  en  tAâ2,  par  le  cMVe  et 
25,631  teiw^ax.  En  t8>6l,  les  échangea  wAn  k  Hama*  al  Ma  peHsn'te 
étaient  employé  qne  23»270,  «i  qai  éWUii  ue  dU|éi«ooa^  à  l*«iaiitafi  4$ 
1862,  de  3,là5  tonneaux.  Ce  tonnage  de  25,531  B'tBt  réparti  ainsi  :  15,471 
pour  notre  pavillon;  9,437  poor  le  paTÎUon  espagnol  et  623* poor  le  pa?iUoa 
tiers.  Cfs  résultats,  sans  être  encore  ce  que  nous  devons  souhaiter  qu*iU  ds« 
Tiennent,  sont  déjà  satisfaisants,  en  présence  des  faveurs  dont  jouit  la  nsTigs- 
Hm  eapagnole  dus  Im  ports  da  la  colonJa. 


PORTUGAL. 

La  mort  de  la  reine  dona  Maria,  arrivée  le  i  5  novembre  an  mi- 
lieu des  douleurs  de  Tenfantement,  éleva  sur  le  trône  de  Portugal 
et  des  Algarves  le  jeune  don  Pedro  Y,  sous  la  tutelle  du  roi  régent 
don  Fernando.  Le  document  officiel  suivant  constate  ce  triste  évé- 
nement. 

La  1|5.  ^  mi9i«  de  noiwpWa  de  1  Vn^  de  N.-&  Jélpp*4%riet  1853.  h 
conseil  d*État  s'eat  réuni  ^»,  pala^  4ea  ^qceaiidadsp,  dès  que  S.  AI.  dons 
Maria  II,  reine  de  Portiif  al  et  de#  Algariies,  conun^Bça  à  i|en(,iK  le»  premièn» 
douleurs  de  Penfaqlement.  A  midi  et  deipi,  le  coi)sei|,  appalé  conforméiBCBt  à 
la  loi,  a  reçu  la  bien  douloureuse  communication  de  la  mort  de  Sa  Majesté; 
puis,  admis  dans  la  chambre  royale,  il  a  baisé  la  main  de  Pangaate  seis^ 
mine  déoédée. 

Aprè^  cet  aate  màmmH\  le^owseâl  d*âutai'e»t  niid*ei«fA«>dttn<&l^ 
D.  Fernando,  et  tons  les  conseillers  lui  ont  l|aiaé  ln  wn»,  ^  ^  qa^^  ^ 
régent  du  royaume,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  l«r  de  rade  ad- 
dilÎMAal  à  la.  cbar^  ciMStitMlwiivello  de  la  ^oparcbia.  fit  aMCUtôi  &  M*  b 
roi  %  dédané  qpCil  pr^flMt  Ifk  régence,  confoménieQt  k  U  loi  et  awtt  ^  ^^^ 
ment  qu'il  a  prêté  dana.aa  proclaoïation  en  dyUe^  dtlditt  jqai;,  et  q|Lii  MMt^ 
Wi«ra  devant  ]as,€avt(ôs,  coqf«^mément  avx  art.  70,  et,  96  dft  U  «bavte  ^""^ 
tMiioADeUe  a  de  la.loi.dii  7  an;il.  18M.  S.  I|I.  Ja^roi  lypala  qp'U  jf«Mii  i 
Doopoa  de  eon^inMir,  1««.  «ipifti^ea.  i^c^U^gnNit.  an,  esmoi»  BOpné»P«  ^ 
reine  son  auguste  épouse,  de  glorieuse  mémoire. 
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Aprte  ^ocr  lâf  eotfirillerii  ifÉtat  ftttttit  de  nonicftn  baîgé  Ta  main  da  rai« 
restât,  itMAftl  rendiM  iaprèi  dt  S.  M*  le  roi  nîaear»  doa  Pedro  Qmiio# 
et  \m  est  baîeé  Ik  main  ;  et  tout  dea  actci  aoIeaDels  étant  tarmiDéa  à  deax 
bcures  de  Tapr^midi  da  même  joar  1 6  notembre,  il  eu  a  été  dressé  acte, 
qui  a  élé  signé  par  S.  M.  le  roi-régent  et  par  tous  les  conseillers  présents. 

Signé:  La  roi  OOH  Fbbnaiido«  régent;  doc  de  Tbbcbira;  Josb  hk 
SiLVA  Cartalho;  Rodrigo  da  Fonseca  Magalbaes; 
comte  de  Thomab;  Gdillaobe  (  cardinal  -  patriarche  )  ; 
Josb  Bbbmardo  da  Silya  Cabral;  Makobl  Doartb 
LsitAO  I  iAca»la  4é  GaiTBJk* 


La  niiM  éùnk  Marki  11^  étt  Gkiria  (Jeaiioe^harloU«*Lëofo1- 
dioe-IsîMre-da  Griit''Pmço!8e-Xairrère*-da  Pairla-MHchaêt&-Ga- 
b11el1a-flaràë^&-Lotlt^e*€em7aga),  éfaif  née  le  4  avril  18 fd;  efle 
avait  donc  trente-quatre  ans  accomplis.  Fîlle  de  <fon  Pedro,  em- 
pereur du  Brésil,  elle  devint  reine  de  Portugal  par  Tabdication 
de  son  père  en  1826.  Elle  avait  épousé^  en  premières  noces,  en 
f834,  le  duc  de  Leuchtemberg,  et  en  secondes  noces,  en  1836, 
le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Gobourg  et  Gotha.  De  ce  dernier 
mariage  étaient  nés  sept  enfants,  cinq  fils  et  deux  filles«  G'ett  eA 
OMicbee  ém  boii<  buibèttie  «nfavtqiie  kt  reine  de  Portagai  fénait 
d'expirer. 

Son  fil»  d'ûé,  don  Pedro  d'AIcantara  (Maria-Fernando-Miguel], 
qui  devenait  aujourd'hui  roi  de  Portugal  sous  le  nom  de  don  Pe- 
dro V,  et  qui  resterait  jasqu'à  sa  majorité  sous  la  tutelte  de  son 
pèreréiûligé  d^rteiie  m»  eldeuL  mok^  élMkt  né  le  M  leplem- 
bf*Mg7v^ 

Le  roi  Ferdinand,  aujourd'hui  veuf  de  la  reine  dona  Marf^, 
était  né  le  29  octobre  1816,  et  était  par  conséquent  âgé  dé  tfente- 
ans. 

La  reine  dona  Maria  était  la  sœur  aînée  de  madame  la  prin- 
cesse de  JoinviUe. 

La  vie  publique  de  la  reine  dona  Maria  n'a  lien  qui  poisse  at- 
tirer Taltention  de  l'histoire.  Mais  elFe  possédait  à  un  bant  degré 
les  modestes  et  douces  vertus  de  la  rtiëre  de  famille.  Bonne  épouse, 
tendre  mère,  maîtresse  facile  à  tous  ses  serviteurs,  charitable  aux 
indigents^  elle  était  chérie  de  tous  ceux  qui  la  connaissaient. 

Peu  de  sessions  avaient  été  pius  laborieuses  que  celle  de  1853. 
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Pour  la  première  fois,  les  chambres  portugaises  éudenl  appelées 
à  contrôler  les  actes  d'uQ  ministère  qui  s'efforçait  de  rompre  avec 
les  longues  erreurs  du  passé.  On  en  jugera  par  le  résumé  saivaDt 
qui  montre  i  la  fois  tout  ce  qu'on  avait  tenté  et  tout  ce  qui  res- 
tait à  faire.  Nous  y  joignons  une  analyse  intéressante  pour  les  na- 
tions étrangères  des  modifications  apportées  au  tarif. 

Affairée  éirangire$. 

Loi  Aotorisant  le  gonveraenMot  à  ftdMrnr  «n  tnité  en  8  mai  t853,  itlatîf  & 
la  lueoesaion  éTentoelle  ao  tràne  de  Danemark. 

Loi  approuvant  la  oonTeation  poatale  oondiid  avec  la  BalgîqiM«  le  2  bb 
1842  (ratifiée  par  Sa  M^eaté  le  21  mai  1853,  promnlgaée  le  20  aoftft). 

Loi  approaTant  le  traité  de  commerce  et  de  naTigation  ooscIb  avec  U  FnatÊ 
le  9  mari  18â3  (n*a  pa«  encore  été  promnlgoée). 

Finameei. 

4  décembre  1851.  —  I.  Capitalisation  an  pair  en  inscriptions  4.  p.  0|0« 
avec  intérêts,  à  partir  du  1«r  juillet  1852  s 

io  Des  intérêts  de  la  dette  interne  et  externe  du  deuxième  semestre  de  Tan- 
née 1850-51; 

2o  Des  appointements  échus  des  eerritenrs  de  l*Ëuit  depuis  le  mou  de  Jiia 
1848  jasqn*an  31  juillet  1851; 

3»  Du  remboursement  d*nn  emprunt  fait  par  la  banque  de  Portugal,  quant 
aux  intérêts  du  premier  semestre  1S52. 

H.  Nouvelle  retenue  de  5  p.  0(0  sur  tous  les  traitements,  pendant  le  pregrier 
semestre  1852. 

IIL  Réduction  à  18  contos  de  la  somme  de  68  e^ntoê  affectée  chaque  oms  à 
l'amortissement  des  notes  de  la  banque  de  Lisbonne  pour  le  preoûer 
1852. 

26  juiUet  1852.  —  Décret  fixant  le  budget  général  pour  Tannée 
1852-1853,  à  la  somme  de  77,332,878  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Dette  interne,  1 1 ,693,878  fr. 

Dette  externe,  11,549,274  fr. 

Charges  générales  :  dotation  de  la  reine,  du  roi,  des  infantes,  etc.,  ste-, 
9,785,886  fr. 

Ministère  des  finances,  4,848,396  fr. 

Ministère  de  Tintérienr,  8,550,666  fr. 

Ministère  de  la  justice,  2,662,674  Cr. 

Ministère  de  la  guerre,  16,410,708  fr. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  1,468,350  fr. 
et  présentant  sur  le  chiffre  arrêté  de  la  recette  un  déficit  de  2,362,444  fr. 
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iS  août  1853t  —  Décret  approaTtot  et  mettant  en  vigoear  les  iBodificationa 
proposées  par  la  commiiiioD  chargée  de  la  révision  des  tarifs  des  douanes. 

90  aodt  1852.  —  0écret  mettant  fin  à  la  direction  dn  fonds  spécial  d'amor- 
tÎMement,  et  appliquant  ce  fonds  et  tons  les  biens  naliooauzy  impôts,  titres 
d'enprants,  etc.,  qui  le  composent,  à  la  construction  ezclnsife  d*nn  chemin  de 
fer  tenant  de  Porto  s'embrancher  sur  celui  de  Lisbonne  à  la  frontière  d*Espagne. 

U  septembre  1853.  —Décréta  abolissant  lapefception  d*imp6ts  spéciaux 
attriheés  aux  douanes  des  ieiê  casas  et  do  Terreiro  pMieOp  pour  les  limiter 
as  terrain  même  de  la  ville  de  Lisbonne;  réduisant  la  taxe  des  boissons  et  des 
viandes  pour  le  coHeeiko  de  Lisbonne  ;  réunissant  les  deux  donanea  en  une 
MoJe,  sous  le  nom  de  imume  municipale  de  Lisbonne. 

12  octobre  1852.  —  Décret  fixant  le  budget  des  celooies. 

Dépenses,  4,984,660  fr. 

Recettes,  4,512,600  fr. 

Déficit,  472,860  fr. 

18  décembre  1852.  —  Décret  de  la  conversion  an  pair  et  en  inacriptioas  de 
reste  3  p.  Ofi  de  tons  les  : 

lo  Titres  et  inscriptions  de  rente  6  p.  OfO  ; 

20  Titres  et  inscriptions  de  rente  5  p.  OfO  ; 

3*  Titres  et  inscriptions  de  rente  4  p.  0[0  ; 

4«  De  la  dette  des  Âçores  ; 

So  Bons  de  la  dette  extérieure  5  p.  0|0  ; 

6o  Bons  de  la  dette  4  p.  OiO  ; 

7«  Bons  et  titres  divers  résultant  d'anciens  emprunts  qui  sont  encore  en  eir- 
odation; 

8o  Anciennes  inscriptions  3  p.  0|0  de  1848  ; 

9o  Certificats  de  la  capitalisation  faite  on  encore  à  faire,  autorisée  par  les 
décrets  du  24  décembre  1851  et  du  5  janfier  de  Tannée  courante. 

La  différenoe  de  1  p.  OiO  qn*ont  subie  les  porteurs  du  5  p.  0|0  de  1845  à 
1S48  leur  sera  restituée  dans  l'opération  de  la  conversion. 

Indemnité  anx  porteurs  de  la  dette  consolidée  intérieure  et  extérieure  pour  la 
K<eaaedc25  p.  0(0  qui  leur  aété  faite  de  1848  à  1852. 

La  iuoie  de  crédit  public  est  autorisée  à  créer  et  à  émettre  les  inscriptiens  et 
hoDS  nécessaires  à  l'exécution  du  décret. 

31  décembre  1852.  —  Décret  supprimant  et  réunissant  les  trois  impôts  de  d^ 
dne  foncier,  décIsM  de  redevances,  décime  industriel  en  un  seul  impôt  dit  Im- 
pét  de  répartition. 

17  aeftt  18&3.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  à  appliquer  divers  revenus 
àt  rÉIat  à  la  censtruction  dn  chemin  de  fer  de  l'Est. 

17  aoAt  1853.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  à  créer  jusqu'à  la  somme 
^  3,600,000  fr.  des  bons  on  inscriptions  destinés  à  serf  ir  de  garanties  pour 
le  payeBMBt  et  l'amortissement  des  sommes  dues  par  l'Ëtat  à  la  compagnie  dn 
dMmin  de  fer  de  Lisbonne  à  la  frontière  d'Espagne. 
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f  3  ioôt  t833.  —  L<»l  proroffeant  tés  délâîi  todordél  âox  cbam)»res 
lei  pour  se  libérer  enters  TStat. 

11  toftt  1853.  •»  Loî  fixant  on  délai  da  prascrfptiôfl  polir  le  pajeneit  dsi 
pensioas  daes  aat  cTâssat  laactÎTes. 

18  aoftt  1853.  —  Loi  accordant  ans  débifeari  âti  aDCiéfti  eoiifeftU  et  cor- 
porations rel1g?eaiêi  abolies  des  délais  et  facifi tés  de  payenietit  pour  se  fibérer 
enten  FÉtat  mit  ans  Heu  et  place  desJits  coavents  et  corporatioas. 

1t  aodt  1853»  -^  Lot  fltant  fe  budget  des  recettes,  poor  faBnée  1853-54,1 
la  somme  de  71,013,178  fr.,  ainsi  décomposée: 

Impôts  directs,  15,334,578  fV.*; 

Impôts  indirects,  37,505,090  IV.  ; 

Propriétés  nationales  éf  réventis  divén,  3,350,190  IV.  ; 

Vente  des  biens  nationanz  conformément  an  décret  du  30  aoAt  I8S), 
4,023,050  fr.  ; 

Recette  des  Iles  adjacentes,  2,561,838  fr.  ; 

îropdt  ponr  famorllssement  des  notes  dèlabanqae,  3,51(^,000  f^.; 

Déductions  opérées  sur  les  traitements,  dons,  etc.,  5,7^,708  fV. 

1 8  aoAt  1 853.  —  Loi  fixant  le  budget  des  dépenses  pour  Tlloiiée  éteoomiqas 
1853-54,  à  la  somme  de  72,135,864  fr.  se  décompoaaftt: 

Junte  du  crédit  public,  16,471,634  fi*.  ; 

Ministère  des  finances,  14,958,111  fr.  ; 

Ministère  de  Tintérieur,  6,780,501  ff .  i 

Minislèvede  Injustice,  3,615,983  fr.  ; 

MiaUlèffa  de  la  8«ert«,  fT,fl§,738  fr.  t 

Ministère  de  la  marine,  4,958,315  fr.  ; 

Ministère  des  affaires  étrangèset,  89O>,880fr.  ; 

TraattfX  et  eoMnero»,  7,a74>,004^  f^  f 

Amortissemedt  des  Mtei  â»  h  bampie  éè  IMoAM,  (M9,6W  fir.  ; 

Sépanata  aatraardiaaiivi^  7«0,3»0  fKi 

Le  budget  des  reeettea  sa.  aaM«  ea  déidl  d^tifta  1  ,f l;^,)fl  ftk 

10  aaûi  18»a<  -  Ut  atttarkaat  kt  iwtiéa  6m  Impél»  ll*rMlii.at  MaMU 
dans  les  colonies,  et  lear  appliaaiian  aim  dépassas  émèiàÊâ  pnmsrfni  ^Ê^ 

mm  ahilTf  sa  qaa  pour  la  badgal  eMavaai  »eiilkia«é<} 

18  août  1853.  -  Loi  fixant  le  qunttêtm  àâ  i»  «MtaiililfaBi  piéiliia è li 
sossmuda  7,310,^80  fr< 

18  aa&t  1853.  «  LaiaatarisanI la^afaraewMi àd^pogiràiiMi 
le  9  octobre  1851  contre  la  bauque  de  Portagal,  et  à  entrer  aastti 
arra^gemaDta  amiables»  soU  an  asmidant  aaa  atéteaiass  du  Smàk 
ment  Técbange  contre  des  ohligaiiava  da  tiéfliv*  aoi^  aa  affvMtamkè  Vi 
ti^  méma  da  la  banqaa  (allai  Baodifictjjftaa  inaatB<iWa»4tagnii<<r  ss»aré<t 
et  ses  opérations. 
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Administration  intéfifure. 
30  août  1852.  —  Décret  poar  la  création  d'un  minUtère  des  travaux  publics, 
da  commerce  et  de  Hndustrie. 

Organisation.  —  Secrétariat  et  cabinet  particulier  du  ministre.  —  Direction 
des  travaux  poblics  et  des  mines.  —  Direction  du  commerce,  de  ragricnilure  et 
des  manufactores. 

30  août  1852.  —  Décret  instituant  nn  conseil  général  des  travaux  publics. 
(Ifaatiomé  ei-après  aux  tratMia  publics.) 

30  aoAt  18S1.  —  Décret  iastitoaDt  «a  ccMieil  général  en  ociimerce,  de  ra<- 
gricaHara  et  de»  maiaifactaraa.  (MeBtioaaé  oi-«pv)a  aa  titre  da  wmeitc  et 
iodastrie.) 

U  septembia  Iêè2.  ^  Décret  iixaat  ha  aaavellea  lisites  da  eeaeelAe  da 
Lisbonne,  compris  dorénavant  dans  le  mur  d^enceinte,  et  créant  deux  noaveaax 
ttmtûlkùë  ém  tanrilnraa  préeédemmeat  adtalaisfirAi  par  la  ekambre  municipale 
de  Lisbonne. 
3<>  scpteanèta  1$&).  —  Déeret  sa»  le»  éieeCions  aax  cortée. 
Les  dispositioaa  complétant  («a  art.  &,  0,  eta.  de  Tade  adlHfomiel,  e(  dé» 
termiaafBt  :  lo  la  made  pratiqaa  des  éleetioas  d  la  aonbra  dee  dépatéa  à  élire 
(Étectieo  directe.  —  Un  dépnté  par  3,600  feux.  —  Division  dn  Periogal  et  des 
coloines  en  quaiaa<»huil  ceecles  éledovanx.  «-  Nombre  de  dépatéa,  153^  ;  to 
les  incompatibilités;  3o  les  cas  d*inéligiibiiité  on  de  réélection;  4*  les  opératioat 
ée  Kecaaseanal  et  lea  preuve»  da  eeaa  électova),  e|e.,ete. 

14  octobre  Ift^a*-^  Déeseèeedonnaol  que  laa  lègiemeats  dea  étabtissameata 
connus  dans  les  districts  du  royaume  sotas  les  noms  de  celtitfê  eowHMsai,  nvcNiie 
pioi  agricolagf  etc.»  seront  révisé^;  ^  déterminant  les  conditions  et  règles 
d'administration;  —  ordonnant  la  liquidation  des  comptes  actifs  et  pas* 
sifs,  etc.  y  etc. 

30  octobre  1953.  —  Décret  établissant'  Jeux  directions  générâtes,  Tone  des 
contributions  directes,  l'antre  des  biens  nationaux,  précédemment  réunies  en 
one  seule  administration. 

21  décembre  1852.  —  Décret  pour  Torganisation  de  la  secrétairerie  des  affai- 
res étraogërev,  réglabt  les  condftions  d'admission  et  d*af  ancement. 

23^  décembre  1852.  —  Décret  divisant  en  deux  cercles  électoraux  IW  province 
coloniale  del^infiul%omé  et  da  Prince. 

13  mai  1333.  —  tioi  autorisant  les  étabHssemedtt  d'épargner dfts  atoiiAr  ph» 
à  aeqoérîr-<te  blena  inmobiliers. 

20et9>2')oillet,  18,2f,  23  et  24  aottt  1853.  -Eeflid'intéiietlbealaccordaat 
à  des  manidtMilités  dea  ddiAoes  nadiofisfiix  pour  0tre  appropriés  k  Ses  sertieea 
pablics,  anterîsanf  eettaittes  viOin  il'  eott3rMfer  des  empmiilb  ov  k  titiiter  poar 
^  servieea  amaielpattx,  nefaaiBKnt  pour  f édahaige  an  gaa  de  fWUir» 

Guerre, 
16  juin  1853.  -  Loi  6xant  la  force  de  Tarmée  à  24,000  b<wnoies  poni;  Taq- 
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née  18 53*54 .  FacttlCé  de  rMoire  ce  chiffre  de  6,000  hommes,  li  les  dreooat»- 
oei  le  permettent. 

Les  aotres  lois  relatÎTes  aa  ministère  de  la  guerre  n*ont  ponr  objet  qw  de 
rappeler  à  TactiTité  des  of6cien  réformés,  d*acoorder  des  pensions  on  des  re- 
traites, notamment  à  des  officiers  d*BTora-Monte. 

Marine  et  eohmet» 

72  décembre  1852.  -  Décret  réorganisant  le  service  de  santé  de  la  msrise. 

Un  eonseO  de  santé,  composé  d*Ba  médecin  et  deux  chirargiens  nommés  psr 
la  reine,  chargés  spécialement  de  radministration  de  l'hôpital  de  la  marine,  de 
l'inspection  des  bâtiments,  TiTres,  équipages,  médicaments,  etc.,  etc.,  des  ré- 
glementa, nominations  et  propotitûms  concernant  k  serrice  sanitaîn  tant  à  tan 
qu*à  bord. 

23  décembre  1863.  -  Déerat  réglant  rinapection  et  la  urrcilUDee  de  l'éia» 
blissement  dit  /9a/ea-viias,  à  la  barre  de  Porto. 

29  décembre  18&2.  —  Décret  réglementaire  de  l'administratioa  ci  de  Is  po- 
lice de  Tarsenal  de  la  marine,  inspections,  travaux  des  boieanxt  directioB  et 
sonreillance  des  constructions»  magasins;  admission  et  promotion  des  ouvrien. 

30  juin  1853.  ^  Loi  fixant  les  forces  navales  ponr  Tannée  t8&3*54  à  2,383 
hommes  répartis  sur  une  frégate,  3  corvettes,  4  bricks,  8  goêleUes  ou  trase- 
pmrts,  5  vapeurs. 

20  août  1853.  —  Lois  rappelant  à  l'activité  des  ofiiders  réformés,  régalsri» 
sant  des  pensions  à  des  veuves  ou  enfanta  de  marina,  établissant  des  disposi- 
tions réglementaires. 

Colont'sf. 

13  octobre  1852.  —  Décret  ordonnant  que  le  territoire  des  proviacee  d« 
rinde,  dites  novas  eonquùUu^  sera  partagé  en  quatre  divisions  administratim 
et  fiscales. 

29  octobre  1852.  —  Décret  réglementaire  de  l'orfanisatiott  et  desattribalioM 
du  cùnMnil  dêi  co/o»tf<. 

Il  est  composé  de  1  président,  6  conseillers  ordinaires,  6  conseillers  extraor- 
dinaires, 1  secrétaire  général  ;  consulté  sur  Tinterprétation  des  décrets  et  ri. 
formes  administratifs  des  colonies,  projets  de  loi,  conflits  de  jnrididioa,  appeb 
des  décisions  de  Fadministration  coloniale  en  matière  contentiense;  réeoapea* 
ses  et  nominations  dans  le  service  colonial  ;  chargé  de  préparer  les  règlement! 
des  lois  nécessaires,  d'oi^aniser  le  budget,  vérifier  les  eomptes,  veiller  k  Poé- 
cotion  des  traités  et  hns  relatifs  à  Tabolition  de  la  traite,  favoriser  la  eoleBisa- 
tion,  coordonner  et  publier  les  statistiques  et  législations  edoniales. 

39  décembre  1852.  -  Décret  éUblissant  l'impét  du  décime  indnstriel  àam 
les  villes  de  Beognella  et  Loanda. 

29  décembre  1 852.  —  Décret  établissant  une  Momiais  mmifwmë  dans  Is  pro- 
vince de  Mosambiqoe  ;  —  introduction  de  la  monnaie  légale  du  Portugal  ;  -- 
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ictmîl  à»  iMBMiei  prOTÎiidftlef  ;  émîMioD  de  billdt  éa  trésor  vdables  pea* 
dut  ces  opémtioi»  de  change* 

29  déeenbre  1852.  —  Décret  ordonnant  qoe  lei  droits  de  douane,  impôts, 
MMesdestroopes,  traitements  des  fonctionnaires,  etc.,  dans  la^proTÎnee  deMo- 
sinbiqoe,  seront  désormais  payés  en  monnaies  de  Lisbonne. 

30  décembre  1852.  ^  Décret  aotorisant  le  gooTemement  à  créer  dans  les  co- 
Vsiies  de  Doo^elles  paroisses,  et  k  réformer  les  circonscriptions  ecclésiastiques. 

30  décembre  1852.  —  Décret  portant  que  les  droits  acquittés  dans  les  colo- 
BÎm  poor  rimportation  des  tins  et  eanz-de-tie  formeront  on  fonds  spécial,  des* 
tisé  à  faToriser  la  colonisatioa  dans  les  prorinces  d'ootre-nmr. 

30  décembre  t8S2.  —  Décret  réglementaire  de  la  division  etdel*organisation 
jndîcisire  dans  les  provinces  d* Angola,  de  Saint-Thomé  et  dn  Prince.  —  Tri- 
baatl  d*appel  {reiaeâo)  k  Loanda.  Trois  comareat  à  Beognella,  Loanda, 
Ssiat-Tbomé.  Les  oomarcas  divisées  en  julgadoM  et  preiidioê,  suivant  que  le 
tsrritoirs  est  soumis  à  l'administration  civile  ou  k  l'autorité  militaire.  —  Dis- 
positions spéciales  poor  les  formes  de  procédure,  nomination  des  juges,  etc. 

Loi  créant  des  charges  de  notaires  dans  trois  circonscriptions  dépendant  do 
loavemement  de  Goa. 

19  juillet  1853.  —  Loi  autorisant  l'impératrice  douairière  h  établir  à  Madère 
■a  hôpital  poor  le  traitement  des  affections  pulmonaires. 

30  juillet  t853.  —  Lois  exemptant  dn  décime  pendant  cinq  anales  mais  pro- 
duits à  Madère.  —  Autorisant  la  libre  importation  des  céréales  et  produits 
•grieoles  envoyés  jusqu'au  31  décembre  1853  des  pays  étrangers,  k  titre  de 
dons. 

20  ao4t  1853.  —  Loi  fixant  les  traitements  et  frais  de  voyage  du  proviioire 
capitulaire  de  Saint-Thomé,  et  diverses  règles  poar  ce  diocèse. 

TravûH»  publiée, 

30  aoAt  1852.  ^  Décret  autorisant  le  gouvernement  à  faire  construire  un 
chemin  de  fer  venant  de  Porto  s'embrancher  sur  le  chemin  de  Lisbonne  à  la 
frontière  d'Espagne.  —  Le  concéder  en  adjudication  publique,  soit  la  con- 
itructîoii  de  plusieurs  tronçons,  on  adjuger  k  une  voie  financière  la  ligne  totale  : 
dstts  ce  dernier  cas  l'État  entrera  pour  un  nombre  d'actions  correspondant  aux 
ionmes  réalisées  par  la  conversion  du  fonds  spécial  d'amortissement;  et  les  ac- 
tions appartenant  à  l*Ëtat  seront  déposées  k  la  banque  comme  p9ftkor  des 
obligations  créées  par  le  décret. 

30aoAt  1852.  —  Décret  instituant  un  conseil  général  des  travsux  publics, 
composé  dn  nintstre  président,  dn  directeur  général,  vice-président,  et  de  qua- 
tre vogaeê  choisis  parmi  les  officiers  des  difTérentes  armes  possédant  les  apti- 
tudes scientifiques  nécessaires.  Droit  de  siéger  et  de  voter  dans  ce  conseil  dé- 
féré aux  directeurs  en  chef  des  travaux  civils.  Les  opinions  du  conseil  seule- 
■lent  consultatives,  sur  tous  les  projets  de  routes,  canaux,  ports,  naviga- 
tioB,  irrigation,  etc. 
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Lisbonne,  chargée  de  dresser  tous  les  projets,  pUuw  ci  d^^U  i«Utî|«  k  U  co^ 
s^roction  et  r^pait^tioii  |le«  édifice^  publics  da  district  de  l^»bqwi«;<|e(alK 
eiéen^er  et  survejjier  les  travaux  ;  de  faire  «xécater  U»  r^lemeoti  de  la  chsM* 
bre  municipale  en  matière  de  opostruction  ;  de  (ai^û  conserver  ti^ia  les  ouiUi  M 
in«trt|mçnts  nécessaires  aux  tr#vai|x  piiblicai  de  feire  dee  cpara  «u  e^iricn. 

18  4Q(k^  19^3.  -*  léçk  eppronvawt  1«  coBtcat  passé  p^if  la  gOHTtnaemcDt  aisf 
Ii|  compagnie  Hislop  popr  k  cbepin  ^e  fer  d^  («iiboon^  %  (a  CrasUiit  d*Es- 
pegne. 

18  août  1853.  -r  Loi  aatoriaaa^  le  govvemeiacvt  h  t^ûtei  ai«c  wm  conpi* 
gpie  pqur  le^  rfli^t^  «la  Minbo  et  de  Tra«-oe-Montea« 

Cçmmerçf^  apicuituff  ^i  f»dv#|rie. 

5  août  1852.  —  Décret  pour  le  commerce  des  teli  dt  Séiuhaf^  «bcJitioa  de 
la  rodai  assimilation  des  bûtiments  étrangers  aux  bâtiments  natiooau  pour 
lea  opérations  d'achat  ^t  de  chargement  des  sels  ;  réunion  de  |f  j^pte  dai  feb 
aux  bureaux  de  la  douane. 

5  août  1862.  —  Décret  permettant  Tiiiiportatîon  dq  fhé  d*>  gveiQse  pieve> 
t  nance  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  spit}  tarif-droit  principal  :  (50  leis  pff 
livre  de  thé  dépêchée  poor  la  consommation. 

11  août  1862.  —  Décret  réduisant  lea  droits  exees^fs  qaî  |pevaîei^  Ti» 
porUtion  de  la  glace,  et  les  fixant  à  100  reis  par  quintal. 

11  août,  29  septembre,  31  décembre  1852.  —  DécreU  établissant  que  bi 
vapeurs  anglais  faisant  les  voyages  périodiques  <|o  Brésil  ne  paiferf^at,  ^  leur  re- 
lâche à  Lisbonne,  de  droits  de  tonnage  qu*ea  raison  dea  cbaffimenti  qu'ils  j 
prendront. 

11  août  1862.  -  Décret  réglaailes  draite  d^achat  de  bûtiments  étrangm 
reconnus  navigables  :  45  fr.  à  Pentrée  et  60  cent,  à  la  fortie  par  chaîne  toe- 
seau;  condamnés  poor  cause d'innavigabilité,  40p.  0|0  du  prix  d^adjudicatios; 
reconstruits  après  avoir  été  condamnés,  28  fr.  50  cent,  à  Feotrée,  et  60  cent, 
à  la  sortie  par  chaque  tonneau. 

30  août  1852.  —  Création  d*un  conseil  général  du  commerce,  de  rsgricil- 
ture  et  des  manufactures,  composé  de  :  le  ministre,  président  ;  le  directeur  gé- 
néral, vice-président  ;  1 5  yogaes  nommés  par  le  gouvernement,  nn  secrétaire 
général.  Le  conseil  se  subdivise  en  trois  sections,  chaque  section,  de  \bvc§u£i, 
choisissant  le  président  et  le  secrétaire  ;  il  émet  son  avis  sur  toqt  oe  ^  est  re> 
latifau  commerce,  k  Tagricaltore,  aux  manufactures. 

f  1  octobre  1 852.  «>  Décrets  réglant  le  commerce  des  vins  do  Donro:  I»  ré- 
▼ocation  de  Ta  loi  du  21  avril  1843  quant  aux  dispositions  législatives  qui  rU- 
bîissaient  une  distinction  de  vins  du  l>^et  2*  qualité,  et  qui  ne  permettaient 
Texportatlon  pour  l'Europe  qne  des  vins  de  1*^  qualité.  —  Abolition  des  char- 
ges et  obligations  imposées  par  ladite  lot  de  1843,  h  la  Compa^ie  générale  des 
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TîfMi  da  huit  Ooanii  et  topprettioD  d$  U  9abT«iiUoii  de  1  &0  contoi  «Uriboée 
à  ladite  oonpagoie. 

ÉUbliMevieet  d*Qne  compission  régulatrice  de  l'agricnlture  et  du  commerce 
des  viaa  de  I>ouro,  composée  du  directeur  de  U  doaane  de  Porto,  président; 
de  dcix  membres  et  deux  substituts  cultiTâteurs  portogeis,  élus  exciosiTement 
par  les  propriétaires  de  TÎgoes  situées  dmos  les  limites  du  Douro;  de  deux  mem- 
bre» et  deux  sqbstitute  commerçants  portiigitis,  exclusivement  élus  par  les  com^ 
■erçaotsde  rins  ayant  en  magasin  plus  de  cinquante  pipes»  Cette  commission 
fratttite  est  chargée  de  tons  les  détails  d'administration,  sorTeillance,  rensei- 
penents  statistiques,  etdt,  etc.,  précédemment  confiés  à  l*ex-compagnie  gé- 
■érale. 

Liberté  d'exportation,  pour  tous  les  portu  du  monde  sans  distinction,  du  TÎn 
déclaré  gxporiaàhf  moyeniunt  un  droit  principal  de  2 «,000  reis  par  pipe.  En 
ttoséqaeace,  suppression  du  droit  de  sortie  de  1,200  reis  qui  frappait  les  vins 
de  r«  qualité. 

t*  Établisseinenl  d'un  imp^t  spécial  de  500  reis  nar  pipe  ^ur  tons  les  vins  et 
eaax«de-vie  entrant  b  Porto  on  k  Villa-Nova^de-Ga^,  depuis  le  U  octobre 
1852  jusqu'en  31  décembre  1857.  Le  produit  de  cet  impét  exclusivement  des- 
tibé  à  favoriser  l'agriculture  des  vignea  du  Douro,  soit  par  des  primes  à  l'ex- 
portation d'eaux-de-vie,  soit  en  abandonnant  le  produit  de  cet  impdt  à  une 
Q9Ppagoie  s'eogageant  è  améliorer  U  distillation  des  eaox-de-vie,  et  à  en  ex- 
porter annuellement  1,000  pipes,  soit  en  améliorant  les  transports  et  voies  de 
coiamnaication. 

17  octobre  1^52.  —  Décret  abolissant  tontes  les  taxes  on  droits  d'importa- 
(ioBsor  les  cavires  d'origine  étrangère,  achetés  par  des  sujets  portugain  fé«i- 

21  octobre  1852.  —  Décret  dispensant  de  donner  caution  \cê  eondoeteundt 
cbeTtui,  «sbI^M»  charîptf»  etf .»  entrant  par  la  frontière  d'Espagne,  et  exportant 
des  prodttitu  dn  sol  on  d4  Tiodoetrie  porlogeise. 

4  novembre  18i»2«  r^  Déçnt  fixant  les  droits  de  deoaae  pour  les  tissus 
aélniM  4»  «oie  ;  ««bMMuliMi  un  droit  dj>  j^oid»  d*iia  droit  ad  vulomt,  calculé 
4*après  U  tMiue* 

17  ooTombr*  \%k%»  -  Déer«t  élevant  à  7  par  section  le  nombre  des  vogaet 
da  couacil  général  de  Tsf  ricoltnre,  do  commerce  et  des  mvinfactures.  •  Les 
cbefii  de  ces  trois  répartitions,  au  ministère,  sont  membres  de  droit  de  cecon- 
aeU. 

18  uovcfabre  1852.  —  Décret  dispensant  des  certificats  de  déchargement 
les  navires  faisant  le  cabotage  dans  les  ports  du  contingent  portugais  ou  ceux 
des  colonies. 

2  décembre  1852,  <—  Décret  établissant  que  les  droits  de  réexportation  des 
marvhaudisea  étrangères  feront  calculés  sur  les  déclarations  faites  à  l'entrée  par 
les  propriétaires  on  cousignataires  desdites  marchandises  et  sans  vérification 
préalaÛe. 
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17  décembre  185'i.  —  Décret  éiabliuRnt  et  réglant  reaseigvement  tpéda! 
de  Tagncttlture. 

Enseignement  théorico-pratiqae  en  trois  degrés  des  travaux  de  l'agricaltorei 
des  systèmes  de  cnlture,  principes  scientifiques. 

Enseignement  do  l***  degré  dans  des  propriétés  particnlières^  une  par  cha- 
que province.  Création  pour  le  2*  degré  de  trois  écoles  régionales  à  Litbonoe, 
Vizeu^  Evora .  Enseignement  du  3*  degré  dans  Tinslitut  agricole  à  Lisbonae. 

17  décembre  1852.  —Décret  établissant  dans  cbaque  district  administratif 
des  expositions  annuelles  de  bestiaux  pour  Tamélioration  des  races  ;  af  ec  pri- 
mes et  récompenses. 

12  novembre  1852.  -»  Décret  rendu  à  Toccasion  des  détatireê  de  Madère, 
exécutoire  pendant  une  année  : 

lo  Exemptant  tous  les  navires  marchands  ne  reUchant  à  Madère  que  povr  y 
prendre  des  vivres  oa  y  laisser  des  passagers,  des  droita  da  visite  de  la  santé, 
de  la  douane  on  de  la  police  ; 

2°  Déclarant  libre  Timportation  des  pommes  de  terre  et  de  l*orge; 

3*  Réduisant  à  1 5  p.  0/0  ad  valorem  les  droits  sur  le  poisson  salé. 

13  décembre  1862.  —Décret  réformant  le  êyaHème  deê poids  ei  méêuret^ 
adoptant  le  mètre  comme  base  do  nonvean  système  légal»  et  les  dénominations 
du  système  décimal,  exécutoire  après  un  délai  de  dix  années. 

22  décembre  1852.  —  Décret  fixant  les  droits  d'exportation  de  VontilU 
des  ports  du  cap  Vert,  3  fr.  par  quinul  ;  pour  les  porta  étrangers,  1  fr.  20  c 

Commerce^  agriculture^  industrie  pour  les  ports  nationaux. 

30  décembre  1852.  —  Déorot  r^lementaire  de  Venseiçnemëuiindmsirid* 
Trois  degrés  d'enseignement  : 

lo  Élémentaire,  comprenant  mathématiqoes,  dessin  linéaire  et  d*oniencot ; 

2o  Secondaire,  comprenant  les  éléments  de  géométrie  descriptive  appliquée 
aux  arts,  chimie  et  physique,  dessins  de  modèles  et  machines; 

3a  Complémentaire,  comprenant  mécanique  indnstrielle,  chimie  appliquée 
anx  arts,  économie  et  législation  indnstrielle,  deaain.  Création  à  LiabooJie  d*a 
institut  industriel  composé  des  cours  des  trois  degrés  ;  bibliothèque,  miuéa, 
ateliers  d'application.  Création  à  Porto  d'une  école  industrielle  pour  les  eous 
des  deux  premiers  degrés. 

31  décembre  1852.  —  Décret- sur  les  mines,  divisé  en  dix  tlirea  :  U  Atlri* 
butions  dn  conseil  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  l'institution  des  de- 
mandes de  concession  ;  inspection  des  mines  ouvertes  ;  examen  des  étahliaea 
ments  minéralogiqnes  et  métalliques;  préparation  des  lois  et  règlemeats  rela- 
tifs h  l'industrie  minérale;  2»  inspection  des  mines,  établissements  et  (ravaiix 
minéralogiqnes  ;  réunion  et  confection  de  cartes  géologiques  ;  3**  recbercke  et 
exploitation  ;  k^  droiLs  de  ceux  qui  ont  découvert  ;  5^  formalités  de 
fl«  abandon  ou  perle  dn  droit  d*exploitation  ;  1*»  droits  et  oUigatiou  dv 


enlreprenenrs  ;  lOojn  ri  diction. 

31  décembre  ^85^.  —  Décret  (snr  I|ç^  àr^v^ft  finveniûm,  Brevf»t  délivré  par 
le  gouvernement,  ^aji^»  i^vtre  garantie  qjie  ÇjQlje  des  décluraticn^  des  ioTeDteqrv 
on  introducteurs»  si|r  ui^  certificat  adreftsé  fa  miniAtère  dn  como^rcf,  ncfiopyir 
pagné  des  dessins,  descriptions  et  échantillons,  et  moyennant  onji^  t^e  propor* 
tionnée  an  nombre  d'années  (30  fr.  par  année).  Maximum  de  durée  du  pririlége 
d'inventeur,  quinze  années.  Ma\imum  ât  durée  du  privilège  d'introducteur, 
dpq  années.  Drpit  de  prpprjét^  djç  ç^  privi)égei»  trapsf»issibles  m^x  béritiera  ou 
cessioanaires.  Expropriation  des  brevets  pour  cause  d*utilité  ppt>Uq|id. 
Applicf  ttpo  du  produit  des  patentes  :^i)  perfectippi)f;meD^  de  Pindustrie. 

18  juin  1853.  ~  Loi  élevant  à  6  fr.  par  marc  le  (Iroit  d'exportation  sur  l'ar- 
gent brut,  en  barres,  façonné  ou  monnayé. 

12  ao&t  t853.  —  Loi  fixant  4  t,200  reis  par  lOQ  livres  les  droits  d*ezpor- 
tation,  et  h  6  reis  les  droits  d'importation  sur  les  chiffon^  destinés  à  la  fabrica? 
tîon  dn  papier. 

19  août  1853.  —  Loi  modifiant  les  règlements  relatifs  au  mesurage  des  viny 
^  e(|Qx-de-vie  du  Poi^rp. 

Adoption  d'un  type  uniforme  pour  le  mesurage  des  vins  livréi  au  cooipierce 
(pipe  de  Porto,  2|  alnm^et),  if  partir  du  U^  janvier  1854*  Abrogation  ^8  art. 
3  et  8  de  la  loi  du  7  octobre  1837,  qui  avait  établi  une  mesure  officielle  fît  iffi 
impôt  de  20  rejs  prélevé  p|^r  Jrs  cbambres  municipales  sur  cbiique  pjpe  char- 
gée sur  les  qoaip  du  D^pro.  Pbligation  imposée  au  vendeur  de  constater  par 
tto  billet  ou  ^Ktala  quantité  vendue,  les  noms  et  demeure  du  propriétaire,  etc,, 
Mas  peine  d'amende. 

19  août  18^3.  —  Lf^i  atjtorisaut  (a  Ijbre  importatipo  des  monnaie  dV  «t 
(^'argent,  n^tionale^  ou  étrangères. 

19  août  1853.  -^  Loi  établissant  qu^il  ne  fera  exigé  d'autres  ni  ^p  plus  for^ 
droits  sur  les  marchandises  et  produits  du  sol  qui  auraient  été  ou  qui  seraieqt 
importés  par  navires  nationaux  des  possessions  portugaises  situées  au-delà  du 
cap  de  Bonnç'Espérance  depuis  le  3i  décembre  1852,  que  ceux  frappant  les- 
diles  marchandises  ou  lesdits  produits  avant  le  décret  modifiant  les  tarifs  de 
douanes,  puurvu  que  lesdits  navires  aient  quitté  les  ports  coloniaux  avani  l'épo» 
<)oe  où  le  décret  réformant  les  tarifs  y  aura  été  promulgué. 

Justice.  • 

3  novembre  1852.  —  Décret  portant  que  les  coutraventions  au^i  ordounauces 
de  police  municipale  seront  instruites  et  jugées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

I      * 

10  décembre  1852.  —  Décret  réformant  la  législation  criminellei  «t  promvU 
gaant  un  nouveau  Code  p<énal. 

{Nota,)  Une  loi  du  18  août  1853  a  modifié  de  nouveau  queIqu(»s-uoe.9  dea 
dispositions  de  ce  nouveau  Code  quant  à  la  juridiction  criminelle  ou  correction^ 
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nelle  ;  îl  est  égalenent  lounifl  à  TexameD  d'ooe  oommisnoa  de  réfîn»  Bon- 
méè  par  lei  cortis. 

30  décembre  1852.  —  Décret  pour  l'orgaDiBation  jadiciaire  des  profincet 
d* Angola  et  de  Saiot-Tbomé  (mentionnée  au  titre  des  colonies). 

3  ao&t  1863.  —  Décret  aatorisant  le  gooTernement  k  procéder  à  la  réforac 
des  circonscriptions  judiciaires  du  royaume  et  des  lies  adjacentes. 

•       Initmctùm  pMique, 

22  juillet  1853.  —Loi  créant  une  place  de  professeur  suppléant  à  Téesle 
polytecbnique. 

13  aoftt  1853.  -«  Eioi  autorisant  la  réunion  de  la  direction  du  jardin  botani- 
que d*Adjnda  à  la  direction  de  l'institut  agricole  de  Lisbonne,  si  le  besoin  da 
serfice  Texige. 

19  ao6t  1853.  *  Lois  modifiant  les  conditions  de  réforme,  de  retraitée!  la 
pensions  des  professeurs  de  renseignement  supérieur  et  de  renseignement  se- 
condaire, ainsi  que  les  traitements  dus  aux  suppléants  chargés  de  l'easeigne- 
nent. 

Rétablissement  à  rnnitersité  de  Coimbre  des  professeurs  suppléants,  réglant 
les  conditions  d'aTancement. 

19  août  1853.  —  Loi  créant  une  chaire  de  droit  administratif  à  l'uninr- 
sité  de  Coimbre. 

19  août  1853.  —  Loi  créant  un  commissaire  général  inspecteur  de  rensei- 
gnement primaire  par  la  méthode  reponiino  (méthode  d'enseignement  mntael). 

19  août  1853.  —  Loi  augmentant  le  sertice  manuel  de  la  bibliothèque  de 
Lisbonne. 

Une  analyse  des  modifications  du  tarif  permettra  d'apprécier  l'étendue  des 
avantages  concédés  au  commerce.  Le  gouTcmement  portugais  eût  été  plvi 
libéral  si  le  gouvernement  anglais  avait  réduit  les  droits  sur  les  vins  et  ks 
spiritueux.  Le  droit  sur  le  coton  tordu  était  réduit  de  1,000  rels  à  800  reis 
par  livre  ;  sur  la  dentelle,  de  3,200  h  1 ,000  reis  par  livre.  Sur  presque  tous 
les  autres  cotons,  le  droit  fixe  était  levé  pour  faire  face  h  la  réductien  de 
12  pour  cent  sur  les  droits  additionnels.  Les  chevaux  étaient  admis  sBoyconaat 
10,000  reis  an  lien  de  24,000  ;  la  bière,  le  cidre,  Thydromel,  payenicat 
1,000  reis  an  lieu  de  2,880  ;  Feau-de-vie,  le  gin  et  le  whisky,  3,000  reis 
au  lien  de  7,200  par  paUnède;  le  vin,  1,500  reis  au  lien  de  7,200  par  pal* 
mède;  le  rhum,  2,000  reis  an  lien  de  7,200.  Toutes  les  restrictions  éUieat 
supprimées  quant  à  la  grandenr  des  tonneaux  ou  à  la  quantité  des  boaiolles, 
ce  qui  était  jusqu'alors  une  source  de  désagréments  pour  les  importâtes»  de 
vins  étrangers.  L'ivoire  travaillé  était  réduit  de  4,000  k  3,000  i«is  11  Hne; 
les  os,  de  1,950  à  1,000  reis  la  livre;  Técaille  de  tortue,  de  18,000  k  10,000 
reis  la  livre;  le  parchemin  préparé,  de  1,200  a  100  reis  la  livre;  la  drècke, 
de  1,500  à  500  rtis  le  quintal  ;  le  biscuit  était  augmenté  de  1,920  à  5,000 
reb  le  quintal  ;  le  macaroni  était  réduit  de  9,800  k  6,000  reis  le  qaiatsl.  Sar 
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le  locre,  le  café,  le  riz,  le  fromage,  le  beurre»  il  y  avait  peu  de  modifica- 
Uoos.  L*angmeotation  éqotTalait  an  taux  pour  100  supprimé.  Les  cachemires 
étaient  augmentés  de  500  à  9,000  reis  par  livre  ;  les  tapis  augmentés  de 
360  à  450  reis  par  livre  ;  la  lingerie  irlandaise  était  réduite  de  600  à  400 
livres;  les  montres  paieraient  1,000  au  lieu  de  2,000;  les  voitures  à  quatre 
rooes,  300,000  an  lieu  de  500,000  ;  à  2  roues,  200,000  au  Heu  de  300,000  ; 
esbriolets,  100,000  au  lieu  de  300,000.  Les  articles  de  gutta-percha,  400  au 
'  litB  de  4,000  ;  idem,  mélanges,  800  au  lieu  de  4,800. 

Une  nouvelle  facilité  était  aussi  donnée  en  levant  le  droit  sur  100  livres,  au 
lien  de  Tarrobe  de  32  livres,  ce  qui  occasionnerait  deiiombreuses  erreurs  dans 
la  comptabilité.  Il  avait  été  publié  nne  nouvelle  loi  pour  le  règlement  de  la 
coucession  des  brevets.  On  avait  résolu  aussi  d'introduire  un  nouveau  système 
de  contribution  directe,  appelée  ia  décima  de  repariieaif  c'est  la  mesurs 
proposée  en  1845  par  le  comte  de  Tfaomar;  cette  mesure  avait  servi  de 
prétexte  an  mouvement  révolutionnaire  dans  le  Minho. 
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CHAPITRE  V. 


Gbande-Rrbtaghb.  -  Minisière  Derby,  minUièrfr  Aberdwa,  tttaln  ptrit- 
meotaire. 

Etats-Unis.  —  Tendtacet  noairelies  de  la  pelhiqoe  enérmûoe,  •▼eiio»  Cutei 
M.  Soalé,  circulaire  paritaioe  de  M.  Marcy  ;  message  do  présideot  Pterett 
réserve  et  modération,  condamnation  des  expéditions  contre  Caba. 

Mexique  —  Chute  du  président  Arista,  dispersion  du  congrès,  dictature  de 
Santa- Anna. 

BrÏsil.  —  Progrès  et  prospérité;  administration  nooTelle;  f<mdation  d^sn  hô- 
pital international  ;  suppression  de  la  traite  ;  activité  iadostrielleet  civilisa* 
triée. 


GRANDE-BRETAGNE. 

L'histoire  extérieure  et  même  les  événements  intérieurs  de  ce 
pays  se  sont  trouvés  si  intimement  mêlés  à  la  politique  générale, 
qu'il  serait,  cette  année,  superflu  d'y  revenir  ici.  La  vie  inté- 
rieure y  avait  élé,  au  reste,  calme,  progressive  et  féconde.  Le 
ministère  Derby  était  tombé,  et  tombé  sur  la  question  flnan- 
cière,  malgré  Texcellent  plan  de  M.  d'Israêii.  11  n'avait  lusse 
d'autres  traces  de  son  passage  que  l'acquiescement  des  chefs  du 
parti  tory  à  la  politique  de  liberté  commerciale.  Le  ministère 
nouveau,  cabinet  de  coalition,  composé  de  supériorités  trop  mu- 
quées  pour  durer  ensemble,  s'était  formé  en  vue  de  complica- 
tions intérieures.  Les  difficultés  eitérieures  pourraient  seules  y 
maintenir  quelque  temps  la  cohésion. 

La  session  parlementaire  avait  été  spécialement  longue  et  labo- 
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rîease.  Elle  atait  Cottimèricé,  le  4  riôtertibre  18Î5Î,  sous  Tàdirii- 
nislration  de  lord  Derb^  et  dé  M.  d'Israëli,  et  on  comptait  alors 
à  la  chambre  des  communes  plus  de  membres  nouveaux  et 
inexpérimentés  que  dans  aucune  chambre  précédente.  Le  16  dé- 
cembre, le  ministère  Derby  avait  été  reniersé^et  rempUcé  par 
le  ministère  de  lord  Aberdeen.  Le  parlement  s'était  prorogé  le 
SI,  et  s'était  réuni  de  nouveau  le  40  février,  pour  rèxpëdition 
des  affaires.  Pendant  cette  période,  la  chambre  des  communes 
avait  siégé  i  59  jours  et  1,152  heures,  savoir  :  en  1852, 38  jours, 
pendant  174  heures,  et  en  1855,  121  jours,  pendant  975  heu- 
res. La  chambre  des  communes  avait  compté  260  scrutins,  contre 
25  à  la  chambre  des  lords. 

ÉTATS-UNIS. 

La  tendance  des  États-Unis  à  entrer  dans  la  politique  de 
l'Europe  se  manifeste  de  plus  en  plus,  mais  il  est  triste  d'avoir 
à  constater  que  cette  intrusion  uiïecle  presque  toujours  le  mé- 
pris le  plus  complet  du  droit  des  gens  et  des  formes  établies.  Un 
des  symptômes  les  pitfs  regrettables  de  celte  tendance  fut  l'ova- 
tion foite  à  New-Ydrk  au  ministre  plénipotentiaire  nommé  près 
la  cour  d*EBpagtfe,  M.  Sônlé.  Les  déiïiècirates  ei  les  membres  de 
la  junte  révolutionnaire  de  £ubà  (ui  adressèrent  des  discours 
auxquels  il  répondit  par  des  paroles  peu  conciliables  avec  la  mis- 
sion d'un  représentant  d'une  nation  armée. 

Ailleurs,  c'était  le  puritanisme  démocratique  prétendant  don- 
ner des  le^^oBs  à  l'Europe,  commB  on  le  vit  dans  la  ci'i'culaîre 
suivante  die  M.  de  Itarcy  aux  agents  diplomatiques  de  TUnion. 

a  Washington,  le  fer  juin  1853. 

>»  En  imife  drs^  iiuitnictioBS  «drefsées  penonoellemenf  «qb  «gêoto  diploma» 
tiques  des  ÉUU-Un»  dans  !«•  iMji  étrangers,  ils  dtrront  désormais  sa  con- 
former  aox  instructions  généraJes  qui  suivent  : 

9  Dans  la  cérémonie  de  sa  réception  par  le  chef  du  gouvernement  près  du» 
quel  il  est  accrédité,  le  représentant  des  Ëtats-Unis  se  conformara,  autant  que 
cela  est  compa^hle  avec  le  sentiinant  de  son  dévouement  aux  institutions  ré- 
pttbUcaiiies»  aux  coutumes  du  pays  où  il  devra  résider  et  atix  règles  établies 
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pour  ]et  repréfentantft  de  son  rang  ;  mais  le  départemenl  reBOonragera  à  pa- 
raître à  la  conr,  autant  que  cela  est  possible  sans  faire  tort  au  service,  dass 
le  costume  d*un  simple  citoyen  américain.  Dan^  le  cas  où  cela  ne  pourrait  se 
pratiquer,  par  suite  du  caractère  des  gouvernements  étrangers,  sans  nuire  à 
Tintérét  public,  il  est  recommandé  an  ministre  américain  de  chercher  à  se 
rapprocher  de  ce  modèle  autant  que  cela  peut  se  concilier  avec  raocooipline* 
ment  de  ses  devoirs.  La  simplicité  de  nos  usages  est  bien  plus  d'accord  stec 
Texemple  qui  nous  a  été  légué  par  celui  qui  fut  le  premier  et  le  plus  lUastre 
de  nos  représentants  dans  une  cour  brillante,  que  la  pratique  qui  a  été  saivie 
depuis.  II  est  à  regretter  qu'à  cet  égard  on  se  soit  jamais  départi  de  l'exeuple 
donné  par  le  docteur  Franklin.  L*histoire  a  conservé  le  souvenir  de  cet  eiem- 
ple  si  conforme  à  Tesprit  de  nos  institutions  politiques.  Le  département  dé»iit 
faire  disparaître  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  nn  retonr  k  la  ooodoite  si 
simple,  si  dénuée  d'ostentation  qui  a  été  regardée  comme  si  conveiiable,  qsi  s 
été  si  fort  approuvée  sous  les  premiers  jours  de  la  république.  Notre  intentioa 
est  de  vivre  dans  les  rapports  les  plos  amicaux  avec  tous  les  pays,  et  ceh, 
nous  en  sommes  bien  per^adés,  peut  se  faire  sans  exiger  de  nos  mgenis  diplo- 
matiques au  dehors  qu'ils  se  départent  de  ce  qui  est  en  harmonie  avec  les 
sentiments  généraux  de  nos  compatriotes.  Toutes  instructions  concemaot  ce 
qu'on  appelle  Tuniforme  diplomatique  ou  le  costume  de  cour  étant  donc  rappe- 
lées, chacun  de  nos  représentants  dans  les  autres  pays  aura  à  se  régler  pov 
ce  sujet  sur  son  propre  sentiment  des  convenances,  mais  en  se  conformant  i 
Fesprit  de  la  prétente. 

»  Il  est  à  désirer  que  le  ministre  ou  le  chargé  d'affaires  établisse  la  légatise 
dans  une  position  aussi  centrale  qu'il  sera  possible  de  la  capitale  du  gosver^ 
nement  auprès  duquel  il  est  envoyé.  C'est  son  devoir  de  veiller  à  ce  quVHe 
soit  ouverte  tous  les  jours,  les  dimanches  et  jours  de  fête  exceptés,  de  ncaf 
heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Le  secrétaire  de  la  légatiot 
doit  s'acquitter  en  personne  de  tous  les  devoirs  qui  appartiennent  à  ses  fonc- 
tions, sauf  les  cas  de  maladie  ou  de  congé  ;  mais  alors  il  est  enjoint  an  miaislit 
américain  de  le  remplacer,  si  cela  peut  se  faire,  par  un  citoyen  amérîcaia.  D 
y  a  inconvenance  évidente  à  faire  remplir  par  un  étranger  les  fonctions  d'as 
secrétaire  de  légation.  Il  est  devenu  nécessaire  d*ètre  aussi  précis  dans  ces 
instructions,  parce  qu'il  est  souvent  arrivé  dans  les  dernières  années  qne  les 
secrétaires  des  légations  ont  employé  des  commis  sujets  de  gouvemenents 
étrangers  pour  copier  les  dépêches  et  s'acquitter  de  certains  devoirs  ofScieb 
qui  rentraient  dans  leurs  attributions.  Cette  pratique,  qui,  on  a  Keo  de  le 
craindre,  tend  k  se  développer,  est  si  évidemment  mauvaise,  que  le  Piésidcat 
est  résolu  à  la  faire  cesser.  La  correspondance  entre  le  gonveraement  et  les 
légations  des  États-Ubis  doit  rester  absolument  secrète,  même  en  os  qui  re- 
garde les  intérêts  privés  de  nos  concitoyens.  La  livrer  à  l'examen  d'un  étraa- 
ger  sera  regardé  comme  un  manque  k  ses  devoirs  qui  entraînera  la  dcstitatieB 
immédiate  des  délinquants.  Le  premier  devoir  d'un  sujet,  G*est  l>  fidélHé  a 
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MO  MWfertîn.  Let  commis  étrangers  doivent  donc  être  considérés  avec  raison 
conme  des  dépositaires  peu  sûrs  des  secrets  diplomatiques  de  la  légation  qni 
les  emploie.  La  possibilité  de  voir  révéler  par  eax  le  secret  de  nos  papiers 
d'Etat  sufiît  ponr  exciter  des  appréhensions  sur  ce  sujet  y  et  nécessite  la 
stricte  observance  des  instructions  ci-dessus. 

»  Les  ministres  et  chargés  d'affaires  des  États-Unis  sont  priés  de  signer 
cox-méoies,  sons  le  sceau  de  la  légation,  les  passe-ports  des  citoyens  améri- 
csios,  et  de  ne  pas  faire  faire  ce  service  par  les  secrétaires  lorsqu'ils  sont 
eu-aérnes  présenté  à  leur  poste. 

9  W.  L.  Uabct.  » 

« 

ToQtefois,  le  message  da  nouveau  président ,  M.  Pierce,  causa 
en  Eorope  une  agréable  surprise.  On  n*y  trouva  pas  affichée  cette 
malencontreuse  doctrine  de  Monroê  que  les  agents  inférieurs  de 
rUnion  patronaient à  toute  occasion.  Une  réserve  extrême  y 
régnait  relativement  aux  rapports  avec  l'Europe ,  et  M.  Pierce  y 
avait  évité  toute  expression  compromettante.  li  y  condamnait 
même  assez  ouvertement  les  dernières  entreprises  contre  Cuba, 
qu'il  appelait  des  expéditions  non  autorisées ^  et  il  promettait  de 
rcprimer  vigoureusement  tout  mouvement  de  ce  genre.  En 
somme,  le  message  était  des  plus  pacifiques  et  faisait  de  la  si- 
tuation de  rUnion  américaine  le  tableau  le  plus  satisfaisant» 
(Voyez  le  texte  à  l'Appendice,  p.  228.) 


MEXIQUE. 

Un  acte  que  nous  reproduisons  ci-après  prolongea  indéfini- 
ment la  dictature  du  général  Santa-Anna,  rappelé  au  Mexique 
après  la  retraite  du  général  Ârista  et  la  dispersion  violente  du 
congrès  par  M.  Ceballos  (19  janvier). 

«  Ya  les  actes  de  toutes  les  autorités,  corporations  et  personnes  notables  de 
tous  les  départements  et  villes  de  la  République,  à  l'appui  de  la  déclaration 
faite  le  17  novembre  dans  la  ville  de  Guadalaxara,  et  après  avoir  consulté  le 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  nation  m'a  confiés,  j'ai  décrété 
ce  qni  sait  : 

B  A.rt.  l^r.  Il  est  déclaré  par  la  volonté  de  la  nation  que  le  Président  actuel 
continuera   h  jouir  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  tant  qu'il  le  jugera  néoes- 
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Mire  poor  le  paJBtien  de  l'ordre  p^^Aiç,  de  l'iotégrîté  ^^  fçrnt#irç  f^tiqpil  et 
Vorganisation  complète  des  diverse^  branche  de  TaflfiiiaUtratioo  pab|i^ae. 

»  Art.  2.  En  cas  de  décès  on  dMocapacité  ph^iqae  da  f^usdit  Présideol,  il 
aura  la  faculté  de  choisir  son  saccesseur  par  un  acte  écrit  et  çcell^,  sops  les 
restrictions  quMi  jugera  convenables.  Ce  document  sera  <|ép08é«  Vieç  |es  pré- 
cautions et  les  formalités  d'usage,  au  ministre  d'Etat* 

i>  Art.  3.  Le  titre  d'Altesse  Sérénissime  sera,  à  l'avenir,  attaché  au  fonc- 
tions de  Président  de  la  République,  n 


BRÉSIL 

Seul  État  monarchique  de  l*ancienne  Amérique  espagnole,  le 
Brésil  fait  toujours,  par  ses  calmes  progrès^  contraste  arec  Ta- 
gitation  permanente  des  républiques  sud-américaines.  Le  gou- 
vernement parlementaire  y  porte  chaque  jour  des  fruits  plus 
abondants.  Malgré  quelques  scissions  dans  les  Chambres  et  dans 
les  ministères,  la  session  fut  féconde.  Le  6  septembre,  une  ad- 
ministration nouvelle  fut  composée  par  M.  Parana  avec  le  por- 
tefeuille des  finances  et  la  présidence  du  conseil  ;  M.  Limpo 
d'Abreu  eut  les  affaires  étrangères;  M.  Pedreira,  Tintérieur, 
M.  Nabuco  de  Araujo,  la  justice  et  les  cultes;  H.  Bellegarde, 
la  guerre  et  M.  Paranhos  la  marine. 

Parmi  les  mesures  sorties  de  Tiniliative  du  gouvernement, 

on  remarquera  la  fondation  à  Rio  de  Janeiro  de  Thôpital  de 
Sainte-Isabelle ,  établissemep|  inlerpational  dont  Tadministra- 
tion  sera  confiée  à  une  commission  composée  de  Brésiliens  et 
d'étrangers.  Voici  Tarrëté  ministériel  à  ce  sujet  : 

HimsUre  4^  Cempire  du  Mr^nL 

Ma  sollicitude  particulière,  dans  les  circonstance!  actuellef^,  étant  éveillée 
sur  le  sort  de  ceux  de  mes  fidèles  .sujets  qui  exercent  Tutile  et  laborieuse  pro- 
fession de  marin,  et  cette  sollicitude  comprenant  aussi  les  navigateurs  étran- 
gers  appartenant  k  des  nations  amies  qui  fréquentent  le  port  de  Rio  de  Jaueiro 
dans  ses  nombreuses  et  importantes  relations  commerciales  déjà  exiaUntes  et 
tendant  sans  cesse  à  se  développer  ; 

Reconnaissant  la  nécessité  dé  créa*  un  hôpital  pour  y  recneiliir  et  traiter 
avec  humanité  lea  marins  et  autres  personnes  du  bord  des  navires  arrÎTaoteD 
oe  port,  qui  se  trouveraient  affectés  de  maladies  contagieuses  ou  suspectes; 
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ConsMcrant  qa*il  ne  convietit  pas,  dans  l*ctit  pressent  dos  cboiseà,  que  le* 
personnes  losmentionnées  se  métetii  au  re^te  de  ta  population,  dans  la  crainte 
qu'elles  lui  communiquent  nn  rtial  noUvMa  on  n*augmentent,  par  Taggloméra- 
tion  dea  naïades,  le  foyer  d*inf«ciion  qui  pourrait  y  exister  déjà; 

J'ai,  eu  conséquence,  décidé  ce  qui  suit  : 

Art.  Iw.  H  sera  établi  dans  le  port  de  Rio  de  Janeiro  un  hôpital  sons  la 
déDomination  à*h6pilal  maritime  de  Sainte- Isabelle,  destiné  aux  marins  et 
autres  personnes  da  bord  de  navires  nationaux  ou  étranger»  arrirant  eu  ce 
port,  qui  seraient  affectes  de  maladies  contagieuses  ou  suspectes. 

Art.  2.  l/admini&tration  de  cet  hôpital  sera  confiée  ii  une  commîssioo  com« 
posée  du  président  de  la  junte  d'hygièue,  du  capitaine  de  port,  d'un  délégué 
do  corps  consulaire  qui  pourra  être  un  de  ses  membres,  élu  par  lui  tous  lea 
ans,  et  de  deux  négociants,  Tau  national^  Paulrc  étranger,  élus  tous  les  ans 
par  la  commission  de  la  bourse. 

Artt  3.  L'administration  organisée  d*après  les  disposltlonf  de  l'artide  (iré- 
cédent»  il  sem  précédé  immédiatement  au  choix  du  local  et  à  la  constraction  de 
Tédilice,  aJosi  qu'à  )a  rédaction  des  statats  de  rétablissement,  statuts  qui  se- 
ront soumis  à  l'approbation  do  gouvernement. 

Art.  4.  Poar  subvenir  aux  frais  d'édification  del*hôpital  maritime  de  Sainte- 
Isabelle  et  de  son  entretien  futur,  la  commission  devra  s'occuper  d'obtenir, 
entre  tes  négociants  et  autres  t)er8onues  philanthropiques,  des  dons,  offrandes 
<t  contributions  pieuses,  proposant,  en  outre,  pour  être  soumis  au  corps  légis» 
lalif  dans  sa  prochaine  réunion,  les  éléments  et  moyens  de  dotation  de  réta- 
blissement les  plus  favorables,  comme  aussi  les  moins  onéreux  pour  le  trésor, 
avec  le  concours  possible  de  la  classe  directement  avantagéei 

Art.  ô.  ht»  oonstmciioDS  nécessaires  à  Tbôpital  n'étant  pas  prêtes^  celoi  de 
Jarajaba  en  tiendra  lieo  provisoirement  dans  les  données  de  l'art»  i*r,  et  sera 
administréi  dès  à  présent,  conformément  à  l'arté  2. 

Art.  I}.  Le  gOQvernement,  en  tant  que  le  corps  législatif  n'y  aura  |»as  dé* 
finitivetneilt  pourvu,  continuera  à  fournir  aux  dépenses  de  l'établisseinent  et 
coopérera  II  rêdiacation  du  nouvel  hôpital. 

La  suppression  de  la  traite  ne  sera  pas  seulement ,  pour 
le  Brésil^  Tacquittement  d'une  dette  envers  rhumanité  :  comme 
il  arrive  souvent ,  la  bonne  action  sera  pour  Tempire  une 
bonne  affaire.  Cette  grande  mesure  accomplie  par  l'énergique 
volonté  de  8.  M.  don  Pedro  il,  a  déjà  arraché  le  Brésil  à  sa 
vieille  torpeur ,  à  ses  routines  traditionnelles.  L'esprit  d'en- 
treprise agite  ce  grand  corps  riche  de  tant  de  ressources  si  lon- 
teinps  négligées.  Le  génie  de  PËurope  a  fait  invasion  dans  cette 
contrée  privilégiée  de  TÂmérique  du  Sud.  On  n'y  parle  que  de 
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canaux  d  creuser,  de  chemins  de  fer  à  construire,  de  routes  à 
créer,  de  fleuves  à  ouvrir  au  commerce  qui  civilise  et  enrichit. 
L'État  encourage  et  subventionne  ces  efforts,  sans  les  centraliser 
despoli quement  ;  les  provinces  déployent  dans  Taccomplisse- 
ment  de  ces  grands  travaux  une  initiative  qui  les  appelle  a  la 
vie  et  à  la  responsabilité.  La  France  est  là,  comme  partout,  i  la 
tête  de  la  propagande  civilisatrice  :  nos  ingénieurs  font  Tédoca- 
tion  industrielle  de  ce  peuple  appelé,  on  peut  le  croire,  i  de 
hautes  destinées; 

EQUATEUR. 

Deux  faits  principaux  signalent  Thistoirede  cette  petite  repu- 
bliqne  pendant  Tannée.  C'est  le  rétablissement  des  rapports  de 
bonne  amitié  avec  le  Pérou  (traité  du  8  avril),  et  la  satisfaction 
donnée  aux  justes  réclamations  de  la  France.  Déjà  nous  avoni 
raconté  les  incidents  de  cette  dernière  affaire  {Voyez  France). 
Yoici  la  lettre  par  laquelle  fut  noliflée  à  Tamiral  français  la  répa- 
ration accordée: 

Ambato,  le  6  mai  1853. 

Monsieur  l'amiral. 

Mon  gouTernemeni  a  regretté  qa^  ma  communicatton  dn  28  avril  dentier 
n'ait  pa  remplir  l'objet  que  se  proposait,  par  celte  lettre,  S.  Esc.  le  présidai 
de  cette  république,  lequel  objet  était  de  manifester  avec  raison  le  regret  réel 
qne  lui  ont  causé  les  circonstances  qui  ont  motivé  le  départ  de  M.  leooaie 
deMontbolon,  consnl  général  et  chargé  d*aiTaires  de  France  dans  l'Eqoatesr. 

Cette  république  étant  liée  par  des  liens  étroits,  tels  que  les  traités  pnUici 
passés  avec  Tempire  français,  elle  n*en  doit  que  déplorer  davantage  i«  noùf 
désagréable  qui  a  occasionné  le  départ  du  représentant  d*une  natioa  anie 
comme  l'est  la  France.  A  cet  effet,  le  gouvernement  de  l'Equateur  dédsre 
avec  sincérité  que  les  faits  dont  il  a  parlé,  et  qui  ont  occasionné  rinterraptioa 
de  ses  relations  diplomatiques  avec  la  France,  lui  ont  été  on  ne  peat  plus 
sensibles,  et  qu'en  les  blAmant  comme  il  blAroe  tous  ceux  qui  pourraient  slt^ 
rcr  ses  telations  avec  une  nation  amie,  rien  ne  peut  lui  être  plus  agfésUe, 
parce  qu'il  croit  que  c'est  dû,  que  d'ajouter  à  ces  regrets  la  déclaratioi  que, 
si  malheureusement  il  se  présentait  un  cas  semblable  d'offense  contre  an  ea* 
voyé  diplomatique  de  la  France,  roffensenr  ou  les  offenseurs  aéraient  puais 
avec  une  sévérité  proportionnée  h  la  gravite  Je  semblables  délits. 
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Comme,  dans  ma  dernière  Note,  )*aî  fait  connatlre  à  Votre  Excellence  qoe 
j'aTais  donoé  les  ordres  nécessaires  ponr  qa^on  mtt  k  la  disposition  de  M.  T.an- 
dreu  la  somme  de  8,000  piastres,  il  m*est  très-agréable  d^aviser  Votre 
Excellence  que,  faisant  droit  k  sa  dernière  demande,  j'ai  ordonné  au  gon- 
Teroeor  de  Gnayaqnîl  de  faire  remettre  à  bord  de  la  frégate  la  Forte  lesdiles 
8,000  piastres.  Le  même  gonvernenr  a  des  instructions  pour  s'entendre  avec 
vous  sur  la  mamère  de  régler  le  saint  du  drapeau  français ,  de  même  que  de 
Toai  remettre  six  exemplaires  du  journal  officiel  dans  lequel  se  publient  les 
pièces  concernant  la  négodatioa  à  laquelle  se  rapporte  la  présente  commu* 
aication. 

Que  Votre  Ezeellence  Teuille  accepter  les  profonds  respects,  etc. 

BIabcos  Espinbl. 


PERSE. 

La  lettre  suivante  d*uQ  voyageur  distingué,  donne  d'intéres- 
sants détails  sur  divers  désastres  qui  affligèrent  la  Perse  pendant 
cette  année. 

Vous  sauras  déjà,  dit  M.  Fagergren,  que  la  Tille  de  Schiraz  n'existe  plus, 
qn*elle  a  été  complètement  anéantie  à  la  suite  d'un  tremblement  de  terre.  Jus- 
qu'ici le  tremblement  de  terre  n'a  pas  encore  cessé  complètement,  et  Dieu  sait 
quand  nous  serons  délîtrés  de  nos  anxiétés.  11  m'est  impossible  de  décrire 
tout  ce  qu'il  y  a  en  d'horrible  dans  la  première 'secousse  qui  a  duré  cinq  mi- 
nutes. Tous  les  habitants  étaient  plongés  dans  un  profond  sommeil,  dont  ils 
ont  été  tirés  par  un  bruit  plus  fort  que  celui  du  tonnerre  et  par  une  masse  de 
pierres  qui  tombaient  dans  les  chambres.  Du  moins  c*est  ainsi  que  cela  s'est 
passé  chez  moi.  Ma  première  pensée  fnt  de  prendre  la  fuite.  J'eus  le  bonheur 
d^atteindre  le  milieu  de  la  cour  atec  ceux  qui  habitaient  la  maison,  dans  le 
monent  où  tout  l'édifice  croulait  sur  ses  base».  L'immensité  de  ce  désastre 
n'apparut  que  le  malin,  lorsque  le  soleil  vint  éclairer  les  décombres.  De  toutes 
parts,  l'œil  ne  déconvrait  que  des  ruines,  des  rues  remplies  de  pierres,  des 
cadavres  portés  sur  des  brancards ,  hors  des  murs  de  la  ville.  I^  coeur  sai- 
gnait à  l'aspect  des  membres  épars  qui  gisaient  sous  les  maisons  écroulées,  et 
de»  malhenreux  parents,  des  hommes,  des  (enimes  et  des  enfants  qui  s'effor- 
catent  de  retirer  de  dessous  les  ruines  les  restes  mutilés  des  leurs,  en  fouil- 
lant  les  décombres  avec  les  dents,  les  mains  et  les  ongles.  De  plusieurs  mil- 
iiers  de  tictimes,  on  n'est  parvenu  à  sauver  la  vie  qu'à  un  très-petit  nombre. 
Ces  scènes  se  sont  répétées  cinq  jours  durant,  pendant  lesquels  on  a  compté 
1 3, 0(X)  cadavres.  Le  quatrième  jour  ont  paru  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
ville  des  bandes  de  brigands  qui  ont  pillé  les  malheureux  habitants  sans  de- 
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feiife  et  «abs  aâile.  PéDdant  trois  joo»,  fa  fille  a  éié  U^réê  au  pillage  de  tn 
lirigandt  dout  le  sombre  t'était  augmenté  à  la  faiMae  oaiitetU  qae  Beglir* 
Btjt  goiiferneur  de  Scbiraij  était  mort.  Jusqu'à  préseot  kl  ftol  no  a*ett  poiil 
encore  rafTerdci  et  des  secousses  se  l'ont  sentir  conUnnelleiMDt.  Ellet  se  riplk- 
tant  trois  ou  quatre  fois  par  jour,  et  sont  trucoro  si  tioleates  qao  les  mises 
des  babitatioos  qui  oot  résisté  jusqu'ici  croulaot  maintaoaat  las  uses  api^ 
les  antreSi  Moi-raâoe,  à  part  ma  vie  sauve  et  celle  de  ■•  fc;«iBa«  j*ai  ptrU 
tout  ce  que  j'avais  amassé  depuis  mon  arrivée  en  Perse.  J*avais  aebels  est 
maison  il  y  a  trois  mois,  mais  qui  n'est  plus  à  présent  qu'un  Bsonoeaa  de 
ruines. 

Ce  désastre  n'est  pas  le  seul  qui  ait  affligé  la  Perse  cette  année,  car  les 
sauterelle.^  tâtsg^nt  \h  derdes  de  Fars,  de  Fereidnn  et  la  province  d'ispahsn. 
A  Ispaban  même,  le  fleuve  de  Zaenderud  est  complètement  tsri  ;  dans  d'sa* 
très  endroits  la  grêle  a  tout  dévaste,  et  dans  d'autres  enfin  les  senencei 
ont  été  détruites  par  les  vers  ;  dans  la  province  d'Esd,  rinundatlon  a  dé- 
truit les  plantations  de  tabac  et  d'upium. 
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NOMS  Dl 

1 
I. 


DES  PRINCES 




FRANCE  (Empire.)-  •    56  firég., 
C-L-Napoléon  111  BOKA 

BELGIQUE  (royaume). 
UopOLD  1",— 16  décemb 

NÉERLANDE  (royaume  s  84  et  74. 
Dans  les  (anons. 
FmSoÉRioGuuxAUHE  111,  -\ 

1849.  I 

AUTRICHE  (empire  et  i  frégates, 
Frarçois  lit  -^  18  août  1 

PRUSSE  (royaume).  . 
Frédérig-Goillache  IV,- 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume)*. . 
BfAXlVlLIRK  11,-28  Dovei 

DANEMARK  (royaume;   de  ligne, 
Frédérik  Vil, —  5  octobre  à  vap. 

SUÉDE  et  NORVÈGE  (  .  de  ligne, 
Oscar  1er,  —  4  juillet  1799< .  386  eh.  c. 

RUSSIE  (empire)..  .  .[30  frég., 
Nicolas  1*'  Paulovitcb,  -f>àt.àTap. 

=zl«r  décembre  (19  novi 

TURQUIE  (empire).  (Ek%,  25,000 
Abdql-Meimii>-Khan,  —  (. 

1839. 

GRÈCE  (royaume).  . 
Otboîi  1«",  —  i«rjuln  I81i 

SUISSE  (confédération 

SARDAIGNE  (royaume 
Victor -Emu  ANOEL  II,  — 

ÊTATS-ROMAlNS.  . 
PieIX,  —  ISjuin  1792, 

DEUX-SICÏLES  (roya 
Ferpimamd  11,-1810,=: 

TOSCANE  (grand-du 
Léopold  11 ,  —  3  octobre 

ESPAGNE  (royaume  etlfrég.,  56 

l   25  bât. 
IsAKBLLE  11,-10  octobre 
PORTUGAL  (royaume 
Oon  Pedro  V,  —  16  bc 
vaaibre  1853. 
GRANDE-BRETAGNE 
VicmsiA  lr«,  —  24  mai  I 
SfATS-UNIS  DE  L'A 

publique) 1  de  120  c 

Préddent,  M.  Franklin  Piidesius,  15 
eotré  en  fonctions  le  4  rq  de  2«  r., 
*..-  ,15  b.  inf. 

BRESIL  (empire  con8tit[  618 can., 
I>oii  Pedro  11 ,  —  2  déce 
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t. 

ft^g.,  10 
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OBSERVATIONS. 


(1)  Le  signe  —   ludf que^l'époque  de  la  ntlasaoce  du 
aoaveraln  ;  c=s  celle  de  son  avénenieDt. 

Toutes  les  somme»  exprimées  sans  signe  spécial 
doivent  être  comptées  en  francs;  le  signe  11.  représente 
le  floi  In  d'AIlemûirne;  le  signe  d.,le  dollar  :  le  signe  1.  s., 
la  livre  sterling;  le  signe  p.  la  piastre;  le  signe  e.  r.  Pécu 
rlgsbankdaler  (1  fr.  as  c.;;  le  signe  th^  le  tbaler:  le  si- 
gne dr^  la  drachme  de  s7  lia  c^  le  signe  1.,  la  lire,  le 
signe  c,  le  contu  de  réls  (  soo  fr.  ) ,  le  signe  r. ,  le  real 
de  vellon  (  m  c.X  le  signe  r.  d's^  la  rouble  d'argent  de 
s  fr  ;  le  signe  riz.,  la  rixdaler  de  s  fr.  so. 
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APPENDICE. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE   OFFICIELLÇ. 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  QUESTION  D'ORIENT 

OïïYEETtJllES  OUI  ONT  ÉTÉ  FAITES  PAR   LA    RUSSIE,    CONCERNANT 

l'Éventualité  DE  la  dissolution  de  l'empire  ottoi£an. 


Meiorarduii  au  comte  de  Neiselrcde^ 
fritenié  au  gouvernement  de  S.  M, 
Britanniquey  et  6a»é  sur  des  com' 
munications  reçues  de  Fempereur 
deRuine^êvàséquemment  auvoyage 
de  Sa  Majeaté  impériah  en  Angle* 
iene.enjuin  1844. 

La  Rutie  et  rAogleterre  sont  mn- 
tneilenent  pénétrées  de  la  eonTÎction 
qu'il  est  de  leur  intérêt  coauBan  qae  la. 
rorfe  Ottomane  se  maintienne  dana 
^éièi  d'indépendance  et  de  possession 
territoriale  dont  se  compose  actnelle- 
^i  cet  empire,  cette  combinaison  po- 
uti<nie  étant  celle  qui  ae  concilie  le 
iBienx  avec  Tintérét  général  de  lacou- 
>crTttiondelapaix. 

I^accord  snr  ce  principe,  la  Russie 
*t  l'Angleterre  ont  on  égal  intérêt  à 
«Dir  leurs  efforts  ponr  raffermir  resis- 
lencede  Pempire  ottoman  et  ponr  écar- 
ter les  dangers  qni  peuvent  compromet- 
tre lasécnrité. 

Bans  ce.  bnt,  Tessentiel  ni  de  laisser 
»  Porte  TÎTre  en  repos,  sans  Pagiter 
«Btilemeut  par  des  tracasseries  diplo- 
iBitiqucs,  et  sans  s*ingérer,  sans  nna 


nécessité  absolue,  dans  ses  affaires  in« 
térieures. 

Pour  mettre  ce  sjrstème  de  ménage- 
ment en  pratiqne  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  Porte,  il  ne  faat  pas 
perdre  de  Tue  deux  choses.  Les  voici  ; 

D'abord  la  Porte  a  une  tendance 
constante  à  s'affranchir  des  engagements 
que  Ini  imposent  des  traités  qu'elle  a 
oondns  avec  les  antres  puissances. 
Elle  espère  le  faire  impunément,  parce 
qu'elle  compte  sur  la  jalousie  mutuelle 
des  cabinets.  Elle  croit  que,  si  elle 
manque  à  ses  engagements  envers  l'un 
d'eux,  les  autres  épouseront  sa  querelle 
et  la  mettront  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité. 

Il  est  essentiel  de  ne  pas  confirmer  la 
Porte  dans  cette  illusion.  Chaque  fois 
qu'elle  manque  à  ses  obligations  envers 
Tune  des  grandes  puissances,  il  est  de 
l'intérêt  de  toutes  les  autres  de  lui  faire 
sentir  son  tort  et  de  l'exhorter  sérieuse- 
ment à  faire  droit  an  cabinet  qui  do* 
mande  une  juste  réparation. 

Dès  que  la  Porte  ne  se  verra  pas  soa« 
tenue  par  les  autres  ;  cabinets,  elle  ce* 
dera,  et  les  différends  survenus  s'a* 
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planiront  dans  les  voies  de  lacoDciliattoOy 
sans  qu'il  en  résulte  an  conflit. 

II  est  une  seconde  cause  de  compli- 
cation inhérente  à  la  situation  de  la 
Porte  t  c'est  la  difficulté  mi*îl  y  a  de 
mettre  d'accord  entre  eux  le  respect  dl 
à  l'autorité  souveraine  dd  stiltan  fondée 
snr  la  loi  musulmane,  avec  les  ménage- 
ments qne  réclament  les  intérêts  des 
populations  chrétiennes  de  cet  empire. 

Cette  difficulté  est  réelle.  Dans  la  ftt* 
tuation  atiaelle  des  esprits  M  fidropet 
les  cabinets  ne  sauraient  voir  avec  in- 
différence que  les  populations  chrétien- 
nes en  Turquie  soient  soumises  à  des 
actes  flagrants  de  vezatiol  et  d'intolé- 
rance religieuse. 

Il  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette 
vérité  aux  ministres  ottomans,  et  leâ 
persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  snr 
l'amitié  et  sur  l'appui  des  grandes  puis- 
sances qu'à  condition  qu'ils  traitent  les 
sujets  chrétiens  de  la  Pbrte  Avas  tolé- 
rance et  avec  douceur. 

En  insistant  sur  cette  vérité,  les  repré- 
sentants étrangers  devrottt,  d*ttne  antre 
part,  user  de  toute  leur  influence  potttr 
maintenir  les  sujets  chrétiens  de  la 
Porte  dans  la  soumission  envers  Tau- 
torité  souveraine. 

Guidés  par  ces  principes,  les  repré» 
sentants  étrangers  devront  agir  entre 
tax  dans  nn  parfait  esprit  de  cenconle. 
S'ils  élèvent  des  remontrances  anprès 
de  la  Porte,  elles  devront  être  emprein- 
tes d'nn  caractère  véritable  d'unanimité, 
sans  porter  celui  d'une  prépotencn  ex* 
olusive» 

En  persistant  dans  ce  système  nv«e 
calme  et  modération,  les  représentants 
des  grands  cabinets  de  l'Ënrope  auront 
In  mdlleura  chance  de  réussir  dans 
lenrs  démarches,  sans  provoquer  des 
complications  compromettantes  pour  le 
repos  de  l'empire  ottoman.  Si  tontes  les 
grandes  puissances  adoptent  franche* 
■ient  cette  ligne  de  conduite,  elles  au- 
ront nn  espoir  fondé  de  cmservcr  l'exis* 
tance  de  In  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler 
combien  cet  empire  renferme  d'éléments 
de  dissolution.  Dcb  circonstances  impré- 
vues peuvent  hàtcr  sa  chute  sans  qu'il 
soit  au  pouvoir  des  ctbinets  amis  et  la 
prévenir. 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  pré— 
wyaace  humaine  d'nrrêterid'avance  on 


plan  d'action  pour  tel  ou  tel  cas  iut- 
tendu,  il  serait  prématuré  de  mettre  es 
délibération  des  éventualités  qui  pei* 
vent  ne  pas  se  réaliser. 

Dans  l'ineertitude  qni  plane  isr  IV 
Ycnlr,  hie  Binle  idée  fondamentale  seo- 
ble  d*une  application  vraiment  pratique: 
c'est  que  le  danger  qui  pourra  rèniier 
d'une  catastrophe  en  Turquie  sen  di- 
minué de  beaucoup,  ai,  le  cas  écbésnt, 
la  RuHftfe  «t  l'Anglelerre  ^'entesdcii 
sur  la  marche  qu'eues  auront  h  adopter 
en  commun. 

Cette  entente  sera  d*antant  pbs  n- 
Utaira  qu'elle  nncontrera  l'asseatiBent 
complet  de  l'Autriche.  Entre  elle  et  ia 
Russie,  il  suUi«te  déjà  une  psrfvie 
conformité  de  principes,  reUtÎTeBest 
Ittl  affaires  de  Turquie,  dans  un  iotértt 
commun  de  conservation  et  de  paii. 

Pour  rendre  lenr  union  plus  efficace, 
il  ne  resterait  à  dcnirer  que  de  ^w 
l'Angleterre  s'y  associer  dains  le  wènt 
but. 

La  raison  qni  conseille  l'étahliiSBBat 
de  cet  accord  est  fort  simple. 

Sur  taire»  la  Rusaie  aaerce  envers  la 
Turquie  une  action  prépondérante. 

Sur  mer,  l'Angleterre  occupe Is  latee 
poaitîonè 

Isolée^  l'action  de  ces  deux  patmacrs 
poerrait  faire  beanconp  de  mal.  Ce»- 
binée,  dlè  pourra  prodaiie  ii  li><i 
réel  ;  de  là  Tatilité  et  a'aatendre  prish- 
biemelit  avant  d'agir. 

Cette  idée  a  été  arrêtée  en  priscpc 
pendant  le  dernier  séjour  de  Teisperear 
à  itondres.  U  en  «at  résntté  rengage- 
ment éventuel  que,  s'il  arrivait  q«eiq«« 
chose  d'impiévn  en  Turquie,  la  Rsts^ 
et  l'Angleterre  se  concerteraient  ptésl^' 
biement  entre  elles  snr  on  qu'ctta  ti- 
raient à  faire  en  comman. 

Le  bttt  dans  lequel  la  RosefeetfA»- 
gleterre  enront  à  s'entendre  pc«t  » 
formuler  de  la  manière  swvante  : 

1 .  Chercher  à  maâbtenir  i^exillf<^ 
de  l'empire  ettoman  étm  sen  rtat  ac- 
tuel, aussi  longtcaspe  qu«  estls  covh' 
aaiaen  politique  sera  pesitble. 

9.  Si  nous  pféveyous  q«*H  doit  rt^ 
1er,  se  concerter  préalnUeiBcnt  sur  t^ 
ce  qui  concerne  l'établiseemeat  da^ 
nouvel  ordre  de  cfaeecs,  destiné  à  rre* 
placer  oebii  qni  existe  anioerd^'-t  *' 
veiller-  en  commun  à  ce  qvc  le  cha^' 
ment  survenn  dans  la  aitnalsm  isi^ 


QUESTION  D'ORIENT. 


rÎMie  de  cet  enfin*  m  paîMi  perler 
aU«iBlc  ni  à  le  sèftté  de  leure  proprie 
États  et  eus  droili  qee  lee  limitée  leer 
■Moreat  reepectiteeieet,  ei  ee  aeintien 
de  i*éqiiiiibre  eeropéen. 

Daès  ce  but  aieei  feroMM,  le  |iolît^ 
que  de  ie  Roewe  et  de  rAeCricbei 
coame  noee  l'eteas  déjà  dit,  se  troeve 
étreilcmeot  liée  per  le  principe  d'ene 
(Mriaite  seliderité.  Si  l'Angleterre  « 
coBiaie  principale  paieennee  oMuritiaM, 
•pi  d'aceord  evec  elles,  il  est  k  penser 
que  la  France  se  treavera  deae  la  né» 
«ssité  de  se  coaforaer  à  Je  oiarcfae 
eoeeertée  entre  SeiBt*Pétersbeaif , 
ère»  et  Vienne. 

Le  ceeflît  entre  les  grandes  pnii 
w  trootant  aiaeî  éeaiié,  il  eet  à  espérer 
qat  la  paix  de  rB«rope  ponrra  être 
■ainlenoe.  Même  an  aiiliea  de  cireen- 
«tances  li  graves.  C'est  à  assurer  cet 
•lici,  d*en  intérêt  œniaMnit  que  devra 
^  censaorée  l'cnteate  préelable  que  la 
Bénie  et  PAiiglcterre  établinsnt  entre 
elle»,  le  cas  échéant,  ainsi  que  Kceap^ 
ner  eu  est  conveau  eaee  les  aninistres 
^  Sa  Majesté  Briéamiqae,  peadaat  aen 
léjoer  en  Aagietwre. 


CoiKoiTicATiosrs  rHuUvts  h  la  Tvr^ 
9vi>,  faitet  mu  gontemement  de 
S.  31.  Britannique  pat  Vempereur 
de  Rtutie^  et  réponses  h  ces  commu^ 
nieaiions. 

(Janvier-arril  1863.) 

^«  I.  —  «r  C.-iy.  Se^mémr  k  lord 
'fokn  JRuêstii.  (Rc^a  le  23  jauTier. 
^  Secret  et  confidentiel.) 

Saînt.Pélersbourg,  Il  janvier  1853. 
Milord, 

Le9de  œ  MMiaau  eoîr,  j'ai  eu  Ilion- 
onr  de  toir  Tempereur  de  Rassie  au 
^  ^  U  grandeNduciNBse  Hétène, 
<l^«  oe  qu'il  parslt,  avait  demandé  la 
P«7M»on  d'imriter  lady  Seymonr  et 
^  ^Poar  voir  k  lanulle  impériale. 

''«npereur  est  vcna  à  moi,  et,  de  la 
■•■|>ere  le  plus  gradenee»  m'a  dit  qu'il 
•«ail  appris  avec  grand  pkisir  qae  le 
2»»«rnement  de  Sa  Majc^sté  venait  dé- 
"»;(>««aMBt  d'être  cansiitué,  et  a  ajouté 
^  croyait  que  ce  ministère  aurait 
■^JûafPie  dorée. 

uallaM^^  impériab  a  tmfci  toat 


particulièrement  que  je  portasse  cette 
assoranos  au  camte  d' Abordées  qa'U 
connaissait  depuis  environ  quarante  ans» 
et  pour  qui  il  avait  estant  d'égards  que 
d'estime.  Sa  Majesté  impériale  a  vevitt 
que  je  la  rappelaite  an  aouveuir  de  Sa 
Seigneurie* 

«  Vous  ooanaîsaez  mes  sentiments 
pour  l'Aagltteire»  m'a  dit  rempereor, 
ce  que  je  vous  ai  dit,  je  vous  le  répète; 
c'était  toujours  mou  intention  qae  les 
deux  pays  fussent  dans  des  terme&  d'une 
amitié  intime  {elom  mmitf)^  et  je  suis 
afir  qu'ils  csotinseront  à  être  dans  les 
mêume  seotimeats.  Vous  êtes  Ici  depuis 
quelque  teJps>  et,  cemme  vous  aves  vu» 
il  a*y  a  eu  que  fort  peu  de  pointi  sur 
lesquels  nous  a'uyans  pas  été  d'aecerd  ; 
■es  iutéiltSy  au  fuit,  sont  dans  presque 
tauisB  les  queetioas  las  mêmes.  » 

J'ai  foit  observer  à  l'empereur  que 
réellement  je  ne  m'étais  pas  aperça, 
depuis  mon  eéjoar  à  Saint-Pétersbourg, 
qu'A  y  eêt  entre  nous  des  diveigaoces 
d*epiuion>  excepté  au  ce  qui  U»ncbait 
au  chiffre  dynastique  de  Napoléon  lit, 
poÎBt  «U  sujet  duquel  chaque  gouverne- 
ment uvalt  ea  manière  de  voir,  maie  qui, 
après  tout,  n'était  pas  essentiel. 

c  Ge  chiffre  III,  a  répondu  l'empe- 
luur»  demanderait  de  longues  explica» 
tioas,  je  n'en  parlerai  doue  pas  pour  le 
UnouMut  ;  je  serais  cependant  bien  aise 
que  voua  entendissiez  ce  que  j'ai  à  dire 
lè-dessus  ;  je  vous  prierai  donc  de  ose 
veair  voir  un  matin,  lorsque  je  serai 
«1  peu  plus  libre.  • 

Natal cHunent  j'ai  prié  l'empereur 
d*être  assea  bon  pour  me  donner  ses  or- 
dres a  ce  sujet.  « 

L'empereur,  en  attoudaut^  aeentiaué 
si  :  «  Je  répMe  qu'il  est  essentiel 
les  deux  gouvernements,  c'est-è- 
dirs  le  goovemement  anglais  et  moi,  et 
mai  et  le  goovemement  unglais,  soyons 
dans  les  meilleui^  termee,  et  jamais  la 
uécessité  n'en  a  été  aussi  grande  que 
dans  ce  momeat.  Je  vons  prie  de  trans- 
mettre ces  paroles  à  lord  John  Russell. 
Lorsque  nous  sommes  d'aceord,  je  sois 
tout  à  fait  sans  inqaiétude  quant  à  l'oc- 
cident de  l'Europe;  ce  que  d'autre* 
pensent  au  fond  est  de  peu  d'impor  - 
tuace.  Quant  à  la  Turquie,  c'est  uot: 
autre  question  ;  ce  pays  est  dans  un  état 
critique  et  peut  nous  donner  beaucoup 
«dVmburras.  Mais  je  vsis  vous  quitter.  » 
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El,  en  disant  cela,  remperenr  s*en 
allait  en  ne  Mirant  trèa-giàciMaeiiient 
la  main. 

J'ai  anasildt  réfléchi  qoe  la  eonteraa- 
tioD  était  incomplète  et  ponrrait  ne  ja- 
nais  être  reprise.  Aassi,  pendant  qne 
Pemperear  me  tenait  encore  la  main, 
«  Sire,  ai-je  dit,  avec  votre  gradeose 
permission,  je  Tondrais  prendre  la  li- 
berté de  dire  nn  mot.  —  Certainement, 
répondit  Temperenr;  qu'est-ce?  j'é- 
conte. 

»  Sire,  aî-je  repris.  Votre  Majesté  a 
été  assez  bonne  poor  m'assnrer  de  la 
conformité  de  ses  Tues  avec  celles  de 
mon  goaTeraement,  ce  qnf  assurément 
m'a  causé  le  pins  grand  plaisir  et  sera 
reçu  avec  une  satisfaction  générale  en 
Angleterre;  mais  je  serais  exc^ivement 
heureux  si  Votre  Majesté  Toulait  ajouter 
quelques  mots  propres  à  calmer  les  in- 
quiétudes relatives  aux  affaires  de  la 
Turquie,  inquiétudes  que  les  événements 
passés  ont  éveillées  à  un  si  haut  degré 
chei  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique;  peut-être  Votre  Majesté 
daignera-t  elle  me  charger  de  quelques 
assurances  de  plus  à  cet  égard.  » 

Les  paroles  et  le  geste  de  Tempe- 
reur,  quoique  toujours  très^gracieux,  té- 
moignaient qu'il  n'avait  aucune  inten- 
tion de  me  parler  des  démonstrations 
qu*il  est  sur  le  point  de  faire  dans  le 
sud  de  l'empire.  II  a  dit  cependant, 
d'abord  avec  quelque  hésitation,  mais  à' 
mesure  qa*!1  continuait,  avec  un  ton  de 
plus  en  plus  alïïrmatif  :  «  Les  aflaires 
de  Turquie  sont  dans  un  état  de  grande 
désorganisation  ;  le  pays  menace  ruine  ; 
la  chute  sera  un  grand  malheur,  et  il 
est  important  que  l'Angleterre  et  la 
Russie  en  vienneut  à  une  entente  par- 
faite et  qu'aucune  des  deux  puissances  ne 
fasse  aucun  pasd^isifâi  riosudel'autre.  » 

J'ai  fait  observer  en  quelques  mots 
combien  j'étais  heureux  d'entendre  ce 
langage  de  la  bouche  de  Sa  Majesté  m- 
périale  ;  que  c'était  certainement  la  ma- 
nière dont  les  questions  relatives  à  la 
Turquie  devaient  être  traitées. 

«  Tenez,  a  ajouté  Tempereur,  comme 
s'il  continuait  ses  ob&ervations,  tenez, 
nous  avons  sur  les  bras  un  homme  ma- 
lade, un  homme  gravement  malade  ;  ce 
serait,  je  vous  le  dis  franchement,  un 
grand  malheur,  si,  un  de  ces  jours,  il 
devait  nous  échapper,  surtout  avant  que 


tottlei  les  dispotilkiiia  séccssaîrct  f «• 
sent  prises.  Mais  eufio,  ce  n'est  poiatle 
nomentde  vous  parler  de  eela.  » 

Il  était  évident  pour  nm  que  Fcb- 
pereur  ne  voulait  paa  prolonger  la  ess- 
versation.  J^ai  donc  dit  :  «Votre  Majeilé 
est  si  gracieuse  qu'elle  ase  pensiettn  de 
lui  faire  encore  une  observation  :  Votre 
Majesté  dît  que  l'homme  est  sislsde, 
c'est  bien  vrai;  mais  Votre  Majesté 
daignera  m'ezcuser  si  je  loi  fais  oh•^^ 
ver  que  c'est  à  l'homme  généreux  et  fsit 
de  ménager  l'homme  ssalade  et  faible.  » 

L'empereur  m'a  quitté  alors  d'est 
manière  qui  m'a  fait  penser  qu'an  mMsi 
je  ne  l'avais  pas  ofTensé,  et  il  m*a  ds 
nouveau  parlé  de  l'intention  qu'il  arah 
de  m'envoyer  chercher  an  jour. 

Donnera-t-il  suite  à  cette  intcntiw! 
Voilà  oe  qui  n'est  pas  aussi  sftr  psir 
moi.  Il  est  peut-être  bon  que  je  dise  à 
Votre  Seigneurie  que  je  me  propose  ée 
donner  oonnaissaaoe  au  comte  de  Ncs- 
selrode  de  ma  conversation  avec  l'en- 
pereur. 

Je  suis  convaincu  que  le  chsnoeiiff 
est  invariablement  favorable  aux  meu- 
res de  modération,  et,  autant  qu'il  eit 
en  son  pouvoir,  aux  vues  anglaises.  Sus 
désir  d'agir  de  concert  avec  le  goaft- 
nement  de  Sa  Majesté  ne  peut  6oat 
qu'être  fortifié  lorsqu'il  sera  iofensé 
des  déclarations  amicales  que  Vempt- 
reur  m'a  faites  à  ce  sujei. 

En  relisant  ma  dépêche,  je  sais  ces- 
vaincu  que  la  conversation,  qooi^ 
présentée  en  abrégé,  a  été  fîdèkneat 
rendue  par  moi;  le  seul  point  de  qael- 
que  importance  dont  je  n'aie  pas  parlé 
est  que  l'empereur  m'avait  dit  que  les 
dernières  nouvelles  de  Constaatioople 
étaient  plus  satisfaisantes,  les  Tores 
paraissant  être  plus  raisonnables,  bi«n 
qu'on  ne  voie  pas  comment  ils  le  swt 
devenus. 

Je  ferai  seulement  ohserver  que  aoss 
avons  tout  intérêt  à  ce  qu'il  soit  bin 
entendu  qu'aucune  décision  dans  la 
affaires  de  la  Turquie  ne  sera  prise 
sans  un  concert  avec  le  goavcrDestnt 
de  la  reine,  par  un  souvecatn  qui  ai»' 
pose  de  quelques  100,000  baïonnette' 

Agira-t-on  conformément  à  cet  ac- 
cord? Voilà  ce  qu'on  peut  révoquera 
doute,  d*autant  plus  que  les  asssrancts 
de  l'empereur  sont  un  peu  en  contradie- 
tion  avec  les  mesures  sur  lesquelles  il  a 


QUESTION  D'ORIENT. 


éié  de  mon  deToir  d*appeler  rattentioo 
de  Votre  Scignenrie. 

Néanmoins  les  paroles  de  Tempe- 
reur  me  )iaraisseot  avoir  une  valeur  con- 
sidéraMe,  et  certainement  elles  m'of- 
frent dans  ce  moment  un  avantage  dont 
je  ne  manquerai  pas  de  profiter. 

Votre  Seigneurie  me  pardonnera  si  je 
loi  fais  observer  qu*en  réfléchissant  avec 
attention  sur  ma  conversation  avec  Tem- 
perear,  il  me  semble  qna  cette  ouver- 
(are  et  d'autres  de  la  inAme  nature  qui 
poorreient  encore  être  faites  tendent  à 
poser  un  dilemme  par  lequel  il  est  fort 
a  rlésirer  que  le  gouvernement  de  Sa 
Alajsté  ne  ae  laisse  pas  lier.  Ce  dilemme 
me  parait  être  celui-ci  :  Si  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  ne 
l'entend  p«ui  avec  la  Kussic  relative- 
ment à  ce  qui  doit   avoir    lieu    dans 
riivpothî'se  de  la  dissolution  de  la  Tur- 
quî^,  il  aura  d*antant  moin:*  sujet  de  se 
plaiudre,  au  cas   où  les  suites  seraient 
désa^éables   à    rAugleterre.    Si,    au 
contraire,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté entrait  dans  l'examen  de  ces  éven- 
tualités, il  serait  jusqu'à  un  certain  de- 
gré partie  consentante  à  une  catastrophe 
qD*il  lui  importe  tant  d'éloigner  aussi 
longtemps  que  possible. 

Ceci  peut  suds  doute  se  résumer  en 
ces  mots  :  l'Angleterre  doit  désirer  un 
accord  intime  avec  la  Russie  dans  le 
but  d'empêcher  la  chute  de  l'empire 
ottoman,  tandis  que  la  Russie  serait 
bien  aise  que  cet  accord  {6t  appliqué  à 
des  événements  dont  la  chute  de  la 
Turquie  serait  la  conséquence. 
J'ai  l'honneur... 

P»  S.  Depuis  que  la  dépêche  ci-des- 
sus a  été  écrite,  le  ministre  d'Autriche 
ui'a  dît  que  l'empereur  lui  avait  parlé 
de  U  conversation  qu'il  avait  eue  avec 
moi.  «  J*ai  dit  à  sir  Hamilton  Seymour, 
lui  a  dit  l'emperenr,  que  le  nouveau 
ministère  me  paraissait  fort  et  que  je 
souhaitais  beaucoup  qu'il  durât,  quoi- 
que» à  vrai  dire,  en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  je  sache  que  c'est  avec  le 
pays  qu'il  faut  que  nous  soyons  amis  ; 
nous  ne  devons  pas  pencher  pour  tel 
ou  tel  parti.   » 

Signé  :Q,  H.  SetnûOR. 


iV>  2.  —  Sir  G,'H.  Seymour  a  lord 
John  RuêttlL  (  Reçu  le  6  février.— 
Secret  et  confidentiel.)  , 

Saint-Pétersbourg,  23  janvier  18&3. 

Milord, 

Le  14  de  ce  mois,  conformément  à 
nne  invitation  reçue  du  chancelier,  ja 
suis  allé  chez  l'empereur  et  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  Sa  Majesté  im- 
périale la  conversation  très-intéressante 
dont  il  est  do  mon  devoir  de  donner  à 
Votre  Seigneurie  un  compte  rendu,  qui, 
quoique  imparfait,  n'est  pas  en  tout  cas 
inexact. 

J'ai  trouvé  l'empereur  seul;  il  m'a 
reçu  avec  une  grande  bienveillance  en 
me  disant  qce  j'avais  témoigne  le  désir 
de  lui  parler  des  affaires  d'Orient,  que* 
de  son  côté,  il  était  également  disposé  à 
en  parler;  mais  qu'il  serait  obligé  de  re« 
monter  à  une  époque  éloignée. 

«  Vous  savez,  me  dit  l'empereur,  les 
rêves  et  les  plans  dans  lesquels  l'impé- 
ratrice Catherine  se  complaisait;  ils  ont 
été  transmis  jusqu'à  nos  jours;  mais, 
quant  à  moi ,  quoique  héritier  de  ses 
immenses  possessions  territoriales  ,  je 
n'ai  pas  hérité  de  ces  visions,  ou  de  ces 
intentions,  si  vous  voulez.  Au  contraire, 
mon  empire  est  si  vaste,  placé  sous  tous 
les  rapports  si  heureusement,  que  ce 
serait  déraisonnable  de  ma  part  de  dé- 
sirer plus  de  territoire  on  plus  de  pov- 
voir  que  je  n'en  possède  ;  an  contraire, 
je  suis  le  premier  à  vous  dire  que  notre 
grand,  peut-être  notre  seul  dauger,  naî- 
trait d'une  extension  nouvelle  donnée  à 
un  empire  déjà  trop  grand. 

«  Tout  près  de  nous  est  la  Turquie, 
et  dans  notre  situation  actuelle  on  ne 
saurait  désirer  rien  de  mieux  pour  nos 
intérêts  ;  les  temps  ne  sont  plus  où  nous 
avions  à  craindre  quelque  chose  du  fa- 
natisme on  des  entreprises  guerrières  des 
Turcs,  et  cependant  ce  pays  est  encore 
assez  fort  ou  a  été  jusqu'ici  asseai  fort 
pour  maintenir  son  indépendance  et  se 
faire  respecter  par  d'autres  Etats. 

»  Eh  bien ,  dans  cet  empire,  il  y  a 
plusieurs  millions  de  chrétiens  sur  les 
intérêts  desquels  je  suis  appelé  à  veiller, 
pendant  que,  d'un  autre  côté,  le  droit 
de  le  faire  m'est  garanti  par  des  traités. 
Je  puis  dire  en  tonte  vérité  que  je  lois 
un  iisa|;e  modéré  de  mon  droit,  et  j^a- 
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Toaerai  fraDcbefcent  que  c>8t  un  droit 
acconpagoé  quelquefois  de  devoirs  bien 
gênants;  mais  je  ne  peui  pas  ne  sous- 
traire à  l'accomplissement  d'un  devoir 
posllif.  Notre  religion,  telle  qn*elle  est 
établie  dans  ce  pays,  nous  est  venue 
d*Orient,  et  il  y  a  des  sentiments  et 
des  obligations  qn*on  ne  saurait  perdre 

Il  Maintenant,  la  Turquie,  placée 
dans  une  situation  telle  que  je  Tai  dit, 
est  tombée  graduellement  à  un  état  de 
déerépitude  tel,  que,  comme  je  vous  Tai 
dit  Tautre  jour,  si  désireux  que  nous 
soyons  de  prolonger  Texistence  du  ma- 
lade (  et  je  TOUS  prie  de  croire  que  je 
désire  autant  que  vous  quMl  continue  à 
▼ivre),  il  peut  subitement  mourir  et 
nous  rester  sur  les  bras  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  ressusciter  ce  qui  est  mort  ;  si 
Tempire  turc  tombe,  il  tombera  pour  ne 
plus  se  relever  :  je  vous  demande  alors 
s*il  ne  Tant  pas  mieux  être  préparé  à 
une  telle  éventualité  que  de  s*exposer 
au  chaos,  à  la  coofu&ion  et  à  la  certi- 
tade  d'une  guerre  européenne  :  or  tout 
cela  devra  accompagner  la  catastrophe, 
si  elle  a  lieu  inopinément  et  avant  qu*on 
ait  tracé  quelque  plan  ultérieur.  Voilà 
le  point  sur  lequel  je  désire  appeler  Tat- 
tention  de  votre  gouvernement.  » 

J*ai  répondu  i  «  Sire ,  Votre  Migesté 
est  si  franche  avec  moi,  qu'elle  ftora  la 
bonté  de  ne  permettre  de  parler  avee  la 
néme  franchise,  ie  ferai  donc  observer 
à  Votre  Msjesté  qne,  quelque  dépbre- 
ble  qne  soit  la  situation  de  Ta  Turquie, 
^*itt  un  pays  qui  a  été  depuis  longtemps 
dans  des  difficultés  qne  beaacoup  de 
personnes  croyaient  insnmontables. 

»  Quant  aux  arraogenents  à  pren- 
dre, le  gouvernement  de  la  reine,  can- 
ne Votre  Migesté  le  sait  bien,  est 
opposé,  en  règle  générale,  à  contracter 
dles  engagements  en  vae  d'éventualités, 
•(  aérait  pent<4tre  peu  disposé,  en  pnr- 
iienlier ,  à  en  contracter  dans  oette 
questioa.  Si  je  puis  n'exprimer  ainai , 
oo  épnmTo  toigonrs  en  Angleterre  beau- 
coup de  répu0nmnc0  k  escompler  la 
suoceesioB  d'un  ancien  ani  et  allié.  » 

»  C'est  on  bon  principe ,  répondit 
ronperenr,  bon  ((ans  tons  lea  teoips, 
nais  surtout  iUbs  des  tenps  d'inoerti- 
tndes  lA  de  chanfenseats,  comme  les 
temps  actnels  ;  et  cependant  il  est  de  U 
pins  grande  inporlance  qne  wmis  mus 


entendions  asutaellement,  et  que  noei 

ne  nous  laissions  pas  surprendre  par 
les  éréiiements.  Maintenant  je  désirr 
vous  parler  en  ami  et  en  ^«ni/cmes; 
si  nous  arrivons  à  nous  entendre  $v 
cette  affaire,  l'Angleterre  et  bmm,  posr 
le  reste  peu  m'importe  ;  je  tiens  po« 
indifférent  ce  que  font  et  pensent  les 
autres.  Usant  donc  de  franchise,  je 
vous  dis  n<!ttement  que  si  l'Angleterre 
songe  à  s'établir  un  de  ces  jours  à 
Constantinople,  je  ne  le  pemettrai  pis; 
je  ne  vous  prête  point  ces  intentiou, 
nais  il  Taut  mieux  dans  ces  occasioss 
parler  clairement;  de  mon  côté,  je  soit 
également  disposé  à  prendre  ^engaf^ 
ment  de  ne  pas  m'y  établir»  en  pn^wié- 
taire ,  il  s'entend ,  car  en  dépositaire, 
je  ne  dis  pas  ;  il  ponrrait  se  fiûre  que 
les  circonstances  me  missent  dans  k 
cas  d'occuper  Constantinople  ai  rien  se 
se  trouve  prévu,  si  Ton  doit  Umt  Isioer 
an  hasard.  » 

J'ai  remercie  lempereur  do  la  fras- 
chise  de  ses  déclarations  et  du  ééfir 
qu'il  venait  d'exprimer  d^agir  cordiale- 
ment et  ouvertement  avec  le  goeverat- 
ment  de  Sa  Magesté,  en  lui  faisant  «b- 
server  en  même  tenps  qu'une  tgik 
entente  me  paraissait  la  meilleuie  ga- 
rantie contre  le  danger  anqocl  Sa  Ma- 
jesté impériale  avait  fait  alloaioa.  J*ai 
ajouté  qne,  quoique  je  se  fusse  pas 
préparé  à  exprimer  une  opinion  poslive 
snr  des  questions  aussi  graves  et  aaffi 
délicatee,  il  me  paraissait  possible  de 
conclure,  entre  le  gouvomeaaent  de  Sa 
Majesté  et  l'Emporeur,  an  iriangusnT 
de  nature  à  prévenir  mrlaines  évcatsa- 
lités  plutét  qu'à  y  pourvoir. 

Pour  rendre  ssa  pennée  plw  daaie . 
j'ai  encore  dit  ceci  (  ««  Je  no  pais  qse 
répéter,  Sire,  que,  dans  noaopiniea, 
le  gouvernement  de  la  reine  wra  pn 
disposé  à  prendre  des  arranfeneals  n 
tae  de  la  chuta  da  renpâre  ottooMa, 
nais  il  est  ponibia  qu'il  toit  prêt  à  ca 
prendre  pour  mettre  obstacle  à  des  ai^ 
rangements  qu'on  serait  tenté  da 
dore  pour  cette  éventualité,  m 

L'empereur  a  ensuite  parlé  d^i 
conversatiou  qu'il  avait  ene,  lors  de 
dernier  voyage  en  Angleterre,  avcck 
duc  de  Wdlington,  et  des  motifs  qsu 
l'avaient  engagé  à  s'ouvrir  le  prenârr 
au  duc.  Alors,  conme  à  présent,  *■ 
était,  a-t-il  dit,  désireux  de  prendra  des 
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Bwiaiei  eontre  des  événements  qui, 
faote  de  tovt  concert  préalable,  poar- 
raieat  le  forcer  d*agii  contrairement 
au  Tucs  dn  gODTemement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

La  fOnTtraation  passa  ensuite  anx 
évéaesieati  du  jour;  et,  à  cette  occa- 
»0D,  l^empereor  a  brisement  récapl- 
tnié  les  demandas  relatives  anx  Lieax 
Saints,  demandes  faoonnnes  par  le  fiiw 
Biaa  dé  février  1852,  et  revêtues  d*ane 
uoctioo  à  hqnella  Sa  Majesté  disait 
attacher  beancoup  plus  dMioportance»  la 
jMrols  d*an  sonverain. 

l/emperear  a  dît  qn*il  devait  insister 
sur  l'exécQtion  des  promesses  ainsi  faites 
et  ratifiées,  mais  il  voulait  croire  que 
cri  objet  pourrait  être  atteint  par  ta  né- 
fociatioB,  d'autant  plus  que  les  dernières 
soqvclles  de  Constantinople  étaient  plus 
Mtitfaiiantes. 

J'si  exprimé  ma  conviction  que  la  n^ 
gocistioa  appuyée,  comOM  je  le  suppo- 
uw,  de  la  menace  de  mesures  militaires, 
«■ffirait  pou»  pour  assurer  une  réponse 
favorable  aux  justes  demandes  de  la 
Itoaiie.  J*ai  ^onté  que  je  désirais  répé- 
ter à  J'cmpereor  ce  que  j'avais  déjà  In 
à  cou  ministre  dans  une  note  à  lui  adres- 
sés, savoir,  que  ce  que  je  craignus  pour 
la  Tarqaic,  f  n'étaient  pas  les  inten» 
tioBi  do  8tL  Majesté  l'empereur ,  mais 
iet  luîtes  des  mesures  qu'on  préparait; 
i'si  ajouté  qoa  je  répéterais  qu'on  pou- 
vait prévoir  de«s  conséquences  de  l'ap- 
parition d'une  armée  rocca  snr  les  fro»- 
tiircs  de  la  Turquie  ;  Tune,  une  con- 
tre-démonstration qui  viendrait  de  la 
France;  Fantre,   plus  sérieuse  encore, 
le  soulèvement  das  populations  cbrétien- 
Bs>  contre  l'aiitorité   dn  sultan,  déjà 
«ffaiblie  par  des  révoltes  et  par  une  grave 
crise  finaînaière. 

L'empereur  m'a  assuré  qu'aucun  mou- 
vement de  aea  troapes  n'avait  en  lieu, 
qu'elles  n'enl  pas  bougé ,  et  a  exprimé 
Pespoir  qa'awMB  mouvement  en  avant 


Quaat  à  oae  expédition  française  dans 
les  Etats  da  aaMaa,  l'empereur  a  donné 
à  entendra  qa'aae  telle  déraardie  con- 
duirait lea  afltnirea  à  une  cri«e  immé- 
diate; que  le  sentioseni  d'honneur  le 
ioreevaii  «yeovoiFer  ea  Turquie  une  ar- 
mée, saae  délai  ci  sens  béaitation  ;  et 
que  MÎ  W  rééditât  dNin  tel  mouvement 
était  le remv>emementdu€rand  Seigneur, 


il  le  regretterait,  mais  qa'il  serait  per- 
suadé de  n'avoir  rien  fait  qu'il  ne  (lit 
forcé  de  faire. 

Je  dois  ajouter  encore  ceci  au  compte 
rendu  ci-dt^sns,  que  l'empereur  a  bien 
voulu  laisser  à  ma  discrétion  de  com- 
muniquer ou  non  à  son  ministre  (comte 
Nesselrodé)  les  détails  de  notre  conver- 
sation ;  et  qu'avant  que  j'eusse  quitté 
Sa  Majesté,  elle  me  dit  ;  «  Vous  rendres 
compte  au  gouvernement  de  la  reine  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  nous ,  et  vous 
dires  que  je  suis  prêt  à  accueillir  toute 
eommunication  qu'il  jugera  à  propos  de 
me  faire  sur  cette  question,  n 

J'ai  parlé,  dans  une  autre  dépêche , 
des  points  auxquels  l'empereur  a  touché 
dans  sa  conversation.  Quant  aux  ouver- 
tures SI  importantes  auxquelles  se  rap- 
porte la  présente ,  je  ferai  observer  à 
▼oire  seigneurie  que,  comme  il  est  de 
mon  devoir  de  rapporter  aussi  bien 
mes  impressions  que  des  faits  et  des  dé- 
elaratioos,  je  suis  obligé  de  dire  que  si 
les  paroles,  le  ton ,  les  gestes  peuvent 
servir  de  critérium  des  intentions,  l'Em- 
pereur me  parait  disposé  à  agir  avec 
loyauté  et  franchise  envers  le  gouverne» 
ment  de  Sa  Majesté.  L'empereur  a , 
sans  aucun  doute,  ses  propres  objets  en 
vue,  et,  dans  mou  opinion,  il  «vit  trop 
fortement  à  rimmiuenoe  des  dangers 
qui  menacent  la  Turquie.  Je  suis,  toute- 
fois, convaincu  que,  pour  accomplir  ses 
vues  comme  pour  se  prémunir  contre 
ces  dangers,  l'empereur  désire  sincère- 
ment d'agir  de  concert  avec  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  la  reine. 

Je  vais  maintenant  faire  observer  à 
Votre  Seigneurie  que  ces  ouvertures  ne 
pourraient ,  sans  inconvenance ,  être 
passées  sous  silence  par  le  gouverne- 
ment de  la  reine. 

Une  première  fois  des  allusioBS  à  ces 
ouvertures  ont  été  faites  ;  une  seconde 
fois,  elles  ont  été  distinctement  faites 
par  l'empereur  lui-même  au  miuistre 
de  la  reine  accrédité  à  sa  cour,  tandis 
que  la  conversation  qui  a  eu  lieu,  il  y  a 
quelques  années,  avec  le  duc  de  Wel- 
lington prouve  que  l'objet  que  l'empe- 
reur a  en  vue  est  un  de  ceux  qui  ont 
longtemps  occupé  ses  pensées.^ 

Si  donc  les  propositions  restaient  sans 
réponse,  le  cabinet  impérial  aurait  cet 
avantage  décisif»  que  dans  le  cas  oii 
une  grande  catastrophe  surviendrait  en 
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Turquie,  il  pourrait  rappeler  les  ou- 
verturea  faites  k  TAngleterre,  et  qui, 
n'ayaut  pas  eu  de  '  suite,  laissaient  à 
Tempereur  la  faculté,  ou  le  mettaient 
dans  la  nécessité  de  suivre  sa  propre 
ligne  de  politique  en  Orient 

En  outre ,  je  ferai  observer  que  le 
désir  exprimé  par  l'empereur,  même  an 
point  de  vue  de  ses  intérêts,  de  voir 
prolonger  les  jours  de  cet  komme  qui  se 
meurt  (la  Turquie),  me  parait  autoriser 
le  gouTememeot  de  la  reine  à  proposer 
à  l'empereur  de  s*nnir  à  TAngleterre 
pour  prendre  des  mesures  propres  à 
étayer  l'autorité  chancelante  du  sultan. 

Enfin,  je  ferai  observer  que,  quand 
même  Fempereur  serait  peu  disposé  k 
suivre  une  politique  capable  d'arrêter 
la  chute  de  l'empire  ottoman,  les  décla- 
rations qu'il  m'a  faites  le  forcent  à 
prendre  d'avance,  de  concert  avec  le 
gouvernement  de  la  reine,  des  mesures 
de  précaution  propres  à  empêcher  la 
crise  fatale  d'être  suivie  d'une  confu- 
sion qui  aurait  lieu  dès  que  la  succes- 
sion serait  ouverte. 

Ce  serait  un  noble  triomphe  de  la 
civilisation  du  zix«  siècle,  si  le  vide 
laissé  par  Textinction  de  la  domination 
mabométane  en  Europe  pouvait  être 
comblé  sans  que  la  paix  de  l'Europe 
fftt  troublée,  grâce  aux  mesures  de  pré- 
caution prises  par  deux  puissances  les 
plus  intéressées  aux  destinées  de  la 
Turquie. 

J'ai  l'honneurf  etc. 

Signé  :  6.-H.  Sbtmoob. 


N.  3.  —  Sir  O.-ff.  Seymour  h  iord 
John  Ruisell.  (Reçu  le  0  février.  — 
Secret  et  confidentiel.  —  Extrait.  ) 

Sàînt-Pétenbourg,  23  janvier  1853. 

J'ai  toujours  pensé  qu'une  conduite 
droite  était  la  meilleure  politique,  et 
comme  une  telle  conduite  est  surtout  à 
8a  place  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  agi 
envers  nous  de  la  même  manière,  je 
suis  allé  tout  droit  en  quittant  le  palais 
impérial  an  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  j'ai  rapporté  en  résumé  au 
comte  de  Nesselrode  la  conversation  que 
j'avais  eu  l'honneur  d'avoir  avec  l'em- 
perenr. 


N.  4.— Xori  JokmÉiusêûllà  str  Q^R, 

Seymour.  (Secret  et  confidentiel.) 

Foreign-Offioe,  9  février  1853. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  et  j'ai  mis  aooa  les  yeux  es 
U  reine  votre  dépêche  secrète  ci  coaE- 
dentielle  du  22  janvier. 

Sa  Majesté  est  heueuM  de  reeoa- 
naître,  dans  cette  occasion  coosm  dam 
d'autres,  la  modératioa,  U  franchiie  et 
les  dispositions  amicales  de  Sa  Majesté 
impériale. 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  d'y  répoudre 
dans  le  même  esprit  de  diacâesien  bmh 
dérée,  loyale  et  amicale. 

La  question  soulevée  par  Sa  Maicsti 
Impériale  est  très-sérieuse.  Cette  qa»> 
tion  est  celle-ci  :  en  supposant  qoe  Té* 
ventualité  de  la  dissolution  de  l'eaipire 
ottoman  soit  probable  et  mèoM  isHai- 
nente»  vaut-il  mieux  prendre  d'avance 
des  mesures  pour  une  telle  éve&taalité 
que  de  s'exposer  au  chaos,  à  la  coala- 
sion  et  à  la  certitude  d'une  guerre  ci- 
ropéenne,  événements  qui  doivest  ae- 
compagoer  la  catastrophe,  ai  elle  a  Ues 
inopinément  et  avant  qu'oa  ait  amfti 
la  politique  à  suivre  ulténettressast? 
c  Voilà  le  point,  a  dit  Sa  Mjvesié  im- 
périale ,  sur  lequel  je  désire  que  vom 
appeliex  l'attention  de  Totra  gaavens- 
ment.  » 

En  examinant  cette  grave  qoestisa, 
la  première  réflexion  qui  se  {iréseale  as 
gouvernement  de  la  reine,  e'est  qa'S 
n'est  survenu  aucune  crise  actuelle  qii 
rende  la  solution  de  ce  grand  problènc 
européen  nécessaire.  Il  a'eat  élevé  da 
difficultés  an  siyet  des  lienx  Saints» 
mais  ces  dificultés  soat  en  dehors  des 
affaires  intérieures  du  gonvemeoMUt 
turc  et  concernent  plutôt  la  Roasie  et  k 
France  que  la  Sublime  Porte.  Quelque 
trouble  dans  les  relations  de  la  Tarqaîe 
et  de  l'Autriche  a  été  ocGaaionoé  par 
l'attaque  des  Turcs  contre  le  Itanlsa^ 
gro  ;  mais  ceci  également  ooncanm  dm 
dangen  affectant  la  frontière  de  FAu- 
trichs  plutêt  que  l'antorité  et  la  aéca- 
rite  du  sultan;  de  sorte  qu'il  a'esirte 
pas  de  motif  suffisant  ponr  déclarer  sa 
sultan  qu'il  est  hors  d'état  de  asaBlsuir 
la  paix  à  l'intérieur  on  de  ooeserver  ki 
relations  amicales  avec  set  veiaina. 

U  se  présente  enooie  une  obeenalioa 
à  l'esprit  des  ministres  da  sa  Ibysiiè, 
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c'est  qoeFéfMtiiaKié  qu'on  piéfoît  n'Mt 
solioBeiit  filée  qoêni  an  t«inp«.  Lore- 
qoe  GailiMBie  III  et  Louis  XIY  dii* 
posaient,  par  traité,  de  la   saccesaioii 
de  Clurlà  II  d*£spagne,  ils  poar- 
Toyaient  à  une  éfeotôalité  qui  ne  pou- 
vait pas  être  éloignée,  tes  infirmités 
àa  ni  d'Espagne  et  le  ternie  certain  de 
toote  ne  humaine  rendaient  cette  éven- 
tualité à  la  fois  sûre  et  prochaine.  La 
mort  do  roi  d'Espagne  n*a  pas  été  accé- 
lérée par  le  traité  de  partage.  On  pent 
en  dire  autant  des  dispositions  prises 
d  avance,  dans  le  siècle  dernier,  au  su- 
jet de  la  Toscane ,  en  prévision  de  la 
mort  du  dernier  prince  de  la  maison  de 
Médicis.  Mais  la  perspective  d'une  di«- 
&oiution  de  Tempire  ottoman  est  d'un 
tout  antre  genre  ;  elle  peut  se  réaliser 
dans  vingt  9  dans  cinquante ,  dans  cent 
aas. 

£d  de  tellee  circonstances,  il  serait 
peu  compatible  avec  les   dispositions 
amicales   qui    animent   l'emperaiir  de 
Rusiie  non  flM>ins  que  S.  M.  la  leioe 
de  Ja  Grande-BreUgne  à  l'égard  du 
suitaa,  de  dispoeer  d'avance  des  pro- 
tiooes  qui  lui  appartiennent.  Mais,  in- 
«^teadamneat  de  cette  considération,  il 
c>t  encore  nécessaire  de  iaire  observer 
qu'on  anangement  eondu  dans  un  cas 
pareil  tendrait  iadubitàblement  à  aco^ 
^r  l'éventualité  à  laquelle  on  désire 
pourvoir.  L'Antricbe  et  la  France  ne 
&aaraieat  loyalement  être  tenues  dans 
''rtoranœ  d'une  telle  transaction,  et  le 
secret  ne  saai|iit  atteindre  le  but  qu'on 
^  propose,  œlai  d'éviter  une  guerre 
européenne.  Un  tel  silence  ne  saurait 
n>dme  entrer  dans  les  intentions  de  Sa 
Majesté  impériale.  Il  est  à  préscmer 
qa'anssifdt  qve  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  seraient  tombées  d'accord  sur 
!a  politique  à  soivie  et  auraient  résolu 
^'y  donner  eoite ,  elles  feraient  part  de 
leors  déterminations  anz  grandes  puis- 
sances earopéennes.  Un  arrangement 
ainsi  concln  et  communiqué  ne  reste- 
rait pas  longtemps  secret  ;  et,  en  même 
temp»  qu'il  alamnenit  et  aliénerait  le 
Miilan,  la  connaissance  qu'on  en  aurait 
:;énéra]em«nt  esdlersit  tous  ses  ennemis 
a  des  actes  de  violence  et  à  une  lutte 
plus  opîniAtre.   Ils  combattraient  avec 
la  ccrtitade  da  triomphe,  pendant  que 
'e>  géaérmQX  et  les  troupes  du  sultan 
ica tiraient  <|a*nn  succès  immédiat  ne 


-  saurait  sauver  leur  cause  d'une  mine 
finale.  Ainsi  on  ferait  naître  et  on  forti- 
fierait l'anarchie  mémo  que  l'on  re- 
doute, et  la  grande  prévoyance  des 
amis  du  malade  deviendrait  la  cause 
de  sa  mort. 

Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  pas 
besoin  de  s'étendre  sur  les  dangers  qui 
accompagneraient  rezécution  d'une  pa- 
reille convention.  L'exemple  de  la 
guerre  de  socoession  d'Espagne  suffit 
pour  démontrer  combien  des  arrange 
ments  de  œ  genre  sont  peu  respectés  lors- 
qu'une tentation  trop  pressante  pousse  à 
les  violer.  La  position  de  rempereur  de 
de  Russie  comme  dépositaire,  mais  non 
comme  propriétaire  de  Constautinople, 
serait  exposée  à  des  hasards  sans  nom- 
bre«  tant  à  cause  de  l'ambition  à  lon- 
gue date  de  son  pays,  que  des  rivalités 
de  l'Europe.  Le  propriétaire  définitif, 
quel  qu'il  fût,  ne  saurait  être  satisfait 
de  l'attitude  inerte  et  indolence  des  des- 
cendante de  Mahomet  II.  Une  grande  in- 
fluence sur  les  aflaires  de  l'Europe  sem- 
ble naturellement  appartenir  au  maître 
de  Constautinople  en  possession  des  clefs 
de  la  Méditerranée  et  de  l'Euxin. 

Une  telle  influence  pourrait  être  exei^ 
cée  en  faveur  de  la  Russie,  elle  pourrait 
aussi  être  employée  à  tenir  en  échec  et 
à  dompter  sa  puissance. 

Sa  Majesté  impériale  a  dit  avec  jus- 
tice et  sagesse  :  «  Mon  empire  est  si 
vaste,  si  bien  situé  sous  tous  les  rap- 
porte ,  qu'il  serait  déraisonnable  de  ma 
part  de  désirer  plus  de  territoire  et  de 
pouvoir  que  je  n'en  possède.  An  con- 
traire, a-t-il  dit,  notre  grand,  peut* 
être  notre  seul  danger  naîtrait  de  l'ex- 
tension d'un  empire  déjà  trop  vaste. 
Un  Etat  plein  de  vigueur  et  d'ambition 
qui  remplaeerait  la  Turquie  pourrait, 
toutefois,  rendre  une  guerre,  de  la  part 
de  la  Russie,  nécessaire  pour  Tempe- 
reur  ou  ses  successeurs.  » 

C'est  ainsi  qu'une  lutte  européenne 
surgirait  précisément  des  moyens  qu'on 
prendrait  pour  la  conjurer  ;  car  ni  l'An- 
gleterre, ni  la  France,  ni  probablement 
l'Autriche  ne  consentiraient  à  voir 
Consteatinople  définitivement  entra  les 
mains  de  la  Russie* 

£n  ce  qui  concerne  donc  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  re- 
nonce à  tout  désir  ou  ia^en^  de  pot» 
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i^r  C«B«t«aiî«opl«.  But  ca  poÎBl,  S* 
BfaJMlé  Impériale  peat  être  parfeiten—t 
(Ffinquille.  lie  foniernaneal  de  U  reine 
#tt  ^«If meDt  prAt  k  <kiDiier  ressormee 
q«*il  ij*eotreT«  datu  aiiciiD  vrangeiaeai 
relatif  à  l'éventualité  de  la  cknta  de 
r^mpire  oitoiiaa  sa«a  oenawvoation 
IMréaUliW  •▼«e  Teaperew  de  RoMÎe. 

Ehi  an  «Ml  dQ«e,  le  goiferMveia  de 
9a  Majoeté  est  persuadé  qu*»  ne  aan* 
r«U  ad»f4er  ane  potilique  phia  eag^ 
p^  désiaftéreMée ,  ptiM  UevIaiaaBt^ 
poar  rï^Mropa  ^ao  eeUe  q«e  Sa  Bl^ieslé 
impériele  «  si  leasteoipa  saÎTie*  et  qqi 
vendra  «m  nom  lOue  glorieux  que  celui 
dee  auft^rains  Ica  plus  célébrée  i|w  ont 
oberché  à  «'iuuaortaliaer  par  dea  oou* 
quêtes  sans  provoeation  et  par  nae 
glaire  éphémèM. 

Pour  «asnrer  le  succès  d\tDe  telle 
politique,  il  serait  à  désirer  qu'on  moa- 
trAt  la  plttf  grande  modération  OQTers  la 
Turquie  }  que  les  rédaïuations  que  les 
grandes  piûssanibee  ewQpéeauea  peu* 
veut  ayoïr  à  formuler  fussent  Telnet 
de  pégociatiuns  aniioales  plutèt  que  de 
demandca  péremptoirea  ;  qu'on  évitAI* 
autant  que  possible^  taa  déîncnatratioaa 
soit  par  terre ,  u>i4  par  mw,  eonme 
nieyens  de  coercîiian  eufert  le  sultan  ; 
en&Bi  que  les  différende  concernant  lea 
affaires  de  Turquie  et  da  ressort  de  la 
Snbiijvc  Porte  fussent  décidés  à  ta  suite 
d'un  accord  entre  les  grandes  pois» 
aancea,  au  lieu  d'être  imposés  à  la  kà* 
blesse  du  gonwrnenent  tnre. 

A  oea  ohsee^ationi»  le  gouvemenenl 
ds  Sa  Miyesté  désire  encore  i^^^uter 
que ,  dans  son  opinion ,  il  est  essentiel 
que  l'on  conseille  an  sultan  de  traiter  ses 
aiûets  cHrétiena  oonfocoiément  aux  prinr 
cipes  d'équité  ot  de  liberté  religieuse 
généralement  en  vigueur  cbnn  les  nations 
éelnirées  de  l'Europe.  Plus  le  gonven- 
nement  tore  adoptera  les  prineipce  de 
législation  impai'tiaJe  et  d'une  adminisp- 
tratian  égale  pour  tons,  et  moine  Tem- 
pei^r  dn  Kussie  tionvem  néeesiaiie 
d'exeroer  cette  protection  eaceptienr 
unUe  que  Sa  Mi^esté  Ironie  déià  « 
lourde  et  si  embarrasaanls»  bien  qu.*eUe 
Itti  soit  pveaorite  par  see  devoirs  et 
qu'elle  soit  basée  sur  des  traitée. 

Vous  pottven  lire  eette  dépêche  an 
conte  da  Nossalrode*  ok,  si  on  le  dép> 
aise,  Koua  pouvez  vouf  siéme  en-  rn- 
mettM  onpin  entra  lea  maina  de  l'< 


fonr.  Dans  en  cm«  vou 

œtte  conunnnioation  en  donnant  aa  non 
de  S.  If .  la  reine  les  nssnmnoes  de  IV 
mitié  et  de  la  eonfianee  qns  ne  posvut 
manquer  de  lui  inspirer  la  oondwlc  d« 
Sa  Majesté  Impériale. 
Je  sulst  etc. 

Siffné  :  J.  ROSSELL. 


fit,  5.  -^  iSfir  G  'H.  Skymùur  •  lord 
J^kn  Bu—êlln  (kteçn  ]»  ft  man.  — 
Secret  «t  confidentiel.  — *  Entrait.) 

Saint-Pétersbourg,  31  feT.  18»3. 

Hier  seir,  li  une  réunion  ches  \k 
grande-ducbesse,  femme  du  gmnd-dsc 
héritier,  l'empereur  vint  à  moi  et  mt 
prit  à  part  de  la  manière  la  plus  f» 
eiense,  qn  me  disant  <}a*il  'vonlaîtiic 
parler.  Après  avoir  exprimé,  en  tcmsi 
flatteurs  «  la  coo&anee  qu'il  avait  m 
moi ,  U  déclara  qu'il  étnU  prit  à  m 
parler  sans  réserve  sur  don  qneatieas  ée 
la  plus  grande  imporftnncn,  ciommft  il 
l'avait  fait,  diaaitp.ll,  dbma  sn  dsmîèR 
oonversatien.  «  Et  il  est  binn,  4*>**^ 
il,  qu'A  en  aeit  ainsi;  cnr  ce  que  je  éé- 
aire  le  plus,  c'est  qn'il  rèjgnn  la  flsi 
grande  isitimité  entre  lea  deux  goavsr» 
nemente  ;  elle  n'a  jsmnia  éié  nnmi  aé* 
eessaire  que  dans  ee  esonM 
bien,  oontinna  Temperenr, 


it.  —  a 


donc  reçu  votre  téponanat  uans  slfai 
■M l'apporter  demain? 

ù  J'aurnt  est  hoonenr,  3iee>  rép» 
dis-je  ;  mais  Votre  Majnslè  anitd#àim 
la  réponse  est  «xaeteasonl  ce  que  jt  lai 
nvnia  fait  preiaentir. 

%  C'cat  ee  que  je  regretée  d'svér 
nppris  ;  mais  je  erois  que  votre  gmim 
nement  ne  oomprend  pua  bien  manhat 
Je  sni$  moins  impatiepl  da  snveir  m  qn 
sera  fiait  loraqun  le  uiiilnda  innnrn,  <* 
de  déterminer  avec  rAngbimve  ce  fû 
ne  aern  paa  lait  lecaqae  cet  éfénsawt 
arrivera. 

«  Maie,  Sbe,  permnttni  mnidevam 
iûre  observer  que  noua  n*avon«  snnist 
raison  de  eroire  que  In  oMbula,  pour  m 
enrvir  de  Uespasesion  de  Votre  Ibétrit, 
aoitàl'artîdedala  snrt,  MmwaMa» 
antanè  d'intérêt  qon  nona  en  supfesBtf 
à  Votre  Mnymlé  h  la  oantinnstiea  * 
aon  emlanee,  et^  quant  à  anai,  j** 
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ijoaler  %m  l'expérience  qoos  eppcend 
que  )cs  Buta  ne  meurent  pas  eas«i  vite. 
U  Turquie  vivre  eneere  pendant  bien 
(l«s  aooées,  à  moins  qu'il  ne  sarvienae 
quelque  crise  imprévue.  Eto'ast  préci* 
^éoieut.  Sire,  pour  éviter  Uwtes  les  cir« 
toiisUnoes  qui  seraîeui  de  nature  à  eme- 
ner  oae  (elle  crise  que  le  gouvernemeui 
dfi  U  reine  compte  sur  votre  généreux 
coocours. 

«Alorfl,  reprit  Tempereur,  je  vons 

dirai  que  si  voire  gouvernement  est 

porté  à  croire  que  la  Turquie  conserve 

quelques  éléments  U  existence,  il  fent 

qu'il    ait    rcftt    des    reiMeigoements 

iueiaeU.  Je  voua  le  répète,  le  malade 

M  meurt ,  et  nous  ne  pouvons  jamsis 

permettre    qu'un  tel    événement  noue 

preune  sa  ûépourva.  Il  noue  faut  en 

*eoir  à  une  entente,  et  nous  y  arrive* 

riooi,  ftu  snia  convaincu,  si  j'avais  seu« 

kment  dix  minutes  de  conversation  avec 

vos  oioistree,  avec  lord  Aberdeea»  par 

exemple,  qui  me  connaît  si  bien,  qui  a 

co  moi  one  confiance  aussi  entière  que 

celle  que  j*ai  en  lui.  Et,  ne  roubliea  pas, 

je  ne  demande  ni  un  traité  ni  un  proto- 

<^ok  ;  une  entente  générale  est  tout  ce 

que  je  désire.  Entre  gens  comme  il  faut, 

cela  suffit,  et  dana  ce  eaa  je  suis  sûr 

que  la  confiance  serait  aussi  grande  dn 

côté  des  miniatres  de  la  reine  que  do 

niea.  Reslooa<«eii  là  pour  le  moment  ; 

«eues  demain,   et  toutes  les  fois  que 

voss  croires  qu'une  conversation  avec 

moi  poisse  oootribtter  à  une  entente  snr 

l'importe  quel    point,  faites'^oioi  dire 

qae  vous  désirez  ne  voir. 9 

J'ai  remercié  Sa  Majesté  impériale 
avec  effasioB,  en  ^'oetant  que  je  pon- 
dais l'assurer  qoe  ie  gouvernement  de  la 
rtine  regardait  sa  parole,  nae  fois  don- 
née, comme  ayant  la  valeur  d'un  con- 
trat. 

J*û  a  peûia  besoin  de  faire  observer 
à  Votre  Seigoaarie  qoe  cette  courte 
oonversatioB,  rapportée  ici  brièvement, 
nêU  exactanant,  fournit  un  anjet  à  de 
plus  sérieuaes  réiOexions» 

£t  il  na  saurait  y  avoir  de  doute 
la'on  aoQvaraia  qui  insiste  avec  une 
«lie  opiaiâtreCé  anr  la  cbnte  imminente 
'uo  JBlat  votsia,  n'ait  arrêté  dans  son 
•prit  qna  rbaore  est  venue,  non  pas 
i'aileodm  aa  ilisaolution ,  m^is  de  ta 
roroqoer» 

J'ai  panne  altfn»  coniM  je  le  pense 


encore,  qu'on  a*anrait  pat  Hasardé  une 
(elle  hypothèse  s'il  n'existait  pas  quel- 
que eoteate,  peut-être  générale,  mais 
dans  tous  les  cas  intime,  eotre  la  Russie 
et  l'Autriche. 

En  supposant  que  mes  soupçons 
«oient  foodés ,  le  but  de  rempereur  s^ 
rait  d'entrather  le  gouvernement  de  la 
reine,  coigoiotement  avec  les  cabinets 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne, 
daos  un  plan  de  partage  de  la  Turquie, 
et  d'exclure  la  France  do  cet  arrange» 
ment. 

Signé  i  0.*H.  Sbthoou* 


jVo  6.  —  Sit  G.'H.  Seymour  h  hrd 
Jokm  ButfU.  "  (Reçu  le  t  mars.  — 
Secret  et  conBdentiel.  ••  Extrait.) 

Saint-Pétersbourg.  22  fév,  t8ô3. 

J*ai  en  l'honneur  d'aller  hier  ches 
rempereur,  et  d'avoir  avec  Sa  Ma- 
jeeté  une  des  canversatioas  les  plus  in- 
téressantes que  j'aie  jamais  eues.  Mou 
seul  regret  est  de  ne  pouvoir  rapporter 
eu  détail  le  dialogue,  qui  a  duré  une 
heure  et  donne  minutes. 

L'empereur  commença  par  me  prier 
de  lui  lire  la  dépêche  seeràte  et  confi- 
dentielle de  Votre  Seigneurie  dn  9  de 
ce  mois,  en  disant  qu'il  m'interromprait 
quand  il  voudrait  faire  quelque  obser- 
vation on  me  demander  de  lui  traduire 
quelque  passage* 

En  arrivant  au  quatrième  paragrup- 
phe,  l'empereur  me  dit  de  m'arréter  , 
et  me  fit  observer  qu'il  était  certaine- 
ment très-désiroux  de  e'entendre  avec 
le  gouvernement  de  la  reine  dans  le 
but  de  pourvoir  à  une  éventualité  auaii 
probable  que  celle  de  la  chute  de  l'em- 
pife  ottoman  ;  qu'il  était  peut-être  plus 
intéressé  que  l'Angleterre  elle-même  à 
empêcher  une  telle  catastrophe,  mais 
qu'elle  était  sans  oesse  imminente  ; 
qu'elle  pouvait  survenir  à  tout  moment, 
soit  qu'elle  Ht  amenée  par  une  guerre 
extérieure ,  ou  par  une  lutte  entre  le 
vieux  parti  turc  et  celui  des  réformée 
noHVêllêê  ei  iuperfieUUtê  d'origine 
JranfaUo^  on  enfin  par  un  soulèvement 
des  chrétiens  qoe  Ton  sait  déjà  être 
très«impatiente  de  secouer  le  joug  mu- 
sulman. Quant  à  la  première  de  œs 
causes ,  l'empereur  me  dit  qu*ii  avuit 
bien  droit  d'eu  parler,  puisque,  s'il 
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B*e6t  pts  arrêté  la  mafcbe  victorimae 
du  général  Diebitch,  eo  1829,  le  pou- 
voir du  anltan  eftt  dès  lors  cessé  d'exis- 
ter. 

L'enaperear  se  plut  à  me  rappeler 
aussi  que  lui  seul  était  venu  au  se- 
cours du  sultan  lorsque  le  pacha  d*E« 
grypte  menaçait  son  trône. 

Je  repris  la  lecture  de  votre  dépê- 
che. Sa  Majesté  m^arrêta  au  passage 
commençant  par  ces  mots  :  «  Dans  de 
telles  circonstances,  il  serait  incompa- 
tible avec  les  sentiments  d^amitié...  « 
11  me  fit  observer  qae  le  gouvernement 
de  la  reine  paraissait  ne  pas  s'aperce- 
voir que  le  but  principal  de  la  Russie 
était  d'obtenir  de  la  Grande-Bretagne 
une  déclaration,  ou  du  moins  une  opi- 
nion touchant  ce  qu'il  ne  faudrait  pas 
tolérer  dans  le  cas  de  la  chute  subite 
de  Pempire  ottoman.  <i  Peut-être,  ré- 
pondis-je,  Votre  Majesté  aura-t-elle  la 
bonté  de  m'ezposer  §ita  propres  idées 
sur  cette  politique  négative.  »  Pen- 
dant un  moment,  reropereur  refusa  de 
le  faire  ;  il  finit  cependant  par  me  dire  : 
«  Eh  bien,  il  y  a  certaines  choses  que 
je  ne  souffrirai  jamais  ;  je  commencerai 
par  ce  qui  nous  regarde.  Ainsi,  je  ne 
veux  pas  l'occupation  permanente  de 
Oonstantinople  par  les  Rnsses  ;  et  je  ne 
veux  pas  non  plus  qoe  Constantinople 
soit  jamais  an  pouvoir  ni  des  Anglais 
ni  des  Français,  ni  d'aucune  autre 
grande  puissance.  De  même,  je  ne  per- 
mettrai jamaia  qa*on  tente  de  recona- 
truire  nn  empire  bysantin,  ni  que  la 
Grèce  obtienne  une  extension  de  terri- 
toire qui  en  ferait  un  Etat  puissant; 
encore  moins  ponrrais-je  souffrir  que  la 
Turquie  fût  morcelée  en  petites  répu- 
bliques, destinées  à  servir  d*asile  aux 
Kossuth,  aux  Mazzini  et  aux  autres 
révolutionnaires  de  TEurope*  Plutôt 
que  de  subir  de  tels  arrangements,  je 
ferai  la  guerre,  et  je  la  continuerai  tant 
qu'il  me  restera  un  soldat  et  un  fusil. 
Voilà,  dit  l'empereur,  an  moins  quel- 
ques-unes de  mes  idées;  donnez-moi 
des  vôtres  en  retour.  » 

Je  fis  ressortir  Tassurance  donnée 
dans  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
que  1* Angleterre  était  décidée  à  ne  ja- 
mais tenter  de  s'emparer  de  Constan- 
tinople, et  j'inaistai  sur  la  répugnance 
qu'éprouvait  le  gouvernement  de  la 
reine  h  entrer  dans  des  arraogenents 


éventuels.  L'empereur  m'ayant  presé 
de  m'expliquer,  je  lut  dis  :  «  Eh  bica, 
Sire,  la  pensée  que  je  vais  émettre  ae 
plaira  neut-étre  pas  à  Votre  Majesté, 
elle   déplaira  peut-être  également  as 
gouvernement  de  la  reine  ;  mais  il  me 
stsmble  que  ce  qui  est  applicable  aux 
individus  est  souvent  aussi  appliable 
aux  Etats.  Supposons  qu'il  arrive  noe 
catastrophe    en    Turquie   :    poarqasi 
l'Angleterre  et  la  Rusaâa  ne  déclare- 
raient-elles pas  qu'aucune  puissance  ne 
sera  admise  à  prendre  possession  de» 
provinces  oUomanes,  et  que   la  pro- 
priété demeurera  sous  les  scellés  jos- 
qu'h  ce  qu'il  ait  été  pris  des  arrange- 
ments amiables  pour  son  aJjudieatias 
définitive?  • 

a  Je  ne  dirai  pas,  répliqua  FEmpc- 
reur,  qu'une  telle  marche  soit  impoait- 
ble  à  suivre,  mais  au  moins  aerait-efii 
pleine  de  difficultés  ;  il  n'y  a  pas  d'élé- 
ments de  gouvernement  provincial  sa 
communal  chez  les  Turcs  ;  vous  verria 
les  musulmans  attaquer  les  chrétiens. 
les  chrétiens  se  jeter  sur  les  nxusai- 
mans  ;  les  différentes  comnunioas  dire- 
tiennes  se  quereller  entre  elles  ;  en  «• 
mot,  toot  serait  confusion  et  aaarchie.» 

a  Sire,  fis*je  observer,  si  Votre  Ma- 
jesté me  permet  de  lui  parler  fnodie> 
ment,  je  dirai  que  la  grande  difTéreaoe 
entre  nous  consisie  en  ce  que  vous  ia- 
sistez  toujours  sur  la  chute  ptuchatae 
de  la  Turquie  et  sur  les  arrangeaMsCi 
à  prendre,  soit  avant,  aoit  après  oet 
événement;  tandis  que  nous»  au  ooa- 
traire,  nous  cherchons  à  voir  la  Tar- 
quie  demeurer  ce  qu'elle  est,  et  aess 
nous  préoccupons  det  mesorea  les  plat 
propres  à  empêcher  que  aa  situalàoB  as 
vienne  à  s'aggraver.  » 

«  Oh  !  reprit  l'empereur,  c'est  là  a 
que  le  chancelier  me  répète  sans  cesse  ; 
mais  la  catastrophe  aura  lien  un  jour  et 
nous  prendra  au  dépourvu.  » 

L'empereur  parla  ensuite  de  la 
France  t  «  A  Dieu  ne  plaise,  sm  dil-â, 
que  j'accuse  quelqu'un  à  tort  ;  mais  û 
se  passe  à  ConstantittOple  et  aa  Hoe> 
tenegro  des  choses  qui  ont  Tair  liica 
suspect  :  on  dirait  que  le  gouvcmemc^ 
français  cherche  à  nous  ei^afer  éi 
côté  de  l'Orient,  dans  l'espoir  d'arriw 
plus  sûrement,  par  ce  moyen,  à  ao 
fins,  dont  l'une  est  sans  douta  ét^sÊKm* 
la  pçesession  de 
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L*eiBp<revr  coniûiaa  en  dm  diiant 
que,  quant  à  Ini,  il  s'inquiétait  peu  de 
U  politique  qoe  la  France  jugerait  à 
propœ  de  sniTre  dans  les  affaires  d*0- 
rient,  et  qne,  depuis  plus  d*un  mois,  il 
iTait  informé  le  sultan  que,  dans  le  cas 
où  la  Turquie  viendrait  à  réclamer 
rassistanoe  de  la  Russie  pour  repousser 
les  menaces  du  gouvernement  français, 
cette  assistance  lui  serait  acquise. 

«  En  un  mot ,  reprit  Tempereur , 
aiosi  que  je  vous  Tai  dit,  tout  ce  qu'il 
ne  faut,  c'est  de  m'en  tendre  avec  l'An- 
gleterre, en  vue,  non  pas  de  ce  qui  de- 
vra se  faire ,  mais  de  ce  qui  ne  devra 
pas  se  faire..Dès  que  nous  aurons  at- 
teint ce  but,  dès  que  nous  serons,  le 
gonvemement  anglais  et  moi,  moi  et  le 
gouvernement  anglais ,  animés  d'une 
conâance  réciproque,  je  ne  m'inquiéte- 
rai plus  du  reste.  » 

Je  fis  la  remarque  que  le  gouveme- 
aenc  de  la  reine  me  semblait  tout  aussi 
pen  disposé  que  Sa  Majesté  impériale  à 
souffrir  la  présence  des  Français  à 
Constaotioople;  et  là-dessus,  comme 
je  désirais  savoir  s'il  existait  quelque 
entente  entre  les  cabinets  de  Saint-Pé- 
tersboarg  et  de  Vienne  ,  j'ajoutai  : 
tt  Mais  Votre  Majesté  a  oublié  l'An  tri- 
che: or,  toutes  ces  questions  d'Orient 
la  toocbent  de  bien  près  ;  elle  s'atten- 
drait naturellement  à  être  consultée.  » 
«  Oh!  reprit  l'empereur  à  ma  grande 
surprise»  vous  devez  savoir  que,  lors- 
que je  parle  de  la  Russie»  je  parle  de 
l'Autricbe  :  ce  qui  convient  à  l'une  con- 
viendra à  l'autre  ;  nos  intérêts,  en  ce 
qui  regarde  la  Turquie,  sont  parfaite* 
meot  identiques.  • 

J'aurais  voulu  faire  une  question  de 
pins  à  ce  sujet,  mais  je  ne  l'ai  pas  osé. 
J'aurais  dû  dire  que,  dans  le  com- 
mencement de  la  conversation.  Sa  Ma- 
jesté impériale,  quoique  sans  laisser 
voir  de  mécontentement,  a  exprimé 
quelque  surprise  à  la  lecture  du  passage 
de  la  lettre  de  Votre  Seigneurie,  où  il 
est  parlé  r  de  l'ambition  à  longue 
date  du  peuple  de  l'empereur,  »  et  il 
tae  demanda  ce  que  cette  phrase  signi- 
aaii. 

Fort  heureusement  j'avais  prévu  œt 
étoaiiement,  et  j'étais  prêt  à  répondre  à 
U>uC«5  observation  à  laquelle  ces  expres- 
sions pourraient  donner  lieu.  «  Sire, 
ai'je  dit,  lord  John  RoaseU  ne  parle  pas 


de  l'ambition  de  Votre  Majesté,  maïs 
de  celle  de  son  peuple.  » 

L'empereur  ne  voulut  pas  d'abord 
admettre  que  la  phrase  pt^t  davantage 
s'appliquer  à  son  peuple  qu'à  lui-même. 
Je  dis  alors  :  «  Votre  Majesté  me  per- 
mettra de  faire  observer  que  lord  John 
Russell  se  borne  à  répéter  ce  qui  a  été 
dit  il  y  a  trente  ans  par  votre  frère,  de 
glorieuse  mémoire.  Eu  écrivant  confi- 
denticjllement  à  lord  Castlereagh  en 
1822,  l'empereur  Alexandre  disait  qu'il 
était  le  seul  Russe  qui  résistât  aux 
desseins  de  ses  sujets  sur  la  Turquie,  et 
qu'il  avait  perdu  beaucoup  de  sa  popn^ 
larité  en  combattant  leurs  tendances,  s 

Cette  citation,  faite  accidentellement 
et  presque  dans  les  termes  de  la  lettre, 
me  parut  changer  le  cours  des  idées  de 
l'empereur. 

<K  Vous  avez  raison,  me  dit  Sa  Ma- 
jesté, de  mo  rappeler  les  événements 
auxquels  feu  mon  frère  faisait  allusion. 
Il  est  parfaitement  vrai  que  l'impéra- 
trice Catherine  aimait  à  s'abandonner  à 
nne  foule  de  rêves  ambitieux,  mais  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  ces  idées 
ne  sont  nullement  partagées  par  ses 
descendants. 

»  Vous  voyez  comme  j'agis  envers  le 
sultan.  Le  monsieur  viole  la  parole 
qu'il  m'avait  donnée  et  se  conduitd'une 
manière  fort  désagréable  à  mon  égard  ; 
et  moi,  je  me  suis  borné  à  envoyer  à 
Constantinople  un  ambassadeur  pour 
demander  une  réparation  ;  assurément, 
si  je  l'avais  voulu,  j'aurais  pu  y  en- 
voyer nne  armée  sans  que  rien  pûtl'ar- 
rêler  ;  mais  je  m'en  suis  tenu  à  faire 
une  démonstration  pour  prouver  que  je 
ne  veux  pas  qu'on  se  moque  de  moi.  » 

tt  Sire,  dis-je,  vous  avez  eu  parfaite- 
ment raison  de  vous  abstenir  des  moyens 
violents,  et  j'espère  qu'à  l'avenir  vous 
agirez  avec  la  même  modération  ;  car 
Votre  Majesté  doit  comprendre  que  les 
nouvelles  concessions  obtenues  par  le» 
Latins  ne  sauraient  être  attribuées  à  un 
mauvais  vouloir  contre  la  Russie,  mais 
à  la  peur  excessive  que  les  malheureux 
Turcs  ont  des  Français  ;  et,  d'ailleurs. 
Sire,  ai-je  ajouté,  je  me  permettrai  de 
le  dire,  le  danger  actuel  ne  vient  pas  du 
côté  de  la  Turquie,  mais  de  Tesprit  ré- 
volutionnaire qui  a  fait  explosion  il  y  a 
quatre  ans  et  qui,  dans  quelques  pays, 
oouve  encore  sous  loê  cendres  :  voilà  le 
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dftb^er,  tï,  niii  âttcun  doute,  nue  guerre 
en  Torqaie  serait  h  êigDftIde  novTeanz 
MOQTenoientt  en  Italie,  en  Hongrie  et 
âîllenn.  Nodii  toyons  ce  qui  se  passe  à 
MilA».  » 

LVmperettf  me  part*  eataite  dh 
Monténégro  et  tiiaa  fattitnde  priie  pâf 
le  ctbinel  antriebmii.  Il  ftJDoU  que,  do 
nos  Joors,  on  ne  aanmit  permettre  qoe 
hÈ  Tores  eussent  la  libeHé  de  muKrui» 
tor,  de  ussSÉcrer  les  chrétiens. 

le  me  permis  de  faire  obserter  que, 
dans  le  cas  dont  il  t'agissoit,  les  torts 
itaient  an  moins  partagés  entre  les 
Tares  et  les  Monténégrins,  et  que  j*a^ 
%ais  toute  raison  de  croire  que  la  provo^ 
cation  venait  de  ces  derniers.  L^empe- 
reur,  arec  plus  de  partialité  que  Je  ii*en 
attendais  de  lui,  reconnut  qu*oh  arait 
tort  des  deux  côtés,  que  certaineMient 
les  montagnards  étaient  adonnés  au  bri- 
gandage, et  que  la  prise  de  DjaMiak  IV 
Tait  profondément  indigné. 

«  Toutefois,  reprit  Temperettr,  Il  est 
impossible  de  ne  pas  s*intéresser  tÎTe* 
ment  à  une  population  attachée  à  sa 
toKgioh  et  qui  8*est  si  longtemps  défën* 
due  contre  les  Tttres.  L*empereur 
ajouta  :  1!  serait  loyal  de  tous  dire 
que  si  Omer-Pacha  faisait  quelque  ten- 
tatîf  e  d^extermioer  et  penpie»  et  si  un 
soolèTement  des  chrétiens  en  était  la 
conséquence,  le  sultan  perdrait  proba» 
blement  son  tr6ne,  et ,  dans  ce  cas,  il 
tomberait  pour  ne  plus  se  relerer.  Je 
désire  maintenir  son  pouvoir;  mais  s'il 
le  perd,  c*est  pour  toujours.  LVmpire 
ottoman  est  une  chose  qu*on  peut  tolé- 
rer, mais  non  pas  reconstruire  ;  et  Je 
tous  Jure  que  je  ne  sottflHrais  pas  qu\>n 
brûlât  une  amorce  pour  une  telle 
cause.  0 

I/empereur  me  dit  ensuite  qn*en  cas 
do  dissolution  de  Tempire  ottoman,  il 
serait  peut-être  moins  difficile  d'arriver 
à  un  arrangement  territorial  satisfai- 
sant qu'on  ne  le  croyait  généralement. 

a  Les  principautés  sont  en  (kit  un 
Btat  indépendant  sous  ma  protection  ; 
elles  pourraient  continuer  dans  le  même 
état;  la  Serbie  pourrait  recevoir  la 
même  forme  df>  gouvernement  ;  il  en  se» 
r^t  de  même  de  la  Bulgarie  ;  il  me  sem» 
ble  qu'aucune  raison  n'empéchereit 
d*en  former  un  Etat  indépendant. 

M  Quant  h  TEgypte,  je  comprends 
pAifsHemcnt  Pimportaoce  de  ce  terri» 


toîre  ponr  TAnglefervè.  Jo  piis  aeak- 
neot  dire  que  si,  en  cas  de  portage  ie 
la  Bocoetston  ottonnoo  h  In  chute  k 
I  empfitc ,  vous  preniea  posssamon  et 
l'Egypte,  je  n'aurais  ancnne  ebjedioi 
h  y  fhire;  j*en  dirais  mutant  de  (^die; 
cetle  Ile  pourrait  tons  convenir,  et  jt 
ne  toio  pas  pouninol  elle  no  lisnit 
pas  partie  des  possessions  angtaises.  > 

Comme  Je  ne  tonlais  pas  que  rca- 
perenr  s'imaginât  qu'un  fonctionaaitt 
pdMic  anglais  p6t  être  pris  par  desat- 
vertunM  de  cette  nature,  J*ai  répooéi 
tout  simplement  que  J*nvais  Isajesn 
compris  que  les  tues  de  l'AnglMem 
snr  l'Egypte  n'allaient  |Mâ  nn  delà  et 
ta  nécessité  do  s'assnrer  un  pnssngciâr 
et'  rapide  entre  Tlndo  britnnniqoe  et  k 
métropole. 

La  conversation  tonciinat  h  sa  la, 
l'empereur  exprima  son  tif  attache- 
ment  ponr  la  reine  notn  graeiense  sa> 
teraine,  et  son  respect  pow  les  nùai^ 
très  actuels  de  Sa  Majesté.  Quant  an 
déclarations  oontonnes  dans  in  dépêche 
de  Votre  Seigneurie,  l'cmperenr  lest 
tiouvées  très-satisfaisantes;  il  ainit 
seulement  désiré,  n*t-JI  dît^  qn*ellei 
fussen  t  plus  développées.  lies  tema 
dans  lesquels  Votre  Seigneurie  a  ptri^ 
de  sa  conduite  lui  ont  para  très-âattean. 

En  me  congédiant ,  l'empsieur  ne 
dit  s  «  Eh  bien,  engagea  vôtre  go«vH<- 
nement  k  tai'éiirin  de  MMteBB  nr 
ces  matièrts  avec  plos  4e  dévehf^ 
pement  et  sans  hésitation  nneuac.  jSù 
confiance  dans  le  gou  tcmcnaent  asgU»» 
Ce  n'est  point  nn  engngemeBt,  sae 
contention,  qoe  jo  lui  deinaade,  c'ttt 
un  libre  échange  iPidéti^  et  an  beNÎs 
une  peroie  deyentiemt&mf  entra  bms, 
cela  snIHt.  • 

Je  prendrai  la  liberté  de  suggérer  à 
Votre  Seigneurie  qu  VUe  ponrrail,  éns 
une  dépêche  qui  me  serait  adrenér,  « 
servir  de  queique  expression  qai  •mvi 
pour  effet  de  mettre  fin  à  la  prïM  «s 
considération  ultérteuro,  ou,  tost  as 
moins,  à  la  'discussion  de  points  q*^ 
est  très-désiraUe  de  ne  pas  tiiaer 
regarder  comme  onrant  s^alière  ■  oehtL 

Je  dois  ici  m'excuser  d'avmr  c«b* 
mis  quelques  omissions  on  naàut 
compte  de  la  conversation  de  ^ca9^- 
reur.  Je  sens  que  j'ai  oublié  las  pvaki 
précises  dont  il  s'est  serti  en  potasldi 
la  iiélitiqac  cottinetcinte  qui 
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ie  k  OcvBSiantÎBOple  lonqve  otite  t»^* 
ble  tt*appartieadiniit  plot  aax  Taïea* 

Ije  sens  de  œtto  obgerTatioa,  tont»- 
>is,  était  qmt  rAngleterre  et  la  Ra»* 
ie  «.raient  «n  mlérèt  eanmii  à  pren- 
Ire  des  nesaret  piNir  anarér  la  plaa 
ibre  aecèa  da  la  aar  Noire  et  da  la 
hiéditerraiiéek 

J*mi  Wlsaé  à  Teaiperettr  eopie  da  la 
hkpèchm  de  Vatra 


No  7-  —  Sir  tr.-H.  Seymour  au 
cotmie  de  Clarendon.  —  (Secret  et 
confidentiel.  —  Extrait.) 

Saînt-Pétersbonrg,  9  mars  1S53. 

ÎA>rsqtte  je  sais  allé  chez  le  CDinte  4é 
Neacelrode»  le  7  de  ce  mois,  la  chaa^&e- 
lier  me  dit  que,  n  tOBfoniiéflMnit  aax 
ordres  de  rBmperear,  il  avait  à  me  ra- 
meUre  un  mamorandam  très'^otifideii'* 
tiel  qae  Sa  Majesté  impériale  avait  fait 
rédiger  et  qui  était  destiné  à  servir  da 
réponae  oti  de  oommaataire  à  la  oommti» 
nicatiea  que  j'avaia  fkite  à  Sa  Majesté 
Iflipériale,  le  21  février.  » 

1^  comte  de  Nesselrode  me  pria  d*a- 
berd  de  lire  le  decamoaty  puis  il  ajouta 
q«e«  ai  je  le  prMrais,  au  lien  delà  lire 
ser-le-fchamp»  je  pouvais  remporter»  ce 
deeameatm*étant  destiné» 

Une  eoBversatioa  fort  coarte  eat  iiev 
à  eette  eecasien  eatre  le  tbatieelier  et 
mot.  11  aM  it  observer  que  je  troave^ 
raie  dans  le  memoraadam  riodtcation 
da  déair  de  rempei«ar  d'étve  pies  am» 
pleiaent  inforaiié  des  sentiments  da  goa- 
vcraeafeeat  de  la  reine  qaaat  k  ce  qat 
ne  devrait  pas  avoir  lien  daas  le  cas 
d^ene  catastn^pbe  en  Tan|ate;  moi,  de 
mon  xsMi,  j'ai  dit  que,  Va  le  danger  de 
toedier  k  des  tisoos  ardeata,  il  me  pa- 
ruissBit  désirable  que  des  communica- 
tions sar  wi  aujet  aatfsi  délicat  ae  se 
preioegeasscat  pas. 

J'ai  rkoaeeur  de  transmettre  à  Votre 

Seigaeurie  copie  d'un  document  qui,  eu 

égard  aa<  circonstances  dans  lesquelles 

il  a  été  rédigé  et  m'a  été  oommuBiqtté« 

ne  peut  manquer  d'être  conaidéré  corn» 

Bw  aades  plus  veman^nables  qui  «oient 

éemaés,  je  ae  dirai  pas  de  la  chanoel- 

Icria  rasse^  mais  du  eabinct  aecret  de 

l'empereur. 

11  ne  serait  paa  difficile,  tait  de  co*^ 


taater  qnelqaes*unft  dei  faits  avftiMiéa 
dans  le  mémorend«m«  Bottdè  prenver 
qae  Timpreasion  sous  laquelle  il  a  été 
rédigé  était  fkusse^  savoir,  qné,  dans  lei 
différends  survenus  eatre  la  Russie  et 
la  France,  le  gouvernement  de  la  reine 
aurait  penché  peur  eette  deimière  peis- 
aance. 

Treia  points  ma  paraîsseat  parfaite- 
mebt  établis  par  le  mémerandom  impé«  ^ 
rial  t  Tenstence  d'une  entente  positive 
eatre  les  deait  cours  impériale  an  sujet 
de  la  Tarqnte;  TenKagement  pria  pat 
l'empereur  Nicolas  de  ne  point  prendre 
poasesaion  de  Coostantinopie;  celai  de 
ne  pas  s*y  établir,  ni  d'entrer  dans  des 
arrangements  eaneemant  les  mesures  k 
prendre,  en  vue  de  la  chute  de  Tempire 
ottoman  ,  saes  une  entente  préalable 
avec  le  gouvernement  de  la  reine. 

La  teneur  de  oe  docement,  reppro* 
chée  de  la  conversation  que  j'ai  en 
l'honneur  d'avoir  avec  rempetenr,  iaia* 
aa  dans  mon  esprit  l'impresaioil  que, 
tout  en  étaut  pr6t.è  s'eu^ger  k  ne  pas 
prendre  possession  d'une  manière  per- 
manente de  Oonstftntiaople,  Sa  Majesté 
s'abstient  h  dessein  de  s'eipliqder  sur 
Toocupatiott  temporaire  de  cette  capi- 
tale. 

En  admettant  comme  Wi  (k\t  certain 
et  désormais  reconnu  l'èkistence  d'une 
entente  on  d'un  pacte  entre  les  deux 
empereurs  tMiehant  hà  affaires  de 
Turquie,  H  devient  de  la  plus  hante  im» 
pertance  de  savoir  jusqu'où  vont  les  en- 
gagemeatt  pris  mutuellement  par  eux. 
Quant  à  la  manière  dout  l'arrangemetot 
anra  été  conclu,  M  ne  me  semble  gtièie 
pouvoir  faire  l'objet  d'un  doute.  La  base 
en  aura  été  posée  dans  une  de  ces  en- 
trevues des  deux  souverains  qui  ont  en 
lieu  l'automne  dernier,  et  Tceuvre  eit 
aura  été  easuite  com^^étée  par  le  baron 
de  Meyendorf ,  ministre  de  Russie  à 
Vienne,  qui  a  passé  l'hiver  à  Saint-Pé- 
tersboui^,  et  qui  y  est  encore  en  œ  mo- 
ment. 


Annexe  au  o<*  7. 

)1  février  1853. 

Memorandtim* 

L'empereur  a  pris  connaissànoe  aveô 
lapktt  vif  intérêt  et  une  véritable  Bati«- 
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ftctMB  de  1«  dépêche  secrète  et  ooefi- 
deotielle  que  lui  a  commuDMiiiée  tir  Ha* 
miUoD  Seymoor.  H  apprécie  dAnent  ]a 
franchite  qui  Ta  dictée.  11  y  a  troaTé 
une  nouTclle  preute  dessentimeiits  d'a- 
mitié qne  lui  porte  S.    M.   la  reine. 
En  8*eatretenant  familièrement  avec 
renvoyé  britannique  eor  les  causes  qni, 
d'nn  jour  à  Tantre,  peuvent  amener  la 
^   chute  de  Tempire  ottoman,  il  n'était 
point  entré  dans  la  pensée  de  Tempe- 
reur  de  propeser  poor  cette  éventualité 
un  plan  par  kquci  la  Russie  et  l'Angle- 
terre disposeraient  d'avance  des  provin- 
ces régies  par  le  sultan,  un  système 
tout  fait,  encore  moins  une  transaction 
formelle  à  conclure  entre  les  deux  cabi- 
nets. Dans  l'idée  de  l'empereur,  il  s'est 
agi  purement  et  simplement  de  se  dire 
conédentiellement  des  deux  parts,  moins 
ce  qu'on  veut  que  ce  qu'on  ne  vent  pas, 
ce  qui  serait  contraire  ans  intérêts  an- 
glais, ce  qni  le  serait  aux  intérêts  rus- 
ses, afin  que,  le  cas  échéant,  ou  évitât 
d'agir  en  contradictiqn  des  uns  ou  des 
antres. 

11  n'y  a  là  ni  projets  de  partage,  ni 
convention  h  rendre  obligatoire  aux  au- 
tres cours.  C'est  un  simple  échange  d'o- 
pinions, et  l'empereur  ne  voit  point 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  avant 
le  temps.  C'est  précisément  pour  cela 
qu'il  s'était  bien  gardé  d'en  vouloir 
faire  l'objet  d'une  communication  offi- 
cielle de  cabinet  h  cabinet.  En  se  bor- 
nant à  en  parler  lui-même,  sous  forme 
de  conversation  familière  au  repr^n- 
tant  de  la  reine,  il  a  choisi  le  mode 
le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel  de 
s'ouvrir  à  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
sirant que  le  résultat  quelconque  de  ces 
pourparlers  demeurât  ce  qu'il  doit  être, 
un  secret  entre  les  deux  souverains. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'é- 
lève lord  John  Russell  contre  tonte  réti- 
cence qui  serait  faite  aux  autres  puis- 
sances pour  le  cas  d'une  transaction 
formelle  dont  il  n'est  nullement  question 
pour  le  moment  ;  et  dès  lors  aussi  dis- 
paraissent les  inconvénients  qu'il  si- 
gnale comme  pouvant  servir  à  accélérer 
l'événement  même  que  la  Russie  et 
l'Angleterre  ont  à  cœur  de  prévenir,  si 
l'existence  d'une  transaction  pareille 
venait  à  être  connue  prématurément  de 
l'Europe  et  des  sujets  du  sultan. 
Quant  h  l'objet  même  de  cet  échange 


d'opînîoBa  toat  intime,  —  lachvte  pse- 
sible  de  l'empire  ottonm,  —  ee  n'est  là 
sans  doate  qn'nne  éveotuaUté  iocer- 
taîne  et  lointaine;  on   n'en  attirait  à 
coup  sûr  fixer  l'époqoe,  et  aocane  crise 
réelle  n'est  sarvenae  qui  en  rende  im- 
minente la  réalisation  ;  mais  enfin  elle 
peut   arriver,  arriver  même  inopiné* 
ment.  Sans  parler  des  caoaes  tmi^joan 
croissantes  de  dissolotion  qne  pràeate 
l'état  moral,  financier,  administratif  de 
la  Porte»  elle  peut  sortir  progressive- 
ment de  l'une  an  moins  des  deux  ques- 
tions mentionnées  par  le  ministère  aa- 
glais  dans  sa  dépêche  secrète.  A  la  vé« 
rite,  il  n'y  voit  que  de  simples  disputa 
qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  dei 
difficultés  dont  s'occnpe  d'ordinaire  Is 
diplomatie. 

Mais  ce  genre  de  dbpnies-là  pcat 
néanmoins  amener  la  guerre,  et  avec  la 
guerre  les  oonséqnenccs  qu'en  appré- 
hende l'empereur  :  si,  pnr  exemple, 
dans  l'affaire  des  Lieax  Saints ,  Ta- 
mour-propre  et  les  menaces  de  ia  Fran- 
ce, continuant  à  peser  sar  In  Pons, 
obligent  œlle-ci  à  nous  refuser  tonte 
satisfaction  ;  et  si,  d'an  autre  côlé,  k 
sentiment  religieux  des  Grecs  ortho- 
doxes, outragé  par  les  ooneesaions  tai- 
tes  anx  Latins,  soulève  omitre  le  saltas 
l'immense  majorité  de  ses  sajets.  Qaast 
à  l'affaire  du  Monténégro,  on  peut  hsa- 
rensement  aujourd'hui,  d'après  les  dcr 
nières  nouvelles,  la  regarder  oonsne  ar- 
rangée ;  mais  an  moment  oà  rcn^wreer 
a  en  son  entretien  avec  sir  HamSton 
Seymonr,  on  pouvait  craindre  qac  Is 
question  ne  prit  une  tournure  des  plus 
graves.  Ni  noua,  ni  l'Autriche  n'anrians 
pu  permettre  la  dévastation  prohiegée 
ou  la  soumission  forcée  du  Monténégro, 
pays  resté  jusqu'ici  dans  une  indépoi- 
dance  effective  de  la  Porte,  pays  an- 
quel  notre  protection  n'étend  depais 
pins  d'un  siècle.  Les  horrenrs  qni  s'y 
commettent,  celles  que  le  fanatisme  (tf- 
toman  a  étendues  il  y  a  peu  de  innps 
sur  la  Bulgarie,  la  Boaaie  et  FHerMf»- 
vine,  ne  faisaient  que  trop  préveir  anx 
autres  provinces  chrétiennes  de  la  Porte 
que  le  même  sort  les  attendait.  Bllo 
étaient  de  natore  à  provoquer  le  soolr- 
vement  général  dea  chrétiens  qui  vîteet 
sous  le  sceptre  de  l'empire  tare,  et  à 
précipiter  sa  raine.  Ce  n'est  donc  par, 
tant  s'en  hui,  une  qoestiott  oîscaie  et 
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imagloaire,  une  éteninalité  trop  loin* 
faine,  qoe  le»  préoccupations  de  PEni- 
]>ereur  ont  signalée  à  rattention  de  la 
Reine,  son  alliée. 

En  présence  de  Tincertitude  et  de  la 
caducité  de  l'état  actuel  des  choses  en 
Turquie,  le  cabinet  anglais  eTprime  le 
(iésir  qu'il  soit  fait    usage  envers  la 
Porte  de  la  plus  grande  longanimité. 
L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir 
pmaJK  agi  autrement.  Le  cabinet  an- 
glais en  convient  lui-même.  Il  adresse 
a  l'Empereur,  sur  les  nombreuses  pren- 
T(«i  de  modération  qu'il  a  données  jusqu'à 
rejour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'ac- 
ceptera point,  parce  qu'elle  n'a  fait  qu'o- 
bi ir  en  cela  à  ses  convictions  impéHen- 
ses.  Biais  pour  que  l'Empereur  puisse 
contiaoer  àconcoorir  à  ce  même  système 
deloDganimité^s^abstenant  de  toutes  dé- 
non  «trations,  de  tout  langage  péremp- 
(oire,  il  faudrait  que  ce  système  Ât 
suivi  également  par  toutes  les  puissan- 
ces à  la  fois.  La  FVance  en  a  adopté  un 
autre.  C'est  par  la  menace  qu'elle  a  ob* 
tenu,  contre  la  lettre  des  traités,  l'ad- 
ni&sion  d'un  vaisseau  de  guerre  dans 
les  Dardanellea  ;  c'est  à  la  bouche  du 
canon  qu'elle  a  présenté,  par  deux  fois, 
*^«  réciamations  et  demandes  d'indem- 
nité à  Tripoli,  puis  à  Constantinople  ; 
cVst  encore  par  l'intimidation  que,  dans 
la  contestation  des  Lieux-Saints,  elle  a 
amené  l'annulation  du   firman  et  celle 
des  promesses  solennelles  que  le  sultan 
a>.iit  données   à   l'Empereur.  Devant 
td'is  ces  actes  de  prépotence,  l'Angle- 
ifrre  a  gardé  un  silence  complet  ;  elle 
n'a  fait  ni  offres  d'appui  à  la  Porte  ni 
remontrances  an   gouvernement    fran- 
çais. La  conséqnence  en  est  tonte  claire. 
La  Porte  a  dû  néce«:sairement  en  con- 
clure que,  de  la  France  seule,  elle  a 
tout  k  espérer   comme  à  craindre,  et 
qu'elle  peut  impunément  éluder  les  ré- 
clamations de  l'Autriche  et  de  la  Kua- 
sie. 

C'e^t  ainsi  que  la  Russie  et  l'Antri- 
rhe,  afin  d'obtenir  justice,  se  sont  vues, 
il  leur  tour,  contre  leur  gré,  obligées 
d'agir  par  l'intimidation,  puisqu'elles 
ont  affaire  à  un  gouvernement  qui  ne 
cède  que  devant  une  attitude  péremp- 
toire;  et  c>st  ainsi  que,  par  sa  faute, 
on  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'a- 
vance affaiblie,  la  Porte  est  poussée 
dans  une  voie  qui  l'affaiblit  eocoK  da- 


vantage. Que  l'Angleterre  8*empIoie 
ilonc  à  lui  faire  entendre  raison.  Qu'au 
lien  de  Vunir  à  la  France  contre  les  jus- 
tes réclamations  de  la  Russie,  elle  se 
garde  d'appuyer  on  même  de  paraître 
appuyer  les  résistances  du  gouverne- 
ment ottoman.  Qu'elle  soit  la  première 
à  inviter  celui-ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  chré-  ^ 
tiens  avec  pins  d'équité  et  d'humanité. 
Ce  5era  le  plus  sôr  moyen  d'épargner  à 
l'Empereur  l'obligation  de  se  prévaloir 
en  Turquie  de  ses  droits  de  protection 
traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré 
lui,  et  de  reculer  indéfiniment  la  crise 
qnc  l'Empereur  et  S.  M.  la  Reine  tien- 
nent également  à  prévenir. 

En  somme,  l'Empereur  ne  peut  que 
se  féliciter  d'avoir  provoqué  entre  elle 
et  lui  cet  échange  intime  de  oonfiden- 
ces.  Il  y  a  trouvé  de  précieuses  assu- 
rances, dont  il   prend  acte  avec  une 
vive  satisfaction.  I^s  deux  souverains 
se  sont  dit  franchement  ce  que,  dans 
Thypothise  extrême  dont  ils  traitent, 
leurs   intérêts   respectifs  ne  sauraient 
comporter.  L'Angleterre  comprend  que 
la  Russie  ne  saurait  permettre  à  Coji- 
stantinople  l'établissement  d'une  puis- 
sance chrétienne   assez  forte  pour  la 
contrôler  et  l'inquiéter.   Elle   déclaru 
que,  pour  elle-même,   elle  reuoncc  à 
tonte  intention   ou  désir   de  posséder 
Constantinople.   L'Empereur  désavoue 
également  tout  désir  ou  dessein  de  s'y 
établir.    L'Angleterre    promet   qu'elle 
n'entrera  dans  aucun  arrangement  ten- 
dant à  statuer  sur  les  dispositions  à 
prendre  dans  le  cas  de  la  chute  de  l'em- 
pire turc,  sans  s'en  être  préalablement 
concerté  avec  l'Empsreur.  L'Empereur, 
de  sou  côté  ,   contracte   volontiers  le 
même  engagement.  Comme  il  sait  qu'en 
pareille  occurrence  il  peut   également 
compter  sur  l'Autriche,  engagée  par  ses 
promesses  à  se  concerter  avec  lui,  il  en- 
visage avec  moins  de  crainte  la  catas- 
trophe que  son  désir  sera  tonjonrs  de 
conjurer  et  d'éloigner  autant  qu'il  pour- 
ra dépendre  de  lui. 

Non  moins  précieux  lui  ont  été  les 
témoignages  d'amitié  et  de  confiance 
personnelle  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine, 
dont  sir  Hamilton  Seymour  a  été  char- 
gé à  cette  occasion  de  se  rendre  l'organe 
auprès  de  lui.  11  y  voit  la  garantie  la 
plus  sûre  contre  l'avenir  que  sa  pré-^ 
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Toyanttatttt  cm  detoir  iignaler  àeeU« 
da  goavtrMBcnt  uiglait. 


2f»  $.  _  Sir  O.'B,  Seymùttr  au  comàt 
de  Claremdon,  (Reçu  le  19  mars.— 
Secret  et  confidentiel.) 

SaSat^^éteraboaig,  le  9  mets  1863. 

Milord. 
CoaMM  U  me  «embie  trèi-éTÎdeiit  qoe 
la  mémoire  secret  qoe,  par  ma  dépêche 
de  oe  |onr,  j*ai  porté  à  la  oonaaipsance 
da  Votre  Seigneurie  a  été  rédigé  dans 
une  inintelligence  complète  (réelle  on 
feinte)  de  la  participation  du  gouverne- 
ment de  la  Reine  aux  dernières  affaires 
de  Tarqoie»  j'ai  cro  devoir  adresser  an 
comte  de  Messelrode  la  lettre  secrète  et 
ceafideatieUe  dont  je  vous  envoie  copie. 

BignéiR.  SCTHOOR. 


Amhbks  as  No  s. 

Sir  O.'H.  Seymour  au  comte  de  JVes- 
teîrode. 

(Secret  et  confidentiel.) 

Saint-Pétersbourg,  le  8  mars  1853. 

M«B  cber  comte  Nesseirode ,  je  sais 
obligé  de  vous  faire  une  obseryatioa  snr 
le  mémorandum  très-important  qoe  vpas 
avea  remis  hier  entre  mes  mains.  Je  suis 
très^désireux  de  voas  faire  observer  que 
ce  doenaieat  doit  avoir  été  rédigé  sons 
Tisi^MVSiîoa  que  la  politique  anglaise  à 
Coastantinople  a  été  très-différente  de 
ceqa*eUe  a  éCé  en  réalité.  Je  pois  affir- 
mer oOBScencieusenent  et  distinctement 
qoe  k  bot  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé (et  je  parle  ici  tant  dn  ministère 
précédent  qae  da  cabinet  actuel }  a  été 
d^agir  en  ami  commun  dans  les  lottes 
entre  les  gouvernements  aliiés ,  et  que, 
loin  d*avoir  penché  ,  comme  on  le  dit , 
poor  la  France  dans  les  dernières  tran- 
sactions critiques,  les  conseillers  de  la 
Reine  ont  désiré  (autant  que  cela  était 
permis  a  un  gouvernement  contraint 
d'observer  une  attitude  neatre)  qu*one 
ample  satisfactivm  fàt  donnée  ans  de- 
mandes que  le  gouyemement  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  était  fondé  à  faire. 


Je  ii*hésite  pmi  à  formuler  par  éorit 
cette  asaertion,  et  j'avoae  qae,  im 
tonte  juste  demanda  que  rÀB;lden« 
pourrait  avoir  à  faire  à  an  cabiafi 
étrangler,  je  déaire  nmquement  qae  b 
conduite  d'me  piûaaance asûe  tis-avv 
de  nous  aoit  celle  qai  a  été  snivîe  tni- 
qaillement  et  sans  ostentatioa  pv  l' 
goavernement  anglais  dans  la  qaestioe 
compliqaéedesLienx-Saintsà  Téginl^ 
prétentions  de  U  Russie.  Je  fodio^ 
les  bons  offices  de  Votre  Exceileatr 
pour  que  le  véritable  état  des  ùf»^ 
aoit  bien  compris,  ou,  daos  toas  1»  a^ 
pour  empêcher  Tadoption  d'aoc  ofr 
nion  contraire  jusqu'à  ce  que  l'os  «: 
vérifié  si  mon  asaertion  est  oa  m 
exacte. 

Sigûé  :  H.  Ssnroct. 


N*  9.—  Sir  G.^H,  SefmÊmrt 
dtCimrtmdw,  (Reçu  le  19 
Secret  et  coa64entiei.) 

Saint-Péteraboai|(«  le  10  mars  tSSJ 

Miloid, 

Je  viens  d'avoir  une  conver$att<naaf 
cale  et  satisfaisante  avec  le  tkac^ 
qui ,  pensant  qoe  ma  lettre  da  3  àea 
mois  avait  été  causée  parce  qoe  je  bV 
vajs  pas  bien  compris  le  memorviéam 
de  l'Empereur,  avait  désiré  ne  roir 
Nous  avons  In  aaaemble  le  neoara»- 
dom,  et  le  comte  de  Nesseirode  a  (f 
observer  que  tout  ce  qu'on  désirait,  es- 
tait qu'en  s'en  rai^MTUnt  à  La  ov^atfii- 
mité  et  aux  sentiments  de  jnstke  <^ 
TEmperenr,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté fit  quelques  efforts  pour  édairrrle 
goavernement  français  sur  la  faosse  di- 
rection dans  laquelle  il  éuit  eapir 
par  M.  de  La  Valette. 

J'ai  répondu  qae  c'était  ce  qo'»'»' 
fait  le  gouvernement  de  Sa  Majete. 
oon-seolement  cette  fois^  mabmi^'* 
sieurs  occasions ,  et  qoe  ,  pour  isonuer 
Je  langage  que  tenait  au  pMvfntinf^ 
français  Je  prédécesseur  de  Votre  Sei- 
gneurie, j'allais  lui  lire,  uo  extrait  ^i»!* 
des  dépêches  de  lord  Jobo  RoJ^'l:  ^^' 
Ju  en  conséquence  les  cinq  ou  siiif^'*^ 
de  U  dépêclie  de  lord  John  Kasadl  k  M 
Cowley,  du  28janvier.co»«eBçaiitÇ 
ces  moU  :  «  Hais  legouveroe«eii/<i«^^ 
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Kajiiié  M  peot  w  aiubMler,  »  et  fi- 
oissmt  p«r  eeai-ci  i  «  lot    rapports 
arec  les  paÎMasces  anltfs,  »  p«U8ge 
que  i*ûws  copié  et  apporté  avec  moi. 
U  oomie  de  Nesselroda  a  cKpriiaé 
ane  vire  Mticfaction  de  M  qoe  le  gou- 
veni»ieot  de  Sa  Majesté  a?ait  donné  de 
si  bons  eooseiU  au  goaveroemeat  fraa- 
m, et  n'a  regretté  q«ie  de  ne  pas  avoir 
eu  (iepois  longtemps  eu  sa  possession 
iw  preuve  aussi  concluante  du  parti 
Hw  le  principal  secrétaire  de  Sa  Ma- 
jesté aux  Aiïaires  étrangères  avait  pris 
*or  la  question  des  Ueux-Saints, 

En  résuRiéy  le  chancelier  m*a  infîté 
■  eoQsidprer  le  passage  du  nemoranduet 
impérial  comme  exprimant  une  espé- 
rinre  et  non  on  reproehe,  et  se  rappoi^ 
tant  a  ia  politique  que  Ton  désirait  f  oir 
Koivre  an  gonvernement  de  Sa  Al«ye8tér 
MO  à  celle  qo^elle  avait  suivie. 
i'ai  rboeoear,  etc. 

Signé  ;  H.  SlTHOnR. 


.V*  10.  —  Le  eomie  dfi  Clarendou  à 
lir  G.'ff,  Seymour.  (Secret  et  con- 
fidentiel. ) 

Pore(gen-Of6ce,  le  23  mars  1853. 

Monsieur, 

Vos  dépêches  en  date  des  !21  et  32 
'in  mois  dernier  ont  été  soumises  à  la 
Heine,  q*ii,  m'ordonne  de  vous  exprimer 
^n  entière  approbation  de  la  discrétion 
Kda  jugement  qoe  vous  avez  déployée 
lans  les  conversations  qoe  vous  avez  eu 
Woeur  d*avoir  avec  TEmpereur. 

it  u^ai  pas  besoin  de  vous  assurer 
l'c  les  opinions  de  Sa  Majesté  impé- 
')îr  Ont  reçu  du  gouvernement  de  la 
^''ine  la  considération  empressée  et  le 
)âr  oxamen  qu'exige  leur  importance, 
^roique  le  gouvernement  de  la  Reine 
'  croie  tenu  (^'adhérer  ii  la  politique  et 
>s  principes  exposés  dans  la  dépêche 
^  lord  Jbfan  Rnssell  du  9  février,  ce- 
trnlant  il  ae  range  avec  empressement 
i^avis  de  TEropereur,  que  la  question 
'it^tre  ultérieurement  et  franchement 
'ciitée.  La  généreuse  confiance  mon- 
«"e  par  TEmpereur  donne  h  Sa  Majesté 
ipériale  des  droits  à  la  plus  cordiale 
''^aration  d'opinion  de  la  part  du  gou' 
foemcnt  de  la  Reine,  pleinement  con- 


T»toca  que,  dans  le  cas  d'opporionité  on 
de  possibilité  d'entente  au  sujet  d'éren- 
iualités  il  venir,  la  parole  de  Sa  Majesté 
impériale  doit  ttrt  préférable  à  toute 
convention  qui  pourrait  être  rédigée. 

l<e  gouvernement  de  U  Reine  perse- 
?ère  dans  la  croyance  que  la  Turquie 
possède  encore  les  éléments  vitaux  ;  il 
estime  que  les  récents  événements  ont 

Î)rouvé  Texactitude  de  Popinion  formu- 
ée  dans  la  dépêche  de  moi)  prédéces- 
sçur,  qu*il  n*y  a  pas  de  raison  suffisante 
de  signifier  au  sultan  qn*il  est  incapable 
de  maintenir  la  paix  à  rintérieur  ou  de 
conserver  des  relations  amicales  avec 
ses  voisins* 

Le  gouvernement  de  la  Reine  a  en  con- 
séquence appris  avec  une  satisfaction  sin- 
cère que  TEmpereur  se  considère  comme 
plus  intéressé  même  que  TAngleterre  à 
prévenir  one  catastrophe  en  Turquie , 

f>arce  qu^il  têi  convaincu  que  de  la  po- 
itique  suivie  par  Sa  Majesté  impérigle 
vis-à-vis  de  la  Porte  dépend  Paccéléra- 
tioo  ou  l'ajournement  indéfini  d'un  évé- 
nement que  toutes  les  puissancfs  de 
r Europe  sont  intéressées  à  conjurer. 

Le  gouvernement  de  la  Heine  est  con- 
vaincu que  rien  n*est  plus  propre  à  pré- 
cipiter cet  événement  que  la  prédictimi 
constante  de  sa  proximité  ;  que  rien  ne 
peot  être  plus  fatal  à  la  vitalité  de  la 
Turquie  que  la  présomption  de  sa  dé- 
cadence rapide  et  inévitable  ;  et  que  si 
Topinion  du  tsar  qoe  les  jours  de  Tem-  . 
pire  turc  sont  comptés  devenait  notoire, 
sa  chute  arriverait  plus  tôt  même  que  Sa 
Majesté  impériale  ne  semble  le  penser. 
Mais,  en  supposant  que  par  des  causes 
inévitables  la  catastrophe  ait  lieu  «  le 
gouvernement  de  la  Reinç  partage  en- 
tièrement Topinion  de  l'Empereur  que 
Toccapation  de  Constantinopie  par  Tune 
ou  Taotre  des  grandes  puissances  serait 
incompatible  avec  le  maintien  de  la  paix 
en  Europe,  et  qu'elle  doit  être  une  fois 
pour  toutes  regardée  comme  impossible; 
qu'il  n'existe  pas  d'éléments  pour  la  re- 
construction d'un  empire  byzantin;  que 
la  mauvaise  administratioii  systémati- 
que de  la  Grèce  n'encourage  pas  à  éten- 
dre ses  Etats  territoriaux,  et  que,  com- 
me il  n'existe  pas  de  matériaux  pour  le 
gouvernement  provincial  on  communal, 
Tanarchie  serait  le  résultat  de  l'abandon 
des  provinces  turques  à  elles-mêmes,  ou 
de  la  faculté  qui  pourrait  leur  êtrv  lait- 
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fée  de  former  des  républiques  séparées. 

L*£inpereur  a  annoncé  que  ,  plutôt 
que  de  laisser  régler  la  question  par  un 
de  ces  modes,  il  serait  prêta  la  guerre  à 
tout  hasard  »  et  que  ,  quelque  disposé 
que  puisse  être  le  gouvernement  de  la 
Keine  à  approuver  les  justes  vues  de  Sa 
Majesté  impériale,  cependant  il  est  d'avis 
que  la  simple  prédétermination  de  ce  qui 
ne  serait  pas  toléré  contribuerait  peu  à 
résoudre  les  difficultés  réelles  on  à  régler 
la  manière  dont  il  serait  praticable  ou 
même  désirable  de  combiner  les  éléments 
hétérogènes  dont  se  compose  l'empire 
turc.  L'Angleterre  ne  désire  pas  d'a- 
grandissement territorial  ;  elle  ne  pour- 
rait pas  participer  à  un  arrangement 
préalable  dont  elle  defrait  tirer  quelque 
avantai;e  de  cette  nature.  L*Ângleterre 
ne  pourrait  pas  s'associer  à  une  combi- 
naison qui  devrait  être  tenue  secrète 
vis4i-vis  des  autres  puissances.  Le  gou- 
vernement de  la  Reine  croit  qu'il  n'est 
pas  an  pouvoir  des  arrangement?  de  do- 
miner les  événements,  et  qu'aucune  com- 
binaison ne  pourra  être  tenue  secrète.  Ce 
serait  de  l'avis  du  gouvernement  de  la 
Reine,  le  signal  d'intrigues  de  toute  es- 
pèce et  de  révoltes  parmi  les  sujets  chré- 
tiens de  la  Porte.  Chaque  puissance  et 
chaque  parti  s'eflbrceratont  d'assurer 
ses  intérêts  à  venir  ;  et  la  dissolution  de 
l'empire  turc  serait  précédée  d'un  état 
d'anarchie  qui  aggraverait  toutes  les 
difficultés,  si  même  il  ne  rendaift  impos- 
sible une  solution  pacifique  de  la  ques- 
tion. 

Le  seul  mode  pour  arriver  h  une 
telle  solution  serait  nn  congrès  euro- 
péen. Mais  ceci  même  est  un  nouveau 
motif  de  plus  pour  désirer  le  maintien  de 
l'ordre  de  choses  actuel  en  Turquie,  at- 
tendu que  le  gouvernement  de  la  Reine 
ne  peut  pas  songer  san^  alarmes  aux  ja- 
lousies qui  seraient  éveillées,  à  l'impos- 
sibilité de  concilier  les  diverses  ambi- 
tions et  les  intérêts  divergents  qui  se- 
raient en  jeu ,  et  la  certitude  que  les 
traités  de  1815  seraient  alors  suscepti- 
bles de  révision,  la  France  pouvant  être 
prête  è  risquer  les  chances  d'une  guerre 
européenne  pour  s'affranchir  des  obliga- 
tions qu'elle  considère  comme  portant 
atteinte  à  son  honneur  national,  et  qui, 
imposées  par  des  ennemis  victorieux  , 
sont  pour  elle  une  source  constante  d'ir- 
ritation. 


Le  priceipal  ok>jet  da  goavemcsieB, 
de  la  Reine,  celui  auquel  ont  t<w}Mr 
tendu  et  tendront  teneurs  ees  efîTorisi 
est  le  maintien  de  la  paix.  Il  désht  fog- 
tenir  l'empire  turc,  par  suite  de  sa  cod- 
viction  qu'avenue  grande  qoestios  h 
peut  être  soulevée  en  Orient  saas  dev- 
oir une  source  de  désordres  en  Oect<lMt, 
et  sans  amener  ane  explosion  révointioe- 
naire  et  une  révision  du  système  codil 
tout  entier  ,  à  laquelle  les  paTe^8^ 
ments  continentaux  ne  sontcertaiofueit 
pas  préparés. 

L'Empereur  oonnatt  parraitemest  les 
matières  en  fermentation  constaote  as- 
dessous  de  la  superficie  de  la  sociélc  et 
les  dispositions  prêtes  à  éclater  siénen 
temps  de  paix.  Sa  Majesté  Impériales 
contredira  sans  doate  pas  ropinii»  pu- 
blique que  le  premier  coup  de  casoi  pon- 
rait  être  le  signal  d'un  état  de  ebisn 
plus  désastreux  mène  que  Us  cabaito 
que  la  guerre  entraîne  incvitablaaeot  > 
sa  suite.  Une  telle  guerre  serait  le  ré- 
sultat de  la  dissolution  et  do  déoieBbr^ 
ment  de  l'empire  tare.  De  là  Fisnii 
du  gouvernement  de  la  Reioe,  àaas  ^ 
but  de  conjurer  la  catastrophe. 

II  n'admet  pas  que  les  sympidiaes  df 
la  décadence  tnrqne  soient  aBJoaH'i"> 
plus  flagrants  ni  plus  rapides  qoe  i^ 
ces  dernières  années.  Il  y  a  tacsn 
beaucoup  d'énergie  ei  de  richesK  ^ 
Turquie.  La  disposition  à  améliorer  le 
système  gouvernemental  ne  maiiqoe  pas. 
La  corruption ,  bien  que  malheomit* 
ment  grande,  n'est  ceijcndant  ni  de  sa- 
ture ni  de  force  à  menacer  Vet\f^i^^ 
l'Ëtat.  Le  traitement  des  chrétiens  dVsi 
pas  rude,  et  la  tolérance  delà  IVrten^' 
à-vis  de  cette  partie  de  ses  sujets  pM^ 
rait  servir  d'exemple  à  certains  goo»?f- 
nements  qui  rqfardent  avec  dédain  I^ 
Turquie  comme  nue  puissance  hta^^ 

Le  gouvernement  de  la  Retae  c^ 
que  la  Turquie  n'a  besoin  qoe  «Tit- 
dulgence  de  la  part  de  «es  alliés  et  if 
leur  déterminatirin  de  ne  pas  moatR^ 
d'exigence  humiliante  pour  la  dipi»  ^ 
l'indépendance  du  sultan,  et  de  cet  H" 
pui  amical,  enfin,  que,'  parmi  les  E^u 
comme  parmi  les  individus,  les  fa<^ 
sont  en  droit  d'attendre  de  la  paît  ^ 
forts,  afin,  non-seulement  de  pro^^-* 
son  existence,  mais  encore  de  faire  l^' 
paraître  toutes  causes  d'alarmes  tfiw^^> 
sa  dissolntion. 
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C'est  à  cette  œuvre  de  bieuveillaoce 
et  de  bofloe  politique  européenne  que  le 
gooiemement  de  la  Reine  désire  coop^ 
rer  avec  TEmpereor.  11  a  entière  con- 
Baoce  dans  la  droiture  des  intentions  de 
Sa  Majesté  Impériale;  et,  ayant  la  sa^ 
tisfactioB  de  penser  que  les  intérêts  de 
la  Russie  et  de  TAngleterre  en  Orient 
lODt  complètement  identiques,  il  nourrit 
l'ardeote  espérance  qu'une  semblable 
politique  prévaudra,  et  qu'elle  tendra  à 
fortifier  Talliance  entre  les  deux  pays 
que  se  proposent  à  la  fois  d*encourager 
&à  Majesté  et  son  gouvernement. 

Vous  donnerez  copie  de  cette  dépê— 
cbe  au  chancelier  ou  à  PEmpereur,  dans 
le  caa  où  vous  aurez  encore  l'honneur 
d*étre  reçu  par  Sa  Majesté  impériale. 

Signé  :  ClaRENDON. 


et  je  n*eo8  plus  qu*à  demander  a  Son 
Excellence  d'être  assez  bonne  pour  ex- 
primer à  l'Empereur  toute  sa  recon- 
naissance de  sa  gracieuse  sollicitude  à 
effacer  une  impression  désagréable. 

jS^i^:  G.-H.  SbtMOOR. 


Na  11.  —  Sir  G. 'H.  Seymour  au 
comte  de  Cîarendon,  (  Reçu  le  26 
mars.  —  Secret  et  confidentiel.) 

St-Pélereboorg»  le  12  mars  1853. 

Milord  « 

Le  chancelier  m'a  mandé  ce  matin 
poar  me  remettre  un  exemplaire  du  me* 
iBoraDdum  porté  à  la  connaissance  de 
^aln  Seignearie  par  ma  dépêche  du 
9  de  ce  mois.  Sur  cet  exemplaire,  l'Em- 
pereur  a  écrit  au  crayon  qu'il  regrettait 
qae  sir  H.  Seymour  eût  considéré  un 
passage  comnie  désobligeant  pour  le  gon- 
Tcmeoient  de  la  Reine.  On  n'a  pas  eu 
la  pensée  de  faire  de  reproche  ,  et  le 
chancelier  me  Terrait  pour  me  dire  que, 
si  tel  était  mon  désir  ,  ce  document 
pourrait  être  modifié. 

Après  quelques  moments  de  réflexion, 
il  me  parut  que  les  explications  que  j'a- 
vais reçues  étaient  suffisantes  en  ce  sens 
qu'il  peut  être  obtenu  une  preuve  écrite 
àts  intentions  amicales  de  l'Empereur, 
et  que  le  document ,  s'il  était  repris  , 
pourrait  être  modifié  dans  plus  d'un  pas- 
sage. Je  déclarai  donc  qu'au  lieu  de 
changer  le  mémorandum],  il  vaudrait 
mieux  que  Son  Excellence  m'écrivit 
quelques  lignes  expliquant  la  portée  du 
passage  contre  lequel  j'avais  cru  devoir 
m'elevcr. 

Le  chancelier  accéda  à  cette  demande, 


JVo  12.  —  Sir  G.'H,  Seymour  au 
comte  de  Cîarendon.  (Reçu  le  4  avril* 
—  Secret  et  confidentiel.) 

St-Pétersbourg,  le  16  mars  1853. 

Milord, 

En  me  référant  à  la  dépêche  mar- 
quée iecrei  et  confidentiel  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'adrecser  le  1 2  ii  Votre  Sei- 
gneurie, je  vous  transmets  la  minute  de 
la  lettre  que  le  comte  de  Mcsselrode  m'a 
écrite  pour  me  faire  part  de  l'intention 
de  l'Empereur  de  modifier  le  passage 
du  mémorandum  que  j'ai  cru  suscepti- 
ble d'être  mal  interprété. 

Signé  :  O.-H.  SsTHOUR. 


AlfNBXB  AU  Vfi   12. 

Le  comte  de  Neiselrode  h  tir  G.-H. 
Seymour. 

15  mars  1863. 

A  l'explication  que  j*ai  eu  l'honneur 
de  vous  offrir  verbalement ,  mon  cher 
sir  Uamiltou,  je  me  fais  un  plaisir  d'a- 
jouter qu'ayant  porté  vos  doutes  à  la 
connaissance  de  l'Empereur,  Sa  Biajesté 
m'a  autorisé  à  modifier  le  passage  qui 
les  a  fait  naître  dans  votre  esprit ,  si 
toutefois  vous  le  jugiez  nécessaire. 
L'Empereur  désire,  avant  tout,  écarter 
d'une  communication  toute  personnelle 
et  amicale  avec  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine,  ce  qui  pourrait  donner 
lien  à  une  interprétation ,  même  erro- 
née, qui  serait  contraire  aux  intentions 
qui  l'ont  dictée,  comme  au  but  que  Sa 
Majesté  se  propose. 

Veuillez,  etc. 

Signé  :  NB3SBLR0DK. 
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N'  13.  —  Le  comte  de  Clarend&n  h 
»ir  C.'B»  SeymQitr.  (Secret  et  con- 
fidentiel.) 

Foreîgn-OiBce,  le  15  ATrll  18&3. 

Monsieur, 

Vos  dépèches  des  9,  10  et  12  mars 
ont  été  soumites  à  In  Reine.  Ma  dépê- 
che da  23  mars  ▼ous  aura  apporté  une 
réponse  à  toutes  les  questions  auxquelles 
touche  Je  mémorandum  que  tous  a  re- 
mis le  eomte  de  Nesselrode.  Je  dois 
Yous  dire  que  cet  important  et  remar- 
quable document  a  été  reçu  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  avec  des  sen- 
timents de  satisfaction  sincère,  comme 
une  preuve  nouvelle  de  la  confiance  et 
des  sentiments  amicaux  de  TEmpereur* 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire 
exprimer  à  Sa  Majesté  impériale  sa  re» 
oennaissance  di  oe  qu'elle  ait  consigné 
par  écrit  les  vpinious  émises  par  elle 
dans  la  conversation  que  vous  avea  eu 
Thonneur  d'avoir  avec  Sa  Majesté  impé- 
riale. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
voit  pas  Tutilité  qu*il  y  aurait  à  pro- 
longer une  oorrespottdanw  sur  une  ques- 
tion au  sujet  de  laquelle  on  s*est  enten- 
du complètement,  et  par  conséquent 
tout  ce  que  j*ai  à  vous  dire,  c'est  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  voit  avec 
plaisir  que  TEmperenr  considère  la 
chute  de  l'empire  turc  comme  une  éven- 
tualité incertaine  et  éloignée,  et  qu'au- 
cune crise  ne  rend  cette  chute  immi- 
nente. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n*a 
jamais  voulu  dissimuler  sa  politique  qoi, 
il  ce  qu'il  croit ,  est  honnête  et  loyale 
envers  toutes  les  puissances.  Mais  sur 
une  question  semblable  il  regretterait 
infiniment  que  TEmpereur  pût  concevoir 
à  ce  sujet  aucune  idée  inexacte,  et  c*est 
pourquoi  il  approuve  la  note  confiden- 
tielle que  vous  avez  adressée  au  comte 
dt»  Nesselrode  pour  rectifier  quelques 
idées  qu'il  semblait  avoir  sur  la  politi^ 
que  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

La  question  de  l'entrée  du  Charles 
magne  Aaas  le  Bespbere  a  donné  lieu  à 
une  correspondance  entre  les  gouverne- 
ments anglais  et  français  ;  et  quoique  la 
Porte  etkt  donné  sans  condition  son 
consentement  à  Tentrée  de  ce  navire,  la 
question  a  été  résolue  conformément  à 


l'opinion  du  goovememeot  de  Si  Ma- 
jesté, et  il  a  été  convenu  que  le  C^afU" 
magne  porterait  M.  de  Ls  Yslette  à 
Constant! nople.  A  ces  eonditions,  \t 
passage  du  vaisseau  de  gaerre  frasçili 
ne  devait  donner  lien  à  ancnœ  reisoB* 
trance  de  la  part  de  l' Angleterre,  et  m 
ne  devait  pas  l'ériger  en  précédent. 

Quant  aux  Lieux-Saints,  vous  eMasii- 
sex  les  instructions  données  aa  coIomI 
Rose  à  Constantinople ,  et  la  dépêck 
adressée  à  rambassadeor  de  la  Reiie  a 
Paris,  dépêche  communiquée  sa  gOB* 
vemement  français  ;  j'ajouterai  qae  ia 
instructions  dn  vicomte  Stratford  in 
Redcliffe  portent  que,  Baos'exprÎMr 
une  opinion  sur  oe  sujet,  legMvcr•^ 
ment  de  Sa  Majesté  n'était  pas  iBMui- 
ble  aux  réclamations  de  la  Kassîe,  coït 
au  point  de  vue  des  obligations  que  ki 
traités  imposent  à  la  Tmnie,  soit  à  ce- 
lui de  la  perte  de  considération  qoe 
l'fimpereur  subirait  dans  sonproprecM- 
pire,  si,  avec  lapoaitioii  que  Sa  lUiaite 
iropérialf  occupe  dans  l'Église  greeqee, 
elle  cédait  les  privilèges  dontoettehgine 
avait  joui  jusqu'à  eeCte  époque  à  Vt- 
glise  latine,  dont  l'Empereur  des  Frao- 
çais  réclame  le  protectorat. 

BAktÎYeiaMt  ans  mn^k  oue  !*£•- 

puranr  désirerait  voir  douer  à  ia  Pertt 

par  le  gouvameuMnt  de  fia  Majeilé, 

vous  ferèa  savoir  au  cbaBoelier  qae  h 

vicomte  Stratford  do  Bodclille  a  nfs 

l'ordre  de  retourner  k  son  poste,  d 

qu'une  lettre  autographe  de  Sa  M^jcite 

ooelère  une  plus  grande  eelorîté  il  m 

nussioa  ,   dans  Teepoir  qee  la  PMie 

éeoutera  plea  volontiers  il»' eoeseiU  ^ 

la  modération  lonqu'ile  seront  dsaséi 

pur  ne  homme  aussi  haol  plaeé  que  leiu 

Stratford  de  Redcliffe,  et  anssi  biea  ie- 

struit  des  affaires  de  Turquie;  il  a  peer 

instruction,  de  conseiller  surtout  à  t* 

Porte  de  traiter  avec  douceur  ses  sujets 

chrétiens. 

Sur  ce  dernier  point,  le  gooverBescit 
de  Sa  Majesté  iocliae  à  croire  qae  h 
gouvernement  turc  comprend  enfin  ff* 
véritables  intérêts.  Nous  savons  qa'si 
commencement  de  cette  années  Kiaa3- 
Pacha  a  reçu  ordre  d'aller  eu  Bomie 
pour  y  faire  droit  aux  réciamatioBS  dei 
chrétiens  et  autoriser  les  communaaio 
chrétiennes  à  bâtir  des  églises.  Vers  le 
même  temps,  la  Porte  a  envoyé  à  Ow- 
Pacha  des  instructions  pour  qu'il  trai- 
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Ht  aTM  modération  et  humanité  lea 
MoDteoq^ins.  Le  vice-conani  anglais  à 
Scutari  a  oooBrmé  ce  qui  a  été  dit  d^une 
att^BO  dirigée  sans  prorocation  par  les 
Mooieoq^rtna  contre  les  troupes  et  lei 
sujets  de  la  Porte  »  tandis  qne  lea  non- 
frlles  relatifes  aux  atrocités  commises 
l«r  les  Turcs  dans  la  fiosuie  ,  THerze- 
gûvine  et  le  Monténégro,  et  publiées  par 
lesjoaroanx  autrichiens,  ne  peuvent  être 
accueillies  qu'avec  réserve. 

J'ajouterai,  en  terminant»  qne  comme 
Sa  Majesté  et  l'Empereur  se  sont  renon* 
vêlé  mutuellement  l'assurance  de  Tin- 
lention  où  Ils  sont  de  soutenir  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  l'empire  turc, 
I«  gouveroement  de  Sa  Majesté  désire 
«irtcèrement  que  les  représeatants  dea 
deux  puissances  agissent  d*accord  à  Ta- 
^enir,  afin  d'atteindre  ce  but,  en  don- 
nant ensemble  des  conseils  amicauT  à  la 
Porte.  ^ 

Vous  voudrez  bien  lire  cette  dépêche 
au  chancelier  et  lai  en  remettre  copie 
»'ii  le  désire. 

Jt  suis,  etc. 

Signé  :  CtAHEKDOII. 


^«  14.  —  Sir  G.-H.  Seymomr  au 
roMte  de  Ciarentlon.  (Reçu  le  2  mai. 
—  âecret  et  confidentiel.  —  Ettrait.) 

St-Péteraboarg,  le  20  avril  1853. 

L'Emperear ,  en  le  levant  de  table , 
lorsque  j'eus  l'honnenr  de  dfner  an  pa- 
lais, le  18,  m'InviU  à  le  suivre  dans  la 
cbàmbre  voisine.  Sa  Majesté  me  dit 
alors  qu'il  voulait  m'exprimer  la  satis- 
'action  réelle  et  sincère  que  lui  avait 
causée  la  dépèche  de  Yotre  Seigoeurie, 
marquée  necrif  eî  confidentietiê^  du  ^3 
do  mois  dernier.  11  lui  avait  été  infini- 
"'ent  agréable  de  voir  qne  les  ouvertures 
qu'il  avait  adressées  an  gouvernement 
de  Sa  Majesté  avaient  été  accueillies 
avec  Tespiit  de  bienveillance  et  d'ami- 
tié qui  les  avait  dictées  ;  que,  pour  se 
><?rTir  d'une  expression  déjà  employée, 
i!  n'était  rien  qui  méritAt  autant  dtf 
confiance  que  la  parole  d'un  geolilhom-  . 
ine  ;  qnM  voyait  bien  que  les  relation* 
des  deax  cours  reposairat  sur  une  meil- 
leure base,  Maintenant  que  Pon  s'était 
rarfaiietneut  entendu  sur  des  points  qui, 
^^iiiés  dans   le  doute,  cusscut  pu  faire 


naître  la  mésintelligence  ;  et,  aîiiai  qae 
Sa  Majesté  daigna  ajonter  encore,  il  me 
remerciait  d'avoir  coatriboé  à  amener 
eette  entente  amicale.  Je  voaa  prie,  dit 
Misttite  Sa  Blajelté ,  de  bien  compren» 
dre  que  rengagement  qoe  j*ai  pris  moi* 
même  sera  également  obligatoire  poar 
mon  snccesseur.  Mes  fntentions  sont 
consignées  dans  des  asemorandnms  qui 
existent  maintenant,  et  toni  ce  que  j'ai 
promis  ,  mon  fils  ,  si  les  changementi 
dont  il  s'agit  arrivalenl  sons  aon  règne, 
sera  prêt  à  le  remplir  avec  le  même  cm* 
pressement  qn'cÉt  montré  son  pèra. 

L'Empereur  continua  en  disant  qu'il 
présenterait  franchement  une  on  dieu 
observations,  qui  seraient  pent-étre  nnn 
critique,  sur  la  dépêche  de  Votre  9eî« 
gueure. 

La  dépêche  parlait  de  la  chute  de 
rempire  ottoman  comme  d'm  événement 
ibeertain  et  éloigné.  L'Kmperenr  lit 
remarquer  qu'une  eipresaion  excloaii 
l'autre.  Incertain,  d'accord  ;  maia  poar 
cela  même  il  n'était  pas  néceseairemeat 
éloigné.  11  ne  demandait  pas  mieiix  qne 
oela  fût,  mais  il  n'était  pas  sûr  qn'il  an 
arrivAt  ainsi. 

Sa  Majesté  désira,  en  outre,  faire  oè« 
server  qu'elle  ne  doutait  nullement  qna 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'eût  en- 
▼isagé  d'une  manière  ,trop  fiivorable 
l'état  de  la  population  chrétienne  en 
Turquie.  Il  se  pouvait  que  le  sultan 
voulût  améliorer  sa  condition ,  et  qu'il 
eût  donné  des  ordres  en  ce  sens  ;  mais 
Sa  Majesté  était  bien  certaine  que  les 
ordres  du  sultan  n'ayaient  pasétésuivisé 
Sur  l'observation  qne  je  fis  qu'il  était 
bien  entendu  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  était  fidèlement  ren* 
seigné  sur  ce  qui  se  passe  eu  Turquie , 
TEmpereur  répliqua  avec  une  extrême 
vivacité  qu'il  mettait  ce  fait  en  doute  ( 
qu'il  croyait,  au  contraire,  que  quelques* 
ans  des  agents  consulaires  anglais  étaient 
inexacts  dans  leurs  rapports.  11  citerait, 
par  exemple,  la  Bulgarie  :  là,  régnait  le 
plus  grand  méconteutement,  et  Sa  Ma* 
jesté  affirmerait  que ,  sans  les  efibrts 
qu'elle  ne  cessait  de  faire  pour  réprimer 
!a  manifestation  des  dispositions  de 
cette  nature,  les  Bulgares  se  seraient 
déjà  depuis  quelque  temps  insurgés. 

Sa  Maje«ié  compara  ensuite  l'attitude 
menaçante  qu'avait  prise  le  cuuUc  de 
Lciuiugeo  avec  le  caractère  pacifique  de 
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la  mÎMion  da  prince  Menchikof.Co  a*tsi 
pas,  tootefoia ,  qu'elle  Toalftt  blâmer 
1  empereur  d'Autriche,  ce  noble  prioce 
qa*cll6  chérissait  siDcèrement,  et  dont 
elle  approuvait  tons  l^s  actes;  la  diflfé» 
rence  se  trouvait  dans  les  circonstances; 
et  quand  le  Monténégro  étatl  menacé 
d'une  complète  dévastation,  l'empereor 
d'Autriche  se  voyait  forcé  d'agir  avec 
énergie.  «  Je  n'ensse  pas,  dit  Sa  Ma- 
jesté, agi  autrement.  » 
.  Je  désire  faire  remarquer  ici  qu'une 
partie  des  observations  de  l'Empereur 
s'adressaient  à  moi  personnellement ,  et 
qu'elles  étaient  une  réponse  à  une  allu- 
sion que  j'avais  faite  à  l'intolérance  reli- 
gieuse qui  s'exerçait  en  Toscane,  et  aux 
remarques  que  j'avais  faites  an  chance- 
lier sur  la  conduite  du  cabinet  autri- 
chien, relativement  aux  dernières  mesu- 
res de  confiscation  en  Lombardie. 

Après  avoir  fait  observer  que,  selon 
les  avis  qu'elle  venait  de  recevoir  (ceux 
du  39  du  mois  dernier),  l'arrangement 
des  difficultés,  à  Constantiuople,  avait 
fait  peu  de  progrès  ou  même  n'en  avait 
pas  fait  du  tout,  Sa  Majesté  dit  qu'elle 
n'avait,  jusqu'ici,  mis  en  mouvement  ni 
un  seul  vaisseau  ni  un  seul  balaillon  ; 
qu'elle  ne  l'avait  pas  fait  par  considé- 
ration pour  le  sultan,  et  pour  des  mo- 
tifs d'économie  ;  mais  qu'elle  répéterait 
qu'elle  ne  voulait  pas  être  jouée,  et  que 
si  les  Turcs  ne  cédaient  pas  à  la  rai- 
son ,  ils  auraient  à  céder  à  l'approche 
d'un  danger. 

Je  pris  la  liberté  de  faire  remarquer 
à  l'Empereur  que  ce  n'était  que  par  les 
dépêches  qui  venaient  d'arriver  qu'il 
avait  reçu  la  nouvelle  du  débarquement 
à  Péra  de  l'ambassadeur  de  France  qui, 
h  ce  qu'il  paraissait,  prenait  part  aux 
arrangements  qu'on  allait  conclure.  Ce- 
pendant la  réponse  indirecte  que  me  fit 
Sa  Majesté,  et  les  expressions  dont  elle 
se  servit ,  me  font  craindre  que  cette 
considération  n'ait  pas  été  accueillie 
avec  l'attention  qu'elle  me  semble  juste- 
ment mériter. 

Signé  :  G.  H.  Setmour. 


Xfo  15.  —  Sir  G 'H.  Sepuwr  u 
comte  de  Clarendon,  (Reçu le  2  nai. 
—  Secret  et  confidentiel.) 

St-Pétersbonrg,  le  21  avril  1853. 

Milord , 

J'ai  eu  l'honneor  de  recevoir  la  dépè- 
che de  Votre  Seigneurie  ,  umolée  sé- 
crète et  confidentielle,  dvL  5  de  ce  mois, 
et ,  conformément  aux  ordres  de  Votn 
Seigneurie,  je  l'ai  communiquée,  le  là, 
an  comte  de  Nesselrode.  Avantranifée 
de  ce  courrier,  Son  Excellence  avait  dé- 
siré me  voir  pour  me  communiquer  bk 
note  rédigée  sur  l'ordre  de  rEupereor, 
et  qui  devait  servir  de  réponse  k  ladé* 
pèche  de  Votre  Seigneurie  es  date  do  33 
mars.  Ce  document  que  je  vous  triDsitets 
en  original ,  m'a  été  remis ,  eo  ooosé> 
qoence ,  par  le  chancelier ,  qaî  m'a  dit 
qu'il  avait  cru  d'abord  ^ue  ce  docaont 
clorait  la  correspondance  ,  mais  qo'tl 
était  possible  que  la  nonvrlle  dépécW 
dont  je  lui  avais  donné  connaissu» 
donnât  lieu,  lorsqu'elle  aurait  été  cov* 
muniquée  à  l'Empereur,  à  quelques  ob- 
servations de  Sa  Majesté. 

Le  seul  passage  du  document  d-ia- 
dus,  sur  lequel  le  cooite  de  Nessdrtde 
désirât  appeler  mon  attention,  était  ttln 
qui  contient  des  observations  relatives 
à  la  condition  de  la  populatioa  due* 
tienne,  d'après  les  renseignenKnis  fosr- 
nis  par  les  agents  anglais  et  mu».  ^ 
fis  observer,  en  réponse,  que  ce  esté  de 
la  question  avait  d'aotant  moins  dis- 
portance,  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  (comme  le  savait  Son  Excel- 
lence) désirait,  autant  que  le  goaveise- 
ment  impérial,  qae  la  Porte  ne  ncglig^^^ 
aucun  effort  pour  éloigner  tout  ^viH 
sujet  de  plainte  de  la  part  des  »jcu 
chrétiens  du  snltau. 

Que  Votre  Seigneurie  me  permette  de 
remarquer  qu'eu  supposant  que  la  cii>e 
actuelle  de  la  Turquie  se  temiM ,  ie 
document  ci-inclus  contient  une  prop^ 
sitiou  qui,  si  elle  prenait  la  forme  d'ase 
résolution  collective  de  toutes  les  (raodes 
puissances,  pourrait  peut-être  éloisBtf 
pour  longtemps  une  catastrophe  qaii 
quoi  qu'il  arrive,  aura  probablement  Jc£ 
conséquences  désastreuses  poar  cm 
mêmes  qui  sembleraient  devoir  y  ga^œr 
e  plus. 

Depuis  que  j'ai  écrit  le  ammeaof 
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seot  de  cette  dépêche,  le  chancelier  m'a 
kit  savoir  que  TEmpcreur,  pensant  que 
le  document  ci-joint  et  la  conversation 
(ju;:  j'eus  riionnenr  d'avoir  avec  Sa  Ma- 
jf-^téyle  18,  peuvent  être  considérés 
comme  une  réponse  à  toutes  les  ques- 
tions traitées  dans  la  dépêche  de  Votre 
L^'t'igneurie ,  ne  se  propose  de  faire  au- 
cune observation  nouvelle  sur  les  ques- 
t.ons  que   nons  avons  discutées.  Son 
Kicelleace  ne  m'a  pas  caché  la  satis- 
fjdioQ  que  lui  causait  cette  résolution, 
p-irce  que,  dit-elle>  ces  matières  sont  si 
U'Iicates,  qu'il  y  a  toujours  de Tincouvé- 
iiieiit  à  les  discuter. 
J'ai  Fhonneur,  etc. 

Signé  :  G.-H.  SbtmoUR. 


ANNEXE   AO  No   15. 

Mémorandum. 

St-Pétersboarg,  le  3  (15)  avril  1853. 

L'Empereur  a  pris  connaissance  avec 
une  vive  satisfaction  de  la  dépêche  de 
'«tJ  Clarendon  da  23  mars.  Sa  Majesté 
^e  félicite  de  voir  que  ses  vues  s'accor- 
'l'ut  complètement  avec  celles  du  cabi- 
net anglais  au    sujet  des  combinaisons 
l>olitiques  qu'il  serait  surtout  désirable 
d'éviter  dans  le  cas  où  il  se  produirait 
ru  Orient  des  événements  extrêmes  que 
ta  Russie  et  l'Angleterre  ont  également 
a  cœur  d'empêcher  on  du  moins  de  re- 
tariier  le  plus  possible.   Partageant  en 
général  les  opinions  exprimées  par  lord 
ClàTendon  sur  la  nécessité  de  faire  du- 
rer l'état  Me  choses  qui' existe  en  Tur- 
quie ,   l'Empereur,  toutefois ,   ne  peut 
<> 'empêcher  de  signaler  un  point  qui  lui 
l'ait  penser  que  les  informations  reçues 
par  le  gouvernement  anglais  ne  sont  pas 

ut  à  fait  d'acrcord  avec  les  nôtres.  11 
»  dj^it  de  la  tolérance  et  de  Thumanité 
]iie  montre  la  Tarquie  par  la  manière 
Hinlelle  traite  ses  sujets  chrétiens.  Sans 
i.er  d'anciens  exemples  qui  prouvent 
I*  contraire,  il  est  notoire  que  les  cruau- 
'->  récemment  commises  en  Bosnie  par 
L'^i  Turcs  ont  forcé  des  centaines  de  fa- 
.  i/es'c/jrétit'Dnes  à  se  réfugier  en  Au- 
!' he.  Sous  d'autres  rapports,  et  sans 
<  l'.loir  discuter  à  cette  occasion  les 
V  Miptdines  plus  bu  moins  apparents  de 

aUeacc  de  lu  puissance  ottomane,  et 


la  vitalité  plus  ou  moins  grande  qae  peut 
conserver  encore  sa  constitution  inté- 
rieure, l'Empereur  conviendra  volontiers 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  durer  U) 
gouvernement  turc  est  de  ne  pas  le  fap 
tiguer  par  des  demandes  excessives 
faites  d'une  manière  humiliante  pour 
son  indépendance  et  pour  sa  dignité.  Sa 
Majesté  est  disposée,  comme  elle  l'a  tou- 
jours été,  à  suivre  ce  système,  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  bien  entendu  que  la 
même  règle  de  conduite  sera  observée 
par  tontes  les  grandes  puissances,  sans 
distinction,  et  qu'aucune  d'elles  ne  tire 
avantage  de  la  faiblesse  de  la  Porte  pour 
en  obtenir  des  concessions  qui  pour- 
raient être  préjudiciables  aux  iutres.Ce 
principe  posé,  l'Empereur  déclare  qu'il 
est  prêt  à  travailler  de  concert  avec  l'An- 
gleterre,à  prolonger  l'existence  de  l'em- 
pire turc,  en  laissant  de  côté  toute  cause 
d'alarme  au  sujet  de  sa  dissolution.  Il 
accepte  le  témoignage  de  confiance  ab- 
solue et  de  loyauté  que  lui  donne  le  goa- 
^ernement  anglais,  et  il  espère  que  sur 
cette  base  son  alliance  avec  l'Angleterre 
ne  peut  manquer  de  se  fortifier. 


Première  série  de  documents  français, 
avant  les  propositions  officielles  du 
prince  Menchikof. 

N»  1.  —  Le  minittre  dei  e^ffairtê 
étrangères  à  M.  le  général  de  Cos- 
telbajac,  ministre  à  Saint-Péterê» 
bourg, 

Paris,  le  15  janvier  1853. 

Général,  la  question  des  Lieux- 
Saints  de  Jérusalem,  comme  je  vous  le 
disais  dernièrement ,  me  parait ,  au 
point  où  elle  est  arrivée,  devoir  être 
l'objet  d'une  explication  amicale  et  con- 
fiante entre  vous  et  M.  le  comte  de 
Nesselrode.  Livrée  plus  longtemps  au 
zèle  des  agents  et  aux  passions  loca- 
les, cette  affaire  risquerait  de  s'enve- 
nimer et  de  compromettre,  de  la  façon 
la  plus  fAcheuse,  les  relations  de  la 
France  et  de  la  Russie  avec  l'empire 
ottoman.  Vous  savez  en  effet,  général, 
que,  cédant  tour  à  tour  à  deux  courants 
contraires  ,  la  Porte  ,  depuis  un  an,  a 
rendu,  au  sujet  des  prétentions  respec- 
tives des  latins  et  des  grecs,  des  dé- 
cisions qui  s'excluent  eu  quelque  sortç 
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Tm  unes  les  autres ,  et  <lont  le  pins 
grave  luconvénieot»  à  dos  yeui,  est  de 
placer,  sinoa  en  fait,  du  noins  dans 
ropinioD  égarée  par  les  faosses  sppré- 
daiions  des  journaux ,  les  deux  mis- 
sions de  France  et  de  Russie  è  Cons- 
tanlioople  dans  une  sorte  d*antagonisme 
<^m,  jr  me  plais  k  le  croire,  n  est  pas 
plus  dans  les  intentions  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  que  dans  les  noires. 
Je  tiens  doue  à  ue  pas  tarder  pins  loug- 
teiupg  à  déterminer  le  but  que  nous 
voulons  atteindre,  c'est-à-dire  à  bien 
établir  la  justice  et  la  modération  de 
nos  demandes.  Un  court  exposé  des 
^aits  rendra  ma  tAche  facile.  "* 

•      .•<■.>•«••• 

(Suit  une  discussion  roulant  sur  des 
points  de  droit  et  de  fsit  trop  complète- 
ment éclaircis  aujourd'hui  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  reproduire.) 

Le  gouvernement  de  r£m()ereur,  gé- 
néral, sans  se  départir  ofndellement 
des  droits  qu'il  a  trouvés  dans  son  hé- 
ritage, a  donc  compris  que  dans  les 
affaires  humaines  rien  n'était  absolu. 
Il  a  tenu  a^mpte,  et  grand  compte,  des 
circonstances  accomplies  depuis  soixante 
années  ;  il  n'a  pas  voulu  réveiller  dans 
r-eapire  ottoman,  déjà  si  ébranlé,  des 
passions  religieuses  qui  se  fussent  in- 
failliblement retournées  contre  le  pou- 
voir même  du  sultan  ;  il  a  tenu  égale- 
ment à  ne  pas  froisser  lès  sentiments 
personnels  <^  S.  M.  l'emperèar  Nico- 
las,  chef,  darfs  son  pays,  d'une  religion 
identique  à  celle  que  professent  le  plus 
grand  nombre  des  chrétiens  en  Orient, 
et  ce  sont  toutes  ces  considérations  qui 
l*ont  décidé  sans  peine  à  réduire  ses 
prétentions  dans  les  limites  exactes  de 
sa  dignité  et  de  ses  devoirs.  Autant 
nous  avons  mis  de  modération,  de  pru- 
dence, d'esprit  et  de  concorde  dans 
nos  négociations  avec  la  Porte,  autant, 
Je  dois  vous  l'avouer,  nous  atons  été 
surpris  des  efforts  que  la  mission  de 
Kussie  à  Constantinople  a  tentés  pour 
annult^r  les  concessions,  cependant  bien 
légùres,  qui  noUs  ont  été  faites. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en 
effet,  ne  saurait  mécouuaftre  la  validité 
de  nos  capitulations  sans  porter  la  plus 
sc'rieuse  atteinte  à  ses  propres  traités 
avec  la  Turquie,  traités  autrement  avan- 
tageux, autrement  importants  que  celui 
dont   nous  ne  réclamons   même    pas 


I*exécu(ion  complète.  Ce  point  sdais, 
général,  je  ne  vois  pas  sar  qaoi  {ww> 
rait  se  baser  une  opposition  qui  atlri- 
huerait  à  nos  démarches  à  CoD&tisti- 
nople  un  caractère  qu'il  n'a  jamais  été 
dans  nos  intentions  de  leur  doooa. 
Nqn-sealement  nous  n'avons  pas  yonh 
entamer  sur  ce  terrain  une  lott«  (Tio- 
fluence  avec  le  cabinet  de  Saint-Pé* 
tersbourg,  mais  nous  n'avons  pas  soD^é, 
malgré  les  textes  qu'il  nous  eftt  été  fa- 
cile .d'invoquer,  à  retirer  aux  diréties 
du  rite  grec  le  droit  de  jouir  des  atu* 
tages  que  le  temps  a  consacrés  eslre 
leurs  mains. 

Notre  but  unique  a  été  de  reletcr  li 
religion  catholique  d'un  état  d'infério- 
rité aussi  indigne  d'elle  que  de  nou. 
Serait-ce  là  la  cause  du  méconteitfc- 
ment  qu'on  éprouve  à  Saint-Péters- 
bourg ?  Je  ne  saurais  l'admettre,  après 
le  langage  plein  de  mesura  et  de  ooe- 
venance  que  vous  a  tenu  M.  le  conte  de 
Nesséiroée,  et  qui  se  tveeve  csasigM 
dans  votre  dépêche  du  1^  avril  der- 
nier. Ce  serait  en  eflfet  dans  notre  siè- 
cle un  étrange  et  triste  spectade  a  dn- 
ner  au  monde  que  cel  ul  d'une  latte  a- 
tredeux  grandes  puissances chréiiefloa 
pour  une  question  de  primauté  reIigi«Bse 
débattue  à  Jérusalem  même  et  en  pré- 
sence de  l'islamisme.  La  raison,  U  di- 
gnité, l'intérêt  de  la  religion  commaa* 
dent  à  la  France  et  à  la  ftnssie  sae  u- 
irt  conduite ,  et  «i  le  nsalenteodu  qii 
avait  pu  rés^ulter  d'une  apprériatin 
erronée  de  nos  démarches  avait  besoia 
d'une  explication,  je  me  plais  à  e^pcrer 
qne  le  cabine^  de  Saint-Pêlersb«Brg, 
mieux  renseigné  sur  nos  actes  et  soi 
intei«tions,  n'hésitera  pas  à  rendre  htfa- 
mage  à  notre  modération. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Djioutm  l»fi  LWK- 


N»»  2.  —  À  M.   le  comi€   Walevth 
tunbatêàtUur  a  Lomdreê. 

Piris,  le  21  février  1»»3. 

Monsieur  le  comte,  la  question  dtf 
Lieux-Saints  tend  à  sortir  malgré  c«^ 
des  limites  dans  lesquelles  Does  aiir>«a> 
voulu  la  renfermer,  et  il  importe  cxtiê- 
mement  qne  le  carnet  de  Loedrcs  Bt 
se  mépreiue  pas  datantaiipe  sur  k  es- 
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nctère  et  l<s  bat  de  dos  négooUti0m<i« 
foas  inf ite  donc  à  comamiiiqner  k  lord 
Clarcodon  la  dépêche  que  j*Éi  écrite,  eii 
date  do  15  janvier  dernier,  à  M.  le  gé- 
néral de  Castrlbajae,  et  il  lui  sera  facile 
de  voir  que  floas  ii*a?olia  jamaia  prêtes  • 
do  réclamer  pour  les  Pères  latins  de  terre 
saiute  de»  avantages  dont  la  Russie  pftt 
sèritosement  s*alarnier.  J'espère  égale- 
tKoi  que  le  Donteau  principal  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  Britannique  appréciera 
la  nature  conciliante  de  la  démarche 
qn^  J*at  prescrite  ao  ministre  de  TEia- 
pereor  à  Saint-Pétersbonrg,  et  recon- 
Daltra,  qnelle  qne  soit  son  opinion  sur 
Pongine  dn  débat,  que  nous  avons  loya- 
knebt  tenté  de  Tapaiser.  Je  regrette 
de  voas  dire ,  moDaieur  le  comte ,  que 
notre  oorerture  n'a  pas  prodoié  les  ré- 
tnitaUi  qae  j'en  attendais.  Ce  n*est  pas 
nne  base  de  conciliation  que  noua  offre 
le  cabinet   de  Saint-Pétersbourg  ;  au 
moment  où.  malgré  nos  eihortations,  il 
envoie    M.     le    prince    Mencbikof   à 
Constantinople  »  ce  qu'il  noos  propose, 
c'e«t  de  souscrire  nuns-iaétnes  à  des 
(ooditions  qui  replaceraient  l'BgKse  ea- 
iboljqne  à  Jérusalem  dans  une  situation 
inferieDre  et  humiliante,  et  porteraient 
à  aotre  teosidératiou  dans  le  Levant  la 
plui  fâcheuse  atteinte. 

Si  noQS  avions  dépossédé  les  grecs, 
û  ootu  avions  réclamé  et  obtenu  Tex^ 
CDlioii  complète  des  capitulations  de 
1740,  si  lei  coneefStono  qui  nous  ont 
'té  faites  ét&ient ,  à  un  degré  quelcon- 
que, exclusives  des  avantages  dont  la 
rtligioa  orientale  se  tK>uve  en  jouis- 
sance, nous  pourrions  sans  doute  allé- 
K(ter  nos  droits  ;  mais  nous  compren- 
(Jrions  que  la  Russie  poussât  au  besoin 
i««  choses  à  l'extrême  pour  défendre 
des  intérêts  religieux  intimement  liés  à 
tes  intérêts  politiques.  Grâce  il  notre 
flMidération,  noiiaieur  le  comte,  la  ques- 
lioD  n'est  pas  posée  dans  de  pareils 
t'ornes,  et  c*est  œ  que  vous  devez  vous 
«ttacher  à  faire  comprendre  à  lord  Cla- 
refidoD. 

£a  prénence  des  complications  qui 
pea^ot  surgir  en  Orient  par  suite  de  la 
nitsion  de  M.  le  prince  Mencliikof, 
oons  ne  comprendrions  guère ,  je  l'a- 
voue, que  dans  une  cause  aussi  juste, 
aa.^i  mvdérée  que  celle  que  nous  sou- 
tenons ,  noua  ne  dossious  pas  compter 
i«r  rimpartialtté  des  autf«a  cabinets,  et 


que  de  fausses  préventions  les  empê- 
chassent de  reconnaître  de  quel  cété  se 
trouve  le  droit.  J'ajouterai,  monsieur  le 
comte,  que  le  droit  s'identifie  aujour- 
d'hui avec  la  dignité  et  l'indépendance 
de  la  Porte  elle-même ,  et  que  si  le 
gouvernement  du  sultan  était  contraint 
de  subir  les  exigences  auxquelles  il  est 
en  butte,  la  France  ne  serait  pas  seule 
k  regretter  un  pareil  résultat. 

Signé  :  DrQCYM  DE  LnUYS. 


No  a.  — ''i  àl,  le  eemte  Walewskié 
Paris,  le  19  mars  1853. 

Monsieur  le  comte,  je  m'empresse  de 
vous  envoyer ,  pour  voire  iuformatîoot 
copie  de  la  dépêche  que  j*ai  reçue  ce 
matin  de  M.  Benedelti  sur  les  événe- 
ments qui  se  passent  à  Constantinople 
et  le^  circonstances  qui  ont  déterminé  le 
colonel  Kose  à  appeler  la  ûotte  anglaise. 
Quoique  nous  ignurÂoos  encore  si  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  ap- 
prouve la  détermination  de  son  agent, 
et  si  l'amiral  Pundas  aura  jugé  à  pro- 
pos ou  sesera  cru  libre  de  se  rendre  à  son 
invitation  sans  en  référer  à  Londres,  le 
gouvernement  de  S.  M.  1.  a  voulu  té- 
moigner de  l'intérêt  qu'il  porte,  dans  la 
crise  actuelle,  aux  destinées  de  la  Tur- 
quie, par  une  démonstration  qui  n'en- 
gage pas  d'ailleurs  ses  ré&olutiun^  ul- 
térieures, et  qui  n'aura  pour  le  u*omeot 
que  le  caractère  d'une  mesure  de  sur- 
veillance et  de  précaution.  En  consé- 
quence, la  flotte  de  la  Méditerranée  va 
recevoir  Toidre  de  partir  poar  les  mers 
de  la  Grèce. 

Agréez,  etc. 

Signé  i  Droutn  de  Leots. 


No  4.  _  ii  Jf.  ie  général  de  Castel- 
bajac. 

Paris,  le  21  mars  18â3. 

Général,  les  nouvelles  de  Constanti- 
nople ne  justifient  que  trop  les  appré  - 
faeosions  que  je  vous  exprimais  derniè- 
rement au  sujet  de  la  mission  de  M.  le 
priuce  Mcuchikof.  L'attitude  de  cet 
ambassadeur  indique  assez  qu'il  est 
moins  venu  pour  négocier  que  pour  po- 
ser un  ultimatum  ,  et  la  concentration 
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de  trois  corps  d'armée  dans  la  Rnssîe 
méridionale,  jointe  atix  préparatifs  ex- 
traordinaires qui  se  font  à  Sévastopol, 
ne  nous  permet  plus  de  douter  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'ait  ac- 
cepté comme  possible  Téventuaiité  d'one 
guerre  avec  la  Porte. 

Le  mystère  dont  il  a  entouré  ses  ré- 
solutions autorise  toutes  les  conjectures, 
et  la  simple  prudence  commandait  an 
gouvernement  de  S.  M.  I.  de  surveiller 
les  événements.  C'est  dans  ce  but  que 
notre  escadre  d'évolutions  quitte  demain 
Toulon  pour  se  rendre  dans  les  mers  de 
Grèce,  où  elle  sera  à  la  disposition  de 
M.  de  La  Cour,  dont  le  départ  de  Paris 
aura  lieu  ce  soir  même. 

J'es|)ère  encore,  général,  que  le  dé- 
placement de  nos  forces  navales,  mo- 
tivé uniquement,  je  le  répète,  par  l'éton- 
nement  que  nous  a  causé  la  démons- 
tration soudaine  et  menaçante  delà  Rus- 
sie, n'aura  pas  pour  effet  de  compliquer 
une  crise  que  nous  avions  loyalement 
tenté  de  conjurer;  mais  ni  l'empereur 
Nicolas  ni  M.  le  comte  de  Nesselrode 
ne  peuvent  méconnaître  les  graves  in- 
térêts qui  ont  mis  en  éveil  notre  sollici- 
tude. 

Toutes  les  demandes  que  M.  le  prince 
Mcnchikof  est  chargé  de  présenter  à 
la  Porte  an  nom  de  son  gouvernement 
ne  sont  pas  bien  définies  ;  nous  savons 
toutefois  que  le  règlement  de  la  ques- 
tion des  Lieux-Saints  est  l'objet  appa- 
rent de  sa  mission.  La  Turquie  n'est 
pas  seule  en  cause  dans  ce  débat  ;  nous 
y  sommes  partie  comme  elle ,  et  nous 
devions  croire,  après  les  communications 
récentes  échangées  entre  nous  et  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  que  les 
choses  ne  prendraient  pas  une  tournure 
aussi  vive  et  aussi  brusque,  et  que  la 
Russie  n'aurait  pas  la  prétention  d'im- 
poser par  la  menace  à  an  gouvernement 
indépendant  la  violation  de  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  nous. 

A  côté,  du  reste,  de  cette  question 
spéciale,  il  s'en  élève  une  beaucoup 
plus  grave.  Depuis  1815  et  surtout  de- 
puis 1830,  un  principe  salutaire  avait 
servi  de  règle  aux  rapports  des  grandes 
puissances.  La  l'Vanci; ,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  n'a- 
vaient pas  entendu  sans  doute  aliéner 
leur  liberté  d'action  ;  mais  dans  toutes 
les  affaires  susceptibles  d'affecter  leurs 


intérêts  généraux  et  d*antrataer  de  GL« 
cbeuses  conséquences  pour  le  maiutieii 
de  l'équilibre  européen,  elles  avaient 
pris  l'habitude  de  se  concerter  et  de  dé- 
nouer, par  les  efforts  de  leur  diploma- 
tie, des  difficultés  qui  k  une  autre  épo- 
que n'auraient  pu  être  tranchées  que 
par  les  armes.  C'est  ce  système  qui  a 
préservé  la  paix  du  monde  an  miliea 
des  circonstances  les  pins  critiques,  et 
la  France  a  le  droit  de  le  rappeler  avee 
d'autant  plus  d'autorité,  qu'en  1840,  à 
l'époque  du  traité  du  1 5  juillet,  les  au- 
tres puissances,  dans  une  question  re- 
lative à  rOrieat,n'ont  pas  hésité  à  s'unir 
pour  la  ramener  dans  le  cercle  d'uae 
action  et  d'une  politique  communes  à 
l'égard  de  la  Turquie. 

£n  1841  enfin  les  cinq  grandes  puis- 
sances  ont  signé  une  convention  qui 
rétablissait  leur  concert,  et  dont  l'esprit 
ne  saurait  être  méconnu.  Les  cabinets 
avaient  été   frappés   des  dangers  que 
leur  divergence  avait  failli  entraîner,  et 
Pacte  auquel  ils  ont  tous  concônm ,  le 
13  juillet,  signifiait,  au  moment  de  sa 
conclusion,  que  le  êiatu  guo  en  Orient 
se  trouvait  placé   sous  la  garantie  la 
plus  puissante  qui  ait  jamais  été  donnée 
à  on  £tat  faible,  et  dont  la  dissolution, 
provoquée  par  des  moyens  violents,  se- 
rait la  cause  d'une  perturbation  géné- 
rale. La  mission  de  M.  le  prince  Mcn- 
chikof, à   raison  des  drconstances  qui 
l'accompagnent,  semble  s'écarter  com- 
plètement de  l'esprit  de  cette  impor- 
tante transaction.  11  est  à  craindre,  en 
effet,  que  le  cabinet  de  Saint-Pétert- 
bourg  no  sott  résolu  à  exercer  sur  la 
Porte  nne  pression  qui  lui  fera  perdre, 
si  elle  y  cède ,  le  peu  de  prestige  qui 
lui   reste,  ou  l'exposera  ,  si  elle  (ente 
d'y  résister,  ii  d'incalculables  dangers. 
Et  ce  n'est  pas  après   avoir  mis  ses 
alliés,  comme  en  1826,  en  mesure  de 
juger  de  l'étendue  et  de  la  légitimité  de 
ses  griefs,  que  la  Russie  a  pris  vis-à- 
vis  du  gouvernement  ottoman  une  atti* 
tude  si  voisine  de  l'hostilité  ;  c'est  dans 
Je  plus  profon<i  mystère  que  ses  prépa- 
ratifs ont  été  accomplis;  c'est  à  Kim- 
l>roviste  qu'elle  a  agi  et  sans  que  l'Eu- 
rope ait  pu  seulement  prévoir  le  conp 
qui  le  menace. 

Une  telle  situariou,  général,  ne  sau- 
rait se  prolonger  sans  compromettre 
tous  les  iotérétf  sur  lesquels  repose  la 


QUESTION  D'ORIENT. 


29 


piix  de  TEarope,  et  il  noag  importe 
eitrémement  de  déchirer  tous  les  voiles 
qui    la     convreot     encore.    Yeaillez 
àoac,  eo  donnant  à   M.  le  comte  de 
N^s^elrode  lecture  de  cette  dépèche, 
lui  demander  si  le  cabinet  de  Saint-Pd- 
t^n^arg,  répudiant   le  principe  qui  a 
dominé  depuis  trente  ans  les  rapports 
d  -s  grandes  puissances  entre  elles,  en- 
teiH  se  rendre  k  lut  seul  Tfirbitre  des 
de^tmées  de  la  Turquie ,  et  si  à  cette 
poliHqae  de  o/ncert  à  laquelle  le  monde 
a  dd  son   repos,  la  Russie  veut  su b- 
stitaer  une  politique  d*isolefflent  et  de 
prépotence   qui   contraindrait  le^    an- 
tres cabinets,  dans  la  crise  qui  se  pré' 
pare,  à  ne  consulter  aussi  que  leurs  in- 
térêts propre»,  et  k  n'obéir  qu*à  leurs 
TKs  particulières. 
Agréez,  etc. 

Siçnê  :  Drootn  DE  Lbots. 


No  5.  — >  A  M.  U  comte  Walewiki. 

Paris,  23  mars  1853. 

Monsieur  le  comte,  depuis  plusieurs 
mois  TOUS  ftyes  dû  appeler  trop  souvent 
l'attention  de  lord  Malmesbary,  de  lord 
John  Rossell  et  de  lord  Clarendon  sur 
la  nature  et  la  portée  de  nos  appré- 
heosiona,  poar  ne  pas  tous  trouver  en 
me«ure  d*appréeier  complètement  les 
motifs  de  Tenvoi  de  notre  escadre  dans 
les  men  de  la  Grèce.  ' 

Nous  ne  nons  exagérons  pas  la  &i- 
toatioo,  noDS  la  voyons  telle  qu'elle  est. 
La  mission  Je  M.  le  prince  Menchi- 
kof  k  Coostantinople  serait  déjà  par 
e/Ze-méme  on  fait  grave  ;  mais  la  réu- 
nion de  trois  corps  d'armée  dans  la 
Russie  méridionale  et  les  préparatifs 
qai  se  font  à  Sévastopol,  indiquent  qae 
si  l'ennpereur  T^icolas  espère  intimider 
la  Porte  ,  il  accepte  cependant  anssi 
l'éventualité  d*ttne  guerre  avec  elle.  Si 
légales,  si  pacifiques  même  que  soient 
ses  intentions  *  i^  prévoit  la  possibilité 
i'nne  lotie  matérielle  et  prend  ses  me- 
sures en  conséquence.  Noos  aussi , 
noosreor  le  comte,  nous  désirons  sin- 
rcrement  le  maintien  de  la  paix,  nocs 
espérons  tnême  que  cet  orage  passera  ; 
nais  enfin  il  peut  se  faire  qu'il  éclate, 
t  la  plus  sitnple  prudence  nous  opm- 
Bandait  de  prendre  aussi  nos  metarei 


et  d'imiter  l'exemple  qu'on  noot  don- 
nait. Le  mouvement  de  notre  escadre 
ne  signiâe  rien  de  moins ,  rien  de 
plus. 

Quand  d'ailleurs  ce  mouvement  s'o- 
piA'e-t-il  ?  C'est  au  moment  où  la  Porte, 
effrayée  du  péril  qui  la  menace,  tourne 
ses  yeux  vers  ses  alliés  naturels ,  et 
lorsqu'un  agent  étranger,  M.  le  colonel 
Rose,  vieilli  dans  les  affaires  du  Le- 
vant, considère  lui-même  les  conjonctu- 
res comme  assez  pressantes  pour  appeler 
l'escadre  anglaise  et  informer  notre 
chargé  d'affaires  de  sa  résolution  dans 
les  terme»  que  vous  connaissez.  M.  le 
colonel  Rose  savait  assurément  que 
l'affaire  des  Lieux-Saints  su  trouvait 
tn  nombre  de  celles  que  M.  le  prince 
Menchikof  était  chargé  de  traiter.  Son 
opinion  au  sujet  des  négociations  sui- 
vies par  M.  le  marquis  de  La  Valette 
est  assez  notoire  pour  que  personne 
puisse  penser  qu'il  ait  voulu  soutenir  la 
Porte  dans  des  difficultés  née^  seule- 
ment de  cette  question.  C'est  Tensem- 
ble  de  la  situation  qui  l'a  ému  ;  il  a  vu 
dans  l'attitude  de  la  Russie,  quel  que 
fat  son  prétexte,  une  atteinte  sérieuse 
portée,  à  l'indépendance  de  l'empire 
oitôman.  Notre  appréciation,  monsieur 
le  comte,  est  absolument  la  même. 

Notre  démonstration,  au  surplus,  n'a 
pour  le  moment  d'autre  but  que  de  pla- 
cer notre  escadre  à  peu  près  sur  la 
même  ligne  d'observation  que  l'escadre 
anglaise.  Dès  que  cette  flotte  se  trou- 
vait à  Malte,  approvisionnée  de  vivres 
pour  six  mois,  nous  devions  croire  que 
la  prévoyance  du  gouvernement  de  S. 
M.  Britannique  était  en  éveil  ;  nous 
nous  en  félicitions  sincèrement  ,nons 
nous  en  félicitons  encore,  parce  que 
nous  espérons  fermement  que  si  la  si- 
tuation s'aggrave,  les  deux  cabinets, 
grâce  à  la  présence  de  leurs  forces  na- 
vales dans  le**  mers  du  Levant,  pour- 
ront pourvoir  simultanément  à  toutes 
les  nécessités. 

Ce  qu'il  importe,  k  mon  avis,  mon- 
sieur le  comte,  c'est  que  personne  en 
Europe  ne  soit  autorisé  à  penser  que 
8*il  éclatait  à  Constautinople  une  crise 
capable  de  compromettre  l'existence  de 
l'empire  ottoman,  la  France  et  l'Angle- 
terre prendraient  une  attitude  diffé- 
rente. Rieu  ne  serait  plus  fatal  qu'on 
tel  soopçoD.  Je  ne  sais  si  nos  flottes  ar- 
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ri«cr<Mil  ou  trop  tari)  ou  trop  Idt,  mais 
il  lao  paraît  essentiel  que  Ton  redoute 
toujours  de  les  voir  arrirer  ensemble, 
ti  c*e8t  ponr  que  la  nôtre»  quand  oeUe 
de  r Angleterre  est  déjà  à  MaUe,Be  reste 
pas  eu  arrière,  que  nous  l'envoyons 
moailler  dans  les  eaux  de  Salamiae» 
Agréez,  etfi* 

Si^é  :  Omutr  db  Uidts* 


M*  6*  —  A  M,de  Lm  Cotur,  omboêM' 
dew  h  Comtamtinople,  —  (Inttnie- 
lions  donnte  par  M.  Drouyn  de 
Liiuys.  Par  extrait.) 

Paris,  la  23  BMrs  U63. 

Monsienr,  je  reviendrai  plus  tard  sur 
les  différents  points  que  vous  aurez  à 
trdter  pendant  le  cours  de  votre  mis- 
sion ;  je  ne  me  propose  aujourd'hui  que 
de  vons  tracer  des  instructions  pour  ré- 
gler votre  attitude  et  votre  langage 
dans  la  crise  que  traverse  Tempire  ot- 
toman. 

Alliée  fidèle  de  la  Turquie,  engagée 
par  ses  traditions  non  moins  que  par 
ses  intérêts  à  la  soutenir  et  à  la  pré- 
lerver   d'une  catastrophe,  la   France 
veut  loyalement  lui  venir  en  aide.  C'est 
dans  ce  but.  Monsieur,  que  TEmpereur 
a  donné  à  notre  escadre  d'évolutions 
l*urdre  de  se  rendre  dans  les  mers  de 
la  Grèce.  J*espère  encore  que  cette  dé- 
monstration   n'aura  que   le  caractère 
d'une  mesure  de  précaution  et  de  sur- 
veillance; mais  il  était  essentiel  que 
nos  forces  navales  se  rapprochassent  dn 
tiiéâtre  des  événements,   afin  que  per- 
sonne  ne  pût  douter  de   notre  sollici- 
tude pour  les  destinées  de  Tempire  ot- 
toman. 

11  me  faut  toutefois  prévoir  le  cas 
où  la  graviié  et  l'imminence  des  coo- 
joucturesqui  peuvent  surgir  à  Coustan- 
tinople  détermineraient  la  Porte  à  in- 
voquer notre  appui.  M.  ^amiral  de  La 
Susse  devrait  alors  obtempérer  à  vos 
réquisitions,  et  j-î  ne  puis  trop  vous 
recommandtr  d'aviser,  de  concert  avec 
lui,  aux  moyens  de  faciliter  vos  com- 
niftiications  avec  l'escadre. 

Tant  que  le  divan  ne  sera  en  botte 
qu'à  une  pression  morale,  vous  vous 
uoraerez  à  sootenir  son  courage,  tout 


es  le  naîoleaaBt,  autant  ^m  poisiUs, 
dans  les  voies  de  la  prudence  et  es  Té- 
clairani  de  vos  conseîb.  Si  M.  le  prisa 
Mencbikof,  aa  contraire,  lompsit  les 
négociations  entamées  on  reoDsnît  à 
des  moyens  ooercitifs  pour  les  rendre 
pins  efficaces,  vons  aoriez  d'autres  d^ 
Toirs  à  remplir. 

Trois  hypotbèset  sont  admissîblei  : 
je  vais  les  passer  en  reine  toar  à  toor, 
.  et  vous  indiquer  la  conduite  à  tenir  o 
face  de  chacune  d'elles. 

Jo  II  se  peat   que  la  Rusjie  eoa- 
menoe  par  occuper  les  prindpaetH  et 
Moldavie  et  de  Valachie.  Si  gra\e  qw 
fût  cette  atteinte  à  l'intégrité  de  Tea- 
pire  ottoman,  elle  ne  serait  malfaetm- 
seaicnt  pas  nouvelle.   Vous  atteo^iiez 
donc  que  la  Porte,  considérant  la  Kss- 
sie  comme  en  état  de  guerre  avec  elle, 
vons  adressât  d'elle*  même,  et  saas  ex- 
cîtatien  de  votre   part,  vœ  demande 
d'intervention,  et  vous  seriez  alors  as- 
ter isé  à  faire  entrer  l'escadre  daas  le 
détroit  an  DardaneUca  ;  mais  qtand 
même  nne  telle  demande  ne   viendiah 
pas  à  se  prodvire,  la  sitaation  a'rn 
exigerait  pas  noiaa  une  sarveilknoe 
pins   active,   et  vooa   devries  inviter 
M.  l'amiral  de  L«  Susse  à  venir  meeti- 
1er,  soit  aux    fies  d'Onriac»  soit  dbss 
le  golfe  d'Eues.  Cette  dernière  posiùa 
est  d'one  graaJe  importance  atialêgi- 
que,  et  son  occopation  par  nos  toicci 
navales  détournerait  peot-ètre  la  Hm- 
sie  de  l'idée  de  faire  une  déaoBstratin 
contre  Varna  en  Bourges. 

7o  Si  cependant  la  Sotie  de  Sévss- 

topol  se  mettait  en  vouvcoscbC,  et  «, 

en  même  temps  qne  ramée  rosse  es» 

trerait  dans  les  provinces  da  Danafae, 

elle  se  rapprochait  do  littoral  ottoams 

de  la  mer  ^oire,  ou  ferait  Beale  aete 

d'hoftUlité,  il  n'y  aurait  plna  dedoateà 

conserver,  la  guerre  aérait  csomascBcée, 

et  le  soltau  dégagé  ipso/mcto  da  truie 

do  13  juillet  1841.  i«  mwDasi  serait 

venu  pour  notre  escadre  de  Iracdùr  le^ 

I>ardanelles,  et  vons  n'hésitcrics  phi« 

à  l'appeler  an  delà  des  Châleanz,  ai  ^ 

Porte  adhérait  à  cette  combinaison.  U 

faudrait  toutefois  qu'elle  vooa  Ht  à  <«« 

égard  une  demande  for»eII«  et  «criic  : 

et  si  Rifaat-Pacha,  ce  que  je  œ  enppe^ 

pas,  ne  prenait  pas  l'initiative^  vos»  v 

manqueriez  pas  de  l'engager  à  adresser 

une  demande  aemblaUe  à  Tooibassade 
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de  8.  M.  Britamiîqiie.  YavsftQntsMÎii, 
en  font  cas ,  d^informer  de  Totre  réfo- 
letioB  ,  eoii  M.  le  oolooel  Roee ,  toit 
lord  Stratferd  de  Redcliffe,  et  de  lenr 
dire  qoe  la  France,  neiqa^ment  mue 
par  l'intérêt  {ténéral  qai  s'attache  au 
«MÛmien  de  Tempire  ottoman,  et  ne 
poursuivant  aucun  but  particulier,  re- 
gretterait riremeet  qee  l'Angleterre  ne 
s'associât  point  à  ses  efforts.  Si  la 
Porte  roulait  nous  faire  participer  à  la 
garde  mêeie  des  ChàtesoT ,  c'est-à- 
dire  antoriser  nn  déberquenirat,  tous 
expliqueriez  bien  è  M.  l'amiral  de  La 
Susse  qu'il  devrait,  dans  le  cas  oà 
M.  Tamirsl  Dondas  se  présenterait 
aussi  aex  Darda nelleSy  s'entendre  avec 
lai  ponr  qne  cette  oocopation,  destinée 
à  cesser  aussitôt  que  les  eircoostaaeei 
ne  la  rendraient  plus  nécessaire ,  f&t 
fiûle  en  commun  par  les  forces  fran- 
çaises et  anglaises.  La  combinaison  la 
pitts  simple  serait  celle  qui  attribuerait 
à  chaque  escadre  la  défense  de  l'une 
descdCes. 

3o  Ijcs  événements  enfin  peuvent 
prendre  nne  tovmnre  pln^  décisive  ;  la 
Aotte  russe,  en  un  mot,  peut  vouloir 
menacer  et  fbreer  le  Bosphore.  Si  les 
choses  en  arrivaient  à  celte  extrémité, 
Tons  devries,  sur  une  nouvelle  et  pres- 
sante demande  de  la  Porte,  engager 
M.  l'amiral  de  La  Sasse,  lorsqu'il  an- 
mit  garAi  les  Ch&teaax  des  Dardanelles 
de  forces  suffisantes  ponr  assurer  son 
retour,  et  à  se  rapprocher  de  Constan- 
tinople  et  à  prHt^  mix  Turrs,  outre 
l'appui  matériel  de  son  escadre,  celui  de 
son  expérience  militaire... 


Nm  7.  ->-  A  M>  le  bmron  de  Bourque^ 
ney,  minittre  à  Vieftne. 

Paris,  le  12  avril  1853. 

M ensîear  le  baron,  j'ai  placé  sons  les 
f9uw  de  fS.  M.  1.  la  dépêche  daas  la- 
quelle voui  me  rendez  compte  de  Tau- 
dieoee  que  vous  a  Mcerdée  l'empereur 
d'Aaftriche  pour  la  remise  de  vos  lettres 
de  cméence.  Les  senUaMpis  qai  vous  ont 
été  exprimés  k  cette  oocaffiofi  et  la  coo- 
fianee  qui  a  présidé  a  vos  premiers  en- 
tretiens avec  M.  le  comU  de  Bool  ne 
font  Armement  espérer  q^e  vos  rapports 
avec  le  cabinet  de  Vienne  seront  tels 


qM  noae  pouvions  le  aonhaîler,  et  que 
tentes  les  questions  d'un  intérêt  général 
seront  débattues  entre  les  deux  gouver- 
nements avec  une  entière  franchise  et 
an  égal  désir  de  s'entendre. 

#*ai  été  particulièrement  frappé  de  la 
netteté  des  déclarations  de  N.  de  BuoI 
an  siqetdtïs  affaires  d'Orient,  et  je  m'as- 
socie  sans  hésiter  an  programme  de 
condaite  qu'il  s'est  tracé  pour  lui-mèoM 
et  qui  est  une  nouvdie  et  importante 
consécration  des  principes  auxquels  le 
monde  a  dft  la  paix,  au  milieu  des  eifo- 
jonotares  les  plus  graves.  Les  derniers 
rapports  que  j'ai  reçus  de  Constanti- 
Dople  ne  jettent  pas,  au  surplus,  une 
grande  lumière  sur  la  situation,  et  il 
faut  attendre,  pour  pénétrer  le  vérita- 
ble but  de  la  mission  de  M.  le  prince 
Mentchikof,  que  M.  de  La  Cour,  M.  de 
Bruck  et  lord  Stratford  aient  pris  pos- 
session de  leurs  postes.  Quoique  l'objet 
apparent  des  négociations  de  l'ambassa- 
deur de  Russie  soit  toujours  la  question 
des  Lieux-Saints,  on  parait  croire  géné- 
ralement à  GoBstantioopte  que  ses  ef- 
forts tendront  aussi  à  placer  la  Porte 
dans  des  conditions  de  dépendance  au 
prix  desquelles  on  eonseotirait  à  laisser 
vivre  l'empire  ottoman. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  suppositions, 
il  est  évideat  que  le  csbinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  tout  en  protestant  de  son 
désir  de  prolonger  le  statu  quo  en  Orient, 
ne  parait  pas  croire  beancoup  à  sa  du- 
rée, et  se  tient  prêt  à  tpnt  événement. 
Cette  attitude  mérite  I»  plus  sérieuse 
attention,  et  si  elle  se  dessinait  davan- 
tage, il  deviendrait  pcal-élre  nécessaire 
qne  les  grandes  puissances  s'expliquas- 
sent avec  la  Russie  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  le  comte  de  BuoI  lui-même , 
c'est-à-dire  qu'il  fût  bien  entendu,  pour 
me  servir  des  expressions  qne  vous  m'a- 
vez rapportées,  que  tout  devrait  être 
traité  à  cinq,  et  qu'il  n'appartiendrait 
ni  à  «n  ni  à  deux  cabinets  de  régler, 
isolément  ou  à  part,  des  iolérôts  sus- 
ceptibles d'afl^ter  l'Europe  entière. 
Recevez,  etc. 

Sifnt  :  DROe¥«  BE  f^BOTB. 


Propositions  officielles  du  prince  Mea- 
chikof. 

Noie  verbale  remiêê  par  tamhaâm^ 
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deur  de  Bmuie  au    minitire  de$ 
affaire»  éirangères  de  la  Porte, 

Péra,  19  avrU  1853. 

S.  Ex.  le  ministre  des  relations  exlé* 
rîenres,  en  prenant  connaissance  à  %on 
entrée  aux  affaires  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu,  a  vu  la  duplicité  de  set 
prédécesseurs;  il  doit  s'être  persuadé 
combien  on  a  manqué  aux  égards  dus 
à  Pemperenr  de  Russie,  et  combien  est 
grande  sn  mngnnn imité,  en  offrant  à  la 
Porte  les  moyens  de  sortir  des  embar* 
ras  que  lui  a  créés  la  mauraise  foi  de 
ses  ministres,  lis  ont  abusé  de  la  reli- 
gion de  leur  souverain,  en  le  mettant 
en  opposition  avec  ses  propres  paroles, 
et  le  plaçant  envers  son  allié  et  son  ami 
dans  une  position  que  ne  peuvent  ad- 
mettre ni  de  hautes  convenance?,  ni  la 
dignité  souveraine. 

Tout  en  voulant  être  oublieux  du 
passé,  et  n'exigeant  pour  réparation 
que  le  renvoi  d^un  ministre  fallucieox 
et  rcxécution  •  patente  de  promesses  so- 
lennelles, l'empereur  se  trouvait  obligé 
de  demander  des  garanties  solides  pour 
l'avenir. 

11  les  veut  formelles,  positives,  et 
assurant  rinviolabiiité  du  culte  professé 
par  la  majorité  des  sujets  chrétiens  tant 
de  la  Soblime>Porte  que  de  la  Russie, 
et  enfin  par  l'empereur  lui-même. 

Il  ne  peut  en  vouloir  d'autres  que 
celles  qu'il  trouvera  désormais  dans  un 
acte  équivalant  k  un  traité,  ou  on  traité, 
et  à  l'abri  des  interprétations  d'un 
mandataire  malavisé  et  peu  conscien- 
cieux. 

Les  délais  qu'on  a  apportés  jusqu'ici 
à  prendre  une  décision  finale  sur  les 
propositions  de  Tambassadeor  de  Rus- 
sie l'obligent  h  demander  à  la  Porte 
une  réponse  catégorique  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps.  11 
demande  par  conséquent  : 

1*  Un  firman  explicatif,  et  dont  la 
rédaction  serait  convenue,  concernant  la 
clef  de  l'église  de  Bethléem  ;  Tétotle  en 
argent  placée  sur  Tautel  de  la  Nativité, 
dans  le  souterrain  de  ce  même  sanc- 
tuaire ; 

La  possession  de  la  grotte  de  Gethse- 
mani  par  les  grecs,  avec  Tadmission  des 
latins  à  y  exercer  leur  culte,  mais  tout 
en  conservant  la  préséance  des  ortho- 
doxes et  leur  priorité  pour  la  célébra- 


tion du   service  divin  dans  ce  ssae- 
tuaire; 

Et  en6n  concernant  la  pMseutai 
commune  des  grecs  avec  les  latins  iks 
jardins  de  Bethîéem  ; 

Le  tont  d'après  les  bases  discaléa 
entre  S.  Exe.  Rifaat-Pacha  et  l'ambu- 
deur. 

2*  Un  ordre  suprême  pour  la  té^Mf 
tion  immédiate  par  le  gouvemeaes! 
ottoman  de  la  coupole  dn  tempîe^ 
Saint-Sépulcre,  avec  la  partiôp^ti» 
du  patriarche  grec,  sans  ingérence  d'iui 
délégué  d'un  autre  culte; 

Pour  la  clôture  murée  des  lacarnn 
ayant  vce  dans  ce  sanctuaire,  et  p»ftr 
la  démolition  des  harems  attenant  &  U 
COQ  pôle,  si  la  possibilité  de  cctle  éem- 
litioo  était  prouvée. 

L'ambassadeur  est  chai^  d'oUssi' 
sor  ces  points  une  assurance  et  uia  b»- 
tiBcation  formelles. 

3"  Un  semed  on  conventioB,  puar  U 
garantie  du  statu  quo  strict  des  privi- 
lèges du  culte  catholique  greco^raMT, 
de  l'Eglise  d'Orient  et  des  sascuatr» 
qui  se  trouvent  en  possession  de  ^ 
culte  exclusivement,  ou  en  participatif 
avec  d'autres  rites  à  Jérasalem. 

L'ambassadeur  doit  répéler  ici  a 
M.  le  ministre  des  relations  extériestrcs 
ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  ia> 
exprimer  plusieurs  fois,  qae  U  Re^f 
ne  demande  pas  à  la  Porte  des  coace»* 
aions  politiques  ;  son  désir  est  de  cal- 
mer les  consciences  religieosss  far  la 
oertitada  du  maintien  de  ce  qui  est  t*. 
de  ce  qui  a  toojoura  été  pratiqué  jascis'a 
nos  temps. 

C'est  donc  à  la  snite  des  tes<kaee» 
hostiles  qui  se  sont  manifestées  ^^b^ 
quelques  années  entera  toat  tt  qi 
touche  à  la  Russie  qu'elle  requiert,  âas* 
l'intérêt  des  communautés  reKgiea^ci 
dn  culte  orthodoxe,  nn  acte  cxplicaft' 
et  positif  des  garanties,  acte  qoii'^~ 
fecterait  en  rien  ni  les  antres  coH^  '  ' 
les  relations  de  la  Porte  avec  d'asff«« 
puissances» 

Le  cabinet  ottoman  foadim  bien  nm- 
peser  dans  sa  sagesse  la  gravite  <h 
l'offense  oommiae,  en  la  comparant  a  lâ 
modération  des  demandes  de  rtff*' 
tion  et  de  garanties  que  le  senliasBt  *-  ' 
légitime  défente  aurait  pa  poser  «^^«^ 
un  sens  ptos  étendu  «I  p^  P^ 
remptoira* 
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L«  réponm  Je  M.  la  ministre  dei 
relafioBS  extérieures  indiquera  à  ram- 
bai«ad«or  les  devoirs  ultérieurs  qu'il 
aora  à  renpltr  et  qui  ne  pourront  être 
que  conrormes  au  maintien  de  la  dignité 
do  goavemeoent  qu'il  représente  et  de 
la  reJigioa  que  professe  son  empereur. 


aussi  de  faire  immédiatement  clore  les 
Métrés  dont  il  est  question  pbs  haut, 
afin  d*en  écarter  les  inconvénients. 

Sachez-le  ainsi,  et  prêtes  foi  à  ce 
noble  signe. 

ïlcrit  à  Constantinople ,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  redjeb  1 269. 


FimoHrelaitfh  la  reeonatruciiùm  de 
ia  eoupoie  de  Véglùû  dm  Saint* 
Sépulcre. 

Ceci  est  mou  ordre  impérial  adressé 
i  mon  visir  Hafiz-Ahmed-Pacba,  gou- 
▼«rneor  du  sandjak  de  Jérusalem  et 
dêpeiidances,  et  au  cadi  de  cette  ville. 

Vn  finnan  impérial  délivré  de   ma 
part  eu  13&7  (1841)  prescrivait  la  ré- 
paration de  quelques  parties  de  Téglise 
ds  Saint-Sépulcre  qui  avaient  besoin 
d'être  restaurées.    Ce  firman,  d'après 
BD  nouveau  rapport  qui  vient  de  m*étre 
•iouiDj's,  était  resté  jusqu'ici  sans  exé- 
CQtioQ  ;  la  restauration  de  cette  coupole 
R  eyant  donc  pas  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
vôt, elle  menace  ruine  et  a  besoin  de 
réparations,  circonstances  qui  ont  été 
constatées  par  Tingénieur  envoyé  ad  hoe 
a  iérusalcm.  Nous  avons  donc  ordonné 
ti  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Cette  coupole  sera  restaurée  par 
na  Sublime  Porte  dans  sa  forme  ac- 
<ocIle  telîê  quelle.  S'il  était  apporté 
qoefqae  altération  à  cette  forme,  le 
pairiarcbe  grec  de  Jérusalem  tfii  anto- 
^^  à  faire  ses  observations  pour  que 
^ite  altération  n'ait  pas  lieu. 

En  outre,  comme  les  maisons  atte- 
nantes à  l'église  du  Saint-Sépulcre  sont 
'es  lieux  de  retraite  et  de  prières  mu- 
almans  qui  n«  sauraient  être  démolis, 
>n  condamnera  les  fenêtres  qui  donnent 
or  cette  église  en  les  murant. 

Un  firman  impérial ,  contenant  les 
i^spositions  qui  précèdent,  a  été  délivré 
t  voos  est  expédié. 

Vous  donc,  qui  êtes  le  gouverneur 
(  le  cadi  sos-mentionné,  aussitôt  que 
3JJ$  connaîtrez  ma  résolution  souve- 
lioe  de  faire  réparer  et  restaurer 
(te  coupole  par  un  préposé  ad  hoc  de 

part  de  ma  Sublime  Porte  et  en  la 
^iotenant  dans  sa  forme  actuelle, 
us  aurez  sbin  de  publier  cette  résolu^ 
>n  et  d'aviser  à  son  exécution,  comme 


Firman  cùticemant  des  priviligei  en 
faveur  dei  greci  dont  l'ntage  de» 
LieuX'Saints. 

Ceci  est  mon  ordre  impérial  adres- 
se  à  mon  vizir  Hafiz-Abmed-Pach  , 
gouverneur  du  sandjak  de  Jérusa- 
lem et  de  ses  dépendances,  au  cadi,  au 
mufti,  au  substitut  du  nakibul-écbraf, 
et  autres  membres  du  conseil  de  ladite 
ville. 

Dans  le  but  d'aplanir  et  de  régler 
les  différends  et  les  contestations  qui 
s'étaient  élevés  entre  les  grecs  et  les 
latins  au  sujet  de  certains  sanctuaires 
situés  dans  l'inténenr  et  bors  de  la  ville 
de  Jérusalem,  un  batti-cbérif  impérial, 
en  date  de  la  dernière  décade  de  rema- 
ziul  evvel  1368  (mars  1852),  avait  été 
adressé  à  toi,  qui  es  le  gouverneur  sus- 
mentionné, et  aux  antres  autorités  com- 
pétentes. Il  tient  d'être  porté  à  notre 
connaissance  impériale  que  quelques- 
unes  des  dipositions  de  ce  hatti-cliérif 
n'ont  pas  encore  reçu  leur  exécution. 
Or,  comme  mon  désir  impérial  est  que 
cette  exécution  ait  lieu,  cette  question 
a  fait  if  objet  des  délibérations  de  mes 
ministres  réanis  en  conseil,  et  afin  d'é- 
daircir  et  de  confirmer  la  teneur  dndit 
batti-cbérif,  et  d'en  compléter  et  d'en 
expliquer  le  sens,  il  a  été  présenté  et 
soumis  à  ma  sanction  impériale  un 
écrit  contenant  les  articles  suivants  : 

Bien  qu'une  clef  de  la  grande 
porte  de  l'église  de  Betbiéem  ait  été 
donnée  aux  latins,  il  leur  a  été  seule- 
ment donné  le  droit  de  passer  par  cette 
église,  à  l'instar  «  de  ce  qui  ko  prati- 
»  quait  anciennement  ;  mais  il  ne  leur 
n  a  pas  été  donné  le  droit  d'officier 
»  dans  cette  église  ni  de  la  po«péder  en 
»  commun  av^  les  prec$.  »  De  même 
il  n'a  pas  été  donné  aux  latins  la  per- 
mission d'altérer  en  qaoi  que  ce  soit 
l'état  actuel  de  cette  église  ni  d'y 
exercer  leur  culte,  et,  en  un  mot,  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  changer  ce  qui  so 
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pratiqué  dé  toot  tênpt  et  actaellement 
tD  ee  qtti  eoneernê  le  pauage  par  Vé» 
giite  à  la  grotte,  avssi  bien  tout  tout  autre 
rap|K>rt,  ot  d*apporter  à  quoi  qoa  ce 
•oit,  daui  celte  église,  la  moindre  inno* 
tat'on. 

Attends  que  la  portier  de  r^lita 
de  Bethléem  se  trouve  être  depuis  loug- 
temps  un  prêtre  grec,  sujet  de  ma  8u- 

Îiline  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  pas  la 
acuité  de  refuser  le  passage  aux  na- 
tions qui  ont,  dès  une  époqui;  reculée, 
le  droit  d*y  passer,  cela  continuera  à 
avoir  ainai  lieu  à  Ta  venir  comme  par  le 
passé. 

Par  Tétoile  qui  vient  d*étre  nou- 
vellement posée  dans  la  grotte  de  l'é- 
glise de  Bethléem,  comme  un  souvenir 
êotennel  à  ta  nation  chrétienne  de  no- 
tre  part  impériale^  et  pour  mettre  fin  à 
tonte  dispute ,  d*après  le  modèle  de 
Tétoile  qui  se  trouvait  à  cette  grotte  et  a 
disparu  en  t847,  il  u*e»t  donné  à  Tune 
00  à  Tantre  des  nations  cbrétiennea 
aucun  droit  nouveau  ou  particulier. 
Jamaie  et  en  aii««ii  temp»  il  ne  sera 
apporté  à  ee  point  le  moindre  change- 
ment. 

Les  nations  chrétiennes  qui  ont  le 
droit  de  visiter  le  tombeau  de  la  sainte 
Vierge  et  d'y  célébrer  leur  culte  y  of- 
ficieront tons  lei»  jours. 

Ijcê  grecs  y  officieront  lea  pre- 
miers, en  commençant  au  lever  du  so- 
leil, avec  la  condition  de  ne  pas  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  autres  nations  y  accom- 
plissent aussi  les  cérémonies  <^  leur 
coite.  Après  eux  les  arméniens,  et 
après  ces  derniers,  les  latins,  et  tous  y 
officieront  durant  une  heure  et  demie. 
Cet  arrangement  a  été  fait  snr  Tordre 
et  avec  rautori&ation  de  ma  Sublime 
Porte. 

Les  deux  jardins  situés  au  villtge 
de  Bethléem  et  coutigus  an  monastère 
Crâne  seront  administrés  par  les  greca 
et  les  latins  comme  par  le  passé,  «aiM 
qoMia  aient  les  uns  sur  les  antres  aucun 
droit  de  prééminence.  On  fera  de  ces 
jardins  absolument  le  même  usage  qui 
en  a  été  fait  jusqu'ici. 

A  Texception  de  ce  qui  précède, 
aucune  concession  n'ayant  été  faite  en 
Tertu  d'ordre  officiel  en  faveur  d'an- 
cane  nation,  toutes  sont  maintenues 
dans  leur  état  actuel. 

La  possession  des   sanctuaires    de 


Jérusalem  qai  se  trouvent  piésente- 
ment  entre  les  mains  des  grec»*  des 
latins  et  des  arméniens ,  soit  e^  em- 
■on,  soit  d'une  manière  esclasive,  I<v 
est  confirmée  à  tout  jamais  eomon  par 
le  passé. 

Les  diapesitioos  ci-de8si|s  ayant  ob* 
tenu  ma  sanction  impériale,  j'en  u 
ordonné  l'exécution,  et,  ea  verts  M 
mon  ordre  impérial,  le  présent  fironn 
a  été  délivré  par  mon  Divan  impéràl. 
ref éta  de  mon  autographe  soavenis,  «t 
vous  est  expédié.  Vous  donc,  qui  ète*  le 
gouverneur,  le  cadi,  le  muphti  et  satres 
fonctionnaires  susmentionnés,  asssiiéi 
qae  vous  aurez  connais^anoe  de  la  cbsst» 
vous  auret  soin  Je  fa* re  enregistrer  le 
présent  ordre  impérial  dans  les  surtn- 
enles  du  Mehkeme,  d'agir  loojoars  «t  à 
perpétuité  d'après  ces  ordres,  aas  5 
apporter  le  moindre  efaangesMBt.  Si' 
ehes-le  ainsi,  et  prêtes  foi  à  ee  aoèle 
signe. 

Fait  à  la  fin  de  tedjeb  1269. 

(Ces  deux  firmans  ont  été  oooisnsi- 
qués  aux  ambassadeurs  de  France  et  de 
Russie  à  Constantinople,  le  9  mai  tSâ3  ) 


Note  adreuée  par  fgnséusserfrnr  ii 
Rutêie  au.  miniêire  de$  e4h^ 
éirangéree  de  la  Smâliam  Porte. 

Péra,  G  mai  1853. 

Le  soussiguéf  ambassadeur  de  Ras»e, 
a  eu  rhonneor  de  remettre  à  S.  Exe  k 
ministre  des  afiaires  étrangères  éc  b 
Sublime  Porte  oommnnicatioo  cssfideit- 
tielle  d'un  projet  d'acte  devaat offrir» 
gouvernement  de  S.  M.  l'fimpeTtar  des 
garanties  solides  et  inviolables  posr  re- 
venir, dans  l'intérêt  de  l'Église  ortha- 
doxe  d'Orient. 

J/'ambassadttor  croyait  poevotrs'ai- 
ttndre  à  rencontrer  de  la  part  ds  ge^ 
vernement  de  la  Sublime  IVrte  ss  dê«.* 
empressé  à  renouer  sur  cette  ba»c  ^ 
relations  de  bonne  et  fraoobe  i^*'*^ 
avec  la  RUMie.  Il  doit  l'avouer  atec  :.' 
profond  regret,  il  a  été  éhranlé  «Ut* 
cette  convictiou,  qui  dès  «un  débat  «• 
avait  été  inspirée  par  l'accueil  gradeJt 
de  S.  M.  le  Sultan. 

Animé  néanmoins  de  cet  eyt  ^ 
conciliation  et  de  bienveillance  qei  ^^^^^ 
le  fond  de  la  politique  de  ton  ssfss^s 
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mattre,  rambâMadeiit  tb  fcjéte  peint 
Wsi  observations  préalables  C|tti  Itti  furent 
faites  par  Rifaat-Pacha  »  tant  sur  la 
forrtte  de  Vadle  précité  qiie  stir  la  teneur 
de  quelques-uns  des  articles  qtii  de-* 
valent  en  fnire  partie* 

Qtihnt  h  la  Turme,  rambassMdf  di>  M  Ain» 
ti«*nt  ta  déclaration  qu*utie  longue  et  pé-* 
nSbIfc  expérience  du  paisé  exige,  pouf 
prévenir  toute  fVt>tdeur  et  méfiance  entfH 
les  detif  gouTerneuietits  dans  l'avenir^ 
ait  engageaient  solennel  ayant  forée  de 
traité. 

Pour  le  contenu  et  la  rédaction  deâ 
articles  de  cet  acte)  il  demandait  une 
entente  préalable,  et,  voyant  avec  une 
peine  profonde  les  retards  qu'y  appor* 
tait  te  rabinet  ottoman  et  son  désir  évl<* 
dent  d'éluder  la  discussion,  il  se  crut 
obligé,  par  sa  nOte  verbale  du  7-19 
avril,  de  récapituler  ses  demandes  et  de 
les  formuler  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante. 

Ce  ià*e8t  qu*aujourd'hui  que  la  nota 
de  S.  E\c.  le  mlDislrc  des  affaires  étran* 
gères»  accompagnant  les  copies  des  deuv 
ordres  souverains  sur  les  sanctuaires  de 
Jérusalem  et  la  coupole  du  Saint-Sépul- 
cre, est  parvenue  à  Tauibassadeur.  11 
poosidèrc  cette  commuait  ation  comme 
une  suite  donnée  aux  deux  premières 
demandes  conleoues  dans  sa  note  du 
7-19  avril,  et  se  fera  uu  devoir  de 
placer  ces  documents  sous  les  yeux  de 
son  gouvernement. 

Mais  n'ayant  obtenu  jusqu'ici  aucune 
léponse  au  troisième  et  plus  important 
point  qui  réclame  des  garanties  pour 
Tavenir,  et  ayant  tout  récemment  reçu 
iWdre  de  redoubler  d'insistance  pour 
arriver  à  la  solution  immédiate  de  la 
question  qui  forme  le  principal  objet  de 
la  sollicitude  de  S.  M.  PËmpereur,  Tam- 
bassadeur  se  voit  dans  l'obligation  de 
n'adresser  aujourd'hui  k  S.  Exe.  le  mi- 
nislie  des  affaires  étrangères,  en  ren- 
fermant celle  fois-ci  set  réclamatioua 
dans  les  dernières  limites  des  directions 
àupérteures. 

Lis  bases  de  l'arrangement  qu'il  eit 
chargé  d'obtenir  restent  dans  le  fond  les 
mêmes. 

Le  culte  orthodoxe  d'Orient,  son 
élergé  et  ses  possessions  jouiiont  dans 
l'avenir,  sans  aucune  atteinte,  suus 
l'égide  de  S.  M.  le  Sultan,  des  privilè- 
ges et  immunités  qui  leur  sont  assurés 


ai  auiiqu»,  et  dans  nn  principe  de 
haute  équité  participeront  aut  avantage! 
accordés  aux  rites  chrétiens. 

Le  nouveau  Brman  explicatif  Sur  tel 
Lleos-Saints  de  Jérusalem  aora  la  va« 
leur  d'un  engagement  formel  enveri  la 
gouvernement  impérial. 

A  Jérusalem,  les  religieux  et  les  pèle- 
rins russei  sont  assimilés,  quant  aux 
prérogatives,  aux  autres  naiiotts  étraa* 
gères. 

Ces  points  indiqués  ici  sommai remeol 
formeront  l'objet  d'un  itmed  qui  aties» 
itra  de  la  confiance  réciproque  dea  deui 
gouvernements. 

Dans  cet  ao(e,  les  objections  et  loi 
difficultés  exprimées  à  plusieurs  repri* 
ses  par  S.  Exe.  Kifaat-Pacha  et  quel* 
ques-uns  de  seê  collègues  ont  été  prises 
en  considération,  comme  S.  Exe.  le 
verra  par  la  minute  d'uu  ê«nÉd  que 
l'ambassadeur  a  l'honneur  de  joindre  à 
la  présente  note. 

L'ambassadeur  se  flatte  de  l'espoir 
que  désormais  la  juste  attente  de  son 
auguste  maître  no  6era  pas  trompée,  et 
que,  mettant  de  côlé  toute  hésitation  et 
toute  méfiance  dont  sa  dignité  et  ses 
sentiments  généreux  auraient  h  souflTrir, 
la  Sublime  Porte  ne  Isrdera  pas  ii  trans- 
mettre à  l'ambassadeur  impérial  lea 
décisions  souveraines  de  S.  M.  le  Sultau 
en  réponse  k  la  présenté  notification. 

C'est  dans  cette  espérance  que  l'am- 
bassadeur prie  S.  Exe.  Rifaat-PacJia  de 
vouloir  bien  lui  faire  parvenir  celte  ré- 
potise  jusqu'à  mardi  prochain  le  28  avril 
(10  mat).  Il  ne  pourrait  considérer  un 
plus  long  délai  que  comme  uu  manque 
de  procédés  envers  son  gouvernement, 
ce  qui  lui  Imposerait  les  plus  pénibles 
obligations. 

L*ambassadeur  de  Russie  olfre  h  8. 
Eté.  l'assurance  réitérée  et  sincère  da 
sa  hante  considération. 

Signé  :  MBHCHlKor. 


Ptqfei  de  senêd  (convention). 

S.  M.  l'Empereur  et  padischah  des 
Ottomans  et  S.  M.  l'Empereur  do  toutes 
les  Russies,  dans  lé  désir  commun  de 
maintenir  la  stabilité  du  culte  orthodoxe 
gréco-russe  professé  par  la  majorité  de 
leurs  sujets  chrétiens,  et  de  garantir  ca 
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ealte  de  toal  empiéftement  à  Taveair, 
ont  désigné  : 

S.  M.  rBmpereur des  OttomtBs... et 
S.  M.  TEmperear  de  tOQtes  les  Ras- 
siei...,  lesquels,  après  s^ètre  «cpliqoés, 
sont  conteniis  de  ce  qaî  suit  : 

I. 

Il  ne  sera  apporté  aacon  changement 
aux  droits»  prif  ilég es  et  immanités  dont 
ont  joui  oo  sont  en  possession  ab  anti» 
quo  les  églises,  les  institutions  pieuses 
et  le  clergé  orthodoxe  dans  les  États  de 
la  Sublime  Porte  ottomane,  qui  se  platt 
h  les  leur  assurer  à  tout  jamais,  sur  la 
base  du  itaim  quo  strict  existant  au- 
jourd'hui. 

n. 

Les  droits  et  uTantaget  concédés  par 
le  gouvernement  ottoman,  qui  te  seront 
à  Tavenir  aux  autres  cultes  chrétiens 
par  traités,  conventions  on  dispositions 
particulières,  seront  considérés  comme 
appartenant  au  culte  orthodoxe. 

111. 

Étant  reconnu  et  constaté  par  les  tra* 
ditions  historiques  et  par  de  nombreux 
documents  que  TÉglise  grecque  ortho- 
doxe de  Jérusalem,  que  son  patriarcat 
et  les  laïques  qui  lui  sont  subordonnés 
ont  été  de  tout  temps ,  Hepnis  Tépoque 
des  kaliffs  et  sous  les  règnes  successifs 
de  tous  les  empereurs  ottomans,  parti- 
culièrement protégés,  honorés  et  confir- 
més dans  leurs  anciens  droits  et  leurs 
immunités,  la  Sublime  Porte,  dans  sa 
sollicitude  pour  la  conscience  et  les  con- 
victions religieuses  de  ses  sujets  de  ce 
aille,  ainsi  que  de  tous  les  chrétiens 
qui  le  professent  et  dont  la  piété  a  été 
alarmée  par  divers  événements,  promet 
de  maintenir  et  de  faire  respecter  ces 
droits  et  ces  immunités,  tant  dans  la 
ville  de  Jérusalem  qn*tiu  dehors,  sans 
préjudice  aucun   pour  les  autres  com- 
munautés chrétiennes  d'indigènes,  rayas 
ou   étrangers   admis   à  l'adoration  du 
Saint-Sépulcre  et  des  autres  sanctuai- 
res, soit  en  commun  avec  les  grecs,  soit 
dans  leurs  oratoires  séparés. 

IV. 

S.  M.  le  Sultan,  aujourd'hui  glorieu- 
sement léguant,  ayant  jugé  nécesfaire 


et  équitable  de  corroborer  et  dVxfK- 
qner  son  firman  souverain  «revéta  du 
hatti-humayoun,  au  milieu  de  la  lose 
de  rebiul-akhir  1268  (fin  de  janviçr 
▼.  I.  1852),  par  son  firman  soavenii 

de et  d'ordonner  en  sus  par  bb 

antre  firman,  en  date...,  la  réparatiw 
de  la  grande  coupole  dutenpiedn  Saitt- 
Sépulcre,  ces  deux  firmans  seront  tes- 
tnellement  exécutés  et  fidèlement  obifl- 
Tés  pour  maintenir  à  jamais  le  slolu  p» 
strict  des  sanctuaires  possédés  par  la 
grecs  exclusivement  on  en  commun  atee 
d'autres  cultes. 

Il  est  convenu  quo  l'on  s'esteadri 
ultérieurement  sur  la  régnlarintiaB  ii 
quelques  poinU  de  détail  qui  aW  pu 
trouvé  place  dans  les  firmans  prédtéi. 

V. 

Les  sujets  de  l'empire  de  Russie,  tut 
séculiers  qu'ecclésiastiqnes,  anxqoe^ii 
est  permis,  suivant  les  traités,  de  visitfr 
la  sainte  ville  de  Jérusalem  et  sotitt 
lieux  de  dévotion,  devant  être  traités  et 
considérés  à  l'égal  des  sujeU  des  oatioss 
les  plus  favorisées,  et  celles-ci,  laat  » 
tholiques  qne  protestantes,  ayant  lesn 
prélats  et  leurs  établissements  ecdènis- 
tîqnes  particuliers  ,  la  Sublime  P«tc 
s'engage,  pour  le  cas  où  la  cour  isipé- 
riale  de  Russie  lui  en  (era  la  demande, 
d'assigner  une  localité  convenable  da» 
la  ville  de  Jérusalem  on  dans  les  esvt- 
rons  pour  la  construction  d*ane  égh« 
consacrée  à  la  célébration  au  servi»  di- 
vin par  des  ecclésiastiques  ras«e«,  ^ 
d'un  hospice  pour  les  pèlerins  indignât» 
ou  malades,  lesquelles  fondatioss  sénat 
sous  la  surveillance  du  consulat  géoin' 
de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI. 

11  est  entendu  que,  par  le  présent  aài 
motivé  par  des  circonstances  exceptisB' 
nelles,  il  n'est  dérogé  à  aucuoe  des  sti- 
pulations existantes  entre  les  desx  cmts, 
et  que  tous  les  traités  antériears,  con»- 
bores  par  l'acte  séparé  do  traité  d'As- 
drinopte,  conservent  toute  leur  tvr<*  * 

Les  six  articles  qui  préeèdrot  a/aiî 
été  arrêtés  et  conclus,  notre  sigaatan 
et  le  cachet  de  nos  armes  oot  été  appe- 
lés au  présent  acte,  qui  est  «mis  «  J« 
Sublime  Porte  ottomane  en  écba^c  àt 
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eetm  qoi  doos  est  remis  par. ...  précités. 

Faite le t8â3etdc  Tiiégire. 

■      Signé  

Ambassadeur  extraordinaire  et 
piéniftoieniiaire  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Rut» 
tiei  près  la  Sublime  Porte 
ottomane. 


NoTB  adressée  par  Rifaat'PaeKa  au 
prince  MencAiiof,  en  réponse  à 
l'ultimatum  de  la  Russie, 

La  Porte   est  constamment  animée 
du  àésir  Je  furtifier  les  liens  de  paix  et 
de  bonne  harmonie  qni  existent  entre 
elle  et  la  Russie,  et  le  sultan  n*a  pa* 
ée  plus  grand  désir  que  de  fortifier  les 
lieiK  d'amilié   H  d*alliancn   qui  ratta- 
chent personnellement  à  TEmperear  de 
Russie.  Disposa  quVIle  est  à  accueillir 
1aT(irab!cmcnt  les  demandes  du  prince 
Menchikof  qui  ne  mettent  pas  en  péril 
sa  dignité  et  son  indépendance,  la  Porte 
e>(  prête  à  accorder,  après  négociation 
rooiplcte  à  ce  snjet  avec  l'ambassadeur 
rusH',   rércctioii     à   Jérusalem    d'une 
'giise  et  d'un  hospice  rus«es,  se  réser- 
vant le  pri-vilége  de  donner  plus  tard, 
s'il  est  nécessaire,  une  réponse  défini- 
tive au  prince  Menchikof  sur  les  pro- 
positions  contenues  dans  la  note  an- 
nexée. 

La  Porte  prie ,  en  attendant ,  le 
priace  de  prêter  son  attention  aaz  con- 
Mdérations  suivnntcs  :  les  privilèges  re» 
'igieux  accordés  par  les  sultans  à  toutes 
es  communaatés  chrétiennes  sont  et 
temeareot  en  pleine  vigueur,  et  il  n'est 
amaîs  entré  dans  l'esprit  du  Sultan  de 
s  changer  en  la  moindre  des  choses, 
a  Russie  ,  cependant ,  paratt  avoir 
on  ru  des  doutes  à  cet  égard. 
La  Porte  s*empresse  de  lui  donner 
iQte  assurance,  en  déclarant  solennel- 
went,  en  face  du  monde  entier,  qne 
!(  privilèges  religieux  des  sujets  otto- 
aiis  chrétiens  et  particalièrement  de 
ur  appartenmni  à  rEglîsc  grecque, 
ront  à  jamais  scrupuleusement  obser- 
»  et  garantis  de  toute  injure.  Quant 
'.onelure  av«c  la  Russie  un  traité  à  ce 
et,  la  Porte  ne  pourrait  jamais  y 
iscntir  sans  compromettre  les  prin- 
fs  fondanieuiattx  de  son  indépen* 
lice  et   de   sa  souveraineté.  Et  quels 


qne  soient  les  liens  d'amitié  qui  exis- 
tent entre  les  deux  gouvernements , 
cette  amitié  n«t  peut  jamais  lui  imposer 
un  aussi  grand  sacrifice.  Elle  se  trouve 
ainsi  obligée  à  décliner  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  l'Empereur  de 
Russie  de  conclure  avec  Ini  une  con- 
vention qni  la  lierait  de  cette  manière. 
La  Perte  s'en  remet  à  l'opinion 
publique  du  monde  entier,  qui  ne  pour» 
rait  jamais  permettre  une  telle  violation 
de  son  indépendance  et  de  ses  droits 
nationaux,  et  en  appelle  à  la  justice  et 
à  la  loyauté  de  l'Empereur  lui-même. 

Signé:  Rifaat>Pacha. 


RlÎPOliSE  de  la  Sublime  Porte  olto- 
mane  au  prince  Menchikof,  en 
date  du  7  seiobar  1269  (16  mai 
1863). 

La  Sublime  Porte  a  pris  connais- 
sance de  la  dernière  note  de  S.  A.,  le 
prince  Menchikof.  Ainsi  que  S.  A.  le 
prince  Menchikof  en  a  été  déjà  infor- 
mé, tant  en  personne  que  par  intermé- 
diaire, il  est  impossible,  par  suite  des 
changements  dnns  le  ministère,  de  don- 
ner une  réponse  explicite  sur  une  ques- 
tion aussi  délicate  qne  celle  de  privi- 
lèges religieux,  avant  de  les  examiner 
avec  soin. 

Mais  comme  le  maintien  des  reU- 
tions  amicales  avec  l'auguste  cour  de 
Russie  est  l'objet  de  la  plus  vive  sollici- 
tude de  S.  M.  le  Sultan,  il  s'ensuit  que 
la  Sublime  Porte  désire  sincèrement 
trouver  un  moyen  de  garantie  de  nature 
à  satisfaire  les  deux  parties. 

En  informant  S.  A.  le  prince 
Menchikof  qu*un  délai  de  cinq  jours 
suffira  et  que  l'on  s'efforcera  d'arriver, 
s'il  est  possible,  à  une  prompte  solution 
dans  la  question,  j'ai  l'honneur  d'être , 
etc. 

Signé  :  Resciid-Pacba. 


REPONSE     du    prince   Menchikof   a 
Reschid'Pacha, 

Duyukdéré,  le  18  mai  I8&3. 

Le  soussigné,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  S.  M.  l'Empereur  de 
tontes  les  Rossics,  a  eu  Thonnenr  de 
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reoevoir  la  nc^ification  4«  la  Soblioie 
Porte,  en  date  do  15  mai.  Elle  «»t  loip 
de  répondre  aux  evpéninoefi  que  lai 
fivaleni  fait  concevoir  la  gracieafe  ré- 
ception et  le  lang»ge  de  S.  M.  le  Sul- 

M* 

En    réponse    ans   noiea  eonflécnU- 

lea   qoe  le  souMÎgné  a  ca  Tbonnear 

d*adreiiter  au  cabinet  otlQiii|in«  et  qui» 

appuyées  par  m*  explications  verblaes 

données  auT  ministres  de  lu  Sublime 

porte,  n'ont  pat  dû  laisser  de  doute  ^nr 

les  vues  désintéresiées  de  son  augmtc 

maitre,  il  n'a  rcça  que  des  assurancas 

évasives  et  illusoires. 

Les  deux  firmans  destinés  à  clore 
la  discussion  sur  les  Lieux-Saints  de 
Jérusalem  ne  pouvaient  ))as,  en  pré- 
sence des  anciens,  offrir  les  garanties 
désirées  par  PEmpereor. 

La  pronatse  isolée  d'étendre  à  nos 
sujets  les  privilèges  dont  jouissent  à 
Jérusalem  les  pèlerins  et  établissements 
d'autres  nations  ne  fait  que  confirmer 
.  un  droit  incontestable  qui,  pour  être 
exercé,  n*avait  besoin  que  de  U  mdc- 
tion  souveraine. 

La  Sublime  Portf ,  en  rejetant  avec 
suspicion  les  vœux  de  Tempereur  ei^  fa- 
veur de  la  foi  ^réco-rnsse  orthodoxe,  a 
manqué  de  considération  vis-à-vis  a*nn 
auguste  et  apcien  allié. 

Elle  n'a  fait  qu'ajouter  un  nouveau 
grief  à  ceux  dont  le  soussigné  a  l'or- 
dre de  demander  la  réparation,  et  elle 
justifie  les  sérieuses  pppréhensions  d» 
gouvernement  russe  pour  la  sûreté  et  le 
maintien  des  anciens  droits  de  l'E^glise 
d'Orient.  L'identité  du  culte,  Iç  lien 
séculier  cimenté  par  les  besoins  et  ips 
intérêts  réciproques  des  deux  p^ys  et 
par  leur  posilioi)  géographique ,  au 
lien  d'être  des  gages  de  solide  amitié, 
deviennent  ainsi,  par  un  déplorable 
égarement  dep  pensées  du  gouverne- 
ment ottoman ,  la  cause  permanente 
d'une  attitude  insultante  pour  la  Rus- 
sie. 

S.  Exe.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  s'est  fait  l'organe  vis-ii-vis  le 
soussigné  4p  propositioqs  que  œlai-cî 
peut  d  autant  moins  accepter,  avec  les 
réserves  y  annexées,  qu'elles  sont  sim- 
plemtnt  la  vrprodtietioB  de  celîes  pré- 
cédemment rejetées,  et  qne  le  projet 
de  séparer  et  de  classer  dans  leur  forme 
^es  actes  qui  les  contiendront  implique- 


rait évideranem  V'fàit  de  m  mèn 
obligatoire  que  celle  conoemast  Fèti- 
blissemetit  d'un  b^pUal  russe  à  Jénsi* 
lem, 

S.  ExG.  Betcbid-Paclia  dooosst  k 
eateodro  qa'nna  nota  en  réponse  de- 
vra être  eoccire  discutée  en  conseil,» 
la  base  des  mêmes  propositions,  et  éc- 
dînant  en  même  temps  de  précçer  les 
termes,  le  soussigné  ne  voit  là  q^si 
nouveau  moyen  dilatoire  qui  ne  pest  a 
aucune  manière  modifier  sa  délerBiss* 
tion .  L'ensemble  des  conranoicatimK  d* 
la  Sublime  Porte  ayant  ainsi  coBviiaci 
le  soussigné  de  la  futilité  de  ses  efiofts 
pour  atteindre  une  solution  satisf»* 
saute  de  ses  réclamations  conforiDe  «b 
dignité  de  son  auguste  mattre,  il  « 
trouve  appelé  h  déclarer  qa'il  cota* 
dèrs  sa  mission  comme  terminée; 

Qpe  la  cour  impériale  de  Rosiie 
ne  pourrait  pas,  sans  déroger  à  si  di* 
gnite  et  sans  s'exposer  à  de  noaTcll» 
insultes,  continuer  à  conserver  Bseié' 
gation  à  Constantinople,  et  maistesir  j 
sur  l'ancien  pird  des  relations  pûiti- 
ques  avec  le  gouvernement  tare; 

Qu'en  conséquence ,  et  en  %erli 
des  pleins  pouvoirs  dont  le  tmàpi 
est  porteur,  il  quittera  ConstanliMple. 
emmenant  avec  lui  tout  le  personsd  et 
la  légation  impériale^  à  resception  k 
directeur  de  la  chancellerie  eoaatf- 
ciale,  qui,  avec  ses  employés,  oontiatten 
d'administrer  les  affaires  de  «oaoKr^ 
et  c!e  navigation,  et  de  proiéger  les  i*- 
térêts  des  sujets  russes  et  leur  asme 
marchande  ; 

Qu'il  regrette  profondément  d'ctic 
contraint  à  prendre  oette  détarmiostin  : 
mais  qu'après  avoir  fidèlement  tvft^ 
les  ordres  de  l'emperear  en  sooarai*^ 
à  la  délibération  de  la  SublineMe 
les  propositions  les  plos  conciUtotes» 
les  plus  équitables  et  les  plus  co*^"'' 
mes  aux  vrais  intérêts  de  Pempiftoi^ 
man,  et  ayant  ac^is  la  pénible  eM- 
viction  que  le  cabinet  de  S.  M.  le  Sv 
tan  n'est  pas  disposé  à  le  reconnaître  ^^ 
à  y  répondce,  il  s^acquitte  d'un  àavet 
devoir  en  repoussant  toute  la  respe»»* 
bilité  des  oonsé<|uences  qsi  posna*»* 
résulter  pour  le  cabinet  ottomas^^ 
paraît  avoir  pour  objet  de  créer  aae  ^ 
rieuse  mésintelligence  entre  les  àm 
empires  ; 

Qu4  le  refus  de   garantie  p^r  « 
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calle  gféoo*niase  oitiiodoxe  ^it,  k  Ta» 
venir»  imposer  au  goayernemfnt  inpé- 
rial  i«  néceMÎté  <lr  dierdier  oeita  ga- 
mniîe  dans  son  propre  pouvoir  ; 

Qa*aiiisi,  toute  tentative  contre  le 
siaiu  quo  dis  PfigHse  d'Orient  et  sen 
intégrité  fera  regardée  par  rEaip<>reur 
eomme  équivalaDt  à  aae  infraction  à 
Tesprit  et  à  la  letira  des  ftîpulatioos 
«xist^atea,  et  comme  vn  acte  d*hostiHté 
▼is-à-vls  deia-Rassie,  impoeant  k 
S.  M.  I.  l'oMigation  d*avoir  recours  k 
des  uoyeDS  qoe,  dans  sa  constante  sol- 
licitodu  pour  la  stsKilité  de  Tempire 
ottoman,  et  p^r  tuile  de  sa  sincèie  ami- 
tié Dour  S.  ^.  le  Sultap  fit  de  celle 
qu'elle  portait  à  son  auguste  frère, 
l'Empereur  a  toujours  eu  à  coeur  d'é- 
viter. 

Le  90|iM>gi>é  a  rbooneur,  etc. 
Signé  :  MSMCBIKOr. 


Note    du    prince    Menckiiof  h    la 
Sublime  Porte. 

Buyukdéré,  le  31  mai  1853. 

Au  moment  de  quitter  Coui^antj- 
jto^fi,  ie  «ouapigBié»  ambassadeur  cg- 
traordin^e  de  S.  M*  l'empereur  de 
toutes  les  Buftfties»  ;a  appri»  que  la  Su- 
blime Porte  manifestait  l'inieotioii  de 
proclamer  une  garantie  pour  l'ex^rcica 
^$»  liwits  spirit^^j/ela  dont  se  trouTe 
investi  le  clergé  de  l'Eglise  d'Orient,  oe 
qui  de  fait  rendait  doui/enx  le  maintien 
diss  autres  privilèges  dpnt  il  jouit. 

Quel  que  puisse  fAs»  le  motif  4a 
cette  déterminatjipn  «  \p  (loussigné  sa 
trouve  dans  J*obiigatiou  de  laire  CQPr 
paitre  à  S.  £xc.  le  mioû|tre  des  aiXairea 
étrangère»  qi^^iine  4écJaratiiDn  oif  UX 
a^re  fc^  qni  tendrait,  t4)ut  en  maÎA* 
tenant  l'intégrité  des  droits  purement 
0()irituels  de  l'iiiglise  orthodoxe  d'O- 
ripn^,  à  invaUder  les  autres  ^xfM*%  pfi? 
f flégéf  et  |mmju}^és  accordés  an  cuiU 
ort^dox^  et  à  809  clergé  depuis  l^^ 
te^ps  les  p^us  apcieiQi^,  et  doi^t  ils  joaisr 
aent  gf^ïp  aclneU^i^eot,  >erait  consi- 
dérée p^r  le  cabMUrt  impérial  cpnmw 
«p  acte  J|M)s|tile  à  la  Bt)«siis  et  à  fa  reli- 
^gjpn. 

Sigmi  :  MsKCHiKOP. 


LiTTftI  adreuéê  par  8.  Exe.  le 
comte  de  Neeeeirode  k  8.  A» 
Reeckid^PacAut  mifûetre  de$  af» 
faire»  étrangkreet  etc. 

Safnt-Péfersbourg,  le  19-31  mai1S53. 

Monsieur^ 

L^Empereur,  mon  augnste  maître, 
vient  d'être  informé  que  son  ambassa* 
de«r  a  du  quitter  Constanttnaple  k  la 
suite  dn  refus  péremptoire  de  la  Farta 
de  prendre  vis-à-vis  de  la  cour  impériale 
de  Russie  le  moindre  CDgagement  pro» 
pre  à  la  rassurer  sur  les  iateotions  pro* 
tectrices  du  gouvernement  ottoman  à 
l'égard  dn  culte  et  des  églises  ortho* 
doxes  eq  Turquie. 

C'est  après  an  ségoar  infructueux 
de  trois  mois  ;  après  avoir  épuisé  de 
vive  Toix  et  par  écrit  tout  ce  que  la  vé- 
rité, la  bienverlIaBoe  et  l'esprit  de  coa* 
dliation  pouvaient  lui  dicter;  c'est 
enfin  après  avoir  cberdié  à  ménager 
tous  les  scrupules  de  la  Porte  par  les 
modifications  successives  auxquelles  il 
arait  amseoti,  dans  les  termes  et  la 
forme  des  garanties  qu'il  était  chargé  de 
demander,  que  le  prince  Ifencbtkof  a 
dû  prendre  la  détermination  que  Peni- 
peicnr  apprend  avec  peine,  maû  que 
8a  Majeêté  m'a  pu  qu*approuver  ptei» 
ftemeut» 

Votre  Excelleiiee  est  trop  éclairée 
pour  ne  pas  prévoir  les  coluéquences 
de  l'interruption  de  nos  relations  avee 
le  gOBvernement  de  Sa  Hautesse.  B4ie 
cet  trop  dévouée  aux  intérêts  véritables 
et  permaneats  de  son  souverain  et  de 
son  empire,  pour  ne  pas  éprouver  up 
profond  regret  en  prévision  des  évéue- 
meols  qui  peuvent  éclater,  et  dont  la 
responsabilité  pèsera  tout  entière  aor 
ceux  qui  les  provoquent. 

Aussi  ,  en  adressant  aujourd'hui 
cette  lettre  à  Votre  Excellence,  je  n'ai 
d'autre  but  que  de  la  mettre  à  même, 
tant  qu'elle  le  peut  encore,  de  rendre  un 
très-important  service  è  son  souverain. 
Mettez  encore  une  fois,  moasieor,  sous 
les  yeux  de  S.  H.  la  situation  réelle 
des  choses,  la  modération  et  la  justice 
des  demandes  de  la  Kussie»  la  très- 
grande  offense  que  l^on  fait  à  l'Empe- 
reur en  opposant  à  ses  intentions  si 
constamment  amicales  et  généreosea 
une  joéfiance  sans  motifs  et  des  refus 
seiw  excuses. 
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U  dipiité  de  S.  M.,  les  ratérèU 
de  son  empire,  U  ▼otx  de  m  ouoscieBeey 
ne  lui  peraettest  pas  d'eccepter  des 
procédés  pareils  en  reloor  de  tous  ceox 
qu'elle  a  eus  et  qu'elle  désire  eucore 
avoir  pour  la  Turquie.  Elle  doit  cher- 
cher à  en  obtenir  la  réparation  et  à  se 
prémunir  contre  leur  renoavellenient  à 
l'avenir. 

Dan  s  quelques  semaines,  les  tnmpes 
reoet ront  Tordre  de  passer  les  fron- 
tières de  l'empire,  non  pas  pour 
faire  la  gnene,  qu'il  répugne  à  S.  M. 
d'entreprendre  contre  on  souverain 
qu'elle  s*est  toujours  plu  à  considérer 
comme  un  allié  sincère  ,  mais  pour 
avoir  des  garanties  mater idles  jusqu'au 
moment  on»  ramené  à  des  sentiments 
plus  équitables,  le  gouvernement  otto- 
man donnera  à  la  Rnuie  les  sAretés 
morales  qu'elle  a  desMndées  en  vain 
depuis  deux  ans  par  ses  représentants  à 
Gonstantinople»  et  en  dernier*  lieu  par 
son  ambasMideur.  Le  projet  de  noie 
que  le  prince  Menchikof  vous  a  remis 
se  trouve  entre  vos  mains  ;  que  Votre 
Excellence  se  hâte,  après  avoir  obtenu 
l'assentiment  de  S.  H.  le  Sultan,  de  si- 
gner cette  note  êunt  eartonfct,  et  de  la 
transmettre  an  plus  iài,  â  notre  ambas- 
sadeur à  Odessa,  oh  il  doit  se  trouver 
encore. 

Je  souhaite  vivement  que,  dans  ce 
moment  décisif,  le  conseil  que  j'adresse 
à  Votre  Excellence  avec  la  confiance 
que  ses  lumières  et  son  patriotisme 
m'inspirent,  ^it  apprécié  par  elle 
comme  par  ses  collègues  du  Divan,  et 
que  dans  l'intérêt  de  la  paix,  que  nous 
devons  être  tous  également  désireux  de 
conserver,  il  soit  suivi  sans  hésitation 
ni  retard. 

Je  prie  Votre  Exoellenoe,  etc. ,  etc. 

Signé  :  NesSELHODE. 


Bratagne,  de  U  Fnnoe^  de  r  Aatiidt 
et  de  la  Prusse,  en  réponse  ta  déât 
exprimé  par  S.  A.  Bcsdùd-Padu  de 
connaître  leur  opinion  sur  na  pn^tide 
note  communiqué  par  le  prinee  Kn- 
ehikof  par  voie  particulière,  Mutd'tm 
qne,  sur  une  question  fui  toucéc  éi  m 
prè$  à  la  liberté  d'actiom  et  «  2s  «s- 
weramêié  de  S,  M.  U  SuUmi,  S.  i. 
Resdiid-Pacha  est  le  meilleur  jsgeéi 
parti  qu'il  convient  de  prendre,  et  ih 
ne  se  considèrent  pas  comme  aatoriiéi, 
dans  la  circonstance  acAnaUe,  à  ésettit 
une  opinion  à  cet  égarcL 

Signé  :  RbDCUFFK,  B.  DI  La  COBl. 
E.  DE  KXETZL,  VirALDEHBailCI. 


SÉBIB  GHROKOLOGIQOE  DE  DOCUMENTS 
DEPUIS  LE  JOUR  OU  LA  QUESTION 
D'oalEMT  DEVIENT  EUROPÉENNE. 

Note  adrêuée  h  Reêchid'Paeha,  par 
Iti  quatre  amSaasadeurs  d*Autri' 
cA«,  de  France  ^  de  la  Grande" 
Bretagne  et  de  Prue$e, 

Le  21  msil863. 
l^  re|»réte&Unts    de    la  Grande- 


Note  officielle  adresiée  par  k  PvU 
ottomane  aux  reprèeentant*  fÀ»' 
gleterre ,  de  France  ,  dÀntride  «i 
de  Prueee,  en  date  du  12  tafcr  1369 
(26  mai  18ô3)  : 

Bien  que  la  question  des  Lieo- 
Saints,  qui  formait  an  des  objets  de  h 
mission  de  S.  A.  le  prince  l^ebikcf, 
ambassadeur  extraordinaire  de  RmMi 
ait  été  résolue  à  U  satisfaction  de  fesM 
les  parties ,  le  prince  a  mis  en  svatitt 
relativement  an  culte  et  au  clergé  greOi 
des  prétentions  qui  sont  d'une  toat  u- 
tre  nati|re. 

Il  est  de  l'honneur  de  la  Ssbliae 
Porte  de  préserver,  dans  le  présent  d 
dans  l'avenir,  de  toute  atteinte  les  in- 
mnnités  religieuses  ainsi  que  lee  dniti 
et  privilèges  accordés  sont  les  rèsMi 
précédents  et  confirmés  par  S.  M.  h 
Sultan  régnant,  au  dergé,  aax  «gfi» 
et  aux  monastèra  des  sujets  ottontfs 
qui  professent  la  religion  grecque,  et  di 
même  que  l'on  n'a  jamais  songé  à  y  •{>- 
porter  la  moindre  restriction.  Ton  b'* 
jamais  non  plus  mis  en  doute  les  istes- 
tions  amicales  et  loyales  de  S.  X.  i'Ea* 
pereur  de  Russie  envers  la  SoUini 
Porte.  Mais  stipuler  avec  na  gœ^^ 
nement  étranger  par  vn  eened  (eett 
obligatoire,  sous  forme  de  oonventioB,}« 
par  une  note  on  dédaratiott  afast  1> 
même  force  et  vaiear,  les  droite,  pn^ 
léges  et  immunités  (quand  même  «m 
serait  que  ponr  la  religinn»  le  callt<i 
l'Église)  en  faveur  d'une  commasMte 
nombreuse  sujette   du  gouTerseoei^ 
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cela  toodia  tmx  droits  d'indépendiDoe 
et  tnx  bases  gouTernemeotales  de  la 
pui&ttDce  qai  s'engage,  et  cela  n'est 
uullemenl  à  comparer  à  qoelqnes  con* 
cessioDS  faites  par  d*aneî«ns  traités. 

Cependant  les  faits  ont  été  exposés 
aa  prince  MenchJkof  avec  toute  fran- 
chlse  et  loyauté ,  et  en  oatre  on  s'est 
iDontré  parfaitement  disposé  à  donner 
les  assarances   propres  à  dissiper  les 
craintei  conçues  à  l'égard  des  immuni- 
tés de  toute  sorte  do  culte  que  pro* 
^«se  personnellement  S.  M.  TEmpereur 
«e  tontes  les  Rnssies.  Mais  malfaearen- 
^emeot  cela  n'a  pas  mené  à  une  entente 
enire  les  deux  parties ,  et  la   Sublime 
l'nrte  regrette  Tiveroent  que  le  prince 
•ih  poussé  les  choses  josqu*à  rompre  ses 
njiporla  officiels  et  quitter  son  poste. 

U  Sublime  Porte  ne  nourrit  aucune 
inleotion  hostile  envers  l'auguste  cour 
àe  Russie  ;  son  Toen  le  plus  ardent,  an 
cuntraire,  est  de  resserrer  encore  plus 
que  par  le  passé  les  liens  d'amitié  qui 
lai  sont  chers  et  précieux,  par  la  reprise 
(ies  rapports  officiels.  Elle  espère  donc 
que  S.  M.  TEmperenr,  [yu  son  carac-  ' 
tère  d'équité  bien  connu»  ne  voudra  pas 
ûOTrir  sans  motif  la  voie  des  hostilités, 
et  que  les  principes  constants  de  Sa  Ma- 
jesté impériale,  dont  l'anivers  entier  est 
téffloin,  ne  loi  permettront  pas  des  dé- 
marches en  opposition  avec  les  assn- 
niices  positives  qu'elle  a  données  aux 
^DgQstes  cours  de  l'Europe. 

Mais  comme  il  est  de  fait  qoe  le 
pnnee  a  rompu  ses  rapports  et  quitté 
son  poste  ;  comme  dans  cet  intervalle  la 
Sublime  Porte  n'a  nullement  été  assurée 
qae  la  gnerre  n'aurait  pas  lieu,  tandis 
que  Ton  voit  les  grands  préparatifs  mi- 
litaires de  terre  et  de  mer  faits  par  la 
^^fiitie  dans  les  endroits  rapprochés  de 
l'empire  ottoman,  la  Sublime  Porte,  toul 
^n  n'ayant  aucune  intention  hostile,  se 
^oit  obligée  cependant,  par  prudence  et 
)ar  précaation,  d'aviser  aussi  à  quelques 
Préparatifs,  et  il  a  été  résolu  qu'à  par- 
ir  de  ce  jonr  des  dispositions  militaires 
t  de  défenae  seront  prises,  et  le  gou- 
truement  ottoman  espère  que  les  hautes 
ours  signataires  du  traité  de  1841  lui 
onneront  raison  à  cet  égard. 
En  m'acqaittaut  par  ordre  souverain 
'  cette  oomnnnication,  je  saisis,  etc. 

Signé:  RbsCIIID. 


RiSponSB  de  Hetehid'Pacha  h  la  lettré 
en  date  du  19-31  mai  de  M,  le 
comte  de  Nesselrode.  (Note  ultima» 
tum), 

A  San  Excellence  JH*  le  comte  de 
Nesêelrode. 

Sublime  Porte.  —  Ministère  des 
affaires  étrangères. 

Monsieur, 

Je  me  suis  empressé  de  mettre 
soQs  les  yeux  de  S.  M.  le  sultan»  mon 
auguste  maître,  la  dépêche  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  le  19  mai  dernier. 

S.  M.  le  Sultan  a  toujours  montré 
en  toute  occasion  les  plus  grands  égards 
pour  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  qu'il 
runsidèrc  comme  son  allié  sincère  et 
comme  un  voisin  bien  intentionné  ;  la 
Sublime  Porte,  ne  mettant  nullement  en 
doute  les  intentions  généreuses  de  l'em- 
pereur, a  ressenti  un  profond  chagrin 
de  l'interruption  des  relations  surve- 
nue malheureusement  parce  qu'on  n'a 
pas  bien  compris  peut-^tre  l'impossibi- 
lité réelle  où  elle  se  trouvait,  à  propos 
de  la  question  soulevée  par  M.  le  prince 
Meuchikof ,  de  consigner  dans  un  en- 
gagement diplomatique  les  privilèges 
religieux  accordés  au  rit  grec.  ,Toute- 
fois,  elle  éprouve  la  consolation  de  voir 
que,  pour  sa  part,  elle  n'a  nullement 
contribué  à  amener  un  semblible  état 
de  choses. 

En  effet,  le  gouvernement  ottoman 
a  montré  des  le  principe  les  meilleures 
dispositions  et  offert  tontes  les  facilités 
relativement  à  toutes  le«  questions  que 
M.  Ift  prince  Menchikof  était  chargé 
de  régler  d'après  les  ordres  de  l'Empe- 
reur, et  même  dans  une  question  aussi 
délicate  que  celle  des  privilèges  reli- 
gieux de  TEglise  grecque;  s'iuspirant 
encore  de  ses  sentiments  pacifiques,  et 
ne  refusant  pas  les  assurances  qui  pou- 
vaient faire  disparaître  et  réduire  à 
néant  tous  les  doutes  qui  auraient  pu 
s'élever  à  cet  égard ,  la  Porte  espérait 
surtout  de  la  sagesse  reconnue  du 
prince  Menchikof  que  cet  ambassadeur 
se  montrerait  satisfait  du  projet  de  note 
qui  lui  avait  été  transmis  en  dernier 
lieu ,  et  qui  contenait  toutes  les  ussu* 
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un  f«it  regrettable  s'ett  produis. 

{1  p9t  vrai  qpe  S.  A.  le  prince 
Menchikof  a,  la  seconde  foii,  abrégé 
la  minute  du  iened  qu^il  avait  donné  d'a- 
bord, et.  en  donnant  à  la  fin  un  prqjet 
de  note,  il  a  fait  quelques  cLangement», 
soit  dans  les  termes,  soit  dans  la  rédac- 
tion et  le  titre  de  la  pièce.  Mais  le  sens 
d*un  engagement  s'y  trouvait  toujours,  et 
comme  cet  engagement  diplomatique  ne 
peut  s'accorder  ni  avec  rii)4épendance 
du  gouvernement  ottoman,  ni  avec  les 
droits  de  son  autorité  souveraine,  on  ne 
pouvait  donner  aux  motifs  d'impossibi- 
lité réeilf  présentés  sur  ce  point  par  la 
Porte  la  nom  de  refus,  et  faire  de  cela 
une  question  d'honneur  pour  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie. 

De  plus,  si  on  se  plaint  de  cette 
impossibilité  an  l'attribuant  à  un  senci- 
neut  de  défiance,  la  Russie,  en  ne  te* 
naqt  aucun  compte  de  toutes  les  assv* 
rauces  oflfertes  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle par  la  Sublime  Porte ,  et  en 
déclarant  qu'il  était  indispensable  de  les 
coosiguer  dans  un  acte  ayant  force  d'en- 
gagement, ne  doane-t-elie  pas  plutôt 
lUM  preuve  patente  de  son  manqae  de 
confiance  envers  le  goayeracment  otto- 
man, et  celui*d  a'a-t«il  pas,  à  son  toar, 
le  droit  de  s'en  plaindre? 

Toutefois  ,  il  s'en  rcmat»  pour  lér 
pondre  sur  ces  deux  points,  à  la  hante 
justice  si  connue  de  l'Empereur  de  Rus- 
sie» ainsi  qu'à  la  haute  raison  et  aux 
aentimeats  éminemment  pacifiques  de 
Votre  Excellence ,  que  chacun ,  d'ail- 
}p»r$t  A  pu  reconnaîtra  et  apprécier. 

S.  M.  le  Sultan ,  par  un  firman 
ipipérial  revêtu  de  son  auguste  hatti- 
çhérif,  vient  de  confirmer  de  nouveau 
les  privilèges,  droits  et  immunités  dopt 
les  religieux  et  les  églises  du  rit  grec 
jouissent  a6  antiquo, 

lia  Sul^lime  Porte  n'hésitera  jamaif 
^  mainUnir  et  à  donner  les  asipraocef 
coufenuei  et  promises  dans  le  projet  (|e 
i^  remia  lin  prince  M/enchiM  pcp^ 
avai^t  squ  départ.  1^  dépêche  reçue  4^ 
1^  p^t  4/6  Votre  excellence  parle  4e 
taire  passer  les  frontières  aux  troupes 
fpssef.  (Cette  déclaration  est  incojnp^ir 
tible  avec  les  assurances  de  paix  et  de 
hou  vouloir  de  Sa  Majesté  l'éavpereui'. 
Elle  est,  en  vétjiià,  si  contraire  à  joe  que 
l'pa  est  en  droit  d'attendre  de  la  pari 


d'oiia  pviiiance  aoilt,  qœ  k  Psr(«  m 
saurait  oonoient  Taocepter.  Les  prépa- 
ratifii  militaires  et  les  travaux  de  <lé- 
fense  ordonnés  par  la  Porte ,  ainsi 
qu'elle  Ta  déclaré  officidiemeRt  a«x 
puiscances,  ne  sont  donc  néocssi<«9  que 
par  les  armements  ooesidérabics  de  la 
Russie. 

Us  ne  constituant  qa*oBe  mesure 
purement  défensive.  Le  gottveraemeot 
du  Sultan,  n'ayant  aucune  inleaiion 
hostile  contre  la  Russie,  exprime  le  d^ 
sir  que  les  anciennes  relations,  que  Sa 
Ai«ie»té  regarde  d'ailleurs  comi 
précieusMt  et  dont  les  nombrenx 
tagcf  aont  manifestes  pour  lea  deux 
parties,  soient  rétablies  dans  leur  état 
primitif. 

J'espère  qne  U  cour  de  Bwsie  ap- 
préciera avec  un  s  estiment  de  oonifaittte 
cpMÏdéraiioa  les  inteations  ainccras  ci 
l^y^M  de  la  Sublime  Porl«  et  Éieodra 
compte  de  l'impossibilité  réelle  oè  elle 
pe  trouve  de  déférer  aux  désirs  qoi  Ipi 
ont  été  exprimés.  Qvm  cette  impossibi- 
lité soit  apprédée  comme  elle  agiéritede 
l'être,  et  la  Sul^lime  Perte,  je  pnia  l'es- 
satrer  à  Votre  Ëxc»:llenoe,  n'hésitera  pas 
jl  ^argar  ua  ambassadear  extraordt- 
nitire  dt  se  rendre  à  Saioi-Pélarslweig 
pour  f  renouer  les  négocietioiM,  et  dier- 
cher,  de  «encerâ  avec  le  goaneraeweat 
de  S.  M.  rSmperev  de  Rosiie,  va  ac- 
commodement qui.  teiit  en  étant  agiéa* 
bic  à  Sa  Majesté,  serait  tel  qae  la  EIsrIe 
pourriiit  l'aocepler  «ans  porter  eacuoe 
atieinie ,  «oit  fiix  bases  de  sen  iadé* 
peudance»  soit  à  l'aaferité  aoB.vafaÎBe 
de  â.  M.  le  Sultan. 

Votre  Excel  IcoAa  peut  tenir  paar 
onrlain  que,  |ko«r  ma  put,  j  appelle  qe 
résultat  de  tons  mes  veaux,  i'aime  à 
croire  que.  de  son  côté,  tl  en  est  de 
m£me> 

if  «  prie  Votre  Kwrgllrte ,  eia. 

Signé  i  Rbschi»- 


PREMIÈAB  circulai fÇ  4P  M'   f^  ^^"^^f* 
de  îfcsfflrQdç  et  ffTHJff^  .4^  noU* 

Saînt-Pétersboarg,  le  30  mai 
(11  juin)  1853. 

4  ' 

La  miaMpa  4p  M.  le  prâme  HhcU- 
kof  en  Turquie  ayant  déjà  donné  lien 
aux  nmmKê  lea  pins  exagérées,  re- 
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BMun  aviqiwUes  son  déport  el  rîp(çr- 
ruptioD  de  r^pporU  qui  js'ep  e«(  sui^ii^ 
oe  feront  sans  doute  qn^ajoutcr  eqcpre, 
je  crois  devoir  tous  Iraosmattro  à  cç  ■i}'- 
jet  quelques  rcuseigp^ments  généraux 
pour  TOUS  servir  à  rectifier  les  finisses 
donpées  qui  pourraient  s*être  répandilffs 
dans  le  pays  qu  voua  résidez. 

Je  crois  superflu  4e  vous  dire  qu*il 
n'y  a  pas  un  mot  do  vrai  dans  daus  la 
prétention  que  les  journaux  nous  ont 
prêtée   de  réclamer,    soit  un    nouvel 
agrandissement  do  territoire,   soit  qn 
rr^iemenl   plus   avantageux    de  noire 
frontière  asiatique,  soit  le  droit  de  n^ 
nination  ou  de  révocation  des  p^itriar- 
cbes  de  Constantinoplf,  soit  enfin  tQyt 
4utre  protectorat  religieux  tendant   ^ 
dépasser  celui  que  pous  exerçons  tra- 
dilionoellcroent  de  fuit  et  de  droit  en 
Turquie,  eu  T«rtu  de  nos  traités  anté- 
rieurs. Vous  counaisite:^  assez  la  poli- 
tique de  TEmpereur   pour  savQir  que 
Sa  Majesté  ne  Teut  pas  )«|  ruine  et  la 
destruction  de  Tempire  dttoman,  s^uvé 
par  elle-ipênie  à  deux  reprises  ;  qH'ftn 
contraire  tile  a  toujours  regardé  et  re- 
garde encore  le  ^laiu  quQ  af^tqal  comme 
la  roeilIcBre  combinaison  possible  à  in- 
terposer entre  tous  les  intérêts  euro- 
péens, qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
heurter  de  front  en  Orient  s)  )e  YÎde  ve- 
nait ksi'y  faire;  et  que,  quant  à  la  pro- 
tection du  culte  gréco-russe  eq  Turquie, 
nous  n^avons  pas  besoin,  pour  en  sur- 
veiller les  iptérêtfy  d'antres  droits  que 
ceux  que  noas   aj»urent   nos  traités , 
uutre  position,  Pinfloence  .résultant  de 
de  la  sympathie  religieuse  qui  existe 
entre  50  millions  de  Kosses  du  rit  grec 
et  la  grande  majorité  des  siyets  chré- 
tiens  du   Sultan;  influence  séculaire, 
influence  inévitable,  parce  qu'elle  est 
dans  les  faits  et  non  dans  les  mots,  in- 
fluence que  TEmperenr  a  trouvée  toute 
faite  en  montant  sur  le  trêne ,  et  à  la- 
quelle il  ne  «aurait,  par  déférence  pour 
les  injustes  aoopçons  quVlle  éveille,  re- 
noncer eaos  abandonner  le  glorieu:i^  hé- 
ritage de  ses  augustes  prédécesseurs. 

C*est  vous  dire  combien  ont  peu  de 
fondement  tons  les  bruits  semés  au  sq- 
jet  de  la  mission  du  prince  Menchikof, 
laquelle  n*a  jamais  eu  d'autre  objet  que 
Parraugement  de  TalTaire  des  lAtxn^- 
âainls. 

n  serait ,   pionsiear,  trop  long  de 


TOUS  retrawr  tn  détail  rhistorîqve  de 

toutes  ]«s  phases  par  lesquelles  elle  a 
passé  depuis  Tannée  I8à0.  Cette  ques* 
tjon,  nous  avons  la  conscience  de  ne  Ta- 
f  oir  point  soulevée  les  premiers.  Nous 
savions  trop  combien  elle  était  grosse 
de  ponséquenees  pour  la  paix  de  TO- 
fient ,  pput-étre  même  pour  la  paix  da 
monde.  Nous  n'avons  cessé ,  dès  son 
origine,  d'appeler  Tattention  sérieaae 
des  grands  cabinets  sur   la   positioa 
qu'elle  nous  ferait,  sur  les  graves  éven« 
tualités  qui  en  devaient  naître;  et  le 
dcF^loppement  successif  qu'elle  a  pris, 
en  amenant  çnlin  la  crise  actuelle,  n*a 
que  trop  justifié  nos  tristes  prévisions. 
Il  suffira  pour  le  moment  de  vous  rap- 
peler qu'à  la  suite  des  premières  con- 
cessions obtenues  par  la  France  en  fa- 
Teur  des  latf os  à  Jérusalem ,  au  détri- 
ment des  privilégsH  séculaires  accordés 
auv  grecs  ,  rEnipereor,  voyant  chaque 
jour  la  pqrtialité  évidente  de  la  Porte 
pour  les  latins  l'entraîner  à  des  con- 
cessions de  plus  en  plus  graves  pour  las 
droits  et  intérêts  du  culte  oriental  «  se 
(ronvadans  l'obligation  d'adresser  sur  oe 
sujet  une  lettre  amicale  au  sultan. Les  ré- 
sultats de  cette  déiBaFche  furent  d'abord 
l'appel  d'une  comnission  eiclusivement 
composée  d'ulémas  turcs,  qui  s'occupa 
d'un  arrangement  propre  à  concilier  les 
prétentions  réciproques  ;  puis,  après  de 
longs  pourparlersi  une  lettre  responsive 
da  Sultan  a  l'Empereur,  aunouçant  la 
solution  définitive  de   la  question  ,  ft 
renfermant  les  promesses  les  plus  so- 
lennelles sur  le  maintien  des  aucieas 
droits  octroyés  par  la  Porta  aux  com- 
munautés grecques.  Un  firman  qui  ren- 
fermait les  détails  de  cet  arrangement 
nous  fut  en  même  temps  communiqoé. 
En  tête  de  ce  firman,  un  hatti -chéri f  au- 
tographe du  /nltan  reconnaissait  et  con- 
sacrait de  la  manière  la  pins  formelle 
les  actes  antérieurs  accordés  aux  grecs 
à  dififérentes  époques,  renouvelés  par 
le  sultan  Mahmoud ,  et  confirmés  par 
le  souverain  actuel. 

fiien  que  cette  lettre  et  ce  firman  fus- 
sent conçus  dans  un  esprit  et  dans  des 
termes  qui  s'écartaieut  quelque  peu  du 
strict  statu  guo  que  nous  nous  étions 
toujours  a'.tachés  à  maintenir,  cepen-' 
daot  ces  pièces  ayant  paru  à  l'Empe- 
reur satisfaire  jusqu'à  un  certain  point 
Sj)  juste  sollicitude  pour  Ils  intérêts  et 
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les  immoDités  do  culte  préco- russe  à 
Jérusalem ,  ud  désir  de  conciliation 
porta  Sa  Majesté  à  les  nccepter.  Elle  en 
prit  acte,  de  manière  à  leur  donner  la 
valeur  d'une  transaction  solenndte  et 
définitive. 

£n  présence  de  ces  docaments  caté- 
goriques, officiellement  commoniqnés  k 
la  suite  d'une  longue  et  pénible  nègo« 
ciation ,  le  gooTemement  impérial  était 
certes  fondé  à  considérer  comme  à  ja- 
mais clos  un  débat  dont  sa  modération 
avait  réussi  à  écarter  les  dangers,  et 
qui  laissait  les  latins  eu  possession  de 
nouveaux  avantages.  Vons  savea  qae 
mallieurensement  il  n*en  a  point  été 
ainsi. 

Je  serais  entraîné  trop  loin,  si  je  re- 
latais ici  tous  les  actes  de  faiblesse,  de 
tergiversation  et  de  duplicité  qui  ont  .si- 
gnalé la  conduite  des  autorités  otto- 
manes lorsqu'il  »*t»t  agi  d'accomplir  les 
engagements  pris  à  notre  égard  et  de 
procéder  à  Jérusalem ,  suivant  les  for- 
mes d'usage,  à  la  promulgation,  à  Ten* 
registrement  et  à  rcYécotion  do  firman. 
Envoyé  à  cet  effet  dans  la  ville  sainte, 
selon  l'assurance  explicite  qu'en  avait 
reçoe  notre  mission  à  Constantinople,  le 
commissaire  turc,  une  fois  sur  les  lieux, 
osa  déclarer  a  notre  consul,  qui  insistait 
sur  la  lecture  et  l'enregistrement  du  fir- 
man, qu'il  n'avait  point  connaissance  de 
cet  acte,  et  qu'il  n'en  était  fait  aucune 
mention  dans  ses  instrnctions.  Bien  que 
plus  tard,  sur  nos  réclamations ,  le  fir- 
man ait  fini  par  être  lu  et  enregistré  à 
Jérusalem,  il  ne  l'a  été  qu'avec  des  res- 
trictions blessantes  pour  le  coite  orien- 
tal.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'acte 
même,  si  l'on  en  excepte  l'accomplisse- 
ment de  ces  simples  formalités,  les 
dépositions  principales  en  ont  été  ou- 
vertement transgressées.  L'infraction  la 
plus  flagrante  en  a  été  la  remise  aux 
mains  du  patriarche  latin  de  la  clef  de 
la  porte  principale  de  l'église  de  Be- 
thléem. Cette  remise  était  contraire  anx 
termes  précis  du  firman.  Elle  heurtait 
profondémput  le  clergé  et  toute  la  popu- 
lation du  rite  gréco-russe,  |.arce  que, 
suivant  les  idées  accréditées  en  Pales- 
tine, la  possession  do  la  clef  semble  in- 
'  diquer  à  elle  seule  C(*lie  du  temple  tout 
entier.  1^  gouvcrnemeiit  turc  constatait 
ainsi  aux  yeux  de  touH,  contre  son  pi^ 
pre  intérêt  même,  la  suprématie  qu'il 


accorde  à  un  aatré  rite  qoe  eehn  taqtt 
est  soumise  la  majorité  de  ses  tnjHi. 

Un  pareil  oaUi  des  promesses  les 
plos  positives  eontignées  dans  la  letirc 
dn  Sultan  à  l'Emperenr;  an  manque  de 
foi  aussi  patent,  aggravé  encore  par  les 
procédés  et  par  le  langage  dérissirc  dts 
conseillers  de  S.  H.«  étaient  certes  et 
nature  à  autoriser  notre  aagnste  mattrc, 
blessé  dans  sa  dignité,  dans  sa  caa6aioe 
amicale,  dans  son  culte  et  dans  kt  mi»> 
timents  religieux  qui  lui  sont,  ombdobs 
avec  ses  peuples ,  à  demander  sar-k- 
ckamp  une  satisfaction  éclatante.  & 
Majesté  l'anrait  pn  faire  si,  coane  Ta 
accnae  sans  cesse  une  opinioe  (aassée 
dans  ses  sources,  elle  ne  cherchait  qse 
des  prétextes  pour   renverser  reapiie 
ottoman.  Mais  elle  ne  Ta  point  voala. 
Elle  a  préféra  obtenir  cette  satisfadîN 
par  les  voies  d'une  négociatioa  pidfi- 
qne.  Elle  s'est  efforcée  encore  use  («s 
d'éclairer  le  sonverain  de  laTorqaieffr 
ses  torts  envers  noos«  comme  enveis  s» 
propres  intérêts ,  d'en  appeler  à  sa  fa- 
gesse  des  fiintes  de  son  ministère,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  eavoT^k 
prince  Menchikof  à  Constantinople. 

Sa  mission  avait  deux  objets,  loo- 
jours  relatifs  à  l'affîaire  des  Unv 
Saints  : 

1*  Négocier,  à  la  place  da  firmaa  qse 
Ton  avait  mis  à  néant,  nn  nouvel  tr- 
rangoment  qui,  sans  enlever  soi  laiiss 
ce  qu'ils  venaient  d'obtenir  en  deraier 
lieu  (car  nous  voulions  éviter  de  plaça  • 
en  exigeant  ce  retrait ,  la  Porte  ait»- 
mane  vis-à-vis  de  la  France  préciséaMni 
dans  la  fausse  position  où  die  était  pb* 
cée ' vis-à-vis  de  noua),  expliquât  as 
moins  ces  concessions  de  manière  à  lesr 
Ater  l'apparence  d'une  victoire  retip<tf- 
tée  sur  le  culte  gréco-russe,  et  rétablit, 
moyennant  quelques  compensations  lé- 
gitimes ,  l'équilibre  rompu  aax  dép(s> 
de  ce  dernier  ; 

2*  Corroborer  cet  arrangement  p» 
nn  acte  authentique  qui  pAt  nous  seivv 
à  la  fois  de  réparation  pour  le  VSÊi% 
de  garantie  pour  Tavenir. 

Cette  prcmii-re  partie  de  la  nissm 
de  notre  ambassadeur,  fort  diifidle  et 
fort  épineuse  en  elle-même,  en  ce  qe  > 
s'agissait  de  mettre  d'accord  tes  «htsits 
et  les  intérêts  réciproques  mais  costra- 
dictoires  de  la  Russie  et  de  la  Fraace. 
nous  croyons  y  avoir  apporté  nnextréae 
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esprit  de  concUîation,  dispositions  anx« 
qoelles,  nous  ainsons  à  le  dire,  le  goa- 
veroement  français  a  réponda  de  son 
côté.  Après  de  longues  disca&sions,  elle 
Tenait  enfin  de  porter  fruit,  et  le  résul- 
tat en  a  été  la  rédaction  de  deux  nou- 
▼eanx  firroans  obtenus  sans  opposition 
de  )a  part  de  Tambassadenr  de  France. 
Mais  ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  « 
la  question  à  négocier  présentait  en- 
core une  antre  face.  Obtenir  un  arran- 
gement n'était  pas  tout  ;  sans  un  acte 
qui  le  validAt,  qui  nous  offrit  la  garan- 
tie que  les  nouieaux  firmans  seraient  à 
l'avenir  exécutés  et  religieusement  ob- 
aerrés  dans  leur  principe  et  leurs  con- 
séquences,  il  est  évident  que  ces  do- 
caments,  après  la  flagrante  violation  de 
celai  qui  les  avait  précédés  ,   ne  pou* 
▼aient  avoir  à  nos  yeux  plus  de  valeur 
réelle  que  celui-ci.  Cette  garantie,  Tem- 
pereur  y  attachait  d*antant  plus  d'im- 
portance, qu'elle  constituait  au  fond  la 
seale  et  unique   réparation  qu'il  de- 
mandât après  j'outrage  fait  à  sa  dignité 
par  le  manque  de  foi  de  la  Porte  otto- 
mane,  après  surtout  les  circonstances 
qui  Tavaient  rendu  encore  plus  patent. 
Le  prince  Menchikof  fnt  chargé  de 
rhercher  à    l'obtenir    moyennant    une 
convention  qu'il  signerait  avec  le  gou- 
vernement turc.  De  traité  proprement 
dit,  il  n'en  a  jamais  été  question. 

On  s'est  récrié  hautement  contre  la 
forme  de  cette  convention  ,  comme  por* 
tant  atteinte  en  principe  aux  droits  de 
souveraineté  du  Sultan,  comme  nous 
conférant  de  fait,  au  nom  de  la  religion, 
an  droit  d'ingérence  perpétuelle  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Turquie. 
Nous  croyons  qu'on  se  crée  là  un  fantô- 
me, qu'on  se  préoccupe  de  craintes  dont 
le  fundement  est  plus  spécieux  que  réel. 
En  principe,  une  convention  ou  même 
on    traité    pareil    n'aurait  rien    d'in- 
solite ;  et  nous  ne  comprenons  pas  en 
quoi   ils  seraient  plus  attentatoires  aux 
droits  d'autonomie  souveraine  du  Sultan 
que  les  capitulations  ou  autres  actes  que 
possèdent  déjà  en  Turquie  la  France  et 
{'Autriche  ;  car ,  en  principe  seulement, 
c^est-à-dire  en  ce  qui  concerne  l'indé- 
pendance du    Sultan,  il   importe   peu 
qu'un  acte  s'applique  à  tel  ou  tel  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  de  ses 
sujets  en  faveur  desquels  s'exercerait 
nn  droit  de  protection  étrangère. 


La  garantie  par  traité,  assurée  dans 
un  autre  Etat  aux  intérêts  d'une  coin* 
monion  étrangère,  a  été  nsuelle  de  tout 
temps.  A  l'époque  de  la  Réforme ,  par 
exemple,  des  Etats,  même,  de  grands 
Etats  catholiques ,  ont  conclu  avec 
d'autres  des  traités  ou  conventions  par 
lesquels  ils  garantissaient  ches  eux  à  la 
communion  protestante  certains  privi- 
lèges, franchises  et  immunités  ;  en  sorte 
que,  même  aujourd'hui,  la  position 
civile  de  cette  communion  y  repose  en- 
core sur  ces  bases,  sans  que  pour  cela 
les  Etats  qui  ont  donné  pareille  garan- 
tie se  soient  crus  Ié«és  dans  leurs  droits 
souverains  ou  dans  leur  indépendance 
politique.  A  plus  forte  raison,  en  prin- 
cipe, de  tels  actes  peuvent-ils  être 
conclus  avec  un  Etat  musulman  dont 
les  sujets  chrétiens  ont  souffert  et  souf- 
frent encore  tant  de  fois,  non-seule- 
ment dans  leurs  immunités,  mais  encore 
dans  leurs  propriétés  et  dans  leur  exis- 
tence. 

Quant  au/at/,  en  ce  qui  nous  cou» 
cerne,  la  chose  existe  déjà,  et  la  forme 
d'une  convention  que  nous  avons  pro- 
posée n'offrirait  rien  de  nouveau  en 
matière  de  protection  religieuse.  Le 
traité  de  Kainardji,  par  lequel  la  Porte 
s'engage  à  protéger  constamment  dans 
ses  Etats  la  religion  chrétienne  et  ses 
églises ,  implique  pour  nous  suflisnm- 
menl  un  droit  de  surveillance  et  de 
remontrance..  Ce  droit  se  trouve  établi 
derechef,  et  plus  clairement  encore 
spécifié  dans  le  traité  d*ÂndrinopIe,  qui 
a  confirmé  toutes  nos  transactions  an- 
térieures. Celle  de  Kainardji  date  de 
Tannée  1774.  Voilà  donc,  de  fait,  près 
de  quatre-vingts  ans  que  nous  possé- 
dons par  écrit  le  droit  même  que  Ton 
nous  conteste ,  et  dont  on  regarde  la 
mention  qui  en  serait  faite  aujourd'hui 
comme  devant  apporter  une  livolution 
toute  nouvelle  dans  nos  rapports  avec 
la  Porte  ottomane ,  en  nous  conférant 
la  souveraineté  effective  de  l'immense 
majorité  de  ses  sujets.  Certes,  durant 
ce  laps  de  temps ,  ai  nous  avions  été 
disposés  à  en  abuser,  comme  d'incu- 
rables défiances  le  suppoj^ent,  les  occa- 
sions ne  nous  auraient  pas  manqué, 
dans  les  derniers  temps  surtout,  oà 
l'Europe ,  livrée  à  l'anarchie,  où  les 
gouvernements,  impuissants  contre  la 
discorde  intérieure,  étaient  absorbés  oa 
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dtKtraits  par  lei  rétoliitimls  de  TOccî- 
dent  et  laissaient  en  Orient  librâ  caN 
rîèrc  aux  vues  ambitienset  qd'oD  noot 
prête.    Si   nous    nvion»  les  itlleiitions 
qu'on  se  platt  à  nbuo  icnpposer,  aorioni* 
nous  ottendu  pour  les  mettns  à  exécu- 
tion que  la  patt  fût  rétablie  ert  Borape? 
AurioMs^uotts  disposé  nos  forées  de  na^ 
Bière  à  en  offrir  à  nos  toisins  le  seeonhi 
moral  on  tnatériel  ?  AttriOb»*nons  tra- 
vaillé avec  zilci  comme  nous  TaToos 
fait,  à  réconcilier  bm  alHés,   à  écarter 
tont  ce  qni  pontait  nnire  à  l'union  in- 
time des  puissances?    Au  contraire, 
Bons  aurions  cherché  à  perpétuer  leur 
désaccord.  Noos  aurions  lai&sé  les  gou- 
vernements européens  se  débattre  entrfi 
cox  ou  avec  leurs  peuples  en  révolte, 
et,  profitant  de  leurs  embarras,  Bons 
aurions  voie  sans  obstacle  au  bnt  de  ce 
qu'on  persiste  k  nommer  notre  politique 
envahissante.   Aujourd'hui  que  !*ordn9 
social  s'est  heureusement  raffermi  par- 
tout,  et  que  les  Etats,  rassis  sur  lenirs 
bases,  peuvent  disposer  plus  librement 
de  leur  action  comme  de  leurs  forces, 
le  nmawnt serait  étrangement  choisi, 
pour  snivre  une  pareille  politique. 

Encore  one  fois,  en  principe  et  en 
fiiit*  Une  convention  avec  la  Porte,  dans 
l'intérêt  de  nos  coreligionnaires ,  n'a 
rittn  de  nouveau.  Elle  ne  nous  offrirait 
bbI  avantage  que  nous  ne  possédions 
depuis  longtemps ,  et  dont  nous  n'eus* 
•ions  pn  faire  abns  si  nos  inteiltions 
étaient  telles  qu'on  le  suppose.  Si  nous 
sommes  forts^  nous  n'en  avons  pAs  be- 
soin ;  si  nous  sommes  faibles,  un  pareil 
acte  né  noas  rendrait  pas  plus  à  crain- 
dtv.  Cela  est  m  vrai  que  nous  n'aurions 
jamais  songé  à  en  faire  la  ttroposillOn  à 
propos  de  la  question  spéciale  des 
Lieux-âaints,  «i  la  Porte  ne  nous  avait 
obligeai,  par  l'oubli  de  ses  promesses 
antérieures  ^  a  tâcher  dé  la  lier  pins 
étroitement  au  maintien  du  statu  çko 
des  sanctoaires  de  la  Palestine,  si , 
quand  nous  avens  réclamé  contre  les 
cootessioM  faites  è  notre  détriment, 
elle  ne  noas  avait  donné  pour  excuse 
qu*en  ce  qui  couCerne  les  Lienx-Saints 
la  France  avait  un  traité  et  que  la  Rus* 
»9  n'en  avait  pas. 

Au  reste,  monsieur,  n^s  n'avons 
jamais  fait  d'une  convention  proprement 
dite  la  condition  fine  qtiâ  non  de 
Mtf»  anoammodement  avec  la  Porte. 


Tont  th  remettant  tont  cette  fome  u 
pHnce  Metichikof,  lors  de  ton  envoi  à 
Constantiuople,  la  minute  des  ttipali* 
tlons  qu*il  aurait  à  Bé(*ocier,  il  lui  aviit 
été  laissé  pleine  et  entière  latitoJe  non- 
seulement  de  1rs  modifier  dans  leora 
termes,  laais  aussi  de  les  obtenir  sous 
telle  autre  fdhne  quelconque  à  laqa^rlW 
répugneraient  moins  les  suscfptibtliiés 
d«  la  Porte  on  de  la  diptbmatie  élrao- 
gèi^.   C'est  d*après   cette  autonutioa 
que  notre  négodateiir,  arrivé  sar  la 
lieux  et  ayant  pn  se  con^ai&cre  da 
obstacles  que  rencontrait  notre  projd 
de  convention,  s*est  borné  à  deatasder, 
sOtts  te  nom  de  $enêii^  un  acte  pins  et 
rapport  avec   les  uiages  orientant  et 
moins  conforme  sot   idées  soletioellei 
qu'implique  d*oi^ inaire  le  mot  de  eun* 
vention  daAs  le  droit  public  cutopéen. 
Deujt  élauses  étendues  de  ce  prenier 
projet  de  ieHed ,  par  lesquelles  dods 
demandions ,  non  pns  ,  comme  sb  h 
prétendu,  l<  droit  de  confirmer  l'élec* 
tion  du  patriarche  de  Constant! naple, 
mats  simplement  le  Maintien  des  inaa* 
Bttés  ecclésiastiques  et  des  àtasta;» 
temporels  accordés  a6  anliqtut  par  U 
Porte  aux  quatre  patriarches  de  ro> 
Stai:tiBople,  d'Antioche,  d'Alexandrie  H 
de  Jérusalem,  ainsi  qu*attx  nétropoli* 
tains,  évêques  et  autres  chefs  spifitoelî 
de  l'Eglise  orientale ,  ayant  soulevé  de 
trop  gfa¥es  otijections,  le  prince  Ha-    i 
chikof  n'a  point  refusé  de  sappHa;» 
entièrement  Ces  deut  clauses.  \\  eo  »t 
tésttlté  un  second  projet  de  sentd,  sar 
Pacoeptation  duquel  il  a  loogtenps  a- 
sisté.    Enfin,  au  derniei^  moment.  ^ 
Porte  persistant  à  rejeter  toute  espèce 
d'engagemint  qui  porterait  une  forsi 
bilatérale  et  synallagmatique  qaelcoa* 
que,  notre  ambassadeur,  dans  Tespr» 
de  ses  instructions,  avait  été  j«sq«& 
déclarer  qne  si  la  l\>rte  voulait  accepter 
et  signer  immédiatement  une  note  trîW 
qne  celle  dont  vi>u»  trouvères  d-joni 
lé  projet  textuel,    il  «ottsentiraît  Ifti- 
même  h  se  contenter  d'un  pareil  6<9- 
meut  et  k  le  considérer  domme  réptft' 
tion  et  garantie  suffisante. 

Voilà  donc  quel  était,  au  momato& 
le  prince  Henchikof  a  quitté  C«<ta^ 
tinophe,  le  vériUble  ttltimatcm  port  p^ 
le  cabinet  impériHt  :  et  c*est  svr  k  f** 
UM  qtt*a  mis  la  Porte  à  accepter  b 
pièce  6B  queitvMi  q«6  Mtk«  Bégcdstear 
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I  enfia  lefé  l*tDcre  pour  Odenà  et  in* 
(rrnmipo  nos  rapports  diplomatiques 
avec  le  fouverncment  ottoman. 

Ce  qD*il  a  cédé  «ocoessiTemeot  sur  la 

forme  et  Je  fond  de  nos  propositions 

Bémes,  il  Ta  cédé  également  sur  le 

tenne  originairenient    fixé    pour   leur 

admission,    li   lui  avait  été  prescrit , 

iprès  ane  longue  et  stérile  attente  i  de 

demander  à  la  Porte  une  réponte  défi- 

iiid've  dans  le  terme  de  trois  jours  ;  et 

quoique  ceUe  réponse  conséqnemmeut 

eût  dft  lui  élre  donnée  dès  le  8  mai  > 

noareau  Style,  ce  n'est  pourtant  que  le 

21  qu'il  a  quitté  Constantinople. 

Après  trois  mois  consécutifs  de  la- 
borieuses   négociations,    ayant    ainsi 
épuisé  jusqu^aux  dernières  concessions 
possibles,  lempereur  se  voit  désormais 
forcé   d'iusister    péremptoirement    sur 
Tacceptatiou  pore  et  simple  du  projet 
de  note.  Toujours  mtk  néanmoins  par 
les   considérations  de   patience  et  de 
longanimité  qui  l'ont  guidé  jusqu'ici  , 
il  laiste  à  la  Porte  on  nooTeau  sursis 
de  huit  jours  pour  se  décider  ;  après 
quoi,  quelque   efTort  qu*il  en  coûte  à 
«es  dispositions  conciliantes,  il  se  verra 
bien  furcé  d'aviser  aux  moyens  de  se 
procurer,  par  une  attitude  plus  pronon- 
cer, la  satisfaction  qu'il  a  vainement 
essayé  d'obtenir  jusqu'ici  par  des  voies 
pacitiques. 

Ce  n'est  pas  sans  un  vif  et  profond 
regret  qu*il  adoptera  cette  attitude.  Mais 
a  force  d'aveuglement  et  d'obstination 
m  aura  voulu  le  pousser  dans  une  situa- 
tion où  la  Russie,  acculée,  pour  ainsi 
iire,  à  l'extrême  limite  de  la  mudéra- 
Uio,  ne  pourrait  plus  céder  d*un  pas 
|u*au  prix  de  sa  considération  poli- 
l'que. 

Veuillez  ,    monsieur,    communiquer 

e<   faits  ad  gouvernement  auprès  du- 

ucri  vous  êtes  accrédité,  en  portant  à 

i.  coonaUsiance  la  pièce  importante  qui 

ert  d'anorxe  à  cette  dépêche.  Nous  le 

rions  d*y  vouer  sa  plus  sérieuse  atteii- 

on;    car    c*«st  elle  qui    forme  en   ce 

ofsenl  le  noeud  gurdien  de  la  question; 

uceud  que  nous  ne  demaudons  encore 

l'a    dcher    pacifiquement,   mais  qu'on 

mblii  avoir  pris  à  téche  de   vouloir 

us  forcer  il  rompre. 

En      souoiettaut    notre     idttnMium 

jugetnieui   impartial  des  cabinets, 

us   leur  Usissoiis  à  décider  si ,  après 


les  torts  si  graves  dôHt  la  Pttrtè  s'eU 
rendue  ooopable  envers  nous ,  après 
qu'elle  nous  a  donné  tant  de  causes  de 
ressentiment  légitime,  il  était  possible 
de  se  contenter  d'une  moindre  satis- 
faction. L'examen  consciencieuT  de 
notre  projet  de  note  prouvera  que,  dé- 
pouillé de  toute  forme  de  traité,  on 
même  de  contrat  synallagmatiqoè ,  il 
n'a  rien  qui  soit  contraire  aux  droits 
de  souveraineté  du  sultan,  rien  qui  ira* 
plique  de  notre  part  les  prétentions 
exagérées  que  nous  prête  une  défiancé 
aussi  injurieuse  pour  nous  qu'elle  est 
peu  justifiée  par  Hus  actes  antérieurs. 

Cet  examen  suffira ,  nous  l'espé- 
rons, pour  faire  évanouir  les  faut  bruits 
répandus  sur  nos  exigences  hautaines, 
et  pour  montrer  que,  si  le  rejet  des 
derniers  moyens  d'accommodement  que 
nous  proposons,  pour  résoudre  les  dif- 
ficultÀB  qui  nous  ont  été  suscitées  dans 
l'affaire  des  Lieux-Saints ,  amène  des 
complications  compromettantes  pour  la 
paix,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  la  res- 
ponsabilité en  devra  peser  aux  yeux  du 
monde. 

Reeeves>  etc. 

Signé  ;  NSSSELROOB. 


AMNCXti 

Projet  de  note. 

La  Sublime  Portci  après  l'examen 
le  plus  attentif  et  le  plus  sérieux  des 
demandes  qui  forment  l'objet  de  la 
mission  extraordinaire  confiée  à  l'am- 
bassadeur de  Russie  prince  Mencfai- 
kof,  et  après  avoir  soumis  le  résultat 
de  cet  examen  à  Sa  Majesté  le  Sultan, 
se  fait  un  devoir  empressé  de  notifier 
par  la  présente  à  Son  Altesse  l'ambas- 
sadeur la  décision  impériale  émanée 
à  ce  sujet  par  un  iradé  suprême  en  date 
du...  (date  musulmane  et  chrétienne.) 

Sa  Majesté  le  Sultan,  voulant  don- 
ner à  son  auguste  allié  et  ami  l'Empe- 
reur de  Rus'sie  un  nouveau  témoignage  de 
son  amitié  la  plus  sincère  et  de  son 
désir  intime  de  consolider  les  anciennes 
relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite 
entente  qui  existent  entre  les  deux  États; 
plaçant  en  même  temps  une  entière 
confiance  dans  les  intentions  constam- 
ment bienveillantes  de  Sa  Majesté  Us* 
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périale  poor  le  maintien  de  l'iniégrité 
et  de  rindépeadaoce  de  l'empire  otto- 
man, a  daigné  apprécier  et  prendre  en 
nérieuse  considéi  ation  les  représenta- 
tions franches  et  cordiales  dont  Tara- 
bassadeur  de  Russie  s^est  rendu  i 'organe 
en  faveur  du  coite  orthodoxe  d'Orient 
professé  par  son  auguste  allié,  ainsi 
que  par  la  majorité  de  lenrs  sujets  res- 
pectifs. 

Le  soussigné  a  reçu  en  consé- 
quence rordre  de  donner  par  la  pré- 
sente noie  Tassurauce  la  plus  solennelle 
au  gouvernement  impérial  de  Russie, 
que  représente,  auprès  de  S.  M.  le 
Sultan  ,  S.  Â.  le  prince  Mencbikof , 
sur  la  sollicitude  invariable  et  les  sen- 
timents généreux  et  tolérants  qui  ani« 
meut  S.  M.  le  Sultan  pour  la  sécurité 
et  la  prospérité  dans  ses  Etats  dn 
clergé,  des  églises  et  des  établissements 
religieux  du  culte  chrétien  d'Orient. 

Afin  de  rendre  ces  assurances  plus 
expiicitc»;  préciser  d'une  manière  for- 
melle les  objets  principaux  de  cette 
haute  sollicitude;  corroborer  par  des 
éclaircissements  supplémentaires,  que 
nécessite  la  marche  du  temps,  le  sens 
des  articles  qui,  dans  les  traités  anté- 
rieurs, conclus  entre  les  deux  puissan- 
ces, ont  trait  aux  questions  religieuses, 
et  prévenir  enfin  à  jamais  toute  nuance 
dK  malentendu  et  de  désaccord  à  ce  su- 
jet entre  les  deux  gouvernements,  le 
sous^signé  est  autorisé  par  S.  M.  le  Sol- 
tau  à  faire  les  déclarations  suivantes  : 

1»  Le  culte  orthodoxe  d'Orient, 
son  tflerpé,  ses  églises  et  ses  posses- 
sions, ainsi  que  ses  établissements  reli- 
gieux, jouiront  dans  l'avenir,  sans  au- 
cune atteinte ,  sous  l'égide  de  S.  M.  le 
Sultan,  des  privilèges  et  immunités  qui 
leur  sont  assurés  aé  anliquo  ou  qui 
leur  ont  été  accordés  à  diverses  reprises 
par  la  faveur  impériale ,  et ,  dan»  on 
principe  de  haute  équité,  participeront 
aux  avantages  accordés  aux  autres  rites 
chrétiens  ainsi  qu'aux  légations  étran- 
gères accréditées  près  la  Sublime  Porte 
par  convention  ou  disposition  particu- 
lière. 

?o  Sa  Majesté  le  Sultan,  ayant  jugé 
nécessaire  et  équitable  de  corroborer 
et  d'expliquer  son  firman  souverain  re- 
vêtu du  hatti-humayoun ,  le  lu  de  la 
lune  de  rébinl-akhir,  12G8  (15  février 
1862),  par  son  firman  souverain  du..... 


et  d'ordonner  en  ans,  par  ni  aatie  fir- 
man, en  date.....  la  réparatioa  de  U 
coupole  du  temple  dn  Saint-Sépaicre, 
ces  deux  firmans  seront  textudleoMt 
exécutés  et  fidà^emeol  observés,  posr 
maintenir  à  jamais  le  statu  fuo  adad 
des  sanctuaires  ponédés  par  tes  grecs 
exclosivement  on  en  oomnaa  a«K 
d*antres  cultes. 

Il  est  entendu  que  cette  proflMM 
s'étend  également  au  maintien  de  (an 
les  droits  et  immunités  dont  joaisest 
ab  antique  l'Eglise  orthodoxe  et  :« 
clergé,  tant  dans  la  ville  de  Jénualen 
qu'eu  dehors ,  sans  préjudice  sacm 
pour  les  antres  communautés  Hrrc- 
tiennes. 

3»  Pour  le  cas  où  la  cour  impériale 
de  Russie  en  ferait  la  demande,  il  ten 
assigné  une  localité  convenable  daos 
la  ville  de  Jérasalem  ou  dans  les  envi- 
rons, poor  la  oonstroction  d'une  église 
consacrée  à  la  célébration  du  service 
divin  par  des  ecclésiastiques  russes, 
et  d'un  hospice  pour  les  pèlerins  ift£- 
gents  ou  malades,  lesquelles  fcadatioii 
seront  sons  la  surveillance  spéciale  di 
consulat  général  de  Russie  eo  Syrie  et 
en  Palestine. 

4o  On  donnera  le  firman  et  lei 
ordres  nécessaires  à  qni  de  droit  et  an 
patriarches  grecs  pour  resécatioii  à 
ces  décisions  souveraines  ,  et  œ  «€•• 
tendra  ultérieurement  sur  la  r^hrt- 
tion  des  points  de  détail  qui  n'aaroii 
pas  trouvé  place  tant  dans  les  &snai 
concernant  les  Lieux-Saints  de  Jérasa* 
lem,  que  dans  la  présente  noiificalioi' 
Le  soussigné,  etc.»  etc. 


DÉPÊCHE  dé  M,  U  comté  de  ^md- 
rodé,  ckaneelier  d'Etat,  au  couti 
RaUchewêki^  eu  dàu  dt  Sùnt' 
Péteribaurg,   U  3  (15)  /sna. 

L'occnpation  militaire  des  prisci|M* 
tés  danubiennes  ne  devra,  eoniae  j« 
vons  l'ai  déjà  dit,  opérer  aocnn  chaage* 
ment  dans  l'administratiou  civile dapiy< 
et  dans  les  attributions  des  foacti<»9ai> 
res  publics,  à  moins  que  les  hospo^ 
eux-mêmes  ne  jugent  utile  de  remphctf 
des  fonctionnaires  ponr  mettre  Is  \^ 
grande  régularité  dans  les  diverses  Ivs** 
cbes  du  service  publie  et  dans  eeisi  ^ 
rapproTisionnementdcs  troupes  i^p^*^ 
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les.  Cependant  il  resle  encore  une  ques- 
tioo  lur  laquelle  nous  deTons  faire  con- 
nAltre  aax  deux  boepodars  notre  opinion 
poor  lear  servir  de  guide.  Nou.^  voulons 
parler  de  leurs  rapports  avec  Coostanli- 
nople  et  le  ministère  ottoman .  Il  faudra 
qae  ces  relations  cessent  le  jour  où  nos 
troupes  occuperont  militairement  les 
Principautés,  et  on,  par  conséquent, 
tonte  influence  et  toute  mesure  de  la 
puissance  suzeraine  devra  temporaire- 
ment rester  suspendue.  On  suspendra 
en  outre  le  payement  du  tribut  que  les 
deux  iprovinces  doivent  payer  à  la 
Porte  ottomane.  Les  sommes  à  encais- 
ser devront  rester  à  la  disposition  du 
gouvernement  impérial,  qui  se  réserve 
d*en  faire  T usage  qu'il  jugera  à  propos. 
Vous  communiquerez  aux  deux  kospo- 
dart  les  ordres  de  l*emperenr  que  je 
viens  de  vous  transmettre. 


Manifestr  de  S.   M.  r Empereur  de 
Ruuie, 

Par  la  grftce  de  Dieo,  nous ,  Ni- 
colas 1*',  empereur  et  autocrate  de 
tontes  les  Russies,  etc., 

Savoir  faisons  ; 

11  est  à  la  connaissance  de  nos  fi- 
dèles et  bien-aiméi  sujets  qoe«  de  temps 
immémorial,  nos  glorieux  prédécesseurs 
ont  fait  vosn  de  défendre  la  foi  ortho- 
doxe. 

Depuis  l'instant  oà  il  a  pin  à  la 
divine  Providence  de  nous  transmettre 
le  trône  béréditaire,  Tcbservation  de 
ces  devoirs  sacrés  qui  en  vont  insépa- 
rables a  constamment  été  l'objet  de  nos 
soins  et  de  notre  sollicitude.  Basés  sur 
le  glorieux  traité  de  Kaînardji,  confir- 
més par  les  transactions  solennelles 
conclues  postérieurement  avec  la  Porte 
ottomane,  ces  soins  et  cette  sollicitude 
ont  toujours  eu  pour  but  de  garantir  les 
droits  de  l*£glise  orthodoxe. 

Mais,  à  notre  profonde  affliction, 
malgré  tous  nos  efforts  pour  défendre 
l'intégrité  des  droits  et  privilèges  de 
notre  £glise  orthodoxe,  dans  ses  der- 
niers temps,  de  nombreux  actes  arbi- 
traires du  gouvernement  ottoman  ont 
porté  atteinte  à  ces  droits  et  mena- 
çaient enfin  d'anéantir  complètement 
tout  l'ordre  de  choses  sanctionné  par 


les  siècles,  et  si  cher  à  la  foi  orthodoxe. 

Nos  efforts  pour  détourner  la  Porte 
d'actes  semblables  sont  restés  infruc- 
tueux, e(.  même  la  parole  solennelle 
que  le  Sultan  nous  avait  donnée  en  cette 
occasion  n'a  pas  tardé  à  être  violée. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  voies 
de  la  persuasion  et  tous  les  moyens 
d'obtenir  à  l'amiable  la  satisfaction  due 
à  nos  justes  réclamations,  nous  avons 
jugé  indispensable  de  faire  entrer  nos 
troupes  dans  les  principaotés  daua- 
biennes^  afin  de  montrer  à  la  Porte  ou 
peut  la  conduire  son  opiniâtreté.  Tou- 
tefois, même  à  présent,  notre  intention 
n'est  point  de  commencer  la  guerre  : 
par  l'occupation  des  Principautés,  nous 
voulons  avoir  entre .  les  mains  uu  gage 
qui  nous  réponde,  en  tout  état  de  cause, 
dn  rétablissement  de  nos  droits. 

Nous  ne  cherchons  p^int  de  con- 
quêtes; la  Russie  n'en  a  pas  besoin* 
Nous  demandons  qu'il  soit  satisfait  à 
un  droit  légitime  si  ouvertement  en- 
freint. Nous  sommes  prêt,  même  dès  à 
présent,  à  arrêter  le  mouvement  de  nos 
troupes,  si  la  Porte  ottomane  s'engage 
à  observer  religieusement  l'intégrité 
des  privilèges  de  l'Eglise  orthodoxe. 
Mais  si  l'obstination  et  l'aveuglement 
veulent  absolument  le  contraire»  alors, 
appelant  Dieu  à  notre  aide,  nous  nous 
en  remettrons  à  lui  du  soin  de  décider 
de  notre  différend,  et  plein  d'espoir  en 
sa  main  toute-puissante,  nous  marche- 
rons à  la  défense  de  la  foi  orthodoxe. 

Donné  à  Péterhof,  le  14*  jour  (?.G) 
dn  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-trois^  et  de 
notre  règne  le  vingt-huilicme. 

Signé  :  NiCOLAS. 


Deuxième  circulaire  de  M.  le  comté 

du  Neiselrode. 

St-Pétersbonrg.  20  juin  (2  juillet)  1853. 

Monsieur, 
Ma  dépêche  circulaire,  du  30  mai 
passé,  vous  a  informé  de  la  rupture 
de  nos  rapports  diplomatiques  avec 
le  gouvernement  ottoman.  Elle  vous 
a  chargé  d'instruire  le  cabinet  près 
duquel  vous  êtes  accrédité  des  griefs  que 
nous  a  donnés  la  Porte,  de  nos  efforts 
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infractueilY  poor  en  obtenir  saiUfaction, 
et  dei  coocessions  luccessites  <^e 
nous  ■  fait  natlre  notre  désir  sincère 
d<s  conserver  avec  le  goavernement  tnrc 
de  bonnes  et  amicales  relations.  Tous 
savez  qn*après  avoir  renoncé  tour  à  toar 
à  lldée  d*uue  garantie  obteune  suas 
forme  de  convention,  sened,  ou  autre 
acte  synallagmatique  quelconque,  nous 
avions  réduit  nos  demandes  à  la  signa- 
ture d'nne  simple  note»  telle  que  celle 
dont  le  texte  vous  a  été  transmis. 

Tous  anrea  pu  voir  que  cette  note, 
ittdépendamment  des  dispositions  plus 
particulières  aux  Saints-Lieux,  ne  ren- 
ferme au  fond  autre  chose,  quant  à  la 
garantie  générale  réclamée  en  faveur  du 
cnlte,  qu*uue  simple  con6rmation  de 
celle  que  nous  possédons  depuis  long- 
temps. Je  vous  ai  fait  remarquer,  mou- 
sieur,  que  lorsque  la  signature  de  cette 
pièce  constitimit  aux  yenx  de  TEmpe- 
renr  la  seule  et  vraie  réparation  qu*il 
paisse  accepter  pour  Toffeose  commise 
envers  lui  par  la  violation  du  firman  de 
l'année  1832,  comme  aussi  des  pro- 
messes solennelles  qu'y  avait  jomtes  le 
Sifftcn ,  j'ai  ajouté  qu'un  pareil  acte 
était  d'ailleurs  indispensable,  puisque 
l'obtention  de  nouveaux  firmans  sus- 
ceptibles d'être  restreints,  aussi  bien 
tfat  le  premier,  ne  pouvait  plus  à  elle 
senfe  nous  offrir  de  gage  suffisant  pour 
l'avenir.  Enfin,  je  ne  vont  ai  point  dissi- 
mulé que  si,  après  huit  jocrrs  de  ré- 
flexion, la  Porte  ottomane  refusait  d'ob- 
tempérer à  notre  demande,  PEmpereor 
se  verrait  dans  l'obligation  de  recourir, 
pour  obtenir  satisfaction,  à  des  mesures 
ptos  décisives  qu'une  simple  inter" 
raption  de  rapports. 

En  posant  cet  uitimatum  à  la 
Porte,  nous  avions  plus  particulière- 
ment informé  lea  grands  cabinets  de 
nos  intentions.  Nous  avions  engagé 
mNMnéiMnl  la  Fraaee  et  la  Otaada* 
Bretagne  à  ne  pat  oonipl'quer  par  leur 
attitude  les  difBcultés  de  la  situation,  k 
né  pas  prendre  trop  tôt  dea  mesure* 
qui,  d'un  côté,  auraient  pour  effet  d'en- 
courager l'opposition  de  la  Porte,  de 
Tautre,  engageraient  plus  avant  qu'ils 
ve  l'étaient  déjà  dans  la  question  l'hon- 
reor  et  la  dignité  de  l'empereur. 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer 
aujourd'hui  que  cette  double  tentative 
a  malheareuaement  été  vaine. 


La  Porte ,  comme  foos  le  verni 
pa/la  letfre  ci-johite  de  Racbi<)-P>- 
cha,  vient  de  faire  à  celle  que  je  lu 
avais  adressée  une  réponse  active,  w 
au  moins  évasive. 

D'autre  part,  les  deux  pnissaocfs 
maritimes  n'ont  pas  cra  devoir  èt^ 
aux  considérations  que  nous  avioss  re- 
commandées à  leur  sérieuse  atteodoB. 
Prenant  avant  nous  Tînitiative,  ella 
ont  jugé  indi8i)ensabie  de  devasceria- 
médiatement  par  une  mesure  effecHte 
celles  que  nous  ne  letir  aviuss  ansos- 
cées  que  comme  purement  éttHlueliejy 
puisque  nous  en  subordonnions  U  ont 
i  effet  aux  résolutions  finale»  àe  U 
Porte,  et  qu'au  moment  même  oà  frâv 
l'exécution  iiVn  a  pa^  encore  tommeod 
Elles  ont  sur  le  champ  envoyé  ksa 
flottes  dans  les  parages  de  Cuastist^ 
nople.  Effes  occoi>ent  déjà  les  eaax  ^ 
les  ports  de  la  domination  ottomase  i 
portée  des  Dard4nell.e8.  Par  cette  atti* 
tude  avancée,  les  deux  pnissaoees  noas 
ont  placés  so«»  le  poids  d'une  désMss' 
tration  comminatoire  qui,  oonmc  dou  W 
leur  avions  fait  pressentir,  devait  ajoair 
à  la  cri«6  de  nouvelles  complicatiom. 

En  présence  du  refus  de  la  Porte, 
appuyé  par  la  nmniicstatisn  de  h 
France  et  de  l'Angleterre,  il  ooos  de- 
vient plus  que  jamais  impossible  de  ko- 
difier  les  résolutions  qu'en  avait  fak 
dépendre  l'Empereur. 

En  conséquence,  S.  M.  I-  ^^ 
d'envoyer  aux  corps  de  nos  troapes,  «ti- 
tioooées  en  ce  moment  en  BessaraW. 
Tordre  de  passer  la  frontière  pour  eccs- 
per  les  Pï-incipautés. 

Elles  y  entrent,  don  pour  faire  t 
la  Porte  une  guerre  onensive  qœ  9(^ 
éviterons  au  contraire  de  tool  setjt 
pouvoir  aussi  longtemps  qnVIc  bc  9^ 
y  forcera  point;  mais  parce  q»«  ^ 
Porte,  en  persistant  è  nous  refW  U 
garantie  morale  que  nous  avisas  «boU 
d'attendre,  nous  oblige  à  y  fubsntvrr 
provisoirement  une  garantie  oiatériciîe; 
parce  que  la  position  qu'ont  prise*  ^ 
deux  puissances  dans  le*  tjofts  <t  cas* 
de  son  empir<*,  en  vue  oéote  de  sa  "• 
pitale,  ne  pouvant  être  envi«sg«  P*' 
nous,  dans  les  circonstance»  actw"'^ 
que  comme  une  occupatioo  mMtiàof, 
nous  donne  en  outre  nne  rsism  ^  ^" 
tablir  l'équilibre  des  sitaatisns  r^^' 
proqnes  moyennant  une  prise  ^  P**^ 
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tion  militaire.  Noos  n'avons  da  resto 
aacnne  intention  de  garder  cette  position 
pins  longtemps  qae  ne  Texigeront  no- 
tre honneur  ou  notre  sécurité.  Elle  sera 
toute  temporaire  ;  elle  nous  servira  uui- 
qoement  de  gage,  jusqu'à  ce  que  de 
Bseilleurs  conseils  aient  prévalu  dans 
Tesprit  des  viniatres  du  Sultan.  En  oc- 
paut  les  Principautés  pour  un  temps, 
oons  désavouons  d*avance  tobte  idée  de 
conquête.  Nous  ne  prétendons  obte- 
nir aucun  agrandissemeut  de  territoire. 
Sciemment  et  volontairement,  nous  ne 
chercherons  à  exciter  aucun  soulève- 
ment parmi  les  populations  chrétiennes 
de  la  Turquie.  Dés  que  celle-ci  nous 
aora  accordé  la  satisfaction  qui  nous 
est  due,  et  qu^en  même  temps  viendra 
i  cesser  la  pression  qu'exerce  sur  nous 
Tattitude  des  deux  puissances  mari- 
times, nos  tronpcs  rentreront  à  l'instant 
même  dans  les  limites  de  la  Russie. 
Quant  aux  habitants  des  Principautés, 
la  présence  de  notre  corps  d'armée  ne 
leur  imposera  ui  charges  ni  contributions 
nouvelles.  Les  fournitures  qu'ils  nous 
feront  seront  liquidées  par  nos  caisses 
militaires  «  en  temps  opportun  et  à  un 
tanx  fixé  d'avance  avec  leur  gouverne- 
ment. Les  principes  et  les  règles  de 
conduite  qne  nous  nous  sommes  pres- 
crits à  cet  égard,  vous  les  trouverez  ex- 
posés dans  la  proclamatiwi  oi-jointe  que 
le  général  prince  Gortchakof,  chef  du 
corps  d'occopation,aétéchargéde  publier 
à  son  entrée  dans  les  deux  provinces. 

Noos  ne  nous  dissimulons  nulle- 
ment, monsieur,  combien  l'attitude  qne 
nous  prenons  a  de  portée,  et  quelles  en 
peuvent  devenir  ultérieurement  les  con- 
séquences, si  le  gouvernement  turc  nous 
oblige  à  la  faire  sortir  du  cercle  étroit 
et  limité  dans  lequel  nous  désirons  l'en- 
fermer. Mais  la  position  où  il  nous  jette, 
en  poussant  les  choses  à  Textrême,  en 
noiis  refusant  toute  satisfaction  légitime» 
en  ne  répondant  par  aucune  concession 
quelconque  k  toutes  celles  que  le  prince 
jfencfaikof  avait  faites  successivement 
sur  la  forme  comme  sur  le  fond  origi- 
naire de  nos  propositions,  ne  nous  laisse 
plus  d'autre  parti  à  prendre.  Il  y  a 
plus  :  les  principes  si  péremptoirement 
posésy  malgré  la  modération  du  langage, 
dans  la  lettre  responsive  de  Ketchid- 
Pacha,  aussi  bien  que  dans  sa  note  du 
26  mai  dernier  aux  représentant*  des 


quatre  puissances  à  Couslantinopie , 
n'iraient  à  rien  moins,  s'i(  fallail  les 
prendre  à  la  lettre,  qu'à  mettre  en 
question  tous  nos  droits  acquis,  qu'à 
frapper  de  nullité  toutes  nos  transactions 
antérieures. 

En  effet,  si  le  gouvernement  otto- 
man juge  contraire  à  son  indépendance 
et  à  ses  droits  de  souveraineté  tout 
engagement  diplomatique  quelconque, 
même  sous  forme  de  simple  note,  dans 
leqoe}  il  s'agirait  de  stipuler  avec  un 
gouvernement  étranger  pour  la  religion 
et  les  églises,  que  devient  l'engagement 
qu'il  a  contracté  autrefois  envers  nous, 
sous  une  forme  bien  autrement  obliga- 
toirC)  de  protéger  dans  ses  Etats  notrf 
religion  et  ses  églises  ? 

Pour  peu  qne  nous  admettions  un 
principe  si  absolu,  il  nous  faudrait  dé- 
chirer de  nos  propres  mains  le  traité  de 
Kaïnardji»  comme  tous  ceux  qui  le  con- 
firment, et  abandonner  volontairement 
le  droit  qu'ils  nous  ont  conféré  de  veil- 
ler à  ce  que  le  culte  grec  soit  efiicace- 
ment  protégé  en  Turquie. 

Est-ce  là  ce  que  veut  la  Porte? 
a-t-elle  l'intention  de  se  dégager  de 
toutes  ses  obligations  antérieures  et  de 
faire  soi  tir  de  la  crise  actuelle  l'aboli- 
tion à  tout  jamais  de  tout  un  ordre  de 
relations  que  le  temps  avait  consacré? 
L'Europe  impartiale  comprendra  que 
si  la  question  se  posait  en  ces  ter- 
mes, elle  deviendrait  pour  la  Knssie, 
malgré  tes  intentions  tes  plus  conci- 
liantef,  insoluble  pacifiquement;  car  il 
s'agirait  pour  nous  de  nos  traités,  de 
notre  influence  séculaire,  de  notre  crédit 
moral,  de  nos  sentiments  les  plus  chers, 
naliunaux  et  religieux. 

Qu'on  nous  permette  de  le  dire  :  la 
contestation  actuelle  et  tout  le  retentis- 
sement que  la  presse  lui  a  donné  en 
dehors  des  cabinets  rf^posent  sur  un 
pur  malentendu  ou  sur  un  défaut  d'at- 
tention suffisante  à  tous  nos  antécédents 
politiques. 

On  semble  ignorer  ou  l'on  perd  da 
voe  que  la  Russie  jouit  virtuellement, 
par  position  et  par  traité,  d'un  ancien 
droit  de  surveillance  à  la  protection  e(H« 
cace  de  son  culte  en  Orient  ;  et  le  main- 
tien de  cet  ancien  droit  qu'elle  ne  sau- 
rait abandonner,  on  se  le  représente 
comme  impliquant  la  prétention  toute 
Qouvelle  d'un  protectorat  à  la  fois  reli- 
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gien  et  politique,  dont  on  s'exagère  ponr 
ravenir  la  poriée  et  le«  cooséqaences. 

C'est  à  ce  triste  malentenda  que  tient 
tonte  la  crise  da  moment. 

La  portée  et  les  conséquences  de  no* 
tre  prétendu  nouveau  protectorat  politi- 
que B*ont  point  d'eiistence  réelle.  Nous 
ne  demandons  pour  nos  coreligionnaires 
en  Orient  que  le  strict  êiatu  quo,  que 
la  oonserration  des  privilèges  qu'ils 
possèdent  ai  antiquo  sous  Tégide  de 
leur  BouTerain.  Nous  ne  nierons  pas 
qu'il  n*en  résulte  pour  la  Russie  ce 
qu'on  peut  justement  nommer  un  patro- 
nage religieux.  C'est  celui  que  de  tout 
temps  nous  avons  exercé  en  Orient.  Or 
si  jusqu'ici  l'indépendance  et  la  souye- 
raineté  de  la  Turquie  ont  trouvé  moyen 
de  se  concilier  avec  Texercice  de  ce  pa- 
tronage, pourquoi  Tune  et  l'autre  en 
souffriraient-elles  à  l'avenir,  du  moment 
que  nos  prétentions  se  réduisent  à  ce 
qui  n'en  est  au  fond  que  la  simple  con- 
firmation ? 

Nous  l'avons  dit ,  et  nous  le  répé- 
tons :  l'Empereur  ne  veut  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'a  voulu  dans  le  passé 
renverser  l'empire  ottoman,  ou  s'agrandir 
"k  ses  dépens.  Après  l'usage  si  modéré 
qu'il  a  fait  eu  1829  de  la  victoire  d'An- 
drinople,  quand  cette  victoire  et  ses 
conséqueuces  mettaient  la  Porte  à  sa 
merci  ;  après  avoir,  seul  en  Europe, 
sauvé  la  Turquie  en  1833  d'un  dé- 
membrement inévitable;  apiès  avoir, 
en  1839,  pris  auprès  des  autres  puis- 
sances l'initiative  des  propositions  qui, 
exécutées  en  commun,  ont  de  nouveau 
empêché  le  Sultan  de  voir  son  trône 
faire  place  à  un  nouvel  empire  arabe,  il 
devient  presqae  fastidieux  de  donner 
les  preuves  de  cette  vérité.  Au  con- 
traire, le  principe  fondamental  de  la 
politique  de  notre  auguste  maître  a 
toujours  été  de  maintenir  aussi  long- 
temps que  possible  le  ataiu  quo  actuel 
de  l'Orient.  Il  l'a  voulu  et  le  veut  en- 
core, parce  que  tel  est  en  définitive  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  Russie,  déjà 
trop  vaste  pour  avoir  besoin  d'une  ex- 
tension de  territoire  ;  parce  que  pros- 
père, paisible,  inoSensif,  placé  comme 
utile  intermédiaire  entre  des  Etats 
puissants,  l'empire  ottoman  arrête  le 
choc  des  rivalités  qui,  s'il  tombait,  se 
heurteraient  incontinent  pour  s'en  dis- 
puter les  mines;   parce  que  la  pié- 


voyanœ  humaine  s'épuise  vtineswstà 
chercher  les  combinaisons  les  plos  pio- 
près  k  combler  le  vide  qaelaiMenit<iui 
l'équilibre  politique  la*  dispiritioa  <ie 
oe  grand  corps.  Mais  si  tell«  sont  b 
vues  réelles,  avouées,  sincèm  àt  Yîm- 
pereur,  pour  qu'il  poisse  y  rester  6dè)e, 
il  faut  aussi  que  la  Turquie  agt«i«  es* 
vers  nous  de  manière  à  nous  offrir  b 
possibilité  de  coexister  avec  die  ;  qu  (8e 
respecte  nos  traités  particulier»  et  ks 
conséquences  qui  en  dérivent;  qae  da 
actes  de  mauvaise  foi,  de  soordes  per- 
sécutions,  des  vexations  perpéiBsKei, 
intentées  è  notre  culte,  ne  nou  crém 
pas  une  situation  qui,  intolénblc  a  b 
longue,  nous  forcerait  d*en  c(»fier  k 
remède  aux  chances  aveugles  en  hasard 

Telles  sont ,  monsieur ,  les  eo«»> 
dérations  que  vous  êtes  char^  de  fafe 
valoir  auprès  du  gouvernement...  n 
portant  à  sa  oonnaîssanoe,  psr  la  pr»* 
sente  dépêche,  les  résolutions  et  b 
intentions  de  S.  M.  l'Empereur. 

Receves,  mon»ieur,  etc. 

Signé  :  NnsiuOM* 


PrOGLAHATIOM  du  prime»  GartAÊ- 
iof  à  son  emirée  dam»  let  Prùtà- 
pauté». 

HabiUnta  de  la  Moldavie  et  de  h 
Valachîe  I 

S.  M.  l'Empereur,  bm»  susesû 
mattre,  m'a  ordonné  d'occuper  mre 
territoire  avec  le  corps  d'armée  deat  3 
a  daigné  me  confier  le  oommasdcseBi 

Nous  n'arrivons  au  milieu  de  voei 
ni  avec  des  projeta  de  oonqaête  oi  &▼«( 
i'intefition  de  modifier  les  institatkA 
qui  vous  régissent  et  la  sitnatiao  pfi^ 
que  que  des  traités  solenaels  tua»  ^^ 
garantie. 

L'occupation  provisoire  des  Pr-»' 
cipautés  que  je  suis  chargé  d'ctfcctscr 
n'a  d'autre  but  que  celui  d'ans  protec- 
tion immédiate  et  efficace  dans  de<  cir- 
constances imprévues  et  gravée  tm  ^ 
gouvernement  (^oman,  aéconaa^M* 
les  nombreuses  preuves  d'une  bîbc*^ 
alliance  que  la  cour  impériale  n'a  et» 
de  lut  donner  depuis  la  coadusies  di 
traité  d'Andrinople,  répond  ka»l^ 
positions  les  plus  justes  par  des  re^ 
k  nos  conseils  les  plus  désti  ' 
la  plus  offensante  méfianœ. 
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Dans  sa  longanimité,  dans  son 
ooDstaot  désir  de  maintenir  la  paix  en 
Orient  corame  en  Europe,  TEmperenr 
éTitera  une  guerre  offensive  contre  la 
Tarqoie  aussi  longtemps  qne  sa  dignité 
et  les  intérêts  de  son  empire  le  loi  per- 
Dftlront. 

Le  jour  où  il  obtiendra  la  répara- 
boa  qui  lui  est  due  et  les  garanties  qu'il 
est  en  droit  <ie  réclamer  pour  Tayenir, 
3>es  troupes  rentreront  dans  les  limites 
de  la  Russie. 

Habitants  de  la  Moldavie  et  de  la 
VaJacbie,  je  remplis  également  nn  or- 
dre de  S.  M.  I.  en  vous  déclarant  que 
)a  présence  de  ses  troupes  dans  votre 
pays  ne  vous  imposera  ni  cbarges  ni 
ooQtributioDS  nouvelles  ;  que  les  four- 
niturea  en  Ttvres  seront  liquidées  par 
DOS  caisses  militaires  en  temps  oppor- 
tun et  à  un  tanx  fixé  d'avance  d'accord 
«rec  fos  gouvernements. 

Envisagez  votre  avenir  sans  in- 
qoiétttde,  livrez-voos  avec  sécurité  à 
vos  travaux  agricoles  et  à  vos  spécula- 
tions commerciales;  obéissez  aux  rè- 
glements qui  vous  régissent  et  anx  au- 
torités établies.  C'est  par  le  fidèle  ac- 
complissement de  vos  devoirs  que  vous 
acquerrez  les  meilleurs  titres  à  la  géné- 
reuse sollicitude  et  à  la  puissante  pro- 
tection de  S.  M.  l' Empereur. 

Signez  GORTCHAKOF. 


LrrTRK  du  eonsui  général  rutse  a  Bu' 
ehareâi,  M.  Raisehewtkif  au  prince 
de  la  Moldavie^  en  daU  du  2^  juin 
(4  juillet). 

TaÀ  rbonnenr  d'envoyer  confidentiel- 
lement à  V.  A.  la  copie  ci-incluse  d'une 
dépêche  que  M.  le  comte  de  Nessel- 
rode,  chancelier  d'État,  m'adresse  en 
da/e  du  3  juin.  Vous  y  verrez,  prince, 
les  iastnictions  les  plus  précises  sur  la 
conduite  qne  vous  devez  suivre,  en  raison 
de  Toccupation  des  Principautés  par  les 
troupe»  impériales,  envers  la  Porte 
nttoinane,  ainni  que  les  mesures  qne 
>ou«  aurez  à  prendre  pour  retenir  le 
ribut  qne  la  MoldaTÎe  A  payé  jusqu'à 
re  jour  an  gouveruemcnt  ottoman.  En 
>iHis  invitant  à  suivre  les  ordres  de 
».  M.  I.  contenus  dans  ia  dépêche  que 
e  tous  envoie, 

J'ai  l'honneur,  ete. 


Lbttiib  du  prince  de  Moldavie  au  reie» 
effendi  Reschid'Paeka ,  en  daie 
du  2b  juin  {HjuiUet). 

Seigneur,  je  tons  ai  exposé  hier  les 
conséquences  de  l'occupation  des  prin- 
cipautés danubiennes  par  les  troupes 
rusMS.  Aujourd'hui,  j'ai  la  donlenr  àê 
▼oos  faire  une  communication  que  le 
consul  russe  m'a  adressée  en  ce  mo- 
ment. Les  deux  documents  dont  vous 
trouverez  ci-inclus  des  copies  vous 
donneront  une  idée  de  cette  demande  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  qui  m'or- 
donne d'interrompre  mes  relations  avec 
la  Sublime  Porte  et  l'envoi  du  tribut, 
attendu  que  cela  serait  incompatible 
avec  la  présence  de  l'armée  russe  dans 
les  Priucipautés.  J'ai  en  une  entrevue 
avec  le  prince  Gortchakof  immédiate- 
ment après  la  réception  de  cette  com- 
munication. J'ai  cm  devoir  lui  faire  des 
observations  à  cet  égard,  et  je  lui  ai 
déclaré  que  je  me  trouvais  dans  la  né- 
cessité d*en  donner  connaissance  à  la 
Sublime  Porte.  Le  général  n'a  pas  élevé 
d'objection  à  ce  sujet.  Comme  je  sens 
combien  il  est  au-dessus  de  mon  )K>n- 
voir  de  toucher  à  des  mesures  dépendant 
de  la  décision  des  deux  puissances,  je 
me  hâte  de  mon  côté  d'en  faire  un  rap- 
port à  Votre  Excellence,  afin  qu'elle 
résolve  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  jtt« 
géra  utile. 

Agréez,  etc. 


Protestation  de  la  Sublime  Porte 
contre  Finvaêion  des  Principautés, 

La  Sublime  Porte  vient  d'appren- 
dre ofiiciellement  que  l'armée  russe  a 
passé  le  Pruth,  et  qu'elle  est  entrée 
dans  la  Moldavie  avec  l'intention  d'oc- 
cuper aussi  la  Valachie.  Ce  mouvement, 
opéré  sans  son  concours  sur  une  partie 
intégrante  de  son  empire,  a  dû  lui  cau- 
ser autant  de  peine  qne  de  surprise.  Il 
lui  est  pénible  de  voir  les  habitants  de 
ces  provinces  loyales  et  tranquilles  expo- 
sés à  tontes  les  chances  d'une  occupation 
militaire.  11  lui  est  difiidle  de  concilier 
une  telle  agression  avec  les  déclarations 
pacifiques  et  les  assurances  amicales 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a 
tant  de  fois  réitérées.  Il  lui  est  encore 
plus  difficile  de  ne  pas  s'étonner  d'une 
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opéralîou  qui  porte  attciutè  aux  prînd- 
pes  établis  daris  le  traité  de  184t. 

La  Sablime  Porte ,  en  exprînAaDt 
les  sentiments  qae  cet  événement  lui 
fait  éprouver,  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  dans  leur  vrai  jour  queiqurs  cir- 
constances auxquelles  les  ministres  de 
S.  M.  1.  se  sont  efforcés  en  vain  de 
donner  une  conclusion  telle  que  leur 
amour  dé  la  justice  et  de  la  tranquillité 
leur  faisait  désirer. 

Les  négociations  qui  furent  enta- 
néee  de  concert  avec  le  prince  Men- 
cbikof  se  bornaient  d*abord  aux  points 
qui  souffraient  des  difficultés  relative- 
ment  à  la  question  des  Lieux-Saints,  et 
les  différends  qui  en  éuient  les  objets 
principaux  ne  tardèrent  pas  à  recevoir 
une  solution  propre  à  satisfaire  tontes 
les  parties  intéressées. 

Nous  avons  consenti  i  en  outre ,  à 
la  construction  d*une  église  et  d*un  hô- 
pital à  Jérusalem  pour  le  service  spécial 
des  Russes,  en  sorte  qoe  les  concessions 
demandées  en  faveur  des  prêtres  et  des 
pèlerins  de  la  même  nation  n'ont  pas 
été  refusées  non  plus. 

Après  l'heureuse  conclusion  de  la 
partie  des  négociations  qui  avait  trait 
au  seul  objet  ostensible  de  la  mission 
extraordinaire  da  prince  Menckikof, 
cet  ambassadeur  s*est  empressé»  avec 
les  plus  vives  instancest  de  faire  ac- 
cepter une  autre  demande  dont  les  con- 
séquences, si  elle  avait  été  admise  par  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan,  n'au- 
raient pas  manqué  de  porter  une  grave 
atteinte  aux  intérêts  de  Tempire,  et  de 
compromettre  les  droits  souverains  qui 
en  sont  les  ornements  et  les  soutiens. 

On  a  vu  par  les  communications 
officielles  que  la  Sublime  Porte  a  faîtes 
en  temps  et  lieu  aux  hautes  puissances, 
qu*elle  u^hcslte  point  à  donner  des  as- 
surances suffisantes,  capables  de  dissi- 
per les  doutes  qui  ont  amené  les  dis- 
cussions relatives  aux  droits  ,  aux 
privilèges  spirituels  et  à  d*autres  immu- 
nités qui  s*y  rattachent,  et  dont  les 
églises  grecques  sont  en  possession  de  la 
part  de  S-  M.  le  Sultan.  Loin  de  «son- 
ger a  retirer  une  partie  quelconque  de 
ces  privilèges,  ou  même  à  en  restrein- 
dre la  jouissance  consacrée  par  leur  uti- 
lité, S.  M.  1.  se  fait  une  gloire  de  les 
confirmer  publiquement,  et,  lidèle  aux 
maximes  de  la  justice  et  de  la  clémence, 


de  les  mettre  à  Tabri  de  toat  préjodioe 
an  moyen  d*an  acte  solennel  revrètn  de 
son  hatti*cfaériff  et  qai  a  été  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  gouver nements 
amis. 

Tel  étant  le  cas ,  ce  serait  une 
chose  oiseuse  que  d'encombrer  cette 
question  d'un  tas  de  détails.  Il  suffit  ici 
de  con!:tat<  r  que,  d*un  côté,  la  demande 
de  l'ambassadeur  russe,  nonobstant 
certaines  modifications,  soit  dans  les 
termes,  soit  dans  la  forme,  demeurait  à 
la  fin  inadmissible  à  cause  de  ce  qui 
vient  d'être  expliqué;  tandis  que,  de 
l'antre  cété,  elle  devenait  sans  objet 
réel  par  suite  des  garanties  solennelles 
données  spontanément  par  le  souverain 
Ini-raême  à  la  face  du  monde  entier.  Ces 
faits  incontestables  suffisent  pour  déga- 
ger la  Sublime  Porte  de  toute  obligation 
de  s'excuser  davantage  au  sujet  des  pri- 
vilèges religieux.  Il  tBt  d'une  évidence 
incontestable  qae  rindépendance  d'un 
Etat  souverain  est  nnlle  si,  parmi  ses 
attributions,  il  n'existe  pas  celle  de  rt- 
Aiser  sans  offense  nne  demande  que  tes 
traités  n'autorisent  point,  et  dont  Pac- 
ceptatfon  serait  en  même  temps  saper- 
flne  quant  à  la  haute  partie  qui  s'em 
excuse. 

Néanmoins  fa  Sublime  Porte  ne  se 
désiste  en  rien  de  son  désir  amical  et 
profondément  sincère,  oon-senlement  de 
remplir  tous  ses  engagements  envers  ta 
Russie  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tnde ,  mais,  en  outre,  de  ses  dispositioas 
cordiales,  qui  sont  compatibles  avec  les 
droits  sacrés  de  sa  soaveraiaeté  et  avec 
l'honneur  et  les  intérêts  fondameataux 
son  empire. 

Elle  est  toujours  prête  à  réitérer 
les  assurances  promises  dans  la  lettre  en 
date  du  4-16  juin,  écrite  en  réponse  à 
celle  de  S.  Exe.  le  tomte  deNeaseIroide, 
portant  la  date  du  19  mai  v.  s.,  et  elle 
est  encore  disposée,  pour  peu  que  l'on 
veuille  s'arrêter  à  un  arrangement  pro- 
pre à  satisfaire  la  cour  de  Russie  sans 
préjudice  aux  droits  sacrés  du  Sultan,  à 
envoyer  un  ambassadeur  extraordinaire 
à  Saint-Pétersbourg  pour  chercher,  de 
concert  avec  le  cabinet  russe,  les  moyens 
de  parvenir  ât  ce  but. 

Quant  au  passage  de  la  lettre  de 
S.  Exe.  le  comte  de  Nes?selrode  relatif 
à  l'iuva&ion  éventuelle  de  l'empire  otto- 
man, la  Sublime  Porte  a  déjà  décJaré 
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qa'elle  ne  saurait  l'accepter,  et  puîiqoe 
cette  lettre,  ain^ii  qae  la  réponse  du  mi- 
nistère ottoman,  ont  été  sur-le-chaïqp 
communiquées  aux  puissances  signatai- 
res du  traité  de  I8'i  I ,  il  devient  évidem- 
ment inutile  de  se  répandre  en  détails 
sur  une  question  aussi  pénible. 

A  la  suite  de  ces  circonstances,  et 
en  vertu  de  ces  coii.<:idérations,  le  goa- 
▼emement  de  S.  M.  I.  avait  lieu  d'es- 
]pérer  que  les  motifs  fondés  qu'il  n'a  cette 
d'alléguer  pour  justifier  le  refus  de  son 
consentement,  l'impussibilité  dans  la- 
quelle il  se  trouve  de  l'accorder,  et  le 
désir  sincère  qu'il  a  exprimé  à  plusieurs 
reprises  de  voir  renouer  les  relations 
cordiales  des  denx  hautes  parties,  se- 
raient  enfin  appréciés,  et  que  la  cour  de 
Hu^sie  reviendrait  à  des  sentiments  plus 
équitables  à  son  égard .  La  Porte  éprouve 
d'autant  plus  de  douleur  en  se  voyant 
déçue  dans  cet  espoir,  que  les  qualités 
^minentes  de  l'Empereur  de  Russie»  sa 
modération  et  sa  justice  connues,  ne  lui 
permettent  pas  de  supposer  que  S.  M. 
serait  ca|>able  de  vouloir  fonder  ses  de- 
mandes sur  d'autres  bases  que  celles  de 
Ta  raison  et  du  bon  sens  ;  et  qu'elle  a 
tout  récemment  donné,  soit  an  Sultan 
lui-même^  soit  aux  puissances  euro- 
péennes, des  assurances  positives  de 
son  désir  de  respecter  la  dignité  et  de 
maintenir  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman. 

VoiTà  dans  quel  état  de  cboses  la 
Sobb'me  Porte  vient  de  recevoir  l'avis 
ofBciel  que  les  troupes  russes  ont  fran- 
chi la  frontière. 

Si  la  cour  de  Russie  persiste  à 
fonder  lu  demande  de  consacrer  par  nn 
document  obligatoire  envers  elle  les  pri- 
vUéges  reUfieox  dont  il  eai  qoeatitm  4am 
le  traité  de  Kaînar^ji,  il  est  à  remarquer 
que  la  promesse  oontenne  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  7  de  ce  traité, 
relativement  à  la  protection  de  la  reli- 
gion chrétienne  et  de  ses  églises*  est  one 
généralité,  et  Ton  ne  peut  guère  y  voir 
le  degré  de  force  que  la  Russie  loi  at- 
tribuait, et  encore  moins  nne  spécialité 
en  faveur  de  la  religion  grecque. 

Quoi  qu'il  en  soit»  si  la  Porte 
manquait  de  protéger  la  religion  et  les 
églises  chrétiennes,  c*est  alors  seulement 
qu'il  faudrait  lui  rappeler  sa  promesse 
en  citant  le  susdit  traité  ;  et  il  n'est  pas 
iboina  dair  que  cette  noavelle  propoii« 


tion  ne  saurait  être  fondée  sur  ce  trailé, 
attendu  que  les  privilèges  éi  les  immu- 
nités de  la  religion  grecque  ont  été  oc- 
troyés par  la  Sublime  Porte  sans  la  de- 
mande ni  Pintervention  de  qui  que  ce 
soit,  (''est,  en  effet,  un  point  d'honneur 
pour  elle  de  lesmainienir  à  présent  et  à 
l'avenir,  et  on  devoir  que  lui  impdUe 
son  système  plein  de  sollicitude  pour 
ses  sujets. 

Les  firmans  qui  viennent  d'être  pro- 
mulgués, et  qui  confirment  les  privilè- 
ges et  les  immunités  de  toutes  les  reli- 
gions, témoignent  publiquement  des  fer- 
mes intentions  de  la  Sublime  Porte  à 
cet  ^ard;  de  manière  que,  sans  le 
moindre  doute,  une  intervention  étran- 
gère n*est  pas  du  tout  nécessaire  à  cet 
effet.  Seulement,  puisque  la  cour  de 
Russie  a  conçu,  quel  qu'en  puisse  étrele 
motif,  des  soupçons  par  rapport  à  ces  pri- 
vilèges religieux,  et  que  la  religion  |^reo- 
que  est  celle  de  l'auguste  Empereur  et 
d'une  grande  partie  de  ses  sujets,  la 
Sublime  Porte»  mue  par  ces  considéra- 
tions, comme  aussi  par  déférence  pour 
les  relations  amicales  qui  existent  encore 
entre  les  deux  puissances,  ne  recule  paa 
devant  la  résolution  de  donner  à  ce  sa- 
jet  des  assurances  suffisantes. 

Mais  si  le  ^gouvernement  contrac- 
tait, sur  les  droits  et  les  privilèges  qu'il 
a,  de  son  propre  mouvement,  accordés 
aux  églises  et  aux  prêtres  d'une  nation 
de  tant  de  millions  d'âmes,  soumise  à 
son  autorité,  des  obligations  exclusives 
avec  un  autre  gouvernement,  ce  seriût 
partager  son  autorité  avec  ce  gouverne- 
ment, ce  ne  serait  qu'anéantir  sa  proprâ 
indépendance. 

Les  iraités  conclus  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  cour  de  Russie,  concernant 
les  deux  Principautés,  n'autorisent  en 
aucune  manière  l'envoi  de  ia  part  de  la 
Russie  de  troupes  dans  ces  deux  pays. 
et  l'article  y  relatif  qui  ge  trouve  danii 
le  sened  de  Balta-Liman  est  snbordoiflié 
an  cas  où  des  troubles  internes  y  écla- 
teraient ;  ce  qui  n'est  nullement  le  cas 
dans  la  circonstance  actuelle. 

f >e  fhrt  «st  que  le  procédé  agressif  et 
la  part  de  la  Russie  ne  saurait  l^tre  en 
principe  oouaidéré  'antmnoit  qae  contome 
une  déclaration  de  guerre,  donnant  à  la 
Sublime  Porte  le  droit  incontestable 
d'employer,  en  revanche»  la  force  mi- 
litaire. tUtAê  la  Porte  eA.  loin  ât  v oà> 
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loir  pooaser  let  droits  à  reitréme.  Forte 
de  la  jasiioe  qui  règle  sa  politique  en* 
Ters  les  poÎMances,  elle  préfère  les  ré- 
server dans  Pattente  du  retour  spontané 
de  la  Russie  à  une  manière  d*agir  plus 
conforme  à  ses  déclarations.  C'est  dans 
le  but  d*écarter  tout  obstacle  à  ce  retour 
qu'elle  ne  borne  pour  le  moment  à  pro- 
tester contre  l*a;ression  dont  elle  a  bien 
le  droit  de  se  plaindre.  Elle  croit  offrir 
par  ce  moyen  au  monde  entier  une  non- 
velle  preuve  de  la  modération  du  système 
qu'elle  a  adopté  dès  le  commencement 
de  cette  affaire.  Elle  s'abstient  de  tout 
acte  hostile  ;  mais  elle  déclare  qu'elle 
ne  consent  en  aucune  manière  à  ce  que 
l'on  fasse  entrer  de  temps  en  temps  des 
troupes  dans  les  provinces  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  qui  sont  partie  inté- 
grantes de  Tempire  ottoman,  en  les  re* 
gardant  comme  une  maison  sans  maître. 

Elle  proteste  dune  formellement  et 
ouvertement  contre  cet  acte,  ei  dans  la 
conviction  que  les  puissances  signataires 
du  traité  de  1 84 1  ne  donneraient  pas  leur 
assentiment  K  une  pareille  agression, 
elle  leur  a  fait  un  exposé  des  circon- 
staiices,  et  garde  eu  attendant  une  atti- 
tude armée  pour  sa  défense. 

Pour  en  venir  à  la  conclusion,  elle 
répète  que  S.  M.  le  Sultan  tst  toujours 
désireux  d'aller  au-devant  de  toute  ré- 
clamation fondée  de  la  cour  de  Russie, 
ce  dont  il  a  déjà  donné  maintes  preuves» 
et  prêt  à  redresser  tout  grief  concernant 
les  affaires  religieuses  dont  ses  sujets 
grecs  pourraient  encore  avoir  à  se  plain- 
dre; que  réparation  a  été  faite  par 
rapport  aux  Lieux-Saints  ,  que  cette 
question  a  été  résolue  à  la  satisfaction 
de  la  Russie,  et  que  la  Sublime  Porte 
n'bésite  pas  il  offrir  des  assurances  pins 
explicites  afin  de  confirmer  l'arrange- 
ment qui  a  été  fait  au  gré  de  toutes  les 
parties. 

ConsUntinople,  2-14  juillet  1863 
(8  de  la  Inné  de  chewai  1769). 


LbTTAB  du  reiê'tjfemdi  Reachid^Packa 
au  prince  de  la  ValaeAie ,  en  daie 
de  CùMêiantmople,  25  Juillet, 

Mon  prince,  la  Russie,  eu  faisant 
entrer  des  troupes  dans  la  Moldavie  et 
la  Valachie.,  a  déclaré  qu'elle  n'avait 


pas  l'intention  de  changer  les  iastits- 
tions  ni  la  situation  politiqoe  de  ces 
provinces,  garanties  par  des  traitis 
solennels.  La  SuUime  Porte  ,  aysnl 
eu  confiance  dans  cette  dédaratioo ,  s 
cru  devoir  laisser  en  fonctions  V.  A., 
ainsi  que  S.  A.  le  prince  de  la  l!oMa> 
vie.  « 

Cependant  ,  noua  apprenons  par 
la  lettre  que  nous  adresse  le  priace  de 
la  Moldavie,  que  la  cour  de  RoMic  • 
donné  Tordre  à  vous  et  an  priaee  de  U 
Moldavie  de  suspendre  vos  rapporte 
avecCunstantinople,  et  de  ncplaspa]^ 
le  tribut  établi ,  ce  qai  ooos  a  vîtc- 
ment  étonné. 

Comme  la  coar  de  Rnssie  a  «Us- 
que  le  système  des  PriDcipaotës  sur  k 
|ioint  qui  est  en  rapport  immédiat  avec 
le  droit  de  propriété  de  la  Porte  ottt- 
mane  ,  c'est4i-dire  sur  ses  bases ,  b 
Sublime  Porte  voit  clairement  qse 
dans  cet  étet  de  cbooes  rexerdoe  ée 
raotorité  légitime,  comme  l'exigeât  ta 
droite  inaltérables  et  sacrés»  est  deve- 
nu impossible  dans  les  priodpaales  de 
Moldavie  et  de  Valachie.  En  eoasé- 
quence,  la  Sublime  Porte  a  décidé  qat 
V.  ^.  et  S.  A.  le  prince  deMoldane 
quitteraient  provisoirement  les  provis- 
ces,  et  cette  mesure  a  été  commaniqaée 
aux  grandes  puissances.  Il  est  dsae 
nécessaire  que  V.  A.,  se  coolbrasat 
aux  ordres  du  Sultan  ,  quitte  sar-le> 
champ  la  province,  et  s'il  devait  ani- 
ver  que  vous  ne  voulussiez  pas  obâr, 
la  Porte  ottomane  adopterait  de  sm 
côte  Itâ  mesures  qu'elle  jugerait  conve- 
nables à  ses  intérète  et  à  ses  droits. 


MahiFESTI  adreeté  à  la  natùa  sUh 
mane  et  dont  lapuàUeation  à  Ceta- 
taniinople  et  dane  le»  praeimcet  de 
Vemphre  a  été  ordonnée  par  le  &d- 
te». 

Le  gouvernement  de  la  SahltBe 
Porte  et  celui  de  S.  M.  l'Emperenr  de 
Russie  n'ayant  pu  a\icoorder  sur  «r- 
teines  questionsi  et  le  gouvcmcne^ 
russe  ayaut  rompu  les  relations  offi" 
cielles  avec  celui  de  la  SnbiiaM  Porte 
et  rappelé  son  ambassadeur  de  Coa»- 
tautiiiople,  eu  même  temps  qu'il  fat$4U 
suf  terre  et  sur  mer  de  grands  |tfèpa* 
ratifs  de  guerre ,  le  guuvcnweut  iia- 
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périal,  ptr  maure  de  sûreté  et  de  pr6- 
caation,  8*est  mis ,  sur  Tordre  de  S.  M. 
te  s'ilUui ,  à  faire  des  préparatifs  da 
même  genre.  Ces  faits  ont  été  annoaoés 
aa  public  ii  y  a  quelque  temps  par  le 
journal  officiel  Taioitm  Wekayai. 

Voici    quel  est  le    véritable    motif 
de  ce   différend   :  Le    gourernennent 
russe  voalait    que    les   privilèges    do 
l'Eglise  grecqae  et  des  moines   grecs 
devinssent  Tobjet  d*an  traité  entre  les 
deux  paissances,   et  le  gouvernement 
de  la  Sublime  Porte  a  refusé  d'accep- 
(«r  aucun  engagement  de  ce  genre.  En 
rédiité ,   ces    privilèges  accordés    par 
S.  M.  Mahomet  le  Conquérant  ont  été 
naiotenus  et   confirmés    pendant    les 
Mècles  suivant   par    ses  successeurs. 
S.  M.    le    Sultan    régnant,    imitant 
l'exemple  de  ses  glorieux  ancêtres,  les 
à  cuafirmés  de   nouveau.  Il  ne   peut 
rJonc  entrer  dans  l'esprit  de   personne 
que  des  privilèges  si  anciens,  sponta- 
nément accordés  par  Tantorité  impé- 
nai/f.  paissent  être  retirés  ou  diminués. 
Le  ;;oaTernemeut  impérial  pourrait  sur 
ce  point  donner    des    assurances    au 
moade  entier.  Néanmoins  le  gouverne- 
laeDi  russe  a  refusé  d'accepter  la  forme 
d*ai)tunince  qui  suffirait  à  effacer  les 
premiers  soupçons  qui  ont  donné  nais- 
sance au  différend.  Comme  l'indépen- 
dance et  le  pouvoir  souverain  du  Sultan 
auraient  été  atteints  si,  sous   Tappa- 
reoce  d'un  traité  ou  d'une  concession 
à  la  force ,  il  avait  cédé  à  une  autre 
puissance  le  droit  régulier  de  faire  ob- 
server  les  privilèges  religieux  accordés 
ar  des  millions  de  ses  sujets,  le  gouver- 
nement  impérial  a  déclaré  qu'il  ne  pou- 
vait consentir  à  rien  de  pareil.  Mainte- 
nant le  goaTernement  russe,  non  satis- 
fait des  déclarations  plusieurs  fais  ré- 
pétées par  la  Sublime  Porte  en  termes 
•sincères  et  amiables,  qu'elle  ne  pouvait 
réder   à    ses   désirs,  ce  gouveinement 
persistant  dans  ses  demandes,  et  ayant 
rccemment  donné  ordre  à  ses  troupes 
de  passer  le  Pruth  pour  occuper  tem- 
porairement   les  principautés  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  a  causé  à  Sa  Ma- 
iTsté   impériale   un    profond  étounne- 
ment. 

Cette    TÎolatioB  de  la  frontière  étant 
untraire  aux  traités  existants,  le  gou- 
vernement   impérial  a  le  droit,  comme 
:*est   l'usage  entre  les  nations,  de  pro* 


tester  immédiatement  contre  cet  acte, 
c'est-à-dire  de  faire  savoir  à  toutes  les 
puissances,  d'une  manière  régulière  et 
publique,  qu'il  ne  peut  se  soumettre  à 
une  telle  violation  des  traités.  Comme, 
par  l'effet  des  traités  ,  il  existe  entre 
les   puissances    une    espèce    d'intérêt 
commun  sur  les  matières  qui  touchent 
à  la  jouissance  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance,  et  comme  l'nssge 
de  la  diplomatie  est,  avant  de  prendre 
des  mesures,  de  prendre  l'opinion  des 
cabinets  et  de  leur  faire  part  des  faits, 
le  gouvernement  russe  a  déclaré  publi- 
quement qu'il  ne  se  propose  pas  de 
faire  la  guerre  à  Ui  Sublime  Porte,  mais 
qu'il  veut  seulement  s'assurer  par  l'oc- 
cupation de  la  Moldo-Valachie  une  ga- 
rantie matérielle  pour  l'acceptation  de 
ses  demandes.  De  son  côté ,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  impériale,  qui  a 
reçu  de  tontes  les  puissances  alliées  sans 
exception,  et  selon  le  rang  de  chacune, 
de  hauts  témoignages  de  sympathie  et 
d'amitié ,  et  auquel  les  ambassadeurs 
en  général,  et  ceux  d'Angleterre  tt  de 
France  en  particulier,    comme  repr^ 
sentants  des  piiissances  maritimes,  ont 
donné  des  preuves  frappantes  de  lenrs 
bons  désirs   et  de  leur  intention    de 
soutenir  de  toutes  leurs  forces  l'auto- 
rité de  Sa  Majesté  impériale;  le  gou- 
vernement de  la  Sublime  Porte  s'em- 
pressera, lui  aussi ,  selon  l'usage  sus- 
mentionné,  de  déclarer  publiquement 
qu'il  n'acceptera  jamais,  sous  aucune 
forme,  un  acte  attentatoire  à  son  indé- 
pendance et  à  ses  droits  souverains,  et 
que,  tout  en  attendant  les  phases  dans 
lesquelles  peut  entrer  la  question,   et 
afin  de  pourvoir,  par  mesure  de  précau- 
tion, à  sa  sûreté,  il  a  résolu  de  prendre 
une  attitude  armée  sur  les  bords  do 
Danube  et  sur  la  frontière  asiatique , 
sans  cesser  pour  cela  de  suivre  les  né- 
gociations. 

Telle  est  l'origine  du  différend 
qui  existe  entre  les  deux  cabinets  ,  et 
tel  est  l'état  actuel  de  la  question.  Le 
gouvernement  de  la  Sublime  Porte 
ayant  entrepris  des  préparatifs  de  guerre 
de  toute  sorte  et  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  troupes  et  des  places  fortes, 
chaque  sujet  de  Sa  Majesié  serti  consi- 
déré comme  exécutant  ses  ordres  en 
s'occupent  des  affaires  de  sou  métier 
ou  de  sa  profession,  et  en  ne  s'ioquié- 
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tant  que  de  ce  qui  le  regarde  daiie 
ragricnlture,  l'indastrit;  oa  le  oom- 
nierce. 

Il  résalte  de  ce  qui  précède  que 
le  diflférend  avec  la  cour  de  Russie  a 
pour  point  de  d«^part  les  privilèges  re- 
ligieux des  Grecs.  Mais  les  chefs  de  la 
communauté  grecque  et  ses  membres 
en  particulier  ne  sont  en  aucune  façon 
intervenus  dans  la  question.  Au  con- 
iraire,  Ils  professent  des  sentiments  de 
soumission  et  de  gratitude  parfaite 
pour  le  gouvernement ,  et  la  Sublime 
Porte  a  la  preuve  qu*ils  ont  éprouvé«  à 
prop  )s  de  ces  difâcultés ,  une  impres- 
■ion  |>énible;  il  est  donc  tris-oonve- 
nabie  qu'ils  ne  soient  pas  molestés  il  ce 
sujet ,  et  que  tout  membre  des  commu- 
nions arménienne,  catholique,  protes- 
tante on  juive,  so}el  de  notre  auguste 
et  bienfaisant  maître  le  Sultan  ,  soit 
considéré  et  respecté  comme  les  mem- 
bres de  la  nation  grecque.  Le  devoir 
de  chacun  est  d'avoir  pour  tous  des 
sentiments  de  bienveillance  et  de  ne 
manifester  aucun  sentiment  d*ittimitié 
ou  de  haine.  Les  musulmans ,  comme 
lea  autres  sujets  de  la  Sublime  Porte^ 
devront  se  tenir  dans  la  voie  d*une 
union  parfaite  et  loyale.  Que  personne 
ne  s'occupe  de  discourir  sur  autre 
chose  que  sur  ce  qui  touche  à  sa  pro- 
feaston  et  ne  cherche  pas  à  semer  la 
discorde,  mais  que  chacun  se  renferme 
simplement  et  pacifiquement  dans  ses 
affaires. 

Ces  déclarations  ont  été  délibé- 
rées en  conseil  sons  la  présidence  du 
grand  visir,  avec  Tassistance  dn  cheik« 
ul -islam,  des  niemas,  des  membres  dn 
grand  conseil  et  de  tous  les  ministres 
et  hauts  fonctionnaires  de  la  Sublime 
Porte,  sur  Tordre  de  S.  M.  le  Sultan. 
Quiconque  ne  s'y  conformera  point  et 
fera  quelque  acte  en  opposition  anic 
avertisseiuents  y  contenus,  sera  consi- 
déré comme  coupable  du  crime  de  ré- 
bellion et  puni  comme  tel. 

Le  21  du  mois  de  cbewai  1299 
(27  juillet). 


N*  8. — A  Jf .  U  àaron  de  Bourgneneff. 
Paris,  le  7Ù  mai  iaà3. 
MoBsieur  le  baron ,  Je  me  plaît  i 


croire  que  le  développencnt  de  la  iitu« 
tion  à  Constantinopte,  en  éc1airuitM.U 
comte  de  Bnol  sur  sa  gravité,  Taori 
entretenu  dans  des  disposifioat   qtll 
vous  a  déjà  manifestées ,  et  qoi  noss 
permettent  d'espérer  que  le  cabinet  de 
Vienne    emploiera    comme   ooai  wi 
loyaux  efforts  à  prévenir  l'atteinte  qot 
les  prétentions  de  la  Rvissfe,  poonétt 
jusqu'au  bout,  pourraient  poKer,  on- 
seulement  à  Tindépendanee  de  laTar- 
quîe,  mais  Si  l'éqnilSbre  européen.  LV 
pinion  uuanîme  et  nettement  foraoltt 
des  grandes  puissancei  est  seule  caps* 
ble  d'arrêter  le  cabinet  dé  Saint-Pé- 
tersbourg dans  la  voie  on  il  n'y  a  plu 
à  douter  qu'il  ne  soit  li  la  veille  d'ei- 
trer. 

Une  dépêche  télégraphique  de  M.  (le 
La  Cour,  datée  du  t9de  œ  mois,  m'u- 
nonce  que  M.  le  prince  Meodiil^o^ 
sur  un  nouveau  refus  dn  Divan  (Ta- 
dhérer  à  ses  propositions  dans  la  fortar 
où  il  les  avait  présenté»,  a  rorapa  les 
relations  diplomatiques.  Il  avait  topa'»- 
vaut,  le  matin  même ,  écrit  a  Resdii^- 
Pacha  une  lettre  particulière  qoi  Ui^si'^ 
«ipcrer  que  tés  négociations  n'étùenl 
pas  encore  entièrement  fermées. 

D'un  autre  côté,  il  est  vmI,  !«  «f- 
ports  que  je  reçois  dé  Biicbarest  et  ^ 
Jassy  prouvent  que  la  Russie  se  è»- 
pose  il  entrer  en  campagne.  Rappr<»> 
chée  de  ses  déclarations  les  pi»  ré- 
centes, Tattitude  du  cabinet  de  StiM* 
Pélersbonrg  est  incoinpréfat*nsible. 

En  effet,  le  8  mai ,  M.  le  coot«  èi 
Nesseirode  écrivait  en  propres  tenses 
à  M.  le  marquis  de  Casteibajac  :  *  P^^ 
t  vous  prouver  que  je  suis  an  ho«a^ 
»  de  parole,  je  m'empresse  df**» 
»  dire  que  je  viens  do  recevoir  de  bot- 
»  nés  nouvelles  de  Conslaulinopfe  ; 
M  l'entente  sur  les  détails  entre  .U.  le 
»  prince  Menchikof  et  M.  deLa  Cosr 
«  se  trouve  établie.  Notre  a(»ba>M- 
»  deur  annonce  son  retour.  » 

Le  14  mai;  comme  Je  l'ai  appri«pv 
lord  Cowley,  sir  H,  Seymoor  ecrifut  t 
son  gooveruttnent  que  lo  cbaiicrl'e^  ■•• 
avait  dit  que  toutes  les  question*  <]<• 
M.  le  prince  Menchikof  avait  o  rt- 
gler  à  Constantinople .  étaient  tcrv* 
nées;  que  l'on  faisait,  îl  est  vrai,4«<'' 
ques  objections  h  tout  finir  |*ar  nœ  cm* 
vention,  et  que  l'on  préférait  recoiirff  » 
dei  fimans;  mais  que  ce  a*tfUit  p» 
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)k  Qoe  difVcnlté,  puisque  te  prince  avait 
toute  latitude  pour  se  montrer  conci- 
liant. 

A  la  môme  date  (14  mai),  M.  le 
chargé  d'affaires  de  Saxe  quittait  Saint- 
Pétersbourg  ,  et  M.  de  IVes5clrode  lui 
disait  :  «  Je  puis  tous  donner  l'assu- 
>>  raoce  que  tout  est  termine  à  Cons- 
u  tantinople,  et  que  M.  le  prince  Men- 
M  chikof  va  retenir.  » 

Le  18  mai  enfin  notre  chargé  d'af- 
faires à  Berlin  apprenait,  de  la  bouche 
de  M.  de  ManteufTe),  que  M.  de  Bud- 
berg  avait  reçu  une  lettre  autographe  de 
M.  le  comte  de  Ntsselrode,  lui  annon- 
çant que  le  concours  de  notre  ambassa- 
deur à  Constaatinople  atait  facilité 
l'heureuse  solution  de  la  question  des 
Lieux-Saints. 

Comment  concilier  tous  ces  témoi- 
gnages avec  l'attitude  prise  en  dernier 
lieu  par  M.  ic  prince  Menchikof? 
Comment  croire  que  cet  envoyé  ait  as- 
samé  la  responsabilité  de  poser,  sans 
on  ordre  formel  de  sa  cour,  un  ultima- 
tum à  la  Porte?  Comment  supposer, 
d'autre  part,  que,  connaissant  l'exis- 
tence d'un  pareil  ordre,  M.  le  comte  de 
Nesseirode  ait  donné  à  tout  le  monde 
l*assurance  qn^aucune  difficulté  n*était 
pins  à  craindre,  a5surance  qui  forme 
on  si  étrange  et  si  braaque  contraste 
avec  là  réalité  des  faits  et  la  gravité  des 
appréhensions  qu'ils  inspirent?  J'at- 
tends avec  impatience  que  M.  le  géné- 
ral de  Casteibajac  m'envoie  la  clef  de 
ces  contradictions. 

Receve2,  etc. 

Signé  :  Drootn  de  Lhqt8. 


JV*  9.  —  il  M.  U  comte  Waleicski, 

Munsiear  le  comte,  le  langage  que 
TOUS  a  tenu  lord  Clarendon,  l'attitude 
qu'il  a  prise  devant  la  diambre  des 
lords  et  celle  ds  lord  John  Russel!  de- 
vant la  chambre  des  communes,  les 
tendances  enfin  de  l'opinion  pnblîqae, 
sî  nettement  manifestées  par  se>«  prin- 
ripaQx  organes ,  établissent  que ,  dans 
la  cr.M  provoquée  en  Orient  par  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique  désire 
s'entendre  avec  le  gonternement  de 
S.  M.  impériale  p6ar  conjurer  les  pé  - 


rils  qu'une  agression  violente  ^  dirigée 
contre  l'empire  ottoman,  ferait  courir  à 
l'équilibre  européen  et  en  particulier 
aux  intérêts  communs  de  la  France  fet 
de  l'Angli'terre  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée.  Toute  ma  correspon- 
dance depuis  quelques  mois,  monsieur 
le  comte,  n'a  eu  pour  but  que  de  signa- 
ler ces  dangers  et  de  préparer  les  voies 
à  cet  égard.  Le  cabinet  de  Londres  n'a 
donc  pu  jamais  douter  de  notre  con- 
court pour  faire  respecter  l'esprit  do 
traité  du  13  juillet  1841,  et  pour  rap- 
peler, s'il  le  fallait ,  au  cabinet  de 
Saint-Pétersboorg  que  l'empire  otto- 
man ,  placé  par  cette  transaction  sous 
une  garantie  collective,  ne  saurait,  sans 
une  grave  perturbation  des  rapports 
existant  aujourd'hui  entre  les  grandes 
puissances  de  l'Europe,  être  de  la  part 
de  l'une  d'elles  l'objet  d'une  attaque 
Isolée  et  anssi  peu  justifiée  surtout  que 
celle  dont  les  apparences  semblent  le 
menacer. 

Mais,  comme  je  veos  l'ai  déjà  dit 
plusieurs  fois ,  monsieur  le  comte,  à 
côté  des  négociations  diplomatiques  il 
y  avait  une  autre  action  k  exercer,  et 
c'est  l'attitude  dn  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  lui-même  qui  nous  en  fai- 
sait sentir  la  nécessité.  Lorsque  nous 
savions  que  l'armée  ran tonnée  dans  le 
sud  de  la  Russie  était  sur  le  pied  ide 
guerre,  approvisionnée  comme  à  la 
veille  d'une  entrée  en  campagne  (  quand 
la  flotte  de  Sévastopol  était  prête  à  le- 
ver l'ancre;  qoand  il  se  faisait  des 
achats  considérables  de  bois  destinés  à 
jeter  des  ponts  sur  le  Proth  et  le  Da- 
nube, si  tout  cela  ne  voulait  pas  dire 
que  les  hostilités  fussent  déclarées , 
cela  indiquait  du  moins  qu'elles  pov- 
vaient  être  prochnines,  et  que  leur  o«- 
verture  ne  dépendait  plus  que  d'an 
mot.  Qui  nous  garantissait  que,  sons 
l'influence  d'un  premier  mouvement,  ce 
mot  ne  serait  pas  prononcé  à  Saint- 
Pétersbourg,  et,  s'il  Tcûtété,  que  la  ville 
de  Constantinople  se  fût  trouvée  à 
l'abri  d'un  coup  de  main?  C'était  un 
danger  de  cette  nature  que  nous  re- 
doutions ;  et  comme,  s'il  se  réalisait,  la 
partie  serait  perdue  dès  le  début,  la 
prudence  nous  impc^ait  le  devoir  de 
tout  faire  pour  le  prév<^nir. 

En  quoi  uue  pareille  mesure  de  pré- 
voyance   ressemblait-elle   pins   à   nne 
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ptOTOcation  que  let  ameoients  de  la 
RuMÎe  elle-nème  ?  Comnent  la  France 
et  rAogleterre,  dans  le  bot  de  mainte* 
nir  le  (mité  de  1841»  B*aoraieot-elles 
pat  tu  le  droit  de  faire  ce  qoe  Tnne  des 
poÎMancetf  signatairet  de  cette  oonveo- 
tion  faisait  dans  des  desseins  si  diffé- 
rents ? 

•  Tdles  sont  les  considérations  qui 
nous  déterminèrent  à  enfoyer  notre 
#i>(te  à  Salamtne  et  qui  nous  omiseillent 
anjourd*hui  de  la  rapprocher  encore 
d^s  Dardanelles  9  non  pour  prendre 
riniliatiYe  d^uiie  agression,  non  pour 
eneoarager  la  Turquie  à  se  refuser  à 
tout  accommodement,  mais  afin  de  la 
couvrir  contri:  un  danger  immédiat  et 
de  réserver  au  besoin  à  la  diplomatie 
des  ressources  qu'elle  n'aurait  plus,  si 
elle  avait  à  lutter  contre  des  faits  ao* 
oomplis. 

Quant  aux  démarches  que  lord  Cl»- 
rendon  nous  propose  de  faire  à  Saint- 
Pétersbourg,  ce  qui  s*est  déjà  passé  à 
Coostantioople ,  lorsque  le  ministre  de 
Prusse  et  le  chargé  d'affaires  d*Aatrî- 
che  M  sont  joints  aux  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  pour  essayer  de 
faire  fléchir  les  résolutions  de  M.  le 
prince  Menchikof  ,  nous  indique  la 
ligne  que  nous  avons  à  suivre.  L'auto- 
rité de  nos  représentations  sera  plus 
grande  si  elle  8*augmente  de  celle  dea 
représentations  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  si,  sor  le  terrain  diploma- 
tique, tout  an  moins,  il  s'établit  entre 
les  grandes  puissances  nn  concert  pour 
déclarer  que  l'esprit  de  l'importante 
transaction  k  laquelle  elles  ont  pris 
part«  aussi  bien  que  la  Russie,  en 
1841,  s'oppose  à  ce  que  les  affaires 
d'Orient  soient  traitées  autrement  qu'en 
commun  et  dans  des  conférences  où 
tous  les  intérêts  seraient  examinés  et 
débattus. 

Bien  loin  de  douter  que  la  Prusse  et 
l'Autriche,  tant  que  l'espoir  d'un  arran- 
gement ne  sera  pas  perdu,  veuillent  se 
séparer  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
ce  que  nous  connaissons  de  leurs  dis- 
positions nous  autorise  à  croire  au  con- 
traire qu'elles  sentent,  comme  nous,  le 
danger,  et  les  convenances  autant  que 
la  politique  nous  conseillent  de  ne  rien 
faire  nna  elles.  C'est  en  laissant  à  la 
question  il*Orient  son  véritable  carac- 
tère, son  caractère  européen,  que  nous 


avons  le  plu  de  chnaas  de  la  léglcr 
sans  risque  sérieux  poqr  le  sniaticn  k 
la  paix. 

Le  tnité  de  1841,  sMasicsr  k 
comte  y  sur  la  portée  duquel  toat  le 
monde  est  aujourd'hui  d'aceord,  et 
vous  vous  rappelés  qu'à  cet  égard  Ts* 
pinion  do  gouverneaKot  de  S.  M.  1. 
s'est  produite  il  y  a  déjà  longtckpi, 
doit  BOUS  servir,  si  je  puis  ainsi  parler. 
de  base  d'opérations.  Toutes  les  pois- 
saaces  qui  l'ont  signé  ont  qualité  posr 
l'invoquer,  et  ce  serait,  à  mon  sm, 
commettre  nue  faute  et  affaiblir  Teffet 
de  nos  démarches  (  sanf  k  faut  ces» 
naître  dès  à  présent  nos  inpressioM 
particulières),  que  de  ne  pas  les  oon- 
biner  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne,  quand  tout  noos  indique  qs'ib 
accueilleront  noa  ouvertures. 

Agrées,  etc. 

Signé  :  DaoOTR  OE  LlDft. 


iV*  10.  ^  ^  Jf.  d€  Im  C9Mr, 
Pkris,  le  3  juin  I8S3. 

Monsieur,  la  dépêche  tél^pbiqM 
que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  écrire  pir 
la  voie  de  Vienne  voua  a  annosoé  «m* 
mairement  l'approbation  donnée  pir  h 
cabinet  de  Saint-Pétersboorg  à  raui; 
tude  de  M.  le  prince  Uenchikof,  «>»» 
que  la  mise  en  marche  du  qsatriôie 
corps  de  l'armée  active,  cantonne  « 
Pologne,  avec  ordre  de  se  trouver,  poor 
le  10  de  ce  mois,  sur  les  frontière!  de 
Moldavie.  Ces  nouvelles  ont  grsvescel 
ému  le  gouvernement  de  S.  M.  BHiis- 
nique,  et,  ne  se  bornant  plus  à  plsor 
l'escadre  à  la  disposition  de  lord  Strtl- 
ford,  il  a  décidé  hier  que  M.  Vêmini 
Dundas  se  rapprocherait  sans  pliu  d' 
délai  des  Dardanelles.  Un  courrier 
porte  aujourd'hui  à  œt  officier  gcneril 
les  instractions  de  rainirauté,  et  deit 
continuer  sa  route  jusqu'à  Cenatesti- 
nople  pour  informer  lord  Stratlord  dei 
résolutions  de  son  gouvemeoMat 

M.  Tambassadeur  d' Anglcterr» ,  • 
Pindépendanee  de  la  Turquie  est  n^ 
nacée,  devra  tout  faire  pour  la  ^^ 
ger.  Les  nonvelles  instructioas  de  Wrd 
Mralford  sont,  comme  vous  le  ««j^ 
absolument  analogues  à  cdics  que  ^^* 
avez  reçues  vous-même  an  unom»^  di 
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Tutre  départ,  et  il  poarrft  s'établir  entre 
vous  une  identité  de  Tues  et  d'action 
qui,  li  fos  efforts  communs  ne  parve- 
naient pas  à  empêcher  les  affaires  de 
s'aggraver  davantage,,  servirait  à  coa- 
vrir  Constantlnople  contre  on  danger 
immédiat  et  à  fournir  à  la  France  et  à 
PAngleterre  des  gages  k  opposer  à  cenx 
dont  ia  Russie  se  serait  emparée.  Je 
n'ai  pat  besoin  de  vous  dire,  monsieur, 
qu'il  est  essentiel  aa  plus  haut  point, 
dans  de  si  graves  conjonctures,  de  lais- 
ser  au   cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
toute  la  responsabilité  d*nne  première 
agression.  Ce  s'est  que  dans  ce  cas  que 
Tappui  que  nous  sommes  résolus  à  prê- 
ter à  la  Porte  sera  légitime  et  efficace  ; 
en  effet,  nous  nous  présenterons  alors 
comme  les  défenseurs  du  traité  de  1 841 
violé  dans  son  esprit,  et  comme  les  sou- 
tiens de  Téquilibre  de  TEurope  menacé 
par  la  puissance  qui  semblait  plus  que 
les  antres  avoir  la  prétention  de  s*en 
constituer  la  gardienne.  La  cause  pour 
laquelle  nous  nous  serons  armés  sera 
celle  cie  tout  le  monde;  l'opinion  pu- 
blique et  les  cabinets  seront  de  notre 
cdté. 
Agrées  9  etc. 

Signé  :  DrOOTN  DK  LhUTS. 


y*  tt.'-AM.U comte  Walewski, 

Monsieur  le  comte,  j*ai  placé  sous  les 
▼eux  de  TEmpereur  la  dépêche  où  vous 
m'annoncez  que  l*escadre  commandée 
par  M.  Tamiral  Dnndas  est  mise  à  ren- 
tière disposition  de  lord  Stratford.  Sa 
Majesté  impériale  se  félicite  de  la  com- 
plètts  harmonie  qui  existe  entre  son 
propre  gouvernement  et  celui  de  S.  M. 
Britanoique,  et  elle  espère  que  son  eiTet 
sera  d*empêcber  les  complications  qui 
pourraient  surgir  en  Orient  et  menacer 
sérieusement  la  paix  générale. 

ï>hB  l«  début  de  la  mission  de  M.  le 
prince  Meocbikofy  nous  avions  conçu 
des  inquiétudes  sur  son  résultat  ;  mais 
nous  étions  certains  que,  du  moment  o& 
S.  M.  Britannique  partagerait  nos  ap- 
préhensions ,  des  intérêts  communs  et 
uo  désir  iégal  de  maintenir  l'intégrité  et 
Tindépendance  de  l'empire  ottoman 
dans  leurs  conditions  actuelles  devaient 
réunir  ters  le  même  but  les  efforts  de 


la  France  et  de  l'Angleterre.  C*est 
dans  cette  conBance,  si  pleinement  jus- 
'  tifiée,  que  j'avais,  d'après  les  ordres  de 
l'Empereur,  rédigé  les  instructions  de 
M.  de  La  Cour,  et  qu'en  lui  donnant, 
à  la  date  du  22  mars,  l'autorisa tiou 
d'appeler  l'escadre  française  aux  Dar- 
danelles, je  lui  recommandais,  %ï  cette 
grave  mesure  lui  paraissait  nécessaire, 
de  s'entendre  avec  lord  Stratford  pour 
combiner  autant  que  possible  les  moq^ 
vements  de  nos  forces  navales  avec  cenx 
de  la  flotte  anglaise. 

L'ambas<adeur  de  Sa  Majesté  impé- 
riale,   monsieur   le  comte,  se   trouve 
donc  déjà  muni  de  toutes  les  directions 
dont  il  a  besoin  pour  prendre  une  atti- 
tude absolument  semblable  à   celle  de 
l'ambassadeur  de  S.  M  Britannique,  et 
M.    l'amiral  de  La  Susse  recevra  en 
même  temps  que  M',   l'amiral  Dundas 
Tordre   d'appareiller  pour  les  Darda- 
nelles et  de  mouiller  dans  la  baie  de 
Besika.  Le  Chaptal^  qui  lui  porte  cet 
ordre,  a  quitté  Toulon  hier,  et  de  cette 
façon  les  deux  escadres  arriveront  en- 
semble  à  leur  destination.  Nous   ne 
pouvions  mieux  constater  l'accord  des 
deux  gouvernements,  et  nous  espérons 
fermement  qu'une  démonstration,  auto- 
risée par  les  armements  de  la  Russie 
elle-même,  sufBra  pour  donner  à  la  di- 
plomatie le  temps  de  prévenir  une  rup- 
ture plus  complète  entre  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg    et    la   Porte  otto- 
mane. 

C'est  dans  le  traité  de  1841  que 
nous  puisons  notre  droit  ;  il  ne  saurait 
dès  lors  être  dans  nos  intentions  de  ne 
pas  l'observer  fidèlement,  tant  qu'aucun 
acte  agressif  n'aura  pas  mis  la  Turquie 
dans  le  cas  d'une  légitime  défense. 
Nous  attendrons  donc,  pour  franchir 
les  Dardanelles,  que  la  Russie  ait  com- 
mencé les  hostilités  parterre  ou  par  mtH 
contre  l'empire  ottoman  ,  et  que  la 
Porte,  en  nous  adressant  une  demande 
d'appui,  nous  ait  déclaré  qu'elle  se 
considère  comme  en  état  de  guerre.  Ce 
jour-là,  monsieur  le  comte,  le  traité  de 
1811  sera  méconnu  par  l'une  des  par- 
ties contractantes,  et  en  vertu  de  l'es- 
prit qui  l'a  dicté,  à  raison  des  immenses 
intérêts  qui  font  du  maintien  de  la 
Turquie  une  nécessité  d'équilibre  euro- 
péen, nous  prêterons  à  cette  puissance 
tout  le  concours  qu'elle  réclamera  de  nous. 
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Il  est  bien  eateadu  d*ailicur«,  non- 
sicar  le  comte,  que,  nonobstant  \es  cir- 
constances qui  peuvent  survenir,  nous 
ne  ^.cesserons  de  faire  à  tous  moments 
de  loyaux  efforts  pour  concilier  les  pré- 
tentions de  la  Russie  avec  les  droits  de 
la  Porte.  A  notre  sens,  le  meilleur 
moyen  d*y  parvenir-  consiste,  comme  je 
vous  le  disais  dernièrement,  k  encoura- 
ger le  Sultan  à  relever  sans  cesse  la 
condition  des  chrétiens  soumis  à  son 
sceptre,  et  à  fondre  ensemble,  autant 
que  possible,  toutes  les  populations 
de  son  empire  ;  et,  pour  que  cette 
couvre  soit  efficace  et  durable»  nous 
croyons  qu*il  faut  que  Thonnenr  en  re- 
vienne au  gouvernement  ottoman  lui- 
mérou,  sans  qu^uue  puissance  étrangère 
soit  admise  à  stipuler  seule  an  profit 
d*uue  classe  des  sujets  du  Grand  Sei- 
gneur, à  quelque  intérêt  que  ces  stipa- 
Uftions  doivent  se  rapporter. 

Si,  comme  je  nVn  doute  pas,  les  in- 
tenliuits  du  gonvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique, sur  lei  points  que  je  viens 
d'indiquer,  sont  conformes  à  celles  qui 
animent  anssi  le  gouvernement  de  Sa 
Miljesté  impériale,  je  vous  prie  de 
transmettre  uiHciellement  h  lord  Cla- 
rendon  une  copie  de  cette  dépêche. 
Votre  communication  et  la  réponse  que 
le  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M. 
Britannique  vous  adressera  ou  me  fera 
remettre  par  lord  Cowley  constateront 
Ton  ion  de  la  France  et  de  TAngleterre 
dans  un  but  qui  ne  saurait  exciter  les 
alarmes  d'aucune  puissance,  puisque 
l«s  gouvernements  qui  ont  signé  la  con- 
vention du  13  juillet  1841  demeureront 
libres  de  s'associer  à  nous  dans  la  form« 
et  selon  les  moyens  qu'il  leur  conviendra 
d'employer. 

Agréez,  etc. 

Signé  ;  DllOUf  M  Dl  LhoTS. 


iV*  12.  —  il  Jf.  U  àanm  de  Bout» 
queney 

Paris,  le  10  juin  1863. 

Monsieur  le  baron,  vos  premiers  en- 
tretiens avec  M.  le  comte  de  Buol  et 
les  explications  dans  lesquelles  M.  de 
Hiibner  est  entré  avec  mui  sur  les 
affaires  d'Orient,  m**>nt  donné  lieu  de 
croire  que  T  Autriche  considérait  le  main- 


tien de  l'éqailibre  earopéen  ammt  inti- 
memeot  lié  à  la  conserratioD  de  Teoi- 
pire  ottoman  et  qu'elle  s'unixait  tseï 
alliés,  signataires  du  traité  du  13  juil- 
let  1841,  afin  d'opposer  aax  prétes- 
tions  définitives  de  la  Russie,  dans  te 
cas  où  elles  porteraient  atteinte  à  l'indé* 
pendance  et  k  l'intégrité  de  U  Tnrquie, 
les  eflfcts  de  la  garantie  collective  doit 
les  grandes  puissances  avaient  senti  te 
besoin  d'entourer  un  intérêt  d^ene  in- 
portanoe  égale  pour  elles    tuâtes.  U 
cour  de  Vienne,  en  un  mot,  ne  senblait 
attendre,   pour  dessiner  son  attîtiide, 
que  le  jugement  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  sur  des  circonstances qa'elte 
se  plaisait  à  n'attribuer  qu'à  rinitialive 
trop  ardente  de  M.   le  prince  Blenclii- 
kof.    Cet  espoir,  monsieur    le  baroo, 
que  nouâ  aurions  voulu  partager,  n'est 
plus  aujourd'hui  permis  à  peraoooe,  et 
le  moment  est  venu  pour  tout  le  monde 
de  se  tracer  par  hypothèse  ane  ligne  de 
conduite.  La  dépèche  que  j*ai  écrite, 
en  date  du  6  de  ce  mois,  à  M.  le  comte 
Walewski,  avec  ordre    d'eu    remettre 
officiellement  copie  à  lord  Clanaid'ja,  et 
celle  du  principal  secrétaire  d'État,  qoe 
m'a   communiquée  hier   lord  Coviêy, 
vous  indiqueront  nettement  la  marciie 
que   les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  ont  jugé  nécessaire  de  sui- 
vre en  commun.  J'ai  Thonnear  de  rons 
envoyer  ci-joint  le  texte  de   ce^  àcax 
documents,   et  je  vous  antorise  à  ea 
donner  lecture  à  M.  le  comte  de  Baol. 
Du  moment  oti  ce  ministre  vous  a 
déjà  déclaré  que  l'action  isolée  était 
permise,  il  reconnaîtra  la  légitimilé  des 
résolutions  auxquelles  les  cabinets  des 
Tuileries  et  de  Londres  se  sont  arrêtes; 
mais  qu'il  s'agisse  d'une  action  sinple- 
ment  combinée  «  deux,  ce  qui  serait 
contraire  à  nos  vœux  et  «ux  véritabies 
intérêts  de  l'Europe,  on  d'une  sctiou 
combinée  à  quatre,  et  qui  assurerait  te 
maintien  de  la  paix,  M.  le  comte  ^ 
Buol  ne  saurait  contester  que,  days  Tes 
ou  l'autre  cas,  ce  ne  sdt  le  traité  àt 
1841  qui  règle  la  politique  des  grasda 
puissances    dans  leurs   rapports  atec 
l'empire  ottoman.  Or  c«  traité,  km- 
sieur  le  barop,  ne  se  borne  pas  è  cou' 
céder  une  permission  dont  chacun  pai^ 
oser  à  son  gré  et  à  son  heure.  On  il  m 
signifie  rien,  ou  il  impose  des  ohlip- 
tions  solidaires  à  tous  ceux  qui  foit 


ligné,  ti  ces  obligations  m  résument 
à^n  des  efforts  identiques,  moraux  ou 
matériels,  pour  sauvegarder  Texisteoee 
de  i'eaipire ottoman. 

L'Autriche  a  participé,  comme  T An- 
gleterre et  la  France,  à  cette  iroport;intc 
tranMction,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
1«  parti  qu'elle  prendra  ne  doive  exercer 
une  influence   décisive   non-seulement 
sur  les  événements  dont  l'Orient  serait 
ie  ihiàtreg  mais,  et  c'est  beaucoup  plus 
grave,  sur  le  maintien  de   Tordre   en 
iiurope.  Une  même  attitude  de  la  part 
<ie«  quatre  grandes   puissances,    outre 
qu'elle  rendrait  la  guerre  impossible  on 
restreindrait  extrêmement  la  cercle  des 
iMstifités,  amènerait  vile  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Ruftsie  et  la 
Porte.  Le  cabinet  de  Siiut-Fétersbourg 
a'as«Dmerait  pas  sur  lui,  devant  les  rA- 
présentatiftDS  unanimes  de  ses  alliés,  la 
responsabilité  d'une  condaite  qui  jette- 
rait une  perturbation  si  profonde  dans 
les  rapports  diplomatiques  et  démenti- 
nit  le  rôle  si  modéré  et  si  sage  qu'il  a 
tenu  dans  uo  moment  où  son  ambition 
aurait  pu  se  donner  carrière. 

Qo'aae  divergence,  au  contraire,  se 
'^nnarqne,  sinon  dans  les  sentiments, 
qui  sont  tons  affectés  d'une  façon  éga^ 
lement  péuible,  do  moins  dans  leur  ex- 
pression publique  ;  que  l'on  soit  fondé  à 
soupçonner   et  à  faire  croire  que   les 
grandes  puissances  refusent  de  s*anir 
dans  on  même  but   de  conservation  et 
de  prévoyance,   que   leurs  vœux  sont 
différents,  et  que  les  événements,  déve- 
loppant toutes  leurs  conséquences,  peu- 
vent les  mettre  en  état  d'antagonisme» 
bientôt  Tesprit  révolutionoaire  essaiera 
de  pénétrer  dans  la  brèche  et  de  spécu- 
ler sur  un  désaccord  qui  est  aujourd'hui 
son  dernier  espoir  et  son  unique  chance 
de  succès.  Il  est  impossible  que  cette 
cofKvidérntion  ne  soit  pas  appréciée  à 
Vienne  à  toute  sa  valeur  et  qu'on  n'y 
voie  point  une  raison  de  plus  pour  len 
puJ£j»ances    continentales    de    marcher 
d  on  même  pas  et  de  tenir  le  même 
langage. 

Recelez,  etc. 

Signé  :  DroCTN   DE  LhuyS. 
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*  N»  13.*—  A  if.  le  e<mie  WalêWêU. 


Paris,  le  12  juin  18^3. 

Monsieur  le  comte,  avant-hier  M.  de 
Kissélef  m'a  communiqué  confidentiel- 
lement deux  dépêches  de  M.  b  comte 
de  Nesseirode,  et  dans  le  comiqeataire 
verbal  qu'il  y  a  ajonté  il  a  insisté  vive- 
ment sur  le  désir  de  sa  cour  de  voir  le 
gouvernement  français  user  de  son  in- 
fluence pour  faire  accepter  par  le  Sul- 
tan la  dernière  note  du  prince  Mea- 
chikof. 

J'ai  d'abord  ei  primé  à  M.  de  Kissé- 
lef le  regret  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  se  fût  buté  de  reporter  à 
Constantiuo|»le,  par  un  ultimatum  à  bref 
délai,  une  question  sur  laquelle  il  n'é- 
tait pas  probable,  dans  l'état  des  cbosee» 
que  le  Divan  modifiât  son  opinion. 

«  Quant  au  fond  même  du  débat,  ai- 
je  dit  à  M.  de  Kissélef,  c'est  à  la  Porte 
qu'il  appartient  de  le  juger  en  premier 
ressort,  et  l«>s  représentants  de  France, 
d'Angletern>,  d'Autriche  et  de  Prusse, 
en  déclinant  la  demande  de  conseil  que 
leur  avait  adressée  Reschid-Pacha,  ont 
très-clairement  indiqué  qu'en  matière 
aussi  grave,  le  gouvernement  ottoman 
devait  d'abord  prononcer  seul,  dans  la 
plénitude  de  sa  responsabilité  et  de  9on 
indépendance. 

»  Ou  les  demandes  de  votre  cour  n'ont 
trait  qu'aux  rapports  particuliers  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  et  c'est  alors 
une  affaire  dans  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  nous  mêler;  ou  elles  afiiectent 
l'indépendance  et  la  souveraineté  du 
Sultan,  et  c'est  alors  une  affaire  euro- 
péenne. La  seconde  hypothèse  semble 
résulter  de  la  persistance  de  la  Porte  à 
repousser  vos  prupositious,  et  j'y  vois 
une  première  raison  de  croire  que  <xs 
propositions  sunt  en  effet  exorbitantes. 

»  Vos  armemi'nis  et  vos  propres  dé% 
clarations  nous  font  craindre,  en  outre, 
que  vous  ne  soyez  à  la  veille  de  rempla- 
cer les  oegociîitions  par  des  moyens 
coërcitifs.  Nous  devons  donc,  puisque 
nous  avons  siguô  un  traité  qui  nous 
rend  garants  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie, montrer  que  nous  n'avons  pas  ou- 
blié nos  engagements  et  que  nous  som- 
mes prêts  à  les  remplir.  «Si  vous  croyes 
que  la  Porte  se  trompe  ;  si  où  elle  voit 
des  exigences  inadmissibles,  vbus  ne 
trouves  que  dea  prétentioaa  léfitimeiy 
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il  ezitfte,  pennettes-moi  cette  ezpres- 
sîoiiy  UD  tribunal  tout  établi  pour  traa- 
cher  le  difîérend  t  c'est  une  conférence 
entre  les  cinq  poisfianoes  qui  ont  pris 
part  k  la  transac^on  de  1841.  Ces  cinq 
paisaanoes ,  parmi  lesquelles  est  la 
Russie,  ont  décidé  en  commun  que 
Tindépendance  de  Vempire  ottoman, 
nécessaire  à  Téquilibre  européen,  serait 
à  TaYonir  placée  sous  leur  sauvegarde. 
Elles  ont  donc  qualité  pour  examiner 
si,  dans  les  circonstances  actuelles,  le 
Divan  ne  s'exagère  pas  l'importance  de 
▼os  demandes,  on  si  vous-mêmes  vous 
ne  vous  êtes  pas  mépris  sur  leur  vérita- 
ble valeur.  Jusque-là  le  gouvernement 
de  S.  M.  f .  ne  peut  être  mû  que  par 
un  intérêt  général,  celui  de  la  conser- 
vation de  Tempire  ottoman  ;  et  comme 
il  ne  doute  pas  que  la  Porte  ne  soit 
prête  à  adopter  la  combinaison  que  je 
viens  d'indiquer  et  qui  semble  la  plus 
propre  à  empêcher  les  choses  de  s'ag- 
graver, je  dois  vous  avouer  franchemept 
que  les  présomptions  ne  seraient  pas  en 
votre  faveur  si  vous  recouriez  à  la  force 
an  lieu  d'accepter  la  discussion,  et  si 
vous  troublies  à  l'avance,  par  une  ac- 
tion isolée,  le  concert  que  nous  vous 
proposons  d'établir  avec  vos  alliés.  » 

Quant  à  l'occupation  des  Principautés 
danubiennes  hors  des  cas  prévus  par  les 
traités,  je  n'ai  pas  dissimulé  èi  M.  de 
Kissélef  qu'il  me  paraîtrait  impossible 
de  n'y  pas  v<Mr  une  violation  de  l'indé- 
pendance et  de  l'intégrité  de  la  Turquie. 

Telle  est,  monsieur  le  comte,  la 
substance  de  la  réponse  qoe  j'ai  faite, 
par  ordre  de  l'Empereur,  à  la  commu- 
nication de  M.  le  ministre  de  Russie.  Je 
vous  prie  d'en  faire  part  à  lord  Claren- 
don  avec  toute  la  franchise  que  réclame 
l'accord  des  deux  cabinets. 

Agréez,  etc. 

'  Signé  :  Drodtn  DE  Lhots. 


No  14.  ^  A  M.  te  général  de 
CoBtelàajac. 

Paris,  le  15  juinl8ô3. 

Général,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  si  le  gouvernement  de  S.  M.  I. 
est  disposé  ii  faire  ce  qui  dépendra  de 
lui  poor  amener  une  conciliation  hono- 
rable entre  le  cabinet  de  Saint-Péteni- 


boorg  et  le  Dt^ran,  il  repousse  d*aae 
façon  absolue  les  insinuations  presqac 
comminatoires  qui  terminent  la  dépêche 
de  M.  le  comte  de  Ncsselrode  que  m*a 
communiquée  M.  de  Kissélef.  Nous  ne 
voulons  point  placer  la  Russie  dans  une 
impasse  où  son  honneur  lui  défendrait 
de  reculer,   mais  nous  entendons  con- 
server notre  entière  liberté  d^action,  et 
nous  n'admettons  pas,  quand  tout  t'En- 
rope  s'alarme  des  préparafifs  qaî  se 
font  en  Bessarabie,  k  Odessa  et  à  Sé- 
▼astopol,  que  l'on  puisse  ainsi  roiverser 
les  rôles  et  donner  à  notre  prévoyance 
le  sens  d'une  provocation.  Les  flottes 
de  France  et  d'Angleterre,  en  un  mot, 
n'ont  été  aux  Dardanelles  qoe  parce 
que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la 
Russie  menaçaient  l'empire  ottoman  de- 
puis plusieurs  semaines,  et  ce  n*e8t  pas 
nous  qui  avons  pris  l'initiative.  Rester 
impassibles  dans  de  pareilles  conjectarts, 
ce  serait  reconnaître  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  non  pas  le  droit  d'exercer 
en  Orient   une  influence  que  personne 
ne  lui  conteste,  mais  celui  de  s'y  pré- 
parer les  voies  à  une  sorte  de  dictature 
que  les  grands  cabinete  ne  sauraient  loi 
concéder  sans  dommage  pour  leurs  inté- 
rête  et  la  dignité  de  leur  politique. 

Les  communications  que  j'ai  reçues 
de  Vienne  et  de  E^rlin  ne  me  permet- 
tent pas  de  supposer  que  l'Autriche  et 
la  PruMe  se  soient  empressées,  comioe 
on  vous  l'a  dit,  de  donner  leur  assenti- 
ment aux  prétentions  dont  M.  le  prince 
Menchikof   s^est   fait   l'organe.    Sans 
doute  ces  deux  cours  n'ont  pas  oublié 
les  liens  qui  les  atUchent  k  la  Russie, 
mais  elles  déplorent  amèrement  la  crise 
actuelle,  et  reconnaissent  qu'elle  a  son 
origine  exclusive  dans  les  exigences  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Elles  lui 
ont  fait  l'une  et  l'autre  parvenir  leurs 
représenUtions,  et  si  leur  attitude  o(fi- 
cielle  n'«it  pas  encore  aussi  décidée  qve 
celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
leur  langage  confidentiel,  j'en  ai  la  cer- 
titude, tend  absolument  au  même  but. 
L'opinion  de  la  plupart  des  cours  secon- 
daires d'Allemagne,  que  les  deux  gran- 
des   puissances    de    la    Conrédération 
germanique  doivent  prendre  en  consi- 
dération,   se    formule  enfin    avec  une 
extrême  vivacité.  11  y  a  là  un  symptôair 
cerUin  de  dispositions  que  les  évt>rM>- 
ments  plus  graves  ne  tarderaient  pas  à 
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développer.  L'occupaOoii  des  priDci- 
pautés  de  Holdavie  et  de  Yalachie 
sert  vivement  ressentie  de  l'antre  côté 
du  Rhiu,  et  rAllemagne  a  une  trop 
grsnde  intelligence  de  ses  intérêts  pour 
Kttpter  facilement  réventualilé  de  la 
poneuiott  du  Kas  Danube,  qu'elle  ton- 
lidère  avec  raison  comme  une  de  ses 
voies  commerciales^  par  un  grand  État 
qol  pourrait  Inî  fermer  ce  débouché. 

Ce  sont,  général,  tontes  ces  consi- 
dérations qui  me  font  encore  espérer 
qoé  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  y 
regardera  à  deux  fois  avant  de  troubler 
le  nwBde  par  Texplosion  d'Une  ambition 
bitive,  et  qne  la  pensée  énergique  mais 
jasqa'id  toujours  calme  et  prudente 
qoi  le  dirige  retiendra  d'elle-même  ii 
uoe  appréciation  plus  réfléchie  de  Pétat 
dp  l'Europe.  Ni  les  intérêts  ni  les  prin- 
eipes  du  goutemement  de  S.  M.  I.  ne 
ie  mettent  en  antagonisme  avec  la  Rus- 
sie, et  il  ne  sait  qu'il  regret  la  ligne  de 
conduite  que  lui  imposent  ses  obliga- 
t'oos  et  la  nécessité  des  circonstances. 
C'est  TOUS  dire  qu'il  s'emploiera  loyale- 
ment, si  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  précipite  pas  ses  résolutions,  à  trou- 
ver on  moyen  de  concilier  avec  les  droits 
de  souveraineté  du  Sultan  les  préten- 
tioos  qu'il  devrait  rey usser,  de  concert 
avee  ses  alliés,  si  l'on  persistait  à  von- 
lûr  les  faire  triompher  par  la  force  au 
lieo  de  les  débattre  dans  des  conféren- 
ces. 

Receves,  etc. 

Signé  i  DftOUTN  DE  Lhots. 


Noi5.—  A.  M.  U  géuêrai  de 
CûêUlbajae  (1). 

Paris»  le  25  juin  1853. 

Général,  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg, en  livrant  à  la  publicité  la 
dépêche  circnlaire  que  M.  le  comte  de 
Nesseirode  vient,  par  ordre  de  S.  M. 
l'empereur  Nicolas,  d'envoyer  à  toutes 
les  légations  de  Russie  à  l'étranger,  a 
^onné  à  ce  document  la  valeur  d'un 
laaoifcste  adressé  à  l'EuroiM;  elle-même  ; 
•>nssi  ai-je  pensé  qu'il  était  nécessaire 


de  vous  faire  part  des  réflexions  géné- 
rales qne  sa  lecture  m*a  suggérées. 

Je  remarquerai  tout  d'abord  que  de 
Pexposé  même  du  diffélirend  de  ta  Russie 
avec  la  Porte»  tel  qne  le  représente  M.  le 
prince  Menchikof  à  Gonstantinople  il 
ressort  que  ce  diff'érend  n'avait  qu'un 
but,  le  règlement  des  difficultés  relatives 
an  partage  des  Saints-Lieux  de  Jérusa- 
lem entre  les  diverses  communions  chré- 
tiennes, et  que  ce  but  a  été  rempli  à  la 
satisfaction  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. La  question  qui  se  débat  aujour- 
d'hui est  donc  tonte  nouvelle  ;  elle  ne  se 
rattache  par  aucun  côté  à  celle  de  Jéru- 
salem, et  elle  touche  par  tons  à  l'indé- 
pendance et  à  la  souveraineté  du  Sultan. 
C'est  le  jugement  qu'en  ont  déjà  porté, 
à  Gonstantinople  même,  les  représen- 
tants de  la  France,  de  l'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse. 

Comment  prétendre  en  effet  que, 
pour  garantir  aux  chrétiens  du  rite  orien- 
tal la  possession  de  quelques  sanctuaires 
déterminés,  il  faille  les  couvrir,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman , 
d'une  protection  officielle  qui  substi- 
tuerait l'autorité  morale  de  l'Empereur 
de  Russie  à  celle  qui  revient  l^itim»> 
ment  an  Grand  Seigneur?  Quelle  cor- 
rélation existe-t-il  entre  deux  faits  si 
différents,  et  en  quoi  le  plus  important 
ponrrait-il  être  considéré  comme  un  ap- 
pendice, comme  une  conséquence  n^ 
eessaire  de  celui  qui  l'est  le  moins? 

A  l'appui  de  ses  prétentions,  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  invoque  ses 
anciens  traités  avec  la  Porte;  rappelle 
des  analogies  historiques  et  fait  valoir 
des  griefs.  Ce  sont,  général,  ces  trois 
ordres  d'arguments  que  je  me  propose 
de  passer  eu  revue  aussi  succinctement 
que  possible. 

Quand  on  examine  les  traités  que  la 
Russie  a  conclus  avec  la  Turquie,  on 
voit  que,  si  elle  a  quelquefois  stipulé 
pour  des  sujets  da  Sultan»  ces  derniers 
appartenaient  soit  à  des  provinces  qne 
les  chances  de  la  guerre  avaient  mo- 
mentanément fait  perdre  à  la  Porte*  et 
à  la  rétrocession  desquelles  des  condi- 
tions pouvaient  être  posées,  soit  à  des 
provinces  qui  pendant  la  durée  des 
hostilités  s'étaient  compromises  envers 


.1)  Oiia  lUp^lw  a  été  paiement  publiée  sont  la  forme  il'ane  circalairt  ailreaara  par  k  ministre 
U»  allalrcs  atrangrrta  aoz  agciita  da  l'amparear  an  dahora. 
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N-  16.  ^AU.U  général  de 
Castelbafac, 

Paru,  le  1«  jaillH  1853. 

Général ,  FEmperear  m'a  remis  le 
rapport  confideDliel  qae  vous  lai  afei 
directement  adressé  à  la  date  da  10  juin 
dernier.  Sa  Majesté  impériale  apprécie 
à  toute  leur  valeur  les  sentiments  dont 
l'empereur  Nicolas  lui  a  fait  parvenir 
Texpression  par  votre  organe,  et  elle 
croit  y  répondre  en  recherchant  elle- 
même  les  moyens  d*empécber  qae  les 
incidents  qui  se  sont  produits  à  Con- 
staatinople  ne  troublent  les  relations 
d'amitié  et  de  confiance  qu'elle  a  à 
cœur  de  maintenir  intactes  entre  les 
deux  couronnes. 

L'Empereur  m'a  donc  donné  l'ordre 
de  vous  inviter  à  remettre  de  sa  part 
entre  les  mains  de  l'empereur  Nicolas , 
en  suivant  la  marche  que  ce  souverain 
vous  a  indiquée,  le  projet  de  note  ci- 
an  oexée  qui  a  reçu  l'approbation  de  l'An- 
gleterre  (1).  Je  tous  prie  d'accomplir 
immédiatement  cette  démarche  et  de 
m'inforroer  de  son  résultat  par  la  voie 
la  plus  prompte. 

Receves,  etc. 

Signé  :  DiODTM  DB  Lhuts. 


N*  17.  —  ii  Af.  U  comte  Walewsii. 

Paris,  le  13  juillet  1853. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  en  l'honneur 
de  vous  informer  sommairement,  dans 
ma  dépêche  d'hier,  de  l'impression  cau- 
sée sur  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
impériale  par  la  nouvelle  circulaire  de 
M.  le  comte  de  Nesseirode.  L'Empe- 
reur m'a  donné  l'ordre  de  répondre  à 
ee  noufeau  manifeste  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  par  une  dépêche  que 
M.  de  CastelbaJBc  communiquera  au 
chancelier,  et  qui  se  terminera  par  la 
déclaration  dont  je  vous  ai  déjà  fait 
connaître  la  substance.  Je  crois  que  , 
pour  le  moment,  il  nous  sufBt  de  pren- 
dre ainsi  position  en  laissant  à  la  Russie 
le  soin  de  faire  an  choix  parmi  les  di- 


vers expédients  qoi  loi  mit  été  snggérés 
dans  le  bot  de  mettre  on  terme  à  son 
démêlé  avec  la  Porte.  U  ikat  néanmoias 
prévoir  le  cas  où  les  négodatioos  se- 
raient impuissantes  et  convenir  pour 
eette  éventualité,  ainsi  que  dans  ï'hy' 
pothèse  de  dangers  soudains  qoi  mena- 
ceraient l'existence  ou  le  repos  de  Ii 
Turquie,  de  la  marche  que  noos  aurioas 
à  suivre  en  commun  avec  le  gonvente* 
ment  de  Sa  Majesté  britannique.  Si 
toute  tentative  de  conciliation  était  ré- 
poussée  par  la  Russie,  si  l'oocupatioB 
des  provinces  danubiennes  se  pn^n- 
geait,  et,  enfin.,  si  la  présence  des  pa- 
villons réunis  de  France  «t  d'Angleterre 
devenait  nécessaire  à  Constaatinople 
par  suite  d'évéments  graves,  nos  esca- 
dres, a  mon  avis,  ne  pourraient  plus 
davantage  demeurera  l'ancre  à  Bechika. 
Le  moment  serait  venu  de  donner  suite 
à  la  déclaration  que  nous  allons  faire 
et  de  francbir  le  détroit  des  Darda- 
nelles. 

Veuilles  donc,  monsieur  le  conte, 
appeler  l'attention  de  lord  C'Iarendos 
sur  des  considérations  qu'il  me  suffit 
d'indiquer,  et  lui  demander,  soit  de 
s'entendre  avec  vous»  soit  d'inviter  lord 
Cowley  à  s'entendre  avec  moi  sur  so 
plan  de  conduite  que  nous  adopterions 
d'avance,  afin  que  nos  ambassâdenra  à 
Constautinople  ne  soient  point  pris  sa 
dépourvu  par  les  événements,  et  qae 
des  instructions  précises  dégagent  \êar 
responsabilité. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  DaooTM  DK  Lhuts. 


N*]8.  --AM.  U  générai  de 
Ciutelbajae  (2). 

Paris,  le  15  juillet  1S3  3 

Généra],  la  nouvelle  dépêche  de  M.  le 
comte  de  Nesseirode,  que  le  Journal  dt 
SainUPélerêiourg  publiait  le  lende- 
main du  jour  oà  elle  était  expédiée  s 
toutes  les  légations  de  Russie ,  s  pro- 
duit sur  le  gouvernement  de  l'EmperNir 
une  impression  que  Sa  Majesté  impé- 


(4)  l«  doraoMnt  dont  U  est  iei  ^nettion    eat  dtvaaa  plu«  uni,  Hof  qoelouti  oMdlieiti»**.  •* 
^'on  B  appelé  U  IfoU  ée  Y**nme. 

(2)  C*u«  dépêche  •  été  égdamf  nt  pabliê*  wa»  fornt  de  cireolaira. 
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rialem'i  ordonné  de  tods  faire  con- 
oiftre  sans  détoor. 

Nous  ne  pouvons  que   déplorer  de 

voir  la  Rassie,  an  moment  même  où  les 

efforts  de  (oas  les  cabinets  pour  amener 

ose  solation  satisfaisante  des  difâcultés 

•ctoelies  témoignent  si  hautement  de 

leor  modération ,  prendre  une  attitude 

qui  rend  le  succ^  de  leurs  négociations 

p<us  incertain,   et  impose  à  quelques- 

obs  d'entre  eux  le  devoir  de  repousser 

la  responsabilité    que    Ton   essaierait 

vainement  de  faire  peser  sur  leur  por 

litiqae. 

Je  ne  Tondrais  pas,  général,  levenîr 
sor  ane discussion  épuisée;  mais  comme 
M.  le  comte  de  Nesseirode  allègue  tou- 
jours, à  l'appui  des  prétentions  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,   Toffense 
qac  la  Porte  aurait  commise    à   son 
égard  en  ne  tenant  pas  compte  des  pro- 
aes^es  qu'elle  aurait  faites  à  la  légation 
de  Russie  à  l'époque  du  premier  rèj^le- 
nent  de  la  question  des  Lieux-Saints, 
en  1852,  je  suis  bien  forcé  de  répéter 
qoe  les  armons  rendus  par  le  Sultan,  à 
la  suite  de  la  mission  de  M.  le  prince 
Menchikof,   ont   été  tout  fondement  à 
cet  unique  grief,  et  que,  s'il  est  un  gou- 
▼emement  autorisé  k  élever  des  plain- 
tes légitimes,  ce  n'est  pas  celui  de  Sa 
Majesté  l'empereur  Nicolas. 

En  eflet,  k  la  date  du  10  mai  dernier» 
M.  le  comte  de  Nesseirode,  qui  venait 
de  recevoir  des  dépêches  de  M.  l'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Constantinople ,  se 
félicitait  avec  vous  d'un  résultat  qu'il 
considérait  comme  une  heureuse  con- 
clusion de  Taffaire  des  Lieux-Saints; 
M.  de  Kîssélef,  à  Paris,  me  faisait 
une  semblable  déclaration,  et  partout 
ies  agents  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg tenaient  le  même  langage. 

Les  demandes  formulées  postérieu- 
rement par  M.  le  prince  Menchikof , 
quand  l'objet  principal  de  sa  mission 
était  atteint,  quand  on  annonçait  déjà 
son  retour,  ne  se  rattachaient  donc  par 
aucun  lien  à  celles  qu'il  avait  fait  ac- 
cueillir par  la  Porte  ;  et  c'était  bien  une 
nouvelle  question,  une  difHculté  plus 
grave  qai  surgissait  à  Constantinople, 
a/ors  que  T  Europe,  un  instant  alarmée, . 
était  invitée  par  la  Russie  elle-même  à 
se  rassurer  complètement*  # 

Pris   en  quelque  sorte  au  dépourvu 
par  dea  exigences  qu'ils  n'avaient  pas 


dA  soupçonner,  les  représentants  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-* 
Bretagne  et  de  la  Prusse  k  Constanti- 
nople ont  loyalement  employé  leurs 
efTorts  pour  empêcher  une  rupture  dont 
les  conséquences  pouvaient  être  si  fata- 
les. Ils  n'ont  pas  conseillé  k  la  Porta 
une  résistance  de  nature  k  l'exposer  aux 
dangers  les  plus  sérieux  ;  et,  recon- 
naissant k  l'unanimité  que  les  demandes 
de  la  Rusaie  touchaient  de  trop  près  k 
la  liberté  d'action  et  k  la  souveraineté 
du  Sultan  pour  qu'ils  pussent  se  per- 
mettre un  avis,  ils  ont  laissé  aux  seuls 
ministres  de  Sa  Hautesse  la  responsa- 
bilité du  parti  à  prendre.  Il  n'y  a  donc 
eu,  de  leur  part,  ni  pression  d'aucun 
genre ,  ni  ingérence  quelconque  ;  et  si 
le  gouvernement  ottoman ,  livré  k  lui- 
même,  n'a  pas  voulu  souscrire  aux  con- 
ditions qu'on  prétendait  lui  imposer,  il 
faut  assurément  qu'il  les  ait  trouvées 
entièrement  incompatibles  avec  son  in- 
dépendance et  sa  dignité. 

C'est  dans  de  telles  conjonctures , 
général,  que  M.  le  prince  Menchikof 
a  quitté  Constantinople,  en  rompant 
toute  relaiiou  diplomatique  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  et  que  les  puissances 
engagées  par  leurs  traditions  et  leurs 
intérêts  k  maintenir  l'intégrité  de  la 
Turquie  ont  eu  k  se  tracer  une  ligne  de 
conduite. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  im- 
périale ,  d'accord  avec  celui  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  a  pensé  que  la  situa- 
tion était  trop  menaçante  pour  ne  pas 
être  surveillée  de  près,  et  les  escadres 
de  France  et  d'Angleterre  reçurent  bien- 
tôt l'ordre  d'aller  mouiller  dans  la  baie 
de  Bechika,  où  elles  arrivèrent  an  milieu 
du  mois  de  juin. 

Cette  mesure,  toute  de  prévoyance , 
n'avait  aucun  caractère  hostile  k  l'égard 
de  la  Russie  ;  elle  était  impérieusement 
commandée  par  la  gravité  des  circon- 
stances et  amplement  justifiée  par  les 
préparatifs  de  gnerre  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  se  faisaient  en  Bessarabie 
et  dans  la  rade  de  Sévastopol. 

Le  motif  de  la  rupture  entre  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  et  la  Porte 
avait  pour  ainsi  dire  disparu  ;  la  ques- 
tion qui  pouvait  se  poser  k  l'improviste 
k  Constantinople,  c'était  celle  de  l'exis- 
tence même  de  l'empire  ottoman»  et 
jamais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
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i/npériate  n^aduietlra  que  de  si  taateg 
intérèls  se  trouvent  en  jeu,  sans  re- 
"vendiquer  aussitôt  la  part  dMnflaenoe 
et  d'action  qui  convient  h  sa  paissanoe 
et  à  son  rang  dans  le  monde.  A  la  pré- 
sence d*uiie  armée  russe  sur  les  fron- 
tières de  terre  de  la  Turquie ,  il  avait 
le  droit  et  le  devoir  de  répondre  par  la 
présence  de  ses  forces  navales  a  fie- 
chika,  dans  une  baie  librement  ouverte  k 
toutes  les  marines  et  située  en  deçà  des 
limites  que  les  traités  défendent  de  fran« 
chir  en  temps  de  paix. 

Le  gouvernement  de  Russie,  dn  reste, 
devait  bientôt  se  charger  d'expliquer 
lui-même  la  nécessité  du  moutement  or- 
donné aux  deux  escadres. 

Le  3 1  mai,  en  effet,  quand  il  était  im- 
possible de  connaître  à  Saint-Péters- 
bourg, où  la  nouvelle  n'en  parvint  que 
le  17  juin,  les  résolutions  auxquelles 
pourraient  s'arrêter  la  France  et  l'An- 
gleterre, M.  le  comte  de  Nes$elrode  en- 
voyait à  la  Porte,  sous  la  forme  d'une 
lettre  à  Reschid -Pacha,  un  dernier  ul~ 
Hmaium  à  bref  délai,  et  qui  contenait, 
très-clairement  exprimée,  la  menace 
d'une  prochaine  occupation  des  princi- 
pautés dn  Danube. 

Lorsque  cette  décision  était  prise 
avec  une  solennité  qui  ne  permettait 
plus  à  un  gouvernement  jaloux  de  sa 
dignité  de  la  modifier  ;  lorsque,  par  une 
circulaire  datée  du  1 1  Juin  ,  Sa  Migesté 
l'empereur  Nicolas  la  faisait  annoncer  k 
l'Europe*  comme  pour  en  rendre  Texécu- 
tion  plus  irrévocable,  notre  escadre  était 
encore  à  Salami  ne  et  celle  de  l'Angle- 
terre n'était  pas  sortie  du  port  de  Malte. 

Ce  simple  rapprochement  de  dates 
suffit  pour  indiquer  de  qnel  côté  est 
partie  cette  initiative  que  l'on  s'efforce 
aujourd'hui  de  décliner,  en  en  rejetant 
la  responsabilité  sur  la  France  et  l'An- 
gleterre ;  il  suffit  également  pour  prou- 
ver qu'eutre  la  communication  faite  à 
Paris  et  à  Londres  de  la  démarche  tentée 
directement  par  M.  le  comte  de  Nessel- 
rode  à  Constantinople  et  le  rejet  de  cet 
ultimatum^  le  temps  a  manqué  matériel- 
lement aux  gouvernements  de  Sa  Majesté 
impériale  et  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  exercer  dans  un  sens  quelconque 
leur  influence  à  Constantinople.  Mon , 
général,  je  le  dis  avec  toute  la  puissance 
de  la  conviction,  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  ce  grave  débat,  n'a  nul  re- 


proche à  se  faire;  il  repousse  àk  fond 
de  sa  conscience,  non  moins  qoe  devant 
l^urope,  la  responsabilité  qu'on  loi  iia- 
pute,  et,  fort  de  sa  modération,  en  ap- 
pelle sans  crainte  k  son  tonr  an  juge- 
ment des  cabinets. 

Sauf  le  but  si  différent  des  deux  dé- 
monstrations, il  y  avait  peut^tre  aae 
sorte  d'analogie  dans  les  situations  res- 
pectives, quand  l'armée  russe  se  lessit 
sur  la  rive  gauche  du  Pmtfa  et  qae  les 
flottes  de  France  et  d'Angleterre  jetaient 
Tancré  à  Bechika.  Cette  analogie  a  dis- 
paru depuis  le  passage  de  la  rivière  qui 
forme  les  limites  de  l'empire  nuae  et  de 
l'empire  ottoman.  M.  le  eomte  de  Ne«- 
selrode  d'ailleurs  semble  le  reconnaître 
quand  il  suppose  déjà  les  escadres  es 
vue  même  de  Constantinople,  et  repré- 
sente comme  une  compensation  néces- 
saire à  ce  qu'il  appelle  notre  occmpaiin 
maritime  la  position  militaire  prise  psr 
les  troupes  russes  sur  les  bords  du  Di- 
nube. 

Les  forces  anglniaes  et  françaises  se 
portent, 'par  leur  présence  eti  dehors  des 
Dardanelles,  aucune  atteinte  aux  traités 
existants.  L'occupation  de  la  Valadûe 
et  de  la  Moldavie,  au  contraire,  consti- 
tue une  violation  manifeste  de  ces  mê- 
mes traités.  Celui  d'Andrinopie,  qai 
détermine  les  conditions  dn  proteciorat 
de  la  Russie,  pose  implicitenaent  le  cas 
oè  il  serait  permis  à  cette  puî«ssBee 
d'intervenir  dans  les  Principautés  :  ce 
serait  si  leurs  privilèges  étaient  mé* 
connus  par  les  Turcs- 

En  1848,  quand  ces  provinoes  ont  été 
occupées  par  les  Russes,  elles  se  tro^ 
valent  eu  proie  k  une  agitatioB  révoli- 
tionnaire  qui  menaçait  également  Icar 
sécurité ,  celle  de  la  puiasanee  souve- 
raine et  celle  de  la  puissance  protectrice. 
La  convention  de  Balta-Liman  eoSa  s 
admis  que  si  des  événements  sembls- 
bles  venaient  à  se  renouveler  daas  aat 
période  de  sept  années,  la  Roasîe  et  is 
Turquie  prendraient  en  commun  les  ase- 
snres  les  plus  propres  k  rétabKr  Perdre. 

Les  privilèges  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie  sont-ils  menacés?  Des  trse- 
bles  révolutionnaires  ont-ils  édalétar 
leur  territoire?  Les  faits  i^poodent 
d'eux-mêmes  qu'il  n'y  a  lien  ,  poar  It 
momdtot,  à  l'application  ni  eu  isM 
d'Andrinopie  ni  de  la  eonvcatian  de 
Balta-Liman. 
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De  qoel  droit  les  troopes  rasses  oni- 
f  IIm  donc  passé  le  Pruth,  si  ce  n'est  da 
druit  de  la  guerre,  d*uce  guerre ,  je  )e 
reconnais,  dont  on  ne  teul  pas  pronon- 
c«r  le  vrai  nom,  mais  qai  dérWe  d'un 
principe  nouveau,  fécond  en  conséquen- 
ces dèsa>treuses,  que  Ton  8*étonne  de 
voir  pratiquer  pour  ta  première  fois  par 
one  pnîssance  conservatrice  de  Tordre 
raropéeo  à  nu  degré  aussi  éminent  que 
la  Bassie,  et  qui  n'irait  à  rien  moins 
qa*à  roppression,  en  pleine  pa2i,  des 
Etats  Taibles  par  les  Etats  plus  forts 
qoi  sont  leurs  voisins  ? 

L*iniérét  général  du  monde  s'oppose 
à  l'admission  d*une  semblable  doctrine, 
et  la  Porte  en  particulier  a  le  droit  in- 
coDteslable  de  voir  un  acte  de  guer.rc 
dans  Tenvahissement  de  deux  provinces 
qui,  quelle  que  soit  leur  organisation 
spéciale,  font  partie  intégrante  de  son 
rmpire.  Elle  ne  violerait  donc  pas  pins 
qoe  les  puissances  qui  viendraient  à  son 
aide  le  traité  du  l'A  juillet  184 1,  si  elle 
déc/arait  les  détroits  des  Dardanelles  et 
da  Bosphore  on  verts  anx  escadres  de 
France  et   d'Angleterre.  L'opinion  du 
goQvernement  de  Sa  Majesté  impériale 
est  formelle  à   cet 'égard,   et  bien  que 
dans  sa  pensée  elle  n'exclue  pas  la  re- 
cherche d'un  moyen  efficace  de  conci- 
liation entre  la  Russie  et  la  Turquie,  je 
Toas  invite  à  faire  connaître  notre  ma- 
nière de  voir  a  M.  le  conte  de  Nessel- 
rode  et  à  loi  communiquer  cette  dé- 
pêche. 
Recevex,  etc. 

Signé  :  DnouTlf  DB  Lbdys. 


DOCDMBNT  AH6LA1S. 

Réponse  du  comU  d»  Chrendon  h  ta 
deuxième  circulaire  da  comte  de 
Nesseirode, 

Foreign-Office,  16  jnillet  1863. 

Monsieur, 

Le  beron  de  Bruanow  m*a  commu- 
niqué la  dépécbe-eirenlaîre  adressée 
par  Je  conte  de  Nesseirode  aux  léga- 
t  ions  de  Rassie ,  sons  la  date  dn  20 
jMin  (2  jaillet)  18ô3. 

J'anrais  beeaeovp  de  perae  à  vous 
«^primer  rétomeBaeDt  et  le  ragret  evec 


lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  vu  la  déclaration  contenue  dans  cette 
dépêche,  savoir  :  que  c'était  par  suite 
dn  refus  de  PÂngleterre  et  de  la  France 
d'accéder  aux  recommandations  dn 
gouvernement  russe  et  par  suite  de 
l'entrée  de  leurs  flottes  dans  les  eaux 
de  la  Turquie  que  l'occupation  det 
Principautés  avait  eu  lieu. 

Les  passages  de  la  dépèche  qui 
contiennent  cette  assertion  extraordi- 
naire sont  ceux  qui  suivent  : 

et  En  posant  cet  uiiimatum  à  U 
Porte,  nous  avions  plus  particulière- 
ment informé  les  grands  cabinets  de 
nos  intentions.  Nous  avions  engagé 
nommément  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  à  ne  pas  compliquer  par  leur 
attitude  les  difficultés  de  la  situation, 
à  ne  pas  prendre  trop  tdt  des  mesures 
qui ,  d'un  côté ,  auraient  pour  effet 
d'encourager  l'opposition  de  la  Porte, 
de  l'autre,  engageraient  plus  avant 
qu'ils  ne  l'étaient  déjà  dans  la  ques- 
tion l'honneur  et  la  dignité  de  l'Empe- 
reur. 

v  D'autre  part,  les  deux  puissances 
maritimes  n*ont  pas  cru  devoir  déférer 
anx  considérations  que  nous  avions  re- 
commandées à  leur  sérieuse  attention. 
Prenant  avant  nons  Tinitiative,  elles 
ont  jugé  indispensable  de  devancer 
immédiatement  par  une  mesure  effec- 
tive celles  que  nous  ne  leur  avions 
annoncées  que  comme  purement  éven- 
tuelles, puisque  nous  en  subordonnions 
la  mise  à  effet  aux  résolutions  finales 
de  la  Porte,  et  qu'au  moment  même 
oà  j'écris,  l'exécution  n'en  a  pas  encore 
commencé.  Elles  ont  sur-le-champ  en- 
Toyé  leurs  flottes  dans  les  parages  de 
Constantînople. 

»  filles  occupent  déjà  les  eaux  et  les 
ports  de  la  domination  ottomane  à 
portée  des  Dardanelles.  Par  cette  atti- 
tude avancée,  les  deux  puissances  nous 
ont  placés  sous  le  poids  d'une  démons- 
tration comminatoire  qui,  comme  nous 
le  leur  avions  fait  pressentir,  devait 
ajouter  à  la  crise  de  nouvelles  compli- 
cations. 

»  En  présence  du  refus  de  la  Porte» 
appuyé  par  ta  manifestation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre ,  il  nous  devient  plus 
que  jamais  impossible  de  modifier  les 
résolutions  qu'en  avait  fait  dépendre 
TEmperenr. 


72 


APPENDICE. 


»  Eo  ooDséqaenoe ,  Sa  Mijesté  im- 
périale vient  d*eiivoyer  aa  corps  de 
nos  troapes  stationné  en  oe  momeot 
en  Bessarabie  Tordre  de  passer  la 
frontière  poor  occuper  les  Prindpaa- 
tés.» 

Je  remarqne  d*abord ,  quant  au 
premier  de  ces  passages,  que  la  dépé* 
che  du  comte  de  Nesseirode ,  adressée 
soos  la  date  du  It  juin  an  baron  de 
Brunnow,  n*a  pas  été  communiquée  an 
gouYerneroent  de  Sa  Bf^esté  avant  le 
8  juin,  et  par  conséquent,  les  prdres 
adressés  à  Tamiral  Dundas  ,  depuis 
une  semaine,  de  se  rendre  pris  des 
Dardanelles,  n*ont  pas  été  donnés  « 
comme  le  prétend  la  circulaire  du 
comte  de  Nesseirode  ,  après  que  les 
considérations  exprimées  dans  sa  dé- 
pêche aTaient  été  soumises  an  goûter- 
nement  anglais. 

Mais,  en  eût-il  été  autrement,  les 
ordres  n'eussent-ils  pss  été  donnés , 
il  eût  été  impossible  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  de  croire  que  la  menace 
d'occuper  les  Principautés  ne  serait 
pas  mise  à  exécution,  par  suite  du  refus 
de  la  Porte  d'accei)ter  des  conditions 
qu'elle  avait  rejetées  sans  hésitation 
quelques  jours  auparavant. 

En  conséquence ,  le  8  juin ,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  devait 
considérer  Toccupation  des  Principautés 
comme  inévitable,  et  il  pense  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pré- 
tendra pas  que  la  note  du  comte  de 
Nesseirode  à  Reschid-Pacha  ne  conte- 
nait qn*nne  simple  menace  qu'on  ne  se 
proposait  nullement  de  mettre  à  exé- 
cution. 

En  fait,  d'ailleurs,  la  note  du 
comte  de  Nesseirode  en  date  du  31  mai 
dernier,  qni  contient  l'expression  des 
intentions  hostiles  de  la  Russie,  aurait 
suffi  elle  seule  à  autoriser  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  à  prendre  des 
mesures  pour  protéger  la  Turquie. 

Je  vais  tâcher  d'établir  à  quelle 
époque  et  pour  quels  motifs  la  flotte 
anglaise  a  été  envoyée  dans  les  eaux 
de  la  Turquie. 

Le  prince  Menchikof  agissant, 
comme  on  doit  le  penser,  par  ordre  de 
son  guuvernement,  a  déclaré  dans  sa 
note  du  5  mai,  dont  la  copie  a  été  re- 
çue à  Londres  le  18  du  même  mois, 
que  tout  retard   dans  l'adoption  des 


propositions  qu'il  avait  faites  an 
jet  de  l'Eglise  grecque  «  serait 
sidéré  par  lui  comme  an  i 
de  respect  envers  son  goavemeaeat 
et  lui  imposerait  les  devoirs  les  plui 
pénibles.  • 

En  ooBséquenoe,  dans  sa  note  da 
11  mai,  dont  la  copie  a  été  reçue  à 
Londres  le  30  du  messe  mois»  le  prias 
Menchikof,  prévoyant  que  la  résola- 
tion  de  la  Porte  serait  Bégatâva  ou  ia- 
snffisante,  disait  i 

«  Si  les  prindpea  qui  fonnnienC  Is 
base  des  articles  propooéa  sont  rejetét; 
si,  par  une  opposition  sysCéoaatiqae, 
la  Sublime  Porte  persiste  à  refuser 
de  s'entendre  d'une  maniera  intime  et 
directe  avec  la  Russie,  il  devrait  os»- 
sidérer  sa  mission  comme  teraÎDée,  » 
terrompre  ses  relations  avec  le  minis- 
tère de  S.  M.  le  Sultan,  et  rejeter  ssr 
sea  ministres  la  responsabilité  de  teuim 
les  conséquences  qui  pourraient  en  ié> 
snlter.  » 

Enfin,  dans  sa  note  du  lÀmsi, 
reçne  à  Londres  le  1*^  jnin,  le  prisai 
Menchikof  conclut  dans  les  termes 
suivants  :  c  Cest  à  la  sagacité  de  Voùt 
»  Eicellenoe  à  peser  les  conaéqusnon 
•  incalculables  et  les  grandes  calsmiisi 
»  qui  peuvent  en  résulter  et  qai  pèie- 
»  ront  de  tout  leur  poids  anr  la  respss- 
»  sabilité  des  ministres  cie  S.  H.  h 
s  Sultan.  « 

D'une  part,  les  menneea  réitjréei 
envers  une  puissance  <Iont  la  Rosne 
elle-même  a  déclaré  qu'elle  prétest 
maintenir  l'indépendance  ;  ces  nKiaos, 
disoBS-noas ,  faites  pour  aovtenb  da 
demandes  bien  peu  eonforases  aux  a»> 
snrances  donnémi  an  gouvernement  de 
Sa  Majesté;  d'antre  part,  les  grasdi 
armements  de  terre  et  de  mer  £itt8  tm 
la  frontière  même  de  la  Turquie  as 
laissaient  aucun  doute  dana  l'esprit  éi 
gouvernement  de  Sa  Majeeté  anr  lla- 
minence  du  danger  auquel  le  Sokss 
allait  être  exposé. 

Le  gouvernement  de  Sa  MiQcsIé 
regrettait  profondément  que  ce  daaner 
résultât  des  actes  du  gonveraesMst 
russe,  l'un  des  signataires  du  traité  di 
1 84 1  ;  mais  comme  le  gonvememeat  ir 
Sa  Mijeslé  maintient  anssi  éncfgiqsr* 
ment  qu'eu  1841  les  principes  énsucéi 
dans  ce  traité,  et  comme  Ù  pense  mot 
la  paix  de  l'Europe  est  attacèée  au 
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natoHeo  de  Tempire  ottomao»  il  a  com- 
pris que  le  moment  était  veno  de  te 
teoir  en  mesure^  de  défendre  le  SalUn 
dans  l'intérêt  même  de  la  paix. 

Aos»i ,  en  apprenant  le  brusqae 
départ  da  prince  Menchikof,  le  gon- 
^eraemeut  de  Sa  Majesté  prit  la  réso- 
lotion  de  mettre  la  flotte  anglaise,  qai 
n'aTait  pas  encore  quitté  Malte,  à  la 
dispontion  de  Tambastadenr  de  Sa  Ma- 
jesté à  Constantinople. 

Le   l«r  juin,    le  gonvemement    a 
adreasé  à  lord  Strmtford-Redclifre  une 
dépêche  qui  raotorisait,  dans  certaines 
circonstances  donnéea,    k  appelar  la 
flotte  et  à  la  diriger  sur  tel  point  qo*il 
jogerait  oonvenablR.  Le  3  juin,  le  gon- 
veroement  adressait  à  Tamiral  Dondas 
des  iqatructions  pour  qu'il   se  rendit 
immédiatement  prèa  des  Dardanelles 
et  se  mit  eo  communication  atec  Tam* 
bassadenr  de  Sa  Majesté.   La  Teille, 
Doas  sTfODs  reçu  copie  de  la  note  du 
prince  Menchikof,  en  date  du  18  mai, 
dans  laquelle  il  déclarait  que  sa  mis- 
sion était  terminée,  et  que  le  refus  de 
la  garantie  demandée  a  imposerait  au 
»  gouTcrnement  impérial    la  nécessité 
>  de  la  troa^er  dans  sa  propre  force,  a 
Le   2  jain ,  je  fis  connaître  au  ba- 
ron de  Bronnow  la  mesure  prise  par  le 
gooTemement  de  Sa  Majesté.  Il   n'a 
|Ms  pu  transmettre  cette  communica- 
tion il  SaÎDt-Pétersbonrg  avant  le  7  ou 
le  8,   et,  par  conséquent ,  elle  n'a  pu 
avoir  la  moindre  influence  sur  la  réso- 
intion  prise  par  le  gonrernement  russe. 
Cependant,  la   note  dans  laquelle 
le  comte   de  Nesseirode  annonçait  à 
Rescbid«Pacha   que  a  dans    quelques 
«  flemainea    les   troupes  russes   rece- 
•  traient  Tordre  de  passer  la  frontière 
>'  de  Tempire ,  »  portait  la  date  du  31 
mai  ;  sa  dépêche  au  baron  de  Brunnow, 
àuis  laqneîle  il  a  dit  que  si  la  Porte 
ne  signe  pas  la  note  du  prince  Men- 
cbikof^  dans  une  semaine,  à  dater  du 
yonr  où  elle  serait  remise  à  Reschid- 
Pacba»  rCmperenr  «  ordonnerait  à  ses 
■  troupes  «foccaper  les  Principautés,  « 
porte  /a  date  du  ]«r  juin. 

Il  résalte  évidemment  de  ce  qni 
précède,  que  la  flotte  anglaise  n'a  point 
été  envoyée  dans  les  eaux  de  la  Tur- 
quie au  mépris  des  considérations  sou- 
mises an  gouvernement  de  Sa  Majesté 
par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et 


que  la  résolution  d'occuper  les  Princi- 
pautés a  été  prise  par  le  gouvernement 
russe  la  veille  du  jour  où  sont  parties 
de  Londres  les  iuslructions  adreuées 
à  lord  Stratford-Redclifie. 

Cette    décision   a    été  prise   parce 
que  le  gonvernemeut  russe  ne  pouvait 
pas  croire  sérieusement  un  seul  instant 
qoe  la  Porte  acceptât,  sans  variante,  les 
clauses  que  l'intérêt  de  sa  sûreté  et  de 
sa  dignité  l'avaient  obligée  h  repousser 
quelques  jours  auparavant.  Néanmoins, 
le  comte  de  Nesseirode  affirme,  dans  sa 
dépêche-circulaire  du  27  juillet,  qoe  la 
présence  des  flottes  anglaise  et  fran- 
çaise dans  la  baie  de  Bechika  a  provo- 
qué et  justifié  l'occup:ktion  des  Princi- 
pautés ;  il  prétend  que  les  flottes  sont 
presque  eu  vue  de  la  capitale,  qu'elles 
en  sont  à  peine  à  200  milles,  et  que 
l'occupation  maritime  des  ports  et  des 
eaux  de  la  Turquie  par  ces  flottes  ne 
pent  être  balancée  que  par  une  occu- 
pation militaire  de  la  part  de  la  Russie. 
Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
doit  protester   contre    cette    assertion 
dans  les  termes    les  plus  énergiqoes. 
11   nie   qu'il    y    ait    aucune    ressem- 
blance entre  la  position  des  flottes  com- 
binées dans  la  baie  de  Bechika  et  celle 
des  armées  r  jssrs  dans  les  Principau- 
tés. Les  flottes  ont  aussi  bien  le  droit 
de  mouiller  dans  la  baie  de  Bechika  que 
dans  un    mouillage   quelconque  de  la 
Méditerranée.  Leur  présence  dans  ces 
eaux  n'est  interdite  par  aucun  traité  ; 
elle  ne  viole  aucun  territoire,  et  n'est 
contraire  à  aucun  principe  du  droit  des 
gens  ;  elle  ne  menace  point  l'indépen* 
dance  de  l'empire  ottoman,  et  assuré- 
ment la  Russie  ne  devrait  pas  y  voir 
une  offense. 

An  contraire  ,  l'occupation  des 
Principautés  par  la  Russie  constitue 
une  violation  du  territoire  du  Sultan 
et  du  traité  spécial  relatif  à  cette  par- 
tie de  son  empire  ;  elle  constitue  une 
infraction  aux  principes  du  droit  des 
gens  et  un  acte  d*hi«tilité  directe  contre 
le  Snltan,  auqnel  celui-ci  aurait  le  droit 
de  répondre  par  nne  déclaration  de 
guerre  et  par  nne  réquisition  aux  flottes 
alliées  de  s'avancer  vers  Constantinople 
pour  la  défendre. 

Cette  occupation  enfin  constitue 
un  précédent  si  dangereux,  c'est  un  acte 
si  TÎoIent  de  la  part  d'an  Etat  paissant 
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contre  ud  Etat  que  sa  faiblesse  devrait 
protéger,  qu'elle  a  soulevé  dans  toote 
l'Europe  des  sentiments  d'alarme  et  de 
réprobation,  il  est  évidemment  impossi- 
ble d'admettre  qu'il  existe  aucune  res- 
semblance, ou  qu'il  y  ait  liru  d'établir 
ancune  comparaison,  entre  la  position 
des  flottes  anglaise  et  française  hors 
des  Dardanelles  et  celle  des  années 
msses  dans  les  Principautés. 

C'est  avec  on  profond  regret  que  le 
gonTemement  de  Sa  Majesté  se  voit 
placé  dans  la  nécessité  d'exprimer  son 
opinion  sâr  l'invasion  récente  du  terri- 
toire ime,  mais  il  croit  que  s'il  s'abs- 
tenait, il  manquerait  à  son  devoir  et 
rendrait  pins  difficile  à  Tavenir  son  in- 
tervention pour  la  défense  et  le  main- 
tien des  traités  qui  constituent  le  droit 
pnUio  earopéen  et  la  seule  garantie 
effective  de  la  paix  générale  et  des 
droits  des  nations. 

Les  souffrances  que  l'occupation 
des  Principautés  doit  causer  aux  habi- 
tants seront  sans  doute  diminuées  par 
le  gonvwnement  russe,  qui  prendra 
évidemment  à  sa .  charge  les  frais  de 
cette  occupation.  Après  avoir  si  sou- 
vent et  si  longuement  discuté  les  de- 
mandes faites  par  la  Russie  à  la  Su- 
blime  Porte,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin d'insister  snr  les  autres  passages 
de  la  dépéehe-circnlaire  du  comte  de 
Nesselrocïe,  qui ,  d^ailleurs,  ne  contient 
ni  fait  ni  argument  nouveau  à  l'appui 
des  demandes  de  la  Russie. 

Je  dois  toutefois  exprimer  la  con- 
viction que  la  Rassie  se  trompe  en  di- 
sant que  la  Porte  est  peu  disposée  à 
faire  droit  aux  justes  d<'mandes  de  la 
Rassie  on  qn'elle  cherche  à  échapper 
aax  engagements  qu'elle  a  pris  eovera 
la  Russie.  Si  cette  imputation  était  fon- 
dée, le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'aurait  pas  manqué  d'employer  tonte 
rinfluenoe  dont  il  dispose  pour  engager 
la  Porte  à  remplir  loyalement  ses  enga- 
gements. 

Mais  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté n*a  pas  plus  connaissance  de  la 
violation  et  des  engagements  de  la  Tun- 
qnie  qae  des  nombreux  actes  arbitraires 
do  gouverRMnent  ottoman,  qui,  dit-on, 
ont  attenté  aux  droits  de  l'Eglise  grec- 
qoe  et  menacé  de  renverser  un  ordre 
de  choses  sanctionné  par  le  temps ,  et 
prétàtÊOL  pov  PEglise  orthodoxe.  La 


Russie  demande,  en  faveur  de  set 
coreligionnaires  en  Orient,  le  statu  guo 
strict  et  le  maintien  des  privilèges  doot 
ils  ont  joui  sons  la  protection  des  soi- 
pereurs  de  Russie. 

Mais  le  comte  de  NesseIroJe  m 
dispense  complètement  de  donner  des 
explications  snr  la  manière  dont  le  statu 
qUQ  a  été  troublé,  —  sur  les  privilt^es 
qui  ont  été  méconnus,  —  sur  les  plaio" 
iea  qui  ont  été  faites,  —  sur  les  griefs 
qn'on  a  refnsé  de  redresser.  Le  gou> 
verneroent  de  Sa  Majesté  ne  coooaft 
qn'nne  seule  ofTense  faite  par  le  goo- 
vernAnent  turc  contre  la  Russie,  et  cettt 
offense  a  été  réparée  à  la  satisfaction 
do  prince  Menchikuf,  et  le  dernier 
firman  par  lequel  le  soltan  coofirice  'es 
privilèges  et  les  immunités  de  TEgUse 
grecque  a  été  reçu  avec  une  vive  retoo- 
naissance  par  le  patriarche  de  Constao- 
ttnople.  Ou  sont  doue  les  vaoiiù  qui, 
comme  le  dit  M.  le  comte  d^^  Nesselrode, 
jostifieraient  aux  yeux  de  l'Europe  im- 
partiale la  position  prise  par  la  Kussie? 

Le  comte  de  Nesselrode  ajoute  qoe 
la  Russie,  grâce  à  sa  position  gév^ra* 
pbique  et  à  ses  traités,  possède  virtuel* 
lement  le  droit  de  protéger  TEglise 
grecque  en  Orient.  S'il  en  est  ainsi,  ei 
si  ce  droit  (quelles  qoe  puissent  être  sa 
nature  et  son  étendue)  c'e.«t  pas  iatef 
rompu,  c'est  la  Russie  qui  met  ea doute 
son  existence  ou  sa  validité,  en  s'effoc- 
çant  d'obtenir  de  la  Porte  ds  nouvesax 
engagements. 

Si  les  anciens  droits  existent,  et 
s'ils  sont  respectés  par  la  Turquie,  la 
Russie  n'a  aucun  motif  de  se  plaindre; 
mais  si  la  Russie  cherche  à  étendre  ses 
droits,  la  Turquie  a ,  de  son  côté ,  le 
droit  d'examiner  avec  soin  les  demandes 
nouvelles  qu'on  lui  fait,  et  de  repousser 
celles  qui  sont  incompatibles  avec  son 
indépendance  et  sa  dignité. 

Le  gouvernement  de  Sa  Maj'«" 
reçoit  avec  une  sincère  satisfaction  l« 
assurances  nouvelles  qoe  la  poiitiq"^ 
de  Sa  Majesté  im|^na!e  et  riulcrêl  de 
la  Russie  exigent  le  mnînti*-n  de  l'état 
de  choses  qui  existe  en  Orient;  ^'* 
comme  les  intérêt'!  de  la  Turquie  la' 
imposent  la  nécessité  d'observer  ses  en- 
gagements envers  la  Russie,  le  ^v^^^' 
nement  de  Sa  Majesté  se  flatte  qi>«  '^ 
Russie  ne  désirera  pas  (en  f*i»*"*/; 
fort ,  dans  les  circonstances  actuelteii 


QUESTION  D'ORIENT. 


75 


pour  faire  accepter  des  demandes  qoe  la 
Porte  ne  pent  admettre)  prolonger  une 
crise  qai  peut  rendre  inévitables  des 
conséquences  qae  PEurope  a  si  grand 
inlérét  à  éviter. 

Voas  èiek  autorisé  à  lire  cette  dé- 
pêche au  comte  de  Nesselrode  et  même 
à  en  donner  copie  à  Son  Excellence. 

Je  suisj  etc. 

Signé  t  ClarENDON. 


PropMiiùm  de  Viennûé 

(Projet  primitif  avec  les  modifications 
proposées  par  la  Porte). 

S.  M.  le  Sollan  n*ayant  rien  de 
plus  à  cœur  que  de  rétablir  entre  elle 
et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  les  re- 
lations de  bon  voisinage  et  de  parfaite 
entente  qui  ont  malbeorensement  été 
altérées  par  de  récentes  et  pénibles  com* 
plieations,  a  pris  soigneusement  à  tâche 
de  rechercher  les  moyens  d'effacer  lee 
traces  de  ces  différents  points.  —  Un 
iredé  snprême  lui  ayant  fait  connaître 
la  décision  impériale»  1*  Sublime  Porte 
se  félicite  de  pouvoir  le  communiquer  à 
S.  Bxc.  M.  le  comte  de  Nesselrode. 

Sif  à  toute  époque,  les  empereurs 
de  Russie  ont  témoigné  de  leur  active 
soINcitude  (1)  pour  le  maintien  des 
immunités  et  privilèges  de  PÉglise  or- 
thodoxe grecque  dans  l*empire  ottoman, 
les  sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  k 
les  consacrer  de  nooteau  par  des  actes 
aolennels  qui  attestaient  de  leur  an* 
eieone  et  constante  bienveillance  à  l*é- 
gard  de  leurs  sujets  chrétiens. 

S.  M.  le  sultan  Abdul-Medjid  » 
actuellement  régnant,  animé  des  mêmes 
dispositions  et  désirant  donner  k  S.  M. 
l'Empereur  de  Rossie  une  preuve  per- 
sonnelle de  son  amitié  la  plus  sincère , 
n*a  écoulé  que  sa  confiance  infinie  dans 
les  éminentes  qualités  de  son  auguste 
aasi  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en  sé- 


sérieuse  considération  les  représenta» 
tiont  (2)  dont  S.  Exe  le  prince  de 
Menchikof  s'est  rendu  IMnterprète  au- 
près de  la  Sublime  Porte. 

Le  soussigné  a  ,  en  conséquence  , 
reçu  Tordre  de  déclarer  par  la  présente 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan 
re»tci%  fidèle  h  la  lettre  et  a  Vesprit  des 
etipalttthnt  de§  traitée  de  Kutêehui' 
Kaïnarâji  (3)  et  d*Àndrinople ,  rela» 
tive$  à  la  protection  du  culte  chrétien, 
et  (4)  que  S,  M,  le  Sultan  regarde 
comme  une  affaire  d*lHHinenr  de  pré- 
server de  tonte  atteinte ,  tant  dans  le 
présent  qu'à  l'avenir,  la  jouissance  des 
privilèges  spiriiuels  acéordés  par  ses 
augustes  prèdécesseure  à  l*Bglise  or^ 
tbodoYO  dans  le  Levant,  lesquels  sont 
maintenus  et  confirmés  par  lui  ;  et  en 
outro  de  permettre  que  le  culte  grec 
participe  dans  la  mesure  la  plus  équi- 
table à  tous  le§  avantagée  oficordéeaux 
autres  chrétiens  (5),  soit  en  vertu  des 
traités,  soit  en  vertu  de  stipulations 
spéciales. 

De  plus,  comme  le  firman  impérial 
qui  a  été  récemment  donné  au  patriar- 
cat et  au  clergé  grec,  et  qui  contient  la 
confirmation  de  leurs  privilèges  spiri- 
tuels ,  doit  être  regardé  comme  une 
nouvelle  preuve  de  ces  nobles  senti- 
ments, et  de  plus,  comme  la  promulga- 
tion de  ce  firman,  qui  offre  toutes  les 
sécurités,  doit  dissiper  tonte  inquiétude 
au  si^et  du  culte  professé  par  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  ,  je  suis  heureux 
de  me  trouver  chargé  de  faire  la  pré- 
sente notification.  Quant  à  la  garantie 
qu*à  l'avenir  rien  ne  sera  changé  dans 
les  Lieux-Saints  k  Jérusalem ,  elle  ré- 
sulte du  firman  revêtu  de  la  signature 
impériale  du  15  du  rébiul-akhir  1268 
(février  1853) ,  et  c'est  rinfention  for- 
melle de  S.  M.  le  Sultan  que  ses  déci- 
sions soient  exécutées  sans  aucune  mo- 
dification. 

La  Sublime  Porte,  en  outre,  pro- 
met officiellement  qu'aucun  changement 


(1)  Quant  aux  eultM  de  l'ÉgliM  orthodoxe  greeqne ,  1m  aultaiu  n'ont  jamais  c«Mé  d«  ▼ciller  an 
maintien  des  Immunité*  et  privilèges  de  ce  culte  et  de  cette  Eglise  dans  l'onpire  ottoman,  et  de  les 
confirmer  de  nonveaa  par  dès  actes  solennels  qnl  témoignent,  ete. 

(5)  Les  eomrannicatkine. 

(3)  Traité  de  Katschak-Kainardji,  coofinnè  par  oflni  d'AodriBOple,  relatif  à  la  protection  du 
culte  chrétien  p»r  la  Porte. 

(4)  De  leire  connaître  (itie  S.  M.  le  Sultan. 

(6)  Lee  avantages  accordés  et  ^ul  pourront  être  accordés  à  d'aatres  eoaoïanions  chréllcnnrs  su* 
jeltas  éi  la  P«rt«. 
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D«  sera  apporté  daas  Tétat  de  cboMS 
acioel  et  qnî  a  été  récemment  réglé , 
tans  oMeaiente  préalable  avec  les  goo- 
vernemenU  de  Russie  et  de  France  ,  et 
de  sorte  qu'ancon  préjudice  ne  soit 
porté  ans  différentes  communions  chré* 
tiennes. 

Dans  le  cas  on  la  Russie  le  de- 
manderait»  un  lien  cooTenable  serait  as» 
signé  dans  Jénualem  on  dans  les  envi* 
roos  pour  la  construction  d*one  église 
consacrée  à  l*exercice  du  culte  par  le 
clergé  ruMe  ,  et  d'un  hospice  ponr  les 
indigents  et  les  pèlerins  malades  de  la 
même  nation. 

La  Sablime  Porte  s'engage  dès  oe 
moment  à  siguer  à  cet  égard  un  acte 
solennel  qui  placera  les  fondations 
pieuses  sont  la  surTeillanoe  du  consolât 
général  de  Russie  en  Syrie  et  en  Pa- 
lestine. 

Ije  soussigné,  etc. 


Note  espUemUve  adrê$iée  par  la  Porta 
ans  ffoutemememts  de  /Vance  , 
d'AngUierr^,  d'Auirickeet  dePruê' 
êe^  pour  exposer  Ut  moiife  qui  ont 
décidé  le  Sultan  a  pratiquer  plu" 
êicurê  changements  dans  la  note  de 
la  conférence  de  Vienne,  et  préciser 
^  la  portée  de  ces  changements. 

Le  projet  de  note  qui  a  été  ré- 
cemment fait  à  Vienne  et  remis  à  la 
Sublime  Porte  ,  a  été  lu  et  examiné  en 
conseil  des  ministres.  Celui  qui  avait 
été  rédigé  précédemment  à  Constanti- 
aople  et  remis  aux  grandes  puissances 
sons  une  forme  propre  à  faire  dispa- 
raître le  différend  qui  existe  entre  la 
Sublime  Poiie  et  la  Russie  faisait  es- 
pérer un  résultat  satisfaisant. 

Aussi,  le  gonveruement  de  S.  M.  L 
le  Sultan  est-il  très^peîné  de  voir  qm 
ce  projet  n*a  pas  été  pris  en  considéra- 
tion. Quoique  le  projet  de  note  rédigé 
auparavant  par  la  Snblime  Porte  ponr 
être  remis  au  prince  Mencbikof  ait 
été  pris  pour  base,  en  ce  qui  regarde 
le  paragraphe  du  projetarrivé  de  Vienne 
concernant  les  privilèges  religieux ,  la 
quettiou  n'a  pas  été  circonscrite  dans 
ce  cercle.  Certains  paragraphes  soper^ 
flus  et  incompatibles  avec  le  droit  sacré 


du  gooTemement  de  S.  M.  le  Seitu  j 
ayant  été  introduits ,  la  Snbtiac  Pwle 
se  trouve  encore  dans  la  pénible  «bli* 
gstion  d'émettre  ses  obsenatioBs  à  a 
sujet. 

Le  gouvernement  impérial  ot  b* 
bitné  de  longue  dais  à  reœrar  en 
témoignages  d'amitié  des  hastn  pM- 
sances,  ses  augustes  alliées.  Il  al 
tout  particulièrement  recoasaisiaat  de 
tant  d'efforts  pleins  de  bieavcillim 
qu'elles  n*ont  cessé  de  faira  depsis  k 
commencement  de  la  qnestios  adiolk. 
II  est  donc  évident  qu'il  lai  répagne,  a 
considération  de  ses  égsrds  psrttalien 
pour  ces  puissances ,  d'héaiter  lar  ib 
point  qui  a  obtenu  leur  comman  accord. 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan,  qui  avait  ét^  déclaié,  aa  can- 
menceoient  de  Taffaire,  sealjoieflM- 
pétant  des  questions  reUtivcs  à  m 
droits  et  à  son  indépendance ,  a'ayut 
pas  été  malbeureusameDt  coeulté  m 
la  rédaction  du  nouveau  projet, citpliet 

dans  une  position  difficile. 

Ou  pourra  dire  que  le  fMvcn^ 
ment  de  Russie,  aussi,  n's  pas  ét^  coa- 
sulté  sur  la  rédaction  de  ce  pri>jd;aiii 
les  droits  que  l'on  cherche  à  dèfeidR 
sont  eeox  d«  la  Sablime  Porte,  etceit 
elle  qui  doit  signer  la  note  qai  len 
donnée  à  cet  égard.  Il  appartiesi  ux 
grandes  puissances  déjuger,  dan  kar 
équitée  reconnue,  s'il  est  jasiedetraî* 
ter  sur  ce  point  les  deux  parties  m  u 
pied  égal;  il  a  été  par  oonséqaeatja^ 
convenable  de  ne  pas  s'étendre  (s  ^ 
tail  sur  ce  point. 

Le  premier  des  points  qai  UA  W 
siter  la  Sublime  Porte  est  le  parafiayke 
suivant; 

«  Si,  à  toute  époque»  les  eapeiast 
»  de  Russie  ont  témoigné  leur  actifc 
»  sollicitude  pour  le  maintien  de»  ia- 
I»  munités  et  privilégea  de  TËgUsegrc^ 
b  que  orthodoxe  dans  l'empire  ottaMSi 
»  les  sultans  ne  sa  sont  jamais  reM*  ' 
»  les  consacrer  de  nouveau  par  dei  m^ 
V  tes  solennels.  * 

Que  les  empereurs  de  Rasne  ^ 
raoignent  leur  sollicitude  ponr  U  pn^ 
périté  de  l'EgliM  et  de  la  religioaqi% 
profeasent,  cela  est  natursl  »  et  il  a*! 
aura  rien  à  dire.  Mais ,  d'après  ^  P** 
ragraphe  ei-dessos  cité,  on  conprra<lr»ii 
que  les  privil^es  de  l'Ëglise  r«e^«>< 
dans  les  EtaU  de  la  SabhMPM* 
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n'ont  éfé  maintenus  que  par  la  soliici- 
tnde  active  des  empereurs  de  Russie. 

U  est  à  remirqner  cependant  que  le 
fait  de  mettre  dans  une  note  à  donner 
par  la  Sublime  Porte  le  paragraphe  ci* 
desioa  mentionné ,  tel  qu'il  se  trouve 
dans  le  projet,  pour  des  privilèges  reli- 
gieux qui  ont  été,  depuis  le  règne  du 
snltan  Mebemed  le  Conquérant»  de  glo- 
rieuse mémoire,  jusqu'à  ce  jonri  octroyés 
et  maîntenns  sans  la  participation  de 
qni  que  ce  soit,  impliquerait  et  offrirait 
des  prétextes  an  gouvernement  russe 
pour  prétendre  à  s'immiscer  daus  de 
pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consentir  à 
s'attirer  les  reproches  et  le  blâme  des 
contemporains  ,  aussi  bien  que  de  la 
postérité,  en  admettant  qu'un  état  de 
choses  aussi  nuisible  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir  s'établisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'auguste  fa- 
mille impériale  ottomane  n'oserait  ni 
ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit 
des  paroles  qui  tendraient  à  infirmer  la 
gloire  des  institutions  que  les  empereurs 
ottomans  ont  fo|^dées  par  un  mouvement 
spontané  de  leur  générosité  personnelle 
et  de  leur  clémence  innée. 

Le  second  point  à  relever  est  le 
paragraphe  do  projet  de  note  relatif  au 
traité  de  Ka'inardji.  Comme  personne 
ne  saurait  nier  que  ce  traité  existe  ,  et 
qu'il  est  confirmé  par  celui  d'Andrino- 
ple,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dis- 
positions précises  en  seront  fidèlement 
observées. 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  sos- 
mentiounéy  l'on  a  l'intention  de  consi- 
dérer les  privilèges  religieux  comme  le 
résultat  naturel  et  Tesprit  commenté 
du  traité  de  Kainardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  traité  est  limitée 
à  la  seule  promesse  de  la  Sublime  Porte 
de  protéger  elle-même  la  religion  chré- 
tienne. Les  paragraphes  que  la  Sublime 
Porte  pourrait,  en  ce  qui  regarde  les 
privilèges  religieux,  insérer  dans  la 
note  qu'elle  signera  ne  devraient  , 
comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement ,  expri- 
mer que  des  assurances  propres  à  faire 
disparaître  les  doutes  mis  en  avant  par 
le  gouvernement  de  Russie,  et  qui  ont 
formé  le  sujet  des  dissensions. 

Mais,  en  fortifiant  par  de  nouveaux 
liens  l'identité  religieuse  déjà  existante 


entre  une  grande  communauté  des  su- 
jets de  la  Sublime  Porte  et  une  puis- 
sance étrangère  ,  donner  an  gooveme- 
ment  de  Russie  des  motifs  de  prétendre 
à  exercer  un  droit  de  surveillance  et 
d'immixtion  dans  de  pareilles  matières, 
ce  serait  partager  en  quelque  sorte  .les 
droits  souverains  et  mettre  en  danger 
l'indépendance  de  l'empire.  Aussi»  est-il 
de  toute  impossibilité  ponr  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Sultan  d'y  donner  un 
assentiment  sans  y  être  forcé 

Si,  enfin,  te  but  n'est  que  de  faire 
renouveler  les  engagements  du  traité  de 
Kainardji,  la  Sublime  Porte  pourrait  le 
faire  par  une  note  séparée. 

Or,  le  gouvernement  impérial  at- 
tache la  plus  grande  importance  à  ce 
que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  traité 
du  projet  envoyé  soit  supprimé,  ou  bien 
que,  s'il  est  maintenu ,  la  promesse,  de 
protéger  que  contient  le  traité  de  Kai- 
nardji et  la  question  des  privilèges  re- 
ligieux -soient  séparées  d'une  manière 
explicite  pour  qu'il  soit  compris  ,  an 
premier  coup  d'œil  ,  que  ce  sont  deux 
choses  différentes. 

Et  le  troisième  point,  c'est  celui  de 
faire  participer  le  rite  grec  aux  avanta- 
ges octroyés  anx  autres  chrétiens.  On 
ne  saurait  clouter  que  le  gouvernement 
impérial  n'hésitera  pas  à  faire  partici- 
per le  rite  grec  non-seulement  aux  avan- 
tages qu'il  a  de  sa  propre  volonté  accor- 
dés aux  autres  communions  de  la  religion 
chrétienne  professée  par  les  communau- 
tés ses  sujets,  mais  aussi  à  ceux  qu'il 
pourrait  octroyer  à  l'avenir. 

Il  est  donc  superflu  d'ajouter  que 
la  Sublime  Porte  sera  justifiée  si  elle  ne 
peut  pas  adnAettre  l'emploi  d'expressions 
aussi  équivoques  que  celles  de  conven- 
tions on  de  dispositions  particulières  en 
faveur  d'une  grande  communauté  de 
tant  de  millions  de  sujets  qui  profes- 
sent le  rite  grec. 

Tels  étant  les  points  qui  offrent 
des  inconvénients  à  la  Sublime  Porte, 
elle  ne  peut,  malgré  »ea  plus  grands 
égards  ponr  les  conseils  des  hautes 
puissances  ses  alliées  et  son  désir  sin« 
cère  de  renouer  ses  relations  avec  le 
gouvernement  impérial  de  Russie,  son 
ami  et  voisin,  elle  ne  peut,  dis-je,  s'em- 
pêcher de  confier  à  l'équitté  et  à  la  jus* 
tice  des  grandes  puissances  les  considé- 
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rations  relatives  à  ie$  droits  de  souve- 
raineté et  à  5on  indépendance. 

Si  enfin  le  dernier  projet  de  DOt« 
qnî  a  été  rédigé  par  la  Sublime  Porte 
est  accepté,  ou  bîeu  »\  celui  de  Vienne 
reçoit  les  modifications  désirées,  le  c«- 
biuet  ottoman  ne  tardera  pas  k  signer 
Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  ai 
à  envoyer  immédiatement  nn  ambassa- 
deur  extraordinaire,  sous  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Le 
gouvernement  de  la  Sublime  Porte  at- 
tend encore  une  garantie  solide  de  la 
part  des  hantes  puissances  contre  tonte 
ingérence  à  Pavenir  et  toute  occupation 
de  temps  en  temps  des  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Talacbîe.  Et  le  but  du 
gonvemement  ottoman,  en  se  prémunis- 
sant de  précautions  à  ce  degré,  consiste 
en  celui  d'é\iter  tout  ce  qui  pourrait 
ramener  une  mésintelligence  entre  les 
deux  empires,  une  fois  qne  la  Sublime 
Porte  aura  renouvelé  ses  relations  avec 
la  cour  de  Russie. 

Les  points  du  projet  de  Vienne  re- 
latifs à  l'affaire  des  Lieux-Saints  et  à 
la  construction  d'une  église  et  d'un  hô- 
pital à  Jérusalem  ont  reçu  Tadhésion 
eomplète  de  la  Sublime  Porte. 

Une  copie  de  la  note  de  Vienne, 
contenant  aussi  de«  modifications  que 
le  gouvernement  impérial  a  jugé  oonv^ 
nable  de  faire,  a  été  transmise  à  Votre 
Excellenee. 

La  Sublime  Porte,  dans  Fintention 
de  donner  encore  une  preuve  de  set 
égards  tout  particuliers  pour  les  puis- 
■anceif  signataires  da  traité  de  1841, 
lors  même  que  le  projet  qu'elle  a  rédigé 
précédemment  loi  serait  naturellement 
préférable,  e$t  prèle  à  accepter  le  pro* 
jet  de  Vienne  avec  les  modifications 
qu'elle  y  a  faites ,  et  espère  que  les 
puissances,  qui  n 'ont  cessé  de  reconnat* 
tre  dès  le  principe  de  la  questioo  les 
droits  du  gouvernement  impérial  et  do 
donner  dcb  témoignages  de  leur  bien- 
veillance, appréciant  ces  modifications, 
agiront  en  conséquence. 

S.  M.  le  Sultan  m'ayant  ordonné 
de  communiquer  ce  qui  précède  à  Votre 
Excellence,  ainsi  qu'aux  autres  repré- 
sentants ses  collègues,  je  m'acquitte  de 
ce  devoir  eu  priaut  Votre  Excellence 
d'agréer  en  cette  occasion,  etc* 

Signé:  KCSCHID. 


DipftCHE  du  comU  d9  Nm»Atd$ 
adressée  de  Saimt-Péienéomrf,  le 
26  aotU  (8  eeptetmBre)  1853.  à  JT.Ie 
àarondeMepeulorfp  àViémne^peer 
lui  faire  eonnaitre  le  r^e€  de*  «h- 
dificalioMS  propoêéee  par  Im  PerU, 

(Codocomenta  écrit  primitivoment  M 
fronçais,  n'a  pu  être  donné  qoc  traésît 
■orloTertioB  alleasondo.) 

Noua  recevons  h  ViosUui,  avec  Isi 
rapports  de  Son  Excellence,  àa  WU 
aoftt,  les  modificationa  qao  la  Portf 
ottomane  a  faites  au  projet  de  oots  re- 
digê  à  Vienne. 

M.  le  comte  de  Buol  n*aara  qs's 
80  rappeler  les  expr»akma  de  notre 
communication  do  25  Juillet  poor  se 
rendre  compte  de  rimpression  qne  ces 
changements  ont  dû  produire  ni  S.  31 
l'Empereur. 

En  acceptant,  au  nom  de  Sa  Ma* 
jesté,  le  projet  de  note  que  TAutriche 
nous  annonçait  comme  un  uliim^»m 
(après  l'avoir  préalablement  fait  adaMt> 
tre  et  approuver  par  les  cours  de 
France  et  d'Angleterre),  qa'elie  ae  pro- 
posait de  soumettre  à  la  Porte,  et  oe 
l'adoption  duquel  devait  dépeédre  u 
continuation  de  ws  bons  offioes,  j*4 
tais  dans  une  dépêche  que 
sieur  le  baron,  étiex  chargé  de 
niquer  au  cabinet  autrichien  les 
vatioiui  et  les  réserres  qui  suivent  : 

Je  considère    comme    saperfla    de 
faire  observer  à  Votre  ExcoHeoce  qa'ea 
acceptant  Texpédient  arrêté  à  Vicans 
dans  un  but  de  conciliation  cir< 
d'un   envoyé   turc,  nous 
que  nous  n'aurons  pas  à  exmaâaer  rt  à 
discuter  de  nouvelles  propooitions  et  de 
nouveaux  cbangessenLs  qui  pourrsicBft 
être  préparcs  à  Vienne  sooa  Vemf^n 
des  inspirations  goerrièrea  qui^àctoe 
heure,  paraiss<:nt  animer  le  Snltan  etta 
majorité  de  ses  ministres  •  et  que,  (Usa 
le   cas   oîi   le   gonvernemoiiC  atimui 
croirait  encore  devoir  roponaaer  csde^» 
nier  arrangement,  nous  ne 
rions  plus  liés  par  Vt 
nous  lui  donnons  aujourd'hui. 

Des  expressions  aussi  pooilii» 
pouvaient  laisser  au  gouvernomnit  i 
trichien  aucun  doute  anr 
résolutions. 
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Noos  regrettons  qu^il  n'ea  ait  pas 
é(é  ainsi,  mais  la  cabinet  de  Vienne  re- 
ron naîtra  que  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
ultimatum,  mais  d*un  projet  de  noie 
aaqutfl  chacone  des  deux  parties  pou- 
?ait  apporter  des  changements,  nous 
recouvrions  nons  aussi  par  cela  iedioit 
auquel  nous  avions  renoncé  volonlaire- 
ineot,  de  proposer  de  notre  côle  nos 
variantes,  de  soumettre  à  un  examen  le 
projet  d* arrangement,  et  d'en  changer 
noQ-senlement  les  termes,  mais  aussi  la 
fjrme. 

Pareil  résultat  pouvaîl-il  être  dans 
Ie5  intentions  de  PÂulricbe  ?  Les  puis- 
5aoc;9  poovaient-elles  le  vouloir  lors- 
qu'elles adoptaient  le  projet  de  note  et 
en  faisaient  leur  œuvre  commune  ? 
C'est  à  elles  à  peser  les  retards  qui  en 
st^ront  la  conséquence  on  d'examiner 
si[  ne  convient  pas  de  les  faire  cesser 
dans  rintérèt  de  l'Europe. 

Nous  ne  voyons  qu'un  seul  moyen 
d*7  mettre  fin,  c'est  que  l'Antriche  et 
les  puissances  déclarent  franchement  et 
éoergiquement  à  la  Porte  qu'après  avoir 
inutilement  frayé  l'unique  voie  qui  pût 
conduire  au  rétablissement  immédiat  de 
ses  rapports  avec  nous,  elles  lui  aban* 
donnaient  a  l'avenir  la  tâche  à  elle 
seule.  Noos  croyons  que  dès  que  les 
puissances  tiendront  unanimement  co 
langage  à  la  Porte,  les  Turcs  se  ren> 
dront  aux  conseils  de  l'Enrope ,  et 
qa'an  lieu  de  compter  sur  les  secours 
de  celle-ci  dans  une  lutte  contre  la 
Russie  «  elle  acceptera  la  note  telle 
qu'elle  est,  et  cessera  de  compromettre 
aussi  sérieusement  sa  position  pour  se 
donner  la  satisfaction  puérile  de  chan- 
ger quelques  expressions  dans  un  do- 
cument qne  nous  avons  admis  sans  dis- 
cussion. 

Je  ne  veux  pas  examiner  en  dé- 
tail ici  les  changements  de  rédaction 
introduits  à  Constantiuople.  J'en  ai  fait 
Tobjet  d'nn  travail  spécial  dans  une 
antre  dépêche.  Je  veux  me  borner  pour 
a  présent  à  demander  si  l'Empereur, 
après  avoir  renoncé  pour  lui-même  an 
droit  de  changer  un  seul  mot  dans  un 
projet  de  note  arrêté  sans  sa  participa- 
tion, peut  consetitir  à  ce  que  la  Porte 
ottomane  se  réserve  ce  droit  pour  elle 
seule  ;  s'il  peut  souffrir  que  la  Russie 
»oii  placée  de  celte  façon  dans  une  po- 
sition d'infériorité  vis'à-vis  delà  Porto* 


Nons  croyons  qae  cela  est  eontraîre  à 
la  dignité  de  l'Empereur.  Qu'on  se 
rappelle  la  marche  des  choses.  Au  lieu 
de  la  note  Menchikof ,  de  l'arioptioB 
de  laquelle  sans  modification  nous  fai- 
sions une  condition  du  réUblissemênt 
de  nos  rapporto  avec  la  Porto,  on  nons 
proposa  une  note  différente.  Noos  au- 
rions, pour  ce  motif  seul,  pu  nous  re- 
fuser à  l'examiner  ;  nous  pouvons,  tout 
en  consentant  il  la  prendre  en  oousidé- 
ration  ,  trouver  l'occasion  d*élever  plus 
d'une  objection,  de  proposer  plus  d'un 
changement  dans  les  expressions  em- 
ployées. Vous  savez ,  monsieur  le  ba- 
ron, que  du  moroeuc  où  nons  consen- 
tions à  renoncer  à  notre  ultimatum,  la 
forme  d'une  note  ne  nous  salisfaisait 
nullement  ;  que  nous  eussions  préféré 
une  antre  façon  d'agir^  une  autre  forma 
de  convention. 

Nons  n'avons  pas  insisté  sur  cette 
manière  de  voir  ;  nous  y  avons  renoncé 
complètement.  Pourquoi?  Parce  qu'aus- 
sitôt que  nous  eussions  fait  des  contre- 
propositions,  nous  nous  serions  exposés 
au  reproche  de  vouloir  traîner  les  cho- 
ses en  longueur,  de  prolonger  de  propos 
délibéré  la  crise  qui  tient  l'Europe  dans 
l'inquiétude.  Au  lien  de  cela,  parce 
que  nous  dt^sirons  faire  cesser  la  crise 
aussitôt  que  possible,  nous  avons  sacri- 
fié nos  objections  tant  relatives  à  la  te- 
neur qu'à  la  forme. 

A   la  réception   du   premier  projet 
de  note,  avant  mémo  que  nous  sussions 
s'il  serait  approuvé  à  Londres  et  à  Pa- 
ris, nous  avons  fait  connaître  notre  as- 
sentiment par  la  voie   du   télégraphe* 
Plus  tard,  le   projet  finalement  arrêté 
nous  fut  transmis,  et  quoiqu'il  eût  été 
modifié  dans  on  sens  qne  nous  ne  pou- 
vions méconnaître,  nous  n'avons  ni  re- 
tiré notre  assentiment   ni  soulevé   la 
moindre  difficulté.  Pouvions-nous  mon- 
trer plus  de  bon  vouloir,  des  sentiments 
plus  conciliatours  ?    Eu  agissant  ainsi, 
c'était,  bien   entondu ,  à  la  condition 
qu'un  projet  que  l'Empereur  acceptait 
sans  discussion  serait  agréé  de  même 
par  la  Porte  ;  c'était  dans  la  conviction 
que  l'Autriche  le  considérait  comme  un 
ultimatum  auquel  il  n'y  avait  plus  rien 
à  modifier,  comme  un  dernier  effort  de 
son  intervention  amicale  qui  viendrait  à 
cesser  d'elle-même ,   si   elle  échonait 
contre  Tobstination  de  la  Porte. 
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Des  deux  chotei  une  seale  et! 
potBÎble  !  ou  les  chAngemenU  que  la 
Porte  denâode  sont imporfants,  étalon 
il  eti  tout  aimple  que  noni  refusions 
d*y  donner  notre  acquiescemeotf  on  ils 
•ont  insignifiants,  auquel  cas  il  y  a  lieu 
de  se  demander  punrquM,  sans  néces- 
sité, la  Porte  en  fait  dépendre  son  ac- 
ceptation. 

Pour  résumer  brièvement  ce  qui 
précède,  je  dirai  :  Uultimatmm  arrêté 
à  Vienne  n*est  pas  le  nôtre,  c*est  celai 
de  l'Autriche  et  des  pnisiances  qui  l'ont 
débattu  après  en  être  convenues  préala- 
blement, en  ont  modifié  le  texte  primi- 
tif, et  Tout  reconnu  admissible  par  la 
Porte  sans  qu'il  en  résulte  aucun  dan- 
ger pour  ses  intérêts  ou  pour  son  hon- 
neur. De  notre  côté  oons  avons  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
éviter  d*iuutiles  retards  en  renonçant  à 
tonte  contre-proposition  lorsque  l*ar- 
rangemeut  nous  fut  soumis.  Personne 
ne  refusera  de  rendre  ce  témoignage  à 
la  loyauté  de  l'Empereur.  Aprib  avoir 
depuis  longtemps  épuisé  la  mesure  des 
concessions  sans  que  jusqu'à  présent  la 
Porte  en  ait  fait  une  seule.  Sa  Majesté 
ne  saurait  aller  au  delà  sans  compro- 
mettre toute  sa  position  et  sans  s'expo- 
ser à  renouer  ses  rapports  avec  la  Tur- 
quie sous  des  auspices  défavorables  qui 
lui  enlèveraient  toute  solidité  pour  l'a- 
▼enir  et  amèneraient  inévitablement  une 
mpture  nouvelle  et  décisive.  Même 
dans  ce  moment,  de  nouvelles  conces- 
sions relativeoaent  aux  termes  proposés 
par  la  Porte  n'aideraient  à  rien  ,  car 
nous  voyons  par  vos  dépêches  que  le 
gouvernement  ottoman  n'attend  que 
notre  acceptation  des  changements  ré- 
clamés à  la  note  de  Vienne  pour  sobop* 
donner  h  de  nouvelles  conditions  sa  si- 
gnature et  l'envoi  de  l'ambassadenr  qui 
doit  l'apporter  ici ,  et  que  déjà  elle  a 
fait  des  propOMtions  inadmissibles  en 
ce  qui  touche  révacnation  des  Prind- 
pantés.  Quant  à  ce  dernier  point,  nous 
ne  pouvons  que  nous  en  référer  aux  as- 
surances et  aux  déclarations  contenues 
dans  noire  dépêche  du  10-32  aotit,  et 
répéter  que  l'arrivée  à  Saint-Péters- 
bourg de  i'ambacsadeur  turc  qui  appor- 
tera la  note  autrichienne  sans  change- 
ment suffira  pour  que  nous  donnions 
immédiatement  à  nos  troupes  l'ordre  de 
repasser  nos  frontières. 


ExAMEM  des  irûiê  mo^IiVCmImms  gwli 
Porte  otUmane  m  imtrodmitet  dm 
la  «Ole  autrichiemMe, 

Le  projet  de  Vienne  porte  : 

M  Si,  à  tontes  les  époques,  les  e■p^ 
renrs  de  Russie  ont  témoigné  de  lev 
active  sollicitude  pour  le  maîntiai^ 
immunités  et  privilèges  de  leur  E^tie 
orthodoxe  grecque  dans  l'empire  otto- 
man, les  sultans  ne  ne  sont  januii  k- 
fuses  à  les  consacrer  de  noavcso  pv 
des  actes  solennels,  v  Ce  passage,  sale 
modifie  comme  soit  :  «  Sij  n  toute  épo^ie, 
les  emperenrs  de  Russie  ont  tésMigw 
de  leur  active  sollicitude  pour  le  cslle 
et  l'EgUse  orthodoxe  grecque.  Ici  nV 
tans  n'ont  jamais  cessé  de  veiller  n 
maintien  des  immanilés  et  privikgcf  de 
ce  culte  et  de  cette  Eglise  dans  Tcn- 
pire  ottoman ,  ot  de  les  conssacr  de 
nouveau...  n 

Les  mots  damé  Fempire  eUmm, 
et  ceux  :  le  maùUie»  de»  immumtéê  et 
privilégeê^  etc.,  sont  seppriaés  p«sr 
être  placés  plus  bas  et  être  sppli^ 
exclusivdRuent  aux  snltnna.  Cette  ssp* 
pression  enlève  toute  signification,  toii 
sens  même  au  passage  tronqué,  as 
personne  ne  conteste  aux  souversiu  ^ 
Russie  leur  sollicitude  active  poar  li 
croyance  qu'ils  professent  eux-aés» 
et  qui  est  celle  de  leurs  sujets.  Ce 
qu'on  voulait  méconnaîtra',  c'est  ^'^ 
tontes  les  époques  la  Russie  a  saoutié 
une  sollicitude  active  ponr  ses  oard*' 
gionnaires  en  Turquie,  de  même  qvc 
pour  le  maintien  de  leurs  irandûiei 
religieuses,  et  que  le  gouvememcst  ert 
résolu  à  tenir  compte  de  cette  aottiè- 
tnde  et  à  conserver  intacts  ces  pri viléfo. 

La  tournare  donnée  à  la  plunse  e«( 
d'antant  plus  inacceptable  qoe^  par  )e 
expressions  qui  suivent,  oo  attribsr 
aux  sultans  pins  qne  de  la  soUidniée 
pour  le  culte  orthodoxe.  On  affim^ 
qu'ils  n'ont  'jamais  cessé  de  ▼eiller  m 
maintien  de  cet  immunités  et  de  ces  pn> 
vilôges,  et  de  les  confirmer  par  des  «e- 
tes  solenneia.  Les  faits  soot  diamétn- 
lement  contraires  à  ce  qu'os  sfifirme»  « 
qui,  attendu  ce  qui  a  eu  lies  pins  d'à* 
fois  dans  ces  dernien  tempif  ei  neU»- 
ment  dans  l'aifaire  des  Lieex-SMSts, 
nous  a  forcés  à  y  chercher  un  ttmker 
en  exigeant  des  garanties  plsi  pasitim 
pour  l'a? enir. 
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Sî  OODS  consentons  à  reconnaître 
que  le  goaTcmcuient  ottoman  n'a  ja* 
mats  ceêsé  de  veiller  au  maintien  des 
privilégea  de  TEglise  grcrque,  que  de- 
viennent alors  les  plaintes  qu«  nous 
ayons  élevées  contre  lui  ?  Nous  reron- 
naissons  nous-mêmes  par  là  que  nous 
n*aTons  pas  de  griefs  fondés  ;  que  la 
.mission  du  prince  Menchikof  était 
tans  motifs;  qu'en  un  mot  la  note  qu^on 
noas  adresse  est  elle-même  superflue.  ' 

2*  Les  omissions  et  additions  de 
mots  qni  ont  lieu  ici  avec  une  frappante 
affectation,  ont  pour  but  évident  d*af- 
iaiblir  le  traité  de  Kalnardji,  tout  en 
ayant  l*air  de  le  confirmer,  /«a  rédac- 
tion* primitivement  adoptée  à  Vienne 
portait  s  s  Fidèle  à  la  lettre  et  à  l'es^ 
prit  des  stipulations  des  traités  de  Kal- 
nardji  et  d*Ândrinople«  relatives  à  la 
protection  du  culte  chrétien,  le  Sultan 
regarde  comme  étant  de  son  honneur  de 
préserver  de  toute  atteinte  les  immuni- 
tés et  privilèges  accordés  à  l'Eglise  or- 
thodoxe. 9  La  rédaction,  qui  faisait  dé- 
couler de  Tesprit  du  traité .  c*est-à-dire 
du  principe  général  posé  dansTart.  8, 
le  maintien  'des  immunités ,  répondait 
à  la  manière  de  voir  que  nous  avons  ex- 
primée et  que  nous  avons  encore.  Car, 
dans  notre  opinion,  la  promesse  de  pro- 
téger un  cuUe  et  ses  églises  comprend 
d*elle-mêmc  le  maintien  des  immunités 
qu^ils  po<^«èdent.  Ce  sont  là  deux  choses 
inséparables. 

Cette  rédaction,  primitivement  adop- 
tée à  Vienne,  a  subi  ensuite,  à  Lon- 
dres et  à  Paris,  une  modification,  et 
si,  à  cette  époque ,  nous  n'avons  pas 
élevé  d'objection  comme  nous  étions  en 
drmt  de  le  faire,  ce  n'est  pas  que  nous 
nous  soyons  fait  illusion  sur  le  sens  de 
ce  changement.  Nous  avions  très-bien 
compris  la  différence  qu'on  établissait 
entre  deux  points  qui,  pour  nous,  sont 
inséparablement  liés.  Mais  cette  distinc- 
tion était  indiquée  d'une  façon  si  déli- 
cate que,  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  dans  le  désir  d'en  venir  aussitôt  que 
possible  à  une  solution,  nous  pouvions 
encore  admettre  cette  rédaction  ,  que 
dès  ce  moment  nous  considérions  comme 
invariable. 

Ces  motifs  de  a>udeÂCeodance  ne 
sont  plus  applicables  au  nouveau  chan- 
gement qu'on  a  apporté  au  même  pas- 
sage à  Coostantinople.  La  ligne  de  dé- 


marcation entre  les  deux  objets  est  irop 
rîgouieusement  tracée  pour  que  nous 
puissions  l'admettre  s&nn  renier  tout 
ce  que  nous  avons  dit  et  écrit.  La  men- 
tion du  traité  de  Kaïnardji  devient  su- 
perflue et  sa  confirmation  sans  but,  du 
moment  où  on  cesse  d'appliquer  le  prin- 
cipe général  au  maintien  des  immunités 
religieuses  du  culte  chrétien  ;  c'est  dans 
ce  but  qu'on  a  supprimé  les  deux  mots 
la  lettre  et  V esprit. 

On  fait  ressortir  sans  aucune  né- 
cessité le  fait  que  la  protection  du 
culte  chrétien  est  exercée  par  la  Porte, 
comme  si  nous  élevions  la  prétention 
d'exercer  nous-mêmes  cette  protection 
dans  les  Etats  du  Sultan,  et,  comme  on 
omet  en  même  temps  de  se  rappeler  que, 
d*après  la  lettre  du  traité,  cette  protec- 
tion est  une  promesse  faîte  par  le  Sul- 
tan, une  obligation  acceptée  par  lui,  il 
semblerait  qu'on  veuille  révoquer  en 
doute  le  droit  que  nous  avons  de  veiller 
an  ponctuel  accomplissement  de  cette 
promesse. 

3o  La  modification  introduite  à  ce 
passage  de  la  note  autrichienne  est  sur- 
tout inadmissible.  Le  gouvernement  ot- 
toman s'obligerait  seulement  a  laisser 
participer  le  culte  orthodoie  aux  avan- 
tages qu'il  accorderait  aux  autres  com- 
munautés religieuses  «ii/e/<esc/e  /■  Por- 
te.  Mais  du  moment  oà  ces  communau- 
tés, catholiques  on  antres,  ne  seraient 
pas  formées  de  rayas  indigènes,  mais  de 
prêtres  et  laïques  étrangers  (et  c'est  ce 
qui  existe  pour  presque  tous  les  cou- 
vents, hôpitaux,  séminaire^  et  évêchés 
du  rite  lutin  en  Turquie);  dn  moment, 
disons-nous,  oii  il  plairait  à  la  Porte 
d'accorder  à  ces  établissements  de  nou- 
veaux avantages  et  privilèges,  les  com- 
munautés orthodoxes  n'auraient  pas, 
d'après  les  mots  qu'on  vent  introduire 
dans  la  note,  le  droit  de  réclamer  les 
mêmes  faveurs  pour  elles-mêmes,  et  la 
Russie  celui  de  s'employer  pour  elles. 

L'intention  malveillante  des  minis- 
tres de  la  Porte  devient  encore  plus 
évidente  si  ^ous  indiquons  un  exemple, 
an  cas  possible.  Supposons  le  cas  vrai- 
semblable, que  le  patriarche  latin  de 
Jérusalem,  le  dernier  nommé,  reçoive 
de  la  Porte  des  privilèges  que  le  pa- 
triarche grec  n'a  pas.  Tonte  réclama- 
tion de  ce  dernier  serait  repoussée* 
parce  qu'il  est  sujet  de  la  Porte.  La 
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même  objection  «erait  faite  par  le  mi- 
nistère ottoman  en  ce  qui  touche  les 
établissemenl»  catholiques  en  Palestine, 
dès  que,  par  ta  suite,  un  avantage  nou^ 
veau  non  mentionné  dans  le  dernier  fir- 
man  leur  serait  accordé  au  détriment 
des  communautés  indigènes. 


NOTS  adressée  à  la  Porte  par  M»  de 
BrucJt,  ambassadeur  d'Autriche,  h 
la  date  du  20  octoàre. 

Projet  confidentiel. 

En  Gooaeillant  unanimement  à  la  Su- 
blime Porte  d'adopter  le  projet  de  note 
concerté  à  Vienne,  les  cours  d'Autriche, 
de  France ,  d'Angleterre  et  de  Prusse 
sont  pénétrées  de  In  conviction  qae  ce 
document  ne  porte  nullement  aCtcioln 
amx  drniis  souverains  et  à  la  dignité  de 
S.  M.  le  Sultan. 

Cette  conviction  est  fondée  sur  len 
assurances  positives  que  le  cabinet  dn 
Saint-Pétersbourg  a  données  quant  aux 
intentions  qui  animent  S.  M  T  Empereur 
de  Russie  en  demandant  une  garantie 
générale  'des  immunités  religieuses  ac- 
cordées par  les  sukans  à  PEglise  gree- 
(|tt«  dans  îenr  empire. 

If  rsssorl  de  ees  assurancfs  qu'en 
demandant,  en  vertu  du  principe  posé 
dans  le  traité  de  Kainardji,  que  le  cuKe 
et  le  clergé  grecs  continuent  à  jouir  de 
Unrs  privilèges  spirituels  sous  T égide 
dû  leur  souverain^  PËmpereur  île  de- 
■anile  rien, de  cuntrairo  à  rindépen*- 
daoee  et  aux  droits  du  Sultan,  rien  qui 
implique  une  intention  d'ingérence 
dana  les  affaires  intérieures  de  l'empire 
ottoman. 

Ce  que  veut  TEmperenr  de  Russie, 
e'eat  le  maintien  strt^  du  statu  quo  re- 
ligieux de  son  culte,  savoir,  une  égalité 
entière  de  droiis  et  ^'immunités  entre 
l'Eglise  grecque  et  les  autres  commu- 
nautés chrétiennes  sujettes  de  la  Porte, 
par  conséquent  la  jouissance  en  faveur 
de  i*Ëgiisc  grecque  des  avantages  ac- 
cordés à  ces  communautés.  Il  n'entend' 
point  ressusorter  les  privilèges  de  I  B- 
glise  grecque  tombés  en  dé^étude  par 
l^effet  du-  temps  ou  des  cbangt^ments  ad- 
ministratifs, mais  il  demande  que  le  SoU 
ta»ln  fasse  participer  à  tous  tes  avan- 


tages   qu'il    accorderait  à   Faveair  à 
d'autres  rites  chrétiens. 

Le  cabinet  impérial  d'Aotriehe  aine, 
par  conséquent,  à  ne  pas  douter  qoe  la 
Sublime  Porte»  en  pesant  encore  ov 
fois,  avec  tonte  la  sérieuse  atteetÎM 
que  la  gravité  de  la  situation  eiige,  te 
expKpations  données  par  la  Reisîe  dau 
le  but  de  préciser  la  nature  et  Textes- 
sion  de  se4  demandes,  ne  le  déekk  à 
Padoptiôn  pore  et  simple  de  la  soteée 
Vienne. 

Cette  adoption,  tout  en  asraraot  aa 
gouvernement  ottoman  un  nonveas  titre 
à  la  sympathie  et  h  l'appui  des  {n'n- 
sances  qui  la  lui  ont  ocrnseiliée^  lai  ofie 
à  la  fois  on  moyen  aussi  prompt  qa'b»* 
norable  (l\jp<f'r'-r  >a  franche  réoacîln* 
tion  avec  l'empire  de  Russie,  rcobci- 
Iration  que  tant  d'intérêts  majcin  ré* 
dament  si  impérativement. 


MamijFBSTB  de  la  Snilime  Psrtt. 

Dans  les  cireoostances  actneliei,  B 
serait  seperflu  de  reprendre  dès  Tori* 
gme  rexposé  du  différend  surteos  etiie 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  <featr«r 
de  nouveau  dans  le  détaif  des  diverres 
phases  que  ce  différend  a  parcoones* 
ainsi  que  de  reproduire  les  opiaioos  et 
les  appréciations  du  gouvememeat  ^ 
S.  M.  1.  le  Sultan,  qui  ont  été  rewha 
notoires  par  les  pièces  ofHcieliea  f^" 
bliées  en  temps  et  lieu. 

Afalgré  te  désir  de  ne  pas  rereaii 
sur  les  motifs  pressants  qui  ont  àeutt- 
miné  les  modifications  apiiortées  ptfîi 
Sublime  Porte  au  projet  de  note  ^ 
bore  à  Vienne,  motifs  exposés  pn«^ 
demment  dons  nne  note  esplicatrre,  ie 
nouvelles  sollicitations  ayant  été  tatn 
pour  l'adoption  pure  et  simple  à^ 
projet,  à  la  suite  de  la  non-adhésioa  <k 
la  Russie  à  ces  mêmes  modificatioasi 
le  gouvernement  ottoman  se  trotnar.{ 
aujourd'hui»  quant  ji  Padoptioa  da  pr»* 
jet  de  note  eu  question,  Sons  Wnpf 
de  la  plus  grande  impossibilité  et  ^orc 
d'entreprendre  la  guerre,  croiidtw* 
devoir  de  fiaire  l'exposé  des  rais^a^  im- 
périeuses de  cette  importante  détem^ 
nation,  ainsi  que  de  celles  qsi  f^^ 
obligé  à  ne  pas  couformer  poar  tf^^* 
fois  sa  conJatte  sait  conseils  des  ^* 
des  puissances  ses  aHièet,  bies  <i*^ 
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■'ait  jamais  cessé  d'apprécier  la  nature 
bienveillante  de  leurs  observations. 

Les  points  principaax  qae  le  gou- 
TerDemeot  de  S.  M.  le  sultan  relèvera 
d'abortî  sont  cenz-ci  :  c'est  que  dès  le 
principe  il  n*a  existé  dans  sa  conduite 
ancnn  motif  de  querelle ,  et  qu*animé 
au  désir  de  conserver  la  paix,  c*est  avec 
nn  remarquable  esprit  de  modération  et 
de  conciliation  qu'il  a  agi  depuis  le 
commencement  du  diflférend  jusqu'il  pré- 
sent; il  est  facile  de  prouver  ces  faits  à 
tons  les  esprits  qui  ne  s'écartent  pas  de 
la  voie  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu 
on  sujet  de  plainte  à  élever  relative- 
ment à  la  question  des  Lieux-Saiuts,  elle 
aurait  dft  circonscrire  ses  démarches  et 
ses  sollicitations  dans  les  limites  de  celte 
seule  question,  et  ne  pas  élever  des  pré- 
tentions que  l'objet  même  de  sfs  récla- 
ibaltons  ne  pouvait  comporter.  Elle  au- 
rait dû  ne  pas  prendre  des  mesures 
(l^ÎBtimidaiion ,  comme  celtes  d'envoyer 
tesi  troupes  aux  frontières  et  de  faire 
des  préparatifs  de  forces  maritimes  à 
Sévastopol,  an  sujet  d'une  question  qui 
aurait  dû.  être  résolue  amicalement  entre 
les  deux  puissances.  Or,  il  est  évident 
que  c'est  tout  à  fait  Je  contraire  qui  a 
eu  lieu. 

La  question  des  Lieux-Saints  avait 
été  résolue  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
parties;  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Suhao  avait  témoigfié  de  favorables  dis- 
positions au  sujet  des  assurances  de- 
mandées pour  cette  question,  et  pour 
certaines  autres  demandes  relatives  à 
Jérusalem  ;  enfin,  il  n'y  avait  plus  lieu 
de  la  part  de  la  Russie  d'élever  aucune 
réclamation.  N'esUce  pas  chercher  un 
prétexte  ds  guerre  que  d'insister  comme 
elle  l'a  fait  sur  la  question  des  privilè- 
ges de  l'Eglise  grecque  octroyés  par  le 
goavernemeot  ottoman,  privilèges  qu'il 
croit  de  aon  honneur,  de  sa  dignité  et 
de  sou  autorité  souveraine  de  maintenir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  admettre 
ni  l'immixtion  ni  la  surveillance  d'au- 
cun gouvernement?  N'est-ce  pas  la  Rus- 
sie qui  a  occupé  avec  des  forces  consi- 
dérables les  principautés  de  la  Moldavie 
et  dé  la  Valachie,  en  déclarant  que  ces 
provinces  lui  serviraient  de  garanties 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu  ce  qu'cfle 
exige?  Cat  acte  n'a-t-il  pas  été  Juste- 
ment considéré  comme  une  violatiou  des 


traités,  et  par  conséquent  comme  uu 
casus  belli  /Les  autres  puissances  elles- 
mêmes  ont-elles  pu  en  juge#autrement  ? 
Qui  doue  pourra  douter  que  la  Russie 
ne  suit  l'agresseur? 

La  Sublime  Porté,  qui  a  toujours 
observé  avec  une  fidélité  noloirç  tous  les 
traités,  a-t-elle  pa  les  eufreindre  au 
point  de  déterminer  la  Russie  à  une  dé- 
marche au.ssi  violente  que  celle  d'en- 
freindre elle-même  ces  mêmes  traités? 
Ou  bien,  contrairement  à  la  prome^se 
consignée  explicitement  dans  le  traité 
de  Kaïuardji,  s'est-il  produit  dans  l'em- 
pire ottoman  des  faits  pareils  à  ceux 
de  démolitiou  d'églises  chrétiennes  un 
d'obstacles  apportés  à  l'exercice  du  culte 
chrétien? 

Le  cabinet  ottoman,  sans  vouloir 
entrer  dans  déplus  longs  détails  sur  ces 
pohits,  ne  doute  pas  que  les  hautes 
puissances  ses  alliées  ne  trouvent  et  ue 
jugent  tout  à  fait  juste  et  véridfque  ce 
qui  vient  d'être  mentionné.  • 

Quant  à  la  nou-odoption  dans  sa 
forme  pure  et  simple  du  projet  de  note 
de  Vienne  par  la  Sublime  Purte,  il  est 
à  remarquer  que  ce  projet,  suus  être 
tout  à  fait  conforme  à  la  note  du  prince 
Meuc|iikuf  et  tuut  en  cou  tenant,  il  est 
vrai,  dans  sa  composition  quelques-uns 
des  paragraphes  du  projet  de  note  de  la 
Sublime  Porte  elle-même,  n'est  point 
dans  son  cnscmb'e,  suit  dans  sa  Ktlre, 
soit  dans  son  Ci^prit,  essentiellement  dif- 
férent de  celui  du  prince  .Mencbikof. 

Les  assurauccs  en  ce  moment  don- 
nées par  les  représentants  des  grandes 
puissances  au  suje.t  des  paragraphes  du 
projet  de  note  en  question,  que  la  Su- 
blime Porte  trouve,  dangereux  ou  nuisi- 
bles, sont  une  nouvelle  preuve  de  bonnes 
intentions  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs pour  la  Sublime  Porte  ;  elles  ont 
pur  conséquent  causé  une  vive  satisfac- 
tion au  gouvernement  de  S.  &1.  le  Sultan. 
(1  fait  remarquer  cependant,  au  momeut 
où  nous  avons  encore  sous  les  yeux  le 
débat  des  privilèges  religieux  soulevé 
par  la  Russie,  qui  cherche  à  s'appuyer 
sur  nn  paragraphe  si  clair  et  précis  du 
traité  de  Kainardji,  que  vouloir  consi- 
gner dans  une  pièce  diplomatique  le 
paragraphe  concernant  la  «ollicitude  ac- 
tive de'  Temprreur  «le  K'..s>ie  pour  le 
soutieu,  dans  les  Etats  de  la  Sublime 
Porte,  des  immunités  et  privilèges  rcSi- 
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I^ieox  octroyés  ta  cult«  grec  par  le 
gouvemeineat  ottoman  avant  Pexistence 
même  de  la  Russie  comme  empire;  lais- 
ser dans  nn  état  doatenx  et  obscur  Thb- 
sence  de  tout  rapport  entre  ces  privi- 
lèges et  le  traité  de  Kaînard)i  ;  employer 
en  faveur  d*oue  grande  communauté  des 
sujets  de  la  Sublime  Porte»  professant  lé 
rite  grec,  des  expressions  qni  pourraient 
faire  allusion  h  des  traités  conclus  avec 
la  France  et  TAutriche  relativement  aux 
religieux  francs  et  latins,  ce  serait  courir 
la  chance  de  mettre  k  la  disposition  de 
la  Russie  certains  paragraphes  vagues 
et  obscurs,  dont  quelques-uns  sont  con* 
traires  à  la  réalité  des  faits  ;  ce  serait 
également,  sans  nul  doute,  offrir  à  la 
Russie  un  prétexte  solide  pour  ses  pré- 
tentions de  surveillance  et  de  protecto- 
rat religieux,  prétetitiotis  qu'elle  essaye- 
rait de  produire  eu  affirmant  qu^elles 
n'ont  r(en  d'attentatoire  au  droit  souve- 
rain et  a  l'indépendance  de  la  Sublime 
Torte. 

Le  langage  même  des  employés  et 
des  agents  de  la  Russie,  qui  ont  déclaré 
que  l'intention  de  leur  gouvernement 
n'était  autre  que  de  remplir  l'office  d'a- 
vocat auprès  de  la  Sublime  Porte  toutes 
les  fois  que  des  actes  contraire»  aux  pri- 
vilèges existants  auraient  lieu,  est  une 
preuve  patente  de  la  justesse  de  l'opi- 
nion du  gouvernement  ottoman. 

Si  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan  a  jugé  nécessaire  de  demander 
des  assurances,  lors  mén.ie  que  les  mo- 
difications proposées  par  lui  à  la  note 
de  Vienne  auraient  été  accueillies,  com- 
ment, m  conscience,  pourrait-il  être 
tranquille  si  la  note  de  Vienne  était 
maintenue  dans  son*  intégrité  et  sans 
modifications?  La  Sublime  Porte,  en 
acceptant  ce  qu'elle  a  déclaré  il  tout  le 
monde  ne  pouvoir  admettre  sans  y  être 
forcée,  compromettrait  sa  dignité  vis-à- 
vis  des  autres  puissances  ;  elle  la  sacri- 
fierait aux  yeux  mêmes  de  ses  propres 
sujets,  et,  tout  en  attentant  à  ton  hon- 
neur, elle  commettrait  un  suicide  mo- 
ral et  matériel  sur  elle-même. 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'ac- 
céder aux  modifications  réclamées  par 
la  Sublime  Porte  ait  été  basé  sur  un 
point  d'bonneur,  on  ne  saurait  nier  que 
la  cause  réelle  du  refus  de  la  Russie 
provient  uniquement  de  son  désir  de  ne 
pas  laisser  remplacer  par  des  termes 


explicites  des  expressions  vagues  qal 
pourraient  nitérieurempnt  lui  fournir  si 
prétexte  d'immixtion,  ^ne  semblabU 
conduite  oblige  conséqnemment  la  Sa- 
blime  Porte  à  persister  de  son  côbé  dass 
sa  non- adhésion. 

Les  raisons  qui  ont  détennisé  le 
gouvernement  ottoman  à  faire  ces  mo- 
difications ayant  été  appréciées  par  In 
représentants  des  quatre  pnisssnoe»,  il 
est  prouvé  que  la  Sublime  Parit  a  et 
complètement  raison*  de  ne  pas  adhérpr 
k  l'adoption  pure  et  simple  de  la  not» 
de  Vienne. 

En  entrant  en  discusrtOD  sur  lei 
inconvénients  que  cette  note  pré«eatr, 
le  but  n'est  pas  de  critiquer  nu  prvje! 
qui  a  obtenu  l'aa&entîment  dis  grand» 
puissances.  Leurs  efforts  ont  toujoon 
tendu^  tout  en  désirant  de  préserver  la 
droits  et  l'indépendance  do  goa verse- 
ment impérial,  à  conserver  la  psix;  ks 
démarches  faites  dans  cette*  isteoiioa 
étant  on  ne  peut  plus  louables,  la  Ss- 
blime  Porte  ne  saurait  assez  les  zpj^ 
cier. 

Mais  comme  chaque  gouveraenest 
possède  évidemment»  par  suite  de  ses 
propres  connaissances  et  de  son  expé- 
rience locale,  plus  de  facilittU  que  t»i 
autre  pour  juger  les  points  qui  im- 
cbcnt  à  ses  propres  droits,  i*exposéqa< 
fait  le  ^gouvernement  ottora4u  provÎAl 
de  Punique  désir  de  justifier  lasitoat^ 
obligatoire  où  il  se  trouve  placé  à  «se 
plus  grand  regret,  tandis  qâ*il  ^nrah 
désiré  continuer  à  ne  point  s'éca'ter 
des  conseils  bienveillants  qui  Ui  «a' 
été  offerts  par  ses  alliés  dJepais  Porv 
gine  du  dîQérend  et  qu'il  a  saisis  jas- 
qu'à  présent 

Si  on  alloue  que  de  Tempre»^ 
ment  avec  lequel  on  a  arrêté  eo  Eorofe 
un  projet  résulte  de  la  lenteur  de  1« 
Sublime  Porte  à  proposer  un  arnin|:e- 
ment,  le  gouvernement  de  S.  M.  W 
Sultan  se  trouve  dans  l^obligatioa  àe  » 
justifier  en  exposant  les  fait»  saivaati  : 

Avant  l'entrée  des  troupe»  neseï 
dans  lef  deux  Principantés ,  qoek|p<^ 
uns  des  représentants  des  paissaaees, 
guidés  par  l'intention  sincère  de  pçe<e- 
nir  l'occupation  de  ces  provisoes,  sut 
exposé  à  la  Sublime  Porte  la  nécavaic 
de  rédiger  nn  projet  de  fasion  ém  pro- 
jets de  note  de  la  Sublime  Porte  et  da 
prince   Menchikof.  Pins  tord  le»  re* 
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préscntaotA  Aes  puissances  ont  remis 
confiJentielIcment  à  la  Sublime  Porte 
difiTérents  projeU  c)*arrangement.  Au- 
CDU  de  ces  derniers  ne  réponrlant  aax 
▼lies  dn  gouvci  nemeiit  impériaU  le  ca- 
binet ottoman  était  sur  le  point  d*entrer 
en  négociation  avec  les  représentants 
de»  puissances  sur  un  projet  rédigé  par 
lui-même,  conformément  à  leurs  sug- 
gestions. Dans  ce  moment,  la  nouvelle 
da  passage  du  Pruth  par  les  Russes 
étant  arrivée,  ce  fait  a  changé  la  ques- 
tion de  face.  Le  projet  de  note  proposé 
par  la  Sublime  Porte  a  dû  être  rois  de 
côté,  et  les  cabinets  ont  été  priés  d  ex- 
primer -leur  manière  de  voir  sur  cette 
TÎoIation  des  traités  après  la  protesta- 
tion de  la  Sublime  Porte.  D*un  côté,  le 
cabinet  ottoman  a  dû  attendre  les  ré- 
ponses, et,  dePautre,  il  a  arrêté,  sur  la 
saggotion  des  représentants  des  puis- 
sances, un  projet  d'arrangement  qui  a 
été  envoyé  à  "Vienne.  Pour  toute  ré- 
ponse à  toutes  ces  démarches  actives, 
le  projet  de  note  élaboré  à  Vienne  a 
paru. 

Quoi  qu'il  eu  soii,  le  gouvernement 
ottoman .  craignaut  à  juste  titre  tout  ce 
qui  impliquerait  un  droit  d'immixtion 
en  faveur  de  la  Russie  dans  les  affaires 
religieuses,  ne  pouvait  faire  plus  que  de 
donner  des  assurances  propres  à  dissi- 
per les  doutes  qui  étaient  devenus  le 
sujet  de  la  discussion,  et  ce  ne  sera 
pas  surtout  après  tant  de  préparatifs  et 
de  sacri6ces  qu'il  acceptera  des  propo- 
sitions qui  n'ont  pu  être  accueillies  lors 
du  séjour  da  prince  Mencbikof  à 
Constantinople.  Puisque  le  cabinet  de 
Saint'Pétersbourg  ne  s'est  pas  contenté 
des  assurances  qui  lui  ont  été  offertes; 
puisque  les  efforts  bienveillants  des 
hautes  puissances  sont  demeurés  infruc- 
tueux; puisque  cnGn  la  Sublime  Porte 
ne  peut  tolérer  ni  soaftrir  plus  long- 
temps l'état  de  choses  actuel,  ainsi  que 
la  prolongation  de  l'occupation  des  prin- 
cipautés moldo-valaques,  parties  inté* 
grantes  de  sou  empire,  le  rabinet  otto- 
man, dans  l'intention  ferme  et  louable 
de  défendre  le.<;  droits  sacrés  de  souve- 
raineté et  l'iudépriidanre  de  son  gou- 
vernement, usera  de  justes  repré5ailles 
contre  une  \iolation  des  traités  qu'il 
considère  comme  un  ctisus  belli.  Il  no- 
tifie donc  officifilcrnent  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Sultan  se  trouveobligô 


de  dédarer  la  guerre,  et  qu'il  a  donaé 
les  instructions  les  plus  catégoriques  à 
S.  Ezc.  Omer-Pacha  pour  inviter  la 
prince  Gortchakof  à  évacuer  les  Prin- 
cipautés et  pour  commencer  les  hostili- 
tés, si,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  l'arrivée  de  sa  dépêche  au 
quartier  général  russe,  une  réponse  né- 
gative lui  parvenait. 

11  est  bien  entendu  que  si  la  ré- 
ponse du  prince  Gortchakof  est  néga* 
tive,  les  agents  russes  devront  quitter 
les  Etats  ottomans,  et  que  les  relations 
commerciales  des  sujets  respectifs  des 
deux  gouvernements  devront  être  inter- 
rompues. Toutefois  la  Sublime  Porte  ne 
trouve  pas  juste  que  l'embargo  soit  mis 
sur  les  navires  marchands  russes,  con- 
formément aux  anciens  usages.  En  con- 
séquence, il  leur  sera  donné  avis  de  se 
rendre  dans  la  mer  Noire  ou  dans  la 
Méditerranée,  à  leur  choix,  dana.on  dé- 
lai qui  sera  fixé  ultérieurement.  En 
outre  le  gouvernement  ottoman,  ne  vou- 
lant pas  apporter  d'entraves  aux  rda- 
lions  commerciales  des  sujets  des  puis- 
sances amies,  laissera  pendant  la  guerre 
les  détroits  ouverts  à  leurs  navires 
marchands. 


Lettre  adressée  par  Omer^Poeka,  pe- 
néraliasime  de  Formée  targue,  au 
prince  Oûriefkaiof, 

Monsieur  le  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
cette  lettre  par  l'ordre  de  mon  gouver- 
nement. Tandis  que  la  Porte  ottomane 
épuisait  tous  fes  moyens  de  conciliation 
pour  maintenir  la  paix  et  son  indépen- 
dance, la  cour  de  Saint-Pétersbourg  n'a 
pas  cessé  de  susciter-  des  difficultés. 
Elle  a  même  violé  les  traités  par  l'occu- 
pation des  deux  principautés  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie,  parties  inté- 
grantes de  l'empire  ottoman.  La  Porte 
ottomane,  au  lieu  d'user  de  représail- 
les, s'est  bornée  alors  à  des  protesta- 
tions sans  s'éloigner  de  la  voie  qai 
pouvait  conduire  à  un  arrangement.  La 
Russie  ne  manifeste  point  des  senti- 
ments pareils.  Elle  repousse  des  propo- 
sitions que  lui  avaient  recommandées 
les  puissances  médiatrices,  et  néces- 
saires à  la  s&reté  et  à  l'honneur  de  la 
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Sublime  Porte  Eu  cuiiséqufiice,  il  ne 
lui  reêU  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
recourir  à  la  guerre,  et  c*e5i  un  devoir 
impériiiuic  pour  l'IIe.  Toutefois,  .comme 
Pinvasion  des  Principautés  danubien- 
nes et  la  violation  des  traités  qui  l'a 
accompagnée  soht  la  cause  réelle  de  la 
guen  e,  la  Porte  Ottomane,  comme  der- 
nière preuve  de  ses  intentions  pacifi- 
ques, propose  par  mon  organe  à  Votre 
Excellence  d^évacuer  lesdites  provinces, 
et  elle  vous  aci:orde  pour  ttla  ua  délai 
de  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la 
réception  de  cette  lettre.  Si,  pendant  ce 
délai,  je  recevais  de  Votre  Excellence 
tine  réj>ouse  négative^  le  commencement 
des  hostilités  eu  serait  la  c«)aséqueuce 
naturelle.  Voilà  ce  que  j'ai  Thonueur  de 
communiquer  à  Votre  Excellence,  et  je 
saisis  en  même  temps  cette  occasion  de 
YOMS  assurer  de  ma  haute  estime. 

Signé  :  Oher-Pacha. 


N0TS  officielle  adreuée  par  la  Suili' 
me  Porte  nitx  repré^entamlt  d*Am- 
triche  el  de  Prusse,  en  date  dutède 
moukarrem  1270  (21  octobre  1853), 
potir  leuramnoneer  Ventrée  des  flottes 
française  et  anglaise  dans  les  Dar- 
damelles. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  la 
Rusflie,  en  violant  les'trai tés  parToccu- 
pation  des  deux  Principautés,  a  commis 
un  acte  de  nature  à  motiver  la  guerre 
et  a  obligé  la  Sublime  Porte  à  prendre 
les  armes  pour  la  défense  de  ^es  droits^ 
en  suscitant  toutes  sortes  de  difficultés, 
taudis  que  le  gouvernement  ottoman  , 
dans  le  désir  de  maintenir  la  paix,  sui- 
vait au  contraire  une  ligne  de  conduite 
conciliant'  et  pleine  de  modération. 

Eu  >ertu  rlu  traité  de  1841  ,  les 
détroits  des  Dardanelles  et  de  la  mer 
Noire  ('taient  fermés  aux  vaisseaux  de 
gut  rrr  étrangers,  mais  l'état  de  guerre 
amené  par, les  act^s  du  cabinet  russe  a 
mis  la  ^)ublirae  Porte  dans  la  nécessité 
de  s'assurer  le  bénéfice  du  droit  qui  ré- 
sulte pour  elle  de  cette  convention ,  et 
iea  flottes  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, augustes  alliées  de  la  Sublime 
Porte,  ont  été  invitées  à  entrer  dans  le 
détroit  des  DarJuiielies.  Les  firmans  né- 
cessaires ont  été  expédiés  à  ce  sujet  au 


gouverneur  de  ce  détroit ,  et  j'ai  reç« 
l'ordre  de  S.  M.  le  SuIUn  de  donner  à 
Votre  Excellence  ^nnaissance  officielle 
de  cette  ri-solution,  en  votre  qualité  de 
représentant  de  la' cour  de  Prusse  (d'Au- 
triche), signataire  du  traité  précité. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir 
à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma 
Considération  la  plus  distiigués. 

Signé  '.  RbsCBID. 


Hat  IMPIÎRUL  adressé  au  grand-viâr 
le  3 1  octobre. 

Mon  digne  visîr. 

Je  ne  puis  me  louer  assez  do  xèle 
et  de  l'enthousiasme  de  mes  troupes, 
du  dévouement  et  de  la  fidélité  de 
tous  mes  fonctionnairpjt  ,  sentiments 
que  mes  sujets,  en  général,  n'ont  ces- 
sé, à  l'occasion  de  tous  les  préparatifs 
qui  ont  eu  lieu,  de  me  témoigner  de- 
puis le  jour  on  la  probai>ilité  de  voir 
aboutir  à  la  guerre  le  différend  sur- 
venu entre  mon  gouvernement  impé- 
rial et  la  Russie  a  acquis  de  la  gra- 
vité. 

Quant  à  présent,  l'état  de  guerre 
étant  un  fait  certain,  je  ne  doute  nul- 
lement que  chacun  ne  prèle  à  raveirir 
son  concours  avec  le  plus  d*emprc$- 
sement  et  ne  remplisse  sou  devoir. 

La  véritable  cause  de  retle  gnerrt 
ne  consistant  que  dans  la  louable  ré- 
solution de  préserver  les  droits  sacrés 
et  Tindépendance  de  mon  empire,  ap- 
puyé sur  la  toute-puissance  du  Créa- 
teur  de  tontes  choses  «t  invoquant 
l'esprit  saint  de  notre  prophète ,  j'ai 
décidé  de  me  trouver,  avec  l'aide  de 
Dieu,  présent  à  l'accomplissement  d'an 
pareil  devoir  dans  premiers  jours  da 
printemps. 

Il  est  par  conséquent  opportun  de 
pourvoir  dès  à  présent  nux  préparatifs 
que  mon  cortège  exige,  et  comme  le 
premier  quartier  général  de  ma  garde 
sera  fixé  h,  Andriuople ,  il  est  urgeal 
que  tout  ce  qui  est  nécessaire  anx 
troupes  qui  seront  sous  mon  comman 
dément  y  soit  préparé  à  Tavance. 

Tu  dois  donc  ,  d'accord  avec  tous 
mes  ministres  ,  l'empresser  de  mettre 
en  œuvre  toutes  les  mesaret  oppo^ 
tunes. 
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Que  le  Trën-Hftut,  par  amour  pour 
scu  Mi'nt  prophète  ,  repde  en  toute 
circor)«itance  mon  egopiro  fictorieux  et 
tnVirphant  ,  et  que  tons  ceux  qui 
cofitiibueot  au  «ucccsi  de  cette  tâche 
pnis.Heot  obtenir  le  bookeur  dans  ce 
noiidc  et  daoft  i'auire. 


TroisiÈKB  dépêche  circulaire  de  M,  de 
Netselrode. 

St-Péterabovrg.  le  JO  octobre  1863. 

MoDsieor  le... 

Les  efTorts  que  nous  ne  cessons  de 
faire  depuis  buit  mois  i)Oor  arriver  h 
/arraugement  à  Taroiable  de  nos  diffé- 
rend» avec  la  Porte  ottomane  sont  mai» 
liounuement  resté»   infructueux  jus- 
()>•  ici.  tl  y  a  pins:  la  situation  semble 
te.-drc  à  ft*aggravrr  tous  les  jours  da- 
>axilagc.  Tandis  que  l\mpereur  offrait» 
•  urant  son  entrevue  à  Olmâtz  avec  SOD 
iruiroe  aiDi  et  allié  Teropereur  Françoia- 
Josepb»  de  nonvelltfs  facilités  au  cabiiwt 
ùuiricbien  pour  éclaircir  le  malentendu 
qiii  sVst  attaché  aax  motifs  exposés  par 
nous  pour  rejeter  les  ^oodificaiions  que 
U  Porte  avait  voulu  introduire  dans  la 
Mute  coucertée  à  Vienne,  la  Porte  ,  cé- 
iiaut,  malgré  les  conseils  des  représen* 
udIs  européens  à   Constant inople ,  à 
i'unpolsioo  des  idées  belliqueuses  et  dn 
ùtiitUsme  Doasnlman,  vicnti  comme  voua 
'lurez   déjà  appris,  de  nous  déclarer 
^>rnlellelDent  la  guerre.  Celte  mesure 
I  réctpitée  ■i'a  pourtant  rien  changé  pour 
•-'   moment  aux  dispositions  |)a£iûques 
>^e    Pem|)ereur.    Nous    n'abandonnons 
.v^iiit  encore   pour  cela  les   résolutions 
i-r;onccea  dès  l'origine  dan.v  notre  circu- 
•'jlredu  'O  juin  ('2  juillet). 

A  cette  époque,  S.  M.  a  déclaré 
1  u'eti  occnpant  temporairement  les  Prin- 
ipautés,  comme  gage  matériel  destiné 
1  l'it  aaaurer  la  satisfaction  qu'elle  ré- 
lame, elle  ne  voulait  pas  pousser  plus 
nn  Je»  mesures  de  coercition  et  évite- 
ait  une  guerre  offensive  et  défensive 
u-<>i  longtemps  que  le  lui  permettraient 
i  dignité  et  ses  intérêts. 

A  r  heure  qu*il  est,  et  en  dépit  de 
i  nouvelle  provocation  qui  vient  de  lui 
r<'  adressée,  les  intentions  de  mon  au- 
i^te  tnaftre  restent  les  mêmes.  Nantis 


du  gage  matériel  que  nous  donne  Toc- 
cupalion  des  deux  provinces  moido-Ta- 
laques,  bien  que  toujours  prêts,  suivant 
nos  promesses,  à  les  évacuer  du  moment 
que  réparation  nous  aura  été  faite,  nous 
nous  contenterons  provisoirement  d'y 
maintenir  nos  positions,  en  restant  sur 
la  défense  aussi  longtemps  que  nous 
n*auroos  point  été  forcés  de  sortir  du 
cercle  dans  lequel  nous  désirons  enfer- 
mer pos  actions.  Nous  attendrons  Patta* 
que  des  Turcs  sans  preirdre  Tinitiative 
des  hostilités.  Il  dépendra  donc  entiè- 
rement des  autres  puissances  de  ne  point 
élargir  les  limites  de  la  guerre,  ai  le* 
Turcs  s*obstinent  à  vouloir  nous  la  t».tit 
absolument,  et  de  ne  point  lui  imprimer 
un  cnractère  autre  que  celui  que  nous 
entendons  lui  laisser. 

Cette  situation  tout  expectante  ne 
met  point  d*obs(acle  à  la  poursuite  de$ 
négociations.  Comme  de  raison  ,  après 
la  déclaration  de  guerre  qu'on  vient  de 
lui  faire,  ce  n*est  point  à  la  Russie  à 
rechercher  de  ifbuveaux  expédients»  à 
prendre  Tinltiative  des  ouvertures  de 
conciliation.  Mais  si,  mieux  éclairée  sur 
ses  intérêts,  la  Porte  est  plus  tard  dfis* 
posée  à  mettre  en  avant  ou  à  accueillir 
de  P'ireilles  ouvertures  ,  ce  n*est  point 
de  l'Empereur  que  viendront  les  obsta- 
cles à  ce  qu'elles  soient  prises  en  consi- 
dération. 

Voilà,  monsieur,  pour  le  moment 
tout  ce  qu'il  est  permis  de  vous  dire, 
dans  l'incertitude  où  nous  sommes  de 
savoir  si  la  Porte  ottomane  donnera 
une  ^uite  Immédiate  aux  projets  belli- 
queux qu'elle  vient  d'adopter.  Faites 
part  de  nos  intentions  éventuelles  au 
cabinet  auprès  duquel  vous  vous  trou- 
vez accrédité.  Elles  attesteront  une  fois 
de  plus  le  désir  de  notre  auguste  maître 
de  circonscrire  autant  que  possible  le 
cercle  des  hostilités  si  elles  doivent  avoir 
lieu  malgré  lui,  et  d'en  épargner  lea 
conséquences  au  reste  de  l'Europe. 

Recevez,  etc. 

Signé  t  Nl88ELR0f>l. 


Manifesta  de  S.  M,  r Empereur, 

Saint-Pétersbourg,  le  )0  octobre 
{t«r  novembre). 

Par  la   grâce  de  Diea,  nous,  Nioo» 
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laf  I«r»  empereur  et  aatocrate  de  tontes 
les  Russies,  etc.,  etc.,  etc., 

Savoir  faisons  : 

Par  notre  mauifeste  do  14  jnin  de 
la  présente  année ,  nous  avons  fait 
connaître  à  nos  fidèles  et  bien-aimés 
8uj«'ts  les  motifs  qui  noua  ont  mis  dans 
ToUligation  de  réclamer  de  la  Porte 
ottomane  des  garanties  inviolables  en 
faveur  des  droits  sacrés  de  TÉglise 
orthodoxe. 

Nous  leur  avions  annoncé  égale- 
ment que  tons  no<«  efforts  pour  rame- 
ner la  Porte  par  des  moyens  de  per- 
sua5Îon  amicale  à  des  sentiments  d*é- 
qaité  et  à  Tobservation  fidèle  des 
traités  étaient  restés  infructueux  ,  et 
que  nous  avions  par  conséquent  jugé 
indispensable  de  faire  avancer  nos 
troupes  dans  les  principautés  du  Da- 
nube. Mais  en  adoptant  cette  mesure 
nous  conservions  encore  Tespoir  que 
la  Porte  reconnaîtrait  ses  torts  et  se 
déciderait  à  faire  droit  à  nos  justes 
réclomations.  , 

Notre  attente  a  été  déçue. 

En  vain  même  les  principales  puis- 
sances de  TEurope  ont  cûerché  par 
leurs  exhortations  à  ébranler  Taveu- 
gle  obstination  du  gouvernement  otto- 
man. C'est  par  une  déclaration  de 
guerre»  par  une  proclamation  remplie 
(Taccusations  mensongères  contre  la 
Russie,  qu'il  a  répondu  aux  efforts  pa- 
cifiques de  l'Europe  ainsi  qu*à  notre 
longanimité.  Enfin,  enrôlant  dans  les 
rangs  de  son  armée  les  révoiation- 
naires  de  tous  les  pays ,  la  Porte 
vient  de  commencer  les  hostilités  sur 
le  Danube.  La  Russie  est  provoquée 
au  combat;  il  ne  lui  reste  donc  plus, 
se  reposant  en  Dieu  avec  confiance, 
qu'à  recourir  à  la  force  des  armes  pour 
contraindre  le  gouvernement  ottoman 
à  respecter  les  traites  et  pour  en  ob- 
tenir la  réparation  des  offen^^es  par 
lesquelles  il  a  répondu  à  nos  demandes 
les  plus  modérée*;  et  à  notre  sollici- 
tude légitime  p%'mr  la  défense  de  la  foi 
orthodoxe  en  Orient  que  professe  égale- 
ment le  peuple  russe. 

Noos  sommes  fermement  convaincus 
que  nos  fidèles  sDJets  se  joitidront  aux 
ferventes  prières  que  nous  adressons 
au  Très -Haut,  afin  que  sa  main  dai- 
gne bénir  nos  armes  dans  la  sainte  et 
juste  cause  qui  a  trouvé  de  tout  temps 


d'ardents  défenseurs  dans  nos  pieaz 
ancêtres. 

In  te.  Domine^  speravi  :  non  eo«- 
fundar  in  œlemuÀ. 

Donné  à  TsarsLoé-Séb ,  le  viag. 
tième  jour  du  mois  d'octobre  (1er  no. 
vembre)  de  l'an  de  grâce  rail  hait  cent 
cinquante-trois  et  de  notre  règne  b 
vingt- huitième. 

Signé'.  NiCOLAB. 


Chancellerie     de    Pamàaseadeur    de 

France  prêt  la  Porte  ottomane. 

AVIS. 

Le  samedi  12  novembre  1853,  à 
onze  heures  du  matin,  il  sera  procédé, 
dans  la  chaneeilerie  de  Pambassade  de 
France,  à  Constantinopli>,  sur  sonmia- 
sions  cachetées ,  à  l'adjodication  de  la 
fourniture  de«  vivres  à  livrer  aux  bâti* 
ments  de  guerre  français  depuis  Coos- 
tantinople  jusqu'à  Odessa  sur  la  céte 
d'Europe,  et  iusqu'à  Trébisonde  sur  la 
cdie  d'Asie  ,  à  partir  du  16  novem* 
bre  1863,  et  pendant  tonte  la  dorée  do 
séjour  de  l'escadre  de  la  ICéditerranée 
dans  le  Bosphore  ou  dans  la  mer  Noire. 

Le  cahier  des  charges  est  déposé  à  la 
chancellerie  de  ladite  ambassade,  oà  les 
personnes  qui  seraient  dans  l'intention 
de  prendre  part  à  cette  adjndtcatioa 
peuvent  Tenir  le  consulter  depuis  hait 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir. 

Les  soumissions,  qui  devront  être 
déposées  à  la  chancellerie  «  ne  seront 
reçues  que  jusqu'à  jeudi,  lO  novembre, 
à  midi. 

Constantinople,  le  3  novembre  1893. 


RÉPONSE  du  prince  Alexandre  de  Ser^ 
6ie  à  la  demande  que  lui  avait  faite 
la  Porte  ottomane^  de  déclarer  ta 
manière  de  voir  sur  la  lutte  <«- 
gagée. 

Majesté  impériale,  j*;  croîs  devoir 
faire  la  réponse  suivante  à  !a  lettre  que 
m'.i  adressée  le  ministre  des  affaires 
étiangères  de  Votre  Majesté,  li«  28  oc- 
tobre. dertiiiT  ;  Le  gouvernement  sorbe 
sera  toujours  disposé  a  seconder  la  Su* 
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biime  Porte,  aniant  àvt  moins  q'ie  poar- 

mnt  ie  permettre  les  traités  existants, 
mais  jamais  il  ne  pourra  se  soumettre  à 
une  rho9e  qui  lui  {feratlrait  incompa- 
tible avfc  sou  detoir. 

Cetle  circonstance    se    présente  en 
re  ni'meDt  où  un  iliffércnd  b.en  rogret- 
fabie  a  éclaté  entre  Votre  Majesté  et  le 
puissant  tsar.  Puisse  le  ciel  faire  tonr- 
rirr  cette  latte  à  l'avantage  de  Votre 
M/)je$lé  !  Mais  le  gouverne  ment  serbe  ne 
Murait  s'associer  à  une  lutte  qui  a  éclaté 
entre  les  deux  puissances  protectrices  de 
'a  Serbie.  11  ne  (»eut  adopter  qu'une  po- 
litique de  neutralité  et  d'impartialité.  Il 
résulte  de  là  que  le  gouvernement  s^rbe 
ne  peut  permettre  qu'un  corps  de  tron- 
pt^s  tVanchisj$e  ses  frontières,  ('e  serait 
bleSFer  la  politique  que  lui  commandent 
le$  circonstances. 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté 
$«'>a  obligé  de  reconnatire  qu'en  cela  le 
gc>u\ern«ment  serbe  n'ccoute  que  les 
ccn^eils  de  la  modération,  et  qu'ils  lui 
>ier% iront  toujours  de  guide.  Pour  dou- 
ce r  plus  d'éuergie  à  sa  politique  de 
I ciitralité,  il  a  donné  l'ordre  à  tous  les 
babitants  de  la  principauté  de  se  tenir 
prrts  à  exéc4iter  ses  ordres  lorsque  le 
g(  iivernement  les  leur  transmettra.  Que 
\otre  Majesté  reçoive,  comme  torgours, 
Taf^^urance  de  mon  profond  dévoue- 
oient. 
Kragoajévats,  6  novembre. 

Signé  :  AlexAMDES  GeORGEVITGB. 


Note  du  prince  Gorichalof  au  c-om- 
seil  (C administration  de  la  Vala- 
chie. 

S.  M.  l'Empereur ,  mon  auguste 
naître,  a  donné  son  assentiment  à  Tab- 
^ication  Tolontaîre  des  hosp<idars  de  la 
Muidayîe  et  de  laVal.icbie,  et  a  daigné 
ron6er  leors  functlons,  sous  ma  direc- 
^on  supérieure  ,  aux  mains  du  licMite- 
nani  général  baron  de  l'udberg,  aide  de 
famp  général  de  Sa  Majesté ,  nommé 
ftiQiniissaire  extrirordinaire  et  plénipo- 
it^ntiairc  avec  les  pouvoirs  et  attribu- 
tions nécc^sairea  pour  réunir  en  fa 
f'frsonne  l'administration  dis  deux 
t^rtnripautés ,  et  pour  traiter,  d'accord 
à\rc  le  conseil  d'adniini&tratiou  et  le 
'!«a)i,  les  affaires  civiles  et  judiciaires. 


▼eiller  an  bien-être  du  peuple  et  aux 
besoins  de  l'armée  impériale. 

En  même  temps.  Sa  Majesté  nomtDC 
le  conseiller  intime  Chalchinski  virt>. 
président  du  conseil  d'administration 
dans  la  Valacliie. 

En  même  temps ,  j'ai  l'bonneur  Je 
joindre  tk  la  présente ,  pour  le  conseil 
d'administration,  la  traduction  du  ns- 
crit  impérial  dont  Sa  Majesté  m'a  bo* 
noré  à  cette  occasion. 

Signé-,  Prince  GORTCHAEOF. 


Rescrit  de  S,  M.  T Empereur  de  Rus- 
sie a  son  aide  de  camp  général 
prince  Gorlc/takof,  Jonné  h  Tsar- 
skoè'Sélo  ,  le  27  octobre  (8  novem- 
bre). 

Sur  votre  communication  que  les 
bospodars  Stirbey  et  Ghika  avaient , 
après  le  manifeste  âe  gnerre  de  la  Tur- 
quie à  la  Russie ,  et  l'ouverture  des 
hostilités  par  les  Turcs  sur  le  Danube, 
témoigné  le  désir  de  se  retirer  du  gou- 
vernement des  principautés  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  ,  et  ne  vuulant 
pas  nous  opposer  à  ce  désir,  nous  avons 
jugé  à  propos,  par  une  sollicitude  parti- 
culière pour  le  maintien  de  Tordre  et  le 
bien-être  des  pays  /:on(iés  à  ma  protec- 
tion, conformément  aux  précédents  ,  de 
r.ommer  un  gouverneur  spécial,  avec  le 
titre  de  commissaire  et  de  plénipoten- 
tiaire extraordinaire,  mais  sous  votre 
direction  supérieure.  Comme  nous  avons 
nommé,  à  cet  effet,  le  lientenapt  général 
baron  de  Budberg,  nons  lui  avons  envoyé 
nos  ordres  de  commencer  immédiate- 
ment ses  fonctions  dans  les  Principaotéi. 

En  ce  qni  concerne  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs,  dont  l'objet  est  de 
maintenir  l'ordre  ,  la  tranquillité  et  le 
bien-être  du  pays,  et  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  notre  armée,  le  général  de 
Bndberg  devra  se  conformer  aux  ins- 
tructions que  nous  lui  avons  envoyée.^ 
et  dont  nons  vous  remettons  une  copie.. 

En  vons  informant  de  cette  nomi- 
tiou,il  ne  nons  reste  plus  qu'à  manife.s- 
ter  le  désir  que  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses qui  devra  être  établi  dans  les 
Principautés,  sous  votre  direction  supé- 
rieure, réponde  à  notre  attente,  et  que 
la  sollicitude  pour  le  bien  de  nos  trou- 
pes  paisse   ae  concilier  avec  celle  que 
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noas  professons  pour  les  babîUiits  de  Ifi 
Moldavie  et  de  la  Yalachie  confiés  à 
notre  protection. 

Signé  :  Nicous- 


Mémorandum  en  ^ate  du  1  fi  novembre 
1853»  remi9  par  la  St^èlime  Pori^ 
aux   légations  de  tontes   les  f%is' 


sances  nmtes. 


Qmtiqm  r«itréf  des  porto  de  l'em- 
pire soit  interdite  pendant  la  nuit  aux 
bateau I  à  vapeur  et  aux  bâtiments   à 
Toiles  de  tontes  les  puissances  amies ^ 
néanmoins,  cette  règle  n'était   pas  jus- 
qu^à  pré&ent  observée  dans  le  port  de 
Sinope  et  dans  quelques  autres  ports 
de  la  mer  Noire.  11  eut  inutile  de  dire 
à  Votre  Excellence  qu'il  est  contraire 
aux   règles    et  aux    usages  maritinies 
qu*en    temps  de  guerre  des  bàtjq^nts 
quelconques  puissent  entrer  de  nuit  dans 
les  ports  qui  foiit  en  même  temps  des 
forteresses*  d'autant  plus  que,  en  con- 
séqueace  des  cin^nstances  actuelles,  ii 
a  été  jugé  que  la  continuation  de  cet 
abus  pourrait  présenter  les  plus  gr^uidf 
inconvénients,  les  plus  graves  dangers. 
Il  a  donc  été  décidé  que  dorénavant  lef 
bateaux  à  vâpeur  et   les  bâtiments   k 
voiles  de  toutes  les  puissances  amies  oe 
pourraient,  après  le  coucher  du   soleil, 
entrer  dans  le  port  de  Sinope  ni  dans 
aucun  des  autres  |>orl8  de  la  mer  Noire 
oh  il  se  trouve  des  forts  ,  et  cette  déci- 
sion  ayant  été  portée  à  la  connaissance 
de  toutes  les  autres  légations  des  puis- 
sances amies  ,  le  présent  mémorandum 
est  égaleineiit  jidressé  à  Votre  Excel- 
lence  pour  lui  en  faire  part,  avec  prière 
de  vouloir  bien  le  faire  connaître  à  tous 
les  capitaines  deç  bâtiments  naviguant 
tous  le  pavillon  de  votre  nation,  et  leur 
enjoindre  expressément  de  s^y  confor- 
mer strictement. 


Traduction  d'une  note  adressée  par 
S.  A.  Resehid'Paoka,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Sublimé 
Porte,  à  S.  Exe,  M.  le  baron  de 
Bruck  ,  intemonce  d* Autriche ,  en 
date  du  22  s^fer  (23  novembre 
1653). 

J*ai    eu    riiouueur    de    recevoir   la 
note   de  Yotrtt   Excellence  ,  du  9  no- 


vembre, dans  laquelle  se  trouve  va  pu- 
aage  selon  lequel  il  aurait  été  DotiSéiai 
bâtiments  marchands  russes  que  cen 
qui,  après  le  délai  fixé  de  quinze  join, 
n'auraient  pas  quitté  les  ports^  turcs 
dans  lesquels  il.<:  se  trouvent,  seraieat 
confisqués  et  considérés  de  bonne  priie. 

Les  sentiments  de  concilialios  et 
de  a^odération  de  mon  ^gu$te  soaT»> 
rain  le  SuUan  sont  connus  da  «oodeeih 
tie^i  et  sont  une  garantie  suffisante  qB*3 
ne  consentira  pas  à  noe  pnesore  assst 
extrême;  et  Je  crois  pouvoir  espérer 
que  Votre  E^cellenney  avec  l'équité  qai 
la  distingue,  reconnaîtra  avec  yoos  qse 
le  bruit  que  Ton  fait  courir  d'une  |«* 
reille  noiificatioo  e^t  eotièreme&l  feiïd 
d'une  invention  m^veillante.  Là  notiû- 
cation  qui  fut  réellement  adressée  sas 
bâtimepts  marchands  ra^ses  ne  coaùeai 
autre  chose  que  l'avis  de  devoir  qaiiier 
les  ports  ottomans  dans  le  dc'ai  ^ 
quinze  jours. 

Déjii,  avant  la  réception  de  la  notii' 
de  Votre  Excellence,  le  graod  amiral 
avait  demandé  des  inslruciioos  sur  U 
manière  dont  ou  devrait  agir  cvbIk 
ceux  qui  ne  se  conformcraiest  ps»  * 
cet  avis,  et  il  Iuia\ait  éié  cumnuiDdcde 
soumettre  à  U  décision  de  la  Sobiiv 
Porte  cbuque  cas.indi\iduel  qnt  se  pré- 
senterait ,  car  l'on  pouvait  sappasf 
qu'un  séjour  prolongé  oe  pourrait  fAtt 
occasionuéque  pir  de  gra^e&  motits. 

La  Sublime  Porte  n'i^ore  pas  cns 
bien  les  agents  russes  eu  MoldavieeteuVi- 
lachie  ont  molesté  Jes  négociants  et  le»  ta- 
tiracnts ottomans  qui  se  trouvaieat  daaf 
les  Principautés,  en  leur  doima&t  Portirr 
de  les  abandonner  dans  fes  qoarante-kn 
heures;  néanmoins  ,  le  gonverDiHwat 
impérial,  voulant  que  la  guerre  qei  s  ^ 
entre  les  deux  gouveruements  ne  fasse 
pas  souffrir  le  commerce,  ne  s'éloisa^r* 
pas  du  système  de  modération  qtt't<  i 
adopté,  et  est  tuojonrs  disposé  à  vcot- 
der  aux  négociantii  russe»  toutes  Its  tV 
cilités  possibles  en  tout  ce  qui  oe  por- 
tera pas  préjudice  aux  intérêts  Jueca 
de  ses  propres  sujet». 

Conformément  à  ces  principt^  tt  > 
une  ordonnance  de  S.  M.  I.,  il  a  tU  «?r* 
donné  aux  autoritèi%  uttomane>,  »f^ 
seulement  d'accortJer  aux  Unisnte 
russes  qui,  pour  quelque  raison  vJil»!?* 
prolongeraient  leur  séjour  dans  os  pt»rt 
ottoman,  tout  le  temps  dont  ils  pM^ 
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ratent  aToîr  règlement  l)e.«otn  ,  mnis 
même  dans  )e  cas  oè  des  bétiments 
nrsses,  pasvant  d'un  nort  ottoman  dans 
la  mer  Noire  ou  la  Méditerranée  ,  «e- 
raient  obligés,  non  pour  motifs  de  com- 
merce, m:\\*  par  cause  den  vents  con" 
traireSjde  chercher  refo^  dans  un  autre 
port  de  Tempire  ottoman,  de  fes  ac- 
cueillir d*ane  manière  amica'e  et  da 
]enr  accorder  tons  lei  secours  néces- 
saires jusqu'en  moment  qne  Ir  tefhps 
leur  permette  de  partir. 

Qnant  an  commerce  avec  TEurope, 
le  gouvernement  de  S.  Bl.  le  Sultan  ne 
permettra  jamais  qu*il  lui  soit  apporté 
d*ob.«lac}e  ;  au  contraire,  m  considéra- 
tion du  manque  de  céréales  qui  s*y  fait 
sentir,  il  désire  l*aider  de  toutes  les  ma- 


nière» 


Considérant  en  onlrn  qne  les  bflti- 
menls  rnsses  qui  seraient  dans  le  cas  de 
passer  de  la  mer  Noire  dans  la  Médi- 
terranée avec  des  blés  seront  actuelie- 
cnent,  ou  déjà  chargés  on  en  chargement, 
et  que,  vu  le  peu  de  distance  qu'ils  ont 
à  parcourir,  ils  n*ont  pas  besoin  d'un 
loVg  terme  ,  nous  accordons  à  ces  bâ- 
timents, en  outre  du  délai  déjà  antérien- 
rement  fixé,  nn  antre  terme  de  quarante- 
cinq  jouis  pendant  lequel  ils  pourront 
sans  obstacle  entrer  de  la  mer  Noire 
dans  le  Bosphore  et  sortir  des  Darda- 
nelles. 

Enfin  ,  quant  anx  bâtiments  mar- 
chanda ruKses  qui  se  trouvent  sur  les 
côtes  de  l*£orope,  de  l'Afrique  on  dans 
rOcéan  avec  des  chargements  apparte- 
nant à  des  négociants  d'Etats  amît, 
nous  croyons  qu'un  terme  de  trois  moia 
suffit  pour  leur  retour  dans  la  mer  Noire 
par  la  voie  des  Dardanelles,  et  les  ins- 
tructions nécessaires  en  ce  sens  ont  été 
envoyées  anx  commandants  des  deox 
détroits. 

L'ordre  a  également  été  donné  aux 
commandants  de  bâtiments  de  guerre  de 
ne  pas  moin  ter,  pendant  ce  terme,  les 
bâtiments  marchands  sons  pavillon  russe. 

La  Sublime  Porte  ne  doute  nulle* 
mcnl  que  ce  qui  précède  ne  corresponde 
au  désir  émis  par  Votre  Excellence, 
ainsi  qu'aux  intérêts  commerciaux. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Signé  i  ResCBID. 


Documents   pubUét  h  .10   novembre 
dont  la  Gazi:tte  de  Bocharest. 

LcTTRB  du  général  de  Budberg  au 
conseil  d'administration  de  la  Ko- 
laekie, 

S.  Exe.  I*aide  'de  camp  général 
prince  Gortchakof  a  déjà  informé  le 
conseil  d'administration  que  S.  M. 
l'Empereur  avait  daigné,  par  suite  des 
démissions  des  faospodars  de  la  Molda- 
vie et  de  la  Valacbie,  me  confier  les 
fonctions  de  consmissaire  et  de  plénipo- 
tentiaire extraordinaire,  muni  des  pou- 
voirs et  des  attributions  nécessaires 
pour  administrer  les^eux  Principautét, 
sous  la  direction  supérieure  du  général 
en  chef  des  troupes  impériales.  Api  es 
mon  arrivée,  j'ai  regardé  commode  mon 
devoir  de  communiquer  au  conseil  d'ad- 
ministration la  traduction  ci-jointe  du 
rescrit  impérial  dont  m'a  honoré  S.  M. 
l'Empereur.  J'espère  que  les  membres 
du  conseil  et  les  autres  fonctionnaires 
publics,  pénétrés  de  l'étendue  de  leur 
devoir,  m'ai^puieront  consciencieuse- 
ment et  loyalement  dans»  la  mission 
dont  je  suis  chargé,  et  seconderont  mes 
efforts  pour  remplir  dignement  les  in- 
tentions bienveillantes  de  mon  glorieux 
maître  et  souverain  pour  les  Principau- 
tés. J'ai  en  même  te«ips  l'honnear  d'an- 
iiOQcer  an  conseil  que  son  vice-président, 
le  conseiller  ChaLbisski ,  comaiencera 
dès  ce  Bwmcnt  se»  fimctioas  ei  dirifera 
les  travaux  du  conseil  suivant  sea 
instructions* 

^f^ne  :  BUDBERG, 
Aide  dé  camp  général  de 
S.  M.  t Empereur, 


RjESGRiT  impérial  adressé  an  général 
de  Budberg, 

La  Porte  ottomane  ayant  déclaré 
la  guerre  à  la  Russie  et  commencé  les 
hostilités,  les  deux  hospodars,  d'après 
le  rapport  du  général  prince  Gortcha- 
kof, ont  jugé  à  propos  de  se  démettre  de 
leurs  fonctions  et  de  quitter  les  Princi- 
pautés. Plein  de  sollicitude  pour  ces 
Principautés,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  néccssair*',  comme  dans  des  cas 
analogues  antérieurs,  d'eu  confier  l'ad- 
ministration à  une  personne  choisie  par 
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nous  et  itiTestie  do  titre  de  eommisMira 
extraordinaire  et  plénipotentiaire.  Le 
commissaire  suivra  tes  instructions' de 
notre  générât  en  chef  que  nous  lui  aYOns 
transmises.  En  vous  conférant  cette 
haute  diguité  et  en  averti»sant  le  prince 
Gortchakof  par  un  resciit  spécial  , 
nous  sommes  pleinement  convaincu  que 
vous  vous  conformerez  strictement  aux 
instructions  données,  et  que  vous  ferez 
tous  vos  cfiTorls  pour  atteindre  ce  but» 
en  vous  occupant,  d'un  côté,  dn  l)ien- 
étre  ries  habitants  placés  sons  notre  pro- 
teclioii  et  vous  efforçant  de  satisfaire 
aux  besoins  de  nos  truuptfs.  Nous  som- 
mes persuadé  que  1(  divan  et  le  conseil 
d^atJministration  des  .deux  Principautés, 
qui  ont  toujours  secondé  activement  les 
hospodars  dans  Tadministration  du 
pays,  redoubleront  de  zèle  dans  les  cir- 
couftances  actuelles,  et  répondront  à 
toute  uotre  attente  en  développant  une 
activité  égale  dans  tontes  les  branches 
de  radmiuistration. 

Vos  services  antérieurs  nous  ga- 
rantissent que  tout  sera  fait  setou  nos 
vœux  et  pour  le  bien  général. 

Signé  :  NICOLAS. 


PaOTOGOLE  €i  NoTB  signée  a  Vienne^ 
le  5  décembre,  par  les  représentant» 
de  PAttiriehe,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 

N»  \,  ^Protocole. 

Les  soussignés,  représentants  dePAu- 
tricbe,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  conformé- 
ment an<  instructions  de  leurs  cours,  se 
sout  réunis  eu  conférence  à  Teffet  de 
>  rechercher  les  moyens  d'aplanir  le  dif- 
férend survenu  entre  la  cour  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte. 
'  Les   proportions  que  ce  difTérend  a 

prises  et  U  guerre  qui  a  éclaté  entre  les 
deux  en.piies ,  malgré  les  efforts  de 
leurs  alliés,  sont  devenues  pour  TEa- 
rope  entière  Tobjet  des  plus  sérieuses 
préoccupations;  en  conséquence,  LL. 
MM.  rEini>ercurd'Autricbo,  TKmpereur 
des  Français,  laReiiie'du  rnyanme-unide 
laGrandc-Bre'.agueeld'lrlande  et  le  Roi 
de  Prusse,  également  pénétrés  de  U  né- 


ceiaité  de  mettre  on  terme -à  ces  Vosti- 
lités  qui  De  pourraient  se  proUwger  saai 
affecter  les  intérêts  de  leors  pioprei 
Etats,  ont  résolu  d*oflrrir  leurs  bons  of- 
fices aux  deux  hautes  parties  belligé- 
rantes, dans  Pespoir  qu*etles  ne  voo- 
draient  pas  alles-mèmrs  enooarir  la 
responsabilité  d'une  conflagratioa,  alors 
que  par  an  échange  de  loyales  explica- 
tions elles  peuvent  eocore  la  prévenir, 
en  {«plaçant  leurs  rapporu  sar  an  pied 
de  paix  et  de  bonne  entente. 

Les  assurances  données  à  difTérrctet 
reprises  par  S.  M.  l'Empereur  de  Ros- 
sie  exclaeot  de  la  part  d^  cet  aaçaste 
souverain  l'idée  de  porter  atteinte  à 
rintégrtté  de  l'empire  ottoman.  L'rxis* 
(encede  la  Turquie  daDs  les  iinite<  qae 
les  traités  lui  ont  assignées  est  eu  ef- 
fet devenue  ane*des  oooditîooi  néces- 
saires de  l'équilibre  eoropéen,  et  ks 
plénipotentiaires  foossignés  coostateot 
avec  satisfaction  que  la  guerre  adaeOe 
ne  saurait  en  aucun  cas  entraîner  daas 
les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  empires  des  modificatioos  $as- 
ceptibles  d'altérer  l'état  de  po»scssioa 
que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  fl 
qui  est  également  nécessaire  à  la  traa- 
quillité  de  toutes  les  autres  puissance». 

S.  M.  l'Empereor  de  Russie  se 
s'est  du  reste  point  bornée  à  ^s  ass**- 
ranc«s  ;  elle  a  fait  déclarer  qoe  soa  ia- 
tenlion  n'avait  jamais  été  d'imposé-  a 
la  Porte  des  obligaUons  nouvelles  « 
qui  ne  fussent  pas  exactement  a>s- 
formes  aux  traitée  de  Katdiack-Ktï- 
nardji  etd'Ândrinople.stipiilatiocs  d'a« 
près  lesquelles  la  Sublime  Porte  a  {mo- 
mis  de  protéger  dans  toute  retendue  de 
ses  Etals  le  culte  chrétien  et  ses  c-gisr«. 
La  cour  de  Russie  a  ajouté  qn'en  r^ 
clamani  du  gouvernement  ottooiaq  ea 
témoignage  de  sa  fidélité  à  ses  ragaj:^ 
ments  antérieurs,  elle  n'avait  unlie- 
ment  entendu  amoindrir  l'autorité  di 
Su! tan  sur  ses  sujets  rhréliens,  et  qat 
son  but  unique  avait  été  de  deaaodrr 
des  éclaircissements  de  nature  à  pré- 
venir toute  équivoque  et  loot  motif 
de  mésintelligence  avec  une  poiisaoca 
amie  et  voisine. 

Les    sentiments  manifei>tés  par    !a 
Sublime  Porte    pendant  1rs  d<rai^rr* 
négociations  attestent   d'un  autre  i0(i 
qu'elle  était  prAte  à  reconnaSlrr  t'«t'  <• 
ses  obligations  cootractuollcs  et  à  trou 
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compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits 
souverains,  de  l'intérêt  de  S.  M.  l'Eui- 
pereor  de  Rossie  poor  un  culte  qui  est 
I«  sien  et  œiai  de  la  majorité  de  ses 
peuples. 

Daoa  cet  état  de  choses,  les  soas- 
nçués  sont  convaincus  que  le  moyen 
ie  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre 
le  but  d^iré  par  leurs  cours  serait  de 
faire  en  commun  une  communication  à 
ia  Sublime  Porte,  pour  lui  exposer  le 
Tttrti  des  puissances  de  contribuer  par 
leur  intervention  amicale  au  rétablisse- 
meut  de  la  pair,  et  la  mettre  tn  état  de 
faire  connaître  les  conditions  auxquelles 
elle  serait  disposée  à  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  note  collective 
ci-jolote,  adressée  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Sultan,  et  des  ins« 
tructions  identiques  transmises  eu  même 
temps  par  les  cours  d'Autriche,  de 
France»  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prasse  à  leurs  représeutants  à  Cous- 
tantinople. 

N"  2.  —  Nott  collective. 

Les  soQssignés ,  représentants  de 
i* Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  réunis  en 
conférence  à  Vienne,  ont  reçn  des 
instructions  à  Teffet  de  déclarer  que 
leurs  ^ovemements  respectifs  envisa- 
gent avec  un  profond  r^ret  le  com- 
mencement des  hostilités  entre  la  Rus- 
•^  et  la  Porte,  et  désirent  vivement, /n 
intervenant  entre  les  puissances  belligé- 
rantes, éviter  toute  nouvelle  efTosion 
de  sang  et  mettre  un  terme  à  un  état  de 
choses  qui  menace  sérieusement  la  paix 
de  l'Europe. 

La  Russie  ayant  donné  Tasturance 
quVile  était  disposée  à  traiter,  et  les 
soussignés  ne  doutant  pas  qne  la  Porte 
ne  f  oit  animée  du  même  esprit,  ils  de-  . 
mandent  au  nom  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs  à  être  informés  des  con- 
ditions auxquelles  le  gouvernement  ot- 
toman consentirait  à  négocier  un  traité 
de  paix. 


Note  officielle  transmise  le  5  décent' 
bre  h  lord  Strai/ord  de  Redcliffe  et 
au  général  Bàraguey 'd'If  illier  s  , 
par  laquelle  Resckid-Pacha  de- 
mande  l'assistance  de  la  France  et 
de  r  Angle  terre. 

Une  note  officielle  a ,  il  y  a  quel- 
ques jours,  annoncé  aux  ambassadeurs 
qu'on  avait  vu  des  vaisseaux  de  guerre 
russes  en  croisière  dans  le  voisinage  de 
Sinope.  Le  vapeur  Taifyieni  d'arriver 
de  cette  ville,  et  il  résulte  du  rapport 
du  capitaine  que  mercredi  dernier  29 
sépher  (•'iO  novembre),  trois  bAlimeiits 
russes  à  trois  ponts,  deux  à  deux  ponts 
et  deux  frégates  étaient  entrés  dans  le 
port  de  Sinope  et  avaient  attaqué  une 
division  de  la  flotte  ottomane  qui  y  était 
mouillée  et  se  composait  de  six  frégates 
ainsi  que  de  trois  corvettes.  Bien  que 
le  résultat  de  l'action  ne  &oit  pas  con- 
nu encore,  considérant  la  situation  de 
nos  vaisseaux  et  la  supériorité  des 
forces  ennemies,  on  présume  qu*il  s'en 
est  suivi  un  grand  désastre. 

Les  flottes  anglaii^e  et  française 
ont  été  envoyées  dans  le  Bosphore  avec 
l'intention  bien  sincère  de  protéger  les 
rivages  de  l'empire  ottoman.  Ce  dernier 
événement  prouve  assez  que  la  Russie 
est  déterminée  à  attaquer  avec  sa  flotte 
les  points  contre  lesquels  des  opérations 
peuvent  être  le  mieux  dirigées.  L'im- 
possibilité toutefois  de  défendre  une  si 
vaste  étendue  de  cotes  sans  avoir  nne 
force  suffisante*  dans  la  mer  Noire  est 
parfaitement  évidente,  et  quoique  ie 
gouvernement  du  Sultan  ait  de>sein  d'y 
envoyer  la  flotte,  il  sera  incapable  d'at- 
teindre le  but  qu'on  se  propose. 

La  Sublime  Porte  se  voit  donc 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
sollicitude  eflicace  des  deux  gouverne- 
ments alliés.  Cette  notiflcation  est 
faite  en  conséquence,  et  en  même  temps, 
aux  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
France.  Signé  :  ResCBID. 


IlfSTRUCTlOliS  adressées  a  leurs  re- 
présentants,  h  ConstantinoplCf  par 
les  gouvernements  de  P Autriche^ 
de  la  France,  de  la  Grande -Brt' 
tagne  et  de  la  Prusse, 

Monsieur •«    les   gouver- 


94 


APPENDICE. 


neintfnts  de  LL.  MM.  TEuipereur  d'Au- 
triche, TEmpereur  des  Frauçats,  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'irl.inde,  et  le  Roi  de 
Prusse  n*ont  vu  qu^avec  uu  ^if  regret 
la  guerre  éclater  entre  la  Russie  et  la 
Turquie;  et  dans  le  bat  d^abréger  le 
pKis  possible  les  hottiiilés  et  d*opérer 
ctttre  les  parties  belligérantes  «a  r»p- 
procbemçnt  d'au  si  grand  intérêt  posr 
l'Europe,  ils  ont  pensé  qn'U  était  dé- 
tenu aécessuire  de  donner  uu  lien  col>^ 
lectif  à  leurs  efforts. 

La  note  que  les  représentants 
dee  quatre  puissances  à  Vienne  ont 
reçu  Tordre  d'adresser  directeneot  k 
S.  Exe-  Reschid-Pacha,  et  dont  itt 
ont  dft  vous  Imuimettre  une  copie,  est 
■n  nouveau  et  plus  complet  témoignage 
de  l'identité  des  vues  de  leurs  cour»  et 
de  leur  vif  désir  à*^  contribuer  pur  leur 
union  au  rétablissement  de  la  pai*.  Je 

DO  doute  pas,    monsieur ,  de 

tout  votre  empressement  à  seconder 
par  vos  démarches  cette  tentative  de 
conciliadon,  et  il  ne  me  reste  plus  qu*à 
tons  indiquer  les  conseils  que  vous 
aoréz  à  faire  entendre,  avec  TOt  col- 
lègues, aux  ministres  de  S.  M.  le  Sirl- 
tm. 

Les  divers  documents  émané»  de  la 
Snblîme  Porte  et  le  carsictère  de  modé- 
ration dent  ils  sont  empreints  nous  au- 
torisent a  «opérer  que  "vous  trnwrerez 
Re&cbi<l-Pacha  disposé  it.  reconnaître 
qu9  les  propositions  dont  les  quatre 
cours  prenaient  Tiniliative  sont  aussi 
'  conformes  aux  intérêts  qu'à  la  dignité 
de  Kern  pire  ottoman.  Nous  posons 
loyalement  à  la  Sublime  Porte  une 
question  à  laquelle  elle  répondra  de 
même  ;  nous  sommes  convaincus  qu'elle 
circonscrira  le  débat  qui  s'agite  entre 
die  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
daus  SOS  véritables  limites,  et  que  tous 
sei«  S07ns  tendront  ii  le  résoudre  sans  y 
mêier  des  éléments  étrangers  à  la  guerre 
actuelle. 

Dups  cet  espoir/ct  tout  en  recon- 
naissant qu'il  appartient  an  gouverne- 
ment turc  de  ré|)ondre  à  la  commun!- 
artion  qui  loi  est  faite  dans  les  termes 
que  lui  «nggérera  sa  sagesse,  nous 
croyons  cependant  pouvofr  vôas  charger 
de  Signaler  à  son  attention  les  points 
sur  lesquels  il  serait  sûr  de  nous  trou- 
ver d'accord  avec  lui. 


La   Sublime  Porte  dédareraii  d'à- 
.bord   que  l'Autriche,    la   France,  la 
Grande-Bretagne    et    lu  Prusse  n'ont 
pas    trop  présumé   de    ses   intections 
conciliantes  en  la  croyant  toujonis  ani- 
mée du  désir  de  terminer  à  étg  c(Mdi- 
tions  honorables  le  différend  qui  s'est 
élevé  entre  elle  et  la  Russie  et  tonjoais 
prête  à  s'entendre  à  cet  efi'et  avec  les 
autres    puissances.    Prenant  'acte    de 
Tassurance  que  la  Russie  a  donnée  k 
diverses  reprises  qu'elle  ne  réclame  pat 
de  concessions  nouveUes  ni  de  droits  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  du  Soltas, 
le   Divan  se   dirait  prêt  à    renouveler 
ses  ofTres  et  à  discuter  la  forme  dias 
laquelle  la  paix  sera  rétablie  et  la  ques- 
tion  religieuse  réglée,   à  la  seule  con- 
dition de  n'avoir  à   accéder  à  ancnse 
des  demandes  qu'il  a  déjà  refusées  et  de 
conclure  un  arrangement  pour  l'éracoa- 
tion  des  Principautés. 

Cette  discussion  aurait  natardk- 
meut  lieu  entre  un  négociateur  ottoasaa 
et  un  négociateur  russe  munis  de  pleias 
pouvoirs  pour  traiter  ;  mais  afin  de  I*- 
ciliter  l'accord  des  deux  parties,  la 
plénipotentiaires  ainsi  déjignén  ne  trai- 
teraient pa»  seois,  mais  en  prteace 
des  représentants  de  TAutridie»  de  la 
France,  de  la  Grande-BreUs^  et  de 
la  Prusse. 

Des  raisons  qne  nous  tofiienea* 
ne  permettraient  pas  sans  doute  à  la 
Sublime  Porte  de  négocier  avec  la  Aa»- 
sii^aos  une  partie  de  son  territoire  oe> 
cn^  par  les  années  de  celte  jMiissanee; 
la  Russie,  de  son  c6té,  anrait  des  oIh 
jections  à  élever  eontre  toaite  outre  ville 
da  la  Turquie;  il  conviendrait  donc  de 
laisser  aux  denx  parties  te  soin  de 
s'entendre  pour  flaire  choix  dfmn  tarais 
neutre,  et  nous  nous  ahstenoo»  h  IV 
gard  d'auonae  déargantim  pBfiHssIaiéii. 

Le  but,    monsieur ,  qae 

les  quatre  cours  se  proposent  ne  se- 
rait pas,  du  reste,  oompléfeesM»*  atteiat 
si  Touverture  des  pourparlesn  prélmi- 
naires  de  la  pats  n'était  |ns  e»  mêu» 
ten^ps  le  sigbnl  de  la  cessation  des  hn» 
tililés.  Or  nous  croyons  que  la  SublioM 
Porte  n'aurait  aucune  bonne  raisou  a 
opposer  à  la  conclusion  d'un  arosisiice 
dont'  les  conditions  de  détail  seraie-it 
ultérieurement  débattues,  si  elle  obtraait 
de  uou^  l'assurance  que  les  termes  dans 
lesquels  elle  se  déclarerait  disposée  à 
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traiter  feraient  également  acceptes  par 
(a  RnMÏe.  C*est  «d  (au!  ets  frfi«  de- 
mande qaVIle  peut  nous  adresser  ;  et, 
dans  l*bypothè.'se  où  les  termes  pro^josés 
par  le  gooTernement  ottoman  ne  se- 
raient pas  tels  que  la  Russie  dût  préa- 
lablement consentir  an  débat  des  négo- 
ciaCiona ,  no«s  conseillerions  encore 
l'enToi  d'on  plénipotentiaire  tare  et  la 
désignation  d'une  ville  neutre  oà  les 
plénipotentiaire»  de  Russie  et  de  Tur^ 
qaie  poonaienl  se  rencontrer  ftTee  les 
repréëentacis  des  quatre  cours. 

*£e8  divers  points  que  je  vient  de 
pssser  en  revue,  monsteur  .  .  .  .,  et 
(en  observations  dotit  je  hs  ai  accompa* 
foés,  ont  lé  complet  assentiment  de 
TAiftriche,  de  la  France,  de  la  Grande* 
Bretagiie  et  de  >a  Prusse  ;  il  est  en 
eonséquence  à  souhaiter  qité  Rescbid- 
Pacba  les  eavisage  de  néme  et  en  faste 
le  fond  de  la  communication  que  nous 
attendons  tous  de  lui. 

€*ett  vous  dire  d'avance  l'accueil 
que  cette  communication  recevra,  et 
BOUS  aurions  pcfue  à  comprendre  que, 
Btettanten  balance  1«8  avantages  qu'une 
toMe  combinaison  offre  à  IVmprre  otto- 
man avec  les  risques  toujours  si  incer- 
<aiM6  de  la  guerre,  la  SuMfme  Porte 
liéntftt  à  entrer  dans  la  voie  que  lui 
oavre  une  itiierventron  amicale. 

Je  vous  invite,  monsieur.  .  .  .,  à 
vo«a  rendre  avec  vos  coHègoes  chez 
Renchid>Pacha  pour  lur  douner  lecture 
de  cette  dépêche,  et  à  le  fortifier  de 
f  a«tortté  de  vos  conteilsi 


vouement  et  le  patriotisme  de  ceux  qui 
ont  succombé  dans  un  combat  inégal. 
Je  suis  cependant  obligé,  en  ce  qui 
me  concerne,  de  décliiier  toute  respon- 
sabilité dans  ce  désastre  Votre  Excel- 
cence  me  rendra  la  justice  de  recon- 
naître que  chaque  fois  que  j'ai  été  con- 
sulté sur  la  convenance  d'envoyer  une 
flotte   turque  dans   la   mer   Noire,  j*ai 
toujours    exprin;é    sans    réserve    mes 
doutes  et  mes  craintes.    Un    matériel 
défectueux,   des  équipages  au-dessous 
du   pied  de  guerre,    les  dangers  que 
présente  en  cette  saison  la  navigatiou 
de  la  mer  Noire,  l.i  possibilité  de  ren- 
contrer un  euiienii  avec  *îeB  forces  su- 
périeures, tout  a  été  re|)réseuté  an  Sul- 
tan à  Tappui  d*une  opinion  opposée  à 
U  sienne- 
La    présence    de    la    flotte   anglo- 
française  dans    le  Bosphore    est    une 
preuve  incontestable  des  sentiments  qui 
animeut  S.  M.  rEmpereur  des  Fran- 
çais et  S.  M.  la  Krine  de  la  Grande- 
Bretagne.  Leur  présence  a  une  signifi- 
cation politique.  C'est  un  appui  moral, 
taUt  qu'il  re5to  une  espérance  de  récon- 
cilier les  puissances  ennemies. 

Cependant  si  fa  Russie  essayait  UB 
débarquement  dans  te  Bnsphotrè  ou  sur 
tout  autre  point  de  la  côie  de  Turquie, 
tes  flottes  combinées  agiraient  aussitôt 
et  entreraient  dans  ta  mer  Nuire  pour 
protéger,  s*il  était  né.essaire,  le  terri- 
toire et  fintégrité  de  Tempire  otto- 
man. 

Redgliffe,  Baragoat-d*Hillikii8. 
1^  12  décembre  tdù:i. 


MpONSB  des  ambawsadéwri  de  France 
et  d*Angfeierre  a  la  note  par  la- 
gnelle  tteschid- Pacha  demandait 
renvoi  de$  flottes  dans  la  mer 
Noire. 

le  dura  accuser  réception  de  hi 
note  de  Votre  E^tcellence,  en  date  du 
«  décembre.  J*ai  apprit  par  elle  qa'one 
divitfoa  de  la  flotte  puase  qui  croisail 
depuis  quelques  jours  dans  le  voisinage 
de  Sinope  était  entrée  dant  ce  port  le 
30  novembre,  et  avait  attaqué  les  na- 
vires tnrct  qui  y  étaient  mooiltés.  J'ai 
dcpaie  été  instruit  des  résultais  du 
onoRbat  que  jo  déplore  profondément,  en 
ten>ps  que  j'honore  le  noble  dé- 


DOCDMENT  puôiié    à    ConstantinopU 

pour  calmer  l'opinion  puàliqué  p9$h 

dant  Us  délibérations    du    grand 

conseil    sur    les     propositions     de 

Vienne, 

Traduction  du  supplément  du  journal 
turc  J^D'ert  Hawadias  ,  du  2?.  de  rebi» 
ul-ewel  (22  décembre), 

NOTIFICATION. 

Les  puissances  alliées  ont  fait  part  h 
la  Sublime  Porte  des  intentions  pacifi- 
ques que  la  cour  de  Russie  ne  cesse  de 
témoigner,  el  en  poussant  aussi  de  leur 
côté    le   gouvernement  impérial  dans 
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cette  voie,  ellft  ont  demandé  qocUet 
étaient  ses  intentions  à  cet  égard. 

En  conséquence,  le  17  du  présent 
nois  de»  rébiaUewel,  sninedi,  et  le  48 
du  Déme  mois  ,  dimanche ,  l*a(Taire  a 
été  soumise  aux  délibérations  du  conseil 
général,  convoqué  ad  hoc ,  et  composé 
de  tous  les  ministres,  visirs,  ulémas, 
parhas  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer«  et  autres  dignitaires  de  Pem- 
pirf. 

Il  a  été  décidé  à  Tunanimilé  de  ré- 
pondre  que,  puisque  la  Sublime  Porte  a 
pris  le  parti  de  la  guerre,  pour  sauve- 
garder ses  droits  et  T intégrité  de  ses 
Etats,  on  ne  repoussera  pas  une  paix 
propre  à  les  girantir  actuellement  et 
dans  Pavenir.  Un  fciwa  confirmatif  de 
celte  décision  vient  d*étre  rendu  par  le 
cbeik-uUislam  ,  et  un  ordre  impérial  a 
été  donné  à  cet  effet. 

Communication  de  ce  qui  précède  a 
été  faite  aux  représentants  des  quatre 
puissances. 

Le  point  ou  en  est  l'aiTaire  en  ce  mo- 
ment ne  porte  que  sur  une  simple  de- 
mande et  réponse.  Actuellement  il  ne 
s* agit  pas  de  la  paix.  On  n*a  pas  même 
établi  un  armistice.  Uétat  de  guerre 
continue,  et  de»  dé|iécbea  aunonçant  ce 
qui  s'est  pa&sé  viennent  d'être  envoyées 
aux  pacbas  généraux  des  armées  de 
Roumélie  et  d'iVnatulie,  pour  qu'aucune 
atteinte  ne  soit  portée  au  cours  des 
mouvements  militaires. 

La  présente  notification  a  pour  but  de 
porter  cette  décision  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde. 

La  décision  susmentionnée  ayant  été 
prise  à  Tunan imité ,  conformément  aux 
glorieuses  dii^positions  du  fetwa,  émané 
de  par  la  loi  sacrée,  celui  qui  se  per- 
mettra de  parler  contre  ce  qui  précède 
aura,  comme  ayant  tenu  des  propos 
contraires  a  une  décision  prise  à  Tiina- 
nimité,  à  subir  immédiatement  les  pei- 
nies  qu'il  aura  encourues  par  ce  fait. 

Noos  vous  annonçons  cette  disposi* 
tion  pour  votre  information. 

Le  21  rébiul-ewel  1270. 


•  CHOIX  Dl  BOGOHEHTS  AVftLAIS. 
Le  comte  de  Clarendon  h  lord  CowUy. 
Foreign-OCBcc,  le  24  déeemb.  t8ô3. 

Milord , 

Le  comte  Walewski  m'a  comronaiqaé 
l'importante  dépêche  de  M.  Droayn  de 
Lbnys  qui  est  le  sujet  de  la  dépèthe 
de  Votre  Seigneurie,  en  date  du  16  de 
ce  mois.  Cette  dépêche  a  reça  la  sé- 
rieuse aUention  du  goavernciaeiit  de 
S.  M.,  dont  les  vues,  je  n*ai  oui  besois 
de  le  dire  à  Votre  ExcelleBce,  sont  com- 
plètement d'accord  avec  celles  da  goo- 
vernement  français,  relalivetoent  à  Tin- 
justifiable  conduite  qa'a  tenue  cnnstam* 
ment  la  Russie  dans  la  question  d'Orient 
et  à  Tabsolue  nécessité  de  prévenir  k 
retour  d'un  désastre  pareil  à  celui  de 
Sinope.  Cette  nécessité  est  en  eflei  si 
évidente  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
n'a  pas  douté  que  les  flottes  combinées 
n'eussent  été  envoyées  sur-le-champ 
dan»  la  mer  Noire,  et  ainsi  que  Voire 
Excf  llence  en  a  déjà  été  infonBée  par 
ma  dépêche  do  17  de  ce  mois,  adrenée 
au  vicomte  Stratford  de  RedcIifTe,  le 
gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  juge 
que  de  nouvelles  instructions  fussent 
nécessaires  en  cette  circonstance,  parce 
que  des  instructions  spéciales  ayant  été 
déjà  donni'cs  pour  protéger  contre  tonte 
attaque  le  territoire  du  Su < tan,  il  faut 
les  exécuter  fidèlement  et  complètement. 
)1  a  été  reçu  depuis  de  lord  Stratford 
de  Redcliffe  des  dépêches  d*après  les- 
quelles il  parait  que,  le  4,  les  flottes  al- 
laient être  envoyées  dans  la  mer  Noire, 
soit  pour  débarrasser  Sinope  des  Rus- 
ses, soit  pour  protéger  en  général  la 
côte  de  Turquie,  et  que  l'amiral  russe  à 
Sévastopol  devait  être  informé  de  la 
mis!>ion  qu'elles  avaient  à  remplir.  En 
conséquence,  j'ai  fait  transmettre  à 
S.  Eïc.  l'approbation  du  gouvernement 
de  S.  M. 

Dans  ma  dépêche  adressée  à  lord 
Stratford,  en  date  du  20  décembre,  j'ai 
aussi  déclaré  que  ce  n'était  qu'en  s'era- 
parant  complètement  de  la  mer  Noire 
que  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais pouvaient  faire  triompher  leur  po- 
litique et  empêcher  le  retour  de  désastres 
semblables  à  celui  de  Sinope.  Ces  ins- 
tructions s'accordent  avec  celles  qne 
M.  le  oomte  Walewski  m*a  dit  devoir 
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être  adresràef  à  raubaiftadeur  d«  France 
à  Constantioople  ;  maU  le  gouver- 
■cmeut  français  Dona  propoie  maînte- 
nant  on  oolra.de  faire  protéger  par  les 
fiottca  combinées  le  pavillon  ottoman 
aussi  bien  que  le  territoire  de  la  Tar* 
qoie,  et  que  les  vaisseaux  russes  autres 
que  les  bâtiments  marchands  rencontrés 
dans  la  mer  Noire  soient  invités  à  re- 
tonroer  k  Sévastopol. 

Le  gouvernement  do  S«  M.  ayant  ei« 
pressément  annoncé  que  le  retour  d*au 
désastre  comme  celui  de  Sioope  doit 
être  ampéchéy  «t  qu'il  faut  s'astnrer 
d'une  action  souveraine  sur  la  mer 
NoirOf  sa  serait  contenté  de  laisser  à  la 
direction  des  amiraux  le  mode  d'exécu* 
tion  de  ces  instructions  ;  mais  il  atta« 
cbe  nne  si  hante  importance  non-seule- 
ment à  ce  que  les  denx  gouvernements 
agissent  de  concert ,  mais  encore  à  ca 
qoe  les  instruetions  adressées  à  leurs 
agents  respectifs  soient  précisément  les 
mêmes,  qu'il  est  prètii  adopter  le  mode 
spécial  d'action  actuellement  propoaé 
par  le  gonvernement  de  l'Empereur. 
De»  instructions  à  cet  effet  seront  m» 
cooséqnenoe  adressées  à  lord  Stratford. 

Si  les  gouvernements  d'Angleterre  et 
de  France  n'étaient  pas  tenus  d'honneur 
à  protéger  le  Sultan ,  ils  ne  pourraient 
point,  dans  l'intérêt  de  Thumanité,  to* 
îérar  le  renouvellement  de  scènes  d*faor* 
rible  carnage  semblables  à  celle  dont 
Sinope  a  été  le  théâtre  ^  et  c*est  pour 
atteindre  l'un  et  Tautre  bot  qu'ils  doi« 
▼ent  être  complètement  maîtres  sur  la 
mer  Noire,  àfais  ils  rendront  en  même 
temps  à  la  Porte  un  service  signalé,  et 
le  goa%ernement  de  S.  M.  regarda 
comme  indispensable  que  la  flotta  tur- 
que n'entreprenne  aucune  opération  na- 
vale sans  la  .]connaissanee  et  la  sanction 
préalaUea  des  amiraux  français  et  an* 
glais  qai  ne  sauraient  être  rendus  res- 
ponsables d'opérations  qu'on  peut  leur 
laisser  ignorer  ou  qu'ils  peuvent  désap- 
prouver. Aux  yeitz  du  gonvernement  de 
fl.  AL  4  il  n'est  pas  juste  non  plus 
qH*aassi  longtemps  que  l'Angleterre  et 
la  France  ue  seront  pas  réellement  en 
guerre  avec  la  Russie  ,  les  flottes  com- 
binées assistent  rt  protègent  les  troupes 
ottomanes  dans  des  actes  d'agression 
contre  le  territoire  russe,  lorsqu'il  ne 
serait  pas  permis  à  la  flotte  russe  de  re- 
pousser ces  attaques  ou  de  transporter 


les  moyens  néeessatres  à  la  défense  da 
ce  territoire. 

La goavemamant  de  8.  lié  a*  sans 
béaiterv  adopté  la  aureba  qna  psaacii» 
vent  l'honnenr  et  la  dignité  da  oa  paya; 
aiaia  an  mêma  tampa  il  na  aa  dissimnla 
paa  qo*elle  peat«  à  nna  épaqoa  peu  éloft» 
gaée,  antraldar  l' Anglataîie  ai  la  Franaa 
dana  une  guerre  avec  la  Roasîei  al  il 
aroit  qn'il  importe  également  à  l'hannaar 
et  à  la  dignité  des  denx  puissances  dt 
ne  pas  souffrir  que  la  paix  de  TEnropt 
dépende  daast  eaprii  national  des  Turcs 
qui ,  tont  admirable  qnll  soit  en  Ini- 
■êma«  tont  puissant  qu'il  aait  eontra 
Tagreaseur  ,  éobappa  évidemment  ad* 
Jourd'bni  à  l'feclion  nwdéralriea  da  gon* 
varneswnt  Éora. 

Le  gaavamament  de  S.  M,  propeanît 
donc  à  aaltti  de  rBmperenr  qu'en  fmU 
sant  savoir  à  la  Porta  la  ligne  da  coft* 
daiie  qna  las  gonvemements  vont  suivre, 
las  amfaaaaadenra  anglaia  et  fraoçaii 
fussent  en  même  temps  chargés  da  da- 
■uinder,  dana  la  ras  oà  la  réponse  â  la 
proposition  réeemment  envoyée  de  Tien- 
ne ne  serait  pas  satisfaisante  >  que  les 
aonditioos  d'après  lesquelles  un  traité 
de  paix  sera  négocié  entre  la  Russie  et 
Turquie  soient  laissées  à  la  décision  de 
l'Angleterre  et  da  la  France  ;  il  est  ex* 
pressémeni  entendu  qu'il  ne  sera  rien 
proposé  en  son  nom  qu'elle  ait  défè  of* 
ficieliement  repoussé.  J'ai  communiqué, 
le  22>  cette  proposition  an  eomte  Wa- 
letvski,  qui  a'ast  engagé  k  eh  référer  à 
son  gonvernement ,  et  8.  Exe  m*a  in- 
formé aujourd'hui  qu'elle  a  été  complé* 
tèment  approuvée  par  M.  Dronyn  de 
Ijbiiys. 

Signé  :  OtARlNOOft. 


N*  845.  —  Le  comte  de  Clafendon  & 
sir  O.-H.  Seymour. 

Foreign-Office,  le  27  décembre  lëâ3. 

Monsieur» 

Des  nooveiles  anthentlqnes  de  Cou- 
stantinople,  en  date  dn  9  de  ce  mois,  ont 
appris  an  gouvememement  de  S.  M. 
que  le  30  novembre,  nne  escadre  torque 
mouillée  dani»  le  port  de  Sinope  avait 
été  détruite  par  une  ^oMt  russe  supé- 
rieure, que  4,(M)0Tnrcs  avalent  p^-rî, 
et  que  ceux  qui  avaient  survécu,  an 
nombre  de  400  environ,    avaient  été 
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lenét  plos  ou  noiat  gnèvement  blas- 
aès  pur  dôu  navires  anglais  et  irançait 
Les  itntifnto  d'horraor  qae  œt  af- 
fraaz  canuif  •  aeponvail  nanqoer  d*ex- 
citer,  ont  été  ghtéralemait  ressentis 
dans  tontes  les  Hsstfs  des  sujets  de 
S.  M.  Les  dreonstances  de  cette  grave 
affaire  sont  très-isiportantes ,  et  il  est 
nécessaire  qn'il  n*y  ait  à  ce  snjet  auonn 
Malentendu  entre  le  gonTemement  de 
S.  M.  et  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Le  but  de  Tenvoi  des  flottes  combi- 
nées à  Constantinople  était  de   défen- 
dre la  Turquie ,  et   non  d'attaquer  la 
Russie.  Les  anbassadenrs  et  les  ami- 
raux d'Angleterre  et  de  France  ont  été 
informés  que  les  flottes  ne  devaient  pas 
prendre  une  attitude  offensÎTe,  mais 
qu'elles  devaient  défendre  contre  toute 
attaque  le  territoire  turc  Le  27  octo- 
bre, vous  avesexpoeé  au  comte  de  Nea- 
seirode  quelles  étaient  ces  instructions, 
et  à  quel  service  devait  être  employé  la 
flotte  de  S.  M.   Le  gouvernement  de 
S.  M.  espérait  que  cette  communication, 
faite  sans  esprit  d'hostilité   contre  la 
Russie,  aurait  suffi  pour  prévenir  toute 
attaque  sur  un  port  qui  (ait  partie  du 
territoire  turc.  Si  Tcscadre  turque  avait 
été  sur  le  point  de  débarquer  des  trou- 
pes à  Soukoum-Kalé,  comme  le  dit  une 
dépêche  du   prioee  de   Menchikof  au 
prince  Gortchakof ,  dépêche  qu*il  y  a 
tout  lieu  de  croire  anthentique  ;  si  cette 
escadre  avait  été  rencontrée  et  détruite 
en  vue  de  la  côte  d*Asie,  le  gouverae- 
ment  de  S.  M. ,  tout  en  déplorant  la 
mort  de  tant  d'hommes*  n'aurait  consi- 
déré ce  nmlheur  que  comme  une  des 
chances  déplorables  mais  ordinaires  de 
la  guerre.  Biais  l'escadre  du  Sultan  a  été 
détruite  à  l'ancre  dans  un   port  tnre  , 
dans  un   lieu  oà  par  cooaéquent  les 
flottes  d'Angleterre  et  de  France  l'au- 
raient protégée  si  elles  avaient  été  pré- 
sentes» et  auiaieat  repoussé  l'agression. 
L'amiral  russe  ceitendant  doit  avoir 
agi  d'après  les  ordres  de  son  gouverne- 
ment»  lequel  connaissait  parfaitement 
les  instructions  d'après  lesquelles  de- 
vaient agir  les  amiraux  d'Angleterre  et 
de  France.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
est  donc  forcé  de  reconualire  que  ce 
n'était   pas  Pescadre  turque  seule  qui 
était  attaquée  de  sang-froid  dans  le  port 
^  Sinope. 


Les   événements  des  dix  dcnicn 
mois  et  les  actes  des  gunvencmcsis  »• 
glais  et  français  prouvent  ahsndaMnest 
le  désir  qu'ont  eu  ces  gouvememfatià 
oonserver  des  rapports  amicaux  av«c  ia 
Russie,  et  d'arranger  honorafaloMit  W 
difTéreod  qni  existe  entre  la  Rosùe  rt 
la  Porte  ;  mais  le  cabinet  de  SaistPé^ 
tersbonrg  a  oomnûs  une  grande  «rrev 
s'il  a  pris  la  patience  pour  rindiffèm- 
ee,  ou  s'il  a  compté  sur  ua  dcfnt  it 
fermeté  des  gouvernements  de  Fruct 
et  d'Angleterre,  lorsqu'il  s'aginii^ 
soutenir  la  politique  qu'ils  ont  adaptte 
dans  leur  intérêt  et  dans  l'inlèrtt  cm- 
mun  de  FEurope.   Le  gouvcmeMsidc 
S.  M.  n'a  pas  abandonné  Feipoir  et 
voir  la  paix  rétablie  ;  mais  il  se  vcu 
pas  croire  qu'il  soit  impossible  de  »- 
tisfaire  la  politique  avonée  de  is  Ri« 
d'une  manière  compatible  avec  hé- 
guité  et  l'indépendance  de  la  Pane. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  ssrai  « 
conséquence  vu  avec  satisfsctim  le 
flottes  combinées  rester  dans  le  Be»- 
phore  pendant  les  négodatiom;  ■■" 
cela  est  devenu  impossible  psr  mite  à 
l'attaque  de  l'escadre  turque  s  Sisef^- 
Les  intentions  des  gouvernemeDi»  «r- 
glais  et  français,  annoncéei  àifvi 
longtemps  à  la  Porte,  doivent  êlit  n^ 
Iis«-es  fidèlement  et  avec  fermeté.  Cei 
pourquoi,  sans  aucune  intentios  kMt^ 
contre  la  Russie»  il  est  essentiel  ^«eb 
flottes  combinées  noient  SMltresMS  ^^ 
mer  Noire  («Aonid  àmve  tke  «»«■•■ 
•f  tke  Black  sea),  et  c'est  posrqavi  <ki 
instructions  à  cet  effet  ont  été  sdits«<^ 
aux  ambassadeurs  et  aux  ut^rva 
d'Angleterre  et  de  France. 

En  faisant  savoir  au  comte  Ni*(^ 
rode  que  ces  instructions  ont  été  «* 
voyéea»  vous  vous  eonformeres  w  ^ 
gage  de  cette  dépêche,  et  vousia^vnre: 
S.  Exe.  que,  pour  prévenir  la  rèpctiui 
d'un  désastre  comsM  celui  de  Siscf. 
les  flottes  combinées  inviieroat  e(  i^ 
besoin  forceront  (trti  f«fu«re»m^| 
neetsêorff  ,  eoaipc/)  les  vais»easi  * 
guerre  russes  à  rentrer  à  Sévsstop»'* 
au  port  le  plus  proche»  et  il  est  cni0« 
que  la  flotte  turque  ne  fera  aoesse  «F* 
ration  oflensive  par  mer,  tast  ^  >^ 
choses  resteront  dans  l'état  actad. 

Je  suis,  etc. 

^j^:  CutIHlOI. 
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>'o  370.  —  Lttrd  Stratférd  dé  Red- 
cUffe  au  comte  de  Ciarendon.  (Reçue 

Ie4  janTier  1864.) 

Mîiord, 

J'ai  reçu  hier  de  lord  Westmoreland, 
coDforméDient  aux  instructions  de  Votre 
Seigneurie,  une  Note  ccllective  adressée 
à  la  Porte  par  les  représentants  des 
qoaire  puissances  à  Vienne  ,  agissant 
eiiseinble  avec  la  qualité  reconnue  de 
cooférence  ressuscitée. 

La  lettre  scellée  adressée  à  Reschid- 
Padia,  et  contenant  cette  Noie,  m'est 
parrenue  en  même  temps,  atec  Tiuten- 
tlon  de  la  présenter  personnellement  k 
S.  A.  en  me  rendant  chez  elle  avec  mes 
collègues   l'ambassadeur   de    France, 
rintenionce  d'Autriche  et  l'envoyé  de 
Prusse.  Cette  Note ,  qui  conseille  une 
prompte  conclusion  de  la  paix,  et  qui 
invite  la  Porte  à  déclarer  à  quelles  con- 
ditions elle  est  disposée  à  négocier  avec 
la  Russie,  n'aurait  en  d'autres  circon- 
tances  que  des  avantages  douteux;  mais 
je  n'bisite  pas  ii  exprimer  nettement  la 
couYÎction  on  je  suis  qu'elle  ne  peut 
être  remise  à  la  Porte  en  ce  moment  sans 
déranger  nos  espérances  de  paix ,  et 
sans  rendre  Tacceptation  du  projet  que 
Reschid-Pacba  a  reçu  le  15,  de  moi  et 
de  mes  collègues,    plus  incertaine  et 
plus  difficile  qu'elle  ne  Test  déjà.  Telle 
f»t  aussi  l'opinion  de   mes   collègues. 
I^  termes  de  la  Note  sont  sans  aucun 
doute  polis  et  flatteurs  pour  le  gouver- 
nement turc,  mais  ils  donnent  en  même 
t^mps  tant  d'encouragement  an  parti  de 
la  guerre,  que  lacommunication  de  cette 
Note  ne  peut  guère  manquer  de  fortifier 
ce  parti  et  d'éloigner  le  succès  des  né- 
gociatioDs,  A  tout  événement,  en  retar- 
dant la  remise  de  cette  Note,  nous  gar- 
dons en  nos  mains  une  occasion  de  rou- 
vrir la  question  des  négociations,  dans 
le  cas  ou  noire  proposition  actuelle  se- 
rait repoussée.  Tel  est  donc  le  parti  qne 
j'ai  résolu  de  prendre,  et  j'espère  qu'il 
obtiendra  l'approbation  de  Votre  Sei- 
gneurie. 
J'ai  Thonnenr,  etc. 

Signé:  S.  DE  Redcliffk. 


N«  306.  —  Sir  O.'H.  Seifmomr  au 
comie  de  Clareudom,  (Reçue  le  4  jan- 
vier 16&4.)  Cette  pièce  renferme 
une  conversation  très-euriense  entre 
rambaasadeur  d'Angleterre  et  le 
comte  de  Nesseirode. 

St-Pétersboorg,  le  36  décembre  1853. 

Le  désir  de  Votre  Seigneurie  quant 
à  la  franchise  à  montrer  au  gouverne- 
ment russe,  dans  une  circonstance  aussi 
importante  m'est  si  bien  connu,  que  je 
n'ai  pas  hésité  à  faire  part  an  comte 
Nesseirode  des  sentiments  éveillés  en 
Angleterre  par  la  nouvelle  de  la  des* 
traction  de  l'escadre  turque  à  Siuope. 
Void  le  langage  que  j'ai  tenu  ii  Son 
Excellence  : 

Veuillez  ,  je  vous  prie.  Excellence , 
chasser  de  votre  esprit  la  pensée  non 
fondée  de  Texistence  de  la  t>art  du  gou- 
vernement anglais,  du  désir  d*humilier 
la  Russie  ;  ce  sentiment  n'existe  pas. 
N'imaginez  pas  qu'il  puisse  être  de  no- 
tre intérêt  que  la  Russie  soit  insultée  ; 
an  contraire.  Le  gouvernement  de  la 
Reine  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  de 
la  Russie.  La  confiance  illimitée  placée 
dons  ses  assurances  a  été  mal  récom- 
pensée. Mais  ce  sentiment  n'altère  pas 
sa  politique  ;  il  n'inspire  pas  au  gouver- 
nement anglais  Tintention  de  rendre  le 
mal  pour  le  mal.  Voici  la  question. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  a  un  in- 
térêt anglais  et  un  intérêt  européen  à 
maintenir  l'indépendance  et   l'intégrité 
de  l'empire  ottoman.  Il  pense  que  la 
première  eût  été  Tirtuellement  détruite 
si    la   prétention  du   prince  Meuchi- 
kof  avait  été  couronnée  de  succès,  et 
que  la  deuxième  est  mise  en  grand  dan- 
ger par  l'occupation  des  Principautés  , 
qui  en  outre  offre  un  précédent  et  un 
exemple  contre  lesquels  il  importe  que 
toutes  les  grandes  puiasances  de  l'Eu— 
rope  protestent.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement de  la  reine  a  des  devoirs  à 
remplir,  devoirs  qu'il  n'entreprend  pas 
de  son  plein  gré,  mois  qui  lui  ont  été 
imposés  par  la  Russie.  Le  gouverne- 
ment de  la  reine  ne  peut  pas  reculer,  il 
ne  reculera  pas  devant  l'exécution  de 
ces  devoirs. 

La  Turquie  doit  être  protégée  contre 
l'agression,  et  le  gouvernement  de  U 
Reine  est  tenu  de  la  défendre.  La  vie- 
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laire  reuporlée  ftar  les  Tares  à  Sioope 
a  prodsit  une  très*pénible  iBiprea»ino 
en  Angleterre  ;  elle  peat  «ire  regferclée 
conme  nne  inisUe  tolontaire  faite  anx 
paUsances  maritimes  ,  car  la  tersion 
publiée  sur  cette  affaire  est  inexacte*  11 
n'est  pas  Trai  que  Tescadre  tarqae  eût 
à  bord  des  troupes  destinées  à  attaquer 
Soukoum-Kaié.  Ces  b&timents  étaient 
dMrgés  de  vivres  pour  fiatoun.  Ils  ont 
été  détruits  dans  on  port  turc,  c*est-à- 
dire  snr  le  territoire  turc  que  1* Angle- 
terre est  tenue  de  protéger. 

Ici,  le  comte  de  Nesselrode  m*a  in- 
terrompu en  protestant  fortement  que 
rien  ne  pouvait  être  moins  fondée  que 
)a supposition  que  le  gouvernement  rnsse 
ait  voulu  insulter  1* Angleterre  et  la 
France.  Ce  qui  est  arrivé,  a-t-il  ajouté, 
a  été  la  conséquence  inévitable  de  la  po- 
sition prise  par  les  deux  puissances  et 
de  celle  assignée  à  la  Russie.  La  Tur- 
quie, a  dit  le  cumte  de  Nesselrode , 
nous  déclare  la  guerre;  elle  ouvre  la 
campagne  avant  le  temps  fixé  par  ello- 
méme,  elle  envahit  notre  territoire  ;  elle 
prend  une  petite  forteresse  qu'elle  oc- 
CQpe  encore,  et  vous  nous  accuses  parce 
qne  nous  répondons  par  des  hostilités. 
Mais  veuillez  vous  rappeler  que  nous 
sommes  en  guerre  avec  la  Turquie,  et 
jamais ,  que  je  sache ,  ou  n*a  appris 
qu'une  guerre  ne  fût  accompagnée  d'ac- 
tes tels  que  celui  dont  vous  vous  plsi- 
gnea.  Notre  attaque  a  été  un  acte 
défensif  :  les  navires  turcs  étaient  no- 
toirement chargé8|de  munitiooK  militaires 
destinées  pour  des  tribus  qui  font  la 
guerre  sur  nos  frontières. 

En  ce  qui  touche  ce  dernier  point, 
moniteur  le  câmte ,  ai-je  repris,  c'est 
une  question  de  fait  sur  laquelle  diffè- 
rent nos  deux  versions  Je  suis  prêt  h 
prouver  ce  que  j'avance,  c'est  à-dire  qne 
les  navires  turcs  transportaient  des  vi- 
vres à  une  ville  turque.  En  ce  qui  re- 
garde la  pratique  de  la  guerre,  je  répé- 
terai ce  que  j'ai  déjà  dit  t  si  la  guerre 
actuelle  est  anormale,  ce  n'est  pas  nous 
qni  avons  amené  cet  état  de  choses  ex- 
traordinaire. 

Toutefois ,  Je  vous  ferai  observer 
qu'il  s'agit  moins  ici  tl'une  plainte  de 
notre  pari  que  d'une  indication  d'éven- 
toalilé  ;  car  je  ne  dois  pas  von»  cacher 
que  tandis  qu'une  grande  longanimité  à 
1  égard  de  rentrée  de  notre  marine  dans 


la  mer  Noira  avait  été  obwrvée  tl  {m- 
▼ail  encore  être  eantinnée ,  «lie  n'«t 
plus  possible  maintenant  après  ce  qai 
s'est  passé. 

Le  chancelier  a  répondu  qu'il  com- 
prenait le  sentiment  public  éveillé  en 
Angleterre  et  en  France;  que  ses  oo<i* 
velles  ne  lui  avaient  pas  donné  liea  de 
penser  que  les  vaisseaux  de  S.  M.  fas- 
sent entrés  dans  la  mer  Noire,  oa  même 
que  leur  envoi  dans  cette  mer  e&t  été 
décidé  ;  et  quant  au  bombardement  pnn 
jeté  de  Varna  dont  on  a  parlé ,  jsiuii 
le  gouvernement  russe  n'a  en  cette  ia- 
tention.  Après  cet  avis  salutaire, daané 
an  ministre  rnsse ,  nous  avons  parlé 
d'autres  choses. 

Le  comte  de  Nc<^elro;Ie  s'est  plsiol 
de  la  conduite  tenue  vis  à-vis  du cabiaet 
russe.  Elle  est  inouïe.  Le  Sultan  a  éts 
consulté  snr  les  conditions  ausqaelles  il 
serait  disfiosé  à  faire  la  paix,  et  lorsque 
ces  conditions  ont  été  réglées  et  arrao- 
géesdaus  l'intérêt  exclusif  des  Tares, 
on  invitera  la  Russie  à  signer  ce  qui  a 
été  préparé  pour  elle.  L'idée  de  demaa- 
der  à  la  Russie  d'envoyer  un  plénipo* 
tentiaire  pour  conférer  avec  le  pléoip»- 
tenliaire  turc  sous  les  auspices  ^es  mi* 
nistres  alliés  est  parfaitement  noutelie: 
c'est  une  des  insultes  qui  ne  pouTaieDt 
être  faites  qu'à  l'un  des  plus  petits  E(^ 
de  l'Europe.  Jamais,  depuis  cent  aoii 
la  Russie  ne  fut  soumise  à  pareil  traite- 
ment dans  ses  relations  avec  la  Torqaiei 
et  l'on  ne  peut  pas  penser  qu'elle  reuifie 
s'y  soumettre  maintenant. 

Je  priai  le  comte  de  Nesselrode  « 
vouloir  bien  remarquer  que  si  les  rela- 
tions de    la  Russie  avec  la   Tarqu» 
étaient  importantes  pour  elle,  nos  lote- 
réU    en   Turquie    n'avaient  pat  ooe 
moindre  importance  ;  que  la  faible^ 
et  la  décrépitude  de  la  Turquie  dont  os 
avait  tant  parlé  n'étaient  que  àe§  m^ 
tifs  de  plus  pour  que  l'appui  de  ses  a^ii 
ne  lui  lût  pas  retiré.  Quant  s  U  pré- 
tendue humiliation  de  la  Russie  pro^^ 
nant  de  notre  politique,  tout  en  admet- 
tant que  ce  ne  puisse  pa?  ^rc  tto^n 
désir,  je  déclare  que  je  m'elforce  '»•"*" 
m?nt  de  vous  comprendre.  C'est  ici  nne 
question  d'intérêt  général  européen  bien 
avéré,    et  vous  vous  prétendes  blessés 
parce  l'Europeveut  sont<>B  r  ses  iolérêt»' 
Je  ne  comprends  pas  cette  objcciioa  • 
en  vérité. 
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Cala  tient,  répliqua  le  eointe  de  Nes- 
aelrode,  à  ce  que  vous  m  Yenlea  pw 
hypolhétiquemcnt  vous  mettre  à  notre 
place.  —  Au  contraire,  repris-je,  c'est 
à  ce  point  de  vue  que  je  m'efforce  d'ap- 
précier olre  objection.  Je  suppose 
r Angleterre  en  querelle  ou  en  guerre 
avec  la  Turquie,  et  alors  je  comprends 
facilensent  que  d'autres  États  survien- 
nent, désirant  participer  au  règlement 
de  TalTairs,  tondis  que  je  ne  compre*- 
drais  pas  l'Angleterre  se  croyant  iosulp 
tée  par  le  désir  d'autres  Étais  de  parti- 
ciper à  un  règlement  qui  les  intéresse 
immédialenent. 

Le  conte  Nesselrode  :  Dites-moi  »en- 
lement  ce  qu'aurait  pensé  l'Angleterre 
û  quelques  grandes  poissaners  étaient 
venues  prendre  part  au  règlement  de  son 
différend  avec  la  Chine  P  —  Mais,  loi 
dis-je,  il  me  semble  lràs>aisé  de  deviner 
ce  qu'eût  été  alors  la  politique  de  l'An- 
gleterre. D'abord  c'était  là  une  question 
dans  laquelle  nul  grand  intérêt  euro- 
péen, si  ce  n'est  le  nôtre,  n'était  enga- 
gé ;  en  second  lieu,  tonte  offre  de  la 
part  des  grandes  puissances  d'aider  à 
régler  ce  différend  eût  été  accueillie  avec 
plaisir  par  le  gouvernement  de  la  Reine. 

Telle  a  été,  en  substance ,  ma  con- 
veriation  avec  le  chancelier. 

Signé  :  G.-U.  Setmodr. 


Lettre  du  vic^-^miràl  Nackimqf  au 
consul  tTÀuiriche    à    Sinope. 

Monsieur  le  consul ,  permettez  que 
je  m'adresse  à  vous  comme  au  seul  re- 
présentant européen  dont  je  vois  flot- 
ter le  pavillon,  pour  que  vous  fassiez 
savoir  aux  autorités  de  la  malheureuse 
ville  de  Sinope  le  seul  et  unique  but  de 
la  venue  des  veisseaox  de  la  flotte  im> 
périale  sur  la  rade. 

Ayant  appris  que  les  bâtiments 
tores  qui  allaient  continuellement  sur 
les  cétes  d'Abasie  pour  révolter  les 
peuplades  soumises  à  la  Russie  s'étaient 
réfugiés  snr  la  rade  de  Sinope,  j'ai  été 
rédoit  il  la  déplorable  nécessité  de  les 
combattre,  au  risque  de  causer  du  dom- 
mage à  la  ville  et  au  port  d'ici. 

Je  sympathise  au  triste  sort  de  la 
ville  et  des  habitants  inoffeosifs,  car  ce 
n*est  que  l'opinifttre  défense  des  habi- 
tants ennenis  et  turtout  le  feu  des  bat- 


teries qui  nous  ont  obligés  d'employer 
les  bombes,  comme  seul  moyen  de  les 
'  faire  taire  plus  promptement  ;  mais  le 
plus  grand  dommage  causé  à  la  ville  est 
certainement  provenu  des  bAtiments 
turcs  incendiés  pour  la  plupart  par  leurs 
propres  équipages. 

Dès  que  le  feu  de  l'ennemi  me  l'a 
permis,  j'ai  envoyé  une  embarcation 
avec  un  oflicier  comme  parlementaire, 
ponr  expliquer  aux  autorités  de  la  ville 
mes  vraies  intentions  ;  mais  l'officier  est 
resté  une  heure  sans  trouver  per- 
sonne. 

Pendant  toute  la  journée  d'hier 
personne  n'a  para,  excepté  quelques 
Grées  se  disant  députés  par  leurs  com- 
patriotes habitants  de  cette  ville,  et 
qui  me  suppliaient  de  les  prendre  sur 
la  flotte.  Mes  iostruetions  n'étant  que 
d'agir  contre  les  vaisseaux  de  guerre 
turcs,  j'ai  adressé  ces  malheureux  aux 
consuls  européens. 

Maintenant  je  qnitte  le  port  et  je 
compte  sur  vos  bons  o(Bces  pour  faire 
savoir  que  l'escadre  impériale  n'a  eu 
aucune  intention  hostile  ni  contre  la 
ville,  ni  contre  le  port  de  Sinope* 

Agréez,  monsieur  le  consul»  ete. 

Le  rfiee-amirai  de  la  fiolte  im- 
périale  rusêe. 

Signet  P.  NACBlHOr. 


Circulai  RI  adressée  par  lord  de 
Redcliffe  au  commerce  anglais  lors 
de  rentrée  des  flottes  combinées 
dans  la  mer  Noire, 

L'escadre  de  S.  M.  britannique, 
oompusée  de  dix  vaisseaux  de  ligne, 
d'une  frégate  et  de  sept  bateaux  à  va^ 
peur,  sous  le  commandement  du  tice- 
amiral  Dundas,  étant  partie  pour  la 
mer  Noire  en  conformité  avec  mes  ins- 
tructions, et  une  puissante  escadie 
française,  sous  le  commandement  du 
vice-amiral  Hamelin,  agissaat  de  con- 
cert avee  l'escadre  britannique,  étant 
en  même  tempe  entrée  dans  la  même 
mer,  je  crois  utile  de  vous  faire  savoir 
qu'en  s'acquittent  du  service  qui  lui 
est  assigné,  l'amiral  Dundas  a  pour  but 
de  protéger,  s'il  est  possible,  les  inté- 
rêts légitimée  de  la  Turquie  Mua  rom- 
pre les  relations  pacifiques  qui  esiatent 
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«Mort  «Hâve  \è  goarernemeot  de  S.  M. 
et  celui  de  Rosiie. 

Si^:  S.  DB  Rbdcliffb. 


CimCDLAiBE  adressée  par  le  minietre 
des  affaires  éirangères  de  Fnmee 
aux  légations  de  FEmperew. 

Péris,  le  30  décembre  1853. 

Moosiear, 

Les  affaires  d*Orient  prennent  une 
tournure  trop  grave  pour  que  je  ne 
▼enille  pas,  au  moment  même  où  les 
circonstances  imposent  de  noaTeauz  de- 
voirs an  gonvernemept  de  Sa  Majesté 
impériale,  vous  rappeler  les  efforts  que 
nous  n*aTons  cessé  de  faire  dans  le  but 
de  prévenir  les  complications  dont  l'Eu- 
rope est  si  sérieusement  menacée. 

La  question  des  Lieux-Saints,  mal 
présentée  on  mal  comprise,  avait  excité 
les  alarmes  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg ;  nous  avons  essayé  de  calmer  ces 
inquiétudes  par  de  loyales  et  complètes 
explications.  Il  nous  avait  paru  que, 
tout  en  réservant  les  droits  de  la  Porte, 
un  débat  de  celte  nature  gagnerait  à  être 
éclairci  loin  du  théâtre  ou  il  était  né. 
Notre  opinion  n*a  pas  été  partagée  par 
la  Russie ,  et  M.  le  prince  Menchikof 
a  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  Constan- 
tinople.  Je  me  bornerai  à  dire  que,  si 
nous  avions  eu  les  vues  exclusives  que 
Ton  nous  supposait,  que  si  la  revendi- 
cation de  nos  anciens  et  incontestables 
pririléges  n^eût  pas  été  soutenue  avec 
autant  de  modération,  la  mission  de 
cet  ambassadeur  extraordinaire  serait 
tout  de  suite  devenue  l'objet  d*ufl  con- 
flit que  nous  avons  su  éviter. 

L'affaire  des  sanctuaires  de  Jéru- 
salem assoupie  et,  d'après  le  témoignage 
de  M.  le  comte  de  Nesselrode  lui-même, 
réglé  d'une  manière  satisfaisante,  une 
antre  diiBcnlté  s'est  élevée.  M.  le  prince 
Menchikof  a  réclamé  des  garanties 
pour  le  maintien  des  privilèges  de  l'E- 
glise grecque.  Le  cabinet  de  Sainte 
Pétersbonrg  n'établissait,  par  aucun 
fait  particulier,  que  ces  privilèges 
eussent  été  violés,  et  la  Porte,  an  con- 
traire, confirmait  solennellement  les 
immunités  religieuses  de  ses  sujets 
hrértiens. 


Animé  du  désir  d'apaiser  bb  dif- 
férend qui,  s*il  concernait  d'un  cdtélcs 
droits  souvermins  du  Sultan»  de  Tantre 
touchait  à  la  consdenee  de.  S.  M.  Tcm- 
pereur  Nicolas,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  impériale,  de  concert  avec 
celui  de  S.  M.  Britannique,  a  recberché 
avec  soin  le  moyen  de  concilier  les 
intérêts  à  la  fois  si  délicats  et  si  com- 
plexes, qui  s'y  trouvaient  engagés.  Le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pe^ 
avoir  oublié  le  sèle  et  la  loyauté  que 
nous  avons  mis  à  remplir  cette  îàiAe 
difficile  ;  il  ne  saurait  davant^e  dis- 
convenir que  la  résistance  de  la  Porte 
à  accéder  à  un  pranîer  plan  de 
tion,  émané  de  la  conférence  de 
n'a  pas  été  la  seule  cause  de  ootre  in- 
succès. ' 

Pendant  le  cours  de  ces  divers» 
négociations,  des  faits  graves  s'étaieat 
produits  :  une  armée  russe  nvait  franchi 
le  Pruth  et  envahi,  en  pleine  paix,  deux 
provinces  de  l'empire  ottoman.  Les 
escadres  de  France  et  d'Angleterre 
avaient  dû  se  rapprocher  des  Oardt- 
nelles,  et,  dès  cette  époque,  si  le  gou- 
vernement de  Sa  M^esté  impériale  Prêt 
voulu,  ses  forces  navales  auraient  mouillé 
dans  les  eaux  de  Gonstantinople.  Ce- 
pendant, s'il  a  jugé  nécessaire  d'établir 
son  droit,  ce  n*a  été  en  quelque  sorte 
que  pour  faire  ressortir  darantage  m 
modération.  La  nature  des  rapfiorts  de 
la  Russie  avec  la  Sublime  Porte  était 
devenue  trop  anormale  pour  que  l'é- 
tat de  guerre  ne  succédât  point  à 
l'état  de  paix,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
fallait  que  les  choses  reprissent  kar 
véritable  nom  et  que  l'agressiou  dont 
le  territoire  turc  avait  été  l'objet  pro- 
duisit ses  conséquences.  Ce  changement 
dans  la  situation  a  nécessité  un  nouveau 
mouvement  de  notre  escadre,  et,  à  U 
demande  du  Sultan,  le  pavillon  français 
a  paru  dans  le  Bosphore  en  même 
temps  que  le  pavillon  britanaiqBe. 

Toutefois  ,  monsieur....  nous  n'a- 
vions pas  renoncé  à  l'espoir  d'un 
arrangement,  et,  d'acoord  avec  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  comme  déjà  nous 
Tétions  avec  TAngleterre,  nous  pour- 
suivions encore  un  but  pacifique.  Des 
propositions  nouvelles,  au  succès  des- 
quelles nous  ne  cesserons  d'employer 
nos  efforts,   ont  été   adressées  à  la 
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Porte  par  les  représeaUnta  des  quatre 

poisuiices. 

Adcuo  traité  conclu  avec  la  Koasie 
n'interdisail  à  noe  vaissiaux  de  guerre 
la  navigation  de  la  mer  Noire.  Le  traité 
du  13  juillet  1841,  en  fermant,  en 
(mps  de  paix.  lea  passages  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  réservait  au  Snl- 
Un  la  faculté  de  les  ouvrir  en  temps  de 
guerre,  et,  du  jour  où  Sa  Hanteaae 
Doas  avait  laissé  le  libre  accès  des  dé- 

• 

troitâ,  celui  de  t'Ëuxin  nous  était  légale- 
ment acquis.    Les  mêmes   motifs  qui 
Dons  avaient  retenus  si  longtemps  dans 
la  baie  de  Beclika  arrêtaient  notre  es- 
cadre dans  la  rade  de  Beikos.  Le  gou- 
vemenieiit    de    Sa   Majesté   Impériale 
avait  à  cœur  de  témoigner  jusqu'au  bout 
des  sentiments  d*amitié  qu*il  professe 
pour  la  Russie,  et  de  rejeter  aux  yeux 
du  monde  la  responsabilité  d*une  aggra- 
vation dans  un  état  de  choses  que  tous 
les  ménagements  n'étaient  point  parre- 
BU9  à  modifier.  11  se  plaisait  à  penser, 
d'ailleurs,  d'après  le  contenu  des  plus 
récentes  dépêches  de  M.  de  Castelbajac, 
qae  le  cabiuet  de  Saint-Pétersbourg, 
«atisfait  d'une  prise  de  possession  qu'il 
considérait  comme  un  gage,  ne  pren- 
drait nulle  pari  Toffensive  dans  la  lutte 
qu'il  a  si  malheureusement  commencée 
avec  la  Turquie.  11  nous  paraissait  suf- 
fire que  la  présence  de  notre  pafillon 
dans  les  eaux  de  Constantinople  attes- 
tât notre  ferme  intention  de  protéger 
cette  capitale  contre  un  danger  soudain, 
et  nous  ne  voulions  pas  que  son  appari- 
tion prématurée  dans  les  parages  plus 
rapprochés  du  territoire  russe  risquât  de 
passser  pour  une  provocation. 

L'état  de  guerre  rendait  sans  doute, 
Doe  collision  possible  sur  mer  comme 
sor   terre   entre   les    parties    belligé- 
rantes ;  mais  nous  avions  été  autorisés 
il  croire  que  notre  réserve  serait  imitée 
par  larRussie,  et  que  ses  amiraux  évite- 
raient avec  le  même  soin  que  les  nôtres 
les  occasions  d'une  rencontre,  en  s*abs- 
teuant  de  procéder  à  des  mesures  d'a- 
gression dans  des  limites  oî!i,  si  nous 
avions  pu  supposer  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  animé    d'intentions   diffé- 
rentes,  notre  escadre  aurait  certaine- 
ment exercé  une  surveillauce  plus  active 
L'événement  de  Sinope ,  monsieur,,, 
s'est  donc  produit  en  dehors  de  toutes 
nos   prévisions  ,  et  ce  fait  déplorable 


modifie  également  l'attîtade  que  noni 
aurions  désiré  garder. 

L'accord  qui  s'est  opéré  réeem- 
ment  à  Vienne  entre  la  France,  l'An- 
triche,  l'Angleterre  et  la  Prusse  a  établi 
le  caractère  européen  du  différend  qui 
existe  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Les 
quatre  cours  ont  solennellement  re- 
connu que  l'intégrité  terriroriale  de 
l'empire  ottoman  était  une  des  condi- 
tions de  leur  équilibre  politique.  L'oc- 
cupation de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie  constitue  une  première  atteinte  à 
cette  intégrité,  et  il  n'est  pas  douteux 
qne  les  cbmces  de  la  guerre  ne  puissent 
encore  l'entamer  davantage. 

M.   le  comte  de  Nesselrode,   il  y 
a  quelques  mois,  représentait  comme 
une  compensation  nécessaire  à  ce  qu'il 
appelait    dès    lors    notre    occupation 
maritime  l'envahissement  des   princi- 
pautés  du    Danube*   A    notre   tonr, 
monsieur....  ncns  croyons  qu'il  est  de- 
venu indispensable  ào  mesurer  mms- 
mêmes  l'étendue  de  la  compensation  à 
laquelle  nous  donnent  droit  et  notre 
titre  de   puissance  intéressée  à  l'exis- 
tence de  la  Turquie  et  les  positions  mi- 
liUires  déjà  prises  par  l'armée  russe. 
Il  nous  faut  un  gage  qui  nous  assure  le 
réUblissement  de  la  paix  en  Orient  à 
des  conditions  qui  ne  changent  pas  la 
distribution  des  forces  respectives  des 
grands  ÉtaU  de  TEurope. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  1.  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  britannique  ont 
en  conséquence  décidé  qne  leursescadres 
entreraient  dans  la  mer  Noift  etcombip 
neraientleurs*mouvements  de  façon  à 
empêcher  le  territoire  on  le  pavillon  ot- 
toman d'être  en  butte  à  une  nouvelle 
attaque  de  lapart  des  forces  navales  de 
la  Russie. 

MM.  les  vice-amiraux  Hamelin  et 
Dundas  vont  recevoir  l'ordre  de  com- 
muniquer à  qui  de  droit  l'objet  de  leur 
mission,  et  nous  nous  plaisons  k  espérer 
que  cette  démarche  loyale  préviendra 
des  conflits  que  nous  ne  verrions  éclater 
qu'avec  le  plus  vif  regret.  Le  gouverne- 
ment de  l'Empereur,  je  le  répèle ,  n'a 
qu'un  but,  celui  de  coutribner  à  opérer, 
à  des  conditions  honorables,  un  rappro- 
chement entre  les  deux  parties  belligé- 
rantes ;  et  si  les  circonstances  l'obligent 
à  se  prémunir  contre  des  éventualités 
redoutables,  il   conserve  la  confiance 
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qiM  le  «abiiMt  de  SlaMUPéteniMarf , 
qui  a  donné  de  n  noaibreiii  eiempla 
de  M  MgCMe,  ne  tondra  pai  eiposer 
rEorope  ,  à  peine  remise  de  ses  ae« 
eoQMes,  à  des  épreaves  que  la  haute 
raison  des  sonferains  a  sa  Ini  épar« 
gner  depuis  de  si  longues  années. 

Je  tous  autorise  à  donner  lecture 
de  cette  dépêche  à  M 

■ 

Sifné  :  Dkoutm  DB  I^ots. 


Note  par  laquelle  U  ffwtwermtmmi 
turc  a  dèelarer  adhérer  auM  dêr^ 
nièret  propùtitiomê  des  quaire  puit' 
êUHcet,  adre$iêé  h  leur»  rtpréêen- 
ianis  par  Beêckid'Packa^  en  date 
du  le>-  de  rebiul  akhir  1370  (31  dé- 
cembre  1853). 

La  note  adressée  par  Yotre  Ezœl- 
leoce,  en  date  du  13  décembre,  relative 
à  la  paÎY|  et  conçue  dans  le  même  sens 
que  celles  de  MM.  les   représentants 

de a  été  mise  sous  les  yeux  de  S. 

M.  I.  le  Sultan. 

Comme  les  dispositions  pacifiques  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ressortent 
de  ces  communications  collectives,  que 
^obligation  oè  s'est  trouvée  la  Sublime- 
Porte  de  faire  la  giferre  provient  uni- 
quement de  son  désir  de  sauvegarder 
ses  droits  de  souveraineté  ;  que  l'arran- 
gement proposé  n*cst  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  à  ses  droits  sacrés  de 
souverain  A  ;  enfin  que  la  oonsidératiou 
particulière  et  Fentière  confiance  de 
S.  M.  le  Sultan  dans  les  quatre  pnii- 
sanoes  ses  augustes  alliées  le  portenf  à 
condescendre  à  leur  intention  de  eon- 
dure  la  paix,  la  Sublime  Porte  a  jugé 
que  l'arrangement  proposé  en  dernier 
lieu  était  admissible. 

I^  premier  point  des  conférences  qui 
auront  lieu  doit  être  l'évacuation  auMi 
prompte  que  possible  des  principautés 
de  Valachie  et  de  Moldavie. 

Afin  de  ne  pas  s'écarter  de  ses  pvin- 


dpes  de  modéfation  et  da  cercle  des 
conseils  de  ses  alliés,  la  Sublime-Peite 
adhérera  au  renouvelleownt  des  traités. 
Ce  point  sera  le  second  des  coofércBces. 
Quant  aux  privilèges  spirituels  des  eom- 
Bunautés  non  musulmanes,  de  tous  ks 
rites,  sujettes  de  la  Sablioie-Porte ,  ca 
privilèges  ayant  été  octroyés  ahoMiiqiÊt 
par  les  glorieux  ancêtres  do  Sultan  et 
confirmés  récemment  par  firmans  too- 
verains  revêtus  de  l'autographe  impé* 
rial,  la  Sublime  Porte  constdcre  cooim 
étant  de  son  honneur  de  les  mabteiiirà 
perpétuité.  Ainsi  qu'elle  l'a  dédaré  à 
plusieurs  reprises ,    la   Sublime  Porte 
n'hésitera  pas  ii  manifester  aux  puissan- 
ces, comme  on  Ta  fait  lors  de  la  proclt- 
mation  du  TauziwuU  à  la  face  de  PEa* 
rope,    son  intention    franche  et  ces- 
slante  de  conserver  à  tout  jamais  les 
privilèges  spirituels  des  oommunantés 
ses  sujettes,  et  dans  le  cas  on  quel- 
qu'une d'elles  aurait  quelque  avantsfe 
de  ce  genre  de  plu«  que  les  autres,  de 
ne  pas  se  lefuser,  dans  sa  haute  équité, 
d'y  faire  participer  celles  qui  en  té- 
moigneraient le  désir,  de  consentir  ea- 
fia  à  éUblir  l'égalité  entre  elles  tontes. 
La  Sublime  Porte  remettra  à  cbacose 
des  quatre  puissances  copies  de  ces  or- 
dres, accompagnées  d'une  Noie  dans  le 
sens  sosénoncé  et  sous  forme  de  com- 
munication collective;    elle  u'bésitera 
pas  davantage  à  les  communiquer  aosst 
k  la  Russie  dans  la  même  forme. 

L'arrangement  intervenu  pour  coO' 
pléter  l'accord  relatif  aux  Lieux-Sainte 
et  à  l'établissement  de  quelques  fonda- 
tions religieuses  h  Jénisalem  sere  défi- 
nitivement accepté. 

La  SubliBie  Porte  est  prête  à  <wn- 
clure  la  paix  dans  la  ligne  qui  lai  s  été 
tracée  par  les  aHiés.  Aussi  lorsque 
l'avis  lui  parviendra  que  ces  bases  ont 
été  également  acceptées  par  la  cour  de 
la  Russie,  elle  nommera  et  enverra  na 
plénipotentiaire  à  la  conférence  qoi  sera 
tenue  dans  une  ville  neutre,  choisie 
par  I  es  quatre  puissances,  et  à  laquelle 
assisteront  leurs  plénipotentiaires. 


FRANGE. 


INTÉRIEUR.---  §  I"  DOCUMBlfTS  P0UTIQUB8  ;  llAtSON  ET  FAMIIXB 
IHPÉRIÀLE,  CHAHBEB  LtGISLATIVBa,  ADMINISTRATION,  LÉGISLATION 
CRIMINELLE. 


Décret  impérial  qui  règle  les  formes 
de  la  eômptabilité  de  la  Maison  de 
Sa  Majesté  V Empereur. 

MINISTÈRE  D*ÉTAT  BT  DE  LA 
MAISON  DB  L'BMPBRIâUR. 

NAI»OLéOIf  , 

Par  la  grAce  do  Dieu  et  la  volonté 
Bationalct  Empereor  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  tenir,  saint  i 

Vu  le  sénattts-Gonsttlie  du  J  2  déocm- 
bre  18d2  i 

Vu  lo  décret  en  date  da  14  décem- 
bre 1852; 

Considérant  qa'il  importe  d'arrêter 
P«r  un  règlement  spécial  les  formes 
de  la  comptabilité  de  notre  Maison; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
d'Ëtat  et  de  la  Maison  de  T Empereur, 

A  tons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PUEMIER. 
Du  budget. 

Art.  1er.  Le  ministre  de  notre  Mai- 
ton  est  chargé  de  la  formation  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Maison  impériale,  et  il  le  soumet  en- 
suite à  notre  approbation. 

Art.  2.  Le  budget  est  dressé  par 
«anée. 

Seront  seuls  considérés  comme  appar- 
tenant à  l'année  budgétaire  les  services 
faits  du  Itr  janvier  au  31  décembre. 

Art.  3.  Les  crédits  supplémentaires 


en  augmentation  des  dépenses  préToes 
au  budget  sont  accordés  par  décrets. 

Art.  A.  Les  crédits  alloués  à  an  cha- 
pitre ne  peuvent  être  employés  à  un 
chapitre  différent  qu'en  Tortu  de  déci- 
sions du  ministre. 

Nul  ne  pourra  accroître  les  crédita 
affectés  aux  dépenses  de  son  service  par 
aucune  recette  particulière  on  indirecte. 

Art.  5.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le 
ministre  reçoit  des  grands  officiers  de 
la  couronne  Tétat  des  dépenses  présu- 
mées pour  le  mois  suivant. 

Art.  0.  L'année  ^dgétaire  est  close 
le  31  mai  de  Tannée  qui  suit. 

TITRE  IL 

Des  recettes. 

I 

Art.  7.  Les  recettet  se  composent  : 

De  la  dotation  de  la  liste  civile  \ 

Des  revenus  àen  domaines  et  forêts, 
savoir  : 

1«  Loyers  et  fermages; 

2ci  Rentes  et  redevances  ; 

3°  Concessions  d'ean  ; 

4o  Produit  des  ventes  ou  coupes  do 
bois: 

5*  Ventes  des  livrats,  plâtres ,  etc., 
des  musées  impériaux  ; 

6o  Produits  des  manufactures; 

7*  Produits  de  la  bergerie  de  Ram- 
bouillet ; 

8o  Produits  divers  extraordinaires  et 
imprévus. 

Art.  8.  La  dotation  de  la  liste  civile 
tni  encaissée  par  le  trésorier  général  de 
Im  couronne. 
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Art.  9.  Les  revenus  tont  recoavrés 
par  le  trésorier  général,  Boit  directe- 
ment«  soit  par  les  agents  comptables 
qui  en  font  le  tersement  à  la  caisse 

centra]e. 

Art.  10.  Les  baax,  actes  de  tentes 
et  concessions  de  tonte  natnre  sont  ap- 
prouvés par  notre  ministre. 

Art.  11.  Le  recouvrement  des  pro- 
doits est  effectaé  an  moyen  de  quit- 
tances extraites  d*un  registre  à  sonche 
coté  et  parafé. 

Art.  12.  Toute  somme  provenant 
d^on  service  de  notre  Maison  est  versée 
au  trésor  de  la  couronne  et  portée  en 
recette  au  budget. 

Art.  13.  Les  valeurs  mobilières  et 
objets  de  toute  natnre  appartenant  à  la 
liste  civile  et  reconnus  hors  de  service 
ne  pourront  être  vendus  que  sur  l'ordre 
de.  notre  ministre,  et  pour  le  prodnit  en 
être  versé  au  trésor  de  la  couronne. 

Toutefois»  ils  pourront  être  cédés 
gratuitement,  avec  son  autorisation,  à 
des  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  1 4.  Le  caissier  central,  les  re- 
ceveurs payeurs  et  autres  agents  chargés 
de  la  perception  des  produits  apparte- 
nant à  la  couronne,  transmettront  men- 
suellement an  ministre  Fétat  détaillé  des 
recettes  quMs  auront  effectuées. 

Art.  15.  Il  est  dressé  nn  état  des 
produits  non  recouvrés  à  leur  échéance, 
et  les  actions  en  recouvrements  sont 
poursuivies  à  la  requête  de  la  division 
du  contentieux. 

TITRE  m. 
Dûi  dépetuet. 

Art.  16.  Aucune  dépense  ne  peut 
être  créée,  si  elle  n*a  été  préalablement 
autorisée  par  le  ministre  ou  par  les 
grands  olHciers  de  la  couronne. 

Les  liquidateurs  ne  peuvent  délivrer 
d^autorisation  de  dépenses  au  delà  des 
crédits  ouverts  aux  chapitres  spéciaux 
du  budget. 

Art.  ^17.  Les  dépenses  du  personnel 
ont  lieu  en  vertu  de  décisions  prises 
par  le  ministre  et  par  les  grands  offi- 
ciers pour  les  services  qu'ils  adminis* 
trent. 

Art.  18.  Les  dépenses  de  matériel 
ou  de  travaux  ont  lien  en  vertu  de 
traités  de  gré  à  gré,  soumissions,  mar- 


chés on  adjadioationi  privées,  qri  en- 
nent  lien  à  des  charges  et  oooditioas 
déterminées  saivant   la  spédalité  du 

«rvice. 

Les  soumissions,  marches  ou  adjwh- 
cations  relatifs  à  une  dépesM  sapé- 
rienre  à  10,000  fr.  ou  suMeptiblc  d'à- 
gager  la  liste  civUe  an  delà  d'aae  aoiiée, 
ne  sont  valables  et  définitifs  qn'apri» 
Tapprobatioa  do  ministre. 

Art.  19.  Aucune  dépense  isipoUWe 
sur  Tannée  bndgéUire  ne  peut  être  m- 
torisée  postérieurement  an  31  àkt»' 
bre  de  cette  année. 

TITRE  lY. 
De  la  liquidatitm  de»  iipeua. 

Art.  20.  Aucune  créance  ne  pntf 
être  liquidée  que  par  le  ministre  os  b 
hauts  fonctionnaires  de  la  courooiie* 

La  constatation  des  droits  di  oéis- 
cier  précède  la  liquidation. 

Art.  21.  La  production  des  pite 
de  dépenses  est  effectoée  entre  les  bùk 
du  liquidateur,  qui  en  assure  l'eire^ 
trement  sur  un  i-egîstre  spédal' 

Art.  22.  La  Hquidatîon  a  lieo,ieit 
d'office,  pour  les  créance»  à  Tégard  des- 
quelles il  exUte  des  bases  et  éJénw* 
de  consUtation,  sott  d'après  les  jistiA* 
cations  produites  par  les  créssoen 
eux-mêmes. 

Art.  23.  La  liquidation  dei  irwte- 
ments,  salaires ,  émoluments,  s  lie* 
mensuellement,  le  mois  compté  poor 
trente  jours.  , 

La  jouissance  d*aB  traiteneat  s> 
lien  qu'à  partir  du  jour  de  Vf^  <* 
fonctions.  Elle  finit  le  lendemsin  de  h 
cessation  de  Tactivité  de  service. 

Art.  24.  Les  décomptes  wa^^' 
des  traitemente,  émolnmeals  oa  »w* 
sont  émargés  par  les  parties  presM*» 
Dans  le  cas  oà  nu  agent  ne  smi*^ 
signer,  le  payement  par  antidpsti»** 
effectué  par  le  liquidateur  em^^ 
présenUnt,  en  piéaesce  de  des»  i^ 
moins  qui  le  certifient  au  lieu  etpiaa 
de  Témargeant. 

Les  étaU  émargés  préaenleet  I»  ^r* 
tenons  dévolues  à  la  caisse  des  r««nrt^ 
8*il  y  a  lieu,  et  sont  arrêtée  P»f  »«  '^ 
qnidatevr. 

Art.  26.  Lee  mémoires  oa  «cwpi 
des  sommes  à  payer  aux  créanaersp^' 
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(eni  la  conttatation  da  service  fait,  de 
la  réception  des  foarnitnres  en  bonne 
qoalité,  de  la  prise  en  charge  on  de 
l'inscription  à  l'inventaire*  L'arrêté  du 
liquidateur  énonce  la  somme  à  payer  en 
toutes  lettres. 

Art.  26.  l^  liquidateur  tient  un  re- 
gistre des  dépenses  constatant  : 

lo  Les  ciidits  qui  lui  sont  ouverts 
mensnellemeut  par  le  ministre  ; 

20  Les  antorisations  de  dépenses 
délivrées  ; 

3»  La  constatation  de  la  dépense,  an 
for  et  à  mesure  qu'elle  est  effectuée  ; 

4o  La  liquidation  des  dépenses  faites 
en  vertu  des  autorisations  ; 

5«  La  date  et  le  numéro  de  Tordon- 
nance  de  payement  qui  lui  est  notifiée. 

Art.  27.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'exi- 
gibilité des  créances,  les  liquidateurs 
arrêtent  les  états,  bordereaux,  décomp- 
tes, factures,  mémoires  ou  relevés  des 
somnes  à  ordonnancer  au  profit  des 
créanciers,  et  transmettent  ac  ministre 
ces  documents  en  double  expédition. 

Art.  28.  Les  pièces  exigibles  pour  la 
justification  des  dépenses  sont  détermi- 
nées par  une  nomenclature  spéciale  à 
chaque  service  et  basée  sur  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Dêpenêe$  du  pertonnei. 

lo  États  effectifs  et  nominatifs  énon- 
çant les  noms,  le  titre  et  l'emploi,  le 
service  fait,  la  durée  du  service,  la 
somme  due; 

2<*  La  décision  de  nomination  ou  de 
réTocation,  ou  d'augmentation  da  trai- 
tement. 

Dépenseâ  du  matériei, 

1^  Copie»  dûment  certifiées  des  son- 
missions,  cahiers  des  charges,  séries  de 
prix,  procis-verbaux  d'adjudication, 
contrats  de  vente,  baux,  conventions  on 
marchés; 

2«  Décompte  de  livraison,  de  liqui- 
dation, de  règlement,  énonçant  le  ser- 
vice fait  et  la  somme  due  pour  à-compte 
on  poor  solde. 

Art.  29.  Tons  les  mois,  les  liquida- 
teurs adressent  an  ministre  un  extrait 
du  registre  de  liquidation  présentant, 
par  chapitre  et  article,  la  comparaison 
des  dépenses  créées  et  liquidées  avec 
les  crédits  affectés  à  leurs  services. 


Art.  30.  Le  terme  de  la  liquidation 
des  dépenses  de  l'année  budgétaire  est 
fixé  au  30  avril  de  l'année  suivante. 

TITRE  V. 

De  Fordonnancement. 

Art.  31.  Ancune  dépense  ne  peut 
être  payée  si  elle  n'est  ordonnancée  par 
le  ministre. 

Art.  32.  Les  pièces  de  liquidation 
transmises  au  ministre  sont  soumises  à 
une  révision  ou  vérification  spéciale. 

D'après  les  résultats  de  cette  vérifi- 
cation, le  ministre  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
des  ordonnances  de  payement. 

Art.  33.  Les  ordonnances  ne  sont 
payables  qu'en  vertu  des  crédits  ouverts 
au  budget. 

Les  ordonnances  délivrées  sur  l'année 
budgétaire  énoncent  : 

lo  Le  chapitre  sur  lequel  la  dépense 
ttt  imputable; 

2o  Les  noms,  qualités  ou  profession 
des  créanciers; 

3o  Le  motif  et  le  montant  de  la  dé- 
pense; 

40  L'indication  du  payement  d'a- 
compte ou  de  solde  ; 

ôo  Les  pièces  justificatives  de  la 
dépense. 

Art.  34.  Aucune  somme  ne  peut 
être  ordonnancée  que  pour  un  service 
fait,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  44 
et  45  ci-«prè8. 

Art.  35.  L'ordonnance  d'è-oompte 
ne  peut  avoir  lieu  que  poor  les  quatre 
cinquièmes  de  la  dépense  créée,  à  moins 
de  stipulations  contraires  dans  le  cahier 
des  charges.  En  cas  d'h-compte  subsé- 
quent, le  montant  des  retenues  précé- 
dentes est  rappelé  sur  les  pièces  con- 
statant la  créance. 

La  retenue  est  payable  après  l'ac- 
complissement des  fournitures. 

Pour  les  travaux  de  construction,  la 
retenue  de  garantie  (un  dixième)  n*est 
payable  que  six  mois  après  la  récep- 
tion des  travaux. 

Art.  36.  L'ordonnance  signée  par  le 
ministre  donne  lieu  à  l'émission  d'un 
mandat  de  payement  à  Paris,  qui  est 
délivré  au  créancier  on  à  son  fondé  de 
pouvoirs. 

Les  mandats  sont  payables,  à  Paris, 
par  le  trésorier  général  de  la  couronne  ; 
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dans  Itt  dépu-tenenls,  par  le«  reoe- 

veura-payeura. 

Eq  caa  de  perte  d*un  mandat,  il  es 
est  délivré  un  duplicata,  sur  la  déclara- 
tion motivée  de  l'intéressé,  appuyée 
d'une  déclaration  du  trésorier  consta- 
tant que  l«i  payement  n^a  pas  été  effectué. 

Art.  37.  Les  oppositions  sont  reçues 
par  la  trésorier  de  la  couronne. 

Il  est  fait  sur  les  mandats  nn  dé» 
compte  des  retenues  à  0{>i*rer  au  profit 
des  créanciers.  Le  montant  de  cas  re- 
tenues est  versé  au  compte  daa  oppo- 
sants à  la  caisse  des  dépôts  et  oon- 
sigualiona,  et  le  récépissé  délivré  au 
trésorier  est  joint  à  l'appui  du  mandat 
acquitté. 

Art.  3S.  Lorsque,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  y  a  lieu  d'annuler 
tout  ou  partie  d'une  ordonnance,  le 
ministre  délivre  des  bordereaux  d'anno- 
iatioB. 

Ces  bordereaux  sont  remis  au  tré- 
sorier général  et  annexés  à  l'ordonnance. 

Art.  3U.  Ts'otification  des  ordonnan- 
ces et  des  annulations  est  faite  tous  les 
mais  aux  liquidateurs. 

TITRE  YL 

Dh  payement. 

Art.  40.  Les  ordonnaucea  signées 
par  le  ministre  sont  remises  tous  laa 
jours  an  trésorier  général. 

Avant  le  payement,  le  mandat  est 
rapproché  de  l'ordoonanoe. 

Art.  41.  Le  trésorier  général  trans- 
met tons  les  mois  au  ministre,  tant 
pour  son  service  que  pour  celui  de  aêê 
agents,  l'état  détaillé  des  recettes  et 
des  dépensas  effectuées  pendant  !e  mois 
précédent,  soit  m  Paris ,  soit  dans  les 
départements. 

Art.  42.  Les  reversements  de  fonds 
provenant  soit  de  restitutions  pour  trop 
payé  à  des  créanciers  de  la  Maison  im- 
périale, soit  de  renibourjiemeuts  sur 
avances  concernant  des  services  en  ré- 
gie, sont  effectués  au  trésor  de  la  cou- 
ronne, à  la  diligence  ded  liquidateurs 
de  la  dépense. 

Art.  43.  Le  récépissé  à  talon  délivré 
au  débiteur  est  trauirais  au  ministre 
opère  la  décharge  de  son  débet.  Le 
montant  des  reversements  est  passé 
daaa  Wa  écritures  p«r   virement   de 


compte  en  «Uéooetioo  des  peyemeati 
effectués* 

Art.  44.  Pour  faciliter  respleitstioa 
de  certains  services  de  notre  Maison,  le 
ministre  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  in- 
dispensable, autoriser  des  avances  de 
fonds,  dont  le  montant  sera- déterminé 
suivant  l'importance  du  service. 

Art.  45.  Les  agents  auxquels  il  aara 
été  fait  des  avances  de  fonds,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent,  detroot 
produire  à  la  division  de  la  comptabi- 
lité la  justification  de  leur  emploi,  dsns 
nn  délai  déterminé  d^avance.  La  por- 
tion de  l'avance  non  justifiée  est  re- 
versée au  trésor  de  U  couronne. 

Dans  encan  cas,  une  nouvelle  tvaace 
de  fonds  ne  pourra  être  autorisée  avaat 
que  l'emploi  de  la  précédente  i/ait  été 
régularisée  définitivement. 

Art.  46.  Tout  agent  chargé  d'un 
maniement  quelconque  de  déniera  est 
constitué  comptable ,  et  placé,  à  ce 
titre,  sous  la  surveillance  directe  et 
immédiate  du  ministre  de  notre  MaiMS, 
et  ce,  à  quelque  service  qu'il  appar- 
tienne. 

Art.  47.  A  la  clôture  de  l'année 
budgétaire  (31  mai  de  Tannée  soiTaute), 
le  trésorier  général  de  la  couronne 
dresse  nn  état  nominatif  des  ordonnan- 
ces restant  à  payer. 

Les  ordonnances  sont  annulées  sau 
préjudice  des  droits  des  créancien. 

Art.  48.  Un  quitus  est  délivré,  cha- 
que année,  au  trésorier  général  par  le 
ministre  de  notre  ]\Iaisou,  après  la  vé- 
rification et  l'apurement  de  ses  compta 
par  une  commission  spéciale  dont  le 
rapport  est  soumis  à  notre  approbation. 

TITRE  va. 
Deê  dépeneee  arriéréee. 

Art.  49.  Toute  créance  non  payé^  ■ 
la  clôture  de  l'année  badgétaire  est 
ordonnancée  à  titre  de  rappel  imputable 
sur  l'arriéré  de  cette  même  année. 

Art.  60.  Les  créances  n<>n  révélées 
à  la  ciôture  de  Tannée  budgétaire  ne 
peuvent  être  réordonnancées  qu'en  vertu 
de  crédits  spéciaux  régulièrement  ac- 
cordés. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)  109 


TITRE  Vni. 
Ecrituriê  d€  la  cemptabiliU. 

Art.  b\.  Les  écritures  de  la  division 
de  comptabilité  embrassent  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  Maison  impériale, 
et  sont  tenues  en  partie  double. 

Elles  comprennent  : 

lo  Les  crédits  ; 

2*  Les  distributions  mensuelles  de 
fonds  ; 

Jo  Les  droite  constatés  ; 
4"  L'ordonnancement; 
6°  Les  annalaiioDS  d^ordonnances  ; 
6"  Les  payements  effectués  : 
"»'*  Les  opérations  de   Wrement  par 
suite  de  reversements  ou  de  réimpu- 

Art.  à1.  Le  résultat  de  ces  écritures 
est  coufiigné  dans  une  balance  générale 
arrêtée  tous  les  mois  par  notre  ministre» 
et  dont  il  nous  présentera  les  résultats. 

Art.  63.  Chaque  année,  le  ministre 
Mimet  à  notre  approbation  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  de 
notre  Maison  pour  Tannée  budgétaire 
ttpirée. 

Art.  54.  Notre  ministre  d'État  et  de 
la  Maison  de  TEmpereur  est  chargé  de 
i'exé>  uiion  du  présent  décret,  qui  sera 
notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  t9 
janvier  1853. 


Napoléon. 


Par  l'Empereur 


Lt  miniairt  tVÉlat  ti  de  la 
Maiion  de  VEmpereurg 

Achille  Fould. 


latif  sont  cooToqués  poof  le  14  février 
1853. 

Art.  2.  Le  ministre  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le  35 
jantter  1853. 


Napoléon. 


Par  TEmperear  ; 
Le  miniêtre  d'État^ 

Achille  Kodld. 


WcRtT   impérial    qui  convoque    les  » 
Chambre»  législatives, 

Navoléon, 

f«r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 
A  ton»  préfreots  et  à  venir,  salai  : 
Vu  les  art.  24  et  20  de  la  Conslita- 

tion, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni 

suit  : 

Art.  t'r.  Le  Sénat  ci  le  Corps  légis- 


DlSCOtJBS  prononcé  par  Sa  Majesté 
VEmperenr  pour  Couverture  de  la 
session  législative  (14  février). 

Messieurs  les  Sénatenrs,  Mes* 
siears  les  Députés, 

K  II  j  a  on  an,  je  vous  réunissais 
dans  cette  enceinte  pour  inaogurer   la 
CoDStitotion,  promulguée  en  vertn  des 
pouvoirs  que  le  peuple  m'avait  confé- 
rés; depuis  cette  époque  le  calmt  n'a- 
paa  été  troublé  ;    la   loi,  en  reprenaot 
son  empire,  a  permis  de  rendre  à  leura 
foyers  la  plupart  des  hommes  frappée    * 
par  une  rigueur  nécessaire.  La  richesse 
nationale  s'est  élevée  à  on   ie\  point, 
que  la  partie  de  la  fortune  mobilière» 
dont  on  peot  chaque  jour  apprécier  la 
valeur,  s'est  accrue  à  elle  seule  de  deei 
milliards  environ. 

L'activité  du  travail  s'est  développée* 
dans  toutes  les  industrieM;  les  mêmes 
progrès  se  réaliitent  en  Afrique,  oà  no- 
tre armée  vient  de  se  distinguer  par  des 
snccès  héroïques.  La  forme  du  Gon- 
▼ernement  s'est  modifiée  légalement  ei 
sans  secousse  par  le  libre  suffrage  do 
people.  De  grands  travaux  ont  été  en- 
trepris sans  la  création  d'ancun  iropdt 
et  sans  emprunt.  Ln  paix  a  été  main* 
tenoe  sans  faiblesse.  Toutes  les  pois- 
sancrs  ont  reconnu  le  nouveau  Gouver* 
nement.  La  France  n  aujourd'hui  des 
institutions  qui  peuvent  ^e  défendre 
d'elles-mêmes,  et  dont  la  stabilité  ne 
dépend  pas  de  la  vie  d'un  homme. 

Ces  résultats  n'ont  pas  coûté  de 
grands  efforts,  parce  qu'ils  étaient  dans 
l'esprit  et  dans  les  intérêts  de  tons.  A 
ceox  qni  méconnaîtraient  leor  impor- 
tance, je  répondrais  qu'il  y  a  qoatorse 
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mois  k  peine,  le  pey*  «^^  1>^^.  «"^ 
hasardi  de  Teoenibie.  A  eeax  qui  re- 
grettereieol  qu'âne  part  plos  large  n*ait 
pas  éié  faite  à  la  liberté»  je  répondrais  : 
La  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder  d*é- 
difice  politique  daraUe;  elle  le  oon- 
'ronne  quand  le  temps  Ta  consolidé. 

N*oablbns  pas  d'ailleurs   que ,   si 
l'immense  migorité  du  pays  a  confiance 
dans  le  présent  et  foi  dans  TaTenir,  il 
feste  toujours  des  individus  incorrigi- 
bles qui,  oublieux  de  leur  propre  expé- 
rience, de  leurs   terreurs  passées,  de 
leurs  désappointements,  s^obstinent  à 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  volonté 
nationale,  nient  impudemment  la  réalité 
des  faits,  et,  au  milieu  d'une  mer  qui 
s*apaise  chaque  jour  davantage,  appel- 
lent des  tempêtes  qui  les  engloutiraient 
les  premiers. 

Ces  menées  occultes  des  divers  par- 
tis ne  serveut,  à  chaque  occasion,  qu*à 
constater  leur  impuissance,  et  le  Gour- 
vemement,  au  lieu  de  s'en  inquiéter, 
songe,  avant  tout,  à  bien  administrer  la 
France  et  à  rassurer  l'Europe.  Dans  ce 
double  but,  il  a  la  ferme  velouté  de  di- 
minuer les  dépenses  et  les  armements, 
de  consacrer  à  des  applications  utiles 
'    tontes  les  ressources  du  pays,  d'entrete- 
nir loyalement  les  rapports  internatio- 
naux, afin  de  prouver  aux  plus  incré- 
dules que,  lorsque  la  France  exprime 
l'intention    formelle    de  demeurer  en 
paix,  il  faut  la  croire,  car  elle  est  asses 
forte  pour  ne  craindre,  et,  par  cons^ 
quant,  pour  ne  tromper  personne. 

Vous  verres  ,  Messieurs ,  par  le 
budget  qui  vous  sera  présenté,  que  no- 
tre position  financière  n'a  jamais  été 
meilleure  depuis  vingt  années,  et  que 
les  revenus  publics  ont  augmenté  au 
delà  de  toutes  les  prévisions. 

Néanmoins ,  l'effectif  de  l'armée , 
déjà  réduit  de  trente  mille  homases 
dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  va 
l'être  immédiatement  encore  de  vingt 
mille* 

La  plupart  des  lois  qu'on  vous 
présentera  ne  sortiront  pas  do  cercle 
des  exigences  accoutumées,  et  c'est  là 
l'indice  le  plus  favorable  de  notre  situa- 
tion. Les  peuples  sont  heureux  quand 
les  gouvernements  n'ont  pas  besoin  de 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 
Remercions  donc  la  Providence  de 
la  protection  visible  qu'elle  a  accordée 


à  nos  efforU;  persévérons  dans  eetlt 
voie  de  fermeté  et  de  modératios  qii 
rassure  sans  irriter,  qui  conduit  sa  bien 
sans  violence  et  prévient  ainsi  Umt« 
réaction.  Comptons  toujours  sur  Dia  et 
sur  nous-mêtties,  comme  sur  l'appsi 
mutuel  que  nous  nous  devons,  et  soyem 
fiers  de  voir,  en  si  peu  de  tesq»,  ce 
grand  pays  pacifié,  prospère  aa  de- 
dans, honoré  au  dehors. 


Loi  91»  modifie  la  mHieUt^édt: 
du  Code  pémaJ. 

NAPOLiON, 

Par  la  grioe  de  Dieu  et  la  nMi 
nationale,  Emperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  nl«t  : 
Avons   sanctionné  et  sandioaiMtff 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  »<<  • 

(Extrait  du  procès-verbal  du  Corpi 
législatif.) 

Ije  Corps  légisUtif  a  adopté  le  pn- 
jet  de  loi  dont  la  tenear  soit  ; 

Article  Muique,  Les  ait.  86  et  tj 
du  Code  pénal  sont  modifiés  aina  qril 

suit  : 

Art.   86.  L*attenUt  contre  U  lie  01 

contre  la  personne  de  rEmperear  «t 

puni  de  la  peine  du  parridde. 
L'attentat  contre  la  vie  des  meabre 

de  la  famille  impériale  est  puai  deU 

peine  de  mort. 

L'attentot  contre   la   persone  des 

membres  de   la  familte   impérisie  tsi 

puni  de  la  peine  de  la  déportatios  diss 

une  enceinte  fortifiée. 

Toute  offense  oomnise  publiqseaest 

envers  la  personne  de  lîSmperesTC^ 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  n^i* 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cia^  eesb 
francs  à  dix  mille  francs.  Le  esspiUe 
peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  « 
partie  des  droits  mentionnés  en  Yu^  ^' 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  Ten- 
prisonnement  auquel  il  a  été  condsns'^ 
Ce  temps  court  à  compter  da  jour***' 
a  subi  sa  peine. 

Toute  offense  commise  pubttqsi»"^ 
envers  les  membres  de  la  fasùlleinr 
riale  est  punie  d'un  emprisoBsen^J 
d'un  mois  à  trois  ans  et  d'usé  sise*^ 
de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 
Art.  87.  L'attentat  dont  le  W  «* 
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de.  détraire  on  de  changer  le  Gonver- 
■emeot  oa  Tordre  de  suecessibiiité  au 
trône,  soit  d*exci(er  les  citoyens  ou  ha- 
bitants à  scanner  contre  l'autorité  im- 
périale, est  pani  de  la  peine  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  ?8  mii  1853. 

Le  prifideni  :   BiLLAULT,  etc. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas,  etc. 

Fait  à  Saint-CIood,  le  10  juin  1853. 

Napoléon,  etc. 


DECRIT  réglant  Piiat  dei  mêmbteê 
de  ia  famiile  impériale. 

Napoléon, 

Par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Emperear  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Le  sénatos-consnltc  dn  7  novembre 
t8.>2,'cu  noua  donnant  pleine  autorité 
sur  touê^ee  membres  de  notre  famille, 
nous  a  imposé  le  devoir  de  régler  leur 
comdiiion  et  leurs  obligations  par  un 
statut  qui  aura  force  de  loi, 

Ponr  accomplir  cet  acte  important, 
noa4  avons  d&  nons  pénétrer  des  mè- 
aes  pensées  qui  ont  inspiré,  en  sembla- 
ble circonstance,  le  fondateur  de  notre 
dynastie. 

Le  statut  dn  30  mars  1806,  par  le- 
quel Tempereur  Napoléon  I''  '  règle  tout 
ce  qai  concerue  les  membres  de  sa  fa- 
mille, est  précédé  de  considérations  qui 
n*oat  rien  perdu  de  leur  force  ni  de  leur 
utilité.  Le  respect  que  nous  avons  tou- 
joars  professé  ponr  les  actes  émanés  de 
raugnste  volonté  de  TEmpereur,  notre 
oocle,  noos  fait  un  devoir  de  repro- 
duire textuellement  ces  sages  considéra- 
tions : 

«(  JL^état  des  princes  appelés  à  régner 
sur  œ  vaste  empire  et  à  le  fortifier  par 
des  alliances  ne  saurait  être  absolument 
Je  Doéme  que  celui  des  autres  Fran* 
ç*is- 

w  Leur  naissance,  leurs  mariages, 
leor  décès,  les  adoptions  qu'ils  pour- 
raient faire,  intéressent  la  nation  tout 
«ntière,  et  influent  plus  ou  moins  sur 


ses  destinées.  Comme  tout  ce  qui  con- 
cerne Tesistence  sociale  de  ce^  princc.4 
appartient  plus  au  droit  politique  qu'au 
droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci 
ne  peuvent  leur  être  appliquées  qu'avec 
les  modifications  déterminées  par  la  rai- 
son d'Etat  ;  et  si  cette  raison  d'Etal 
leur  impose  des  obligations  dont  les 
simples  citoyens  sont  affranchis ,  ils 
doivent  les  considérer  comme  une  con- 
séquence de  cette  haute  dignité  à  la- 
quelle ils  sont  élevés,  et  qui  les  dévoue 
sans  réserve  aux  grands  intérêts  de  la 
patrie  et  à  la  gloire  de  notre  maison. 

»  Des  actes  aussi  importants  que 
ceux  qui  constatent  Tétat  civil  de  la 
maison  impériale  doivent  être  reçus 
dans  les  formes  les  plus  solennelles  :  la 
dignité  du  trône  Texige,  et  il  faut  ren- 
dre d'ailleurs  toute  surprise  impos- 
sible. 

»  En  conséquence,  noos  avons  jugé 
convenable  de  confier  à  notre  cousin, 
rarchichancelier  de  T Empire,  le  droit 
de  remplir  exclusivement,  par  rapport 
à  nons  et  aux  princes  et  princesses  de 
notre  maison,  les  fonctions  attribuées 
par  les  lois  aux  officiers  de  Tétat  civil. 
Nous  avons  aussi  commis  à  rarchichan- 
celier le  soin  de  recevoir  le  testament 
de  TEmpereur  et  le  statut  qui  fixera  le 
douaire  de  l'Impératrice.  Ces  actes, 
ainsi  que  ceux  de  Tétat  civil,  tiennent 
de  si  près  à  la  maison  impériale  et  îi 
l'ordre  politique,  qu'il  est  impossible  de 
leur  appliquer  exclusivement  les  formes 
ordinairement  employées  pour  les  con- 
trats et  pour  les  dispositions  de  der- 
nière volonté. 

»  Après  avoir  réglé  l'état  des  princes 
et  princesses  de  notre  sang,  noire  sol- 
licitude devait  se  porter  sur  Téducation 
de  leurs  enfants.  Rien  de  plus  important 
que  d'écarter  d'eux,  de  bonne  heure,  les 
flatteurs  qui  tenteraient  de  les  corrom- 
pre, les  ambitieux  qui,  par  des  com- 
plaisances coupables,  pourraient  capter 
leur  confiance,  et  préparer  à  la  nation 
des  souverains  faibles,  sous  le  nom  des- 
quels iU  se  promettraient  un  jour  de 
régner.  Le  choix  des  personnes  char- 
gées de  l'édocatiwn  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale  doit  donc 
être  réservé  à  l'Empereur. 

»  Nous  avons  ensuite  considéré  les 
princes  et  princesses  dans  les  actions 
oommnnes  de  la  vie.  Trop  souvent  la 
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conduite  des  princes  a  troublé  le  repos 
des  peuples,  et  produit  des  déchire- 
ments dans  TEtat.  Nous  devons  armer 
les  empereurs  qui  régneront  après  nous 
de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  pré* 
venir  ces  malheurs  dans  leurs  causeï 
élo'gnées,  pour  les  arrêter  dans  leurs 
progrès,  pour  les  étouffer  lorsqa*tlsécla* 
tent. 

u  Nous  avons  aussi  pensé  que  les 
princes  de  l'Empire ,  titulaires  de« 
grandes  dignités ,  étant  appelés  par 
leurs  éminentes  prérogatives  à  servir 
d'exemple  au  reste  de  nos  sujets,  leur 
conduite  devait,  à  plusieurs  égards»  être 
l'objet  de  notre  particulière  sollici- 
tude. 

n  Tant  de  précautions  seraieat  f  tns 
doute  inutiles,  si  les  souverains  qui  sont 
destinés  à  s'asseoir  un  jour  sur  le  trône 
impérial,  avaient,  comme  nous,  l'avan- 
tage de  ne  voir  autour  d'eux  que  des 
parents  dévoués  à  leur  service  et  au 
bonheur  des  peuples,  que  des  grands 
distinguas  par  un  attachement  inviola- 
ble à  leur  personne;  mais  notre  pré- 
voyance doit  se  porter  sur  d'autres 
temps,  et  notre  amour  pour  la  patrie 
nous  presse  d'assurer,  s'il  se  peut,  aux 
Français,  pour  une  longue  suite  de  siè- 
cles, l'état  de  gloire  et  de  prospérité 
où,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  sommes 
parvenus  à  les  placer.  » 

Ces  hautes  considérations  ont  reçu 
une  nouvelle  force  des  événements  qui 
se  sont  accomplis  depuis  cette  époque. 
Les  témoignages  si  nombreux,  si  écla- 
tants d'amour  et  de  confiance  que  la 
France  a  donnés,  dans  notre  personne, 
au  nom  et  au  sang  de  Napoléon,  n'ont 
fait  qu'accroître  les  devoirs  de  sa  fa- 
mille, en  l'obligeant  plus  rigoureusement 
encore  à  se  montrer  toujours  digne  de 
la  gloire  de  ^on  fondateur  et  des  hautes 
destinées  auxquelles  la  volonté  nationale 
l'a  appelée  de  nouveau. 

A  ces  cau<ies,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  le  présent  statut,  qui  repro- 
duit les  principalet  dispositions  de 
l'acte  du  30  mars  1 806,  avec  les  modi- 
fications exigées  par  la  nouvelle  Oon- 
stitutioa  dfe  l'Empire.  ^ 

TITRE  I«r. 


De  tétai  des  princes  et  prineeêses 
de  la  famille  impériale, 
.  I**^.  Conforoément  k  l'art.  6  du 


Art 


flénatus-consulte  ém  7  aovmbra  ll&l, 
l'Empereur  exerce  aor  tout  las  mea* 
bres  de  aa  famille  les  droits  de  la  pais- 
sauce  pateroellu  pendant  lanr  minorité, 
et  conserve  tonjonn  à  lenr  égard  ■■ 
pouvoir  de  surveillance  et  de  disctpHas 
dont  les  effets  principaux  aont  délenai- 
nés  par  le  présent  statut. 

(Statut  du  30  mart  1806,  art  1".) 
Art.  1.  Si  l'Empereur  e>t  Iaî-més»e 
mineur»  ees  droite  aeront  esereés  parle 
Régent,  sous  les  conditions  et  dans  la 
formes  qui  seront  déterminées  par  le 
sénatna-conenlte  qnl  organisera  la  ré- 
gence. 

Art.  3.  La  famille  impériale  se  ms- 
-pose  ; 

1*  De  la  descendance  légitime  m 
adoptive  de  l'Empereur; 

2o  Des  autres  princes  appelés  éves- 
tuellement  à  l'hérédité  par  le  séaatas- 
consulte  du  7  décembre  1852,  de  tears 
épouses  et  de  lenr  descendance  légi- 
time. 

Art.  4.  i.«  mariage  des  membres  de 
la  famille  impériale,  à  quelque  A^e 
qu*ils  soient  parvenus,  sera  nul  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  aura  été  con- 
tracté sans  le  consentement  formel  de 
l'Empereur. 

Ce  consentement  sera  exiirimé  daai 
une  lettre  close,  contresignée  par  le  mi- 
nistre d'Et&t  et  qui  tiendra  lien  des  dis- 
penses d'âge  et  de  parenté  dans  tooi 
les  cas  on  ees  dtspe&ses  sont  néces- 
saires. 

(Statut  du  30  mars  1808,  art.  4.) 
Art.  5.  Tous  les  enfants  nés  d'aoe 
union  qui  n'aurait  pas  été  contractée 
conformément  au  précédent  article  sent 
réputés  illégitimes. 

(Statut  de  1806,  aH.&.) 
Art.   0    Les  conventions  matrimo- 
nialee  des  membres  de  la  famille  Impé- 
riale sont  nullev  si  elles  ne  sont  ap- 
prouvées  par  l'Empereur,    sans  qoe, 
dans  ce  cas,  les  parties  puissent  exclper 
des  dispositions  du  Code  Napoléon. 
(Statut  de  1806,  art.  6.) 
Art.  7.  Si  nn  membre  de  la  famille 
iinpériale  croit  devoir  demander  la  fié- 
paration  de  corpjc,  il  s'adressera  à  rEn- 
pereur,  qui  prononce  seul  sans  furme 
ni  procédure. 

(Statut  de  1806,  art.  8.) 

Lei  effets  de  eette  séparatieu,  qeaal 
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«ux  biens  des  époox,  seront  réglés  psr 
le  conseil  de  famille  dans  les  formes 
qui  seront  ci-après  déterminées. 

Art.  8.  Les  biens  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  im|)ériale,  dont  le 
père  serait  décédé,  seront,  pendant  leur 
Diiuorité»  administrés  par  un  oo  plu- 
iiears  tuteurs  qoe  rÈmpefeor  nom- 
nera. 

(Statntdei806,art.9.) 
Art.   9.   Ces  tuteurs   rendront    le 
compte  de  tutelle  au  conseil  de  famille 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
(SUtut  de  1806,  art.  10.) 
Art.  10.  Le  conseil  de  famille  a  juri- 
dictioo  sur  le  tuteur  en  tout  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  de  la  tutelle;  il 
remplit,  pour  les  actes  de  tutelle,  tou- 
tes les  fonctions  qui,  à  Tégard  des  par- 
ticuliers, sont  déléguées  par  le  Code 
Napoléon  aux  conseils  de  famille  or- 
dinaires et  aux  tribunaux. 

Néanmoins,  les  dédsions  qu'il  rend 
n'ont  d'effet  qu'après  Tapprobation  de 
l*Empcreur,  dans  tous  les  cas  où,  entre 
particuliers,  ces  délibérations  doivent 
être  soumises  à  l'homologation  des  tri- 
bunaux. 

(SUtatdel806,art.  11.) 
Art.  11.  Les  membres  de  la  famille 
impériale  ne  peuvent,  sans  le  oonsente- 
œent  exprès  de  l'Empereur,  ni  adopter, 
ni  se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni 
reconnaître  un  enfant  naturel. 

Dans  ces  cas,  l'Empereur  réglera  les 
effets  que  l'aete  doit  produire  quant 
aux  biens  et  quant  au  rang  qu'il  don- 
nera à  la  personne  qui  en  sera  l'objet. 
(SUtut  de  1806,  art.  12.) 
Art.  12.  L'interdiction  des  membres 
de  la  famille  impériale,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  489  du  Code  Napo- 
léon, est  prononcée  par  le  conseil  de 
famille. 

Le  jugement  n'aura  d'effet  qu'après 
aToir  é(6  approuvé  par  l'Empereur. 

Le  conseil  de  famille  exercera  sur  le 
toteor,  sor  l'interdit  et  sur  ses  biens, 
l'aotorité  et  la  juridiction  qui,  entre 
particaliers,  appartiennent  auk  conseils 
de  famille  ordinaires  et  aux  tribu- 
oanx. 

(SUtntdel806,  art.  13.) 


TITRE  II. 

Dei  aeiei  relatifs  h  Niât  deê  priueet 
etprincesstê  de  lafamille  impériale. 

Art.  13.  Le  ministre  d'Etat,  assisté 
du  président  du  conseil  d'Etat  (qui 
tiendra  la  plume),  remplira  exclusive* 
ment,  par  rapport  à  l'Empereur  et  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  im- 
périale, les  fonctions  attribuées  par  les 
lois  aux  officiers  de  l'état  civil. 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes 
de  naissance,  d'adoption,  de  mariage, 
et  tous  autres  actes  prescrits  on  auto- 
risés par  le  Code  Napoléon. 

Art.  14.  Ces  actes  seront  inscrits  sor 
un  registre  tenu  par  le  président  du 
conseil  d*Etat,  coté  par  première  et 
dernière  feuille,  et  paraphé  sur  chaque 
feuille  par  le  ministre  d'Etat. 

Art.  15.  Sur  l'ordre  de  TEmpereur, 
le  ministre  d'Etat  envoie  une  amplia- 
Uon  de  ces  actes  au  Sénat,  qui  en  or- 
donne la  transcription  sur  ses  registi  es 
et  le  dépôt  dans  Bea  archives. 

Art.  16.  Lorsque  le  registre  t»t  fini, 
il  eêt  clos  et  arrêté  par  le  ministre  d'E- 
tat, et  déposé  aux  archives  impériales. 
Jusqu'à,  cette  époque,  il  demeure  dé- 
posé aux  archives  du  conseil  d'Etat. 

Le  président  du  conseil  d'Etat  déli- 
vre les  extraits  des  actes  y  contenus, 
lesquels  sont  visés  par  le  ministre  d'E-  • 
Ut. 

Art.  17.  Les  actes  seront  rédigés 
dans  les  formes  établies  par  le  Code 
Napoléon. 

Art.  18.  L'Empereur  indiquera  Ica 
témoins  qui  assisteront  aux  actes  de 
naissance  et  de  mariage  des  membres 
de  la  famille  impériale. 

S'il  est  absent  du  lieu  ou  l'acte  est 
passé,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  d'indication 
de  sa  part,  le  ministre  d'Etat  sera  tenu 
de  prendre  les  témoins  parmi  les  princes 
de  la  famille  impériale,  en  suivant  Tor- 
dre de  lenr  proximité  du  tréne,  et,  après 
eux,  parmi  les  autres  membres  de  la 
famille  de  l'Empereur,  les  ministres,* 
les  présidents  des  grands  corps  de  l'E- 
tat, les  maréchaux  de  France,  les  grands 
officiers  de  l'Empire  et  les  membres  du 
Sénat. 

(SUtut  de  1806,  art.  19.) 

Art.  19.  Le  ministre  d'EUt  ne  ponr^ 
ra  recevoir  l'acte  de  mariage  des  princes 
et  prineeiMS,  ni  aucun  acU  d'adoption 
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oa  de  reoonnaiiiaace  d'enfant  natarel, 
qoe  sur  Paatorisation  de  TEnipereor. 

A  cet  effet,  il  Ini  lera  adreMé,  »e  ca» 
échéant  nne  lettre  clow  qai  indiquera, 
•B  outre,  le  lien  où  Tacte  doit  élre  re- 
çu. Cette  lettre  aéra  ioacrile  en  entier  . 
dana  l*acte. 

(Statat  de  1806,  art.  20.) 

Art.  20.  Les  actea  cî-deMBS  men- 
tionnée,  qai,  par  eniie  de  eiroonsUnoes 
particnlièret,  seTaient  drasaés  en  Tab- 
aeim  du  niniatre  d*Btat,  lai  seront  re- 
nia par  celni  qoe  TEmpereur  anra  dé* 
aigné  poar  le  suppléer. 

Ces  actes  seront  inscrits  sur  le  régis* 
tra,  et  la  minnte  y  demenrera  annexée, 
•près  avoir  été  \isée  par  le  ministre 

d*EUt. 

(SUtittdel80ft,aH.  21.) 

Art.  21.  Lorsque  rEmpereor  joger» 
à  propos  de  faire  sou  testament  par 
acte  public,  le  ministre  d*Etat,  aasUté 
du  président  du  conseil  d'EUt,  receTra 
sa  dernière  volonté,  laquelle  sera  écrite» 
sous  la  dictée  de  l'Empereur,  par  la 
préaident  du  conseil  d'Etat,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

Dans  ce  cas,  Tacte  aéra  écrit  sur  le 
registre  mentionné  en  Tart,  14  ci-dea- 

sus. 

(SUtnt  de  1806,  art.  23.) 

Art.  22.  Si  rfimpereur  dispose  par 
•testament  mystique,  l'acte  de  suscrip- 
tion  sera  dressé  par  le  ministre  d'Etat 
et  inscrit  par  le  piéaident  du  conseil 
d*EUt  :  ils  signeront  l'un  et  l'autre  aToe 
l'Empereur  et  les  six  témoins  qa'il  aura 
iMÎquéa. 

Le  teaUment  mystique  de  l'Empe- 
reur sere  déposé  au  Sénat  par  le  minis* 

tre  dTtat. 

(SUtutdel806,art.a4.) 

Art.  23.  Apres  le  décès  dea  prinen 
et  princesses  de  la  famille  impériale, 
lea  scellés  seront  apposés  dana  leure 
palais  et  maisons  par  le  président  du 
conseil  d'EUt,  et  à  son  défaut,  par  un 
conseiller  d*Etat  désigné  par  le  ministre 
d'Etat. 

(Statut  de  1806,  art.  25.) 

TITRE  ni. 

De  Vcducattcn  dtê  princêë  it  prin" 
€€»»eê  d€  la  familU  impérial». 


qui  concerne  l'éducation  des  caTub 
des  membres  de  la  famille  impériale;  il 
nomme  et  révoque  à  volonté  ceux  <pB 
en  sont  chargés. 

(SUtatde]806,  art.  26.) 

TITRE  IV. 

Dm  potnoir  de  «icrvettfaiMe,  ii  iûà' 
pline,  que  VEmpertur  exerce  im» 
tintérieur  de  ea  /amUlê, 

Art.  25.  Lee  membres  de  la  ftmfc 
impériale,  quel  que  soit  leur  âge,  le 
peuvent,  sans  l'ordre  oa  le  eesgi  ie 
l'Empereur ,  sortir  du  territoire  de 
l'Empire,  ni  s'éloigoer  de  plm  ée  30 
myriamètres  de  la  ville  oè  la  rèndmee 
impériale  se  trouve  établie. 

(Statut  de  1806,  art.  30.) 

Art.  26.  Si  un  Bembrede Islam 
impériale  commet  nu  acte  costruRÎ 
sa  dignité  ou  à  ses  devoirf,  fEn^r 
pourra  lai  infliger,  pour  un  «Bnpi  dé- 
terminé et  qui  n'excédera  pas  «aeis- 
Bée,  les  peines  auiwitea  t 

Les  arrêts; 

L'éloigaemoBt  de  aa  perssnae; 

L'exil. 

(SUtnt  de  1806,  art.  31.) 

Art.  27.  L'Empereur  peut  ordamp 
wn  BMmbres  de  la  famille  impériale  #^ 
loigner  d'eux  lea  penoonea  qn'  1b  pi' 
missent  suspectée,  #noere  V>f  ^  ^ 
sonnes  ne  fassent  pas  partie  ée  bv 


(Statut  de  1806»  art.  32.) 

TITRB  V. 
Du  eonsetl  da/amiUê. 


Art.  24.  L'E 
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Art.  28.  n  y  aura  p^èsde^E^^• 
reur  un  considl  d«  fiîsulla.  Isdépu* 
damment  des  aHrîbntions  qu'  sstt  ddi|* 
nées  Ji  ce  conseU  par  lea  art.  9. 1^' 
11  et  13  du  préaent  atatat,  il  tieml- 

1*  Def  plaintes  portées  mntrc  w 
princes  et  princessea  de  la  fsmifl*  m- 
périale.  tontes  les  (m  qu'elle»  s'mnjBt 
pas  pour  objet  des  crimea  ou  délits.  U 
compétence,  pour  ce  dernier  cis,  «^ 
réglée  par  un  séBalu»-e«BalU; 

2»  Des  actions  purement  pcnoiw*»^ 
intentées,  soit  par  les  priacesetp"»- 
cesses  de  la  maison  impériale,  wi  f»" 
-tre  eux. 


DOCUMENTS  mSTORIQUES.  (/Vouée.  Part,  offic.)  1 15 

A  regard  des  actions  réelles  ou  mix-  (Statut  de  1806,  art.  37.) 

tel,  elles  coiitinaeroiitd*étre  portées  de^  Art.  34.  Les  jogements  rendus  par 

▼ut  les  tribananx  ordinaires.  le  conseil  de  famille  ne  sont  snftcepti- 

(Statnt  de  1806,  art.  33.)  bles  d'aucun  recours;  ils  sont  signlBés 

Art.  29.  Le  conseil  de  famille  est  aux  parties  à  la  requêta  du  ministre  de 

pT^sidé  par  PEmpereur,  ou,  à  son  dé-  la  justice,  par  la  personne   qn*il  aura 

îwkXy  par  celui  des  membres  que  l*Em-  désignée, 

perenr  désignera.  (Statut  dé  1806»  art.  38.) 

11  sera  composé  :  Art.  35.   Lorsque  le  conseil  de  fil- 

D*nn  prince  de  la  famille  impériale,  mille  statue  sur  des  plaintes  et  qu'il  les 

(iéiif  Dé  par  l'Empereur  ;  du  ministre  croit  fondées,  il  se  borne  à  déclarer  que 

d'Etat;  du  ministre  de  lajustice;  des  pré-  celui  contre  qui  elles  sont  dirigées  est 

sidents  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  répréhensible   pour   les    faits   que   la 

dn  conseil  d'Etat;  du  premier  président  plainte  spécifie,  et  renvoie,  pour  lesnr- 

dela  Cour  de  cassation;  d'un  marécbal  pins,  à  l'Emperear. 

de  France  ou  d'un  général  de  division  (Statut  de  1806,  art.  39.) 

désigné  par  TEmpereur.  Art.  36.  Si  l'Empereur  ne  croit  f>as 

Le  ministre  de  la  justice   remplit  devoir  user  d'indulgence,  il  prononce 

près  le  conseil  les  fonctions  de  rappor-  l'une  des  peines  portées  en  l'art.  26 

teor.  ci-dessus,  et  même  solvant  la  gravité 

Lé  président  du  conseil  d'Etat  tient  du  fait,  la  peine  de  deux  ans  d'arrêts 

la  plume.  forcés  dans  le  lieu  qu'il  désignera. 

(Statut  de  1806,  art.  34.)  (SUtut  de  1806,  art.  40.) 
Art.  30.  Les  pièces  et  les  minutes 

des  jugements  sont  déposées  aux  archi-  TITRE  VI. 
ves  impériales. 

(Statut  de  1806,  art.  34.)  Des  diêpositions  du  priêent  siaiui  qui 

Art.  31.  Les  demandes  susceptibles  sont  applicables  aux  membres  de  la 

d'être    présentées    au    conseil    seront  famille  de  PEmpereur^  ne  faisant 

préalablement  communiquées  an  minis-  point  partie  de  la  famille   impé" 

irt  d'Etat,  qui  en  rendra  compte  dans  riale, 
la  huitaine  à  l'Empereur  et  prendra  ses 

ordres.  Art.  37.  Les  articles  2,  4,  5,  7,  11, 

(Statut 'de  1806,  art.  35.)  12,  23,  24,  20,  27  et  36  du  présent' 

Art.  32.  Si  l'Empereur  ordonne  que  statut  sont  applicables  aux  autres  mem- 

Taffaire  soit  suivie  devant  le  conseil,  bres  de  la  famille  de  l'Empereur,  qui 

le  ministre  d'Etat  procédera  d'abord  à  ont  ou  acquerront  la  qualité  de  Fran- 

la  oondliation.  çais. 

Les  proeès-verbauT  contenant  lei  Toulefoia^  cette  disposition,  appli- 
dires,  aveux  et  propositions  des  parties  cable  à  tons  les  degrés  de  la  descen- 
intéressées  seront  dressés  par  le  prési-  dance  masculine  des  frères  de  l'empe- 
deni  du  conseil  d'Etat.  L'accommode-  reur  Napoléon  l'r,  ne  s'étendra  aux 
ment  dont  les  parties  pourraient  couve-  autres  parents  ou  alliés  de  l'Empereur 
air  n'aura  d^effet  qu'après  avoir  été  ap-  que  jusqu'au  quatrième  degré, 
prouvé  par  T Empereur.  L'art,  28  du  présent  statut  est  éga- 
(Statnt  de  1806,  art.  36.)  lement  applicable  aux  personnes  disU 
Art.  33.  Le  conseil  de  famille  n'est  goées  dans  le  présent  article,  si  ce  n'est 
point  tenu  de  suivre  les  formes  ordinai-  pour  les  actions  intentées  par  des  tiers 
rcs,  soit  dans  l'instruction  des  causes  étrangers  à  la  famille,  lesquelles  reste- 
portées  de-vauat  lui,  soit  dans  les  juge-  ront  soumises  an  droit  commun. 
m4>ntsqa*il  rend.  Fait  an  palais  de  Saint-CIoud,  le 

NéanmoÎDS  il  doit  toujours  entendre  ^t  juin  1853. 

les  parties,    soit  par  elles-mêmes,  soit  NAPOL^ONt 

par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  ses  ju-  «     ,,„ 

sements  seront  motiv&i.  P*'  l'Empereur  : 

li  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  ^  ministre  tVE/at, 

mois.  AcmLLlFoOLD. 
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DltClET  impérial  poriamt  tupprenion 
du  miniêtère  de  la  police  gêné' 
raie. 

Nafol^on,  ele. 

Considérant  que  la  calme  et  la  téca- 
rit4  qui  régnent  dans  le  pays  permet- 
tent de  sapprimer  le  ministère  de  la  po- 
lice générale,  dont  l*instltation  aTait  été 
motitée  par  des  circonstances  excep* 
tlonneUes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi 
soit  : 

Art.  l«r.  Le  ministère  de  la  police 
générale  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  attributions  du  ministre 
de  la  police  générale  sont  réunies  à 
celles  du  ministre  de  Pintérieur. 

Art.  3.  Nos  ministres  d^Etat  et  de 
Tintérieur  sont  chargés^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécntion  dn  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
21  juin  1853. 

Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  minitire  d'Etat, 

Achille  Fould. 


Décret  impérial  qui  remame  Térys- 
miêatiom  des  miaittèm. 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  déaétms  ceqsi 
suit  : 

Art.  l«r.  Le  ministère  Je  rsgncal- 
tore  et  du  commerce  est  rétabli  wtt 
les  attributions  qa*tl  avait  svast  u 
réunion  au  ministcre  de  rintérievr  ;  il 
comprendra  en  outre,  sous  1<  titre  ^ 
Ministère  de  F  agriculture  t  du  etm- 
mcrce  et  des  travaux  pnèHes^  lei  «ttii* 
butions  actuelles  du  ministère  dci  in- 
vaux  publics. 

Toutefois,  les  sociétés  deprévoyisa 
et  de  secours  mutoêls  restërost  aita- 
ckées  au  ministère  de  rintériear. 

Art.  2.  M.  Magne  est  nommé  niitf* 
tra  de  Tagrioultore ,  du  comaore  «( 
des  travaux  publics. 

Art.  3.  Les  ministres  d*Etat,  éelH^ 
térieor,  de  ragricultnre,  da  wmuen 
et  des  travaux  publics,  sont  cUrgésik 
Texécution  dn  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Ckwl,  le 
23  juin  1853. 

NapoUor. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'EtiU, 

Achille  Foold. 


INTÉRIEUR.'— §11.  LOIS  et  décrets  congbrnaut  des  ovvs 

DE  FINANCE  OU  D^ÉCONOHIE  POLITIQUK. 


Loi  sur  les  Caisses  d'épargne. 

Art.  1er.  A  partir  du  l«r  juillet  1853, 
l'intérêt  bonifié  aux  Caisses  d'épargne 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  fixé  à  4  pour  1 00. 

Art.  2.  Les  comptes  qui,  ayant  con- 
tinué de  dépMser  1,UOO  francs,  se  trou- 
veront encore,  en  vertu  de  Part.  9  de 
la  loi  du  30  juin  1861.  improductifs 
d'intérêts  au  Ui  janvier  1854,  seront, 
à  cette  époque,  soumis  aux  dispositions 
de  l'art.  2  de  la  même  loi.  En  consé- 
quence il  sera  opéré  ii  cette  date,  pour 
chacun  de  ces  comptes,  un  achat  de 


rentes  dont  la  quotité  soit  nt^ 
pour  les  faire  rentrer  dans  les  linit** 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  3.  Les  certificats  de  propriitr 
destinés  aux  retraits  de  fonds  vrr»^ 
dans  les  Caisses  d'éfMirgne  doivest  <ir< 
délivrés  dans  les  formes  et  les  f^ 
prescrites  par  la  loi  dn  2S  Bm^s 
an  VU. 

Art.  4 .  Lorsqu'il  a'cst  écoulé  si  ^ 
lai  de  trente  ans  à  partir  tast  da  ot^ 
nier  versement  ou  remboarsesacsl  ^ 
de  tout  achat  de  rente  et  de  toote»* 
tre  opération  effectués  à  la  deassde  ^ 
déposanUy  les  sommes  qute  ééiimstsi 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offie.)  117 


les  Caisses  d'éptrgne  aax  comptes  de 
ceox-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'E- 
tat, et  les  titres  de  ces  rentes,  comme 
les  titres  de  rentes  achetées,  soit  en 
vertu  de  la  loi  da  22  join  184 5,  soit 
eo  vertn  de  la  loi  du  30  jnin  IM&i,  à 
It  demande  de»  déposants  on  d*office, 
sont  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  le  compte  des  dépo- 
sants. 

A  partir  dn  même  moment,  et  jas- 
qa'à  la  réclamation  des  déposants,  le 
»r?ice  des  arréragea  de  la  rente  est 
tospendn. 

Les  reliquats  des  placements  en  ren« 
tes  ci-dessos  énoncés  et  les  sommes 
qai,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'au- 
raient pu  être  converties  en  rentes  sur 
r£tat,  demeureront,  à  la  même  époque, 
acquis  définitivement  aux  Caisses  d'é- 
pargne. 

A  l'égard  des  versements  faits  sons 
la  condition,  atipulée  par  le  donateur, 
q«e  le  titalaire  n'en  pourra  disposer 
qo'après  une  époque  déterminée,  le  dé- 
lai de  trente  ans  ne  conrt  qn'à  partir 
<^  cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour 
le  compte  des  remplaçants  dans  les  ar- 
n^  de  terre  et  de  mer,  le  délai  de 
trente  ans  ne  conrt  qn*à  partir  de  l'ex- 
piration de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  dé- 
posants seront  publiés  an  Moniteur  et 
<1ms  la  feuille  d'annonces  judiciaires 
de  l'arrondissement  où  est  située  la 
Caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois 
avant  l'expiration  du  délai  de  trente 
ans  fixé  ci-idessus. 


Loi  tar  la    Cahie  des  retraites,   <m 
renies  viagères  pour  la  vieillesse. 

Art.  1*^.  Les  versements  à  la  Caisse 
des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse  doivent  être  de  ô  fr.  an  moins, 
et  sans  fraction  de  franc. 

Art.  2.  L'intérêt  composé  dn  capi- 
tal, dont  il  est  tenu  compte  dans  les  ta- 
rifs d'après  lesquels  est  fixé  le  montant 
<le  la  rente  viagère  à  servir  conformé- 
ment à  Part.  3  de  la  loi  dn  1 8  join 
1850,  est  calculé  à  4  1/2  pour  100,  à 
partir  do  15  juin  1853. 

Art.  3.  Les  étrangers  pourront  faire 
àe%  versements  à  la  Caisse  des  retraites 


pour  la  vieillesse,  s'ils  sont  admis  en 
France  à  jouir  des  droits  civils,  confor- 
mément à  l'art.  13  du  Code  Napo« 
léon. 

Des  versements  peuvent  égalemen 
être  faits»  an  profit  soit  des  mineurs  nés 
en  France  de  parents  étrangers  ne 
jouissant  pas  des  droits  civils,  soit  des 
mineurs  nés  à  l'étranger  de  parents 
français  ayant  perdu  cette  qualité,  à  la 
charge  de  remplir  les  conditions  prescri- 
tes par  les  art.  9  et  10  du  Code  Napo- 
léon on  par  la  loi  du  22  mars  1849. 

Art.  4.  Les  sommes  versées  dans 
l'intervalle  d'une  année,  au  compte  de 
la  même  personne,  ne  peuvent  excéder 
2,000  fr. 

Art.  5.  L'entrée  en  jouissance  pourra 
être  fixée,  au  choix  dn  déposant,  à  par- 
tir de  chaque  année  d'Age  accomplie 
depuis  cinquante  ans. 

Les  rentes  viagères  liquidées  an  profit 
de  personnes  Agées  de  plus  de  soixante 
ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs  déter- 
minés pour  cet  Age. 

Art.  6.  Le  versement  doit  précède^ 
de  deux  années  an  moins  l'époque  fixée 
pour  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente. 
Sont  néanmoins  comprises  dans  la  liqui- 
dation lie  la  rente  les  sommes  versées 
dans  les  deux  années  qui  la  précèdent 
immédiatement,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  le  cinquième  dn  total  des 
versements. 

Les  versements  effectnés  j>ar  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  au  profit  de 
leurs  membres  pourront  toujours  don- 
ner lieu  à  une  liquidation  imméiliate,  et 
ne  seront  pas  soumis  à  la  limite  fixée 
par  l'art.  4. 

Art.  7.  Le  déposant  qui  a  demandé 
le  remboursement  h  son  décès  du  capi- 
tal versé,  conformément  au  paragra- 
phe 3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  peut,  à  l'époque  fixée  pour  l'en- 
trée en  jouissance  de  la  rente,  faire  l'a- 
bandon de  tout  ou  partie  de  ce  capital, 
à  l'effet  d'obtenir  une  aogmentation  de 
rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant 
total  poisse  excéder  AOO  fr. 

Art.  8.  Au  décès  du  titulaire  de  la 
rente,  avant  ou  après  l'époque  d'entrée 
en  jouissance,  le  capital  déposé  e^t  rem- 
boursé sans  intérêts  aux  ayants  droit,  si 
la  réserve  en  a  été  faite  au  moment  du 
dépôt,  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de 
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la  faculté  accordée  par  l'artiele  préeé- 
arat» 

Les  certificats  de  propriété  destinés 
aux  retraits  de  fonds  Tersés  dans  !a 
Cabse  des  retraites  de  la  Tieillesse  doi- 
vent être  délivrés  dans  les  fonaes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi 
du  28  floréal  an  VU. 

Art.  9.  Le  capital  réservé  reste  ae- 
qai»  à  la  Caisse  des  retraites,  en  cas  de 
déshérence,  ou  par  l'effet  de  la  pres- 
cription, s*il  n'a  pas  été  réclamé  dans 
les  trente  années  qui  auront  suivi  le 
décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Art.  10.  Est  rsmboarsée  sans  inté- 
rêts par  la  Caisse  toute  wommm  versée 
irrégulièrement,  par  suite  de  fausse 
déclaration  sur  les  nomê,  qualité  eivile 
et  âge  des  déposante,  ou  par  défaut 
d'autorisation. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  somme 
versée  au  profit  des  personnes  mineu- 
res dont  il  est  question  à  Tart.  3  de  la 
présente  loi,  dans  le  cas  oi  elles  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditioM  qui  leur 
•ont  imposées  par  cet  «rtide. 

Sont  égalemeat  remboursées  sans 
intérêts  les  sommes  qui,  lors  de  la  li- 
quidation définitif e,  seraient  insuffi- 
saoies  pour  produire  une  rente  viagère 
de  5  fr.,  ou  qui  dépasseraient  soit  la 
somme  dé  2,000  fr.  par  année,  toit  le 
cepital  nécessaire  pour  constituer  une 
rente  de  600  fr. 

Art.  11,  Tootea  les  reœUas  dispo- 
nibles provenant  soit  des  versements 
des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus 
par  la  Caisse,  sont  successivemeot,  et 
dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  em- 
ployées en  achats  de  rentes  sur  l*£tat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de 
la  Caisse  des  retraites. 

Art.  12.  Tous  les  trois  mois ,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  fait 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  U  dette 
publique  les  rentes  viagères  liquidées 
()endaiit  le  trimestre,  au  nom  des  ayants 
droit.  Elle  fait  transférer  aux  mêmes 
époques,  au  nom  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, par  un  prélèvement  sur  le 
compte  de  la  Caisse  des  retraites,  la 
quotité  de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des 
achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un 


capital  équivalant  à  la  valev,  d'aptes 
le  tarif,  dos  rentes  vingiies  à  ■»• 
cnre* 

Art.  13.  Les  rentes  aîasi  transfinés 
h  la  Caisse  d'amortiasemeat  sont  anas- 
lees. 

Art.  14.  il  est  formé,  auprès  da  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  ragricaHare  et 
du  commerce,  une  eommiasion  chsifie 
de  l'examen  de  toutes  lea  questions  ic- 
latives  à  la  Caisse  des  retraites. 

Cette  oommissiott  est  compesée  de 
qninse  membres,  nommés  pour  trfris 
ans  par  décret  impérial,  sur  la  propen- 
tien  des  ministres  de  Pintériesir  et  de» 
finances.  Elle  présente  cbaqae  année, 
à  l'Empereur,  un  rapport  sur  la  stss- 
tion  morale  et  matérielle  de  la  Caine 
des  retraites,  lequel  est  coeamasîqse 
au  Corps  législatif. 

Art.  15.  A  partir  du  l***  janvier  iSSi 
tons  versements  de  la  part  de  noevessi 
déposants  pourront  être  refusés. 

Art.  16.  Le  paragraphe  3  de  Psrt.i 
de  la  loi  du  18  Juin  IftSO  est  abrégé. 

Toutes  les  dispositions  osatrairei  i 
la  présente  loi  sont  également  sfat*- 
gées. 


Loi  ptHtmi  ftMotwm  dm  èmâfti  féuh 
rai  de»  dép€m»€ê  ëi  dm  roeeUtê  dr 
Fesperoiee  ltS4  (1). 

NlfOLÉOM»  etc. 

LOI. 

Extrait  dm  prœe^'mûréml  dm  Csips 
iégùluiif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  k  pnyd 
de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

TITRE  I«r. 

BODGET  GilCtftAL. 


§  l»r.  CrédiU 


Art.  1«.   Des 
aux  minbtres,  pour  les 
naires  de  l'exerdoe   18S4, 
ment  k  l'état  général  A 

Cea  crédita  s'appliquent 


SSHTU 


(I)  K«JY«,  MÊM  ftUUMiqM»  «1  ublMHt  oÛbieb,  1«  faurfgil  dU  |S5t. 
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Â  U  dette  publique  et  aux  services  géoéraaic  des  ministères, 
coostitaant  effcctivenent  les  chaifcs  de  l'Etat,  pour  k  sonme  de 
sraf  oeat  soixante  et  dix-hait  millions  cent  quarante  et  un  mille 
trois  cent  soixante  et  aeîse.  francs.  .........        978,141,376 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  perception 
des  impôts,  pour  la  somme  de  quatre  cent  quarante-neuf  mil- 
lions cent  dix-neuf  mille  qaatre-tingt-trois  francs 449,119,083 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  .     .     •     .     1,427,260,459 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  truTanx  extniordinâiras 
de  l'eierdee  1804,  conformément  an  même  état  A  d-anoexé. 

Ces  crédit  s'appliquent  : 

Aax  dépenses  à  la  cbarge  de  l*£tat  pour  la  somme  de  soixante 
et  dix  millions  neuf  cent  quatre-tingt-treise  mille  trois  cent 
treite-trois  francs 70,993,333 

Aux  dépenses  dont  le  remboursement  figure  au  budget  des 
V04S  et  moyens  pour  dix-huit  millions  cinq  eent  soixante-six  mille 
m  eeat  soîxante^ept  francs <»     •     •    •  18,666,667 

Total  général  conforme  an  même  état  A  et-saraexé.     .     .         89,560,000 


$  3«  Jwtpôiê  auiariséê. 

Art.  9.  Les  contribntîoBS  foncière, 

{i;rsonneUe  et  mobilière,  des  portes  et 
«uétres  et  de  patentes,  seront  perçues, 
p)ur  1854,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  à  l'état  B 
c>annexé  et  aux  dispositions  des  lois 
distantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dins  les  contributions  foncière,  per- 
fomelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
feiétres  est  fixé,  en  principal,  aux 
loames  portées  dans  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi. 

irt.  4«  Lorsqu'ea  exécatîoa  du  pa- 
rag-apfae  4  de  Part.  39  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  il  y  aura  Heu,  parle 
goa^ememeat,  d'imposer  d'office,  sur 
les  «ommaaes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépenses 
oblJyUoirea,  le  nombre  de  ces  centimes 
ne  pmrra  excéder  le  maximum  de  dix, 
â  moaa  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dette:  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jotqu't  vingt. 

Art  5.  En  cas  d'insuffisance  des 
revens  ordinaires  pour  l'établissement 
des  écdea  primaires  communales,  élé- 
loentaiRs  on  supérieures,  les  conseils 
municipaz  et  les  conseils  généraux  des 
dèparteaents  sont  autorisés  à  voter, 
pour  Ii64,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale deeinée  à  l'instruction  primaire, 
des  oentiaes  additionnels  au  principal 


des  quatre  «ontribntions  directes.  Tou- 
tefois, il  ne  pourra  être  Toté,  à  œ 
titre,  plus  de  trois  centimes  par  les 
conseils  municipaux,'  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Art.  6.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions,  aux  dé* 
penses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  [dans  des  casextraor- 
dinaires,  aux  dépenses  des  autres  che« 
mins  viciuaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1854,  à 
titre  d'imposition  spéciale,  5  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour 
1854,  au  profit  de  l'Ëtat,  des  départe* 
menu,  des  communes,  des  établisse- 
ment publics  et  des  oommonautés  d'ha- 
bitants dûment  autorisés,  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énon* 
ces  an  tableau  D  annexé  à  la  présente 
loi. 

53.  JBvaluation  du  voies  e/moysnSf  e< 
résultat  général  du  budget. 

Art.  8.  Les  voies  et  moyens  du  bud- 
get de  l'exercice  1 854  sont  évalués  à 
la  somma  totale  de  un  milliard  cinq  cent 
vingt  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  quatre-yingt-neuf  francs 
(1,520,288,089  fr.)»  conformément  à 
l'état  E  â-anuexé,  savoir  : 
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RBCETTES 

BB8S0DBCBS 

TOTAL 

Recettes  d*ordre  dont 

ordinaires. 

extraordinaires. 

fr. 

fr. 

fr. 

renploi  on  U  retti- 

tution  figura  ma  bnd- 

get  des  dépenses.  . 

450,119,083 

17,566,667 

467,665,75) 

^Recettes     applicables 

aux  charges  réelles 

de  l'Etat 

Total  général.  .  . 

1,024,864,537 

27,737,802 

1,052,602,33) 

1,474,983,620 

45,394,469 

1,520,28S,OS1 

Art.  9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résallat  géséral  ii 
bndget  de  1854  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


• 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  s't^ 
lèvent  (art.  1  et  2)  à 

Les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  extra- 
ordinaires montent 
(art.  8)  à 

* 

Excédant  de  recette. 

BUDGET  TOTAL 

BBCBTTES 

et   dépenses 
d'ordre. 

CHAB6CS 

et    resssai'BBi 
de  l'Etat. 

fr. 
1,516,820,459 

1,»20,288,089 

fr. 
467,685,750 

467,685,750 

fr. 
l,O49,13i,709 

1,052,602,33' 

3,467,630 

» 

3,467,63 

Les  dépenses  ordinaires  qui  sont  de 1,427,360,45' ft« 

comparées  aux  ressources  ordinaires  s'élevant  à  .     •     .     .     1,474,983,62^ 


font  ressortir  un  excédant  de  recette  de 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinai- 
res, ci 89,560,000 

comparées  aux  ressources  extraordinaires 
(remboursements  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer;,  ci 45,304,469 

prétentent  un  excédant  de  • 44,255,531 


47,723,16 


M,255>3I 


qoi  est  coorert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  général  se  solde  par 
un  excédant  de  recette  arrêté  provisoirement,  comme  ci-  . 

<1msos  ,  à  la  somme  de 3,46»«>* '' 
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TITRE  II. 

Art.  10.  Les  services  spéciaux  rat- 
Itcbéi  pour  ordre  au  budget  de  TËtat 
sont  filés,  eo  recette  et  en  dépense, 
pour  rezercice  18â4,à  ]a  tomme  de 
TJDgt-trois  millions  six  cent  cinquante 
et  an  mille  cinq  cent  quarante  francs 
(23,651,540  ft,),  conformément  à  l'é- 
tat F  ci-aanexé. 

Art.  11.  L'affectation,  aux  dépenses 
du  terrîce  départemental,  des  ressoar» 
res  spécialement  attribuées  à  ce  service 
par  la  loi  du  10  mai  1838,  et  comprises 
dau  les  voies  et  moyens  généraux  de 
1864  pour  cent  quatre  millions  deux 
ceot  treute-deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante francs  (1 04,232,550  fr.)  est  ré- 
glée par  ministères,  conformément  au 
ubiean  6  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  L'affectation  aux  dépenses 
da  service  colonial  comprises  dans  le 
budget  général  de  1 854  pour  vingt-et- 
DD  millions  trois  cent  soixante-deux 
mille  deux  cents  francs  (2 1 ,362,200  f.), 
des  ressources  spéciales  de  ce  service 
ei  de  fonds  généraux  de  l'État  qui  doi- 
vent y  être  appliqués,  est  réglée  con- 
iormément  au  tableau  H  annexé  à  la 
présente  loi. 

TITRE  III. 

DitpoêitiùHs  spéeiaUë  omx  impdis  et 
revenus, 

CONTRlBDTlOIfS  DIRECTES. 

Art.  13.  A  partir  du  I» janvier  1854, 
les  fabricants  il  métiers  à  façon  ayant 
moins  de  dix  métiers  seront  exemptés 
de  patente. 

TITRE  IV. 

Mojfems    de    êertiee   et    diêpoMiiienâ 
diverses. 

Art.  14.  l.e  ministre  des  finances  est 
tutorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
ré^orerie  et  les  négociations  avec  la 
»anqae  de  France,  des  bons  du  trésor 
•ortant  intérêt  et  payables  k  échéance 
xe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
ourront  excéder  cent  cinquante  mil* 
ons   de    francs.  Ne  sont  pas  compris 


dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1833,  ni  les  bons  dépo- 
sés en  garantie  à  la  banque  de  France 
et  aux  comptoirs  d'escompte. 

Art.  15.  L'effectif  à  entretenir  en 
Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu 
à  l'application  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  1 1 
juin  1842,  est  fixé,  ponr  l'année  1854, 
à  soixante  et  dix  mille  huit  cents  hom- 
mes et  quatorze  mille  six  cent  quinze 
chevaux. 

Art.  16.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  (1,500,000  fr.)  pour 
l'inscription  au  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  h  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1864. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ce  qui 
concerne  la  portion  du  fonds  commun 
distribué  à  titre  de  secours,  afin  de 
compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  pour  constructions  neuves,  ne 
recevront  pas  leur  application  pour  les 
budgets  départementaux  de  1864. 

TITKE  V. 

Dispositions  générahi. 

Art.  18.  Toutes  contributions  direc- 
tes autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sons 
quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites, 
M  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionnerait  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  3t  août  1829,  relatif  aux 
centimes  que  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter  ponr  les  opérations 
cadastrales,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  lois  du  10  mai  1838  sur  les 
attributions  départementales,  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  com- 
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manale,  du  21  mai  183 A  snr  les  cba- 
miot  Ticinaux»  et  da  18  juin  1 833  sur 
IMnstruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  20  mai  1853»  etc.. 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas,  etc... 

Fait  au  palais  de  Saint--Clood , 
le  10  juin  1853. 

Napoléon,  «te... 


Discret  gui  éiahUt  une  e^poêUioH 
unherielU  det  htaux-artê, 

Napoléom, 

Par  la  grftee  de  Dieu  et  la  f  olonté 
natioiiale,  Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  i  venir,  salut  : 

Considérant  qn*nn  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  contribner  an  progrès 
des  arts  est  une  expositiou  universelle, 
qui,  en  ouvrant  un  concours  entre  les 
artistes  du  monde  et  en  mettant  en  re- 
gard tsDt  d'œiivres  diverses,  doit  être 
un  puissant  motif  d'émulation  et  offrir 
une  source  de  comparaisons  fécondes  ; 

Considérant  que  les  perfectionne- 
ments de  Tindustrie  sont  étroitement 
liés  à  ceux  des  beaux-arts  ; 

Que,  cependant,  toutes  les  expositions 


des  produits  iadastriels  qui  ont  ea  lies 
jusqn'ici  a'oat  adoûa  Jm  oavres  da 
artistes  que  dans  une  proportioa  imaf- 
fisaate; 

Qu*il  appartient  spédaleiMBt  à  k 
Franee^  dont  rindottrie  doit  tMt  en 
beaux-arts,  de  lenr  assigner,  dasslt 
procbaine  exposition  «ahenoRe,  k 
plaee  qn*iit  mériteal; 

Avoua  décrète  €t  docréloiis  ce  qsi 
suit  : 

Art.  1«.  Une  earposHioa  auvendie 
des  beanz-aiis  anrm  IIob  à  Ptois  a 
même  temps  que  Pexpoaitioft  nivo^ 
selle  de  Tindostrie. 

Le  loeal  desdfié  à  eeCte  exposilisB 
sera  nltérienrement  désigné. 

Art.  2«  L'expositioB  anonelle  dsi 
beaux-arts  de  1 854  est  renvoyée  à  1 W 
et  réunie  à  l'exposiUon  nnÎTerseUe. 

Art.  3.  Notre  ministre  d^Êtst  et 
chargé  de  rexécvtioa  da  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  de  Sdat-^^bod,  k 
23  juin  1853. 


NAfOi^OV. 


Par  VEmperenr  : 
lie  misÊi$tr€  ^Étmt, 
Achille  Foold. 
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Traité  d*amiiié,  de  commerce  et  de 
navigatiofi,  conclu  le  4  mar»  1853, 
entre  la  France  et  le  Paraguay, 

Le  prince  président  de  la  république 
IraDçaise  et  S.  Exe.  le  président  de 
la  république  du  Paraguay ,  désirant 
entretenir  et  améliorer  les  relations 
lie  bonne  intelligence  qui  existent  ac- 
tueilement  entre  les  deux  États,  comme 
aussi  de  développer  les  rapports  com- 
loerciaux  entre  la  France  et  le  Para- 
guay, ont  résolu»  à  cet  effet,  de  con- 
dure  ao  traité  d*amitié,  de  commerce 
cL  de  navigation,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  1».  Il  y  aura  paix  parfaite  et 
amitié  sincère  entre  la  république  fran- 
çaise et  la  république  du  Paraguay,  et 
entre  les  citoyens  et  sujets  de  Tun  et 
TaatreÉtat,  sans  exception  de  personnes 
ni  de  lieux,  l^es  bantes  parties  con- 
tractantes emploieront  tous  leurs  soins 
pour  que  cette  amitié  et  bonne  intelli- 
gence soient  maintenues  constamment 
et  perpétuellement. 

Art.  2.  La  république  du  Paraguay, 
dans  Texercice  des  droits  souverains 
qui  lui  appartiennent,  concède  au  pa- 
villon marchand  des  sujets  et  citoyens 
de  la  république  française  la  libre  na- 
vigation du  Rio-Paraguay  jusqu'à  TÂs- 
Mmption,  capitale  de  la  république,  et 
celle  de  la  rive  droite  du  Parana,  de- 
puis le  point  où  elle  lui  appartient  jus- 
qu'au bourg  de  Tlncamation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  français 


pourront  entrer  et  sortir  librement  et 
sûrement  avec  leurs  navires  et  cargai- 
sons dans  tous  les  lieux  et  ports  ci-des- 
sus exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  et 
résider  daus  quelque  partie  que  ce  soit 
desdits  territoires,  louer  des  maisons  et 
des  boutiques,  et  trafiquer  de  tonte 
espèce  de  produits  naturels  et  mann- 
facturés  et  de  marchandises  de  com- 
merce légal,  en  se  soumettant  aux  usa- 
ges et  coutumes  établis  dans  le  pays. 
Ils  pourront  décharger  tout  ou  partie 
de  leurs  cargaisons  dans  le  port  du 
Pilar  et  les  autres  lieux  oi!^  le  commerce 
avec  les  antres  nations  est  permis,  ou 
partie  de  leurs  cargaisons  jusqu'au  port 
de  TAssomption,  selon  que  le  capitaine, 
le  propriétaire  ou  tout  autre  personne 
dftment  autorisée  le  jugera  à  propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  pré- 
senteront dans  les  ports  de  France  avec 
des  cargaisons  sur  navires  français  ou 
paraguayens  seront  traités  de  la  même 
manière. 

Art.  3.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes conviennent  que  toute  fa- 
veur, privilège  ou  immunité,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  ou  la  navigation, 
que  Vune  des  deux  parties  contractantes 
a  concédée  actuellement  ou  concéderait 
à  l'avenir  aux  citoyens  et  sujets  de  tout 
autre  Ëtat,  sera  étendue,  dans  les  cas 
et  circonstances  identiques,  aux  ci- 
toyens et  sujets  de  Tautrf  partie  con- 
tractante, et  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession en  faveur  de  cet  autre  Ëtat  eift 
Î gratuite,  ou  avec  compensation  équiva- 
ente,  si  la  concession  est  condition- 
nelle. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits  à  Timporta- 
tion  ou  l'exportation  de  quelque  article 


(t)  Lcc  doeiuMOU  cUplonatiqDM  fintnrai»  ralatiïb  à  U  quMlion  d'Orient  out  été  plueé*,  avec  1m 
«itrat,  dftM  la  partie  ipéoiala  cosMorée  à  ««Mi  qtNaUon,  an  cvini]ieiic«iiMnt  de  VJp^4ndice. 
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qoe  ee  toit,  produit  dn  sol  oa  de  Tin» 
daitriodes  deux  Ëtati  oontqictants,  que 
cenx  qoi  sont  oa  seront  payés  à  Tavenir 
poor  les  articles  similaires,  prodaitadn 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger.  Il  ne  sera  mis  aucune  prohi- 
bition à  rimportation  ou  à  Texportation 
des  articles  produits  dn  sol  on  de  l'in- 
duslrie  de  Tune  des  deux  parties  oon* 
tractantes,  dans  les  territoires  de  Tau- 
tre,  qu'elle  ne  soit  étendue  également  à 
rimportation  des  articles  similaires  pour 
les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  â.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les 
navires  français,  dans  les  ports  do  Pa- 
raguay, d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  phare  on  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage,  en  cas  d'avarie 
ou  de  naufrage,  ou  à  raison  de  tontes 
autres  charges  locales,  que  ceux  qui 
sout  payés  dans  les  mêmes  ports  par 
les  navires  paraguayens;  de  même,  les 
navires  paraguayens,  dans  les  ports  de 
France,  ne  payeront  pas  d'autres  on  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  payent 
dans  les  mêmes  ports  les  navires  fran- 
çais. 

Art.  G.  Il  sera  payé,  à  l'importation 
et  à  l'exportation,  les  mêmes  droits 
pour  les  articles  légalement  importables 
ou  exportables  en  France  et  au  Para- 
guay, soit  que  l'importation  ou  l'expor- 
tation ait  lieu  sur  navires  français  ou 
paraguayens. 

Art.  7.  Tons  les  navires  qui,  snivant 
les  lois  françaises,  doivent  être  consi- 
dérés comme  navires  français,  et  tous 
cenx  qui,  suivant  les  lois  du  Paraguay, 
doivent  être  considérés  comme  navires 
paraguayens,  seront  considérés  respec- 
tivement, poor  les  objets  de  ce  traité, 
comme  navires  français  et  paraguayens. 

Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  fran- 
çais au  Paraguay  payeront  les  mêmes 
droits  d'importation  et  d'exportation 
que  ceux  établis  ou  k  établir  pour  les 
sujets  et  citoyens  paraguayens  ;  de  même 
ceux-ci  payeront  en  France  les  droits 
établis  on  à  établir  pour  les  sujets  et 
citoyens  français. 

Art.  9.  Tous  les  négociants,  capitai- 
nes de  bâtiments  ou  autres  citoyens  et 
sujets  de  chaque  pays  respectivement 
auront,  dans  tous  les  territoires  de  Pau- 
tre,  entière  liberté  de  diriger  Icnrs  pro- 
pres affaires  par  eux-mêmes,  on  de  les 
confier  h  tel  agent,  courtier,  facteur  on 


interprète  que, bon  leor  semblera; ib 
ne  seront  point  obligés  d'emplom 
d'antres  personnes  qae  celles  eaployéei 
par  les  nationanx,  ni  de  payer  à  cêllM 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'oceaper  ai 
salaire  on  une  rémiinéretioB  plas  élcrcs 
que  ne  payent  les  nationanx  dus  ks 
mêmes  cas. 

Les  dtoyens  et  sujets  français  n 
Paraguay,  et  les  citoyens  et  sajett  pt- 
raguayens  en  France,  jouiront  de  U 
même  entière  liberté  dont  jouisseat  i 
présent  et  dont  jouiront  à  Taveair  les 
nationaux  de  chaque  pays  respediie* 
ment,  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qii 
bon  leur  semblera  tons  les  articles  de 
commerce  légal  et  pour  en  fiier  ks 
prix  comme  ils  le  jugeront  à  pmptf. 
sans  qu'aucun  monopole,  contrat  m 
privilège  exclusif  de  Tente  oa  d'adnt 
puisse  leur  préjndicter,  desseorastfoi- 
mis  néanmoins  aux  contriboUoos  ot 
impôts  généraux  on  ordinaires  étshb 
par  la  loi.  % 

Les  citoyens  et  sigets  de  Vvat  es 
deux  parties  contractantes,  dans  le» 
territoires  de  l'autre,  jouiront  dToie 
parfaite  et  complète  protection  en  Icsii 
personnes  et  propriétés  ;  ils  saml 
franc  et  libre  accès  devant  lc5  tribsDSSx 
pour  la  poursuite  et  lai  défense  de  Kan 
justes  droits  ;  ils  jouiront  à  cet  égard  ds 
mêmes  droits  et  privilèges  qoe  les  na- 
tionaux, et  ils  auront  la  liberté  <Pcn- 
ployer,  dans  tontes  leurs  affaires,  kt 
avocats,  avoués  ou  agents  de  tonte  ei- 
pèce  que  bon  leur  semblera. 

Art.  10.  Dans  toat  ce  qni  coocerae 
la  police  des  ports,  le  chargeoMat  oa  le 
déchargement  des  navires,  TeaiBacafl* 
nage  et  la  sftreté  des  marchandiiet, 
denrées  et  autres  effet»,  la  snceestiea 
des  biens  menbles,  par  testameot  m 
autrement,  et  la  disposition  des  bieai 
meubles  de  tonte  espèce  et  dénomioatioa 
par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment, ou  de  tonte  autre  manière,  tana$ 
aussi  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  Vt^ 
ministration  de  la  justice,  les  ritoyeai 
et  sujets  de  chacune  des  deux  pait*es 
contractantes  jouiront,  dans  les  posses- 
sions ou  territoires  de  Tautre,  des  v^ 
mes  privilèges,  franchises  et  drsits  ^*^ 
les  nationaux  ;  ils  ne  seront  sonsiis  po>^ 
aucun  de  ces  objets  à  d'autres  os  de 
plus  forts  impôts  que  cenx  qaisostM 
seront  payés  par  les  natiovaBr,  •■  •* 
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.«oumdtaot  toujours  ans  lots  et  règle- 
■ents  locaux  dôdits  territoirra on  Etats. 
Dans  le  cas  où  quelque  citoyen  ou  su- 
jet de  Tnn  des  deux  parties  contrac- 
tantes viendrait  à  mourir  ab  inteêtat^ 
dans  les  territoires  ou  possessions  de 
l'antre,  le  consul  général,  consul  ou 
T)Ve>consul  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partenait le  défunt,  on,  en  son  absence, 
le  représentant  dodit  consul  général, 
consul  ou  TÎce-consul,  se  chargera,  en 
tant  que  le  permettent  les  lois  de  cha- 
que pays,  des  propriétés  que  le  défunt 
aurait  laissées  dans  Tin  térét  de  ses  hé- 
ritiers et  créanrier.s  légitimes,  jusqu'à 
ce  que  ledit  consul  général,  consul  ou 
vice-consul  ou  son    représentant,    ait 
nommé  un  curateur  ou  administrateur. 
Art.  tl.  Les  sujets  et  citoyens  fran- 
çais résidant  an  Paraguay,  et  les  su- 
jets et  citoyens  paraguayens  résidant  en 
France,  seront  exempts- de  tout  service 
militah-e  forcé  de  terre  on  de  mer,   de 
toat  emprunt  forcé  et  de  toutes  contrî- 
bâtions  03  réquisitions  militaires,  et  ils 
ne  seront  point  obligés  de  payer  de 
taxes,  de  contributions  ou  d*impôts  au- 
tres ou  plus  életés  que  ceux  que  payent 
le^  nationaux. 

Art.  12.  Chacune  des  deux  Lautes 
partie  contractantes  aura*  la  faculté 
de  nommer  des  consuls  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  lesquels  réside- 
ront dans  les  territoires  et  possessions 
de  Tantre  ;  mais  ces  agents,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  seront  acceptés  et  ad- 
onis dans  la  forme  établie  par  lo  gou- 
vrmement  chez  lequels  ils  sont  envoyés, 
H  chacune  des  deux  parties  contractan- 
tes pourra  excepter  de  la  résidence  des 
consuls  telles  localités  que  bon  lui  sem- 
blera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires de  France  au  Paraguay  jouiront 
àe  tons  les  privilèges,  exceptions  et 
immunités  qui  y  seront  accordés  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
toate  autre  nation  ;  et  de  même  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  du 
Paraguay  en  France  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  et  immunités  qui  y  sont  ou 
seront  concédés  aox  agents  de  toute 
antre  nation. 

Art.  13.  Pon'r  la  plus  grande  sécurité 
du  commerce  entre  les  citoyens  et  su- 
jf'ts  Irançais  et  citoyens  et  les  sujets 
paraguayens,  il  est  convenu  que  si»  a 


quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait 
malheureusement  quelque  interruption 
des  relations  d*amitié  on  quelque  rup- 
ture entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes, les  citoyens  ou  sujets  de  chacune 
desdits  parties  contractantes  établis 
dvns  les  territoires  ou  posssessions  de 
l'antre  et  y  exerçant  quelque  trafic  ou 
occupation  spéciale,  auront  le  privilège 
d*y  rester  et  de  continuer  ledit  trafic  ou 
ladite  occupation,  sans  aucune  espèce 
d'interruption  dans  la  jouissance  ab- 
solue de  leur  liberté  et  de  leurs  pro- 
priétés, tant  qu'ils  se  comporteront  paci- 
fiquement et  ne  commettront  point  d'in- 
fraction aux  lois  ;  leurs  biens  et  effets 
de  tonte  espèce,  qu'ils  soient  dans  leur 
propre  possession  ou  confiés  à  des  par- 
ticuliers ou  h  l'État,  ne  seront  soumis 
à  aucune  saisie  ou  séquestre  ou  à  au- 
cunes autres  charges  ou  taxes  que  celles 
auxquelles  seraient  soumis  les  biens  et 
tîît,\B  semblables  appartenant  aux  na- 
tionaux. Mais,  s'ils  préfèrent  sortir  du 
pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils 
demanderont  pour  régler  leurs  comptes 
et  disposer  de  leurs  propriétés  ;  et  il  leur 
sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'em- 
barquer dans  les  ports  qu'eux-mêmes 
auront  choisis. 

En  conséquence,  et  dans  le  cas  pré- 
cité d*une  rupture,  les  fonds  publics 
des  États  contractants  ne  seront  jamais 
séquestrés,  confisqués  ou  retenus. 

Art.  14.  Les  citoyens  et  sujets  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes 
résidant  dans  les  territoires  et  posses- 
sions de  l'autre  jouiront,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  maisons,  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  de  la  protection  du 
gouvernement  d*une  manière  aussi  com- 
plète et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même,  Ica  citoyens  et  sujets  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  ou  posses- 
sions de  l'autre,  d'une  complète  liberté 
de  conscience,  et  ils  ne  seront  point 
inquiétés  à  raison  de  lenrs  croyances 
religieuses. 

Art.  15.  Le  présent  traité  demeurera 
on  vigueur  pendant  six  années,  à  comp* 
ter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ;  et  si,  une  année  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  contractantes  n'a  fait  connaître, 
par  une  déclaration  officielle,  son  inten- 
tion de   faire  cesser  les  effets  dudit 
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traité,  celui-ci  continaera  à  être  en  tî- 
gaeor  pendant  un  an»  de  manière  qu'il 
Misera  d'être  obligatoire  à  Texpirati  n 
de  sept  années,  comptées  da  jour  de 
rechange  des  ralificalions. 

Le  goutemement  paraguayen  pourra 
adresser  au  prince  président  de  la  ré- 
publique française,^  ou  à  son  représen- 
tant au  Paraguay,  la  déclaration  offi- 
cielle mentionnée  aans  cet  article. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
par  le  prince  président  de  la  république 
française  dans  le  délai  de  huit  mois,  et 
par  Son  Excellence  le  président  de  la  ré- 
publique du  Paraguay  dans  celui  de 
dix  jours  à  compter  de  sa  date»  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
ou  à  Bfontevideo,  dans  le  délai  de  dix 
mois  ik  partir  de  la  même  date,  on  plus 
tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ledit  traité  et  y  ont 
apposé  le  scean  de  leurs  armes. 

Fait  à  TÂssomption,  capitale  de  la 
république  dn  Paraguay,  le  4  mars  de 
Tan  de  grâce  1853. 

Affne:  le  chevalier  bC  SAiMt-GKOliGeSf 

Francisco  Lopu. 


Trmté  toneh'ie  iO  Juiiiei,  entre  la 
France  et  la  Confédération  Argen- 
tine, sur  la  libre  natigatùm  du  JPv* 
ranm  et  de  PUruguay, 

Au  nom  de  la  Très-Sainte-Trinité, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  Exe.  le  directeur  provisoire  de  la 
Confédération  Argentine, 

Désirant  resserrer  les  liens  d'amitié 

Sii  existent  si  heureusement  entre  leurs 
tats  respectifs,  et  convaincus  qu'ils  ne 
.«tau ratent  mieux  atteindre  ce  résultat 
qu'en  prenant,  d*un  commun  accord, 
toutes  les  mesures  propres  à  développer 
les  relations  commerciales, 

Ont  résolu  de  fixer  par  un  traité  les 
condition  de  la  libre  navigation  dn  Pa- 
rana  et  de  l'Uruguay,  et  d'écarter  ainsi 
les  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  entravé 
cette  navigation.  A  cette  fin,  ils  ont 
nommé  leurs  ministres  plénîpoteniai- 
res,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  le  chevalier  de  Saint-Georges,  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  mission  ex- 


traordinaire près  la  Confédération  Ar- 
gentine. 

Et  Son  ExeelleDce  le  directeur  pro- 
visoire de  la  Oonfédératk»  Arfentme, 
MM.  Salvador  M.  del  Garni  et  José 
Benjamin  Gorostiaga  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lesrs 
pouvoirs»  trouvés  en  bonne  et  dae 
formé,  sont  convenus  de  œ  qui  soit  : 

Art*  1er.  La  Confédération  Argen- 
tine» dans  l'exercice  de  ses  droits»  aoa- 
verains»  permet  la  libre  navigatioa  des 
rivières  du  Parana  et  de  rUrugnay,  en 
ce  qui  touche  la  portion  qui  lu  appar- 
tient, aux  navires  marchands  de  tootei 
les  nations,  sous  les  seules  ooadîtieos 
stipulées  dans  ce  traité,  et  en  se  con- 
formant aux  règlements  sanctionnés  oa 
à  sanctionner  par  l'autorité  nationale 
de  la  Confédération. 

Art.  2.  Lesdits  navires  seront  admb 
h  séjourner,  chargés  et  déchargés«  dans 
les  lieux  et  ports  de  la  Confédémtâea 
désignés  à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  la  Coa- 
fédération  Argentine,  désirant  procnrer 
toute  facilité  à  la  navigation  inténeme. 
s*engage  à  maintenir  des  aignnnx  posr 
indiquer  le  canal  navigable. 

Art.  4.  Il  sera  établi  par  les  nntori- 
tés  compétentes  de  la  Confédération  us 
système  uniforme  pour  la  perGcpttaa 
de  tous  les  droits  de  douane»  de  part, 
de  phare,  de  police  et  de  pilotage  dans 
toutes  les  eanx  appartenant  à  In  Cen- 
fédération. 

Art.  5.  Les  hantes  parties  contrat 
tantes,  reconnaissant  qne  Ttle  de  Mar- 
tin-Garcia peut»  par  sa  position»  eap 
traver  et  empêcher  la  libre  navigaliea 
des  confluents  du  Rio  de  la  Plata»  cm- 
viennent  d'employer  tonte  leur  inflaenot 
pour  que  ladite  tle  ne  soit  détonne  w 
conservée  par  aocnn  Etat  dn  Rio  de  la 
de  la  Plata,  on  de  ses  oonAoents»  qw 
n'aurait  pas  accédé  an  principe  de  Is 
libre  navigation. 

Art.  6.  Si»  ce  qu'à  Dien  ne  plaise, 
la  guerre  éclatait  entre  qnetqnw^atK 
des  États,  républiques  on  proviaees  da 
Rio  de  la  Plata»  la  navigatioa  ds  Pa- 
rana et  l'Uruguay  restera  libre  psnr  Ir 
.  pavillon  marchand  de  tontes  les  asliaaa. 
Il  n'y  anra  d'exception  qu'en  os  qai 
touche  les  munitions  de  gaerre» 
sont  les  armes  de  tonte  classe,  la 
dre»  le  plomb»  las  bonlete. 
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Art.  7.  Il  est  expressément  réterré  à 
S.  M.  rEmperear  du  Brésil,  ainsi 
qu'aoz  goaTemements  da  Paraguay,  de 
la  Bolide  et  de  l'Eut  oriental,  la  fa- 
cnhé  de  devenir  parties  m  présent 
traité,  dans  le  cas  oà  ils  seraient  dis- 
posés k  appliqner  ses  principes  aux  por- 
tions da  Parana,  du  Paraguay  et  de 
rUrugnaysar  lesquelles  ils  peuvent  pos- 
séder respectivenieot  des  droits  flu- 
viaux. 

Art.  8.  Les  principaux  objets  en  vne 
desquels  le  Parana  et  TUrognay  sont 
déclarés  libres,  étant  de  développer  les 
relations  commerciales  des  pays  rive- 
rains et  de  provoquer  l'émigration,  il 
est  convenu  qu*il  ne  sera  accordé  au- 
cnne  faveur  ou  immunité  au  pavillon 
et  au  commerot  d'une  antre  ttAtion,  qui 
ne  s'étende  en  même  temps  à  ceux  de 
S.  M.  TEmpereur  des  Français. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié 


par  S.  ExG.  le  président  de  la  Confédé- 
ration Argentine,  à  deux  jours  de  date 
après  l'approbation  du  premier  congrès 
législatif  auquel  il  sera  présenté,  et  par 
S.  M*  l'Empereur  des  Français,  dans  le 
délai  de  quinae  mois.  Les  ratifications 
devront  être  échangées  dans  les  dix- 
huit  mois,  au  lieu  de  résidence  du  gou- 
vernement de  la  Gobfédération  Argen- 
Une. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ont  signé  le  présent  traité,  et  Tout 
scellé  du  scrau  de  leurs  armes. 

Fait  à  San  José  de  Florès,  le  10e  jour 
de  juillet  1853. 

Signé  :\e  chevalier  de  Sa  iiit-OboiigBS; 

Saltador  m.  DEL  Oarril  ; 
José  Benjamin  Gorostiaga. 
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TABLEAUX  OFFICIELS 


COMPTE  RENDU  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE 

DE  FRANGE 

PENDANT  L*ANHitE    I8â3. 

Fait  par  M,  h  comte  d'Àrgoui,    gouverneur^  au  mom  du  Confeii  gtméteU 
dame  taMêêmbUe  générale  det  aciionnairee,  le  26  jameier  1854. 


$  1er.  -^  De$  nominaiiont. 
Messienra , 

Le  conseil  général  de  la  Banque  a 
éprouvé  deux  pertes  cruelles  :  notre 
vénérable  doyen,  M.  Antoine  Odier, 
censeur,  qui  pendant  trente-quatre  an- 
nées nous  a  rendu  tant  et  de  si  inéno- 
râbles  services,  et  qui  a  laissé  dans  le 
monde  commerçant  des  regrets  aussi 
vifs  qu^univcrsels,  nous  a  été  enlcTè  le 
2  f  août  dernier.  M.  Halpbeu,  Tun  des 
derniers  élus  parmi  les  régeuts,  lequel 
possédait  toute  notre  affection  et  toute 
notre  estime,  est  mort  subitement  le  16 
février,  quelques  jours  après  sa  pre- 
mière réélection.  La  mort  a  frappé 
presque  simultanément  Je  plus  ancien  et 
Tun  de  nos  plus  nouveaux  collabora^ 
teurs. 

M.  Odier  detait  terminer  cette  an- 
née son  temps  de  service.  San  rempla- 
cement donnera  lieu  à  la  première  élec- 
tion dont  vous  aurez  à  vous  occuper. 

M.  Halpben  ne  devait  arriver  an 
terme  de  $es  fonctions  qn*au  bout  de 
quatre  ans.  Son  remplacement  sera 
Tobjet  de  la  seconde  élection.  Son  suc- 


eeascnr  ne  sera  nommé  que  pcmr  use 
égale  période  de  quatre  années. 

Le  mandat  de  MM.  Jacques  Le* 
febvre,  Adolphe  Durand  et  Deraiois, 
régents.  Tient  d'expirer,  ce  qui  eatrainc 
la  nécessité  d'une  troisième,  qualnèiae 
et  cinquième  nomination. 

Tel  sera  Tordre  selon  leqael  Passeas- 
Vlée  générale  aura  è  procéder  anx  élee^ 
tions. 

Il  est  superflu  de  tods  rappeler  que 
les  censeurs  et  les  régents  seront  iadé* 
Animent  rééligibles. 

$  2.  «»  Oheervation*  gémémkt. 

Divers  éténenents  ont  influé  d*aoc 
manière  puissante  sur  les  opérations^ 
cet  établissement. 

Jamais  à  aucune  autre  époque  Tact»- 
TÎté  du  commerce,  de  rindostric,  ètt 
travaux  publics  et  des  spéculaliaBi  ée 
toute  espèce  n*a  été  plus  grande  qe'o 
1833,  surtout  pondant  les  neuf  pfe* 
miers  mois  de  Tannée  ;  de  là  Tisipsr* 
tance  inusitée  des  transactions  seoeai- 
plies  par  la  Banque. 

L'iosufiisance  de  la  récolte  a  dêéer* 
miné  de  nombreux  acbats  de  pvaa  à 
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réiranger  ;  de  là  en  pArtie  la  réduction 
de  DOS  réserves  (I). 

L'importation  toojoorf  croissante  de 
lingots  et  de  matières  dW  a  modifié 
considérablement  la  nalarc  de  la  circa- 
latiou  métallique  de  la  France.  Jadis 
cette  circulation  consistait  presque  ex- 
closivement  en  pièces  d'argent  ;  au- 
jourd'hui ,  dans  les  encaisses  de  la 
Banque  centrale  comme  dans  nos  recou- 
▼rements  à  Paris,  Tor  dnmine.  La  fixité 
de  la  valeur  relative  des  deux  métaux  a 
snbi  nne  certaine  altération. 


$  3.  —   Masêe  déê  opératiams  de  im 
Banque. 

Ces  divers  faits  servent  à  expliquer 
la  marche  de  la  Banque  et  sa  situation 
actuelle  ;  les  chiffres  ci-dessous  donne- 
ront la  mesure  de  la  croissance  et  de  U 
déeroissanee  de  ses  opérations  dans  le 
cours  de  ces  dernières  années. 

Avant  la  révolation  de  février,  l'an- 
née 1H47  avait  été  la  plot  forte  de 
toutes. 


Ses  opérations  s'étaient  élevées  à   (2).     .     .     ^    .     .  2,714,000,000  fr. 

En  1849,  le  toUl  s'est  abaissé  à 1»328,000,00Û 

En  1852,  le  total  est  remonté  à 2,540,000,000 

I  JEttfin  1853  a  donné  le  chiffre  inonl  de 3,964,000,000 


Ainsi  Tannée  qui  vient  d'expirer  a  surpassé  1847  de.   .  1,250,000,000  fr. 

1849  de 2,636,000,000 

Et  1852  de 1,424,000,000 

$  4*  — IJDécompoêilion  det  principales  opérationê  de  la  Banque, 

\o  Escompte  des  effets  de  commerce.  En  1852,  ces  es« 

comptes  s'étaient  élefés,  à  Paris  et  dans  les  succursales,  à.  1,824,000,000  fr. 

En  1853,  ils  ont  donné  un  total  de.    ......  2,842,000,000 


Augmentation  en  favear  de  1853 1,018,000,000 

Les  escomptes  ont  été  plus  ooniidérables  dans  le  second 
semestre  que  dans  le  premier.  Le  portefeuille,  au  25  dé- 
cembre 1852,  s'élevait  à  284  millions;  à  pareille  époque 
de  l'année  dernière,  il  montait  à  380  millions.  Les  besoins 
jusqu'à  présent  ont  marché  en  croissant. 

2*  Pes  avances  sur  rentes.  Le  total  de  ces  avances, 
faites  successivement  pendant  la  durée  de  l'exercice,  avait 
pris  en  1852  nne  extension  inusitée  h  raison  de  la  conver- 
sion du  cinq  pour  1 00  en  quatre  et  demi. 

Elles  s'étaient  élevées  à 

Elles  se  sont  réduites  en  1853  à 

Ces  valeurs,  à  la  fin  de  l'exercice  dernier,  figuraient  au 
portefeuille  pour 


fr. 


330,000,000 
216,000,000 


43,000,000 

(i)  11  «xbte  WM  opposition  aam  alnguUirc  «ntn  la  marche  «ie  noa  •nrttama  «t  1m  éiata  dis 
JoBaaes. 

Sdan  eM  derniêrt  docamenU,  U  aurait  été  Importa  en  France,  en  i853,  3i6  mUlions  en  or  «t 
ii3  milUona  en  argent.   Total 4i9   milllone. 

U  aarait  été  «sporté  :  En  or,  19  milLiMa;  an  arfMt,  ax6  mlUlona.   Total.  a35        — 

D'où  il  r^nlte  qne  les  Itnporutiona  auraient  eiirpaseé  lee  exporutiona  de.  i84    milliona. 

Voici  le  monvement  dea  luportationa  et  des  «xporUtione  de  moanalea  on  lingots  d'or  et  d'argent 
en  Angleterre  pendant  la  même  année  i853  : 

Or 566t45OfO0o  fir*)»..,  f^ce  « 

.         .  ,'     E  /  Total 670,6x5,000  tr, 

Argent xx3, 175,000  j jvt        t  • 

Or 386.s5o,ooo  I    «r  .  1  m.      a  k. 

Argenu HhM.ooo  ]   ^^^^ 6.9t876,«» 


Importations. 
Exportations. 


Lca  Importations  snrpaMcnt  les  exportations  dc.« 149,760,000  fr. 

(a)  Y  conapris  les  opérations  des  Lenquev  dëparlepnentalet,   renies  à  la  hnsqna  à»  FroM»  e« 
avril  184S. 

•      9 
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3*  Les  avances  sur  actions  des   Quatre-Canaux  ont 

haussé  de  32  millions  600,000  fr.,  à ,     .  000,009  fr. 

Mit  de  fUm  «Kn»  tien. 

4o  Les  avauM»  tnr  actions  et  obtigatànsa  é»  chMiias 
de  fer,  autorisées  par  le  décret  da  3  mars  fBbt,  «^étaient 
éieiéea,  pendant  ha  snrpkis  de  reiercicc,  à t93,5N)O,000 

En  18^,  elleaei»!  donné  le  chiffre^ 523,000,000 

Gee  Tnlcnvty  à  la  date  da  3^  dèeembre  dernier,  exil- 
nient  en  poriefodille  poar  la  eomme  de 84,000,000 

&•  L'escompte  dea  Bons  du  Trésor  n*a  varié  qtie  de  7 
millions  900,000  fr.,  à 5,900,000 

6*  Main  les  Bons  de  la  Monnaie,  qai  en  190?  v'avnîent 

4ié  eaœuipiéa  qne  ponr  la  modique  somme  de f  8.500,000 

ont  offert  un  toUl  de 14O,9OO«O0t 

Conformémeat  aux  mouvements  de  caisse,  la  Banque  a 
sneceesivement  expédié  aux  tftaccnrsales  on  versé  en  mon- 
naies d'or  daofl  le  public,  la  somme  de Sl^^OlOyOOO 

$  5.  -«•  Trmmmeiioiu  «Me  U  Tréêor,         $  O.  —  Asa  ef/éis  mu  i  tmpmmi 

Çonfornémenl  an  traiU  dn  3  masa  Ea  1853»  717.000  eAUa  ^«m  «s* 

185?»  le  Trésor  n'était  engagé  à  se  leur  moyenne  de  I,1U0  fr..  01  Inast 

libérer  en  quinae  ans,  et  à  raison  de  6  la  somme  totale  de  925  nillîani,  est 

millions  par  an,  des  7  à  millions  qu'il  été  encaissés  par  la  Banque  centrale 

devait  eooore  à  ht  Baoqoe.  Il  s'est  ac-  ponr  les  comptes  eonranU.  Compaïa- 

qnitté  le  l»  juillet  dernier  de  la  pre-  tivenrat  à  Tannée  précédenta»  Vêag' 

miàre  da  cea  échéances.  meatatioa  a  été  da  1^5  milMnna 

$  7.  — >  Mùutemwt  général  det  etpèees ,  des  Bitteit  et  dei  virewumtg  dau 

la  Banque  centrale. 

Sa  1853.  fia  1852.  AifneirtalMn. 

Payements     en                 —  —  — 

biUeU.      .     .     .         fr,083«000,000  7»«88,O00,0OO  1,800,000,00» 

Payements    en 

espèces.    .     .     .            795,000,000  1,538.000,000  74],^»OO,00O 

ViremenU.      .        15,58*^,000,000  17,035,000,000  1,493,000,000 

Totaux.    .     .       22,009,000,000         26,049,000,000  4,040,000,000 

$  8.  —  Mouvement  deê  comptée  eou'         Le  maxinnm  de  la  réserve  Bi£Ulfiqae 

ramie,  des  réeerves  méialiiqnea  et  a  été  de  &34  mitllona  an  9  jnin  ;  le  »i- 

da  la  eirculaiion  des  billet».  ntmnm,  à  la  date  da  39  décembre,  était 

Le  maximum  dn  compte  emirant  avec  descendu  k  307  mittioaa.   La  diatimi* 

le  Trésor  a  été  de   144   millions  ;   le  tion  a  été  de  22?  milKoaa;  à  li  fis  de 

minimum,  de  39  millions;  la  moyenne  l'exercice  ,  elle  ne  s*est  point  arrêtée, 

ait  de  70  milliene.  mais  s'est  notablement  ralentie.  As- 

Le  maximum  da  comptes  courants  joard*kni  38  janvier^  la  rêMTvt  di  b 

divera  a  été  de  227  millions  ;  le  mini«  Banque  et  de  aai  saeenrsalea  maalc  • 

Bum,  de  133  milbent;  la  meyesBe,  de  290  milKona. 

173  mitlions. 

$  9.  —  Des  effets  en  êo^fjraaea* 

Après  la  révolution  de  février  1848.  tes  efiets  tombés 
en  souffrance,  toit  dan»  la  Banque  ceutrale,  soit  dans  les 
anccnmales,  se  sont  élevés  à  la  sonraie  énenne  de.     .     .  84,500,000  Cr. 

Il  a  été  recouvré  depuis  cette  époque 83,000«000 

è  raesevrer 1,500,000  fr. 
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fomme  bien  faible  si  on  1«  compare  à  la  grandear  des  li- 
Bistres, 

Le»  rapports  précédents  toos  ont  fait  coonattre  qu'il 
avait  été  passé  par  profils  et  pertes»  poor  couvrir  \tn  nao- 

vaises  chances,  ane  somme  de e,4St,000 

sar  laquelle  i^  été  remboursé  par  les  débiteurs.     .     .     .  3,806,000 


Cee  ventrées,  d*abor<i  eonsidéréAs  comme  peu  proboblest  oai  servi  è 
ks  dÏTifiendes  qui  voue  ont  été  attribués»  et  à  pa3rer  mm  partie  dse  recensInM- 
tions  et  réparationa  du  palais  de  la  Banque. 

S  fO. —  Hes  mccmnahê. 


Les  opérations  de  tous  ces  établissements  réunie 
tent  à  la  somme  de ),09i,000,00^  fr. 

Laquelle  présente,  cemparativement  li  1852,  une  avf- 
menlation  de 79t,0«O,0M 

Leur  produit  brut  a  été  de  7  millions  435,000  fr. ,  et  le 
prodoit  net  de 4,582,000 

Les  quatre  élabKssements  dont  les  opérations  ont  été  les 
plus  considérables  sont  : 

D*abord   Marseille ,  dont  les   opérations    ont  été  de 
372,600,000  fr.,  et  dont  le  produit  brut  s'est  élevé  à.     .  l,Mt»00O 

Puis  Lyon,  dont  les  opérations  ont  été  de  241,700,000  flr., 
et  dont  fe  produit  brut  s'est  élevé  à êe8,M0 

En  troisième  iiea,  Bordeaux,  dont  les  opérations  ont  été 
de  187,600,000  fr..  et  dont  le  produit  brut  s'est  élevé  à  o32,M# 

Enfin  Lille,  dont  les  opérations  on  tété  de  1 19,700,000  f., 
et  dont  le  produit  brat  s'est  élevé  à. 394,000 

Quatre  succursales  ;  Avrgnon,  Cîer-  commeii'*é  à  fonctionner  h  \'r  septen- 

Bont-Ferrand,  Nancy  et  La  Rochelle,  bre  dernier. 

n'ont  pas  couvert  leurs  dépenses.  L'in-  La  »occursaîe  de  Nancy  ,  antorîsée 

snfSsaiice  monte  en  tout  à  166,000  fr.  par  le  décret  du  18  avril  1863,  a  été 

Elle  provient  de  frais  extraordinaires  mise  en  activité  le  7  novembre  de  la 

st  de  dépenses  de  premier  établissement  même  année, 
pour  trois  d'entre  elles.  Les  succursales  d'Amiens,  de  Tonloo 

Plusieurs  nouvelles  succursales  ont  et  de  Nevers  ont  été  autorisées  par  les 
été  décrétées  ou  onfanisées  en  1863.       '  décrets  du  7  juillet  1857,  du  18  avril 

^  La  succursale  de  La  RochePe,  auto-  et  du  14  décembre  1853  ;  mais  eliea  ne 

risée  par  le  décret  dn  7  février  1863,  a  fonctionnent  point  encore. 

J  11.  ^  i}es  dvfUendm.  el  4m  éégMHUêu 

Lee  dam  dividendes  d«  t8&2  ont  été  de 11$  fir. 

Çem  de  18&3  présenlaai  la  somme  de U4 

Il  faut  remonter  jusqu'en  1846  et  1847  pour  en  trouver  de  plue  élevés  (1). 

Les  frais  et  les  dépenses  ont  considérablement  augmenté.  La  fabricatftm  des 
billets  s'est  accrue  dans  la  proportion  dé  la  hausse  &  la  circulation. 

Le  droit  de  timbre  a  coAté 333,000  fr. 

Et  les  frais  de  transport  d'espèces  et  de  bîUets  ont  déter- 
■M  une  dépense  de 712,000 

Cbs  espèces  transportées  se  sont  élevées  à  la  somme  de.        360,000,000 

(»}  »84fi.  «59£r.i—  x847.  «77  ^* 
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L'accroissement  de  rimporUuce  dea 
sert ices,  la  multipitcatioa  des  succar- 
aales»  les  constructions  nouTelles  et  les 
grindes  réparations  ont  contribué  à 
Testeosion  des  frais.  En  résultat,  les 
d^p«»9ses  de  18!»  3  montent  à  la  somme 
toUle  de  &  millions  536,800  fr.,  c'est- 
à-dire  à  1  million  Ô66»90d  fr.  de  pins 
qnVn  18^2. 

Comme  de  contome,  nous  avons  à 
tous  signaler  le  zèle  soutenu  des  di- 
recteurs, censeurs ,  administrateurs  et 
employi^  des  succursales  en  activité  (  I  ). 
Im»  même  témoignage  est  également  dû 
aux  fonctionnaires  de  tout  grade  de  la 
Banque  centrale. 

S  ^2. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport 
sans  vous  rendre  compte  de  rétablisse- 
ment d*un  nouveau  service  que  la  Ban- 
que Tient  d'organiser  à  la  vive  sollici- 
tation du  public. 

La  Banque,  par  ses  statuts  fonda- 
mentaux, a  élé  autorisée  à  créer  une 
caisse  de  dépôts,  laquelle  a  été  réglée 
par  le  décret  du  3  septembre  1808. 
Cette  institution  a  élé  pour  le  public 
d'une  assez  grande  utilité,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le   dépôt  des  lingots 
d'or  et  d'argent,  des  espèces  monnayées 
nationales  et  étrangères,  des  diamants 
et  antres  objets  précieux.   Mais  dans 
ces  derniers  temps  les  titres  négocia- 
bles ont  augmenté  prodigieu.semeot,  et 
l'ancien  dépôt  a  cessé  de  suffire  aux 
nouveaux  besoins.  Le  conseil  général 
de  la  Banque,  par  ses  arrêtés  en  date 
des  16  mai  et  15  juin  1853,  a  institué 
sur    une  grande  échelle   nne  seconde 
caisse  de  dépôts  pour  tous  titres,  ren- 
tes, mandats,  bons,  actions,  obligations 
de  toute  espèce,  tant  français  qu'étran- 
gers, dépôts  assujettis  à   une  minime 
redevance  annuelle,  mais  dont  la  Ban- 
que encaisse  gratuitement  les  semestres 
lorsqu'ils  sont   payables  à  Paris.  Ce 
n'est  point  une  spéculation,  c'est  un 
SMTvice  compliqué,  difHcile  et  très-oné- 
reux ;  mais  les  avantages  qu'il  procure 
aux  propriétaires  de  titres  uous  dédom- 
magent des  embarras  qu'il  nous  donne. 
Dans  le  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, le  taux  de  l'intérêt  a  varié  plus 

(1)  £Um  ««it  au  Braihra  d«  3a. 


fréquemment  que  dans  les  temps  auti- 
rieurs.  Le  6  mars  1852,  la  Bacqae, 
pour  la  première  fois  depuis  sa  création, 
a  abaissé  de  4  à  3  pour  100  l'intérêt  de 
ses  opérations.  Des  canies  générale- 
meut  connues  ont  forcé  le  conseil  gété- 
ral,  le  7  octobre  dernier,  à  rcmosteri 
4  pour  100  le  taux  de  cet  iatérèt  Le  17 
du  même  moi^,  il  a  abaissé  dans  nne 
certaine  mesure  la  quotité  des  aTSuces 
sur  les  actions  et  obligations  decke* 
mins  de  fer  et  sur  le:»  effets  pnbiics  a 
échéances  déterminées    et   iudèterai- 
nées.  Le  20  janvier  courant,  une  um- 
Telle  hausse  a  porté  Tinlérêt  à  h  p«ar 
100.  Faisons  dea    vœux  aEa  qae  ici 
circonstances  permettent  bientôt  à  ii 
Banque  de  marcher  en  sens  iuvers«*  ca 
réduisant  de  nouveau  le  taai  de  ses 
escomptes. 


Rapport  dé  MM.  Ut  ceiuettri,  fût 

par  M.  PailUt ,  fiui  d^ux,  [ht 
extrait.) 

Messieurs, 

Le  rapport  des  censeurs  devait  vois 
être  présenté  par  M.  Odier,  qui  a  ter- 
miné au  mois  d'août  dernier  sa  \ot%9t 
et  honorable  carrière.  M.  le  fMVM-aear 
a  déjà  dignement  honoré  sa  méiMire, 
et  nous  n'essaierons  pas  de  redire  oe 
qu'il  a  si  bien  exprimé.  PtrmdUet'aott 
seulement  de  payer  à  nu  o^iègae  qae 
nous  vénérions  le  tribut  de  nM  u(s  re- 
grets ;  il  mérite  également  les  vôtres» 
Messieurs,  pour  le  zèle  et  le  décidé- 
ment avec  lesquels  il  n'a  jamais  cem 
de  remplir  ses  fonctions. 

Nous  allons  maintenant,  Messiean, 
pour  obéir  aux  statuts,  voas  rtaèt 
compte  de  la  surveillance  que  00» 
avons  exercée  i^ur  les  opératioas  de  U 
Banque  pendant  Tannés  1853.  L'n* 
posé  détaillé  que  M.  le  goovcrms: 
vient  de  «ous  faire  de  ces  opérati«i< 
vous  a  permis  d'apprécier  kl  div<0 
éléments  dont  se  sont  formés  vos  divi- 
dendes, et  uous  dispense  d'entier  ^ 
des  explications  nouvelles  sar  es  4*^ 
vous  connaijoez  parCaitement.  U  v 
nous  TCBie  donc  plus  qu'à  vous  éet^ 
rer,  Messiean ,  que,  pour  tode*  <** 
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opéntioDi,  les  règles  établies  ont  été  la  part  des  préseniatoars ,  et  le  papier 

fidèienent  obserfées,  et  que  Tordre  et  admis  D*a  donné  lien  à  ancnaa  p«rte. 

la  régalariié  habituels  ont  régné  dans  Les  dépenses  de  tonte  natnre  de  la 

totttrsies  paities  du  service.  Banque  et  de  ses  saecorsales  se  sont 

Le  portefeuille  de  la  Banque  a  été  '  életées»  en  1853,  à.  .     S,536,839  07 

vérifié  aux  époques  Toulues.   Le  con-  Celles  de  1862  ne 

Kif  d*e»€omple  a  continué  d'apporter  s*étaient  élevées  qu'à.     3,969»885  &7 

antant  d*iropariiaUté  que  de  prudence  ■ 

dans  l'admission  du  papier  :  aucune  C'est  nne  aagmen- 

récJaoatioa  ne  nous  a  éliè  adressée  de     tation  de 1,566,943  60 


SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES 

SUCCURSALES 

AU  JEUDI   8   DtiCEVBBE   1853. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots 216,786,391  84 

Numéraire  dans  les  snccursales 100,186,664     » 

Effets  échus  hier  à  recouvrer  ce  jour 659,187  46 

Portefeuille  de  Paris,  dont  67,594,121  fr.  07  c.  provenant 

des  succursales 177,718,286  62 

Portereuille  des  succursales,  effets  sur  place 206,899,889     « 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 1,736,200     » 

Avances  sur  lingots  et  nHinnaies  dans  les  saccarsales.     .     .  2,748,893     » 

Avances  sur  fffeis  publics  français 32,745,236  10 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales.  •     .  12,158,169     » 

Avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.     .     •  67,590,300     ■ 
Avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  dans 

Jes  succursales.    .     * 21,107,074     » 

Avances  à  l'Et  t  sur  le  traité  du  30  juin  1848.     .     ,     .     .  70,000,000     » 

Rentes  de  lari^erve lO.UOO.OOO     » 

Renies,  fonds  disponibles 55,453,580  37 

Hôtel  et  mobilier  de  la  banque 4,000,000     » 

Immeublea  des  succursales 4,084,907     » 

Dépeuscs  d'administration  de  la  banque  et  des  succursales.     .  1,459,583  88 

Divers. 344,257  77 

985,508,622  04 

PASSIF. 

Capital  de  la  banque 91,250.000     » 

Rrse>r%e  de  la  banque 12,980,750  14 

Réserve  ioamubiiièie  de  la  banque 4,000,000     » 

BiTcu  ao  porteur  en  circulation,  delà  banque 483,836,400     m 

Uilî*'!^  au  porteur  en  circulation,  des  succuriales 148.2^8,125     » 

Billeta  à  ordre  payables  à  Paris  et  dans  les  «uccurtales.     .  7,095,784  36 

ficcc'pijssés  payables  à  vue  à  Paris  et  dans  les  succursales.     .  10,247,376     » 

l.*ofn|)te   courant  du  trésor,  créditeur.      .......  59,372,890  97 

:ofitptes  cuuranU  de  Paris 127,797,069  78 

womptes  courants  dans  les  succursales 28,902,704     » 

!>i\ideiide5  à  payer. 417,045  25 

'^comptes  et  intérêts  divers  ii  Paris  et  dans  les  succursales.  7,826,762  23 
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Dntiit  ât  gftrdft  (I).     .     » 2^m  10 

BéeMOMpto  «lu  dtriiMr  JUBUrtm  à  Paris  et  dtM  lot  tMsaïaaltf*  &â7,492    • 

fiMitrécs  ■■ii^irt  l'éTslBAlM»  àm  «fflU  ea  soaffrano*.     .     .  4 18,«1 1  Ot 

Oivon l«S23,ât6  20 


08»,60S,633  04 


COMPTE  RENDU  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE 

D'ÉPARGNE  DE  PARIS 


Fait  par  M.  François   DelesÈtrt ,  préndent  du   eoiueU  det  direeUv ,  è 
ratêémblée  générale  des  directeun  et  administratettrg  ,  le  22  Juillet  18S4. 

(Par  extrait). 

Messieara  '  *****  ■"'  ^  opérationa  et  lei  travail 

'  de  la  caisse  d*éparfne  de  Paris  de  Tas- 

Ainsi  que  le  prescriveot  les  arti-  née  dernière, 

des  10  et  17  de  nos  statuts,  et  con-  Pendant  Tannée  1853,  la  caisse  d*i- 

forincment  à    nos   constants  nsftges,  pargoe  de  Paris  a  reça  poor  eompts 

nous  venons   vous   présenter  tes  rap-  dei  déposants: 

1*  En  269,094   versements,   dont  ^9»  107    Moveanx,   ii 
somme  de.  .••••.fr«     30,749,1109    • 

2*  Bn  1,349  transferts  KCeltai  iNovenant  des  «aiaMs  d*é-> 
pftTgne  départementales fr.  600,071  H 

3*  Les  semektres  échns  sar  10,403  iaeeripCiaM  de  reatas 
appartenant  aui  déposants,  8^éIevant  è  » fr.  00*040  50 

4*  Elle  a  capitalisé  anr  les  iniérOte  raç«s  de  la  eatesadet  déi^ 
pots  et  consignations  les  intérêts  des  lÏTrets  des  déposants , 
montant  à  là  somme  de fr.       I  «030,070  00 


•mm 


Total  des  recettes 33,361,096  iS 

La  eaive  a,  par  contre,  payé: 

l*'  l^nr  05,0&6  retraits,  dont  22,679  ponr  solde,  la  somMa 
do fr.  04,131,700  34 

2*  Poor  1,178  transferts  payements  anx 
caisses  d'épargne  départementales.      .     fr.        487,036  18 

8»  Fwtt-  ackilt  de  264,800  fr.  de  rentes  .    ,.  , 

amr  VEtaA  ponr  io  eompte  de  8,398  dépo-  [  '»«.'«3,»69.  OT 

sants,  la  somme  de ^»     6,142,283  70 

4*  Pour  intérêts  supprimés  à  des  cession- 
naires  de  plusieurs  livrets.     .....  1,200  80 

Surplus  des  recettes  sur  les  payements fr.       ),597,lt7  tO 

A  cette  somme   il  faut  ajouter  le  solde  appartenant,    le 
l«r  janvier  18)3,  à  194,951  déposants 51.810,037  07 

Ce  qni  porte  le  mentant  total  éb  ce  qui  restait  dO,  le  3!  dé- 
cemlire  1853,  à  211,449  déposants,  à  la  somme  de.     .     .     .     54,413,100  97 


(i)  Droi»  d>  garcU  mu  1m  <lépdu  <ic  tootc  naïui*  dont  la  Baaqn»  pw^«il,  paw  It 
,  Im  «rrëragM  fmjMm  •  P«rW. 
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Cet  réwltats  des  opérations  de  Tam* 

aée  i8i3,  comparés  à  ceux  de  1 862  , 

pm cotent  des  différences  importantes 

9ne  oosi  def oos  signaler.   Les  vei«e- 

mentc  de  oos  déposaiils  qui,  en  1862  , 

s'étaient  élevés  à  33,703,000  fr.,  n*oiit 

étéea  1853qaefle  30,7  49,000  fr^  tan- 

disque  les roicaits  qui,  eu  1862,  aes'é- 

taieut  élevés  qu'à  L9. 6^0,000 /r., ont  dé> 

iMS8é,eo  1863,  lasostme  de  24,132,000 

fr.  On  voit  donc  que  i'aonée  deroiàn^ 

qoi  s*êtau  oov»rke  .sous  de  très-bons 

succès  pour  Ja  caisse  d^^argne,   ii*« 

pas  tenu  tout  ce  qu'elle  avait  permis 

<r«ipérer,  puisque  en  défiiûiive  les  ver- 

lemenU  ont  été  inférieurs  à  ceux  4e 

U^2de  3  jsiUioBfi,  et  que  ies  retraits 

oat  dépassé  ceux  de  ladite  année  1862 

d'eoWroB   6  aaillioas.  J>lvenes  circons* 

tsooes  peavtsat  expliquer  ceÉ  état  de 

choses:  le  vencbèrisseiBeut  des  loyers  à 


Paris,  le  haut  prix  desaobaiitaiice^ de 
ralentissenentda  travail  dans  «ertaims 
hranehesd^indnAtrieàla^ntde  1853,  «t 
les  préoccupations  sur  la  guerre.  N'oo» 
blioos  pas  iion  plus  de  jBeotiooner  la 
modicité  du  taux  de  riotérèt  bonifié  aux 
déposants,  qui  n'est  pas  en  rappofi 
•vac  oolui  ^*^n  peut  aepcocnrer  pur 
d*autras  placements*  4>t  intérêt,  qui 
axait  été  en  1861  de  4  l42,astde«oeDd« 
eo  1863  il  ^  1|2.  U  est  iu«i  toniefais 
que  par  suite  Àe  Timpaleion  danaée  aux 
travaux  de  ■ooostrootion  -et  aax  nous» 
breuses  industries  qui  s'y  rattachent,  âa 
caise  .d*<é||kargne  ào  Paria  s'est  «niiis 
ressentie  qaV>n  ne  poaiait  le  coûadte 
des  dilfieuttés  qui  ont  fMsé  sur  las  der- 
nier mois  de  1863. 

Nous  isif^lermis  ioi  le  moatimt  4k 
ravoir  de  ans  déposants  à  la  fin  des  irais 
^  derniiias  années. 


An  31  décembre  1861 39,700.000*. 

Au  31         —         tSW 51,800,000 

An  SI        — .        i«54 54,400,000 


A(osi  Tnagmentation  de  185?  snr 
1861  a  été  de  12  millions,  tandis  que 
celle  de  1863  sur  1852  n*a  été  que  de 
3  millions  environ. 

Quant  aux  achats  de  rentes  effectués 
par  notre  entremise,  soit  à  la  demande 
des  déiKMants,  soit  d'olBce,  le  total  des 
sommes  employées  de  cette  manière  oe 
«'éfaitélevé  qu'à 3,821. 000  fr.  en  1862, 
aanéedela  conversion  en  4  1{2  de  la 
renie  6  p.  OjO  ;  tandis  qu'en  1863,  les 
achats  de  rentes,  s 'élevant  presque  an 
double,  ont  atteint  6,142,000  fr.  Dans 
ce»  derniers  chiffres  le  montant  des 
sommes  employées  pour  les  achats  de- 
oaudés  entre  pour  5,809,000  fr.,  et  les 
ichats  d'office  ayant  pour  objet  d'abais- 
er  an  dessous  de  1 ,000  fr.  les  comptes 
upérienrs  à  ce  maximum  fixé  par  la 
n  de  1861  ,  ne  figurent  que  pour 
20,000  fr. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  sys- 
'•me  de  comptabilité  depuis  longtemps 
)  vigueur  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris 
été  approuvé  par  le  gouvernement  et 
>p//qaé  à  toutes  les  caisses  d'épargne 
î  Fraucc  par  le  décret  du  15  avril 
^62  et  rinstraction  ministérielle  du  17 
cambre  nuivant.  Notre  manière  de 
océdcr    ayant  été  ainsi  généralisée  . 


nous  ne  dontons  pas  qu'on  en  obtiendra 
partout  d'excellents  résultats.  En  ce  qui 
nons  concerne  en  particulier ,  le  règle- 
ment de  nos  comptes  de  Tannée  1853 
apporterait,  s'il  en  était  besoin,  une 
nouvelle  preuve  de  rigoureuse  précision 
de  ce  mode  de  comptabilité  La  balance 
de  cette  année  comprenait  422,898 
comptas  (  comptes  courants  et  doubles 
comptes  ou  contrôles);  elle  a  démontée 
qu'aucune  erreur  n'avait  échappé  dans 
les  écritures  relatives  aux  capitaux  en- 
trés ou  sortis  dans  le  cours  de  1863, 
montant  ensemble  à  62,295,670  fr. 
78  cent.^divisés  en 376, 278  opérations. 
La  même  balance  a  fait  ressortir  quel- 
ques différences  dans  les  intérêts  bo- 
nifiés. Pour  une  somme  totale  de 
1,836,876  fr.  66  cent,  d'intérêts,  on  a 
en  à  chercher,  et  il  a  fallu  retrouver  les 
onze  différences  qui  avaient  été  signa- 
lées, savoir  :  6  en  plus  et  5  en  moins, 
formant  un  total  de  12  centimes.  La 
conséquence  de  ces  redressements  a  été 
d'augmenter  de  12  centimes  le  solde  d& 
aux  déposants,  que  nous  avions  porté  à 
64,413,164  fr.  85  cent,  dans  l'état  de 
situation  an  31  décembre*  remis  ce 
jonr-là  au  président  de  notre  caisse  et 
publié^  selon  notre  constante  fiabltnde. 
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dans  les  joaroaus  du  !«•  jantier  der- 
nier. Ledit  solde  doit  donc  être  porté 
définttÎTement  atec  cette  angosentation 
de  12  c.  à  la  tomme  de  54,413,164  fr. 
97  cent. 

La  statistique  des    nooTeanx  dépo- 
sants de  l'année  1853  a  été,  comme 
tonjoors,  l'objet  d'un  Iravail  fait  avec 
le  plos   grand  soin  ;   limité  aux  bnit 
dasses  dont  le  détail  est  demandé  par 
le  gonTemement,  il  ne  nous  aarait  pas 
procnré  ane  satisfaction  asses  complète; 
nood  a^ons  préféré   l'étendre,  comme 
précédemment,  anx   nombreoses  divi* 
sions  et  snbditisions  qae   noos  avons 
établies  a6n  de  connaître,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  progrès  pins  on  moins  grands 
qne  nons   faisons   dans   cbacone   des 
classes  dont  se  composent  nos  dépo- 
sants. Nons  constaterons  d*abord  qne  le 
aombre  des  nonveanx  déposants  est,  à 
peu  de  cbose  près,  le  même  que  pour 
Tannée  18ô2»  mais  que  le  montant  des 
sommes  verrées  pour  la  première  fois 
est  proportionnellement  moindre    que 
celui   de   Tannée  précédente  i  40,ô98 
nonteanx  déposants  avaient   en  effet 
▼erséf  comme  premier  dépôt,  la  somme 
de  7»106,623  fr.  en  18&2,  tandis  que 
39,167  n'ont  tfîrsé  que  6,132,126  fr. 
en  1853. 

Si  nons  comparons  entre  elles  les  huit 
grandea  classes  officiellement  consacrées, 
nons  retrouvons,  à  bien  peu  de  chose 
près,  les  mêmes  proportions  depuis  plu- 
sieurs années,  et  les  quelques  différen- 
ces qui  méritent  d*être  signalées  sont  en 
faveur  des  ouvriers  ;  car,  pendant  que 
le  chiffre  total  des  déposants  s*est,  ainsi 
qne  nous  venons  de  le  dire,  abaissé  de 
quelques  centaines,  le  chiffre  des  ou- 
vriers proprement  dits  s'élève,  en  1853, 
à  20,036,  et  nons  avions  reconnu  quVn 
1852  il  était  de  19,741. 

La  classe  des  domestiques  en  1853, 
comparée  à  celle  de  1852,  a  diminué 
dVnviron  500  nouveaux  déposants  , 
tandis  que  celle  des  employés  a  augmen- 
té d'un  nareil  nombre. 

Les  deux  classes  des  militaires  et  des 
rentiers  unt  également  éprouvé  une  di- 
minution de  300  et  de  500  nouveaux 
déposants. 

Quant  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  4 1  en  1 852,  le  chiffre  egi  des- 
cendu à  17  en  1863.  On  sait  que  la 
niÛeure  partie   de  ces   sociétés  ayant 


repris  de  nouveaux  comptes  après  knr 
liquidation  de  1848,  il  en  reste  fort  pes 
qui  n'aient  pas  de  compte  ouvert  à  la 
caisse  d'épargne. 

La  proportion  générale  entre  les 
hommes  et  les  femmes  s'est  conservée 
sans  variation  en  1853;  mais,  malgré 
l'abaissement  du  chiffre  de  tous  les 
nouveaux  déposants,  le  nombre  des  mi- 
neurs est  plus  élevé  qu'en  1852  ;  il  était 
alors  de  4,623,  et  il  s'est  trouvé  l'aniiée 
dernière  de  5,017. 

Si  nons  passons  de  Texamen  des  das- 
ses et  des  sections  à  cdui  des  divisioas 
et  des  subdivisions,  noos  sommes  enemt 
amenés  à  reconnaître  one  grande  sis»- 
litude  entre  les  résultats  obtenus  ca 
1853  et  ceux  que  nons  étions  halntaés 
à  trouver  depnn  plnsieqrs  années,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  ouvriers.  La 
seule  différence  notable  que  nons  ayons 
à  signaler  porte  sur  les  professions  re- 
latives au  bétiment.  L'augmentation  est 
sensible  et  se  conçoit  d'après  Timpor^ 
tance  des  travaux  publics  ouparticniieft 
en  cours  d'exécution*  (Test  partirslièn- 
ment  aux  maçons,  aux  tailleurs  de 
pierre,  aux  menuisiers^  aux  serruriers 
et  aux  peintres  en  bâtiment  qu'est  à^ 
l'acccoissement  dont  nous  avons  parlé  et 
qui  élève  parmi  nos  déposants  ces  oorjs 
d'état  à  des  chiffres  qu'ils  n'avaient  at- 
teints à  aucune  antre  époque. 

Parmi  les  journaliers  ,  noos  trooroos 
que  le  nombre  des  cochers  déposant  à 
la  caisse  d'épargne  de  Paris  a  diniaoé 
d'un  grand  tiers  d'une  année  à  l'autre, 
tandis  que  les  cantonniers  et  les  ouvrien 
des  chemins  de  fer  ont  presque  doublé. 
Les  autres  déplacements  d'industrie  ne 
S9nt  point  asses  marqués  dans  les  ta- 
bleaux de  notre  statistique  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  tirer  des  conclasiooc 
d'un  exercice  à  l'exercice  suivant  31*'* 
ce  que  l'ensemble  de  ce  travail,  ce  qM 
l'examen  attentif  des  tableaux  dans  les- 
quels il  se  résume  nous  permet  avec 
certitude,  c'est  la  preuve  coostauinie»* 
acquise  que  notre  éiablissemeot  ^^ 
bien-  aux  classes  laburieuseJ  les  senicc 
qu'on  avajt  le  droit  d'en  attendre. 

La  division  par  classe  de  quotités  des 
soldes  existant  an  31  décembre  suivant 
a  subi  cette  année,  d'après  les  iostnic- 
tiens  ministérielles  ,  une  modificatioA 
ayant  pour  objet  d'augmenter  d'»"* 
classe  ce  travail,   qui  n'en  oonpreoait 
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que  cinq,  et  qai,  an  lîea  de  U  deuxième 
classe,  de  601  à  1,000,   en  présenta 
maintenant  deux,  de  501  à  800  et    de 
801  k  1,000.  An  reste,  les  proportions, 
«oit  en  nombres,  soit  en  sommet»  n'of- 
frent de  différence  avec  les  nombres  et 
les  sommes  de  1853  qne  celles  qui  ré- 
sultent de  rangmentâtioo    dn   chiffre 
total  des  comptes  existants.  Les  moyen- 
nes par  classe  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qne  Tannée  précédente  ;    mais  la  mo- 
yenne générale,  qui  était  de  265    fr. 
pour  19^1, 9à0  déposants  possédant  une 
somme  totale  de  51,816,037  fr.  87  c, 
s'est  abaissée,  en  1853,  à  257  fr.  pour 
les  21 1 ,449 déposants,  dont  le  solde  est 
de  54,413,164  fr.  97.    On  comprend, 
au  reste,  qne  depuis  la  fixation  du  maxi- 
mum de  chaque   compte  à  1,000   fr., 
il  se  produise  sons  ce  rapport  moins  de 
ces  Tariations    qui   méritent  d*appe'er 
]*attentidn,  et  dont  il  poisse  être  utile 
de  rechercher  l'origine.  Nous  n'avons 
également  rien  à  signaler  de  particulier 
dans  les  deux  classes  de  quotités  qui  se 
'     rapportent  aux  remplaçants  militaires  et 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Elles 
se   pré&entent,    comparées  à  celles  de 
1852,  dans  des  conditions  identiques. 

La  révision  de  nos  statuts,  dont  nous 
Doas  étions  occupés  Tannée  dernière,  a 
continué  à  être  l'objet  des  vives  solli- 
citudes dn  conseil  des  directeurs.  Il  est 
inutile  de  vous  rappeler  que  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  avait  été  constituée  à 
son  origine  dans  la  forme  des   sociétés 
ancnymes.  A  cette  époque,  en  Tabsence 
d'une  législation    spéciale,  cette  forme 
était  la  seule  que  la  prudence  permit  d'a- 
dopter. L'acte  de  société,  passé  devant 
•  notaire  le   22  mai  181  H,  n'avait  point 
Bxé  la  durée  de  l'établissement  ;  l'or- 
donnance royale  dn  29  juillet   suivant, 
approbative  de  Tacte  de  société  ,   lui 
stKsi^iia  un    terme    de    trente  années. 
l^or-que  ce  ferme  arriva,  nous  étions  en 
]  8  1 8,   et   Ton  comprendra  sans  peine 
que  nous  devions  songer  alors  beaucoup 
moiits  à  ravenirqu*au  présent.Tcutefois, 
à  la    fin  de  l'aniiée,  une  première  pro- 
rogation de  deux  ans  nous  fut  accoidée 
par  arrêté  do  chef  du  pouvoir  exécutif 
en   date  du  11   décembre    1848;   une 
seconde  prorogation,  obtenue  pour  trois 
années  du  président  de  la  république, 
aux  termes  du  décret  du   8   novembre 
I  SoO,    prenait  fin  aTec  l'année  1 853. 


Avant  l'expiration  de  ce  délai,  nous 
avons  dà  penser^  que  le  moment  était 
Tenu  de  nous  pourvoir  auprès  du  gou- 
vernement, à  l'effet  d'obtenir  la  noa- 
Telle  aatorisation  qui  nous  était  néces  • 
saire.  Nous  avons  donc,  ainsi  qne  nous 
l'avons  dit  dans  notre  précédent  rapport, 
refondu  avec  soin  les  dispositions  non 
abrogées  de  nos  précédents  statuts,  et, 
après  les  avoir  mises  en  harmonie  avec 
la  législation  relative  aux  caisse5  d*épar- 
gne,  noas  les  avons  soumises  à  l'appro- 
bation de  S.  Exe.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  dn  commerce,  qui  y  a  apporté 
quelques  modifications. 

La  nouvelle  rédaction  ayant  été  ap- 
prouvée par  le^  conseil  d'Etat,  le  décret 
impérial  do  A  janvier  1854  a  consacré 
l'existence  de  fa  caisse  d'épargne  de 
Paris  comme  étaèliêaement  d'utilité 
publique.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle 
carrière  qui  s'ouvre  devant  nous  ;  c'est 
la  même  qne  nous  avons  toujours  à 
parcourir  et  h  laquelle  les  directeurs,  les 
censeurs  et  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'épargne  apporteront  toujours  le 
même  zèle,  le  même  dévouement  qu'ils 
ont  mis  jusqu'à  présent  à  servir  les 
intérêts  de  la  belle  et  bonne  cause  à 
laquelle  nous  nous  sommes  consacrés 
depuis  bîentôt^qoarante  années. 

Le  tableau  du  développement  des 
caisses  d'épargne  dans  ces  trente-six 
années  serait  sans  doute  d'un  grand 
intérêt,  mais  les  bornes  de  ce  rapport 
ne  le  comporteraient  pas  ;  je  résumerai 
seulement  ici  quelques  chiffres  qne  je 
vous  ai  déjà  en  partie  présentés  l'année 
dernière  en  vous  rappelant,  ainsi  que 
vous  pourrez  le  voir  dans  le  tableau  sy- 
noptique imprimé  à  la  suite  de  ce  rapport, 
qne  ta  totalité  des  vers*- mcnts  des  dépo- 
sants à  la  caisse  d'épargne  de  Paris 
s'est  élevée  depuis  Tannée  1818,  jusqu'à 
l'année  1853,  dont  nous  vous  rendons 
compte,  à  Ja  somme  de  647,280,635  fr. 
14  C-;  que  Tenfemble  des  rembourse- 
menU  s'est  élevé  à  617,696,341  fr. 
84  cent.;  que  les  sommes  eipployées  en 
achats  de  rentes  ponries  déposants  ont 
été  de  133,838,835  fr.  11  cent.;  enfin, 
que  le  reliquat  dû  le  31  décembre  1853 
à  211,44U  déposants  était,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  de  54,413,104  fr.  97  c. 

Le  nombre  total  de  nos  déposants, 
depuis  l'origine  de  la  caisse  jusqu'au 
31  décembrel853,s'estélevéà72l,609, 
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ei  en  raison  des  doubles  oomptes  on 
contrôles,  «insi  que  des  comptes  repor- 
iés,  le  nombre  total  des  comptes  con- 
rsuts  qui  oot  été  ouverts  daus  le  même 
temps  a  été  de  1,838/^6S. 

Qu*il  me  soit  permi*  d'arrêter  quelques 
instants,  Mef>siears,  vos  pensées  sur  ce 
chinVe   de  721,000  déposants  qui  sont 
venus  verser  leurs  économies  dans  cette 
caisse  fondée  et  soutenue  par  vos  soins 
persévérants,  sur  ce^i  40   millions  de 
francs  qui  vous  out  été  confiés  et  dent 
une  grande  partie  a  été  eu  levée,  grâce 
à  votre   caisse   d^épargne ,  à  des  dé- 
penses plus  ou  moins  légères,  plus   on 
mrans  hasardeases,  et  dont  une  partie 
aussi  a  été  soustraite  à  de  mauvaises 
dépenses,  au  jeu«  au  cabaret,  aux  lo- 
teries ;  et  quant  aux  retraits   qu'on  a 
faits  successivement  de  ces  économies 
pour  les    besoins  de  ceux  qui  vous  en 
avaient  cou 6c  l^  garde,  soyez-en  as- 
surés, ils  n*ont  pas  été  mal  employés. 
Ce  qui  est  le   fruit  de  Tépargne  n*est 
pas  eusuite  follement  dissipé.  Vos  dé- 
posants,  en  prenant  le  chemin  de  votre 
caisse,  ont  contracté  de  bonnes  habitu- 
des que  chacune   de  leurs  visites  rue 
Coq-Héron  a  fortifiées   et  entretenues. 
Ils  savent  qu^un  livret  de  la  caisse  d*é>- 
pargne  est  un  certificat  de  boune  con- 
duite auquel  ils  ne  voudraient  pas  man- 
quer» ils  j  resteront  fidèles  en  rendant 
grâce  aux  fondateurs  et  aux  promoteurs 
de  la  bîebfaisaute  institution  de  la  caisse 
d'épai|;ue  ;  et,  n*en  doulex  pas.  Mes- 
sieurs, ces  640,000   déposants  qui  se 
sont  présentés  à  votre  caisse  d'épargne 
depuis  trente-six    ans   restciit  enrôlés 
danti  cette  bonne  phalange  des  gens  de 
bien*  des  hommes  laborieux ,  rangés  , 
économes,  qui  font  la  force  et  le  soutien 
des  sociétés,  et  qnijoviobattent  par  leurs 
exemples  et  leurs  efforts  tant  de  mau* 
vaises  passions  qui  les  entourent.  Es- 
pérons que  cette  phalange  s'augmentera 
chaque  année  peur  le  bonheur  de  notre 
chère  France. 


Caissei  S'épargne  des  départements, 

Noos  avons  encore  cherché  cette  an- 
née à  obtenir  des  renseignesenls  sur  la 
■ituation  des  caisses  des  départements; 
renseignemeuts  qui  ont  toujours  été  re- 
çus avec    beaucoup    d*iotérét  par   les 


amis  des  caîaaes  d'épargae.  MM.  ïm 
présidents  et  ndwinistrateorm  ds  «s  éta- 
blissements ont  continué  à  mettre  un 
grand  empressement  à  mhis  foanùr  ces 

informations. 

Le  temps  a  maaqaé  pour  recevoir 
toutes  les  réponses  que  nos»  attendioas» 
mais  celles  qui  nous  sont  parveoacs 
sont  asses  nombreuses  pour  constater 
la  bonne  situation  des  caisses  d^qpai^gne 
dans  les  départements,  malgré  la  dî- 
miontion  des  recettes  qui  s'est  £ût 
sentir  depuis  le  mtiien  de  l'auBée  der- 
nière, et  dans  le»  six  premiers  mois  de 
cette  année  dans  les  départements  cmnme 
à  Paris»  et  qui  est  due  «nx  cauan  que 
nous  avons  déjà  signalées,  et  principale- 
ment à  la  cherté  des  snbsi&unces. 

D*après  le  rapport  fait  au  Corps  lé- 
gislatif par  la  commission  de  snrveillanoe 
de  la  caisse  des  consignations»  l'aToir 
des  360  caisses  qui  sont  en  activité  dans 
les  départements  s*èlsvail,aii  31  dcrem- 
bre  1853»  à  229  millions  en  capital, 
auxquels  il  faut  lyouier  9,600,000  fr. 
d'intérêts,  ce  qui  porte  à  238  environ 
le  montant  d&  aux  déposants  par  les 
caisses  d'épargne  des  départements  à 
ladite  époque  du  31  décembre  18â3. 

La  question  à  laquelle  nous  attachions 
le  pins  d'importance,  cette  année  conflae 
dans  les  précédentes,  était  les  change» 
mentB  qu'avait  pu  éprouver  la  proportîo* 
des  classes  ouvrière:;  dans  le  nombre  des 
déposanu.  Vous  vous  rappelez.  Mes- 
sieurs, combien  on  a  souvent  voulu  con- 
tester ce  que  nous  avons  dit  dans  nos 
rapports  sur  la  part  très-importante 
que  prenaient  les  ouvriers  dans  kss 
caisses  d'épargne. 

Cette  année,   ainsi  que  Tannée   der- 
nière, nous  avons,  à  cet  égard,  reçu  des 
départements  les  renseignements  les  plus 
satisfaisants  ,  malgré  le  ralentissement 
des  travaux  dans  beaucoup  de  localités^ 
malgré  le  renchérissement  des  subsis- 
tances ;  nous  signalons  en  particulier    à 
toute   votre  attention  un  lait  qui  nous 
parait  d'un  grand    intérêt  :   c'est  que, 
parmi  nos  déposants,  Paugmentation  des 
ouvriers  employés  dans  les  campagnes 
aux  travaux  agricoles  paraît  être  pro- 
portionnellement plus  considérable  que 
celle  des  ouvriers  des  vitie^i  mauufactu- 
rières.     103    caisses    tlépartemen  taies 
mentionnent  une  augmentation  sensible 
k  cet  égard,  et,  dans  ce  nombre,  nous 
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tTontoDB  àes  centres  miportaniàde  p&y« 
deca1tar«  :  Semnr,  Dreux,  Besançon  , 
NUnes,  Bordeaux,  Montpellier,  Tours, 
Soiuons,  Grenoble,  Cherbourg,  A  nrers, 
Metz,  le  Havre  et  Châtelleranit.   Dans 
95  caisses,  Tètat  satisfaisant  à  cet  égard 
des  années   précédentes    s^est  soutenu 
sans  changement  sensible;  )a  plupart 
de  ces  !)5  caisses  sont  parmi  les   ptos 
importantes,   ainsi  que  celles  que  nous 
Tenons  de  nommer,  et  dans  de  grandes 
contrées  de  production.  Nous  pouvons 
citer  parmi  elles  Marseille,  Lyon,  Tou- 
louse, Nantes,  Rouen,  Amiens,  Sedan, 
Dijon,  Btûis,  St-Etienne,  Valenciennes, 
Coimar,  Dieppe,  Avignon  et  Auxerre. 
Ainii  cette  année  plus  de  1 9S  cais- 
ses d^épargne  nous  certifient  que  dans 
leur  dientèle  il  se  trouve  un  très-grand 
nombre  de  déposants  appartenant  à  la 
classe  si  intéressante  des  ouvriers  des 
campagnes,  et  dans  plus  de  la  moitié  il 
y  a  augmentation  à  cet  égard  chaque 
année.  Nous  tous  tirons  plusieura   des 
lettres  qui  donnent  ces  détatls^que  vous 
entendrez   sans   doute    avec   satisfac- 
lion. 

35  autres  caisses  ont  indiqué  quel- 
que diminution  dans  les  ouvriers  des 
campagnes  comme  dans  ceux  des  villes, 
diminution  motivée  sur  les  circonstances 
de  Tannée  ;  les  3  caisses  qui,  parmi  ces 
dernières,  ont  éprouvé  la  plus  forte  di- 
minution, sont  celles  de  St-Qoentin,  de 
Nancy  et  de  Bar-Ie-Duc. 

La  proportion  des  otivriers  employés 
dans  les  fabriques,  les  manufactures  et 
les  métiers  de  toute  espèce  a  aussi  con- 
tinué à  s*accrottre  en  1853,  malgré  les 
circonstances  défavorables  dont  nous 
avons  déjà  fait  mention. 

92   caisses   d*épargne  ont  constaté 

dans  les  Tersements  de  ces  ouvriers  un 

accroissement  plus  ou  moins  sensible,et 

en  première  ligne  figurent  Montpellier, 

Pau,  Perpignan,  Avignon  et  Lille;  113 

sont   restées  à  cet  égard  dans  un  état 

stationnaire.  Nous  sommes  heureux  de 

retrouTer  ici  de  grands  centres  de  po- 

poJatJoo,   comme  Charleville,    Sedan , 

Marseille,    Dijon  ,  Semur,   Besançon  ^ 

Loo  Tiers,  Toulouse,  Blois,  St-Etienne, 

Nantes,  Cherbourg,  Lorient,Thion ville, 

la  Croix- Rousse,  Lyon,  Villefranche  et 

Rouen.  49  caisses,  au  contraire,  s igna« 

lent  ane  diminution,  et  son  importance 

pèse  surtout  sur  Saint-Quentin,  Nancy, 


Metz,  Dunkerque,  Amiens  et  Bar-Io- 
Duc. 

Nous  avions  adressé  une  troisième 
question  d*un  ordre  différent,  mais  qui 
touche  à  Texistence  même  des  caisses 
départementales ,  pour  connaître  quel 
était  leLombrede  ces  caisses  qui  avaient 
usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi 
d^opérer  une  retenue  de  1/3  pour  lÔO 
sur  le  taux  de  IMntérét.  Parmi  les  ré- 
ponses que  nous  avons  reçues  sur  cette 
question,  12&  caisses  se  contentent  du 
1/%  rendu  obligatoire,  et  14^  y  ajoutent 
le  1/4  f&cultatif.  La  plupart  trouvent 
dans  ces  retenues  des  ressources  suffi- 
santes pour  couvrir  leurs  frais;  quelques 
unes  les  déclarent  insuflSsantes  on  se 
félicitent  de  pouvoir  y  joindre  leurs  re- 
tenus particuliers  oo  àes  subventions 
Totées  par  les  conseils  municipaux  ou 
départementaux. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
dire  que  malgré  la  diminution  graduelle 
des  versements  et  Taccroissement  des 
remboursements  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1853 ,  généralement  re- 
connus dans  les  départements  comme  à 
Paris,  ainsi  que  Tous  le  verrez  dans  1m 
extraits  des  lettres  que  nous  allons  tous 
lire,  plusieurs  caisses  d'épargne  nous 
ont  signalé  l'empressement  avec  lequel 
un  grand  nombre  de  déposants  avaient 
pris  part  à  l'emprunt  national. 

Cette  diminution,  occasionnée  par  les 
causes  que  nous  avons  déjà  indiquées, 
n^est  due  à  aucune  altération  dans  la 
confiance  des  populations  dans  la  caisse 
d*épargne,  qui  n*a  été  nullement  ébran- 
lée ;  bien  an  contraire,  nous  retrouvons 
dans  notre  correspondance  et  dans  celle 
des  caisses  d'épargne  los  plus  consi- 
dérables des  témoignages  de  cette  voie 
de  progrès  dans  laquelle  Tinstltutionest 
entrée  depuis  longtemps  et  dans  laquelle 
elle  n'a  ces«é  démarcher. 

L'augmentation  toujours  «roislante  du 
nombre  des  déposants,  malgré  la  dimi- 
nution des  dépôts,  en  est  une  preuve 
manifeste.  Nous  devons  toutefois  ajou- 
ter qu'un  assez  grand  nombre  décaisses 
(plus  de  54)  signalent  comme  une  des 
principales  causes  de  la  diminution  des 
dépôts,  l'abaissement  du  taux  de  Vin- 
térét,  trop  peu  en  rapport  en  I8à3  avec 
les  antres  placements. 

Nous  vous  donnerons  a  présent  l'ex- 
trait textuel   de  quelques-une^  des  ré- 
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pODses  que  nous  avons  reçues  des  caisses 
d*épargne  des  départements.  • 

Laon,  —  Il  y  a  toujours  progression 
dans  le  nombre  des  déposants  de  la 
catégorie  des  ouvriers  agricoles,  sur- 
tout par  l'entremise  de  nos  succur- 
sales. 

SoistOHi.  —  L'augmentation  des  ou- 
vriers agricoles  est  beaucoup  plus  sen- 
sible. L'institution  a  pris  racine  dans 
la  population  ouvrière  du  pays  ;  il  faut 
seulement  que  les  avantagea  qu'elle  peut 
offrir  ne  soient  pas  trop  en  désaccord 
avec  le  taux  habituel  du  loyer  des  ca- 
pitaux. 

Carcoisonne.  —  Les  ouvriers  agri- 
coles sont  toujours  plus  nombreux  que 
les  autres.  Les  opérations  de  la  caisse 
ont  été  beaucoup  plus  actives  en  1853 
qu'en  1852.  L'institution  est  toujours 
en  voie  de  progrès. 

Besançon.  —  L'institution  de  la 
caisse  d'épargne  de  Besançon  inspire 
toujours  la  même  confiance ,  et  Ton 
remarque  surtout  que  les  habitants  des 
campagnes  lui  apportent  depuis  quelque 
temps  leurs  économies  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  précédemment. 

Chartres»  —  Sans  augmenter  dans 
la  proportion  de  1852,  où  le  solde  dû 
aux  déposants  avait  doublé,  la  caisse  a 
continué  de  marcher  dans  la  voie  du 
progrès.  Mais  la  réduction  de  rintérét 
et  la  cherté  des  subsistances  ont  amené 
une  réaction  qui  s'c^t  fait  sentir  à  partir 
du  1er  juillet  1853.  Pourtant  les  avan- 
tages de  Tinstitution  paraissent  toujours 
généralement  appréciés,  surtout  par  les 
habitants  des  campagnes»  qui  ont  for- 
mé la  majeure  partie  des  comptes 
nouveaux. 

Bordeaux.  —  La  proportion  des  ou- 
vriers agricoles  a  augmenté  sensiblement. 
Depuis  le  commencement  de  juin  1853, 
les  remboursements  ont  constamment 
dépassé  îles  versements  ,  et  depuis  le 
1er  jan\ier  1854  notre  caisse  a  dépensé 
1  million  500,000  fr.  de  plus  qu'elle 
n*a  reçu,  et  par  suite  le  nombre  des 
livrets  a  diminué  de  l,l?9  sur  19,000. 

Pèzenas,  —-  La  caisse  a  pris  une 
grande  extension  pendant  ces  deux  der- 
nières «muées  ;  toutes  les  classes  parais- 
sent comprendre  de  plus  en  plus  les 
avantages  de  l'institution.  La  prospérité 
de  notre  caisse,  ainsi  que  celles  des 
autres   caisses    du    département,  doit 


être  attribuée  an  prix  élevé  des  vins; 
beaucoup  d'agriculteurs  ont  versé  ea 
attendant  on  meilleur  placement.  Toos 
les  déposants,  en  général,  se  plaignent 
du  taux  peu  élevé  de  rintérét. 

Dox.  —  Les  ouvriers  agricoles  soat 
toujours  les  plus  nombreux,  et  commea- 
cent  à  comprendre  la  bonté  de  l'instita- 
tion  et  la  confiance  qu'elle  doit  leor 
inspirer. 

Totmeitis.  —  Les  caisses  d'épargne, 
qui,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  n'avaient 
aucune  faveur  parmi  les  populations  de 
la  campagne,  inspirent  aujourd  hni  à  ces 
mêmes  populations  une  très-grande  con- 
fiance. L'institution  est  reconnue  par 
tout  le  monde  comme  étant  excellente  et 
éminemment  populaire; 

ChàloHS'Sur'âtame.  —  La  popula- 
tion de  l'arrondissement  apprécie  de 
plus  en  plus  le  bienfait  de  TinstitutioB. 
tin  ville  de  Vertus  vient  de  demander 
l'établissement  d'une  succursale.  L'a- 
baissement du  taux  de  l'intérêt  a  biea 
éloigné  quelques  déposants  aisés,  mais 
les  ouvriers  des  campagne»,  les  domes- 
tiques, les  employés,  les  petits  rentiers 
continuent  à  confier  leurs  économies  à 
la  caisse  d'épargne. 

Reims.  —  Depuis  1853  la  caisse 
d'épargne  de  Reims  a  établi  dans  cha- 
que canton  des  succursales  ;  elles  sont 
maintenant  au  nombre  de  huit  et  reo> 
dent  de  grands  services  aux  habitants 
des  campagnes. 

Beauvais. —  Le  nombre  des  ouvriers 
agricoles  est  sensiblement  augmenté  ;  le 
nombre  des  livrets  exi-^tant  et  le  solde 
dïk  aux  déposants  est  également  pins 
considérable  qu'en  1857  ;  en  résumé, 
la  caisse  d'ép  irgns  de  Beauvais  est  toa* 
jours  en  voie  de  progrès. 

La  caisse  d'épargne  de  Clermoni 
constate  une  augmentation  toujours 
croissante  dans  le  nombre  des  ouvrirrs 
des  campagnes. 

La  caisse  d'épargne  àt  MontreuU- 
suT'Mer  constate  nue  auginmtation 
d'un  quart  dans  le  nombre  des  ouvriers 
agricoles. 

Fontainebleau.  —  La  création  àc 
cinq  nouvelles  succursales  complète, 
dans  l'arrondissement  de  FontiitieblerfU, 
rétablissement  des  succursale»  rur^lci 
{ui  mettent  l'institution  de*)  caisses 
d'épargne  à  la  portée  des  habitaot*»  ^'t^'* 
campagnes  et  leur  évitent   la  perte  au 
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temps  qaî  •  poar  enx  la  talenr   d'un 
capital. 

A  Meaux,  le  nombre  des  livrets  ou- 
terts  aux  onvrters  de  !a  campagne  est 
de  deux  tiers  pins  fort  que  celui  des 
liTTets  délivrés  aux  ouvriers  des  TÎUes. 
Semur.  —  La  caisse  d'épargne , 
sans  suivre  une  marche  aus^i  ascendante 
qu'en  1852,  est  toujours  en  voie  de 
prospérité  On  est  heureux  de  constater 
que  les  classes  laborieuses  placent  da- 
«antuge  depuis  un  an  environ. 

Montpellier.  —  Quoique  Ieso|ded& 
aux  déposants  soit  inférieur  aujourd'hui 
(juillet  1854)  à  ce  qu'il  était  au  1er  jan- 
vier dernier,  et  ce  par  suite  de  retraits 
effectués  en  majeure  partie  |)ar  des 
souscripteurs  à  l'emprunt  de  3àO  mil- 
iioos,  notre  établissement  est  toujours  en 
voie  de  progrès  ,  puisque  les  dépôts 
continuent  à  augmenter,  sinon  en  quo- 
tité, du  moins  en  nombre.  L'institution 
e»i  généralement  très-bien  accueillie» 
nais  surtout  par  la  classe  outrière,  qui 
trouve  là  un  moyen  d'amasser  nn  petit 
pécule  qu'elle  ne  saurait  conserver  en  le 
gardant  dans  ses  mains. 

Bomlogne-tur'Mer,  —  La  classe 
ouvrière,  si  rudement  éprouvée  en  1853, 
a  cependant  conservé  la  même  propor- 
tion qu'en  1852,  dans  les  versements 
comme  dans  le  nombre  des  livrets  ou- 
verts. 

La  situation  générale  de  notre  caisse 
ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport 
moral,  c'est'à-dire  qne  la  classe  labo- 
rieuse pour  laquelle  cette  institution  a 
été  créée  en  comprend  tonte  l'efBca— 
cité.  La  majeure  partie  de  nos  titulaires 
de  livrets  se  compose  d'ouvriers  et  de 
domestique*;. 

Avignon.  —  La  proportion  des  ou- 
irriers  a  plus  que  doublé  en  1853.  La 
situation  de  notre  caisse  est  excellente 
et  elle  fait  des  progrès  notables. 

Saint'Quentin.  —  L'institution  des 
calsaea  d'épargne  est  généralement 
considérée  parmi  nous  comme  un  grand 
bienfait.  Elle  jouit  à  juste  titre  de  la 
confiance  de  toutes  les  classes. 

CàarlevilU.  —  Le  crédit  de  l'insti- 
totion  n'est  nullement  ébranlé  par  les 
circonstances  actuelles  à  Charlevilie  et 
dans  les  environs.  On  a  dans  la  caiy 
d'épargne  une  entière  confiance,  qu'elfe 
mérite  du  reste  par  le  zèle  que  chacun 
met  à  la  bien  administrer. 


Le  nouveau  mode  de  comptabilité  y 
est  en  pleine  vigueur  et  fouclionne  à  la 
satisfaction  de  tout  le  moude. 

Millau.  —  La  situation  de  notre 
caisse  est  excellente;  le  progrès  a  tou- 
jours continué  sa  marche  ascendante  : 
car  il  faut  se  rappeler  que  sur  les  som- 
mes remboursées  dans  les  cinq  premiers 
mois  de  1854  figurent  environ  10,000 
francs  placés  par  les  déposants  à  l'em- 
prunt national. 

Angoulime.  —  Bien  que  les  opérar- 
tions  aient  été  moins  multipliées  qu'en 
1853,  principalement  pour  les  recettes, 
l'établissement  n'en  est  pas  moins  pour 
cela  en  voie  de  progrès.  Les  bienfaits  de 
celte  institution  se  répandent  dans  les 
masses,et  chaque  séance  nous  amèue  de 
nouveaux  déposants. 

La  Rochelle.—  Plus  de  100,000  fr. 
des  fonds  de  nos  déposants  ont  été  reti- 
rés pour  verser  à  l'emprunt  du  gouver- 
nement ;  mais  cette  diminution  pour  la 
caisse  d'épargne  est  une  amélioration 
pour  notre  population,  qui  a  bien  com- 
pris l'augmentation  dans  ses  revenus  que 
lui  présentait  ce  placement. 

Guingamp.  —  A  Ouingamp  et  dans 
les  environs,  l'esprit  public  est  très-fa- 
vorable à  l'institution  des  caisses  d'é- 
pargne, et  cette  faveur  semble  lui  pré- 
sager un  développement  de  plus  en  plus 
considérable. 

Brest.  —  Si  l'on  n'envisageait  que  la 
situation  matérielle  de  la  caisse ,  on 
pourrait  la  considérer  comme  moins 
prospère,  puisque  les  remboursements 
remportent  de  beaucoup  sur  les  verse- 
ments ;  mais  si  l'on  remarque  que  ces 
remboursements  n'ont  été  effectués  que 
par  suite  de  la  baisse  des  fonds  et  de 
Topportunité  d'un  placement  plus  avan- 
tageux, on  devra  s'applaudir  de  cette 
légère  diminution  des  capitaux,  l'insti- 
tution ayint  pour  but  principal  de  faci- 
liter aux  déposants  l'accumulation  de 
leurs  économies  pour  s'en  créer  an 
revenu  au  moyen  de  rentes  sur  l'Etat 
ou  par  l'acquisition  d'immeubles. 

Lodève.  —  Cette  caisse  prend  beau- 
coup de  développement  et  fait  de 
rapides  progrès,  surtout  depuis  1852 
et  1853. 

Le  Puy.  —  Il  y  a  eu  certainement 
en  1R53  progrès  sur  1852;  mais  1854 
menace  d'être  au  moins  statiouuaire;  il 
y  a  lieu  cependant  d'espérer  que  si  les 
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fivres  iMÛsaeni  (et  doos  regardons  ce  fait 
comme  certain  en  présenta  de  la  beauté 
de  DM  récoites),  la  compensation  s'éta- 
blira Tcrs  la  fin  de  l'aBnée. 

Du  reste,  TinMitatioa  prend  to^s  les 
jours  plus  de  ferveur  dans  nos  nioot%- 
^oes.  Ysseogeaux  est  sur  le  point  d*é- 
tabiir  une  caisse  d^épargne*  et  noiis 
allons  ouvrir  des  succnrsales  $wr  pliiF 
sieurs  points  du  département.  Les  me- 
sures sont  prises  pour  que  ces  succursa- 
les soient  toutes  en  fonctions  an  l^**  jan- 
vier t86&. 

Carpeniroi,  —  Noos  avons  aetucl- 
lemeot  en  dép^  environ  100,000  fr. 
de  pins  que  Tannée  dernière  à  la  même 
époque^  et  sans  les  diverses  circonstan- 
ces extraordinaires  qui  ont  concouru  à 
provoquer  des  remboursements,  nous 
aurions  probablement  200,000  (r.  de 
l^us.  Les  progrès  de  Tinstitution  ne 
peuvent  en  aucune  manière  être  coi»- 
testés. 

Napoléon' Vendre.  —  Toutes  les 
caisses  d'épargne  du  département  fono- 
tîonnent  avec  régularité,  et  les  popula- 
tions ont  ia  plus  grande  confiance  dans 
cette  institution. 

ffaguenau.  —  Les  versements  de 
1853  sont  de  18,000  fr.  moins  élevés 
^oe  ceux  de  1 86 2,  et  les  rembourse- 
ments ont  dcpaué  de  29,000  fr.  ceux 
de  l'année  dernière. 

L'appréhension  d'une  guerre  et  sur- 
tout la  cherté  des  subsistances  ont 
produit  ce  résultat.  Cependant  Tadmi- 
nistratiou  ne  voit  rien  d'effrayant  dans 
la  situation  de  notre  établissementu  qni 
a  bien  rempli  sa  destination  en  rendiûat 
aux  dépo:»aotii  l'épargne  apportée  dans 
les  temps  prospères  pour  leur  venir  en 
aide  pendant  Its  aa|iées  calamity,naea. 

Nimes.  —  l.e  fait  dominanti,  c'est 
que  les  remboursements  ont  été  excès - 
aifs  (et  ils  le  sont  encore)  âks  l'instant 
où  le  taux  de  l'intérêt  a  été  abaissé. 
Cette  mesure  a  au^si  cette  oonséqoeuoe 
fâcheuse  qu'elle  ne  cesse  d'éloigner  de 
la  caisse  un  grand  nombre  de  nouveaux 
déposants  a  en  même  temps  qu'elle 
axpose  à  des  pertes  ceux  qui  ont  retiré 
leur  |)etit  capital,  inhabiles  qo'iU  sont 
la  plupart  à  se  procurer  des  piaceSieuts 
solides  « 

Jtfels.  -^  La  population  de  U  ville, 
y  compris  la  garnison,  s'élève  a  65*150 
habitants  ,  le  nombre  de  livrets  en  cir- 


calatioa  cet  d«  1  S,968,  la  caiaw  cookie 
donc  un  déposant  sur  trois  kahitssts. 

Corbeii.  -*-  L'orgaatsate  de  bm 
anccnraales  est  la  mciUenragaiiBtiede 
durée  ponr  rétablissement;  ans  ca 
êngffUikinB  le  nombre  le  pins  qu'il  aorn 
est  possible. 

Pau^  —  Les  caissea  d'épaigss  MSt 
considérées  non*aenlement  «niât  as 
grand  bienfait,  mais  comaBC  oac  grasde 
nécessité  indispensable  puw  les  daiaes 
qui  ont  peu  de  ressources  et  qai  ac 
saairaient  conserver  leurs  rares  ti  pé- 
nibles écooomiea.  Si  ces  établisaoKati 
cessaient  d'exi«ter  aujonrd'hai,  os  »• 
rait,  dans  Tesprit  de  tons,  de  oeas  ^ 
las  jugent  comme  de  ceux  q^i  a  piafir 
tant,  un  vérilablo  malheor  pohlic.  Lu 
caisses  4*âpargne  n'ont  plus  bcsoia  et 
grands  enconraieaients«maiail  lesr  dài 
plus  de  stabilité.  Des  chaageaeatik 
surfont  dans  U  cours  d'un  exercice,  les 
surchargent  de  travaux  et  de  dépcoses; 
les  variationa  (réqueutes  dans  le  Um  4e 
l'intérêt  coatrarient  lea  dépesaata  K 
produisent  parmi  eux  une  agitstioa  t( 
des  appréhensions  regrattaUes» 

Abigvilie^  —  Paroû  les  iastitntiQK 
nodernea,  il  e«  est  peu  dont  les  htea- 
faits  aient  été  plus  rapidea  et  plat  fé- 
conda que  celJe  dea  caisses  d'épargst. 
£Ue  a  introduit  les  idées  d'oidn  et 
d'écomonie  au  sein  des  classes  y»* 
rieoaea  ;  elle  a  notablement  aaiélisfè  U 
condition  de  l'ouvrier  et  de  l'aitiiss,  «t 
ce  n'est  pv  sans  quelque  orgueil  ipe 
l'homme  de  l'atelier  montre  lan  Uîk< 
de  caisse  d*épavgna ,  qui  est  en  effet  h 
cert(^cat  de  bonne  conduite  par  cise^ 
lence. 

Dans  une  antre  sphère  plus  élciée, 
rinatitation  des   caieaes  d'épaigte  • 


rendu    d'i 


cBe  I 


exhumé  uue  fouLs  de  capitaas  et  ré* 
pandu  dans  les  tfansaction»  une  riches* 
de  nuviéraive  dont  L'exiatsMoa  ébiti  « 
peine  soupçonnée  ;  elle  a,  en  an  ■•f* 
démocratisé  U  c^it  publàc»  tèsii" 
rédatant  succès,  pv  elle  prégmi  ^ 
longue  date»  du  décret  qui  a  dnH«i< 
à  la  Fravce  un  eam»rttBl  de  2^  u^ 
lions.  Le  Jfom/eKr,enenr«fiftnstii' 
SUT  98.000  souscriptions  60,000  ae 
ne  dépaasaicnt  pas  &0  fr.  de  reeêe,  » 
^endu,  par  cela  méme«  un  public  ht^ 


mfffle  au  concours _^^ 

dont  les  dépoiMta  i^st  entrée  en  #tf» 
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Bonbre  dans  les  combinaisons  de  TeD- 
praot. 

CaMid^Sarraêim,  —  La  sîtsation  <ie 
Do(re  caisse  est  meilleora  <|i»*ea  IS&3, 
nais  moins  bonne  qn*en  1863.  Nous 
croyons  qae  la  réduction  de   Tintérêt 
est  une  des  principales  causes  de  cette 
décroissance.  Il  est  possible  que  dans 
le  nord  et  dans  les  grandes   villes  les 
déposants,  pour  U  pUipart  industriels, 
ne  5oient  pas  déterminés  par  le  produit 
de  riutcréta  ei  que  cette  considération 
n'iiifiue  pas  sur  W  somme  de*  verse-^ 
meiits,  mais  il  en  est  astremeni  dans  le 
raidi  et  dans  les  contrées  agrieoles.  Les 
dépoaaola  estiment  beanconp  la  eom- 
nmdité  de  placer  sûrement  et  de  retirer 
à   Yolonté  le  fruit  de  lenrs  économies , 
mats  ils  tiennent  aoasi  à  ca  que  cw  éco- 
nomies se  grossissent  d*iui  intérêt  rai- 
sonnahlt'. 

Nous  terminons  ces  cttatrons,  qu'il 
nous  etlt  été  facile  d'étendre  encore  par 
des  observations  qui  par  le  fond  et  par 
la  forme  nous  paraissent  résumer  assez 
benreasement  la  majeure  partie  des  re- 
marques contenues  dans  les  précédentes 
réponses.  L'administration  de  la  caisse 
d'épargne  de  Pithiviers  s'exprime  ainsi  : 
Les  ontriers  agricoles  oflTrent  de  Taug- 
mentaiion.  Ce  résultat  est  dû  en  partie 
a  Taction  des  succursales  créées  pendant 
Tannée.  Nous  n'avons  rencontré  aucune 
difBcuhé  sérieuse  pour  en  établir  huit 
MMivellea  sous  l'empire  du  décret  da  1  h 
avril  1852.  Elles  fonctionnent  ici  sons 
l«  paCvesage  d'un  conseil  d'administra- 
tion composé  de  douse  membres   pour 
chacune»   et  elles  rendent  d'immenses 
sem'ces  à  nos  populations  rurales,  si 
J*osi  «a  jnge  par  k»  téaaltali  déyâ  pro» 
éaikM.  Ces  suocnrsalea  imposent  à  la 
caîaae  centrale  des  frais  élevée  ,  mais 
Je»    résultats  atteints  à  l'avantage  des 
popsilationa  éloignées  dv  cbef-liea  d'ar- 
ivDdiaaraaeat  compensent  suffisamment 
eas  ffmia.  Il  y  a  lien  d'espérer  que  aoère 
caisae  est  appelée  k  présenter  de  nou- 
veaux et  grands  développements. 

Le  nouveau  système  de  comptabilité 
a  été  entièrement  appiqné.  La  régula- 
rité, et  nous  dirons  même  la  facilité  qui 
en  résulte  dans  tontes  ie»  parties  du 
aer^icflb  fwt  que  nous  nous  félicitons 
chaque  jour  de  cette  importante  me-- 


Depuis  quelques  années  nous  avons 
donné  dans  nos  rapports  les  noms  des 
doute  caisses  d'épargne  des  départe- 
ments dont  les  dépôts  sont  les  plus  con- 
sidérables. Le«  mêmes  villes  figurent 
encore  en  1853  sur  ce  tableau. 

La  caisse  de  Bordeaux  se  retrouve 
la  première  stir  ce  tableau  avec  8  mil- 
lions  900,000  fr.  dedépôU  et  19/i30 
livret»,  sur  une  popnlatioade  124,000 
âmes,  ce  qui  donne  un  livret  par  6  Ames 
de  population  et  la  aM»ye»ae  de  46Q  fr. 
do  dépôt  par  livret* 

La  caisse  de  Lyon  est  la  secoade 
sur  ce  tableau  avec  7  millions  700.000  f. 
de  dépôts  (1  million  200,000  fr.  de 
moins  que  Bordeaux),  mais,  par  contre, 
avec  29,730  déposants  sur  IJ6,000 
âaMs  de  population,  «e  qni  étaMit  on 
livret  par  5  ûmes  de  pofiulation.  11  est 
vrai  que  les  i'>nmmnne<>  de  Vaise,  de  la 
Croix'Rousstf  et  de  La  Guillolière,  qui 
sont  à  présent  sép  irée^  de  la  commune 
de  Lyon,  et  dont  la  population  ouvrière 
et  très-considérab!e,  funt  beaucoup  de 
dépôts  à  la  caisse  de  Lyon,  quoique 
ayant  aussi  des  caisses  d'épargne. 

Il  e$t  bleu  intéressant  de  voir  la  po- 
pulation ouvrière  de  Lyon,  si  impor- 
tante, augmenter  chaque  année  ses  dé- 
pôU. 

La  caisse  de  Marseille  est  la  tro^ 
sième  sur  le  tableau,  avec  7  milliona 
200,000  fr.  de  dépôts  et  seulement 
15,400  déposants  sur  185,000  habi- 
tants :  ce  qui  ne  fait  qae  1  déposant 
sur  1 1  âmes  de  population  Je  crois 
devoir  renvoyer  an  tableau  même  pour 
de  plus  grands  détails  sur  cette  cu- 
rieuse statistique.  Je  dirai  seulement 
que  pendant  que  nous  ne  tronvone  à 
Marseille  qne  1  livret  par  1 1  âmes  de 
popolation,  il  y  a  à  Orléans  et  h  Nancy 
1  livret  par  4  âmes  de  population,  et  à 
Meta  t  sur  3.  Nous  sigwalon»  à  tonte 
votre  attention  la  situation  si  remar- 
quable à  cet  égard  de  ces  trois  derniè- 
res caisses. 

Nous  croyons  que  ces'recherrhessta- 
tistiques,  étendues  ii  un  plus  grand  nom- 
bre de  caisses  des  départements,  se- 
ront fort  utiles  et  d'un  grand  intérâl 
pour  lea  propagateurs  de  caisses  d'é- 
pargne, et  nous  chercherons  une  autro 
année,  si  nous  le  pouvons,  à  leur  donner 
ploa  d*éteudue... 
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COMPTE  ADMINISTRATIF  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS- 

(  Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  U  Prifet  de  la  Seine^  U  1 4  juill^  1 854.} 

I. 

Les  reitooTces  libres  des  exercices  antériears  à  1853  se  composaient^  cTaprèi 

le  compte  de  1852  :  ^ 

l«D*un  reliqoeCen  cetSMde 13,398,056  36 

a*  De  1  eicédaot  des  restes  à  recooTrer.     .     4,349,160  76 

séries  restes  à  payer 2,117,869  62 

Soit 2,231,397  14 

Ensemble 15,629.453  50 

Après  décompte  définitif,  les  restes  à  leooevrer  ont  été  ra- 
menés de 4,349,266  76 

à 4,270,888  97 

D'où  résulte  une  non-TsIeur  de 78,377  79 

Mais  d^un  autr«  côté,  la  liquidation  des  res- 
tes à  payer  les  a  réduits  de  .  2,1 17,869  62 
à :     2,063,193  34 


Ce  qui  fait  ressortir  une  diminution  de.     .           54,676  28 
La  compensation  des  denx  différences  laisse  subsister  toute- 
fois nn  mécompte  de 23,701  51 

£d  sorte  que  le  chiffre  net  des  ressoorces  libres  de  1852 , 
comprises  au  budget  supplémentaire  et  an  compte  de  1853, 
est  seulement  de 15,605,751  90 

Depuis  la  clôtore  de  Texercice  1853,  on  a  reconnu  la  légitimité  de  dettes  sr> 
riéréesdes  exercices  antérieurs,  montent  à  115,195  fr.  57  c,  qai  rédeiaeiiit  es 
réalité  ce  boni  à  15,490,551  fr.  42  c.  Elles  figurent  en  dépense  an  ba%et  sep- 

plémentaire  de  1854. 

II. 

* 

Le  montant  de  Pétai  des  créances  réservées  était,  à  laelétnrede  rexardes  1852, 
de  4,752,037  fr.  63  c.  Les  modifications  en  plus  oa  en  moins  sar?eneea  dans  le 
courant  de  Texercice  1853  Tout  accru  en  définitive  de  925  ir.  84  c.,  et  porté  à 
4,732,963  fr.  47  c. 

11  m'a  semblé  plus  régulier  de  comprendre  dans  le  eompte  la  totalité  de  cet 
actif,  dont  chaque  article  repose  sur  nn  titre  sérieux,  que  d*en  ossettre  erbilraifc- 
ment  une  portion  quelconque,  à  cause  de  rincertitade  ou  de  réleisBeoNat  ds  l'é- 
poque présumée  de  sa  rentrée. 

III. 

Les  recettes  propres  à  rezercice  1853,  préTues  au  budget  prissitiC  n'evaiaM 
été  évaluées  qu'à. 47,114,3^6^' 

La  plua-Talue  reconnue  en  fin  d'exercice  n*a  pas  été  moindre 
de 8,^7,100  9d 

Les  droits  constatés  se  sont  donc  élevés  à.     .....     65»70l,447  W 

Les  articles  de  recette  inscrits  dans  la  première  pertie  du 
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budget  sapplémentaire ,  restreinte  anx  opérations  imputables 
sur  Jes  ressoorces  ordinaires  de  la  Yille,  se 

"«»*•»«>*  Jk 21,563,348  74 

Une  plns-Taloe  de 314,122  62 

et  le  rétablissement  an  compte  du  chiffre  inté- 
gral des  créances  réservées  par  suite  duquel 
cet  article  s^est  trouvé  accru  de 3,181,963  47 

CB  ont  porté  le  total  k 24,050,434  23  ' 

Savoir  : 
l' Ressources  provenant  des  eiercices  «ntérienrs  : 
Reliquat    du     compte  \ 

de  1852.   .     ....     13,398,05636        .7  «c  «a,  ,, 

Restes     à     recouvrer  |      *7,668,945  33 

<fc  18S2 4,270,888  97) 

2*  Créances  réservées 4,732,963  47 

3*  Recettes  suppIémeoUires  de  1853  .     .       1,648,526  03 

Somme  égale 24,050,434  83 

Les  avances  faites  par  la  caisse  municipale  à  la  boulangerie 
de  Paris  et  do  département  de  la  Seine,  avant  la  création  de  la 
caisse  de  service ,  ont  donné  ouverture  à  une  créance  sur  cette 
institution,  qui  est  entièrement  recouvrée  aujourd'hui,  mais  qui 
figareaucompte,  en  capital  et  intérêts,  pour 8,656,399  73 

Cette  créance  porte  le  montant  des  ressources  ordinaires  à.     .     88,408,283  25 
Enfin  le  total  des  articles  de  recette  inscrits  daus  la  2^  partie 
duhndget  supplémentaire  affectée  aux  opéretions  sur  fonds  d'em- 
prant  et  autres  ressources  spéciales,  B*e6i  élevé,  par  suite  d'une 
réalisation  de  certaines  rentrées ,  plus  prompte  qo*on  ne  l'avait  ' 
ttpéréd'abord,  de  32,232,122  fr.  15  c.  à 38,550,504  21 

L'ensemble  des  droits  constatés  an  compte  est  donc  de.     .     .1 26,9â8,7  86  46 

I       I       II  m-^  ■  ■      m-  ■  . 

Les  crédita  de  dépense  alloués  au  budget  primitif  de  1853  se 
montaient  à r 47,114,346  79 

Ceax  inscrits  dans  la  première  partie  du  budget  supplé- 
aentaire,  k 14,462,862  15 

Mais  il  avait  été  accordé  par  des  décisions  postérieures  de 
Bonvelles  autorisations  applicables,  savoir  : 

A  des  dépenses  diverses,  pour 1,093,663  55 

Anx  avances  à  la  boulangerie,  pour 8,540,000     » 

Réunion  des  crédits  ouverts  sur  les  fonds  ordinaires.     .     .     71,210,872  49 
Enfin  les  crédits  alloués  h  la  deuxième  partie  du  budget  sup- 
plémentaire, aur  les  fonds  spéciaux,  étaient  de 29,666,855  50 

Total .Too,877,727  99 

Mais  les  annulations  suivantes  ont  en  lien,  faute  d'emploi,  à 
la  clôture  de  l'exercice  : 

Crédita    imputables  sur   les  fonds    ordi- 
naires dont  les  causes  subsistent,  et  qui  sont  h 
renouveler  dans  la  première  partie  du  budget 
supplémentaire  de  1854.  .     4,429,363  16  j 
Crédits    de   même  na-  r 

tare  abandonnés  définiti-  I     9,356,569  87  1 

"'TÀ\     '     \C^'     V  ^/l^^^  V2  >     «.«0,604  91 

Crédits  imputables  sur  fonds  d'emprnnt  et  i 

antres  restoorces  spéciales 3,074,035  04  ) 

10 
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De  telle  sorte  qae  les  dépenses  èf^Ktâées  «*Mt  pm  àèpÊêéê 
la  somme  ci-après  : 

Sor  fonds  ordinatrei.      ;*....   §1,854,302621     «314^1^3  08 
Sar  fonds  spéciaax 26,59M20  46j    w**»'»^^ 

En  définiUve,  le  compte  de  1853  présefaté  les  fésilllats  siritA&ts  : 

RECETTES. 

Ressonroes  pTOvenant  des  exercices  anté- 
rieurs   i     i    i     .  t7iÔ9ê,^è  9B 

Créances  réservées 4,732.9aa  47 

Droits  constatés  propres  k  Texerdcd  I  f^dt 

to  Recettes  prétues  àot  1>adgeU  primitif 
et  supplémentaire.  57,349,973  72  1  ^  126,958,7^^  ** 

2*  Créance    sar   la  l   66,006,373  45 

caisse  de  service  da  la  i 

boulangerie.  •     •         8,656^399  73  ) 

Fonds    d'emprunt  et    autres   ressources 
spéciales 38,5^0,504  tt 

DËt'ëNâËâ. 

Restes  à  psyer  de  1852 i,06âl,t93  34 

Dépenses  propres  à  Vexercioe  1853  : 

1*  Dépenses  prévues  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire.     *     .51,257.418  51)  V     M,447,123  «• 

2*  Avances  à  la  banian-  S   59,79 1 ,1 09  28 

gerie.     ......     8,533,690  77) 

Dépenses  spéciale^i 26,092,820  46 

SOLDE  ACTIF. 

Ponds  libres  des  exercices  antérieur*.  15,605,751  (^9 

Créances  réserfées 4,732,963  47 

Excédant  des  droits  constatés  sur  les  ■      an  c.t  1  mm   U 

dépenses  de  1853 6,215,264  17'     *•»»«  «•■»*• 

Excédant  des  ressources  spééiales  sur 

les  dépenses  de  mène  nature.     .     .     .  11,95^,683  75 

On  arrive  au  même  résultat  en  rapproclMat,  des  peraeptioaa  rénMséis  si  ds 
payements  fait»  les  restes  à  recouvrer  et  les  restes  à  payer  constatés  à  la  dMn 
de  l'exercice  1853. 


RBOBTTES 


i 


Èonds      i    Perceptions  réalisées.  .  .     ^4.232,889     50 
linaiies.  | 


ordinaiies.  I    Restes  à  recouvrer.  .   .  .     14,176,3^3  7t\    tlA9&i7Ai   M 

Fonds     I    Perceptions  réalisées.  .  .     34,740,508  25  '    ''^*'"^  •• 

spéciaux.  |   Restes  à  recouvrer.  .  .  .       3,8<)9,9d5  91 

DËPÈNSÈS. 


Fonds 
ordinaires 
Ponds 
spéci 


ds     i   Payements  faite 59,291,668  74  i 

.ires.  /   RAles  à  payer.     .  1  •  .  2,562,633  88 '      ^ .  ..7  nj   «; 

nds     j    Payements  faite 26,553,890  10 (     ••••"»' 

ianx.  (    Restes  è  p^OT 38,930  36) 
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SOLDE  ACTIF. 

Excédant  des  percq>tSolll  Idr  le«  ^itAtlokk  f^mut  le 
rehqoat  du  compte  de  1853  : 

Fonds  ordinaires.     14,941,230     7*  (««,«-•.«••     ^A 
Fonds  spéciaux.  .       8,186,flt«     |5j»»MlîJ838    «| 

Excédant  des  recettes  à  recoatrer  anr  f     «a  c||  mmn    é« 

t«s  restes  a  payer  de  1853  :  f     *'••*■»••«     »• 

Fonds  ordinaires.     11,612,756     87  1    .-«^k,^.     ^-1 
Pbwifl  iflécianx.  .       3,771,085     60  {   'M»J.W4     47  J 


BBDOBT  DE  18S4. 

DÉPENSES. 

Bette  conaolidée  et  amortÎMenieiit      .     .     .     •     .     .     .  Mo,^i8,di2 

Emprvnta  spéciaux  poar  canaux  et  travaux  aitefs.  .     .     •  10,306,627 

Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  difers  titres.  •     .     .  29,000,000 

Dette  tiagère 66,878,000 

Totfti  de  la  pramière  partie 396,503,439 


Bioiifciiè  PARTIS.  —  Dotatiooa  et  dépenses  des  ponTOiré  lé* 

gishltifs 36,604,180 

Mhrisiëi^  d*Éfat  et  de  la  Maison  de  rEapereur 6,804,750 

—  de  ù  justice 26,640,780 

—  des   affaires  étrangères.                9,230,600 

—  de  rinstruclion  pnUiqae.     .     .     : 21,416,036 

^       des  cultes 44,213,100 

—  de  rintérieir.  —  Dépenses  générales 30,262,996 

—  ~                Service  départemental.     .     .     .  98,469,550 

—  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies.  74,680,242 
-~       de  la  guerre i 307,686,146 

—  de  la  nurrfaie.'     ...;.. 116,476,001 

—  des  finances 20,229,153 

ToUl  de  la  troisième  parUe 756,009,254 

QvATRifeMB  PAETii.  —  Frais  de  régie»  de  perceiitîon  et  d'ex-  * 

ploîtation  des  impôts  et  revenus  publics 151,9.37,344 

C^mqÙ/IKmC  fartii. — Remboursements  et  restitutions,  ôon- 

valeors  ,    primes  e^  comptes ,     .  86, 106^742 

Total  des  dépenses  ordinaires.    .     .     »     .  1,427,160,459 

Hinfll^e  d*État  et  de  hi  Maison  de  l'En#reàr.  5,000,(A)0 

—  dM  travaux  publics 82,155,000 

^        de  la  marine 2,405,000 

ToUl  des  dépenseg  égtrawdiiirfres.     .     .  89,560,000 

Total  général  do  budget  déf  èèptoÊ».     .     l  1,516,720.459 
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BBGETTBS. 
I.  C^Hirihiiùmê  dwêeUê. 

CoBtribatioa  fondera*     •      •     •      .•...••. 

Cootribntioa  penoniidle  «t  nobilièra 

CoBtribaUon  dat  portaf  et  fraèlrat 

CSontribaiioa  des  patoalM 

Taie  de  premier  avertÎMeaient 

II.  Enregiitrêment^  timbré  ti  domameê. 

Droite  d'enregiftrament,  de  fraffe,  d'hypothèqaee  et  pereap- 

tioDi  difenes ..« 

Droit  de  tinbra 

Retenn  et  prix  de  'reote  de  domainee.  ...».•• 
Prix  de  Tente  d'objeto  mobiUen  provenant. det  mînistèrei.  . 
Produits  d'éUblisfemenU  spéciaux  relais  ou  affemès  par  TÉUt. 


164,34S,t93 

63,781,941 

37,837,111 

5î,007,547 

840,000 

418,809,791 


3t8,«OO,000 

48,800,000 

lt.O&S,000 

3,831,601 

1.808,2M 

393,387,874 


m.  Produit  du  SwéU  H  de  U  pêekt. 

Produits  des  coupes  de  bob 23,718,87» 

Produits  diters  et  droiU  de  pêche 3,01S,349 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics,  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois •     ,     •     •  1,635,400 

'"*  28,359,414 

IV.  DsiHMMf  ti  tel». 

Droits  de  douanes  à  Vimportation •    •  143,000,000 

DroiU  de  douanes  à  Vexportation 2,800,000 

Droits  de  navigation 3,413,000 

Droits  et  produits  dÎTcrs  de  douanes* 2,346,008 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçns  dans  le  rayon  des 

douanes 29,180,000 

180,539,000 

y.  CimirihuHtmê  htdifeim. 

Droits  sur  les  boissons 130,000,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçus  hors  du  rajon  des 

douanes 5,550,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.    •     .     •    •     .  38,000,000 

DroiU  divers  et  receltes  à  différents  titres 35,366,009 

Produite  de  la  vente  des  tabacs 138,000,OeO 

Produite  de  la  vente  des  poudres  à  feu 8,400,OOC 

343,310,000 

Yl.      Produite  des  postes S9,407,0i0 

Vil.    Divers  revenns 55,971,594 
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vin.  PiroduiU  dÎTers 103,899,124 

Total  des  Toict  et  raoycnt  ordioairM.    •  1^474,983,620 

Benowrcfe  extraordinaires 46,304,409 

Total  da  bndget  des  leeeites.    .    .  1,520,288,089 

SSRYIGS8  8PtfGlÀUX«  BirARTXHBMTAL  IT  COLONIAL. 

Dépnuêê  et  vectiUê. 

IfiBistère  d'Etat 8,317,230 

—  de  la  justice 3,338,500 

—  des  affaires  étrangàres 500,000 

-»       de  la  narine.            .     .     « 9,628,000 

.— >   .   des  colonies 1,869,810 

Total 23,651,540 

Serrica  départemental ; 104,232,550 

SerrtcA  colonial 21,362,200 
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APPENDICE. 


COMPTE  GÉNÉRAL 

de  Pmdmimêiraiio»  de  iajuêiiee  civiU  et  eùmmerdale,  pemdmmi  ranmée  lt93. 


Il  â  été  ioierit  en  1853,  «a  rôle  de 
la  chambre  des  requêtes,  614  poarToU 
nooTeanz  en  matière  ci? ile  et  commer- 
ciale. En  1853,  il  n*en  avait  été  ÎMcrit 
que  489,  et  497  en  1851,  déduction 
faite  des  recoars  en  matière  électo- 
rale. 

L'accroissement  dn  nombre  des  ponr- 
▼ois  en  1853  s'explique  en  partie  par 
Taugmentation  du  nombre  des  arrêts 
rendus  par  les  cours  impériales. 

Les  614  pourvois  de  1853  étaient 
formés  i  472,  près  des  8  dixièmes, 
contre  des  arrèls  des  cours  impériales; 
99  contre  des  jugements  des  tribunaux 
cif  ils,  9  contre  des  jugements  des  tri« 
bunaux  de  commerce,  3  contre  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  paix,  30  contre 
des  jugements  des  jurys  spéciaux  d'ex- 
propriation forcée,  et  1  contre  nne  dé- 
cision de  conseils  de  prud'hommes,  fin 
1851  et  en  1853,  le  nombre  des  pour- 
vois dirigés  contre  des  arrêts  des  cours 
impériales  était  de  372  et  de  373. 

La  chambre  des  requêtes  a  statué,  en 
1853,  sur  587  pourvois.  Elle  a  pro- 
noncé 408  arrêts  de  rejet  et  179  arrêts 
d'admission.  Elle  n'avait  rendu  que 
509  arrêts  en  1852,  soit  78  de  moins. 

Les  arrêts  d'admission  forment  un 
peu  pins  des  3  dixièmes  :  305  snr  1,000 
du  nombre  total. 

Durant  la  même  année  1853  ,  la 
chambre  civile  a  prononcé  99  arrêts  de 
rejet  et  150  arrêts  de  cassation  :  en- 
semble, 249.  Elle  en  avait  rendu  194 
en  185)  et  277  en  1851. 

Le  nombre  proportionnel  des  arrêts 
de  cassation  ett  inférieur,  en  1853,  à 
ce  qn'il  était  les  deux  années  prcéden- 
tes  :  602  sur  1,000,  an  lien  de  639,  et 
635  sur  1,000. 

Deax  arrêts  ont  été  rendus,  en  1853, 
par  les  chambres  réunies  :  ce  sont  deux 
arrêts  de  cassation. 

Le  nombre  des  arrêts  définitifs  pro- 
noncés en  1853,  tant  par  la  chambre 
des  requêtes  (arrêts  de  rejet)  qne  par  la 
chambra  civile  on  les  chambres  rénnîes, 
est  de  659  ;  savoir  :  507  arrêts  de  rejet 
(769 snr  l,000)et  USarrêUde 
tion  (231  sur  1,000). 


Les  659  unéis  définitifs  de  1853 
sont  intervenas  :  309,  la  moitié  envi- 
ron, dans  des  matières  répea  par  le 
code  Napoléon;  105,  sur  des  questions 
de  procédure  civile  ;  53,  snr  qnestioBs 
commerciales;  52,  snr  des  qaestîcas 
d'enregistrement  ;  24  snr  les  qnestiow 
d'expropriatisn  forcée,  116  en  to«t4 
autre  matière. 

La  chambre  des  requêtes  restait  sa:* 
sie,  le  3  i  décembre  1853,  de  3 1 1  pos-- 
vois  ;  la  chambre  civile  de  1 38,  et  la 
chambres  réunies,  de  3. 

Le  31  décembre  1852,  il  restait  • 
juger  336  pourvois  par  la  chambre  ics 
requêtes,  225  pourvois  par  la  ckamlKe 
civile  et  6  pourvois  par  les  cbambivi 
réunies.  La  chambre  civile  n  considé- 
rablement diminué  son  arriéré  en  1853. 

Le  nombre  des  procès  sonnais  an 
cours  impériales  s'est  accm  en  1853. 
11  n'avait  été  inscrit  à  leurs  rôles  qse 
9,057  affaires  en  1852,  9,415  en  1851; 
elles  en  ont  reçu  9,767  en  1863.  Mat- 
gré  cette  augmentation,  le  noasbie  dm 
causes  nouvelles  inscrites  aux  rôles  des 
cours  impériales  en  1853  est  eneoie 
bien  inférieur  à  ce  qu'il  était  awiC  1 848» 
où  il  atteignait  11,000  par  unée  ca 
moyenne. 

Les  27  coors  impériales  oal  ea  à 
s'occuper,  en  1853,  de  15,1 16  affaires, 
savoir  :  9,767  affaires  nonveUes  A 
5,349  affaires  anciennes,  dont  5,093 
restant  à  juger  de  l'année  ppècédcate; 
163  réinscrites  après  avoir  été  rayées 
antérieurement  comme  transigérs  oa 
abandonnées,  et  93  enfin  reportées  de- 
vant les  cours  par  suite  d'oppodlâm  • 
d'anciens  arrêts  par  défaut  classés  dass 
les  comptes  précédents  conme  arrêts 
définitifs. 

Ces  15,116  affaires  se  divisent  « 
1 1,314  appels  de  jugements  des  Criha» 
bnnanx  civils;  3098  appels  de  jngesn^tfs 
en  matière  commerciale;  343  appels  de 
sentences  arbitrales,  et  36t  affsirvs 
portées  directement  devant  les  cemn 
impériales  :  questioas  de  frais,  oe  à*m* 
terprétatioa  d'arrêts  préoédc&ts. 

Les  cours  impériales  ont  terwas 
10,885  affaires,  en  1853,  jute  les  des  s 
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tien  de  oelies  qu'elles  avaient  à  juger  : 
7,438  ont  été  terminées  par  des  arrêts 
cootrAdictoires,  et  678  par  des  arrêts 
pardéfant,  1,969  affaires  ont  été  rayées 
()0s  rôles  à  la  saite  de  transaction  oa 
d'abandon.  Ces  dernières  causes  for- 
ment un  cinquième  environ  (195  sur 
1,000)  do  nombre  total  des  affaires  ter* 
Diinéet. 

En  1852»  le  nombre  proportionnel 
des  cames  ainsi  terminées  par  radia- 
tion à  la  suite  [de  transaction  ou  d'a- 
bandon était  un  peu  plus  élevé  :  on  en 
comptait  210  sur  1,000;  tandis  qu'il 
n'y  svait  eu  que  724  affaires  sur  1 ,000 
jugées  contradictoirement,  an  lieu  de 
7:^8  en  1863. 

Il  restait  5,031  affaires  à  juger  aux 
rôles  des  cours  impériales  le  31  dé- 
cembre 1863;  c'est  51  de  moins  qu'au 
31  décembre   1852   et   148  de  moins 
qa'ao  31  décembre  1851.  Mais  il  im- 
porte de  remarquer  que,  ces  deux  der- 
nières  années,  les   cours  avaient    eu 
oioios  d*affaires  à  juger,  et  que,  par 
conséquent,    leurs  audiences  ont   été 
pins  occupées  en  1853.  Les  affaires 
restant  à  juger  le  31   décembre  1853 
forment  le  tiers,  333  sur   1,000,  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  portées 
devant  les  cours  pendant  l'année,  tant 
anciennes  que  nouvelles.  Il  en  restait 
348  sur  1,000  le  31  décembre  1852,  et 
352  sur  1,000  le  31  décembre  1851. 

Quelques  cours  avaient  encore,  au 
31  décembre  1853,  un  arriéré  très-con- 
sidérable :  ainsi,  le  cour  de  Caen  lais- 
sait à  juger  plus  de  la  moitié  (547  sur 
1,000)  des  affaires  qui  lui  avaient  été 
soumises  ;  la  cour  de  Grenoble,  près  de 
U  moitié  (442  sur  1,000  ;)  les  cours  de 
Afoolpellier  et  d'Âgen,  3a2  et  380  sur 
I.ÛOO  ;  celles  de  Kimes  et  de  Toulouse, 
375  et  370  sur  1,000.  Pour  quelques- 
unes  de  ces  cours,  l'arriéré  ne  s'expli- 
que qu'imparfaitement  par  l'importance 
des  travaux  à  accomplir. 

Sur  638  affaires  qui  restaient  a  ju- 
ger, le  31  décembre  1853,  à  la  cour 
impériale  de  Caen,  401  étaient  inscrites 
an  r6le  depuis  plus  d'un  an.  Cette  si- 
tnatioa  appelle  tonte  la  sollicitude  des 
magistrats  de  cette  cour,  qui  est,  à  la 
réritéy  nna  des  plus  chargées. 

Les  361  tribunaux  civils  de  première 

nstauce  ont  été  saisis,   en    1853,  de 

139753  affaires  du  rôle  général.  En 


18&a,  ils  aTaient  été  saisis  de  118,286, 
et  en  1851.  de  115,942.  11  y  a  donc, 
en  1853,  une  augmentation  presque  in« 
sensible  de  467  affaires  comparative- 
ment à  1852,  et  une  diminution  '  de 
2 , 1 89  comparativement  à  1 85 1 . 

Ces  mêmes  tribunaux  ont  en  à  sta- 
tuer, en  outre,  sur  51,364  causes  an- 
ciennes, savoir  :  40,615  qui  étaient 
restées  à  juger  le  31  décembre  1852, 
et  10,749  réinscrites  en  1853,  après 
avoir  été  rayées  les  années  précédentes, 
8,562  par  suite  de  transaction  ou  de 
désistement,  et  2,187  comme  terminées 
par  des  jugements  par  défaut,  oonat- 
dérés  d'abord  comme  définitifs,  mais 
frappés  d'opposition  en  1853. 

Ces  affaires  anciennes  et  nouvelles 
formaient  un  total  de  165,117  causes 
du  rôle  général  à  juger. 

On  comptait  dans  ce  nombre  83,977, 
causes  orc^tnaiVes  (509  sur  1,000),  et 
H1J40  causes  iomwutireê  (491  sur 
1,000). 

La  division  des  affaires  à  ce  point  de 
▼ne  varie  peu  d'une  année  à  l'autre  ; 
cependant  le  nombre  proportionnel  des 
causes  ordinaires  semble  tendre  à  au- 
gmenter d'année  en  année.  11  était,  sur 
1,000,  de  493  seulement  en  1851,  et 
il  s'est  élevé  à  502  en  1852,  et  à  509 
en  1853. 

Les  tribunaux  ont  terminé  126,515 
affaires  du  rôle  général  en  1853.  C'est, 
à  430  près  en  pins,  le  mémo  nombre 
qu'en  1852.  En  1861,  ils  en  avaient 
terminé  128,681. 

Les  125,115  affaires  terminées  en 
1853  l'ont  été  :  61,575(491  sur  1,000) 
par  des  jugements  contraditoires  ; 
29,929  (238  sur  1,000)  par  des  juge- 
ments par  défaut,  et  34,011  (271  sur 
1,000)  par  radiation,  à  la  suite  de 
transaction  on  de  désistement,  10,319 
de  ces  dernières  (près  d'un  tiers) 
avaient  donné  lieu  k  des  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires. 

Le  nombre  proportionnel  des  affaires 
ainsi  terminées  par  radiation  a  été  le 
même  en  1852  et  en  1853  ;  mais,  cette 
dernière  année,  il  y  a  eu  plus  d'affaires 
jugées  eontradictoirement  :  491  sur 
1,000,  an  lien  de  471  en  1852,  et  de 
472  en  1851. 

Parmi  les  91,504  jugements  défini- 
tifs, contradictoires  on  par  défaut  qui 
ont  terminé,  en  1853,  ao  nombre  égal 
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49,6M  jogOTneati  en  prenier  rwaort 
(64&rar  1,000),  et  41,676  (4&&  tor 
If  000)  en  «leniierrenort. 

Lé  Bombre  proportkmiiel  des  jng^ 
nenU  eu  premier  reeiert,  e'eit«a<^îne 
SBteepliMefl  d*appel,  i'est  Mfiiennt 
eecni  xm  18ôl,  il  était  de  &36  nw 
1,000  et  de  638  en  I8â7.  Cetacereie* 
lemeat  s*ez|iliq«e  par  celai  d«  aoaibra 
des  canaea  ordinairee. 

Si  l'on  eoflipare  le  aenbre  dea  îofe» 
meate  dea  tribananz  ci^ls  d«  prenière 
inaUnee  ^ai  étaieat  aaaoepdblaa  d'appel 
avec  celui  de»  appela  ea  «witière  eÎTile 
ÎDtivdaita,  en  1853»  devamt  lea  œara 


iiapénalee.  ea  «imw  qa'il  a  M  fci«é 
«■  aoyeMM  141  appâte  aar  1,000  jaf^ 
meata  avaeeptiblea  d*ètre  atla^  p« 
eetle  veie.  Le  rapport  était,  ea  1I&2, 
de  137  aar  IfOOO^et,  ea  1851,  di  140 
aar  1,000. 

11  rtatait  39,602  eaaav  à  jafcr  an 
rdtea  dea  tribanaox  cÎTik  le  31  dé«» 
bre  1 863  ;  cVst  on  peu  noiasda  qevt  : 
24&  aar  1*000  da  aembre  létal.  U 
rappart  était  abeniaseat  te  mIm  t  k 
fia  de  16&1. 


30,602  affaira^  ea  égai4  à  te  <teiéidi 


ftOail  »B  l/lMCftlPTIOll 

aux  létea. 


Moina  de  troi*  mois.  . 
De  trois  à  six  mois.  . 
De  six  mois  )i  doute. 
D'un  an  k  deux.  .  • 
Plus  de  deux  ans. 


Totaux. 


NOXUB 

réel  des  affaires 

qui  restaient 

à  juger 

le  31  décembre 

1853. 


14,775 

7,610 
8,353 
5,540 
3,316 


3M02 


prepartioaael 
1,000. 


373 
192 
211 
140 
84 


Moo 


r 


ioaatl 


lOil 


338 
1S9 
211 
154 
88 


1«000 


La  ailaation  des  tribunaux  prte  dans 
leor  ensemble  est  à  peu  près  la  même 
ao  31  déceotlNre  1853  qu  elle  rétait  an 
31  décembre  J852.  Toutefois,  il  est  ia- 
téressaot  |de  coaalater  qu^il  y  avait,  à 
la  fin  de  rannée  1 85ii,  proportionnelle* 
méat  plus  d'affaires  inscrites  députe 
moins  de  twis  mois,  et  moins  d*affaires 
inscrites  depuis  ^lua  d*aB  an,  qa*à  U 
fin  de  1852. 

L'arriéré  est  loin  d'être  le  même  de- 
vant tous  lea  tribunaux.  Deux,  ceux  de 
Uontmoi-illon  et  de  Guiugamp,  ne  lais- 
saient aacnne  affaire  à  juger  le  31  dé* 


cembre  1853,  et  56  antres  ea  laiMMSl 
à  |)etne  le  dixième  de  a^les  dMtîb 
aiaient  en  à  s'occuper. 

Yiojgt-cinq  tribunaux  laîasakat,  m 
contcaine,  à  juger  jplus  des  deux  €»- 
qnièmes  de  leurs  affairée.  Voici  U%  asai 
de  ces  trtbunaax  »  avec  le  aossbre  pr*^ 
partioanel  des  affûres  qui  restaiest  t 
juger  le  31  déceudure  1853.  Xai  reatf- 
que  avec  regret  ^ue,  poar  ^oeiqaes*»! 
d'entre  eu^  leur  arriéré  ae  saarati  eu* 
justifié  par  le  iiombcp  peu  életé  de» 
procès  Qu'ils  avaient  à  juflsr. 


A|pen. 


(Miranée.     .     .     . 
(  VMeDaaee-aaroLot. 

Bovrgea La  Cbitre.      .     . 


•   ATiancbeSf 


•        M 


47 

aar 

lOO 

40 

«ar 

tôt 

44 

sar 

too 

46 

jar 

100 
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BrijincoD.    ..•,..,,.  43  »nr  100 

G«p.      •     ,     .     • ,  40  tur  100 

PuniAla                           lYiJcncc.     ..•«.,.,,  44  sur  100 

^'•""■^ ^  Grenoble, 40  tar  100 

S«io(-l|4r^i|t.     ,     >     •     .     •     ,     •  &0  air  100 

YienoA,      ,      ,,,.,,.,  43  sur  tOO 

ftUuel 42  sur  100 

LJaofês {fiMrgMMal.     ...•...«  43  tar  100 

'Beilac 55  tnr  100 

^Bellçy,  .     , 43  lor  100 

1-^                                I  MoQlbns*ii«      ,.,,,,,,  49  »ar  100 

^^ )  gaint-^tiçnoe 50  wrlOO 

'  (i|«ii.    ,..»,.,,«,  40  rar  tOÛ 

l|M||4liiw.     .     ,     .     .    SapatifUi.     .     .          48  rar  lOO 

M,^^                               lUzèa 50  tar  100 

mm^,  ,     .     ,     ,     ,     ^  Mâf^oli 43  sur  100 

Rennes Nantes.      ..      .,.,,,.,  41  sar  100 

!Cler«Mua «...  41  rar  100 

Rion^     «.,,,«     4     «..  &2  tw  tOO 

Xiiien.  ^    »,«<,.,«..  44  sar  100 

TealouM TosImm*. 44  sur  100 


Le  oombre  èfiê  «0aire8  portées  àf^ 
va.nt  les  tribuoaqiz  %ur  requête  ou  sur 
report»  e<  qqi  ne  s'ioscriv^Qt  pti»  aux 
rôTes,  on  parce  <^u*elLes  sont  urg;entes, 
ou  parce  qu^elles  D*offreot  riço  cie  con- 
tentieux- et  oe  donnent  lieu  qfi^h  des 
jogemeots  de  pure  foi;me,  a  coi^ipué 
de  diminuer.  De  55,^709  en  18&^  fenr 
noi^ibre  est  descendu  à  53,302  en  18à2, 
et  à  61,727  en  1853.  CWt,  en  deux, 
années,  une  diminutipn  de  4|^072. 

1)  est   iotervenp   dans  ces  affaire^ 
40,986  jugements  rendus  en  audiencq^ 
publique  et  10,541  en  chambre  do  con- 
seil. Od  m.  classé  dans  ces  deux  caté- 
gories 1 2yOS6  jugements  d'adjudication 
defiDÎtive  dans  les  diverses  espèces  de 
reoies  jodiciaires,  6,925  jugements  sta- 
tuant sur   des  incidents  soulevés  dans 
les  mêmes  ventes,  3,291  jugements  sur 
des  iaeideata  en  matière  d*ordre  et  de 
contribotioD,  8,997  jugements  de  recti- 
fication d'actes  de  l'état  civil  ou  d'ho- 
mologation cPnctes  de  notoriété;  1,980 
jagements  statuant  sur  des  demandes 
d'autorisation     de    femmes    mariées , 
4,209  jagements  d'homologation  de  dé- 
libérations de  conseils  de  famille  dans 
J'inlérét  des  mineurs,  etc.,  etc. 


Le  nombre  des  jugements  d'avant- 
faîre-droit,  préparatoires,  ioterlocoloi- 
res  oo  sur  demandes  incideoies,  a  très- 
peu  varié  de  1851  i  1863.  De  32.635 
en  1861,  il  s'est  éilev^  à  33,129  ea 
1862«  et  à  33»406  en  1863.  Cette  der- 
i^ière  aqiQjée,^iv«  jugesnests  d'avant- faire- 
droit  sont  au  nombre  total  des  aSairea 
du  rôle  tecoMo^^es  dan^i  le  rapport  de 
267  «ur  1,0Q0.  £n  1862,  c'était  26^ 
sur  1^000.  «t  263  seulement  ea  1851., 

Les  jugement  d*avaat-faire-droii  dft 
1853  ont  ordonné  :  7,333,  des  exper- 
tises;^ 4  ,.651,^  des  enquêtes  sommaires 
on  par  écrit  ;  6,687,  des  jonctions  de 
défaut;  1,734,  la  comparution  person- 
nelle des  parties  ;  1 ,01 1 ,  des  interroga- 
toires sur  faits  et  articles;  499,  des 
descentes  sur  les  lieux,  etc.,  etc. 

Dans  leurs  attributions  personnelles, 
les  présidents  ont  rendu  165,243  ordon- 
nances en  1863.  Dans  ce  nombre  sont 
comptées  40,669  ordonnances  de  taxes 
de  frais  en  matière  civile,  qui  n'étaient 
pas  relevées  les  années  précédentes. 
Les  ordonnances  de  185J  se  divisaient 
de  la  manière  suivante,  quant  à  leur 
nature  ou  à  leur  objet  i 


40,(^69  ordonnances  de  taxes  de  frais  en  matière  civile  ; 
1^,203  ordonnances  d'assignation  à  bref  délai  ; 
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4,333  ordouiftiieei  en  matière  de  •épeimtion  de  corpe; 
9,046  ordoniuinew  relativee  à  roavertara  de  twtiient»  eiegrephee; 
339  ordonnances  relatÎTes  à  l*oaTertnre  de  tetUaente  myaliqMs; 
3,578  ordonnanoei  d*enfoi  en  poeietrion  de  legs  nniYenÀ; 
19,090  ordonnaneas  antoriiant  det  taiaiei-aiTèb  on  gageries; 

950  ordres  d'arrestation ,  par  Toie  de  correction  patemeUe ,  de  635 
garçons  et  de  431  filles; 
69,130  ordonnances  snr  reqoéte  on  en  référé. 


Comme  les  années  précédentes,  c'est 
du  président  du  tribunal  de  la  Seine 
qa*émanent  plut  des  sept  dixièmes  des 
ordres  d'arrestation  par  ^oie  de  correc- 
tion paternelle. 

Sous  l'influence  de  la  loi  relatÎTe  à 
l'assistance  judiciaire,  le  nombre  des 
demandes  en  céparation  de  corps  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  a  con- 
tinué d'augmenter  en  1853.  Ces  tribu- 
naux n'avaient  en  à  s'occuper  que  de 
1,191  en  1S51  ;  le  nombre  s'en  était 
élevé  à  1,477  en  1852,  et,  en  1851,  il 
a  élé  de  1,722.  C'est,  en  deux  ans, 
une  augmentation  de  531 ,  soit  43 
p.  0/0. 

Sur  les  1,722  demandes  en  sépara- 
tion de  corps  de  1853,  il  y  eu  a  en  290 
de  retirées  par  les  parties  qui  s'étaient 
réconciliées,  on  d'abandonnées  par  suite 
de  décèb  de  l'un  des  époux  ou  de  toute 
autre  cause  :  1,260  ont  été  accneillies 
et  172  rejetées. 

Ces  demandes  étaient  formées,  160 
seulement  par  les  maris  et  1,562  par 
les  femmes.  Elles  étaient  pour  la  plu- 
part motivées  sur  des  exràs ,  sévices 
on  injures  graves. 

Le  nombre  des  demandes  en  séparar 


tion  de  biens  a  au  contraire  diminné  en 
1853.  Les  tribunaux  n'ont  en  à  statacr 
que  snr  4,283,  tandis  qn  ils  en  avaient 
jugé  4,680  en  1852,  et  4,775  en  1851. 
Le  nombre  s'en  était  même  élevé  à 
5,310  en  1850,  et  à  5,874  en  1849. 
Ces  sortes  de  demandes,  qui  ont  peur 
objet  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
femmes  contre  les  ponrsoites  des  créan- 
ciers dn  mari,  se  produisent  néeeasaire- 
ment  en  plus  grand  nombre  dans  les 
moments  de  crise  commerciale  on  ia- 
dnstrieUe  qne  dans  les  temps  de  pros- 
périté. 

Il  n'a  été  poursuivi,  en  18S3,  devait 
les  tribunaux  que  20,194  veotes  jnfi- 
ciaires,  an  lieu  de  20,653  en  1852,  de 
22,405  en  1851,  et  de  24,903  en  1850. 
Les  ventes  judiciaires  de  ces  qaalie 
années  sont  classées  d'après  leur  natnit 
dans  le  tableau  suivant  :  il  est  iatéfo- 
sant  de  suivre,  à  la  première  ligne  de 
ce  tableau,  la  diminution  gmdnàle  da 
nombre  des  ventes  snr  saisie  immobi- 
lière :  diminution  qui  atteste  r.b€wrtnss 
influence  dn  rétablissement  en  Francs 
de  Tautorité,  de  l'ordre  et  de  la 
fiance. 
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Tente 


Aotres 


I 


iar  gaisie  îmnobUitee.  .     .     . 

giir  licitâtion 

de  biens  de  minenn  on  d'în* 
terditfl 

par  faite  de  surenchère  sur 
aliénation  Totontaire.  —  (Ar« 
ticle  2185  da  Code  Napo- 
léan  ) 

de  biens  dépendant  de  suoces- 
nons  bénéficiaires.    .     . 

de  biens  dépendant  de  sncoes- 
sions  tacantes 

d*imneubles  dotanx.     .     .     . 

de  biens  de  faillis 

espèces  de  ventes 

Totaux.      •    .     . 


ANNÉES 


1850. 


12,589 
7,293 

2,155 


722 

1,021 

325 

239 

509 

50 


24,903 


1851. 


11,015 
6,864 

1,953 


685 

920 

284 

220 

401 

63 


1852. 


22,405 


9,383 
6,843 

1,759 


684 

1,001 

307 

225 

394 

57 


20,653 


1853. 


7,928 
7,787^ 

1,849 


651 

991 

332 
234 
352 

70 


20,194 


Les'  Tentes  judiciaires  donnent  tou- 
jours lien  à  de  nombreux  incidents,  qui 
sont  le  plus  souvent  suscités  par  les 
propriétaires  expropriés  pour  retarder 
leur  dépossession,  et  qn*il  îaut  vider  par 
des  jugements. 

£^  I853y  ces  incidents  ont  diminué. 


Il  n*y  en  a  eu  que  6,950,  soit  en 
moyenne 344  par  1,000  ventes;  tandis 
que  le  nombre  proportionnel  s'en  élevait 
k  394  par  1,000  Tentes  en  1852,  et 
jusqu'à  419  et  438  par  1,000  en  1851 
et  en  1850.  Les  jugements  sur  incidents 
intervenus  en  1853  ont  prononcé  : 


210  des  expertises  ;« 

444  des  distractions  d*immeobles; 

982  des  conversions  de  saisies  en  vente  volontaires; 
2,935  des  surenchères  : 

382  des  reventes  sur  folle-enchère; 

974  des  sursis; 
1,114  des  baisses  de  mise  à  prix  ; 

608  diverses  autres  mesures. 


Les  Tentes  des  quatre  dernières  an- 
•ont  distribuées  dans  le  tableau 
prèty  ea  égard  à  l'importance  des 


immeubles  vendus.  Quelques-unes  n'ont 
pu  y  trouver  place  faute  de  rcnsdgne- 
ments. 
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APPEiSDKÎIî. 


n 


V«Bl«t  dovt  le  pfodmt  li'ft  pm  dé- 

pstté  ^ÔO  fr 

Tentes  dont  le  prodaît 


de       ôdl  à 

de     l.Odi  4 

de    2,0dl  à 

de     5,0él  à 

de  10,001  à 

de  30,001  à 

de  60,001  à 


n  Tarié 
1,000  fr. 

i,00(J  . 

S,000  . 

10,000  . 

20^000  . 

50,000  . 
100«000 


ANNÉES 


i850. 


Venteë    dont    lé   prodoit    a    excédé 

100,000  ir. 


Totaux. 


1,980 

2,à35 
4  «081 
6,^06 
4,331 
3.668 
1,688 
600 

4Ô3 


i85i. 


1852. 


24,892 


l,ft5à 

2,126 
3,â90 
6,046 
3,766 
2,325 
1.484 
460 

3i& 


22,366 


1»743 

2,152 

3,399 
6.380 
3,^86 
2,049 
1,340 
478 

377 


1853. 


20,504 


1,59! 

l,»î 
3,53f| 
5.541 
3,39S 
1,043 
1,175 
4J4 

365 


10»!  Il 


téi  20,n6  tentés  de  1833,  dont  lé 
prix  a,  pu  être  constatée  ont  produit 
ensemble  243,146,334  fr.,  soit,  en 
moyenne.  12,121  fr.  par  Tente.  En 
185-2,  c'était  12,161  fr.,  el  tO,38.S  fr. 
en  I8ôl. , 

Les  frais  des  ventes  et  1853  se  sont 
élevés  à  10,018,809  francs,  soit,  en 
Boreiine,  499  fr.  par  vente. 

La  nouvelle  dimination  signalée  dans 
le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immo- 
bilière a  amené  nécessairement  une  ré- 
daction du  nombre  des  procédures  d'or- 
dre ouvertes  en  1 85H.  ]|  n'a  été  que  àë 
9,589^  après  avetr  élé  de  l«r^674  tm 
1862,de  11,944  en  1851,  et  de  13,236 
en  1860.  C'est,  en  trois  ans,  unediàrf* 
nution  de  près  d'un  quart. 

Le  nombre  des  procédures  de  contv»* 
bution  est  resté  à  peu  près  le  même 
chacune  de  ces  quatre  années. 

Pewlan*  l'sinaée  t»63,  les  tribMaax 
ont  e»  à  réglof  21,366  pracédnres 
d^>rdre  et  2,637  procédures  de  eontri- 
bution ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ; 
ensemble,  23,993. 

Ils  en  ont  terminé  12,799  et  laissé 
11,194  à  régler  le  31  décembre  1853. 

Les  12,799  procédures  terminées  en 
1853  l'ont  été  :  10,042,  par  des  règle- 
ments définitifs;  754,  par  des  règle- 
ments amiables  ;  1  «230,  par  abandon, 
et  773  par  jonction  à  d'antres  procéda- 


res.  Le  nombre  des  prooédares  d'ordre 
et  de  eootribntion  temioée»  •&!  uS' 
rieur,  en  1853,  à  celui  des  deux  aaaé«f 
précédentes  ;  car  il  y  en  avait  «a  13,344 
en  1852,  et  13,093  en  1861.  Mais  à 
les  travaux  des  tnbcnaox,  en  eetle  ■»- 
tière,  ont  été  un  peu  moindre  en  1853, 
d'un  autre  eété ,  le  nombre  des  prseé- 
dures  à  régler  a  été  inférieur  do  2,060 
à  3,000. 

Le  nombre  des  procédures  restant  s 
régler  le  31  décembre  1863  n'était  pbs 

?ue  ffr   tigi^kf  après  avoir  été  ds 
3,0^3  fe  ^1   décembre   <862,  et  dv 
UM^k  31  déèemb^  1861. 

C'est  seulement  depttif  deux  au 
qu'il  a  été  terminé  pina  dis  œa  prscé* 
dures  qi^il  n'en  a  été  ouvert,  et,  es 
1853,  rescédaati  est  de  frès  de  2,000  ; 
ce  qui  a  permis  de  réduire  t*arriétc 
dans  d'asses  fortes  proporttona.  Tù 
liea  d'espérer  que  oetfte  amélioratMe. 
due  en  partie  à  mes  ineessaatea  reon»* 
mandaâoas,  fera  de  nouveaux  «f  rapi- 
des progrès,  et  que,  grâoe  ee  sèle  sm' 
tenu  des  magistrats ,  on  parrieedra  s 
obtenir  le  prompt  règiemeet  des  proc^ 
dnres  qui  tiennent  en  snspeas  de  gra- 
ves et  nombreux  intérêts. 

Les  8,960  ordres  réglés  dénittive- 
ment  en  1863  ont  eu  poar  résaltsi  fes 
répartition  de  113,786,6«7  fir. 
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dM  tféuKMM  lijpodkécairM  ^  fé>l» 
mêlemi  313,317,097  fr. 

Il  élâii  44  MX  créaMiera  prMiaÎMst, 
dam  les  1,082  phicédurot  de  ooniri- 
b«tîofi  réglée!  en  18&3  iléfinitiTeinBDt, 
43,241.946ff.  :UlMreétéëistrib«éM 
5,654,195  fr.,  un  pea  moiiu  de  13 
p.  O/o. 

Le  Dombre  des  affaires  commerciales 
a  augmenté  dans  une  plus  forte  propor- 
tion que  celui  dM  affaires  civiles.  Le» 
tribunaux  de  commerce ,  qui  n*avaieDt 
été  saisis  que  de  138,898  causes  non- 
iretlesen  1851,  el  àè  l43«A7(i  «ft  185), 
CM  601  teça  150,992  êû  185^.  C^ift, 
en  deux  ans,  nue  augmetHaiion  de 
18,d24  nflalfeti  «Mit  èetM  aognenta- 
tioii  i*est  produite  pour  plue  des  ir*is 
^•«rti  en  1853. 

Am  156,933  cftusetf  BOttfellM  Intte- 
4«itet,  en  1853,  défaut  les  tribnoanx 
4e  oMunerce,  il  faut  joindre  9,056  «f- 


fairet  aaeiennee  f  dont  6^83(^  reotnlMt 
à  juger  de  l'année  1853,  el  3,3dé  ont 
été  réinscrites  en  1853|  aprèi  aveir  élê 
rayées  précédemment  comme  terminées 
par  transaction  on  désislcnieol,  eéfc. 
0*est«  ensefliMe^  165,978  affairée  b^n- 
ger;  savoir  :  143,509,  prés  des  neuf 
dixièmes,  par  321  tribunaux  spéciaux 
de  commerce,  et  33,469  par  170  tribu- 
naux cifiis,  jugeant  eommercialement 
dans  les  arroudissemeuts  dépourvus  de 
tribunaux  spéciaux. 

Les  causes  commerciales  s'expédient 
•vec  une  grande  célérité  ;  ainsi  sur  les 
165,978  affaires  de  ranoée  1853^  il  en 
n  été  terminé  158,377  (954  sur  1,000); 
et  II  n>n  restait,  à  lA  fin  de  Tannée, 
que  7,701  à  juger  .*  moins  cPnn  ving- 
tième (46  sor  1,000). 

Les  158,277  nffnirèf  tefiiilnéet  l'ont 
été: 


43,696  (271  Sor  1,000)  par  des  jugements  'gontmdiclwrBS , 
76,947  (486  fur  1,000)  pnr  des  jugemento  par  défaut, 
3^037   (  13  sur  l»0(X))  par  des  jugements  de  renvoi  devant  «tbitranf 
86,407  (330  enr  1,000)  par  radiation  n  la  suite  de  tranenction  on  de 

désistement. 


Ces  résultats  ne  différent  4e  eeux  de 
Pnnaée  1853  qu'en  ce  qu'il  j  a  en,  en 
1853,  nn  plus  grand  nombre  propoi^ 
tsnnnel  de  jugements  eontmdictoiree  ; 
17 1  an  lieu  de  258  snr  1  «000  ;  et  moins 
4e  jugements  par  défaut,  486  an  lieu 
de  499  sur  1,000. 

Les  1 19,843  jugessenls  contradictoi- 
snsm  par  défant  se  divisenten  403,380 
^gemeots  en  dernier  ressort  (864  sur 
3,000),  et  16,363  jugements  en  premier 
ressert  (136  sur  l,00O)i  Ceux-ci  ont 
donné  lieu  à  2,178  appels;  soit,  en 
moyenne^  134  appels  poar  1,000  juge- 
ments succeptibles  d'être  attaqués  par 
eette  voie.  En  matière  civile,  U  propor- 
tion a  été  de  142  pour  1,000. 

Outre  œs  jugements  intervenus  dans 
las  affaires  contentieuses,  les  tribunaux 
4e  commerce  eu  ont  rendu  15,360  au- 
tres sur  requête  ou  sur  rapport,  savoir  : 
11,350  en  matière  de  lailUte  ;  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite,  de  nomi- 
nation de  sjudics,  d'homologation  de 
eoocordat,  etc.,  etc.  ;  et  3,910  en  tonte 
antre  matière.  . 

Le  nombre  des  faillites  s'est  nccm 
comme  le  nombre  des  affaires  de  com- 


maree.  Il  n'en  avait  été  aavert  que 
3,305 en  1851  «  et  3,478 en  1853;  an 
1 853,  on  en  compte  3,671  :  soit  193  4e 
plus  qu'ett  1853  et  366  de  plus  qu'en 
1851. 

Malheureusement  I  le  règleuMal  des 
faillites  offrs  aa  4éplorable  eoatraste  an 
ce  qui  concerne  la  célérité  avec  la  amr- 
che  ordinaire  4e  la  justice  commerciale  ; 
on  remarque  eu  cette  matière  an  arriéré 
bien  plus  consi4érable  encore  qoe  celui 
qui  existe  devant  les  tribnnaax  eitils  en 
nmtière  d'ordres  et  de  contributioas. 
6,089  faillites  anciennes  s'ajoataient 
aaa  3,671  faillites  nouvelles  ea  18»3, 
et,  sur  ce  total  de  8,740  faillites  à  li- 
quider, les  tribunaux  n'en  ont  mené  à 
fin  que  2,999,  un  tiers  senleasent  (343 
snr  1,000).  Il  n'avait  été  terminé  que 
2,75^  faillites  ea  1853,  et  3^73  en 
1851. 

Les  3,999  faillites  terminées  en  1853 
l'ont  été  :  978,  par  concordat  ;  1,148, 
par  liquidation  de  l'union;  769,  pnr 
déelaration  d'iasoffisaBCC  d'actif,  et  164 
par  aanulation  des  jagemeats  4écla- 
ratifs. 

Las  3fl36   faillites  termiaéea  par 
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CQiicordbit  oa  iiqmdatîMi  de  l*i 
prétentaÎMit  ensemble  une  •omme  de 
3d,761,9ê9  fr.  à  pertager  entre  des 
CféiBciers  aazqaeU  fl  était  dft  1 1 2  mtl- 
ISoae  033,647  fr.,  savoir  :  créances  fay- 
poUiécaiKS,  13,274,390  fr.;  créances 


privilépéee»  3,533,510  (r.;ct< 
chirographaire9 ,  95,215,747  fr.  Ces 
deroièrea  ont  snbi  enioyenae  — e  perte 
de  82  fr.  09  c  p.  100. 

11  a  été  dépoëé  anx  greffes  des  tribn- 
Daax  de  commerce,  en  1853  : 


9,586  actes  de  sociétés  en  nom  collectif, 
544  actes  de  sociétés  en  commandite, 
118  actes  de  sociétés  par  actions  nominaiÎTeSy 
266  actes  de  sociétés  par  actions  an  porteur. 


Ensemble,  3,514  sociétés  nouvelles, 
auxquelles  il  faut  ajouter  28  sociétés 
anonymes  aatorisées  par  décrets  impé- 
riaux, lie  nombre  des  nouTcUes  sociétés 
commerciales  n'avait  été  que  de  2,827 
en  1852,  et  de  2,287  en  18^1. 

Les  tribunaux  d'arbitres  constitués, 
en  vertu  des  art.  51  et  suivants  du  eode 
de  commerce,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations entre  associés,  ont  rendu  857 
sentences  arbitrales  en  1 8  A.  Parmi  ces 
857  8en(ences,  758  sont  Tcenvre  des 
denx  arbitres  primitivement  désignés, 
et  99  ont  été  rendues  avec  l'assistance 
d'an  tiers  arbitre,  appelé  aux  termes  de 
l'art.  60  du  code  de  commerce. 

Le  nombre  des  sentences  arbitrales 
était  de  763  en  1852,  et  de  785  en 
1851. 

Les  juges  de  paix  ont  des  attribu- 
tions conciliatrices,  judiciaires  et  extra- 
judiciaires  ;  leurs  travaux  doivent  être 
considérés  sons  ce  triple  aspect. 

Pendant  l'année  1853,  les  2,847  ju- 
ges de  pux  n'ont  pas  délivré  moins  de 
2,805,283  billets  d'avertissement  pour 
appeler  les  parties  devant  eux  sans  frais, 
eonformémeiit  à  l'art.  17  de  la  loi  du 
25  mai  1838.  Ces!  à  peu  près  le  même 
nombre  qu'en  1852;  mais,  en  1850  et 
en  1 851 ,  ils  en  avaient  délivré  200,000 
de  moins. 

Plus  de  la  moitié  de  ces  billets  d'a- 
vertissement,  1,465,529,  paraissent 
être  restés  sans  effet.  Les  1,339,754 
autres  ont  amené  la  comparution  des 
parties  devant  les  juges  de  paix  en  lie- 
korê  de  Faudience  ;  et  ces  magistrats 
ont  révssi  il  arranger  à  leur  début 
994,228  contestations,  dont  un  bon  nom- 
bre auraient  sans  doute  occasionné  des 
procès  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  paix  ou  des  tribunaux  de  première 
instance.  Les  effbrts  conciliateurs  des 


juges  de  paix  ont  écboué  dans  345,536 
affaires  :  an  quart  environ  da  nombre 
total  (200  sar  1,000). 

Outre  ces  affaires,  dans  lesquelles  U 
comparution  des  parties  était  volontaire, 
les  juges  de  paix  ont  eu  à  ooonaUre, 
comme  eoneiiialeurg  à  teucdiencet  d'an 
certain  nombre  de  causes  de  la  eoB^)é- 
ttnee  des  tribunaux  civils  de  i^remière 
instance,  dans  lesquelles  le  prélinunaire 
de  conciliation  était  obligatoire,  anx 
termes  des  art.  48  et  suivants  dn  code 
de  procédure  civile.  Ces  magistrats  ont 
été  saisis,  à  ce  titre,  de  56,7o4  affîsîres, 
qui  ont  été  introduites  ;  53,948  par 
citation ,  et  2,806  par  la  compamtioa 
spontanée  des  parties. 

Dans  42,496  de  ces  affaires,  le  dé- 
fendeur a  comparu  personnel lemeat,  et 
dans  5,179,  par  mandataire.  H  a  fait 
défaut  dans  9,079,  et  encoorn  ramende 
prononcée  par  l'art.  56  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Les  juges  de  paix  ont  concilié  10,968 
(4i0  star  1,000)  des  affaires  dans  les- 
quelles demandeurs  et  défendeurs  se 
sont  trouvés  en  présence.  Toates  les 
antres'  ont  dû  être  portées  devant  les 
tiibnnaux  civils. 

A  raison  de  leurs  attributions  judi- 
ciaires, les  juges  de  paix  ont  en  à  sta- 
tuer, en  1853,  sur  550,403  affaires  ; 
environ  8,000  de  moins  qu'en  1852, 
mais  20,000  de  plus  qu'en  1851 . 

Ds  ces  550,403  affaires,  9,627 
étaient  restées  à  juger  de  l'année  pré- 
cédente; 17,553  ont  été  introduites  par 
la  comparution  volontaire  des  parties, 
et  523,223  par  citaiion. 

Il  n'est  resté  à  juger,  le  31  décembre 
1853,  que  10,012  de  ces  affaires: 
moins  de  2  p. ^00.  Les  540,391  antres 
ont  été  terminées  : 
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177,473  (319  tur  1,000)  psr  dJM  jngenents  eontradictoiret  ; 

100,580  (186  lar  1,000)  par  det  jogemaoti  par  défant  ; 

188,899  (3&0  aar  1 ,000)  par  arraDgenent  amiable  ; 

78,439  (146  tar  1,000)  par  abandon  on  déibtement. 

540,331 


En  1853,  lea  réraltatf  éCamt  pns* 
fM  ideatiqnea. 

Uf  540,391  afiaires  teminéet  an 
1853  ont  donné  Ikn  à  77,341  joge- 
flWBts  préparatoires  on  inl«n'locn(oirea, 
Mit  en  moyenne  145  pour  1,000  af- 
faires. Ces  jogements  ont  ordonné  : 
31,9G5,  des  enquêtes;  9,378,  des  ex- 
pertises; 16,473  «  des  transports  sur 
les  lien,  et  19,627»  d^antres  moyens 
d'instruction. 

Ssr  les  273,053  jugements  défini- 
tifs, contradictoires  ou  par  défaut,  pro- 
noncés en  1853  par  les  tribunaux  de 
paix,  198,174  (720  sur  1,000)  étaient 
co  dernier  ressort,  et  74,809  (2^4  sur 
1,000)  en  premier  ressort;  4,325  seu- 
lement de  ces  derniers  (58  sur  1,000) 
OBt  été  frappés  d'appel.  Plusieurs  de 
CCS  appels ,  «n  cinquième  enTÎron,  ont 
été  soÎTis  de  désistement.  Sur  1,000 
des  autres,  en  moyenne,  il  est  intertenu 
620  jngemeota  de  confirmation  et  380 
jogements  d'infirmation  totale  ou  par- 
tielle. 

Enfin»  les  juges  de  paix  exerçant 
leurs  attributions  extrajudidaires  ont 
convoqué  et  présidé  76,287  conseils 
de  famille;  délivré  10,036  actes  de 
notoriété  et  7,414  actes  d'émancipa- 
tion; procédé  à  16,304  appositions  et 
s  autant  de  levées  de  scellés. 

Le  nombre  de  conseils  de  prttd*bom« 
mes  a  été,  en  1853,  de  83,  comme  en 
1£52  ;  maïs  18  d'entre  eux  n*ont  paf 
siégé  par  suite  de  difficultés  d'organi- 
tation  :  les  65  antres  ont  été  saisis»  s» 
èureau  pariieulier  on  comme  ouncilia- 
teurs,  de  44,236  contestations  entre  fa- 
bricants, oaTriers  et  apprentis.  C'est 
4,000  de  plus  qu*en  1852. 

Us  en  ont  arrangé  30»969,  les  sept 
dnièmen;  7» 531  (l70  sur  1,000)  ont 
été  retirées,  et  5,736  (166  sur  1,000) 
renvoyées  devant  le  bureau  général 
pour  y  être  jugées. 

11  n'y  CD  a  été  cependant  porté  que 
1,854,  les  parties  s'étant  conciliées  on 
dési»téeB  dans  les  3,882  antres.  Celles 
qui  ont  été  jugées  par  les  conseils  en 


èurêau  générai  ont  donné  Ken  à  1,347 
jugements  en  dernier  ressort,  et  à  507 
jugements  en  premier  ressort,  dont  44 
seulement  ont  été  l'objet  d*appel. 

Pendant  l'année  1 853,  9,730  notaires 
en  exercice  ont  reçu  ensemble  3,491 ,327 
actes  de  toute  nature  :  40,514  de  plus 
qu'en  1852.  C'est,  en  moyenne  359  ac- 
tes par  cbaque  notaire,  et  un  acte  ponr 
98  habitanU. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire 
établis  près  des  tribunaux  de  première 
instance  ont  en  à  apprécier  8,771  de- 
mandes en  1853.  C'est  108  de  moins 
qu'en  1852.  On  comptait  dans  ce  nom- 
bre 7,924  demandes  en  matière  civile» 
114  en  matière  commerciale»  et  733 
dans  les  affaires  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  paix.  Ces  dernières  de- 
mandes ont  presque  doublé  en  1853. 
Il  n'y  en  avait  en  que  381  en  1852. 

Les  bureaux  ont  statué  sur  6,431  de- 
mandes, ils  en  ont  admis  3,648  (567 
sur  1,000)  et  rejeté  2.783  (433  sqr 
1,000).  Ces  résultats  différent  peu  de 
ceux  de  l'année  1852,  où  il  y  avait  en, 
sur  1,000  demandes  en  moyenne»  539 
admissions  et  461  rejets  ;  642  de- 
mandes ont  été  renvoyées  à  d'autres 
bureaux  qui  étaient  seuls  compétents, 
et  955  retirées  par  les  parties,  à  la 
snite  d'arrangements.  Il  restait  à  sta- 
toer  sur  743  le  31  décembre  1853. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire 
établis  près  des  cours  impériales  ont 
été  saisis  de  295  demandes  :  51  de 
plus  qu'en  1852.  Ils  en  ont  admis  128 
et  rejeté  132.  Les  autres  ont  été  t 
8  renvoyées  aux  bureaux  compétents  » 
et  7  retirées  par  les  parties.  11  restait 
à  statuer  sur  20  le  31  décembre  1853  : 
toUl  égal,  295. 

Il  a  été  prononcé  26  retraits  d'assis- 
tance judiciaire  pendant  l'année  1853. 
Ils  l'ont  été  :  6  à  la  demande  de  la 
partie  adverse,  et  20  d'office  par  les 
burfanx  ou  à  la  requête  du  ministère 
public.  Le  nombre  des  retraits  avait 
été  de  31  en  1852. 

De  même  qu*en  1852,  les  demandes 
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jtfmiMiti  d*aVint-laii«-droiC,  tavoir  : 
46é  jagtmeiiti  piépartfoires  4Mi  ialar- 
locotoirM,  et  69  jngemoito  sur  de- 
mandes iocidenlei. 

Ces  dWers  jaKemeate  soat,  an  nom- 
bre total  dee  affaires  du  r6le  général 
terminées  daas  Tannée,  dans  le  rapport 
de  192  snr  1,000.  Cette  proportion  est 
inférieure  k  celle  que  présentent  les 
tribunaux  fraoçsît,  devant  lesquels  on 
eompte  en  moyenne  207  jugements 
d*avaat-faire-droit ,  poar  1,000  af- 
faires. 

Il  a  été  procédé  à  205  Tentes  judi- 
ciaires en  Algérie  pendant  Tannée 
1863.  Tontes,  excepté  trois  qui  avaient 
été  renvoyées  devant  des  notsires,  ont 
en  lieu  k  la  barre  des  tribnnaax. 

On  eompte  parmi  ces  ventes  t  132 
ventes  snr  saisie  immobilière,  43  ventes 
■ar  licitatîon,  levantes  de  biens  dé- 
pendant de  successions  vacantes,  et  8 
Tentes  de  biens  de  Istttis,  etc. 

Elles  ont  produit  ensemble  1 ,966,802 
francs  :  soif,  en  moyenne,  9,594  francs 
charone,  et  les  frais  se  sont  élevés  à 
634  francs  par  vente,  en  moyenne. 

11  a  été  ouvert  pendant  Tannée  1 69 

procédures  d'ordre  et  38  procédures 

de  contribution,  et  .il  restait  à  régler, 

*de  Tannée  précédente,  269   ordres  et 

29  co9tribntions. 

Sur  les  495  ordres  et  contributions, 
tant  anciens  que   nouveaux,  dont  les 
six  tribunaux  de  TAIgérie  ont  en  à 
s'occuper  en  1853,  il  en  a  été  terminé 
208,  dont  174  par  règlement  définitU*, 
28  par  abandon  et  6   par  jonction  à 
d'autres  procédures  de  même  nature. 
11  en  restait  287,  prés  des  trois  cin- 
quièmes, à  régler,  le 31  décembre  1853. 
Il  existe  en  Algérie  deux  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  à  Alger  et  à 
Oran.  Ces  deux  tribunaux  et  les  quatre 
tribuaaux  civils  de  Biidah,  de  Constau- 
tine,  de  Boue  et  de  Philippeville,  ju- 
geant commercialement,  ont  été  saisis 
ensemble,  en  1853,  de  4,558  affaires. 
Ils   en  ont  terminé  4,339,  savoir  : 
1,558  (359  sur  1,000),  par  des  juge- 
ments contradictoires  ;  2,089  (48!  sur 


t»000),  par  des  Jogemeats  par  défant  ; 
88  (16  sur  1,000),  par  renvoi  devaat 
arbitres,  et  624  (144  snr  1,000),  par 
radiation  è  la  suite  da  transactîoa  sa 
de  désifttenwnt. 

11  ne  restait  que  2t9  affaires  com- 
merciales à  juger  le  31  décembre  1853. 

11  a  été  ouvert  88  faillites  en  1853,  et 
û  en  restait  164  en  cours  de  liquidation 
de  Tannée  précédente  ;  60  seulement 
ont  été  terminées  pendant  Tannée. 

Il  y  avait,  en  1853,  en  Algérie,  22 
juges  de  pais,  ils  ont  eu  à  connaître, 
dans  leurs  attributions  judiciaires,  de 
9,039  affaires  introduites  devant 
8,684  par  citation,  et  355  par 
niption  volontaire  des  parties. 

Ces  magistrats  oat  prononcé,  daai 
ces  affaires,  4,104  jugements  eoatia- 
dictoires  et  2,924  jugements  par  défaut; 
1,221  affaires  ont  été  terminées  par 
arranisement  à  Tandience  et  711  par 
abandon.  11  en  restait  119  à  juger  k 
31  décembre  1853. 

Comme  coodliatsnra  k  fanrfîefi, 
en  vertu  des  articles  48  et  soivaata  da 
code  de  procédure  civile,  les  jugea  de 
paix  ont  eu  à  donner  leurs  soins  à  448 
affaires.  Ils  en  ont  concilié  81 
ment. 

Sn  dehon  dé  Vmudiémeé,  les 
magistrats  ont  été  appelés  à  concilier 
16,420  affaires  introduites  snr  avertis- 
sements d-Uivrés  par  eux,  en  verta  de 
Tarticle  17  de  la  loi  da  25  mai  1838. 
Ils  ont  réussi  è  arranger  les  partiel 
dans  10,478  de  ces  deraièms  affaires. 
Ils  avaient  délivré  25,168  bîUeU  d'a- 
vertissement. 

Pour  les  affairée  jugées  par  la  eosr 
impériale  et  les  tribunaux  civils  et  ds 
commerce,  la  nationalité  des  partim 
intéressées  a  été  indiquée.  Ce  rensei- 
go«!ment  m*a  semblé  oflrir  an  ialérêt 
particulier  au  point  de  vue  de  la  popu- 
lation de  TAIgérie.  Cette  même  aatio* 
nalité  a  été  également  indiquée  poar  les 
actes  reçus  par  les  notaires  :  le  tnWins 
ci-après  donne  le  résumé  des 
gnements  recueillis  à  cet  égard  : 
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-^=1 


DESIGNATION 


det  WBces  transnit. 


ge8 


4! 


« 
p 

1 

« 


'  ÂTocats  à  la  eoar  de 

caxMtiod.  .     . 

Avonéâ  d'appel.     .     . 

—    de  !'•  inatanee. 

OrMtTS 

Kolaires 

tfoissicrs 

CommJssaires-prfseare. 


Totaux. 


2 
34 
200 
267 
582 
62« 
51 


1,652 


lui 


fr. 
225,000 
1,060,100 
9,347,319 
2,471,428 
26,557,970 
P,425,189 
1,587,700 


47,676,706 


.fi 


"Il 

•9 


fr. 
112,500 

44,17! 
46,737 
9,256 
45,633 
12,215 
31,171 


•  I 

Si.  s 

2   *- 

-5  § 


4,950 

23,806 

207,860 

52,380 

584,273 

147.037 

47,440 


1,067,766 


fr. 

2,475 
992 

1,039 
196 

1,004 
280 
930 


La  coor  impériale  d*ÂYger  a  eu,  en 
853,  k  joger  580  affaîref,  dont  399 
ascrites  ponr  la  première  fuis  k  son 
61e  pendant  l'année,  et  181  qui  rea- 
aient  de  Tannée  précédente  on  qui  ont 
té  ré/njcrltefi  après  radiation. 

Parmi  cet  affaires  ,  385   (C84   sur 

,000)  ont  été  terminées;  276  ont  été 

Dgécs  contradictoiretnent    et    38   par 

léfaut;  71  ont  été  rayées  du  râle,  k  la 

uîte  de    transaction    ou  de  désiste* 

Dent. 

Il   resUit    195    affaires   (336   sur 

,000)  à  juger  le  31  décembre  1853. 

Quant   k    leur    nature,   les    affaires 

ug^es  par  la   cour  d* Alger  se  classent 

1  peti  près  comme  celles  qui  sont  sou- 

nis^s  aux  cours  du  continent. 

Ces  affaires  avaient  pour  otjet  : 
i38,  de.H  appels  de  jugements  des  tri- 
btinaux  civils;  1  t4,  des  appels  de  juge- 
ments en  matière  commerciale;  13, 
des  appels  âe  s^ntenc^s  arbitrales,  et 
13,  des  contestations  relatives  k  Texé- 
cution  d'arrêts  précédents  ou  k  des 
)uestioDs  de.  frais. 

Le  nombre  des  causes  do  rôle  géné- 
'ai  soumises,  en  1853,  aux  6  tribunaux 
:i*il»  de  T Algérie  a  été  de  3,791,  sa- 
oir  :  2,745  causes  inscrites  pour  la 
>remière  fois  dans  Tannée,  977  qui 
estaient  de  Tannée  précédente,  et  69 


réinscrites  an  réie  après  radiation,  ou 
revenant  sur  opposition  k  des  juge- 
ments par  défaut  des  années  antérieu- 
res, qui  avaient  d*abord  été  considérés 
comme  définitifs. 

Les  tribunaux  ont  terminé  2,773  af- 
faires du  rôle  général,  savoir  :  1,406 
(507  sur  1,000),  par  des  Jugements 
contradictoires!,  834  (301  sdr  1,000), 
par  des  jugements  par  défaut,  et  533 
(197  sur  1,000),  par  radiation  k  la  suita 
de  transaction  ou  d*abandon. 

Ces  résultats  diffèrent  de  ceux  qui 
ont  été  constatés  pour  tes  tribunaux 
français,  en  ce  que  les  affaires  rayées 
du  rôle  k  la  suite  de  transaction  ou 
d*abandon  sont  proportionnellement 
moius  nombreuses  en  Algérie  qu^en 
France,  et  qu*il  y  a  en,  au  contraire, 
plus  de  jugements  contradictoires  et 
surtout  de  jugements  par  défaut. 

Il  restait  1,018  affaires  k  juger  aux 
réies  des  six  tribunaux,  le  31  décembre 
1853;  c*estun  peu  plus  du  quart  (209 
sur  1.000)  du  nombre  total. 

Les  affaires  portées  devant  les  tri* 
bnnaux  de  TAIgérie  sans  inscripticn 
préalable  an  rôle  général  ont  été,  en 
1853,  au  nombre  de  1,097.  Elles  ont 
été  jugées  :  763  en  chambre  du  conseil, 
et  832  en  audience  publique. 

Il  est  intervenu  pendant  Tannée  533 
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Le  nombre  iotat  des  jogements  avait  été  i 

En  18M.    .....     8,739     |     Çn  18^0, 

Sn  I8S1 9,695     | 

A.fftéT9m 


,     •     .     .  10,833 
lin  1849 11,301 


Il  roiUiC  à  juger,  «a  1«' janvier  1S54, 1504  affaffw. 
L'arriérf  était,  au  t"  Janvier  1853,  é»  1,576  affaires;  — 
de  1,885;  —  an  !«' janvier  1851,  de  2,927;  —en  l^'janvli 


an  l"  janv.  185^ 
janvier  1860,  de  3,791; 

—  an  1"  janvier  18fo.  de  4»lll  ;  —  *«  l*  janvier  1848,  de  4,191. 

Jugement^  sur  9aUi$  immobilière. 

în  1849 1,«7^ 

!n  184S     .     r    •     .     .        79* 
:n  1847     .     .     •     .     .        M 


fin  1853 
En  1852 
En  1851 
En  1850 


391 

557 

730 

i,î93 


En  1853 
En  1852 
fin  1851 


Adjudieailoni. 

786     I     En  1849 I.OIS 

En 
En 


858 
9«t 


In  1848 
1847 


412 


En  1850    .     .     «     .     .      1,293 

folUâ  eHchère$. 


En  1853 
En  1852 
En  1851 
En  1850 


24 
17 
31 
66 


En  1849 
G«  1H48 
En  1847 


50 
33 
JO 


Chamkf9  du  09tuêil. 
La  cbambre  du  conseil  a  rendn  : 

Jufftme»tê. 
En  1853 I.BOO 


En  1852     ....     *      1,707 
En  1651 1,848 


En  1850 1,804 

Ea  1849 1,543 


Arriéré^ 

L'arriéré  des  affaires  restant  à  riiiftr«€iîoft  était:  an  l**  janvier  1850,  de  862; 
—  an  !•'  janvier  1851,  de  249  ;  —  an  1«  janvier  1852,  de  220;  —  au  ltr  jan- 
vier 1853,  de  388;  —  au  1«  Janvier  1854,  de  4l7. 


Jmpêmtmis  ^orreeii0»neis. 

En  1850 12,954 

En  1849 12,542 

En  1848    .....  9,257 


En  1853 11,543 

En  1852 13,079 

En  1851 13,816 

Les  11,543  jQg^mupts  iwadiu  en  poliee  cowBtisftasIl»  ••  18(3  m 
ainsi  < 
6.  chnmbrt»  3»12A  ;  -^  7.  çhawbrsw  4,649  ;  -*  8-  cbunbre^  3,766. 

Bureau  tTatsittance  judiciaire, 

^  Le  nombre  toUl  des  afairas  déférées  en  1853  a»  bar^a  d'assisULBesjeA- 
ciaire  a  été  de  1,924. 
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Voici  qaet  a  été  le  rétdtat  : 

1*  Aff«ire»  renvoyées  défaut  U  cpa?  de  ruittîon.  . 
!•  Affaires  renvoyées  devant  le  conseil  d'Etat.  .  .  « 
3*  Affaire?  reqToyé^s  devant  la  copr  împérif|]#.  •  .  . 
4*  Affaires  renvoyées  devant  le  tribunal  civil.  .  .  , 
5«  Affaires  renvoyées  devant  le  tribnnal  de  commerce. 
6*  Affaires  de  jpstipe  de  pai^.  .  ,  •  .  ^  •  .  • 
7*  AfTaires  renvoyées  à  un  ^atrp  bpre^n.  «... 
8^  Affaires  renvoyées  par  incompétence  da  bureau.  . 
9«  Affaires  rejetéês.    ..•••..,.•. 

f 0*  Affaires  arranges. ,     .     .     . 

Il'  Affaires  suivies  de  désistement  des  demandeurs.     ^ 
13*  Affaires  en  instruction 


622 

7 

194 

t94 

677 

134 

42 

216 


Total  égal »      t,«14 

Or4rft. 

Le  nombre  des  ordres  ouverts -a  été  :  en  1853,  de  321  ;  «-  en  185^.  de  318  ; 
—  m  1861,  de  474  ;  -^  en  1850,  de  446;  —  eu  1849,  de  248. 

CùtUriittiions. 

l^  Mmbradee  çoalribniima  a  été  :  eu  1883,  dt  284)  —  m  1868,  4t  Mt  ; 
-*  «D  1861,  d«  3ûâ;  •*-  en  1850,  de  267;  -^  es  1849,  dt  409. 

Espropifiutiiom»  p9wr  cause  d'uUlUé  publique, 

.  Bu  1849  «  1.021,  do^  874  prapriéUiree  et  847  loeataimi. 

En  1850,  832  ^  836              ^             647         — 

Bu  1851  ,  943  ^  540             —            403        ^ 

Eu  1862,  1,805  —  808              ^             997         -^ 

Eu  1863,  1,313  —  909             —             704         — 

Ordùmntmeeê  du  pré^dent. 

I«M  ordonnances  rendues  par  Je  présideni  du  tvifaonul,  qm  étaicui,  en  1847, 
dm  28,848,  étoieut,  eu  1848,  de  83,461  ;  —  eu  184»,  de  44,114  ;  ^  eu  1856, 
du  38,635;  —  en  1851,  du  25,568;  —  en  1852  ,  de  34,182;  «^  eu  186», 
du  31«395,  duBt  7,233  oidoonauceu  sendusa  uur  référé. 

SéparaUoHs  de  corps. 

Funni  Isa  ordeanuuces  env  Mqu61es,  on  compte,  en  1853 ,  pour  tépârutieui 
fiu  eorpu,  495;  «^  eu  1858  ,  429  ;  •—  eu  1861,  494  ;  •-  en  1850,  442  ;  — 
en    1849,  717. 

Cenwoliu»  ^leraeHe. 

Les  ordonnances  par  Toie  de  correction  patsruelle  9^iété»  eu  1853,  712 
(garçopsn  359  j  fill^,  353  j|;  —  en  1852,  792;  —  fu  1851,  786;  --r  en 
1350,  6^0. 

Contrainte  par  cotpe. 

Il  y»  eu,  eu  1893,  1,057  dossiers  visés  pour  l*exercice  de  la  contrainte  p^ 
;  Il  n*y  a  eu  que  944  arrestations;  en  1852,  774  ;  —  eu  1851,  234  ;  — 
1850,   592. 
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ArrilAIS  CAmiHELUtt. 
1848,       184»,       18&0.       1851. 


185).      1853. 


Procédmrw  eiir«gii« 
(réet  ao  greffe.     . 

Procédiirei  enragii- 
tréei  ui  petit  par- 
quet.     .... 

Détenuiilnterroflfit.    • 

^  mis  en  mandat  de 
dép6t«     •     .     •     . 

—  mîf  en  liberté. 

Procédares  dittriboéae 
aux  jogei  d*iutniG- 
tion.      •      •    •     • 

Ordoonaneet  de  ren- 
▼oi  à  la  cour  d'aaii- 


11,388    13,137    15,097     15,789     14,130     13,SM 


7,906  12,177  18,388  14,877 

11,141  15,017  18,544  17,779 

6,086  9,073  7,750  8,969 

6,055  5,939  5,393  8,800 


14,330  11,360 

15,383  13,990 

8,781  8,511 

6,603  5,474 


5,193      5,481       4,941       5,507      5,831       9,451 


«»  en  police  correc* 

tionnelle.     •    •     . 

«-  de  non-lien.    •    • 


361 

1,770 
1,793 


697 

3,043 
3,159 


758 

1^681 
1,615 


740 

2,063 
1,509 


836 

3,163 
1,318 


711 

3,4U 
1,334 


Compte  oteinAL  ]^»Mié  par  M,  U 
mmisire  de  le  guerre,  êmr  U  tv- 
cruUmemt  de  ttamUe  m  1853.  (Par 
extrait.) 

V  effectif  tntmitau  aooflet  drapeaux 
pendant  Tannée  18ô3  a  été,  en  moyenne, 
de  389,560  officiera,  sons-officiers,  ca- 
poraux on  brigadiers  et  soldats  ;  il  atait 
été,  en  1851,  de  406,533. 

An  Iv  janvier  1853,  après  la  libé- 
ration de  55,943  hommes  de  la  classe 
de  184&,  Tarmée  active  ayait  un  efTec- 
tif  de  376,101  hommes,  satoir:  corps 
de  Tintérienr,  304,864  ;  corps  de  l'ar- 
mée d'Afrique,  71,337. 

La  réserve  se  composait,  à  la  méoM 
époque,  de  136,889  hommes. 

L'effectif  général  de  nos  forces  mili- 
taires était  donc,  an  i«r  janvier  1853, 
de  503,990. 

Le  nombre  des  amie  des  classes  an- 
térieures qui  ont  été  inscrits  sur  les 
listes  de  la  classa  de  1851  a  été  de 
3,393  ;  il  avait  été,  pour  la  classe  de 
1850,  de  3,656. 

Quant  aux  omis  qui,  ayant  atteint 
Tâge  de  30  ans  accomplis  sans  avoir 
satisfait  aux  obligatioa^  du  recrutement, 
ne  peuvent  plus  être  repris  pour  le 
lenrice  militaire,  le  chiffre  en  est  ton* 
îonre  très-faible.  Il  n*a  été  que  de  4. 
La  classe  précédente  en  comptait  5. 

XiCdbifTre  total  des  s9r«mpltoiu  ac- 


cordées ans  jeonee  geat  de  la  damséi 
1851  a  éprouvé  une  diainntioo  sbmi> 
ble  comparativement  ii  celai  de  la  daai 
précédente.  U  aTatt  été,  poar  b  cUm 
de  1850,  de  84,345;  il  n'a  été.  psir 
la  classe  de  1851,  que  de  80.991;  dif- 
férence en  moins,  3,354. 

Une  diminution  assea  Dolable  s^étsît 
déjà  produite  dans  le  chiffre  des  ' 
lions  pour  la  classe  de  1850, 
rativement  aux  classes  précédentes. 

La  nouvelle  diminution  que  Ton  n- 
marqne  dans  le  chiffre  des  mniT^*^— 
de  la  classe  de  1851,  saHout  poarVei 
exemptions  relatives  an  dèfaiit  de  tsillt 
et  aui  infirmités ,  laiase  enpposer  qm, 
sons  le  rappoK  de  l'aptitndr  physiqas, 
il  y  a  amélioration  dans  les  élémeitt 
appelés  à  fournir  les  contingents  ss- 
nnels.  C*est  ce  qui  résulte  d'ailleun  p»- 
aitivesMnt  des  comptes  rendus  parki 
diverses  autorités  eiTiles  et  sulitainf  ; 
car,  pour  arriver  à  la  formstiea  et 
contingent  total  de  80,000  hommes,  m 
a  examiné  un  nombre  sMMns  eoasidén- 
ble  de  jeunes  gens  de  la  classe  de  1851 
qoe  pour  la  classe  de  1850. 

Les  conseils  de  rétieiem  m  smt 
transportés  dans  3,588  cantons,  ssr 
3,847  qui  existent  en  France.  Os  a's- 
vsient  opéré,  ponr  la  dassede  ISMI, 
que  dans  3,530  cantons,  os  qui  lait  nst 
différence  en  plus  de  58  cantSM  psor 
la  classe  de  1851. 
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DepoU  plnfîeara  anDée»  une  tnélio* 
ration  lensible  fe  fait  remarquer  sur  ce 
point,  et  Ton  ne  laarait  trop  ae  (élieitor 
de  ces  résultats,  égolemeot  faTorablea 
aux  intérêts  des  familles  et  à  la  bonne 
conpofiiion  des  contingents. 

Sur  31 1,218  jeunes  gens  formant  la 
force  totale  de  la  classe  de  1851,  après 
ition  des  taUmoz  de  recense* 


ment  et  des  listes  de  tirage,  208,986 
ont  été  cont oqnés  devant  les  conseils 
de  révision. 

311,218  jeanes  gens  étaient  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  de  1861.  Les  notes  sar  leur  de- 
gré d*instroction,  comparées  à  celles 
qui  avaient  été  recueillies  sar  la  classe 
de  1850»  donnent  les  résultats  solvants  s 


1851. 

Ne  sachant  ai  lire  ni  écrire 105,900 

Sachant  lire  seulement •     •     .  10,787 

Sachant  lire  et  écrire :     .     .  185,131 

Dont  on  n*a  pn  vérifier  riostraction.  .     •    •    .  9,400 

311,218 


1850. 

104.995 

10,864 

181,298 

8,755 

305,712 


La  moyenne  de  la  taille  a  été,  pour 
la  classe  de  1851,  comme  pour  celle  de 
1850,  de  1  mètre  654  millimètres. 

Jjt  nombre  des  hommes  qui  ont  été 
libérés  dans  le  cours  et  à  la  fin  de  Tan- 
née 1852  a  été  de  55,943. 

Un  décret  du  gouvernement  provi- 
soire en  date  du  31  mars  1848  avait 
autorisé  des  engagements  de  deux  ans. 
Cette  disposition,  motivée  par  les  cir- 
eonstanoes  politiques  du  moment,  n*a 
pas  tardé  à  produire  des  résultats  pré- 
judidabies  aux  intérêts  de  Tarmée  comme 
à  ceux  du  trésor.  Elle  a  été  supprimée 
par  on  décret  du  17  janvier  1852. 
Néanmoins,  le  nombre  des  engagements 
volontaires,  pendant  Tannée  1852,  loin 
de  diBÛnoer,  a  augmenté,  comparative- 
ment à  ceSui  des  engagements,  de  Tan- 
née précédente.  II  a  été  de  10,497, 
savoir  :  à  Tintérieur,  10,367,  et  en 
Algérie,  130. 

11  avait  été,  pour  1851,  de  10,341, 
MiToir  :  a  l'intérienr»  10,234,  et  eo 


Algérie,  107)  différence  en  plus  ponr 
1852,  156. 

Les  réengagements  ont  éprouvé,  en 
1852,  une  augmentation  :  ils  se  sont 
élevés  k  6,400;  en  1851,  ils  n'avaient 
été  que  de  5,801  ;  différence  en  plus 
pour  1852,  599. 

Ces  6,400  réengagements  ont  été  con- 
tractés, savoir  :  par  des  sous-officiers, 
3,582  ;  par  des  caporaux  on  brigadiers 
et  soldats,  2,818;  pour  le  même  corps, 
5,867  ;  pour  d'autres  corps,  533;  ponr 
deux  et  trois  ans,  5|520;  ponr  quatre 
et  cinq  ans,  880. 

Aucun  individu  n*a  été  déféré  anx 
tribunaux  comme  prévenu  de  s'être  fait 
omettre  dans  les  tableaux  de  recense- 
ment à  Talde  de  fraudes. 

Les  hommes  qui  ont  profité  de  ren- 
seignement régimentaire,  oa  1852,  sont 
au  nombre  de  82,1 11. 

En  18jl,  il  avait  été  de  81,246; 
dificrence  en  plus  ponr  Tannée  1853, 
863. 


ÉTRANGER. 
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BELGIQUE. 

Discours  prononcé  par  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  h  t ouverture  de  la  se$' 
êion  ordinaire  des  Chambre»  (8  no- 
vembre). 


Messieurtf 

'  A  la  fin  de  la  dernière  fes^ion,  toqs 
aviez  applaudi  au  projet  d'unioii  de 
mon  fils  bien-aiiné  le  duc  de  Brabaiit 
avec  Varchidiidiesse  Marir-HenrieKe 
d*Autriche.  Cette  union  s'est  réal  sée 
tons  T08  yeux.  Elle  e»t  une  garantie  de 
bonheur  pour  l'héritier  do  trône,  un 
gage  de  perpétuité  pour  ma  dynastie, 
en  même  temps  (ju'un  lien  avetf  Pplu- 
rope  et  un  témoignage  de  ta  confiance 
qu'inspire  la  uationalité  belge.  Mon 
cceur  s'en  est  réjoui,  et  le  pays  tout 
entier  s^en  est  réjoui  avec  moii 

La  politique  impartiale  et  bi(*nveil- 
Fante  qui  préside  à  nos  relations  interna- 
tionales est  chaque  iourmieuxcomprise; 
cette  politique  assure  le  maintien  de 
nos  bons  rapports  avec  tontes  les  puis- 
sances. 

Des  mesures  qui  touchent  à  des  in- 
térêts essentiels  ont  reçu  leur  exécu- 
tion. La  conversion  de  trois  emprunts 
a  procuré  à  l'Etal  une  notable  écono- 
mie. L'organisation  de  notre  établisse- 
ment militaire  a  donné  à  l'armée  une 
situation  stable,  eu  augmentant  nos 
moyens  de  défense.  C'est  un  bienfait 
que  l'armée  apprécie  ;  elle  s'en  montre 
digne  par  sa  discipline,  par.  son  in- 
struction et  par  Texcelleut  esprit  qui 
l'anime.  Son  dévouement  et  celui  de  la 
garde  civique  ne  feront  jamais  défaut. 

L'augmentation  toujours   croissante 


étt  pfodnH  ém  iMpôls  atteate  k  fSiaa- 
tion  proapère  de  la  plu|»art  des  braa- 
ches  de  notre  richesse  indostrielle  et 
commerciale. 

Mon  gouvernement  s'occupe  des 
moyens  d'affermir  cette  situation. 

Des  négociations  commerciales  st 
poursuivent  activement. 

La  société  des  bateaux  à  Tapear 
transatlantiques  est  dôfinitîveoMDt  cdb* 
stituée;  elle  va  mettre  la  maîa  à 
l'œuvre. 

Le  service  consolttre  est  réorganiié. 

L'esprit  d'entreprise,  cet  êiémeot  ta* 
dîspensable  des  gri^ndes  affaires,  se 
révèle  par  des  progrès  constants.  Noi 
produits  abordent  Iti  marchés  les  plss 
lointains,  et  leur  place  s'élargît  sur  ici 
marchés  qu'ils  connaissaient  déjà. 

Mon  gouvernement  vous  demandera 
d'abaisi»er  les  droits  d'entrée  sur  les  aa- 
tières  prem'ères,  dans  l'intérêt  de  la 
fabrication  belge;  il  tous  proposera  de 
remplir  \eA  lacunes  et  de  corriger  lei 
vices  de  la  législation  sur  les  droiu  de 
patente. 

Des  travaux  publics  décrétés  il  y  s 
moins  de  deux  ans,  les  uns  s'exécuteat 
par  l'Etat,  les  autres  eu  terta  de  cm* 
ventions  que  l'Etat  a  conclues.  II  est 
permis  d'espérer  qu'en  général  les  de» 
lais  fixés  pour  leur  complet  achèveaiea: 
ne  seront  pas  dépassés. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  de  «Up 
application  de  l'activité  natioBale.  £tk 
portera  d'heureux  fruits.  Dès  à  pr^seot 
elle  fournit  d'utiles  ressources  à  aae 
partie  de  nos  populations  laborieme», 
qui  souffrent  du  renchérisseœitf  é» 
denrées  alimentaires. 

Cette  calamité  passagère  réciwsir 
des  mesures'  exceptionadles.  Uom  gee- 
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terntmeQt  •  prie  lea  plu  argenla*  toas 
sa  resiMnsabilité.  J]  les  «ouweUra  à 
Tolr«  ezaoïeQ* 

Une  loi  von»  n  été  préiestée  «ur  le 
crédit  foQcier.  J'espère  qo*k  Taide  de 
quel<)aes  emeademeot»  cette  queetion 
recevra  noo  prompte  et  ••tisfaiaepto 
loluliop. 

Vous  avez  adopté  la  première  partie 
da  nouveau  code  pénal  ;  U  deuxième 
partie  de  ce  vnête  travail  pourra  aaac 
doute  Toui  être  meesMouneat  tfmmêè. 
Yoaa  aurez  aussi  à  voter  définitive 
ment  le  code  foreetiera  ainai  qve  }a  loi 
d'expropriation  forcéo»  ce  oompléoieat 
do  régime  hypothécaire  et  Tan  des  él4- 
laeots  du  crédit  foncier* 

Une  loi  modifiant  quelques  parties 
do  code  pénal  militaire  pourra  4lie 
immédiatement  discutée. 

L'étude  des  réformes  a  introdntre 
dans  rorganisation  judiciaire,  dans  le 
régime  du  notariat  al  dans  lêa  dépéts 
de  mendicité  se  poursuit  sans  reliche. 
Le  gouvernement  achèvede  préparer, 
avec  toute  Taitentioa  que  commanda  ae 
grand  intérêt»  l'ensemble  de»  disposi- 
tions destinées  à  régulariser  Tadmi- 
nistrationJes  établissements  de  charité 
et  des  fondations. 

L'iostroction  publique  k  tous  lés  de- 
grés continue  de  se  développer. 

L'enseignement  industriel  se  propage. 
L'enseigneraent  des  sciences  commer- 
ciales est  fondé.  Un  institut  supérieur 
de  commerce  s'organise  dans  une  de  nos 
graodes  villes,  avec  le  concours  du 
gouvememeot. 

Les  «ssais  tentés  pour  éclairer  la 
marche  de  notre  agriculture  n'ont  pas 
été  stériles  ;  l'expérience  permet  la  pré- 
sentation d'un  système  définitif  d'ensei- 
gnement ;  il  sera  prochainement  livré  à 
vos  délibérations. 

La  voirie  vicinale  reçoit  de  Gonti- 
B Belles  améliorations. 

La  législation  sur  l'exercice  des  dâ- 
rerses  branches  de  l'art  de  guérir  et  sur 
a  police  sanitaire  ofiV»  des  lacunes 
)a*il  importe  de  combler.  Un  projet  de 
oi  a  été  rédigé  dans  ce  bot;  il  est  en 
:e  moaaent  soumis  à  une  révision  at- 
entive.  Combiné  aveo  un  système  in- 
elligeat  d'bygiine  publique,  il  aura  sur 
état  aaoitaice  du  pays  uae  bieofai- 
aote  iafiiienei». 
Le  biea^étni  n#rai  at«nlériel  de  a»Ê 


populations  et  l'affermissement  de  la 
nationalité  belge,  tel  est  le  double  ob- 
jet de  notre  communne  tAcbe.  Mon  gon* 
vernement,  soutenu ,  je  l'espère,  de 
votre  patriotique  concours,  y  consacrera 
ses  soins  persévérants,  et  le  but  de  nos 
efforts  ne  nous  échappera  point,  Me»> 
sieurs,  si  la  Belgique,  fidèle  à  son 
passé«  jouit  de  son  existence  indépen- 
dante avec  dignité,  avec  sagesse,  et  de 
maoièrfi  à  se  concilier  de  plus  en  plus 
restime  et  Id  confiance  des  aatieiif 
étr%i)gèreSf 


NËERLANDB. 

Diiaolatloa  de  la  seconde  chambre  dès 
i>ays-Bas. 

Programmé  du  miniâihre. 
Au  Roi. 

Il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  faire 
usage  du  droit  que  la  loi  fondamentale 
attribue  au  roi  en  acceptant  la  démis- 
sion de  la  majorité  de  ses  ministres  et 
en  constituant  un  uouveau  cabinet. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la 
difficulté  de  la  tâche  que  nous  avons 
acceptée;  nous  ne  l'avons  fait  que 
parce  que  nous  avions  la  conscience  de 
la  pureté  de  nos  intentions  et  que  nous 
étions  forts  de  la  confiance  qn*il  a  plu  à 
Votre  Majesté*de  noue  accorder. 

Si  nous  avons  pris  la  liberté  de  pro- 
poser immédiatement  à  Votre  Majesté 
de  clore  la  session  des  Etats-Géné- 
raux, c'est  qu'il  nous  paraissait  pru- 
dent et  sage  de  ne  plus  fournir  par  des 
discussions  publiques  un  élément  à 
l'excitation  du  moment  actuel;  nous 
avons  également  voulu  laisser  è  Votre 
Majesté  et  à  oous-méme  le  temps  né- 
oessaire  de  délibérer  sur  ce  qu^il  con- 
vient de  faire  dans  l'intérêt  général. 

Mous  avons  à  cet  eifet  examiné  et 
pesé  les  derniers  événements,  et  ce  qoi 
a  plus  directement  donné  lieu  è  la  re- 
traite de  nos  prédécesseurs,  afin  d'en 
tirer  pour  l'avenir  des  indications  et 
das  conseils  utiles. 

11  nous  a  paru  qu'il  ae  doit  pas  y 
avoir  le  moindre  doute  en  ce  qui  touche 
l'inviolabilité  de  la  Constitution,  non 
plus  qu'en  es  qui  coaceraerinopporte- 
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nité  d'y  apporiar  d«i  noJtficatioiit. 
Votre  M^eslé  peot»  oomoi^  cluicBa 
doses  sujets,  avoir  des  dootea  sar  la 
conTeoanoe  de  certaiaes  dispositions  de 
la  loi  fondaiBCDlale  ;  mais  Votie  Ma- 
jesté Dous  a  manifesté  de  nouveau  sa 
volonté  que  cette  loi  oottstitationaelle 
soit  maintenue  et  conservée. 

Noos  aussi,  Sire,  nous  sommes  ani- 
més des  mêmes  sentiments  ;  nous  con- 
sidérons la  loi  fondamentale,  quoique» 
eomme  tonte  œuvre  humaine ,  elle 
puisse  avoir  ses  défauts,  comme  un  sûr 
lien  entre  le  roi  et  le  peuple,  comme  la 
clef  de  voftte  de  rédiûce  social,  à  la- 
quelle il  ne  doit  pas  être  louché.  Aussi 
n'est-il  personne  d'entre  nous  qui  songe 
à  proposer  aucune  modifiration  à  la  loi 
fondamentale,  et  nos  efforts  tendront  à 
en  assurer  Pexécution  sincère,  et  telle 
qu'elle  maintienne  inviolables  tant  les 
droits  et  les  libertés  de  la  nation  que 
les  droits  et  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne. 

Mais,  Sire,  le  doute  a  surgi  dans 
beaucoup  d'e&prits  sur  la  question  de 
savoir  si  les  ministres  démissionnaires 
comprenaient  et  appliquaient  bien  la 
loi  fondamentale  dans  le  sens  dans  le- 
quel elle  a  été  conçue,  discutée  et 
fixée. 

Nous  pourrions  indiquer  ici  les  ar- 
ticles 131  et  140  de  la  Coustitulion  en 
ce  qui  touche  quelques  dispositions  sé- 
vères des  lois  qui  en  sont  les  corol- 
laires; Tarticle  148  à  propos  des  ef- 
forts tentés  an  sujet  de  comptabilité, 
dans  le  but  de  rendre  sans  force  lea 
dé.  isions  judiciaires  contre  l'Ëtat  ;  l'ar^ 
ticle  1 96  à  propos  du  premier  et  du  se- 
cond projet  sur  l'administration  des 
pauvres.  Mais  nous  devons  spéciale- 
ment mentionner  les  dispositions  de  la 
loi  fondamentale  relative  au  culte. 

Noua  reconnaissons,  et  nous  nous  en 
réjouissons,  que  ces  dispositions  aasu- 
rent,  dans  le  sens  le  plus  large  du  SMrt, 
la  liberté  des  croyances  religieuses,  «t 
que  l'Etat  n'est  pas  chargé  de  l'orga- 
uisation  des  diverses  Eglises.  Mais  nous 
trouvons  également  dans  la  loi  fooda- 
meuUle,  à  côté  de  la  liberté  et  de  l'é- 
gale protection  accordées  à  toutes  les 
Bglises,  la  responsabilité  suivant  la  toi, 
ot  parnlessus  tout  une  surveillance  eon- 
Aée  au  roi,  et  qui  le  met  en  état  de 


maintenir  la  paix  et  la  tranqaiUilê 
son  royaume. 

Noua  pensons  que  ei 
doivent  litre  maintenues  avee  sagcsK 
nt  avec  rîmpartialîté  la  plaa  grsaés 
poaaible,  afin  que  chaque  crayaMe  is- 
ligianse  reste  véritableiMnt  libre,  qm 
chaque  Eglise  jonîaae  de  la  méam  pie- 
lection. 

Nont  pensons  qna  Icnr  wnintif u  dsi 
nider  à  niteindre  le  bot  qui  a 
Votre  Majesté  en  changennt 
tras,  à  savoir  de  faire  nenerrirrit»- 
tion,  en  donnant  une  juaée  — fS*ftt*i*t 
h  une  grande  psriie  de  In  natise,  last 
en  respectant  les  droits  don  cathshqmi, 
satisfaction  que  œtte  partie  de  Is  pe- 
pnlatioa  ne  saurait  trouver  dans  b  ^ 
nière  commnnimtion  faîte  à  la  cour  éi 
Rome  par  la  ministre  den  affaim 
étrangères. 

Du  reste,  nous  omuidérans  esome 
désirable,  sous  tons  les  mpports  sm 
immixtion  moindre  de  la  part  de  Fse^ 
rite  centrale  et  une  nppliention  mû 
rigooreoses  des  dispoaitwiia  de  la  In 
fondamentale  et  des  lois  organiques  ^ 
en  sont  déroulées  en  œ  qoi  touche  Tié- 
ministration  des  provineen  et  des 
munes  du  royauflw. 

Nous  sommes  égnlnssest 
que  les  stipulations  de  PnrL  $4*  de  h 
loi  fondamentale  :  L»  pmwmr  taécaHi 
appariient  an  rot,  ne  doit  pas  tee 
une  lettre  SMrte  pour  les  coBsetlIcn  et 
la  Couronne,  mais  que  le  rnî  deit  <m 
respecté  ches  une  nation  dont  le  mstii 
ralliement  est  le  jM<rs«  et  it  rot,  il 
telle  qu'à  lui  seul  reste  IVwncvr  éc 
gouverner  et  aux  ministres  In  respMss- 
bilité  morale  et  légale. 

Nous  avons  la  confiance  ^ae  ces  vus 
sont  partagées  par  la  plus  gvnade  psr- 
tie  de  la  nation  ;  mais  nous  ne  sanrim» 
dissimuler  qu*en  ce  moment  elles  pm- 
vent  paraître  isoléee  en  en  ncns  qe'm 
sein  de  la  seeonde  Chambra  an 
nombre  de  membres  se  assit 
unis  pour  défendre  une 
traire. 

iL  ce  sujet,  il  ne  pent  tunlafaîi  rm- 
ter  de  doute ,  et  dans  de 
ehvonstaaoea,  loreqne  le 
est  d'avia  que  In 
nale  on  nne  partie  de 
présente  pins  en  fût  l'opiniaB  di  h 
nation,  il  dea  faire  établir,  pnrnne  «i> 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Ettanger.  Part,  offie.)  173 


solatÎM  dat  dMuc  Chambrw  on  de  Tium 
d*ellet  et  par  ane  aoavelle  élecUon,  li 
en  elTei  les  dépotée  lepréeeeteet  les 
"viiee  de  le  natien. 

Ce  moyeo  pour  obtenir  noe  déclere* 
tion  expreue  de  Je  netion  doit,  selon 
nctre  cooviction,  être  employé  en  ce 
moBseDi,  et  doqs  proposons,  en  coos^ 
qaence,  respectoeusement  à  Votre  Me- 
jMté  d'ordonner  le  dissolution  de  le 
seconde  chambre. 

Cependant,  entant  il  importe  qn*il  y 
ait  unité  de  Tnes  entre  le  roi  et  son 
Gouseil  en  ce  qui  concerne  le  système 
de  sonYemcnuot  à  suivre,  entant  il  est 
jnete  que  la  nation,  consultée  per  le 
poBToir  sor  sa  manière  de  voir  ,  soit 
infomiée  des  vues  dn  gouvernement  sur 
le  système  qu'il  se  propose  de  enivre. 
£lle  a  le  droit  de  savoir  ce  qu'elle 
peut  attendre  d'une  nouvelle  adminis» 
Iration. 

Cest  per  ose  motifs  qne  nom  nous 
permettons  de  demander  à  Votre  Bia- 
jeeté  de  consentir  qne  le  préeent  rapport, 
aprèe  qu'il  aura  reçu  son  epprobation, 
eoit  publié  par  le  Staatë'Courani  en 
nème  temps  qne  l'errété  portant  la 
dissolation  delà  seconde  chambre. 

Vah  Hall,  ministre  des  affaires 
étrangères  j 

Cb.  F.  PABODy  ministre  des  colo- 


D.  DoKKBA-CoMiDS,  ministre  delà 
jastice  ; 

L16BTBNTBLT,  ministre  pour  les  af- 
faires dn  culte  catholique  ; 

J.  Enslib,  ministre  de  la  marine; 

Baron  FoRSTRKR  tan  Dabdbmot, 
ministre  de  la  guerre  ; 

Van  Doobm  ,   ministre  des  finan- 


Van  Rbbrbii»  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ce  programme  du  nouveau  ministère 
est  suivi  des  arrêtés  suivants  : 

Au  conseil  des  ministres. 

Nous  avons  signé  le  projet  d'arrêté 
proposé  par  votre  rapport  de  ce  jour 
tendant  à  dissoudre  la  seconde  chambre 
dee  EUts-Généraux. 

Noue  approuvons  en  outre  qne  ce 
rapport,  en  même  temps  qne  notre  pré- 
sente réponse  et  notre  arrêté,  soit  pu* 
Uié  dans  le  StaaU'Cùtarant ,  mais 
nous  désirons  égaleoMut  que  les  antres 
piècei  qui,  à  eette  occasion  »  doivent 


être  mises  sons  les  yeux  de  la  nation, 
soient  rendues  publiques. 
La  Haye,  le  26  evril  1853. 

GoiLLADHE. 

Nous  Guillaume  III,  par  la  grftce  de 
de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  etc.. 

Sur  la  proposition  dn  conseil  des 
ninistiM, 

Vn  l'article  70  de  la  loi  fondamen- 
tale , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  l«r.  La  seconde  chambre  dee 
Etats-Généraux  est  dissoute  à  partir  de 
la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  On  procédera  à  l'élection  des 
membree  de  la  nouvelle  chambre  le 
mardi  17  mai  1853. 

Art.  3.  La  première  réunion  de  la 
nouvelle  chambre  est  fixée  au  mardi 
14  juin. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Dee 
expéditions  en  seront  transmises  aux 
deux  chambros  des  Ëtats-Généraux,aa 
conseil  d'Etat,  aux  départements  d'ad- 
ministration générale,  à  la  cour  des 
comptes  ;  il  sera  en  outre  publié  dans  le 
SiauU'  Courant, 

La  Haye,  le  26  avril. 

GOILLAOBB. 
Le  tmnistrê  de  Viniirieur, 

Van  Rbbmbb. 


La  commiêiiam  du  êffnode  géairal  de 
VEgUêe  réformée  uéeriandaiee  amm 
communauîée  chrétiemnee  r4forméee 
dane  les  Pafê»Bae.  (Par  extrait.) 


Il  appartient,  cbers  Frères  dans  le 
Seigneur,  à  la  mission  do  chrétien  de 
veiller  sans  cesse  et  de  faire  attention 
aux  signes  du  temps.  Vous  avez  montré 
que  vous  voulies  répondre  à  cette  mis- 
sion,lorsque  neguèrc  vous  avez  sppris  la 
nonvel]e,retentissant  tont  à  coop  en  tous 
lieux,  au  milieu  de  vous,  qu'à  la  volonté 
et  sur  un  ordre  de  Rome,  une  hiérarchie 
épîscopele était  on  allaitêtra  établie  dans 
les  Pnys-Bas.  L'affaire  en  elle^nême,  dont 
il  était  question  depuis  près  d'un  qoart 
de  siècle,  avait  déjà  éveillé  la  sollidtnde 
de  l'Eglàw  réformée  de  nos  pères  et  le 
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sUe  poor  le  maiotiM  d«  me»  droits  ; 
mais  anjoard*hai  elle  était  ai  neavelley 
si  imprévue' dans  la  forme  et  le  mdde  de 
publicité  qui  lui  ont  été  donnés,  que 
tout  le  corps  de  TEgn^e,  comme  par  un 
cboc  électrique,  a  été  saisi  d*nn  monte- 
ment  spontané.  Un  cri  d'étonnement, 
d*a)arme  et  d'indignalton  a  éclaté  par- 
tout, d*un  bout  à  Tantre  de  la  patrie. 
Lea  uns  te  sont  imaginé  qu'ils  avaient 
déjà  devant  eux  un  avenir  plein  d'an* 
goisses  et  de  (Vayeur,  comme  si  pour  les 
confesseurs  de  la  véritable  foi  évangé- 
liqne  les  anciens  dangers  que  nos  pferes 
ont  connus  leur  apparaissaient  de  nou- 
veau avec  le  langage  des  siècles  précé- 
dents. Les  autres,  dans  leur  méfiance 
inspirée  par  la  crainte,  ont  va  les  atta- 
ques directes  et  desembèdies  secrètes 
faites  et  préparées  de  près  comme  de 
loin  contre  l'existence  de  notre  Eglise, 
comme  si  nous  étions  déjà  livrés  à  la 
volonté  de  l'évêque  de  Rome  et  à  ses 
aadacieuses  exigences.  Voos  vous  (tes 
émvs  en  masse;  par  mil  lien  vous  vous 
êtes  tournés  vers  le  trône  du  roi  des 
Pays-Bas,  vers  le  prince  d*Orange, 
pour  fui  demander  de  protéger  voire 
religion  et  les  intérêts  de  votre  Eglise, 
et,  nous  en  sommes  certains,  aucun  de 
vous  n'a  manqué,  au  milieu  de  ses  an- 
goisses, d'élever  vers  Je  ciel  un  r^ard 
plein  de  ciaifiance,  et,  dans  un  saint 
respect,  de  chercher  sa  force  dans  la 
puissance  du  Sauveur  du  monde,  dans 
le  Seigneur  son  Dieu. 

Quant  à  nous ,  venus  de  toutes  les 
provinces  de  la  patrie,  nous  aotis  som- 
mea  réunis  ici  pour  bous  occuper,  au 
nom  du  synode  général,  suivant  notre 
mission  et  notre  devoir,  des  intérêts  de 
l'Eglise  réformée,  et  ce  qui  vous  a  émus, 
ce  qui  a  excité  vos  inquiétudes»  éveillé 
vos  alarmes,  a  fait  l'objet  de  nos  aérien - 
sas  méditations.  Nous  avons  pris  con- 
naissance de  la  soi-dibant  lettre  apoato- 
liqoe  d«  Pape^  do  4  mars  de  cette  année, 
qai  institoe  un  arcbavéqne  d'Utrecbtel 
qai  loi  adjoint  quatre  évéqnea.  Noos 
avons  également  pria  comiaisaanee  de 
l*alloctttion  papale  prononcée  le  7  mars 
dans  le  Consistoire  secret  et  annonçant 
an  conseil  des  cardinaux^  comme  une 
fieloire  remportée  par  Rome,i*élabli8ae- 
■ent  de  la  biéfarchie  épiseopale  dans 
las  Paya*Baa.  I<iona  avons  pria  en  oon- 
«déntion  qnsUa  eal  k  masma  de  k 


linsvté  fMipesMn  se  csdSMSBiiqne 
dés  à  nous  «t  à  d*nntres,  et  garsalis  k 
nsna  cl  à  d*antras  par  Isa  lois  de  Tfeut 
Nous  avons  examiné  et  pesé  les  droits 
et  les  devoirs  dss  différantes  ce»«s- 
nions  rellgieusea  eustnntcs  et  reesasses 
légalement  dana  notre  patrie.  Neu 
avons  fait  attention  à  ce  qui  est  vces, 
par  la  voie  légale,  à  notre  cnanaissaBcc, 
relativement  à  la  foruie  et  an  mode  et 
Tintrodoction  d'une  hiérnrcbîe  catMi* 
qie  dans  les  Pays-Baat  Mons  araoi 
considéré,  dans  notre  conscience  et  de> 
vant  Dieu,  ce  qai  pent  ètro  le  pin 
favorable,  dans  la  sitnatian  présësie, 
pour  le  véritable  salut  de  notre  Eglise. 
Ma*s  nons  avons  aussi  cm  qa'il  ^sic 
partienlièrement  de  notre  deveîr  et  éi 
notre  mission  de  vons  admsssr  cette 
lettre,  afin  de  vnns  rappnler  ce  qvi 
pentf  ai  toniefoia  cela  était  néseamifvs, 
fortifier,  modérer  et  sanctifier  voue  lèle 
rsMgteus  et  eeclésiastiqns.  Nnas  pir> 
lona  comme  dss  trèrgaà  des  rrères.N«u 
avona  toute  eenfiaaca  que  vona  acerpta* 
rea  nea  paroles  avec  vn  esprit  Icairrad, 
et  anos  prions  Diea,  notre  père  et  le 
vdtre,  ponr  qnn  tant  en  que  nens.  ssi^ 
veillaats  et  membras  da  I^Egliae,  cl 
voas  %  frères,  d'acesrd  avec  néns,  nou 
déciderons  et  ferons  lui  soit  agr^ble,  et 
coneonre,  an  nomdn  Chriat»  àllwoarar 
et  au  saint  des  communautés  réfonssa 
dans  lea  Paya^aa.... 

Mais  quand  vooa  demandes  si 

l'en  doit  admettre  te  fait  même,  et  t'i: 
est  permis  de  tolérsr  qne  les  cna 
tés  eatholiqaes  soient  Mises  m 
autorité  et  une  administration 
pales,  nons  vous  répondrons  avec  dits* 
crétion,  mais  anasi  franebeweiit  et  <m- 
vertement.  Ainsi  que  Ta  dit  avec  vente 
un  membre  de  la  rnprésenfHnn  nsé^ 
nale,  c'est  un  principe  protescaai, 
iaaorit  dansnotroeonstitminn,  asai«asB 
encore  reconnu  dnna  In  irfgialntii*  et 
plusieurs  antrea  penpiea,qoelni«ê:gim. 
la  foi  ei  la  ooascsenen  doivcnâ  Un  &- 
braa.L*égalîlé  de  tontes  ks 
rsltgienses  devant  k  loi, 
tie  d*un  côté  ou  de  Tnetro.  est  «ne  bmt 
fimdnflientak  dn  droit  pdsti^ae  •  q«i 
sana  donsaMge  ni  injnatiee  ne  pna 
céder  da  nouveau  devant  d'asrtina  pria- 
Par  conséqnent,  il  eaaeiant  ds 
m  dak^n  da  votre 
k  Détre  k  qnestÎMi  dn  an 
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les  ecdétiattiqaea  fapérirara  dttml'B* 
glise  calholiqae    porteront    on  bob  le 
titre  et  l'habit  d'évéqiie.  fii  tant  est  <|ue 
Is  règlement  de  cette  question  est  pure- 
ment ecclésiastique,  il  doit  être  laissé 
aux  soins  dn  goovernement  et  an  zèle 
de  DOS  représentants  da  peuple  d*exaaii* 
ner  et  de  décider  ai  la  surveillance  eont- 
titationnflle  doit  étie  exercée  à   cette 
occasion  et  dans  quelle  mesure  elle  doit 
l'être;    mais   Torganisation    intérieure 
d  autres  Eglises  ne  doit  pour  le  moins 
pas  être  contestée  ni  entrarée  de  notre 
part.  C'est  ainsi  qae  tous  Tavei  com- 
pris, chers  frèreè»  irons  qui  supportes, 
nous  ne  dirons  pas  STec  répugnance  les 
évêqoes  de  l'ancienne  e/ere«i«  romaine, 
mais  qui  au  eontraire  les  traites  avee 
estime.  Mais  nue  hiérarchie  épiscopale 
qui   dans  son  institution    même  ?ons 
condamne,  vous  et  vos  pères,  ne  peut  ni 
ne  doit  é(re  permise  sans  rencontrer  de 
voire  part  une  sérieuse  opposition.  Une 
organisation  ecclésiastique  qui  dès  son 
début  annonee  le  renouvellement  d'an- 
ciennes dissensions  »   d'anciennes  exi- 
gences ,  doit  vous  rendre  attentifs  et 
voas    faire  demander    que   vos  droits 
soient  protégés.  Mais  déjà  sur  ces  denx 
points  vous  vous  êtes  montres  pleins  de 
zèle  et  de  vigilance,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  nous  excitions  davantage 
^otre  aèlt  et  votre  vigilance.    Le  ser* 
meut  que  prête  nn  évêqoe  et  qui  ira  peso 
conoroe  uu  devoir  aux  chefs  d'une  autre 
Eglise  de  poursuivre  la  nôtre,  doit  êtra 
pour  vous,  comme  il  Test  pour  nous,  un 
juste  sujet  d'appréhension  et  d'alarmes* 
Ce  qui  doit  calmer  vos  inquiétudes,  c'est 
que  si  jamais  ce  serment  donnait  lieu  a 
la   persécution  on  à  une  tentative    de 
persécution  contre  nos  eoreligionnaires 
dans  les  Pays>Ba«,  alors,  sons  le  règne 
i*an  roi  de  la  dynastie  d*Orange,  la 
protection  garantie  par  la  constitution 
xe  nous  manquerait  certainement  pas. 
VXais  nous  ne  devons  pas  vous  cacher, 
rèrcfs,  ce  que  des  renseigaenents  pni- 
■éa  à  des  sources  et  dans  des  documents 
«rtaiD«  nous  ont  appris  an   sujst  dn 
ernoeot  des  évêqnes,  c'est-à-dire  que 
lana  d'autres  pays  la  même  cause  avait 
ait  naftre  des  griefs  semblables  à  ceux 
out    -vous  vous  plaignez  aujourd'hui , 
lais  qu'on  a  retranché  de  la  formule 
a  serment  les  expressions  qui  pouvaient 
larisier^  et  que  dans  les  pays  cà  osa 


griefs  n'ont  jamais  été  soulevés, 
on  ne  les  emploie  même  pas.  Que  votro 
mécontentement  s'apaise  donc  qnand  il 
peut  être  prouvé  que  les  mesures  prises 
par  le  haut  pouvoir  de  l'Ëtat  ou  qu'il 
peut  prendra  encore,  outra  ce  qui  vous 
alarmait  aussi  à  juste  titre,  ont  écarté 
ces  griefs.Toote  usurpation,  tous  droits 
et  privilèges  fondés  sur  une  organisation 
ecclésiastique  qui  serment  permis  on 
invoqués  à  notre  préjudice,  nous  pon- 
vens  et  nous  devdbs,  tu  moyen  de  la 
voie  légale,  chercher  h  nous  y  opposer 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Nous 
sommes  henreux  de  pouvoir  ajouter  ici 
qu'aujourd'hui  pareille  usurpation,  nous 
en  avons  la  confiance,  est  ou  n'est  même 
nullement  à  craindre. 

.....  Nons  ne  poorons  pas  nous  le 
dissimuler  ni  le  cacher  îi  vous-mêmes 
qu'il  y  a  bien  des  choses  qui  déshonorent 
notre  Eglise  et  notre  confession.  Nous 
voulons  surtout  désigner  ce  manque  de 
charité  qu'on  apporte  dans  le  jugement 
et  la  discussion  des  divers  principes 
religieux  au  sein  de  notre  Eglise.  Ces 
injures  et  ces  calomnies,  ces  dissensions 
et  ces  déchirements  dans  notre  propre 
sein,  tout  cela  nous  a  fait  beaucoup  dn 
mal ,  a  eropAclié  beaucoup  de  bien. 
Aides-miu*.  frères ,  quels  que  soient 
vus  rapports  avec  l'Eglise,  paxtears  , 
surveilIrfiitH,  in^^titutears,  membres  de 
la  commuiianié,  puissants  ou  (aiblee 
suivant  le  m<»ode  ,  aides^nous ,  nous 
vous  en  supplions,  à  prupMgcr  le  bien, 
à  combattre  et  à  reiMusser  le  mal»  eette 
ivraie  semée  par  la  perversité  de  l'hom- 
me ;  mais  gardes  vdhs  d'un  cèle  immo- 
déré et  anti-chrétien,  pour  qu'en  ramas- 
sant l'ivraie,  ce  n'est  pas  nons  qui  le 
disons,  c'est  1»  Seigneur  qni  l'a  dît, 
vous  n'arrachiez  pas  en  même  temps  le 
bon  grain.  Soyez-en  avertis,  que  votre 
lutte  contre  les  principes  ne  devienne 
jamais  une  lutte  contre  les  hommes. 
Dans  ces  jonrs-ci  surtout»  n'ayes  point 
de  fiel  dans  votre  âme,  point  de  srati» 
ments  aniî-chrétiena ,  point  de  haine 
contre  vos  concitoyeni  catholiques  ro- 
mains, qui,  moins  favorisés  que  vous 
relativement  à  leur  condition  ecclésias- 
tique et  religiense,  sont  pins  dignes  de 
votre  pitié  que  de  vos  préventions,  et 
qni  presque  tous  sans  exception  ne  sont 
guère  plus  coupables  des  injures  de 
Rotte  que  vous  et  nous  ne  ponrrioBi 
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I*être.  Voales^vout  conilMUlra  Umn 
tmvn  oa  les  gagner  à  votre  creyanee, 
que  Toos  D*y  panremei  q««  par  la  raâioii 
qai  pemadie  et  par  rennple  de  votre 
piété  et  à&  votre  charité.  Le  règne  de 
Diea,  ponr  être  propagé  par  Toravre 
dee  konmes,  ne  demande  ni  ne  vent 
une  force  qai  vienne  dn  debora.  Yone 
conoaitaen  eesparolee  du  Cbriat  :  «  Ce- 
»  lai  qai  ae  lervirada  glaive  périra  par 
»  le  glaive.  »  N^oubliea  paa  que  qnel* 
qoetHiat  ont  brftié  ilb  fen  impar  aor 
Taotei.  L^bistoire  de  notre  patrie  élève 
la  voix  poor  nooe  avertir  qne  les  diffé— 
mids  religieux  et  ecd&iiaitiqoci  ne 
doivent  pas  servir  de  devise  et  de  mas- 
que pour  couvrir  des  intentions  politi- 
ques et  ambitieuses.  Dans  votre  aèle» 
vcillei  àee  que  vous  ne  perdiei  ni  ne 
souilles  votre  gloire  devant  Dien  et 
devant  les  bommes. 


BOLLK  tfexeommMnieathm  lameéê  par 
S.  S.  PU  IX  eouirt  révique  Jam- 
êénitU  de  DevetUer, 

A  tons  les  catboliques  de  la  Belgique 
batave ,  ses  bien-aimés  fils ,  le  Pape 
Pie  IX. 

Bien-aimés  fils,  salut  et  bénédiction 
apoaioliqoe. 

Le  salut  de  tout  le  troupeau  du  Sei- 
gneur qui ,  malgré  notre  indignité , 
nous  a  été  confié  et  recommandé  par 
le  prince  des  pasteurs,  Jésus-Christ, 
exige  impérieusement  que  nous  usions 
avec  le  plus  grand  sèle  d'une  conti- 
nuelle vigilance  pour  le  conserver  dans 
Tunité  et  dans  Tintégrité ,  et  ponr  le 
préserver  des  embAches  et  des  attaques 
des  loups  ravissants.  C*est  pourquoi  le 
devoir  de  notre  apostolat  snprdme  nons 
oblige  et  nous  presse  d*élcver  notre 
voix  contre  le  scandale  si  grave  qui ,  à 
neire  grande  douleur,  vient  d*avoir 
lieu  dans  votre  pays  par  Télectioo  et  la 
consécration  d'un  psendo- pontire  de 
Deventer.  Vous  saves  en  effet,  bien- 
aimés  fils,  que  Jean  Tau  Santen,  qui 
déjà  depuis  longtemps  a  usurpé  le  titre 
d'archevêque  d'CJtrecbt,  et  qui,  pour 
cela»  a  été  chargé  des  liens  de  l'ana- 
thème  et  interdit»  sous  les  peines  les 
plus  sévères ,  de  toute  fonction  du  mi- 
nistère pontifical  par  notre  prédéces- 
seur, d'heareuse  mémoire,  Léon  XII; 


vons  savet  qne  Jean  Van  Sealca  a  ré. 
cemment  impœésacrilégenieBt  1m  mûn 
à  Herosan  Heyhamp,    préaUblcnest 
élu  pur  une  réunion  de  ichioBStiqiia 
ponr  envnhir  l'Eglise  de  Deveiter.  Or, 
oehii-ci  n'a  pas  craint  de  noas  iafarner 
de  cette  espèce  de  pramotioa  par  vm 
lettre  remplie  de  protestation  bnuoi- 
gères  de  foi,  de  piété  et  d'obéitmact, 
comsM  s'il  sniBsait  de  respecter  es  |n- 
rôles  rantorité  de  TEglisecathDliqmet 
de  ce  Saint-Siège  lorsqu'on  la  aiépriie 
et  qu'on  l'ontmge  par  les  adct.  C«il 
une  habileté  à  laquelle  ces  foarhcsd'U' 
trecht  ont  cooteoM  de  reewrir,  afia 
de  dissimuler   aioeî  la  pervenilé  de 
leur  schisme  et  de  leurs  errevn,if 
tout  obstinés  qu'ils  eont  daai  Icar  ré- 
volte contre  l'Bgliee  catholique  et  eaa* 
tie  le  Pontife  romain,  de  s'arroger  et* 
core  à  enz-mêmes  ee  nom  de  cstboGqoe 
que  le  monde  catholique  tout  eslier 
leur  refuse.  Nons  snisiesons  donc  cette 
occasion  nouvelle  d«  flétrir  hsstcBcit 
et  publiquement  leur  improbilé,  et,  ni- 
vant  les  exemples  de  noe  prédécenmn, 
nons  frappons  d'un  juste  châtisKetrade 
qui  vient  d*avoir  lieu  à  Deveatsr.  Pir 
cette  lettre»  en  vertu  de  notre  astoriié 
apostolique»  non-senlement  nées  dédi- 
rons et  décrétons  qan  l'éleetioa  d'Her- 
nmn  Heykamp  comoM  évêqoe  de  De 
venter  est  illégitime  et  toet  à  fait  uet 
valeur,  et  qne  la  eoosécratioii  qai  h 
suivie  est  illicite  et  aacrilége,  isaji  ec- 
core,  en  vertu  de  cette  mêoM  aatofilc 
apostolique»  nous  ezcommanieaf  ledt 
Hermao  Heykamp  eC  tons  ceux  qai  eat 
pris  nue  part  queleonque  è  son  éledJiB 
on  à  sa  consécration,  aoit  parleon 
actes,  soit  par  leurs  eonseils,  soitea  T 
donnant  leur  consentement»  et  noas  or- 
donnons rigoureusement  qu'ils  aoiest 
teuns  pour  excommuniés  par  toaslr< 
catholiques  et  spédalessent  par  vwst 
mes  bien-aimés  fils.  Que  ledit  Heruii 
Heykamp  sache  de  plus,  et  qu'il  y  ré- 
fléchisse sérieusement»  qu'en  verta^ 
sacrés  canons,  il  enconrm  de  ooavefl» 
peines  chaque  fois  qu'il  se  permectndf 
faire  le  saint  chrême,  d*admîai8trrr  k 
sncrement  de  confirmation  on  le  aaer^* 
ment  de  l'ordre,  de  confier  à  qariq«  b> 
un  poste  avec  charge  d'âmes,  ca«-' 
mot,  de  faire  la  moindre  des  cèffc^ 
propres  à  l'ordre  épisoopal»  qs'ii  rr 
peut  enroer  Udiemaat  en 
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nière,  oa  du  ressort  de  la  juridiction 
épiscopale ,  dont  il  n*a  jamais  été  in- 
Testi.Dieo  Tenille  cepeudant  que  cette 
csDse  d^nne  si  grande  amertume  soit 
OB  joar  doignée  de  nous,  et  qn'Her- 
man  iDi-méme,  avec  les  scbismatiques 
ses  adhérents,  effrayés  de  la  gravité  des 
pctnes  dont  ils  sont  frappés  en  vertu 
des  sacrés  canons,  et  de  û  juste  sévé- 
rité de  ce  décret,    ouvrent  enfin  les 
yen  et  rentrent  en  eux-mêmes.  Rica 
assurément  ne  nous  sersit  plus  doux  et 
nous  ne  désirons  rien  avec  plus  d'ar- 
deur que  de  pouvoir   les    embrasser 
avec  une  cbarité  psternelle,  si»  quittant 
les  voies  de  leur  erreur  et  renonçant  à 
lenr   obstination ,  ils-  voulaient ,  d'un 
cœur   aincère   et  avec    une  intention 
pare,  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catbolique.  Voilà  pourquoi  nous  ne  ces- 
sons de  prier  et  de  supplier  humble- 
meni  et  ardemment  le  Père  trés-clément 
des  miséricordes  de  leur  accorder  la  lu- 
mière de  sa  grâce  divine  et  Pabondance 
de    sa    piété    pour   qu'ils  sortent   du 
schisme  funeste  où  ils  se  trouvent,   et 
que»  rejetant  leurs  erreurs,  ils  se  bâtent 
de  revenir  du  fond  de  l'âme  à  l'unique 
bercail  du  Christ.  Quant  à  vous,  bien- 
aiœés  fiJs»  nous  vous  exhortons  d'offrir 
à  Dieu  dans  ce  but  des  prières  cooti- 
Doelles    et   ferventes;   et   cependant, 
continuez  de  vous  tenir  en  garde  avec 
Je  plus  grand  soin,  comme  vous  Paves 
fait  ja5qu*à  présent  d*une  manière  si 
digne  de  louanges,  contre  leurs  fraudes 
et  leurs  embûches,  et  de  confesser,  de 
faire  éclater  de  plus  en  plus  votre  foi, 
▼otre   piété  et  votre  obéissance  envers 
Ttoaé  et  envers  oe  saint  Siège  aposto- 
lique, a6n  que  la  pensée  de  votre  reli- 
g^ion  et  de  vulre  dévouement  nous  con- 
sole au   milieu  des  inquiétudes  et  des 
douleurs   cruelles   que   leur  désobéis- 
sance nous  cause.  Enfin*,  comme  gage 
()e  notre  ardent  amour  pour  vous,  rece- 
vez la  bénédiction  apostolique  que ,  du 
fond  de  notre  cœur  et  en  vous  souhai- 
tant tonte  véritable  félicité,  nous  vous 
ionnonSj  bien-aimés  fils,  affectueuse- 
nent. 

Donné  à  Rome,  près  Saiiite-Marie- 
tfajeare,  sons  l'anneau  du  pécheur,  le 
{9  août  1853,  Pan  VIII  de  notre  pon- 
ificat. 

LocAs  Pacifici. 


Discours  prononcé  par  S,  M,  U  Moi, 
h  t ouverture  de  la  ses$ion  extraor' 


dinaire      des 
(  14  juin  }. 

Messieurs , 


Eta4s  -  Généraux 


J'ai  été  vivement  frappé,  lorsque 
dernièrement  des  milliers  de  mes  bien- 
aimés  sujetsi  atteints  dans  leur  senti- 
ment national  et  inquiets  sur  leurs  plus 
tendres  intérêts,  se  sont  adressés  à  moi, 
et  sollicitaient  de  moi  des  mesures  con- 
tre le  sujet  de  leurs  préoccupations. 

Pénétré  de  mes  obligations,  qui  m'im« 
posent  de  protéger  les  intérêts  et  les 
droits  do  tous,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  me 
rallier  aux  conseils  qui  m'étaient  donnés 
par  les  conseillers  de  la  Couronne  ;  j'é- 
tais persuadé  que  la  réalisation  de  .ces 
conseils  ne  pouvait  pas  faire  disparaître 
les  fortes  préoccupations,  ni  calmer  la 
tension  incontestable  des  esprits. 

Sur  le  désir  manifesté  alors  par  les 
ministres,  j'ai  accordé  à  quelques-uns 
d'entre  eux  leur  démission  et  je  les  ai 
remplacés  par  des  hommes  qui  possè- 
dent ma  confiance. 

Je  me  suis  cru  obligé,  comme  corol- 
laire de  cette  mesure,  de  dissoudre  une 
partie  de  la  représentation  nationale  et 
de  mettre  les  électeurs  à  même  de  ma- 
nifester leur  appréciation  des  circons- 
tances. 

En  ee  moment  je  me  vois  avec  plai- 
sir de  nouveau  entouré  par  les  deux 
chambres  des  Etats-Généraux,  et  j'ai 
considéré  comme  un  devoir,  Messieurs, 
d'ouvrir  en  personne  votre  session. 

11  m'est  agréable  de  pouvoir  le  faire 
sons  dM  auspices  favorables  ;  une  bonne 
entente  désirable  au  dehors,  des  pro- 
grès constants  et  la  prospérité  à  Tinté- 
rieur,  tels  sont  les  heureux  présages  à 
l'abri  desquels  le  pouvoir  législatif  re- 
prend KÈ  travaux. 

Le  grief  toutefois  auquel  je  faisais 
allusion  an  commencement  n'a  point 
encore,  à  mon  grand  regret,  pu  être 
écarté. 

Je  me  suis  efforcé  d'y  pourvoir,  tsnt 
en  provoquant  des  éclaircissements  là 
oà  la  blessure  avait  été  faite,  je  sup- 
pose, d'une  manière  involontaire,  qu'en 
formulant  des  mesures  de  mon  propre 
mouvement. 

IjC  gouvernement  a  la  conviction  que 
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Iwftncoap  de  difficoltM  m  peuTent  éUe 
réglées  qu«  par  mie  loi. 

Le  iixième  chapitre  de  la  toi  fonda- 
mentafe  garantit  des  droits  aaz  commo- 
Dautét  religieaset,  mais  fl  impose  anssi 
an  gouvernement  des  devoirs  pour  l'ac- 
complissement desqueb  la  loi  ne  peut 
être  nioléç. 

Mon  intention  est  d^invoquer  votre 
eooGoors  à  ce  bot ,  et  je  le  ferai  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  je  suis 
plus  convaincu  que  l'espric  de  modéra- 
tion et  de  calme  examen  ,  si  propre  à 
noire  caractère  national  «  présidera  à 
Tos  délibérations ,  et  que  votre  ardent 
désir  sera,  comme  à  moi,  de  soutenir 
avec  énergie  le  principe  de  la  tolérance 
religieuse  implanté  depuis  longtemps 
dans  notre  sol,  et  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  faire  nattre  la  division  et  le 
schisme  pour  les  fils  de  }a  même  na- 
tion. 

0e  cette  façon  il  sera  possible  de 
créer  un  état  de  choses  sous  le  régime 
duquel  l*Etat  pourra  accorder  à  tontes 
les  croyances  religieuses  la  même  pro- 
tection, tandis  que  celles-ci,  en  se  sou- 
mettant également  h  la  même  législa- 
tion juste  et  impartiale,  y  trouveront 
des  garanties  pour  leur  liberté  et  leur 
indépendance  respectives. 

Mon  intention  est  d'aîTIeurs  de  ne 
soumettre  à  vos  délibérations,  pendant 
la  session  actuelle,  que  les  projets  de 
lois  concernant  des  questions  qui  exi- 
gent une  prompte  solution. 

Je  déclare  T  Assemblée  ouverte,  et  je 
termine  en  exprimant  le  vœu  que  là 
■agesce  qui  Tient  d'en  haut  puisse  éga- 
lement nous  animer  et  nous  guider, 
pour  que  les  efforts  que  nous  faisons 
dans  l'intérêt  de  notre  cbère  patrie  se 
distinguent  par  l'ordre ,  Tamonr  de  la 
paix  et  du  droit. 


AftBESSB  d€  ia  fremiirê  ciamàre  des 
Etat9-'Oénéraux,  en  relise  on  dU- 
eoun  de  la  couronné. 

âire« 

La  première  chambre  apprécie  hao- 
temeni  qu'il  ait  plu  k  Votre  Majesté 
d'ouvrir  en  personne  la  session  l^la- 
tive.  Elle  a  appris  avec  intérêt  que  la 


bonne  entente  ma  éAan,  le  développe- 
ment croissant  de  la  piugpéiitè  a«  de- 
dans, sont  les  hearevx  aaspieessoei 
lesquels  les  État9-Oénêra«z  pevfcat  re- 
prendre leurs  traTsuv. 

En  rendant  hommage  •■  désir  de  Vo- 
tre Majesté  de  proléger  les  intérêts  ei 
les  droits  de  tous,  elle  respecte  lei  rsi- 
•ons  qui  Tooe  ont  engagé.  Sire,  à  rem* 
placer  qoelqnes-viis  de  vue  nûiiistrei  et 
à  dissoudre  une  partie  de  la  représea- 
tatton. 

La  chambra  regrette  qnSl  se  aoît  pré- 
senté des  circonstances  dans  Iciqoêlki 
plusieurs  des  sujets  de  Votre  Msietlé 
ont  m  des  motifs  d*inqoiétade  et  d'a- 
larme pour  leurs  rntèrét.4  les  ploscheis. 
Elle  sent  Tivement  qu'il  est  à  désirer 
que  le  calme  succède  à  la  ceasioB  dei 
esprits  qui  en  est  résultée,  et  eHe  atta- 
chera un  haut  prix  à  tout  efbvt  prapit 
à  rétoblir  la  tranquilKté,  aama  atteinte 
aux  droits  et  aux  libertés  que  garantit 
la  constitution. 

Le  gouvernement  a  la  ooBvidiaa 
qu'aoo  loi  est  le  seul  moyen  de  résoudre 
plusieurs  difficultés  que  Votre  Majesté 
se.  propose  d'aplanir.  Votre  Majesté  a 
exprimé  fa  confiance  que  le  calm?  tt  U 
modération  présideront  à  l'examen  de 
cet  objet  important.  Quand  aoCre  tam 
Tiendra  d'y  coopérer  par  aoCre  tâche, 
nous  serons  heureux  de  juaCifier  cetle 
confiance. 

Nos  constants  eflbrts  temhruat  I  fa- 
voriser et  à  maintenir  aérJeasesMDt  k 
iolérance  rdigieuse,  eetle  sooree  d*ée!iâ 
pour  toute  société,  ee  principe  de  fera 
pour  tout  Etal,  pour  le  ndtre  en  parti- 
culier. 

Nous  BOUS  r^ovirens  tiocêremeat  di 
▼oir  disparaître  les  difBeqftés  du  mh 
ment,  et  se  confirmer  en  même  teaiys 
les  garanties  peur  la  liberté  et  riodè- 
peodance  des  différentes  eoemaaiees. 
Nous  nous  associons.  Sire,  an  v«bb4 
Votre  Majesté,  en  appelant  avec  elle  U 
bénédictîun  divine  sur  tonte  mesure  qn 
aura  pour  but  b  saint  de  aotre  chère 
patrie. 
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PiSCOVBt  pr9tu>neé ,  au  nom  du  roi 
grand'duc  de  LuxembourÇf  par  S» 
A.  R.  le  prince  Heurt  dee  Ptuffe^ 
Bai.  (4  octobre*) 

Messieartf 

£o  DM  retrooTADt  ta  milieu  do  fwta 
poor  ouvrir,  au  nom  di  roi  |;rftBd^aC| 
notre  aog oste  souvoraÎD»  votre  ieieion 
ordinaire  de  18àd,  nioo  premier  beioin 
«et  d'ciprimer  les  sentimcnle  de  tive 
eatiafaction  et  de  recouoaieeance  pettr 
]««  prcuTea  d'attachement  et  de  sympA* 
thie  que  la  princesse  Amélie  et  moi  ne«a 
recevona  jovroellemeiit  dana  le  paye. 
Par  ma  proclamation  du  32  da  meia 
écoulé  y  j*ai  fait  coanaitre  Ica  changée» 
nenta  que  S.  M.  le  roi  grand-dnc  avait 
Jo$é  nécetsaire  d^introdnire  dani  l'ad* 
mÎBiairatioB  da  paya.  Cette  preclam** 
tien  éaOQce  lea  principes  géoéranx  qnl 
dUivent  guider  le  nouTeau  gouvernement 
dana  la  gestion  des  affairée  poUiqueui 
et  indique  sommairement  lea  devoirs  nr* 
ganta  qui  lui  incombent*  Déjà  seeelforfs 
pour  rétablir  de  bonnea  relations  avee 
le  gouvernement  des  Pays«Bae  ont  été 
couronnés  de  succès,.  La  défense  faita« 
déa  le  ssoia  de  septembre  18&2#  Aux 
agenta  diplomatiques  de  ce  royaume» 
d*éteadre  aux  nationaux  luxeMbourgeoie» 
iiabitanta  dea  pays  étrangers,  la  proteo* 
tion  assurée  eux  sujets  néerlandais,  a  été 
levée  le  29  du  mois  de  septembre  der* 
nier.  C'est  pour  moi  une  pensée  eonso* 
lante  d'avoir  Tassuranee  que  désormaia 
des  milliers  de  Luxembottrgeois  trouve* 
roni  loin  de  leur  patrie  aide  et  protec* 
tien. 

La  discussion  d*nne  affaire  grave^ 
celle  dea  rédassatiosM  du  royaume  des 
Paya-Bas  à  charge  du  grand-duché  ^ 
qu'on  avait  quelque  raison  de  croire  vi» 
dée,  «  été  de  nouveau  soulevée  depttii 
quelques  années.  Le  gouvernement  ht 
suivra  sfvee  ratteutiou  et  le  zèle  que 
rimporlance  de  Taffaire  et  la  défenae 
dea  droits  du  grand-duché  réclament. 

J'ai  la  confiance  que  le  traité  d'aece** 
sion  au  Zoilverein  sera  renouvelé  à  dea 
Gonditiona  honorables*  Cette  confiance 
est  fondée  sur  les  bonnes  et  loyale»  m* 
tentions  6tê  aotoritéa  centrales  de  l'U'* 
nien,  sur  la  garaatie  morale  que  lea  >»- 
téréU  des  Etats  confédérés  seront  sau« 
vogardéa,  sus  les  esarensMca  réeipre» 


quis  entra  le  gouvernement  et  l'Admî* 
BJatration  de  l'Union*  Lu  foi  des  traitée 
et  noe  intérèta  bien  entendus  exigent 
l'exécutbn  franche  et  entiète  des  obli» 
gatiooa  fédérales.  Le  gouvernement  sn« 
tiafera  constamment  ii  ces  exigences  de 
notre  position  politique* 

Dans  le  coura  de  votre  dernière  ses* 
•ion^  vous  vous  êtes  livrés  à  l'examen  de 
la  situation  finnncière  du  pays  ;  le  irt^ 
vail  qui  a  été  entrepris  à  ce  sujet  n'a 
pus  été  entièrement  accompli)  le  gou- 
vernement reprendra  les  études  et  soil« 
mettra  à  la  chambre  tous  les  documente 
de  nature  à  faire  cesser  toute  incerti<' 
tude  sur  l'état  véritable  du  trésor 
grandMincal.  Toutefois  le  géuvernemeat 
■'appréhende  pas  qu'il  devienne  néces« 
saire  d'augmenter  1er  impéts* 

S.  M.  a  déerélé  Tinstitution  dtf  crédit 
foncier;  le  gouvernement  vonâ  fem^ 
dana  le  cours  de  votre  session,  dee  pro*« 
positions  an  sujet  de  Texécution  de 
cette  loi. 

Lea  négociatioas  avec  Rom«  séfotft 
reprises  incessamment  d'après  les  CfrcH 
mente  précédents.  Puissent  de»  diséus- 
aîone  dangereusea  et  irritantes  ne  peâ 
entraver  les  efforts  du  gouvernement  ! 

Faire  exécuter  avec  (ermeté  et  persé- 
vérance les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration générale,  organiser  d'aprèa 
les  principes  d'ordre  et  de  conservation 
la  police  rurale,  municipale  et  fores- 
tière :  àssuref  par  tous  le»  mofmm  \é* 
ganx  le  respect  dû  à  l'autorité  publi- 
que, telles  sont  les  premières  mesures 
que  le  gouverwwnent  ereira  devoir  fyréit* 
dre«  L'usnentimeot  de  la  thambre  est 
nécessaire  pour  plmrieors  de  ce»  meèa- 
rea<  Cet  assentiment  sera  encere  solli- 
cMé  pour  des  ssodificntions  reommiies 
indispensable»  dans  la  loi  sur  l'organi- 
sation municipale  et  peur  ta  cenleetion 
de  différentes  lois  prévues  par  la  cons- 
titution. Le  gouvernement  suisifa  l'as- 
semblée de  ces  projets  divers  aussitét 
qu'il  aura  pu  les  soumettre  k  un  mèr 
examen  el  h  l'avis  préalable  de  la  cota* 
mission  permanente  de  législatien  las- 
tituée  pur  la  constitution  méme^  cettinMr 
uM  garantie  législative*  L*  coopératien 
dévouée  de  tous  les  fonctionnaires  sera 
réclamée  pour  Kacconrplissement  de  In 
tAche  gouvernementale.  Mai»  il  sera 
juste  aussi  que  l'administration  les  fasse 
jcflir  de  la  protection  que  la  constitu-' 
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tkm  leor  prooMt,  «t  s*oecape  de  lenr 
■ort  avec  aoUidtnde.  Je  me  iiitt  ood« 
vainca  qae  notre  eontiogeot  fédéral  eet 
dans  on  état  eatUfaiiant  et  qu'il  répond 
de  mieaz  en  mienz  à  ma  jatte  attente. 
Le  goaTemement  ne  négligera  rien  pour 
doter  te  pays  des  grands  atantages  d*nne 
▼oie  ferrée.  Dès  que  les  négociations  en- 
tamées poor  cet  important  travail  seront 
terminéesi  elles  tous  seront  eommnni- 
qnées. 

Messienra ,  je  eompte  sur  Totre  con« 
conrs  éclairé ,  snr  votre  appréciation 
des  Téritables  intérêts  do  pays,  sor  to- 
tre  patriotisme,  pour  que  la  mission  dé- 
volue à  la  nourelle  administration ,  et 
pour  laquelle  la  couronne  lui  a  assuré 
son  ferme  appui,  puisse  être  accompUe 
sans  secousse ,  avec  calme  et  modéra- 
tion. Notre  patrie  luxembourgeoise  est 
resserrée  dans  d^étroites  limites,  ses 
destinées  sont  modestes  ;  elle  se  trouve 
dans  des  conditions  heureuses  d*exis- 
tcnce.  Sachons  les  développer  paisible- 
ment, et  nous  remplirons  les  paternelles 
intentions  de  notro  souverain. 

Au  nom  du  roi  grand-duc,  Messieura, 
je  déclare  ouverte  votre  session  ordinaire 
de  18âd. 


AUTRICHE. 

Documents  ralatifii  à  Taffaire  du  réfu- 
gié Kozta. 

MehoIANDUM  commtmiqué  tmx  gou" 
vernements  étrangère^  relmiioement 
h  ia  conduite  du  commandant  de 
la  corvette  de  guerre  de*  Etatê^ 
Unie  le  Saint-Louis,  en  rade  de 
SmgmCf  dont  l'affair^  du  réfugié 
hongrois  Koata, 

Les  évCnements  de  Smyme  du  3  juil- 
let présentent,  sous  un  double  point  de 
vue,  une  déviation  grave  des  règles  du 
droit  international.  • 

1*  Le  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  des  Etats-Unis  le  Saint-Louie 
a  meuftcé  d*uue  attaque  hostile  le  brick 
de  S.  M.  1.  et  R.  Ap.,  le  ffuetard»  en 
braquant  ses  canons  contre  ce  deraier 
et  annonçant  par  écrit  que  si  un  indi- 
vidu retenu  à  bord  et  dont  la  nationa- 
lité éUit  débattue  entre  les  agents  des 


deux  gonvemements  ne  lui  était  pasIW 
vréà  une  heure  indiquée,  il  irait  le 
prendre  de  vive  force. 

2*  Cet  acte  d'hostilité  a  été  cevmii 
dans  le  port  neutre  d'une  pniassace 
amie  des  deux  nations. 

Nul  doute  que  la  menace  d'attaqser 
de  vive  force  un  bâtiment  de  la  mariDC 
militaire  d*un  Etat  souverain,  et  qui  es 
porte  le  pavillon,  n*est  autre  cbose  qm 
la  menace  d*nn  acte  de  guerre. 

Or,  le  droit  de  faire  la  gncne  ot 
nécessairement,  et  par  la  natare  mèmt 
de  ce  droit,  inhérent  à  la  puissance  soo- 
veraine.  «  Un  droit  d*nne  ai  grande 
importance,  dit  Vattel  (Droit  des  gess, 
tome.  II,  Hv.  m,  chap.  l«r,  $  4),  le 
droit  de  juger  si  la  nation  a  na  vin- 
table  sujet  de  se  plaindre,  si  elle  eà 
dans  le  cas  d'ueer  de  force,  de  prmin 
les  armes  avec  justice,  si  la  piadeucc 
le  lui  (^rmet,  si  le  bien  de  l'Etat  Tj 
invite  ;  ce  droite  dis-je,  lie  peut  ep- 
partenir  gu^au  corps  de  la  naiiomMem 
souverain  qui  la  représente.  Il  est  ma* 
doute  an  nombre  de  cens  son»  lesfMdg 
on  ne  peut  gouverner  d'une  manièn 
salutaire,  et  que  Ton  appelle  drsii  et 
majesté,  » 

Les  fondateura  de  la  répnbfiqie  dei 
Etats-Unis  d'Amérique  ont  pIctnesKK 
reconnu,  dès  le  principe  de  l*Uaios, 
les  droits  réservés  au  pouvoir  seeve- 
raiu.  Les  articles  de  la  Confédéralîea  et 
de  l'union  perpétuelle  entre  les  Btati  de 
New-Hampshire,  MassachasseCs,  etc., 
du  9  juillet  1778,  contiennent  dqàh 
stipulation  snivante  (IX,  $  1)  : 

«  Le  Congrès  des  £^àts-Unîs  asrs 
•e«/  et  exclusivement  le  droit  de  déels- 
rer  la  guerre  et  de  faire  la  paix.  • 

Cette  base  du  droit  publie  de  TÀBé- 
rique  septentrfonate  a  été  conservée  et 
sanctionnée  par  la  constitutiea  dei 
Buts-Unis  du  17  septembre  1787,  qsi 
réserve  (section  8)  explicitemeat  aa 
Congrès  le  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre. 

Sous  ce  rapport,  la  eonstitatise  <)• 
Etats-Unis  se  trouve  dooe  en  har«3aie 
parfaite  avec  le  droit  public  eurepicB. 

Mais  ce  droit,  réservé  à  la  poissasoe 
suprême  de  chaque  Etat,  devieadrsit 
illusoire  et  nul  si  les  commandants  dt* 
forces  navales  ou  autres  étaient  sets- 
risés  explicitement  on  taeitemeet  à  ee- 
treprendra  soit  de  lenr  propre  chef,  sii 
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sor  l'iojonctîon  oa  avec  PaMeotiment 
d^an  agent  diplomatique  on  consulaire, 
des  actes  d'hostilité  et  de  gnerre  contre 
les  bâtiments  oo  troupes  d*une  antre 
nalioo,  sans  un  ordre  spécial  de  Tau- 
torité  suprême  de  leurs  pays,  notifié 
dans  les  formes  ptescrites  par  le  droit 
des  gens. 

li  est  impossible  que  les  gouTeme» 
ments  réguliers  du  monde  cÎTilisé  Teoil- 
lent  exposer  leur  autorité  aussi  bien 
qae  la  paix  générale  aux  hasards 
d'hostilités  commencées  à  leur  insu  et 
Bans  autorisation  spéciale  du  pouvoir 
;ouverain,  par  tel  on  tel  fonctionnaire 
k  l^étranger. 

Noos  arriTons  à  la  seconde  des  deoz 
inestions  de  droit  international  men- 
ionnées  plus  haut. 

Certes»  s'il  y  a  nu  point  du  droit 
naritime  et  international  précis,  clair 
;t  adopté  par  tontes  les  puissances  da 
Donde,  c'est  l'inviolabilité  des  ports 
leutres,  la  défense  a^fo/«e  d'y  com- 
nettre  des  actes  de  guerre  et  de  vio- 
ence,  même  contre  l'ennemi  avec  lequel 
»ii  se  trouve  en  guerre  déclarée, 
^'histoire  nodcme  n'offre  que  peu 
Texemples  de  ce  dernier  cas.  Un  de  ces 
ares  exemples  est  l'attaque  de  la  flotta 
lollandaise  des  Indes  orientales»  qui 
'était  retirée  dans  le  port  de  Berghen 
n  Norvège,  par  l'amiral  ennemi,  et 
uoique  cette  attaque  ait  été  reponssée 
ar  le  canon  du  fort  de  ce  port  neutre, Yat- 
;l,  autorité  universellement  reconnue  en 
latière  da  droit  des  gens»  accuse 
èan moins  la  puissance  neutre,  le  Da- 
emark»  de  s'être  plainte  a  trop  molle- 
i<^nt,  d'une  entreprise  si  injurieuse  à  sa 
ignité  et  k  »es  droits.  » 
Pocr  mieux  établir  encore  l'accord 
s  toutes  les  nations  et  de  tous  les  le- 
stes sur  cette  question,  on  peut  dter 
tatorité  d'un  homme  d'Etat  américain, 
oici  le  jogement  de  M.  Henri  'Whea- 
n  {JBlémeniê   du    droit   intemattO' 

«  Les  droits  de  la  guerre  ne  peuvent 
re  exercés  que  dans  le  territoire  des 
lissances  belligérantes»  ou  en  pleine 
er,  ou  dans  un  territoire  n'apparte- 
nt  à  personne.  Il  suit  de  là  que  des 
«tilités  ne  peuvent  être  loyalement 
ercées  dans  la  juridiction  territoriale 
l'Etat  neutre  qui  est  Tami  commun 
»  deux  parties. 


»  Non  seulement  toutes  les  captures 
faites  par  les  croiseurs  belligérants, 
dans  les  limites  de  cette  juridiction» 
sont  absolument  illégales  et  nulles,  mais 
les  csptures  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  se  placent  dans,  les  baies,  les 
rivières,  à  l'embouchure  des  fleuves  ou 
dans  les  havres  d'un  Etat  neutre,  pour 
exercer  de  cette  station  les  droits  de 
la  guerre,  sont  aussi  nulles.  Ainsi  lors- 
qu'un corsaire  anglais  s'étabKt  dans  la 
rivière  du  Miisissipi,  dans  le  territoire 
neutre  des  Etats-Unis»  pour  exercer  et 
ce  point  les  droits  de  la  guerre,  en  al* 
lant  et  venant»  en  obtenant  des  informer 
tiona  à  la  Balise»  et  visitant  les  vais- 
seaux qui  descendaient  la  rivière, 
lorsque  ce  corsaire,  disons-nous,  fit  une 
capture  à  environ  trois  milles  anglais 
des  tics  de  sable  formées  à  l'embou- 
chure du  Mississipi»  sir  W.  Scott  or* 
donna  la  restitution  du  vaisseau  cap- 
turé. De  même  aussi»  quand  un  vais- 
seau belligérant,  se  trouvant  dans  le 
territoire  neutre,  fait  avec  ses  chaloupes 
une  capture  en  dehors  de  ce  territoire, 
la  capture  est  tenue  pour  nulle.  Car 
bien  que  la  force  ennemie  fût  employée 
contre  le  Taisseau  capturé  en  dehors  dn 
territoire»  on  ne  peut  cependant  pas 
permettre,  pour  faire  la  guerre,  un  pa- 
reil usage  d'un  territoire  neutre.  » 
(  TheAnna^  november  1 805.  Kobinson  's 
Admiralty  Report.  Vol.  V»  page  373). 

Si  toute  hostilité  contre  l'ennemi  dé- 
claré dans  la  juridiction  territoriale 
d'un  Etat  neutre  qui  est  en  rapports 
d'amitié  avec  les  deux  partiea  est  dé- 
loyale, si  des  captures  faites  par  des 
croiseurs  belligérants  dans  les  baies 
de  l'Etat  neutre,  on  même  par  les  cba- 
lonpes  des  vaisseaux  qui  s'y  trouvent» 
en  dekorê  de  ce  territoire^  sont  nulleê 
et  iUégaleê,  d'après  le  droit  des  Etats- 
Unis  et  selon  les  arrêts  des  tribunaux 
de  la  Grande-Bretagne,  l'attaque  d'un 
bâtiment  d'une  puissance  amie  en  poit 
neutre  mériterait  d'être  qualifiée  plus 
sévèrement  encore. 
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CoillUPOllDANCB  èekmmgéê,  am  êujti  dé 
C9lt$  ujfaire^  entré  M-  de  Brmcà^ 
iml*rmQUû0  d'Autrickû  k  Con$tmU' 
iinoiiiêf  eê  Jf.  Brown,  cimrgé  d'mf 
fgire  des  Staiê^Uniê. 

LégatioB  dat  EUU-Uait   à 
CoBtUotinopb,  le  27  juin. 

Moftsieiir  rinteraoïiM. 


J*ai  rhaiMvr  da  in*adraii«r  à  Voira 
Bicallaaea  au  aujat  d'uaa  Irèa-nallM»» 
rante  affaifa  qui,  )'en  ania  iafonaé  pav 
la  oonsul  de  bm>b  goiivaniaaiant  à 
Sniyrna,  eat  arrivée  daB«  cette  villa,  et 
giM  je  regrette  d'avlaet  ploa  qnVIla  a 
éié  caoaa  de  la  mert  d^oo  jeene  ofieiar 
de  le  narioe  aatriobicnaak  lequel  a 
ainsi  trèt-probebicaieBt,  «t  aaoe  avoir 
rien  lait  pair  anotivcr  ragreaaiou  in* 
eottcevable  deot  il  e  été  robjol,  été  le 
victima  de  le  trè»*iaiprudeBte  el  trie* 
iajnatifieble  couduile  du  ceeeul  autri- 
ebien  de  cette  TÎUe  à  Tégead  dHie  iu« 
dividu  noinaé  Hartia  Koaie. 

Cette  peraamie,  délaene  ee  ee  no* 
■eue  à'  bord  du  brick  de  guarra  autri* 
obien  iê   Mummrd  deua  le  pert    de 
SasyreCy  cet,  je  craia^  Tan  dee  réiagiée 
boagrois  qat  faraat  iaiaraéa  à  Katayeb. 
Avec  d^eatrea  M  avait  abtean  daqaitier 
ce  peye  ea  Id^l,  eé  il  a'élail  leadu 
avec  eox  eai  Etata-Uaie,  eà  il  rsa^ilil 
Ita  foraielités  prélwiaeirea  pour  dcveair 
cttoyea   des    Biete>Ueia  ,    c*eai«à-dire 
qaSi  6t  reuoaeiaiien    fitnacMe  de  ee 
qaaiilé  de  aa|fe4  enaara  toata  eatre  paie- 
aeaec  ea  aoaveraia»  et  prêta  le  senMal 
Oidiaeire  de  idéltié  aa  goaecpaeawat 
dee  Eleta-Uaie.  Pupaia  qaelquaa  laoia» 
M.  Koata  éM  leéoanié  da  h«w-¥«b 
à  Saa^yroe^  evae  iaéeatieo  defeatrer  en* 
aniée  aux   Bteta-Unia.  Dana  l^eprèe* 
midi  d»  2*1.  taodil»  qa'il  étaié  aaaie  aar 
la  qoei  de  la  naMia^  b  Sui^yme»  i>  aa 
vit  toiil  à  coup  saie»  pee  oaa  qniaaaÎB» 
de  bendite  gcaea»  teaa  avaée,  eè  enga- 
gea, dit-on,  pour   cetta  afibila  par  le 
consul   d'Autriche,  et  après  avoir  été 
maltraité  par  eux  de  la  façon  la  plus 
brutale,  il  fut  jeté  à  la  mer,  où  on 
canot  Pattendait  pour  le  prendre  et  le 
mener  à  bord  du  brick  autrichien  le 
Hussard. 

M.  Kozta,  en  partant  des   Etats- 
Unis,  avait  pria  une  copie  dûment  léga- 


lisée de  le  déclvratien  d'alléf  aaei  <|a*il 
avait  feite  aux  Eteta-Uais  ;  et,  à  dé* 
faut  d*autrea  eoaaidérationa,  ce  doca- 
vent  suffirait,  daaa  Ice  circeaataaces 
ordinairea,  pour  lai  valoir  la  conaidév»' 
tien  et  Teppai  dee  auloritéa 
oainea. 

On  ne  peut  concevoir  ic^  que  le  eéji 
peaseger  de  cet  individu  à  Smyice  ait 
pn  exciter  renlmoeité  du  ooneol  d'Aa- 
triche  à  ce  point  qu'il  ait  pa  seadeytr 
«ne  bande  de  ooqaiaa  ponr  PaCtaqucr 
dana  un  moment  où  il  ae  poavaift 
fonaer  une  pareille  violcBoe,  et 
1^  faire  enanite  emporter  d*ane  laaaièra 
ignominieuse  à  bord  d*an  bétimtat  de 
g  narre  antricbiea. 

Il  me  aemble  qae,  daas  le  cae  oè  se 
présence  eût  gêné,  le  consal  eotvichiea 
aurait  pu  tout  an  plua  prier  lea  aatsri- 
téa  autricbiennea  d'iatervenir  poar  de* 
■wnder  aan  éioigneaieat,  aa  lica  d'ex» 
«i4er,  par  ne  acte  euaai  vialant ,  auari 
iabamain,  rindigaatioa  dee  babitaaia  da 
Smyrue,  et,  je  a*ea  deu*a  paa  aao  piae, 
celle  de  toat  le  pniple  dea  Etata-Daie. 

Permettes  deac  qae  j'ialcrcèda  aa- 
près  de  Votre  Excettetwe  ea  fiavear  de 
M«  Kozta,  et  qae  je  demande,  aiaaa  ea 
Mrla  du  reapect  qui  eat  dû  aa  gaweiw 
aeveot  da  Sullaa  dont  le  territoife  a 
été  si  brntaleaMot  violé  par  le  oaasal 
d'Autiicbe,  aa  BMÎoa  par  respect  poer 
le  geavememeai  auquel  M.  Kuala  e 
prêté  aeraMBl  d'aUégeeace,  qaa  Velia 
Bxceliaaea  veaille  bica  deaaer  f eedie 
aa  capitaiae  da  Busmrd  da  retttbir 
imaiédiatflnant  M.  ICoxte,  afia  qaH 
puiasa  raéaomer  aaa  KUIa-Uaia. 
J'ai  Vkoaaeur,  ete. 

Browh. 


A  Jf.  fraiva.  oAarye  d'^ffawm  dee 

euu*Vmée  éAmsdri^mê, 

Bnynkdéré ,  lundi  27  joia. 

Mootienr  le  chargé  d'affairest 

Par  votre  teitn  â&  ea  jour,  teaa  me 
faitee  rbonneur  dé  me  dHaander  la 
mise  ea  liberté  d'an  eertaia  Mirtni 
Kesta^  arrêté  par  onfre  da  eanant  gé- 
néndi  d'Antrielle  À  Smyirae,  le  3?  de  ce 
meie'. 

Je  ne  piùa  attriboer,  MbnaieBr^  cette 
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démarche  de  TOtre  part  qu*à  une  mé- 
prise, pai«que  PiodiTiHa  en  question 
est  né  en  Hongrie  et  n*a  jamais  cessé 
d*ètre  an  sujet  de  rAutriche,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  déclaration  faite  eo 
présence  da  consul  des  Etals-Unis  à 
Smyrne.  Son  arrestation  a  eu  lieu  en 
vertu  des  traités  qui  assurent  à  mon 
l^ouvernement  une  juridiction  indépen- 
dante, pleine  et  entière ,  sur  tous  ses 
sujet»  en  Turquie. 

Vous  comprendrez  donc  facitement. 
Monsieur  le  chargé  d^affaires,  T impos- 
sibilité absolue  oh  je  me  trouve  d*accé- 
der  à  votre  demande* 

Je  tous  prie  de  recevoir  Vassorance 
de  ma  hante  considération. 

Signé:  DE  BaoCK. 


A  M.  de  Brueh ,  intemonee  ttAu' 
triche, 

Coustantinople ,  le  29  jnin  1 8^3. 

Ifoosieur  Tintemonce^ 

3'ai  reçv  la  lettre  q«e  vma  vw»  ev 
ta  bonté  de  n'écrire  aons  la  date  ds 
17  de  ce  mois ,  an  «ujet  <i*«i  individa 
du  nom  de  MaHfn  Kosta ,  arrêté  à 
Stnyrne  par  le  cotisai  d'Antriehe. 

Je  sois  femettient  con*raîtica ,  Mua» 
sreur,  qne  les  nayens  «mployés  par  le 
consul  d'Autriche  penor  opérer  farresta* 
tion  de  l'individa  sotoommé  ne  sau- 
raient mériter  veftre  approbation.  Da 
même  je  ne  me  sens  pas  appelé  I 
exprimer  ane  opinien  sur  le  droit  que 
voua  dites  être  possédé  par  ▼ocre  goa» 
▼ernement  anr  tons  ses  snjeti  en  Tmv 
qnie. 

Je  ne  puis  toutefois  me  refmer  Phon- 
neor  de  m'adresser  une  fois  encore  k 
Voire  Excellence  dans  le  bot  de  reBoa»> 
▼olcr  rfniereession  ofBcrelle  qne  j'ai 
(9éjà  cm  de  mon  devoir  de  faire  en  fa» 
veur  de  Cette  personne  (Martin  Kosta)  ; 
et  ponr  mettre  Votre  Excellenee  à  même 
ée  mtenx  apprécier  les  bases  de  ma  re- 
quête, j*ai  r honneur  de  vous  eitvoxer 
ci-indns  la  déclaration  faite  a  New- 
York  le  31  juillet  18*>2  par  M.  Kocta, 
qo*il  renonce  à  l'allégeance  de  l'empe- 
revr  d'Atttncfae  et  le  scraieitt  d'allé- 


geance qu'il  a  prêté  au  gootemement 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

he  droii  d'expatriation  et  de  natnra» 
lîsation  est  reconnu,  je  crois  «  par  le 
gouvernement  de  l'Autriche  aussi  bien 
que  par  4aea  J«i  aatms  faavernements. 
11  me  semble  donc,  sans  parler  de  non- 
Tcau  ici  des  moyens  employés  par  le 
consul  d'Autriche  pour  l'opérer,  que 
l'en-esiatioa  dadiU  Keata  «ur  Je  terri* 
ftoire  «eufereie  U  Tarquia,  après  l'acte 
l'aplt  «d'aUégaaiM  4|tt'il  a  .iaii ,  aéra 
caasNlérée  par  le  faaMmesseat  des 
Etats-Unis  non-seulement  comme  une 
pénible  violation  de  ces  aèmes  éroit» 
de  naturalisation,  mais  encore,  par 
suiie  de  jbob  ioteroeasioa ,  comme  ua 
aaaqae  d'égards  et  de  J«i^ect  «nvttv 
moa  gonierngmvtt  t  et-qae  cetie  ks* 
praasion  sera  <iifiirilciwat  eflaoée.  M 
ae  voadrais  pas  laisser  VUse  Ezcelleaee 
dans  l'igaornace  des  £sits  ^ui  précà* 
deat  ;  maisan^onlre,  en  les  lui  «oaima* 
oiqaani,  je  «M  dégage  de  toate  ntfom* 
aabililé  4iaaa  l'arraitatio»  de  Koata  al 
des  conséqaanoas  qui  peaveat  aarg ir  è 
ce  sajet  dans  l'esprit  de  oion  goaeeme- 
maot  et  de  bms  coacitoyeM. 

C'étaît  en  présentant  la  tasdUe  dé» 
datation  légaltsée  aa  eonsnl  d'Amén- 
que  à  Smyrve  qae  KotAa  a  reça  nii 
permis  {t^rkenh)  d'aMer  à  CoastantS* 
nople  et  de  revenir  à  tSnyme,  é*ûh.  H 
devait  partir  poar  Mew-York.  Oepuis 
aea  arrivée  à  âmyrue,  il  y  a  résidé 
sons  la  protection  da  moa  yavdaa» 
aient,  et  c'est  paar  aMÎ  na  plaisir 
d^étre  en  awsare  de  aaastater  qae  ea 
condaile  a  toajoars  éié  irréprodiaMa. 
fia  fidélité  à  son  paya  natal ,  le  seal 
crime  dont  il  est  «ocoeé ,  l'a  perlé  à 
déclarer  qu'il  était  Hongrois  et  «qa'H 
Mobaitait  de  oKHirir  Hangreis. 

Votre  Excellence  me  pardonnera  de 
renouveler  mon  intereession  en  sa  fa- 
Tenr.  Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir 
ponr  agréable  qu'il  soit  mis  en  liberté 
par  l'autorité  locale  de  Smyrne,  aSn 
qu'il  |mîs9e  retourner  aux  Etats-Unis. 
Cet  acte  sera,  j'en  ai  la  confiance,  ap- 
pris avec  satisfaction  par  le  présideift 
des  Etats-Unis,  et  préviendra  la  fai- 
ble et  extraordnfiaire  Impression  pr»> 
datte  par  eette  arrestation,  qai  pour- 
rait deirenir  une  canse  d'interruption 
des  sentiments  anmanx  '«■ferc  mn  pays, 
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sentimeDtf  qne  j*ai  k  cœar  cto  ooncî- 
lier  et  de  caltÎTer. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  reeevoir 
rossarance  renoavelée  de  ma  haato 
considération. 

Signé  i  JoiH  P.  BfiOWH. 


L'interuùneê  tT Autriche  prèê  la  Sm- 
blime  Porté,  bmron  de  Bruek ^  k 
M,  le  miniitre  réeident  des  Étatê" 
Unie  à  CimâtMUimople^  M,  Marek, 

Baynkdéré,  le  14  septembre  1853. 

Par  la  lettre  da  4  août  dernier  que 
f  ai  en  Thonnear  de  tous  adresser  en 
réponse  à  votre  office  dn  30  jaillet, 
relati?ement  à  l'affaire  Kozta,  je  toos 
ai  informé,  monsienrle  ministre,  qne  je 
me  snis  (ronré  dans  l'obligation  de 
réclamer  des  instructions  dn  gouverne- 
ment impérial,  avant  de  pouvoir  m*ez- 
pliqner  au  sujet  des  propositions  ren- 
fermées dans  TofSce  précité. 

Dans  rintervalle,  des  négociations 
directes  se  sont  ouvertes  entre  nos  deux 
gouvernements,  touchant  les  événements 
qui  ont  suivi  l'arrestation  dudit  individn 
a  Smyrne»  lesquelles,  comme  il  est  à 
votre  connaissance,  ne  sont  pas  encore 
parvenues  à  leur  terme. 

Néanmoins  le  gouvernement  impérial, 
ne  voulant  pas  confondre  l'individu 
avec  la  cause,  vient  de  m'autoriser  à 
m'entendre  avec  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, sur  la  mise  en  liberté  et  le  trans- 
port de  Martin  Kosta  en  Amérique,  et 
à  régler  l'arrangement  y  relatif,  d'après 
l'offre  qne  vous  m'aves  faite  précédem- 
ment. 

A  cet  effet,  Kozta  prendra  passage, 
à  Smyrne,  sons  la  surveillance  de  nos 
autorités  consulaires  respectives ,  à 
bord  d'un  b&timentde  guerre  des  États- 
Unis,  ou  à  défaut  sur  un  des  navires 
marcbaods  américains  qui  dans  la  sai- 
son actuelle  visitent  fréquemment  ce 
,  port,  au  moment  on  ce  navire  mettra 
sous  voile  pour  se  rendre  directement 
en  Amérique  9  sans  toucher  à  aucun 
port  intermédiaire,  excepté  dans  le  cas 
d'une  grave  avarie  ou  d'autre  accident 
de  mer.  Kosta  devra  être  mon!  d'un 
passeport  américain  qui  lui  interdise 


expressément  de  changer  de  route  ei 
de  quitter  le  bâtiment  avaiit  que  odiî- 
ci  soit  arrivé  en  Amérique. 

Le  gouvernement  impérial  se  réasrvs 
cependant  de  procéder  contre  ledit  in- 
dividu  conformément  à  ses  droits ,  s'il 
était  surpris  une  autre  fois  sar  le  ter- 
ritoire ottoman. 

Comme  cet  arrangement  répond  à 
vos  propositions ,  j'attends  de  votrs 
complaisance,  monsieur  le  miuistre^ 
que  vous  voudrez  bien  expédier  les  or- 
dres nécessaires  à  Smyme,  et  m*ea  ia- 
former,  afin  qne  je  puisse  instruire  daai 
le  mééie  sens  le  consul  général  d'Astn- 
cbe  dans  ladite  ville. 

Agrées,  ete. 

Signée  HE  BiuCK. 


Le  ministre  résident  des  Étmte^wis 
h  Constantineple,  M.  Marekj  k  S. 
Exe.  M,  Finiemence  de  S.  M.  /. 
et  R.  Ap.f  haron  de  Bruct, 

Thérapia,  le  15  septeasbr»  1S&3. 

J'ai  l'honneur  d*accn»er  réception  de 
la  Note  de  Votre  Excellence,  en  dsls 
d'hier,  qui  m^annonoe  l'acœptatioB  de 
la  proposition  que  j'ai  faite  par  rappsvt 
k  la  mise  en  liberté  [tke  releaee)  de 
Martin  Kosta  et  de  son  rctoor  aux 
États-Unis,  et  de  voua  répondre  far 
les  conditions  contenmee  dans  la  Nsts 
de  Votre  Excellence  eerosU  coascsea- 
deusememt  obseroées  pur  les  smteriks 
du  Etats-Unie  (that  tbe  conditions  r»> 
dted  in  jour  Excellency'sNote  wil  bs 
fait^fuUy  observed  by  the  antboritiss 
of  the  United-SUtes). 

Je  me  snis  trompé  en  aoppoaaat  qac 
le  steamer  fran^is  mettrait  à  la  vaîls 
pour  Smyme  vendredi.  GomoM  son  dé- 
part a  lieu  aujourd'hui  I  ô,  et  qa'd  nt 
reste  plus  asses  de  temps  pour  prépsiv 
ce  matin  les  insimctioas  nécessaires 
pour  nos  consnlaU  respectifs,  je  ms 
propose  d'envoyer  un  messager  spécial 
à  Smyrne  par  le  bateau  à  vapeur  aa- 
trichien  de  lundi,  et  j'espère  qne  Votre 
Excellence  voudra  bien  préparer  ks  in- 
structions nécessaires  poor  le  ooasslst 
autrichien. 

En  terminant,  je  suis  heareex  de 
pouvoir  exprimer  l'opinion  que  sMu 
gouvernement  trouvera  dans  la  laoiié 
ireadiness)  avec  laquelle  S.  M.  L  i'&n- 
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perenrcTÂatriche  a  bien  voulu  accéder 
à  i'arrangemeul  proposé,  et  permetles- 
moi  d'ajouter  aoui  dans  resprit  conci- 
Haut  spporté  par   Votre  Excellence, 
dans  tout  Je  cours  de  cette  malhenreose 
affaire,  noe  prenne  bien  agréable  (^ro* 
tifying)  de  la  disposition  amicale  ei  do 
/a  modération  dn  gonTernement  autri- 
chien et  de  ses  représentants.  J'espère 
que  les  difllcultés  {the  poinU  ^f  diffe-' 
rtnet)  qui  peuvent  existrr  encore  entre 
les  deux  gouvemements  seront  arran« 
gées  d'ane  manière  complètement  com- 
patible avec  la  dignité  et  l'honneur  de 
tous  les  deux. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  recevoir 
l'assurance  renonvelée,  etc. 

Signé  :  MaRSH. 


PRUSSE. 


DisGOUBS  prononce  par  M.  U  6anm 
de  Mantet^ffei,  préêident  du  eon' 
seii,  à  l'oÊUferlure  dêi  Chamireê 
(28  movemàre). 

Messienra  de  la  première  et  de 
la  seconde  chambre , 

S.  M.  le  Roi,  notre  gracienx  son- 
feraÎD,  m'a  chargé,  par  autorisation  da 
16  de  ce  mois,  d^ouvrir  la  session  des 
Chambres  en  son  auguste  nom.  Depuis 
a  dernière  session,  plusieurs  projets  de 
DÎ  importants  votés  par  vous  ont  reçu 
i  sanction  royale.  Dans  le  nombre  se 
ouve  l'ordonnance  munidpale  dn  30 
lai  1 8&3  pour  les  provinces  orientales 
e  la  monarchie,  laquelle  avait  pour 
>jet  de  remplacer  l'état  de  choses  pro- 
£oire  et  défectueux  qui  se  trouvait 
ors  en  Tignenr. 

Le  goavemement  de  S.  M.  espère 
gler  avec  votre  coopération  les  autres 
^intê  concernant  l'ordre  communal  des 
rcles  et  des  provinces.  Son  désir  est 

voir  ûxer  d'une  manière  stable  cet 
\et  important. 

L'attention  conscienciease  que  S. 
.  le  Roi  continue  à  porter  sur  l'orga* 
atîon  de  fraction  de  la  première 
imbre,  basée  sur  la  loi  du  7  mai 
53,  «  fait  juger  utile  à  S.  M.  de  con- 
iuer  encore  ane  fois  les  membres 
uet«  de  la  première  chambre,  étant 
mé  de  la  plus  grande  confiance  dans 
'  patriotisiBe  éprouvé. 


S.  M.  le  Roi  a  vu  avec  la  pins 
grsnde  satisfaction  que,  par  l'ouverture 
de  nombreux  chemins  de  fer  soit  à  l'est, 
soit  à  l'ouest  de  la  monarchie,  elle  ait 
pu  donner  de  nouvelles  preuves  de  sa 
sollicitude  pour  ses  sujets.  Le  chemin 
de  fer  de  Posen  à  Brcslau  et  à  Glogau 
a  pu  être  exécuté  sans  imposer  de  nou- 
velles charges  su  trésor.  Les  plans  se- 
ront soumis  aux  chambres. 

L'organisation  des  télégraphes  a 
reçu  par  les  effoi  ta  réunis  du  gouver- 
nement de  S.  M.  et  des  États  voisins 
et  amis  le  développement  qui,  en  faci- 
litant les  relations  commerciales  dans 
toutes  les  directions,  permet  de  compter 
dès  à  présent  sur  un  revenu  considé* 
rable. 

L'activité  industrielle,  le  commerce 
et  la  navigation,  malgré  les  obstacles 
très-regrett'tbles  amenés  par  les  cir- 
constances actuelles,  ont  pris  un  essor 
très-satisfaisant.  L'exploitation  de  la 
bouille  et  la  production  du  fer,  etc.,  ont 
pris  une  extension  donnant  l'espoir 
fondé  que  dans  quelques  années  le  pays 
pourra  suffire  par  ses  propres  ressour- 
ces à  ses  besoins  à  cet  égard.  Des  ca- 
pitaux considérables  secondent  les  di- 
verses branches  de  l'activité  industrielle. 
surtout  par  le  moyen  de  sociétés,  en 
sorte  que  l'on  ne  peut  méconnaître  le 
développement  progressif  dt»  forces  da 
pays. 

Au  vif  regret  du  gouvernement  de 
S.  M.,  la  cherté  actuelle  des  vivres  de 
première  nécessité  impose  des  privations 
à  la  partie  la  moins  aisée  de  la  popula- 
tion. Toutefois  il  est  permis  d'espérer 
que  l'introduction  libre  des  denrées  or- 
donnée par  le  roi,  et  surtout  le  maintien 
du  commerce  libre,  de  même  que  les 
connaissances  économiques  du  peuple 
combinées  avec  une  sollicitude  et  une 
charité  actives  dans  les  diverses  classes 
de  la  société,  empêcheront  les  effets 
d'une  véritable  disette  avant  la  pro- 
chaine récolte. 

Le  budget  de  l'État  pour  Tannée 
18ô4,  qui  vons  sera  bientôt  soumis, 
vous  donnera  le  tableau  fidèle  de  la  si- 
tuation financière  du  pays,  et  vons 
joindrez  vos  efforts  à  ceux  dn  gouver- 
nement pour  la  fortifier  et  raméltorer. 
11  vous  sera  présenté  divers  autres  pio- 
jets  de  loi  ayant  pour  objet  soit  de  com- 
bler certaines  lacunes  de  la  législation, 


186 


APPENDICE. 


•oit  de  renéciier  à  ceftaSni  abtis  éuu 
leê  diverses  branches  de  radminîstra* 
tioo,  soit  enfin  de  donner  protection  tnt 
efforts  tendants  à  TntUité  générale.  Le 
gouTernement  de  8.  H.  s'abandonne  k 
la  confiance  épronvée  pat*  vottv  ancieti 
tèle  que  voos  eonsacteret  à  ces  tra* 
tant  Votre  attention  et  voire  sollifcitade 
importante  et  éclairée.  Elle  pense  que 
vos  efforts  produiront  des  résoltata 
beurebx  pour  le  pays. 

Messieurs,    vos  délibérationt  com- 
Aencëiit  dank  on  moment  oè  des  in* 
qbiéludes  se  mabifestent  que  la  paix, 
si  heurensemebt  et  si  longtem|M  nliln- 
ttnue  eh  Ebttipe,  ne  aoit  troublée  pat* 
îeè  compllcatiotts  iurvenuei  dans  TO- 
rient.  Le  gouvernement  ne  peut  ni  iw 
vent  TOUS  dissimuler  que  ces  inquiétu- 
des sont  bas^  tut  des  faits  réels.  Ce- 
pendant le  gouvernement  a  confiance 
ddn«  Tavenir.  La  Prusse,  appuyée  sur 
SA  propre  force  et  y  ayant  pleine  con- 
fiance,  continuera  comme  par  le  passé, 
dahs  tous  les  sens ,  ses  efforts  ayant 
pour  but  de  prêter  à  la  cause  de  la  pait 
et  de  la  modération,  dans  cette  ques^ 
tîon  qui  a  une  si  hante  gravité,  un  lan- 
gage aussi  Indépendant  qu*inipartiAl. 
Mais  quelque   tournure    que  pbissent 
prendre  tes  événements,  la  k*rov!dence 
a  placé  S.  M.  le  Roi,  notre  gracieux 
souverain,  à  la  tête  d*an  peot)l«  belli- 
queux, nni,  soutenu  par  son  patrio- 
tlkmë,  et  le  gouvernement  de  S.  M., 
f oyez-en  bien  persuadés  ,  Messieurs , 
quelques  mesures  qu'il  soit  obligé  dé 
pt-eodre,  ne  suivra  pour  guide  de  ses 
efforts  et  dé  àei  actes  que  l'intérêt  vé> 
rilable  dit  pays,  inséparable  de  celof 
du  trône. 

Je  déclarfe,  en  vertu  dès  pouvoirs 
qui  m'ont  été  délégués  ^ar  S.  M.  le 
Roi,  ta  session  des  chambres  ouverte. 


GRAND-DUCHÉ  DE  B.\DE. 

Orik>N1IAMCB  adresaée  k  tous  ies/onc^ 
iionnaires  du  grand^ducké  de  Bade. 

Carkrohe»  le  7  novembre  18ô3. 

A  tous  les  fonctionnaire^  du  duché. 

Lorsque  M.  l'archevèqae  de  Fribourg, 

il  y  a  <^|iel<}iie  temps,  ^  fiût  connaître 


sin  et  ses  propositioBa  relativcacttl  à 
dee  modtfieationa  à  apporter  à  la  posi- 
tion que  r£gliae  calîioUqae  vnii  «ae 
jusqu'alors  via^via  de  PEtat  «  des 
délibéretioas  fureaft  eagagéea  à  œ  safct 
par  les  goavemeaieBta  dea  Etats  qui 
foraMUt  la  proviaee  ccdésiaatiqae  da 
Rhin  supérieur ,  et  le  l«r  naia  db  eelte 
année  ont  été  publiées  les  eoncess-ioas 
qui  paraissaient  pouvoir  ékn  éuUics 
«ma  violatkNi  dM  droits  de  l'EiaA  ré* 
fiés  par  la  eDattltatioai  aides  draita éa 
grand-d«e« 

Le  gouvernenent  du  grand-dac  a  cra 
(toatolr  eMulla  a'atlMldrv  à  jaale  titre 
à  ce  que  les  autorités  eedésiastaqaas*  à 
l'endroit  det  dispeaitions  qui  n'otit  pas 
été  accordées,  observeraient  eovefs  les 
lois  du  pays  l'obéissance  qui   leur  est 
due  et  ne  tenteraient  pas  par  elles-aié- 
mes  de  faire  passer  aucune  moJificatkM 
■on  abtorisée^  Oeite  atteat»  *  été  déçoe. 
M.  l'archevêque  a  non^sMlensent  dé- 
daré  aaiia  détour  qa*ff  ne  ae  lierait 
pas   par  les  dispositioi»   qui  aol  été 
publiées,  mais  a  de  plus,  en  oppositioa 
à  ces  dispositioBS,  (ait  procéder  à   ua 
examen  (héoJogiqne  sans  le  concours  d'un 
eoMimîssaire  ducal  et   essayé  d'occuper 
une  cure  en  vertu  d^lMé  ftlmpte  autori- 
sation de  sa    part ,  et  a  laéiaMe  poussé 
Tabus  de  son  pouvoir  êpiseopal  jaaqu'i 
ordonninr  aux  membres  da  ctwseil  sa- 
l>érîeor  de  l'Eglise  cathoKqae  d*avoir , 
dans  un  dernier  délai  de  qutnae  jours, 
h  déclarer  leur  ot^éis^aftre   absolae  aux 
f>t^cript{ons  de  Tévêque,  et  en  parti- 
èulier  à  promettre  d*appuy«r  dans  ta 
mesure  de  leur  force  toutes  les  dispos*» 
tions  contenues  dans   le   mémoire  de 
Tépiscopat  du  Haut-Rhin  du  t8  juin, 
sons  peine d'exoommaniektiott  et  l'Eglise 
catholique. 

En  vertu  de  cette  même  otiiosasiaes 
épisoopale,  tous  les  fbnctiomiafrcs  et 
râtat  qui  se  refViJieat  h  se  Joindre  à 
l'acte  illégal  de  M.  l'ardieineqae  dei^ 
vent  être  détournés  de  -  la  Voie  de  leur 
devoir  par  une  contrainte  de  coosetenee 
qui  doit  tendre  i  rendre  impeseiMs 
Texercioe  •  des  dro?ts  ^eastitiUleuwti 
qui  appartienffiïAt  au  gonvetaemrtit  ihi 
grand-duché  sur  l'EgKse  oaCbolique. 

Dans  dételles  circonstances,  et  apvii 
que  M.  Parchevéque  a  été  inutîleiaeut 
sommé  de  retirer  tas  dgspsaitiaiMi  épises» 
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pales  etBtfttirM  a«x  lois  dfl  pays,  le 
g4rawriMiM«C  da  grMd^uc  %*tal  isenti 
<lma»  1»  wéneûtè  néeessfté  de  prenArt 
les  nemint  q«i  «ont  deTemiei  hécessdf- 
ret  à  la  protection  et  ■  l'axerclce efficace 
de  aet  dmte  sur  l'BglIse  eatlMlitjtie. 

Une  erdoiiiHMioe  grand-dncale  da 
7  noveaibre  a  pearva  à  cet  tlTet.  (Sa!- 
T6«i  fiel  laa  deux  ofdonnancei  t|ae  nonU 
«wiupabliéet.)  Le  gtoareraetteat  grand- 
ducal,  pendant  le  différend  atet  M.  Par* 
dievéque  de  Friboargr,  n'a  pn  hiéttm- 
■altre  un  seul  instant  la  condition  cril{qa« 
daas  laquelle  se  troare  fe  cletigé  calho- 
iiqae  du  pays.  Il  a  jagé,  en  eonsét|tiencé, 
qu*fl  est  de  son  deroir  d'eiHpêebêr  qnë 
ce  clergé  soit  entraîné  dans  le  diffôttnd 
et  de  ▼eiller  à  ee  qnlt  sott  toialntenn 
dans  des  rappoi-ts  eonvenable*  à  Té^std 
de  son  évéqae,  de  telle  sorte  que  lé 
cercle  de  son  aetifité,  qui  doit  profiter 
à  la  fois  à  TEtat  et  à  T  Eglise,  ttesoit 
pas  rétréel. 

Le  goarememeiit  grènd-doeat  doit 
aassi  rendre  an  clergé  catholique  da 
pays  ce  témoignage  que  sa  grande 
majorité,  durant  tout  le  oonrs  du  dif- 
férend avec  le  siège  épiscopal,  a  toujours 
donné  des  preuves  de  ta  fidélité  et  de 
soD  dévouement  à  la  maison  grand-du- 
cale, et  de  son  obéissance  aux  lois  et 
aax  ordonnances  de  !*Etat. 

Toutefois,  après  les  faits  que  vient 
de  poser  M.  Tarcbevéque,  le  gouverne- 
ment du  grand-duc  doit  exiger  du 
clergé  catholique  que,  respectant  ses 
devoirs  de  sujets  du  pays,  il  accorde 
aux  ordonnances  qui  viennent  d'être 
publiées  dans  Pintérét  de  la  protection 
de  rEtat  sur  TEglise  catBoIique,  To- 
béissance  due,  sous  peine  de  se  voir 
appliquer  les  pénalités  comminées  con- 
tre les  récalcitrants  par  la  loi  précitée 
da  24  juillet  de  Tannée  dernière,  sans 
préjudice  à  d'autres  peines,  s*il  y  a 
lieo. 

I/aatrs  part,  le  gioarernement  grand- 
doeal  reconnaît  aussi  Tobligatron  d'ac- 
corder la  protection  dont  if  peut  disposer 
am  membres  du  clergé  catholique  qui 
auraiene  k  sonflfrir  ^one  persécution 
qaeleonque  en  raison  &6  TobéEssance 
obaervéa  par  eux,  conformément  à  leurs 
devoirs,  aux  lois  du  paya  et  aux  ordon- 
nancée des  flHfctîonnaires  de  l'Etat. 
Cette  protection  leur  eac  expressément 
garantie  par  lirprééaate.  En  vertu  de^ 


ordonnances  grand-ducales  indiquées 
d-dessus,  ^archevêque  est  d'ailleurs  mis 
dans  Timpôssibilité  légale  de  publier 
aucun  décret  contre  les  membres  dn 
clergé  qui  remplissent  leurs  devoirs 
envers  le  gouvernement  grand-dncal. 

Dans  tous  les  cas,  nous  protégerons 
de  teb  membres  du  clergé  dans  rcxercice 
de  lenrs  fonctions  et  dans  le  bénéfice  de 
le^rs  revenus.  Si,  malgré  les  disposi- 
tions que  nous  avons  prises,  il  était 
encore  possible  k  M.  Parchevêque  d'in- 
fliger nne  peine  disciplinaire,  nous  en 
empêcherions  l'exécution,  et,  en  vertu 
des  présentes ,  nous  défendons  expres- 
sêttient  k  tout  ecclésiastique  d*abandon- 
ner,  sans  autorisation  de  notre  part,  le 
siège  de  ses  fonction»  pour  subir  une 
peine  ecclésiastique.  Au  besoih,  nous 
prendrions  des  mesures  pour  la  ferme- 
tare  de  rétablissement  (lénitentiairo 
eélésiastiqne  à   Saint-Pierre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  spécialement 
Pexcommunléation  dont  sont  menacés 
left  membres  du  conseil  supérieur  de 
l'Eglise  eatholique,  il  est  interdit  aa 
clergé  de  ce  pays  de  la  proclamer  en 
aucun  cas  ou  de  donner  à  cette  excom- 
mnnicatioh  aucune  forme  extérieure 
quelconque,  sous  peine  de  se  voir  con- 
damné au  maximum  comminé  par  la  loi 
dn34jtaillet  1852. 

Les  fonctionnaires  du  grand-duché 
auront  à  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  qu*ils  soient,  le  cas  échéant, 
fidèlement  et  promptement  renseignés^ 
afin  de  pouvoir  user  des  moyens  ré- 
pressifs mis  à  leur  dispositon.  Les 
fonctionnaires  recevront  de  la  présente^ 
de  même  que  des  instructions  données 
an  commissaire  spécial,  un  nombre  suf- 
fisant d'exemplaires,  avec  ordre  d'en 
remettre  nne  copie  à  chaque  membre  da 
clergé  catholique  de  son  rayon,  contre 
reçu  de  ce  dernier,  lequelle  reçu  devra 
étfe  conservé  parmi  ses  archives  pour 
être  délivré  au  besoin  à  la  première  de- 
mande. Ces  fonctionnaires  auront  à 
donner  avis  de  Texécation  ponctuelle  de 
cette  mesure. 


Ont  signé  x 


TOM  WECHMARi 
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IkstRUCTIOMS  pour  U  eommittaire 
spécial  relatives  au  maiuliem  deê 
droih  de  l'Etat  iur  VEglite. 

lo  Le  commissaire  grand-ducal  aura 
k  avertir  sans  retard  les  membres  da 
clergé  épiscopal,  de  même  que  tous  les 
employés  de  la  chancellerie  épisoopale» 
qu'h  Tavenir  aucune  disposition  d*ad* 
m tnist ration  ecclésiastiqae  ne  pourra 
être  expédiée  ni  promulguée  si  elle  n*a 
pas  été  d'avance  soumise  à  l'examen  da 
commissaire  grand-ducal  et  s'il  n*a  reçu 
de  celui-ci  l'autorisation  nécessaire  à 
son  expédition  et  à  sa  promulgation. 

2^  Le  commissaire  grand-ducal ,  en 
faisant  cette  communication,  aura  en 
même  temps  à  avertir  qu'en  cas  de 
contravention  il  sera  procédé  contre  le 
délinquant  aux  termes  de  la  loi  provi- 
soire du  24  juillet  1852,  et,  suivant  les 
circonstances,  au  moyen  du  retrait  de 
bénéfices  ecclésiastiques. 

3"  Le  commissaire  grand-ducal  s'en- 
tendra  avec  le  clergé    épiscopal    sur 
l'heure  et  le  lieu  o&  les  dispositions  «c-' 
clésiastiques  seront  chaque  jour  soumi- 
ses à  son  examen. 

4«  La  commission  grand-ducale ,  à 
chaque  disposition  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, aura  à  examiner  minutieuse* 
ment  si  cette  disposition  ne  porte  pas 
de  préjudice  eux  dispositions  ecdésias- 
tiqnes  établies  qui  règlent  les  rapports 
entre  l'Eglise  catholique  et  TEtat ,  et 
spécialement  aux  ordonnances  grand- 
ducales  du  30  janvier  1830  et  du 
U*  mars  1853»  et  si  elle  ne  contient 
rien  qui  puisse  compromettre  l'ordre  dans 
l'Etat. 

5"  Si  tel  est  le  cas»  le  commissaire 
grand-ducal  interdira  l'expédition  et  la 
promulgation,eten  informera  immédiate- 
ment le  conseil  supérieur  ecclésiastiqae 
catholique  du  grand-duché.  Les  dispo- 
sitions qui  ne  donneront  pas  matière  à 
observation  devront  être  approuvées  dans 
leur  teneur  et  leur  rédaction  par  le 
commissaire  grand-ducal  qui  les  con- 
tre-signera. 

6«  Il  sera  tenu  de  ces  révisions  an 
registre  qui  indiquera  le  jour,  le  numé- 
ro, le  contennet  la  destination  de  chaque 
disposition,  de  même  que  l'autorisation 
on  le  refus  du  commissaire  grand- 
docal. 

70  Le  commissaire  grand-ducal  est 


autorisé  à  ordonner  tooft  noyea  de 
contrôle  qai  lai  semblera  utile  à  Fexé- 
Gution  de  son  mandat ,  poor  qo  il 
s'assure  que  toutes  les  dispositions  sont 
soumises  à  son  examen,  et  qa'ancoae 
n*est  expédiée  avant  son  aatoritatien. 

8*  Si  le  comminaire  graml-diicsl , 
pour  raccomplissement  de  so»  Mandat, 
avait  besoin  d'un  aide,  des  diapositiess 
seront  prises  en  conséquence.  'Toos  les 
huit  jours  il  devra  être  donné  an  gon- 
▼emement  oonnaissaooe  de  la  narcbc 
des  affaires. 

9»  Toutes  les  coatraventione  appert 
tées  an  paragraphe  premier  de  celle 
ordonnance  seront  imoiédiateaMat  ias- 
traites  par  voie  administrative  et  répri- 
mées par  le  directeor  de  la  ville, M.  Ba^ 
ger,  en  sa  qualité  de  fonctioonaire  de  U 
police.  Si  le  coupable  est  on  eedésiss- 
tique  contre  lequel  on  peot  agir  posr 
non*obéissance  à  la  loi  par  le  retrait  dt 
bénéfices  ecclésiastiques,  il  devra  is* 
médiatement  en  être  donné  avis  aa  gea- 
vernement. 


OAKBBftABK. 

RÉPONSE  de  Jf  .  le  baron  de  Mamttmffd, 
président  du  eonseii  de  S,  M,  U  rsi 
de  Prusse,  h  la  dépêche  etrcuiaire 
adressée  par  U  ministre  dmmsis, 
M.  le  baron  de  Blukme,  usuc  agents 
diplomatique»  de  S,  Jf .  Uroî  ds 
Danemark  à  Vétr€mçtr,r€lattoem»e^ 
h  la  question  de  succession  ea  tréme, 
(Adressée  à  M.  le  baron  de  Werlhcv, 
ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  à  Copenhagoe ,  ea  date  iu 
18  mai  1853.) 

Monsiear  le  baroo. 

J'ai  reçu  votre  rapport  polîliqaen*  1 L 
en  date  du  10  da  mois  dernier.  La 
dépèche  circulaire  du  9,  doat  vess 
m'avea  transmis  une  copie,  a  été  !■• 
par  moi  avec  le  plas  vif  intérêt  Efi» 
m'avait  été  précédemment  eoMmnniqaée 
par  M.  de  Biejloke.  Moas  avoes  ssivi 
avec  une  attention  soatenae  les  pfcaïas 
parlementaires  qu'a  traversées  le  bm^ 
sage  royal  du  4  octobre  lar  la 
de  succession  an  trône. , 

Noos  avons  apiirécié  coave  il 
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TÎeat  la  fermeté  et  Teiprit  de  soite  avec 
iesqoels  le  minittère  danois  (et  sartout 
)e  ministre  des  affaires  étrangères)  a 
défendu  la  question  que  son  augnste 
soaferafn  Ini  avait  confiée,  et  nons 
iTons  troaté  dans  la  communication 
qae  tous  nous  avez  faite  sur  vos  confé- 
rences confidentielles  avecM.  deBlnbme, 
une  raison  de  plus  de  nous  abstenir  de 
tonte  démarche  qui  aurait  pu  avoir  Pair 
l'on  don  te  ou  d*nne  inquiétude  sur  le 
sort  da  traité  de  Londres. 

M.  le  ministre  desaffaires  étrangères 
endra  justice  ,    nons   Pespérons,  aux 
notifs  de  notre  silence,  et  an  lieu  d*y 
oir  on  indice  dMndifférence,  il  y  trou- 
era,  an  contraire  ,  la  preuve    d*une 
onfiance  bien  méritée.  Le  contenu   de 
I  dêpécbe-circttlaira  du  9  de  ce   mois 
oas  fortifie  dans  la  contiction  que  la 
[nestion  importante  de  la  solution,  qui 
subi  un  nouvean  retard  par  le  dernier 
ote  de  la  diète  danoise ,  trouvera  lou- 
era toujours  dans  les  ministres  de  S. 
I.  le  Roi  des  défenseurs   fermes  et 
claires.  Les    suites  de  la  divergence 
'opinions  entre  les  ministres  et  Toppo- 
tioD   sont   présentées   avec  calme  et 
larté  dans  la  dépêche.  On  y  Ait  re- 
larqner  à  juste  titre  que  ceux-là  mêmes 
ni  croient  ne  pouvoir  consentir  à  une 
brogation   formelle  de  Pordre  de  suc- 
issioo  réglé  par  la  loi  Regia  acceptent 
^pendant  à  Tananimité  la  dynastie  du 
'ÎDce  Chrétien  de  Glucksbourg,  ainsi 
le  le  inâié  de  Londres  Ta  établie. 
11  est  évident  que  l'avènement  au 
5ne   de  cette  nouvelle  dynastie  abro- 
ra  par  le  fait   la  succession  cogna— 
|ue  basée  sor  la  loi  royale.  En  ce  qui 
ncerne  l'extinction  éventuelle  de  cette 
uvelfe  dynastie,    nous    comprenons 
'elle  soie  de  nature  à  préoccuper  sé- 
fnsement    le  cabinet  danois,  et  nous 
nmea     convaincus  d*avance  que  ce 
binet  smnm  apprécier  convenablement 

combinaisons  exigées  pour  le  bien- 
e  de  la  monarchie  danoise  dans  I*ap- 
^ciation  qa*il  fera  de  la  question.  Du 
at  de  Tue  européen  sur  lequel  le 
ité  de  Liondres  est  basé,  cette  éven- 
ilité,  comme  M.  de  Bluhme  le  fait 
soriirf  est  prévue  par  Part.  2  du 
ité. 

De  iioovelles  stipulations  sont  réser- 
Sy  pour  le  cas,  aux  puissances  euro- 
^nne8,    et    il   est  très-important  de 


maintenir  intact  le  caractère  européen 
d'une  question  qui  tout  entière  appar- 
tient àPaTenir. 

Veuillez,  monsieur  le  baron,  témoi- 
gner à  M.  Bluhme  le  vif  intérêt  avec 
lequel  nous  avons  reçu  sa  dernière 
communication  et  la  reconnaissance 
sincère  qu'elle  nous  inspire  envers 
Ini. 

Recevez,  etc. 

Signe  :  DE  MantsOFFIL. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  U  Roi 
de  Danemark  a  Voueeriure  de  la 
diète.  (3  octobre.) 

Hommes  danois , 

Recevez  les  félicitations  de  votre  roi. 
Lorsqu'il  y  a  un  an ,  nous  adressâmes 
la  parole  à  la  diète,  il  nous  importait 
paiticulièrement  d'obtenir  son  assenti- 
ment aux  lois  par  lesquelles  nous  éta- 
blissons Punité  de   la  constitution  que 
nous  avions  antérieurement  annoncée  re- 
lativement aux  divers  pays  que  la  Pro- 
vidence nons   a  confiés.  La  diète    a 
adopté  les  lois  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  l'œuvre  que  nous  nons  étions 
proposée.  Mais  avant  de  promulguer  la 
constitution  générale  par  laquelle  nous 
espérons,  avec  Pappni  de  Dieu,  réunir 
tous  nos  Etats  en  un  seul,  tout  bien  or- 
donné ,   comme  nous  l'avons   annoncé 
dans  l'ordonnance  du  28  janvier  18&2, 
il  faut  que  des  changements  soient  faits 
dans  la  loi  fondamentale  concernant  le 
royaume.   Le  projet  d'une  nouvelle  loi 
fondamentale  a  été  communiqué  par  no- 
tre ordre  à  la  diète  avant  la  clôture  de 
la  session,  mais  la  saison  avancée  et  l'é- 
pidémie régnante  ne  lui  ont  pas  permis 
de  s'en  occuper. 

La  loi  qui  règle  Pordre  de  succession 
dans  toute  la  monarchie  danoise  a  été 
récemment  promulguée.,  ainsi  que  les 
lois  établissant  Punité  de  douanes  entre 
notre  royaume  et  nos  duchés  deHoUtein 
et  de  Siesvig.  Nous  avons  de  même 
par  diverses  ordonnances  et  résolutions 
et  dans  le  même  esprit  rapproché  du 
royaume  nos  duchés  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  dans  lesquels  Punité  doit 
régner  suivant  notre  plan  de  constitn« 
tion. 
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Le  point  etsentiel  ftvant  dt  procéder 
à  la  réalisation  de  la  conititation  gé~ 
nérale,  c'est  Tadoption  de  la  nouTeUe 
loi  foodamenlaie  sur  les  affaires  parti— 
cnlières  du  royaume  de  Daneniark.  Dia- 
prés les  lois  en  vigaenr ,  cette  loi  non- 
Telle  ne  peut  être  Totée  par  la  présente 
diète  ;  mais  nous  croyons  que  cette  cir- 
constance sera  à  ¥os  yeux  un  motif  de 
plus  de  faire  franchir  à  cette  affaire  le 
degré  où  vous  pouviez  la  faire  entrer 
dans  la  première  diète.  Quoique  les 
projets  de  lois  de  finances  qui  vous  se- 
ront présentés  pour  Tannée  prochaine 
demandent  sous  plus  d*un  rapport  un 
■ouval  appel  ans  ressonrces  du  pays , 
l*état  des  finavees  est  satisfaisant. 

Les  autres  affaires  qui  vous  seront 
soumises  ont  moins  d*étendue  et  d'im- 
portance que  celles  qui  occupent  ordi- 
nairement la  diète. 

Nous  appelons  la  bénédiction  de  Dien 
sar  les  travaux  auxquels  vous  allex  voua 
livrer  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
ffttnre  de  notre  patrie. 


SUÈDE. 


Discours  prontmcé,  le  24  novembre, 
par  S.  M.  U  Roi  de  Suède  h  Fouper- 
ture  de  iu  diète. 

Messieurs , 

IX^ois  la  précédente  diète»  la  Pro- 
Yidenca  noos  a  imposé,  à  moi  et  à  ma 
■lataoïi,  une  cruelle  épreuve,  et  les  ha- 
bitants des  royaumes-unis  ont  déploré 
atac  Bsoi  notre  douloureuse  perte.  Le 
SMiYcnir  des  vives  sympathies  de  mes 
bons  et  fidèles  sujets  et  des  touchants 
téamgnages  de  leur  affection  durant  ma 
longue  et  grave  maladie  ne  s*etTacera 
janaÎB  de  mon  coeur  et  dmenlera  encore 
lef  liens  qui  m'unissent  aux  nobles  ha- 
bitants de  la  presqu'île  Scandinave. 

La  Toat-Puis5ant  a  daigné  nous  ac- 
ooffder  un  bienfait  de  sa  divine  bonté  : 
k  Baissance  de  mes  petits^enfants»  dont 
téamltt  vne  snccession  directe  au  tr6oe, 
Mws  est  an  sujet  de  profonde  et  vive 
glati  tade. 

Un  erael  iéa«  ayant  derechef  désolé 
!•  p«fi|  le  peaple  anédoia  est  demearé 


calme  et  réaigaé  a«x  déacts  dt  la  Pi»- 

Tidence. 

Nos  relations  avec  U 
étrangères  demeurent  ccUes  d*i 
tié  et  d'une  confiance  matnelles.  Je  bc 
cesserai  de  vouer  ma  aollicitade  à  lear 
maintien  et  à  notre  indépeadaaee. 

L'agricoliare.  cette  branche  princi- 
pale de  noire  indostrio,  a  fait  dana  ces 
derniers  temps  les  plus  beureQX  pro- 
grès.  Les  récentes  récoltes  n'ont  cepen- 
dant pas  également  accro  le  biaa-étre 
} général.  La  dissipation  des  céréales  ponr 
a  fabrication  d'une  boi^soo  dont  l'aba» 
mine  les  plos  nobles  faculics  d«  U  f^ 
pulatiott,  a  laissé  subaister  rimporita- 
tîou  de  substances  alimcatairea  d<Msi  la 
production  indigène  dépassa  la 
matîon.  Ce  mal  doit  ccaM 
citoyens  sont  unanimenMnl 
sacrifices  necessairea.De  tootcs  las 
viace»  ma  viennent  des  pétitioBa 
tant  des  limites  à  la  labricatioa  fi  à  la 
consommation  de  ce  désastrau  liquida* 
Vous  aurez»  Messitars»  aa  prepomtkm 
à  ce  sujet. 

Voas  aurez  à  voos  occuper  da  1»  ùm^ 
plification  de  Timpéi  foncier*  aalo»  les 
erremeata  adoptés  à  la  prêcédaata  dièta ■ 

Nos  soins  doivent  Itra 
voués  au  développement  da  : 
ces  matérielles,  à  raccroisaemat  da  aas 
industries,  à  nos  voiea  da 
tion,  afin  qu'elles  répondent  aax  ! 
de  l'époque  et  au  bies-ètra  d'une 
lation  en  caostaat  accroissemaat.  Vans 
recevrez  mes  propositions,  ai  je  compte 
sur  votre  ooncoors. 

Mon  devoir  royal  devant  la  akaal 
politique  de  T Europe  vent  que  je 
demande,  Measicors,  lea  tiW 
qu'exige  le  complet  aÂèvtmaat  d»sy>« 
tème  de  défense  nécassaira  ai»  mmmàem 
de  notre  indépendanca,  at  doai  la  ti^ 
bleau  vous  sera  iburni,  To«i  vésitaUe 
Suédois  appréciera  la  gravUé  da  cs4  ia« 
térét,  et  jamais  a»  Suèda  le  aBavasaÎB 
ne  fit  vainement  appel  a«  paya»  daaa 
l'intérêt  da  son  bonnenr  et  de  sa  aatin» 
nalilé.  Vous  vous  montrerez,  j'en  sais 
persuadé»  les  dignes  repréaantantsdfaas 
nation  dont  le  coarafo  et  rabaégatica 
ont  gravé  la  nom  suédois  en  traits  iact^ 
Taçables  dans  les  fastes  les  plusgloriaax 
de  l'histoire. 

En  examinant  les 
▼CHS  gérant  préaentéta,  fona 
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trei,  M«Mie«rt,  que  Im  nouT«IIc8  allô* 
calioni  pour  les  Iravanx  public* ,  poqr 
l'amée  et  poar  la  marina  aa  réclana- 
ront  aacQBe  aagmentaiion  dei  impdU 
ordinaires  votés  par  la  dernièra  diièta. 
Je  déclare  vos  délibératiooa  oaTcrisa» 
et,  iaplorant  les  bénédictivas  du  Toutr 
Paisisnt,  je  tous  renoBvelle*  Messieartf 
les  asaoranccs  da  toute  mon  affectioa  ak 
de  ma  bienfeillaaca  royale. 


RUSSIE  (I). 

Avjs  du  ministère  deâ  financea  relatif 
ûux  èdtimëntê  de  commerce  turee 
<m  neutreê. 

A  l'occasion  de  la  déclaration  da 
gaerre  de  la  Porte  ottomane  à  la  Rus- 
sie ,  le  ministère  des  fioances  croit  da* 
voir  porter  ce  qui  suit  à  la  connais* 
laoce  du  commerce: 

Les  bottilités  déjà  commencées  par 

la  Turquie  contre  la  Rossie  mettent  fin 

auK  relations  commerciales  directes  en* 

Ire  les  sujets  respectifs  des  deux  poia* 

saoces.  Toutefois  la  Porta  otiomana  n*a 

pas  mis  Tambargo  sur  les  navires  russes 

qui  sa  trouvaient  dans  ses  ports ,  at  ■ 

dans  sa  proclamation  elle  a  promis  da 

'enr  accorder  nn  délai  aaffiaant  pour 

leur  donner   le  temps  de  partir  sans 

obstacle  poar  les  liaax  où  ils  désireroat 

se  rendre.  £n  même  temps  la  Porte  a 

promis  égalemaat  de  na  pas  s*opposar 

au  libre  paasage  des  nat irea  des  na* 

tJoas  aaiea  à  travers  les  détroits  qoi 

conduisent  à  la  mer  Noire. 

De  son  côté»  mft  par  un  sent imani  da 
justice,  le  gouTcrnement  russe  laissa 
de  même  aux  navires  tares  qoi  ponr- 
rai^nt  sa  tronver  dans  nos  ports  la  fa- 
culte  d*ea  partir  saaa  ampécbeaMat 
pour  telle  dèstinstion  qui  lebr  ca»- 
vieadra»  jna<|a*an  S 2  novembre  de  la 
présente  année.  De  plaa,  quand  mémcp 
««près  Texpiration  de  ce  délai»  des  na- 
vires Inrca  cbargés  de  marcbandisea 
appArtenani  à  de»  si^ets  de  puissancea 
M  trouvant  en  relatioas  amicales  avec 
la  Raasie  aéraient  rencontrés  ea  mer 
par  non  orossières»  ces  mêmes  navires 


auront  la  liberté  de  continuer  leur 
voyage  josqn*au  lieu  de  leur  destina* 
tion,  et  leurs  cargaisons  seront  recon- 
nues inviolables,  du  moment  que  leurs 
papiers  de  bord  prouveront  que  lesdits 
navires  ont  effectivement  été  cbargés 
avant  Texpiration  du  délai  précité. 

Mais  comme  la  Porte  ottomane  n*a 
pas  exempté  notre  navigation  jnar* 
cbande  des  rignenrs  réglées  par  le  droit 
de  la  guerre,  nos  croisières  oourroni 
aussi  sus  aux  navires  marchands  turcs, 
et  s*ils  sont  capturés,  les  navires  aussi 
bien  qne  leurs  cargaisons  seront  re- 
connus de  bonne  prise,  lors  même  que 
ces  cargaisons,  saisies  soas  pavillon 
turc,  ne  seraient  point  propriété  Ur^ 
qne,  mais  appartiendraient  à  des  sujets 
de  puissances  amies. 

Quant  à  la  navigation  des  navires 
•  de  commerce  des  nations  neutres,  elle 
jouira,  mémo  pendant  les  hostilitéa, 
d*une  liberté  complète  de  la  part  de  la 
Russie;  les  navires  marchands  sous 
pavillon  neutre  pourront ,  comme  par 
le  passé,  entrer  librement  dans  noe 
ports  et  en  sortir. 

Oe  plus,  par  suite  de  rinterroptioa 
des  communications  réj^uliéres  que  lea 
pf  roscapbes  russes  entretenaient  entre 
Odessa  et  Coostantinople,  notre  goa- 
vernement,  appréciant  tuuto  Fimpor- 
tanca  de  ces  communications  dans  Tin* 
térét  général  du  aornsacrce,  a  coacédé 
à  la  compagnie  dn  Lloyd  le  droit  d'en- 
tretenir pendant  la  guerre  dea  commu* 
nicatioBS  r^uUères  entre  Odessa  ai 
Constantiaoplc,  an  moyea  de  py rosca- 
pbes qui  pourront  effectuer  le  transport^ 
non-seulement  dea  pa.«sagcra  et  des 
marchandises,  mais  encore  des  lettres 
el  autres  correspondances. 


TURQUIE. 

k9tLM%n  préêemiéê  au  SmHmn 
patriarekê  ffrwe  Anikimùe  s 
eU  la  eammÊutamté  grecfme^ 


pat  la 


Le  aonasigné,  du  patriarche  par  la 
synade  métropolitaiu  des  notables  de  la 
lanioa  grecque,  d*aprè»  le  désir  de 
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U  natioD,  et  tdmîs,  par  Ta  faveur  insî* 
gne  de  Votre  Majesté,  à  rhonnair  de 
déposer  au  pied  de  son  trône  ses  bom- 
mages  respectoeus,  considérera  comme 
une  véritable  gloire  de  réaliser  avec 
dévouement  et  persévérance  les  inten* 
tions  bienveillantes  et  jostes  ayant  pour 
bot  le  bien-être  et  la  prospérité  de  vos 
sujets.  Les  paroles  bienveillantes  et 
gracieuses  que  Votre  Majesté  a  daigné 
m'adresser  ont  appris  an  soussigné» 
son  très -obéissant  serviteur,  que  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  la  nation 
grecque  confiée  à  sa  sollicitude  attein« 
dront  le  plus  haut  degré. 

Sujets  de  la  Porte  ottomane ,  vous. 
Grecs,  surtout,  saches  donc  que  notre 
auguste  et  légitime  monarque ,  pour 
donner  une  preuve  de  sa  haute  faveur, 
de  sa  grâce  et  de  sa  générosité  envers 
TOUS,  a  bien  voulu  vous  adresser  la  pa- 
role et  ses  ordres  impériaux,  comme 
on  père  à  ses  enfants. 

Il  est  vrai  que  le  sultan  Maho- 
met II ,  d'illustre  mémoire,  votre  glo* 
rienx  prédécesseur,  après  avoir  conquis 
tant  de  pays,  jugea  à  propos  d*adopter 
un  système  également  doux  et  protec- 
teur à  regard  de  ses  nouveaux  sujets  ; 
mais  Votre  Majesté  a  su  triompher  des 
coBurs  de  tous  ses  sujets,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  conquis  tons  ses  peuples,  vic- 
toire qui  fait  la  gloire  et  Tornement  de 
tous  les  gouvernements. 

Nous  apprécions  le  haut  prix  de 
la  grflce  et  de  la  faveur  que  vous  Ter- 
ses  chaque  jour  sur  nous  ;  nous  jurons, 
avec  soumission  et  dévouement,  fidélité 
à  Votre  Majesté. 

Le  padischah  ayant  jugé  à  propos, 
dans  sa  haute  sagesse,  de  prendre  k 
cœur,  dans  l'intérêt  de  ses  sujets ,  le 
maintien  des  anciens  privilèges  accordés 
à  notre  nation  par  le  conquérant,  c'est 
aussi  notre  devoir  à  tous  de  nous  con- 
fier  à  la  générosité  de  Votre  Majesté, 
de  nous  en  rapporter  à  sa  volonté  im- 
périale et  d'obéir  à  tons  ses  ordres,  en 
BOUS  montrant  reconnaissants  envers 
le  ministère  pour  ses  bienfaits  envers 
les  sujets,  les  naibs  pour  la  justice 
qh'ils  administrent,  le  visir  et  l'armée 
pour  leur  bravoure,  le  patriarche  et 
tous  les  métropolitains  pour  leur  modé- 
ration et  leur  piété. 

C'est  le  devoir  de  tous  vos  sujets 
de  se  maintenir  dans  le  cercle  de  la 


fidéKté  et  .de  M  pu  s'éarler  <W  U 
droiture  et  de  la  loyauté.  Qse  mii 
sommes  heureux ,  à  ronbie  iiUiM 
d'un  monarque  qui  n'a  'pss  son  H\\ 
de  trouver  notre  salut  sont  l'aile  poii- 
iante  de  la  grftce!  Daignes,  Sire,  rece- 
voir l'assoranee  des  sentiments  ée  re- 
oonnaissance  des  Grecs  vos  fidelei 
aujets  ,  dont  je  eonsidère  reiprmii» 
sincère  comme  on  devoir. 

O  divine  Providence ,  piéferfe  ie 
tout  malheur  Tangnste  personne  ds  Soi- 
tan.  Maintiens-le  toujours  nr  le  trèee 
impérial,  et  ne  prive  jamais  sestaj?tf 
de  la  vive  satisfaction  de  jouir  de  mi 
faveurs. 


AoiUSB  dëê  Armémint. 

Les  soussignés,  très-honbles  et 
très-fidèles  sujets  de  S.  H.  I.,l«l»' 
triarche  des  Arméniens,  les  uét^ 
que*,  les  évêques,  les  prêtres,  bw 
quiers,  chefs  des  corporatioos  etmlm 
serviteurs,  ont  l'honneur  de  sosBettre 
oette  adresse  de  remerctmenti  sax  (m^ 
du  tréne  plein  de  justice  et  de  misén* 
corde  de  S.  M.  I   le  Sultan. 

Tout  le  monde  et  tons  les  pssplei 
connaissent  la  justice,  la  démence,  ['•■ 
mour  pour  ses  sujets  et  les  boslét  te- 
finies  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  n^n  ^^ 
auguste  souverain  et  maître,  bieafsi^r 
de  tout  le  monde  et  le  nétre  es  ptrti- 
euKer.  Aussi  S.  M.  I.,  depuis  rkcorcai 
jour  de  son  avénensent  glorieux  ss  tWbe 
heureux  du  sultanat,  a  accordé  des  «m* 
cessions  miséricordieuses  et  des  boeio 
efficaces,  suivant  sa  grâce  et  m  tle* 
mence  ordinaire,  afin  que  toatei  le» 
elasses  des  sujets  de  S.  M.  I.  jowssni 
d'une  parfaite  protection  et  d'soe  tr» 
quillilé  complète  dans  rexerdce  ^ 
leurs  afFaîres  de  caHe  et  spintseDe 
sans  exception. 

Le  tr^-auguste  Sultan,  poar  dm* 
ner  une  nouvelle  preuve  édalsste  ^ 
cette  bonté,  s'est  plu  encore  cette  M 
h  publier  un  firman  impérial  f^*r, 
clémence,  revêtu  du  glorieux  hatti'sbM 
par  lequel  S.  M.  1.  nous  aasoeee  » 
volonté  bien  décidée  que  dorénsnat  W« 
privilèges  spirituels  particuUendese^ 
désiastiqoes  de  notre  humble  Mtioi.«^ 
nos  églises  et  nos  couvents  sitnés  dsK 
les  Etats  impériaux,  ainsi  que  les  trff^^ 
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propriétés  et  antres  endroits  religieux 
qni  en  dépendant,  «oient  bien  maintenus 
et  conser? es  comme  il  faut. 

Les  banquiers,  les  chefi»   de  corpo- 
rations et  les  antres  pertonnes  néces« 
saires  s*étant  réonis  à  notre  patriarcat 
en  conseil  général»  nous  OTons  déplié  et 
in  ce  firman  impérial  a^ee  le  plus  grand 
respect  et  noas  en  avons  fait  connaître 
le  jatte  eontena  à  tous.  Cette  nouvelle 
et  éclatante  preuve  de  la  clémence  im* 
périale  a  comblé  toute  la  nation  d'une 
recoonaissance  extraordinaire  et  sans 
bornes,  et  ainsi  qu*il  est  le  premier  des 
désirs  et  le  plus  grand  des  bots  de  tous 
snjets  fidèlâ,   la  langue  de  chacun  do 
noua  a  commeneé  à  répéter  mille  fois 
les  pins  ardentes  prières  par  lesquelles 
noas  demandons  au  très*ju8te  Seigneur 
et  donateur  de  tous  les  biens  la  conti- 
noation    et  I(i  proloogation  des  jours 
précietiXy  du  bonheur,  de  la  gloire  et  de 
la  hauteur  de  S.  M.  I.  jusqu'à  la  fin  do 
monde,  et  nous  prions  le  Très- Haut  de 
se  jansais  détourner  de  la  tête  des  sujets 
îdèlcs    Pombre  bienfaisante    du   très» 
lognste  souverain  notre  maître. 

Il  noas  est  impossible  d'exprimer 
a  milliènae  partie  de  la  joie  et  du  plaisir 
tarfait  que  nous  sentons  en  cette  Dcca« 
l'on,  et  ii«»U8  prenons  la  liberté  de  pré» 
pnier  cette  adresse  pour  témoigner 
otre  désir  de  faire  au  moins  les  plus 
ocères  remerdments  pour  les  bontés 
0  périaies  et  hauts  bienfaits  que  S.  M.  I. 
eot  de  nous  accorder. 
^oiis  prions  humblement  Yotre  Al- 
sse  de  vouloir  bien  soumettre  Tassu- 
ince  de  notre  très^homble  reconnais 
et  fidèle  soumission  à  notre  très- 


II 


il^aste  osattre.  Et  à  cet  effet  Tordre  et 
bonté  dépendent  de  Yotre  Altesse. 
9   Ramasan  1269  (15  juin  lt»ô3). 


>fi ESSE  remtte  h  la  Suàlime-Portê 
d^  la  part  du  grand-rabbin  de  la 
rtynasnunamté  israélite  de  Vempire 


^oe  1«  maître  de  l'univers,  le  Dieu 
t-.p laissant  prolonge  la  vie  de  notre 
^ric^rdienx  et  puissant  souverain  I 
de  son  amour  pour  son  peuple 
rayosi  que  su  sublimité  règne 


perpétuellement  sur  eux,  que  son  pou- 
voir soit  conservé  jusqu'à  la  fin  du 
monde,  et  que  sa  puissance  s'élève  con- 
tinuellement. Amen  ! 

Aujourd'hui ,  tout  comme  précé- 
demment ,.  tous  les  humbles  si^ts  de 
S.  M.  I.  reposent,  sans  aucun  souci , 
à  l'ombre  de  la  protection  gracieuse  et 
bienveillante  de  notre  maître  ;  chacun 
vit  tranquillement  et  travaille  sous  1'^ 
gide  des  lois,  et  cette  gr&ce  est  reconnue 
avec  une  reconnaissance  infinie,  aussi 
clairemetit  que  la  lumière  du  soleil , 
par  moi,  son  humble  serviteur  qui  le 
bénit,  et  par  ma  nation,  votre  sujette 
soumise.  Et  à  cet  effet,  tellement  nous 
sommes  pénétrés  de  nos  devoirs  pour 
tant  de  bienfaits,  que  jour  et  nuit  noua 
adressons  an  Très-Haut  les  prières  les 
plus  ardentes  pour  que  ses  bénédictions 
soient  toujours  étendues  sur  notre  au* 
guste  maître.  Maintenant  sa  haute  mi- 
séricorde a  daigné  nous  accorder  un 
firman  qui  sera  à  tont  jamainrenommé, 
et  qui  met  le  comble  a  ses  bienfaits.  Ce 
firman  a  été  lu  en  présence  de  tous  les 
grands  de  notre  nation  ,  des  députés , 
des  surveillants  des  quartiers  et  des 
rabbins,  et,  selon  ce  qui  a  été  ordonné, 
il  a  été  enjoint  à  tons  qu'on  donnera 
avis  à  la  Sublime-Porte,  si  quelqu'un 
7  contrevient,  pour  qu'il  reçoive  la 
punition  méritée.  Par  oe  firman,  nous* 
anciens  rayas  de  votre  glorieux  empire, 
vous  nous  aves  fait  approcher  encore 
davantage  de  votre  infinie  miséricorde, 
et  notre  nation  en  a  ressenti  une  joie 
immense  et  universelle.  Tontes  les  bé- 
nédictions parties  du  fond  de  nos  coeurs 
resteront  toujours  au  dessous  de  ce  que 
nous  devons  pour  cette  auguste  marque 
de  la  bonté  souveraine ,  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire  c'est  que,  grands  et 
petits,  nous  adressons  au  ciel  jour  et 
nuit,  et  les  yeux  baignés  des  larmes  de 
la  reconnaissance,  les  prières  les  plus 
ardentes  pour  notre  très-puissant  sou- 
verain dont  nous  nous  estimons  heureux' 
d'être  les  sujets  soumis  ;  et  afin  de  té- 
moigner solennellement  de  cette  recon- 
naissance et  de  notre  joie,  nous  osons 
vous  présenter  cette  adresse  de  remer- 
dments pour  le  firman  qui  nous  a  été 
accordé,  ainsi  que  pour  Tordonnauce 
de  Votre  Altesse  qui  l'accompagne,  et 
que  nous  révérons  comme  si  elle  était 
émanée  de  notre  souverain  maître. 

13 
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pimanoTis  DinmiinB. 

VALACHIE. 

▲BKMtl  de  TémêreêntênU  voUê  ou 
^rinet  régnant  par  timembliê  du 
JHwan  k  la  olAiwif  de  la  êUêUm  «i- 
«M^.  (19  «Tra.) 

Friaee, 

A  rooeasioa  de  l'cnuMo  fiut  p«r 
TaiMmblée  4a  Divan  dat  comptes  de 
la  Yeitiarie  pour  raonèe  1853,  ai  da 
oeax  da  la  caiaia  d'amortittameai  poar 
la  mena  année,  at  à  la  snita  des  déUila 
donnés  par  la  chef  da  ea  département, 
la  Divan  a  ▼«  atac  noe  vive  satisfaction 
laa  sagea  et  intcllifantas  mesuras  qui 
ont  été  prisas  dans  l'intérêt  de  TE* 
tat ,  et  dont  il  résulte  qu'après  avoir 
oonvert  tontes  les  dépenics,  réalisé  des 
progrès  dans  Taméltoration  des  diverses 
branches  dn  service  public,  at  avoir  fait 
face  ani  intérêts  des  sommes  importan- 
tes qui  avaient  été  empruntées ,  Texer- 
cice  1 8S2  a  offert  un  excédant  de  recetp 
tas  de  666,465  piastres  27  paras 
(143,616  fr);  qn*en  outre  la  dette  pu* 
Uique,  arrêtée  en  1660  «n  chiffre  de 
19  millions  66,040  piastres  (4  millions 
766,610  fr.),  se  trouve  réduite,  dans 
nn  aussi  court  intervalle,  à  6  milliaaa 
760,047  piastres  (1  million  690,01 0  f.). 

Prince»  Tétat  dana  lequel  vons  aven 
FBçu  les  finances  du  pays,  les  circons- 
tances difficiles  oà  vons  vous  êtes  trouvé» 
sans  avoir  pu  faira  usage  des  rassonrcea 
qui  avaient  été  mises  par  l'assemblée  da 
Divan  à  la  disposition  de  Votre  Altesse 
par  son  rapport  de  ranaée  1861,  $owi 
effectivement  les  preuves  les  pins  irré- 
cusables de  la  sollicitude  paternelle  et 
des  infatigables  efforts  que  vous  avei 
vonésà  ràllégementde  tontes  lesclasaes« 

Organe  du  pays ,  l'assea^ilée  du  Di« 
van  remplit  un  devoir  en  oiTrant  è 
Votre  Altesse  Thommage  sincère  et  res- 
pectueux de  sa  profonde  reconnaissance 
pour  les  bienfaits  dont  le  pays  lui  est 
redevable,  ainsi  que  pour  Tordra  et  la 
régularité  qui  sont  observés  dans  Ja 
comptabilité  de  toutes  les  caisses  publi- 
ques. 

L'assemblée  dn  Divan  est  pleinement 
convaincue,  prince»  par  Tesprit  d'ordre 


et  d*éaeBomie  qui  m  prodaît  un  ai 
ranx  résultat,  que  vous  continnerez  à 
oonsacrer  tous  vos  efforts  et  la  sagesse 
qui  vous  caractérise  à  refifct  de  parvenir 
à  obtenir  la  réalisation  des  voies  et 
moyens  afl'ectés  par  rassemblée  du  Di- 
van à  raxtinctton  totale  de  U  dette,  afis 
qn'elle  paisse  étra  bientôt  défiaitivemeat 
acquittée,  et  que  ce  bienfaisant  résoltat 
soit  pour  nous  et  notre  poatérité  an  n^ 
jet  d'éternelle  reconnaissance  envcre 
Votre  Altesse. 

L'assemblée  du  Divan,  prince,  ne 
aanrait  à  cette  occasion  ne  point  rendre 
justice  au  cèle  déployé  par  le  chef  da 
départeoicot  des  finances,  socs  la  haute 
direction  de  Voire  Altesse,  ei  ne  point 
veos  soumettre  humblement  rexpiiaiise 
de  la  satisfaction  qu'elle  a  personnelle- 
ment témoignée  à  ce  fonctionnaire. 

Le  prince  a  répondu  : 

Biessienrs,  je  n'ai  fait  qne  remplir 
strictement  mes  devoSre. 

Je  remercie  l'assemblée  dn  Divan 
du  témoignage  qu'elle  m'en  donne;  c'est 
un  encouragement  et  une  douce  réoM^ 
pense  de  mes  peines  de  voir  que  vws 
reconnaissez  et  appréciez ,  Messieurs , 
la  conscience  et  la  persévérance  que 
j'apporte  dan.^  raccomplisscment  de 
SMS  devoire.  Teuilles  être  eonvaincaa 
qu'en  tout  temps  je  n'épargnerai  ni  pei- 
nes ni  sacrifices  pour  mériter  l'estime  et 
l'affection  de  mes  compatriotes,  bat 
constant  de  tons  mes  efforts. 

C'est,  Messieurs,  du  fond  de  msa 
eosor  qne  je  vous  remercie  du  coacoan 
zélé  que  chacun  de  vons  m'a  prêté. 
Votre  -vénérable  président  voudn  bien 
être  auprès  de  l'assemblée  du  Divsn 
l'ergane  de  mes  sentimenta. 


SUISSE. 


Documents  relatifs  à  l'affaire  des  réfs- 
gîés  politiques  avec  l'Aotricbe. 

Note  adresaée  par  M,  le  comte  Kmt" 
nicti^  ministre  d'Autriche  prit  U 
Confédération  helvétique,  a  M  U 
président  de  la  Confédératiên  et  sa 
Conseil  fédéral. 

Le  conseil  impérial  a  pris  coanait* 
•anco  de  la  note  que  S.  E*  le 
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de  la  Coofédératioo  et  le  cooteîl  fédéral 
suisse  ont  adressée,  le  ?1  du  mois  der- 
nier, au  soussigné.  11  a  vu»  par  ce  do- 
canieot,  que  le  cooseil  fédéral  prétend 
avoir  puisé,  dans  les  résultats  de  Tins- 
troe^ion  faiie  par  le  comoiissaire  fédé- 
ral, la  conviction  que  les  mesures  adop- 
tées contre  le  canton  du  Tessin  ne  sont 
nullement  justifiées  par  les  faits. 

Le  gouvernement  impérial  n*a  aucnpe 
raison  de  donter  de  l'impartialité,  de  la 
sagacité  et  de  la  sévérité  avec  lesquelles 
le  commissaire  fédéral  a  rempli  son  de- 
'voir  ;  mais  le  gouvernement  impérial  ne 
peut,  dès  à  présent,  juger  si  le  commis- 
saire fédéral,  dans  les  circonstances 
actuelles,  est  parvenu  à  mettre  en  pleine 
lumière  tous  les  faits  se  rattachant  à 
l'attentat  de  Milan,  car  les  résultats  de 
rinstrnction  commencée  sur  cette  affaire 
à  Milan  ne  sont  pas  connus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  constatés 
par  le  conseil  fédéral  lui-même  sont 
suffisants  pour  jui^tifier  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  adoptées  contre  le  can- 
ton du  Tessin  et  les  réclamations  que  le 
soussigné  a  faites  dans  sa  note  du  i  8 
février,  par  ordre  de  son  gouvernement, 
pour  obtenir  k  l'avenir  des  garanties  de 
roccomplissement  des  devoirs  interna- 
tionaux par  le  canton  du  Tessin. 

D'après  l'eTcposition  du  conseil  fédé- 
ral ,  il  est  hors  de  doute  que  des  réfu- 
giés politiques  ont  été  tolérés  dans  le 
canton  du  Tessin,  et  que  les  émissaires 
les  plus  dangereux  du  parti  révolution- 
naire ont  pu  y  séjourner  tranquillement, 
aller  et  venir  et  en  faire  le  ihéAtre  de 
leur  actif ité  propagandiste.  Cela  n'est 
pas  étonnant,  puisque  le  conseil  fédéral 
suisse  reconnaît  lui-même  que,  dans  le 
canton  do  Tessin,  ni  dans  d'antres  can- 
tons ,  il  n'existe  aucun  contrôle  des 
voyageurs,  et  on  ne  nie  même  pas  que 
Maszini  antérieurement  (naturellement 
par  suite  d'un  séjour  prolongé)  était  si 
bien  connu  dans  le  canton  du  Tessin , 
que,  s'il  était  arrivé  dans  le  temps,  il 
eût  été  infailliblement  reconnu.  11  n'est 
pas  non  plus  étonnant  que,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  l'Etat  voisin  me- 
nace dans  sa  tranquillité  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  remplacer  par  un  redou- 
blement de  vigilance  et  de  sévérité  i'ab- 
sence  totale  de  ces  précautions  dans  le 
canton.  Ainsi  donc,  le  gouvernement 
impiérial  ne  s'est  pas  laissé  entraîner, 


comme  le  prétend  le  conseil  fédéral,  par 
des  idées  préconçues  ;  mais  les  expé- 
riences longues  et  amères  qui  résultent 
de  l'histoire  des  rapports  du  gouverne- 
ment autrichien  avec  le  canton  du  Tes» 
sin  ne  peuvent  manquer  d'exercer  i^ne 
influence  aussi  naturelle  que  puissante 
sur  ses  résolutions,  si  le  cooseil  fédérai 
a  fait  des  efforts  pour  montrer  sous  un 
jour  favorable  les  faits  antérieurs,  afin 
de  trouver  des  points  d'appui  dans  le 
passéj  et  élever  de  son  côté  des  récla- 
mations contre  le  gouvernement  impé- 
rial. 

II  serait  contraire  à  la  dignité  de  ce 
gouvernement  de  se  placer  sur  un  ter- 
rain oh  les  rôles  sont  totalement  inter- 
vertis. Ce  n'est  pas  à  lui  de  se  défen- 
dre contre  ces  imputations  tout  à  fait 
gratuites.  C'est  loi,  au  contraire,  qui  a 
de  justes  motifs  pour  demander  le'  re« 
dressement  de  griefs  fondés.  Le  gou- 
vernement impérial  se  plaît  à  reconnaî- 
tre que  le  commissaire  fédéral  a  déjà 
pris  des  mesures  propres  à  conduire  à 
ce  but. 

D'après  l'assurance  du  conseil  fédé- 
ra], un  certain  nombre  de  réfugiés  po- 
litiques ont  été  renvoyés  du  Tessin, 
d'autres  ont  été  éloignés  de  la  Suisse 
oa  internés  ;  enfin,  d'autres  sont  l'objet 
d'une  instruction.  Les  dépôts  d'armes 
découverts  ont  été  saisis  ou  cnvoyéa 
dans  l'intérieur  de  la  Suisse. 

L'imprimerie  de  Copolago,  de  laquelle 
sont  s<jrtis  tant  d'écrits  propagandistes 
et  corrupteurs,  a  été  spontanément  fer- 
mée par  suite  de  l'arrestation  de  l'un 
des  intéresftés. 

Le  conseil  fédéral  attend  un  rapport 
plus  détaillé  sur  onse  réfugiés  qui  sont 
jusqu'à  présent  restés  eu  Suisse.  Le 
conseil  fédéral  a  en  outre  douné  Tassu- 
rance  qu'il  adopterait  dans  le  canton  du 
Tessin  des  mesures  qui  seraient  de  na- 
ture à  éloigner,  pour  l'avenir,  tout  su- 
jet de  plainte  fondée.  Ces  efforts  pa- 
raissent répondre  à  la  demande  faite, 
dès  le  commencement,  par  le  gouverne- 
ment impérial,  pour  obtenir  des  garan- 
ties contre  des  tentatives  faites  du 
territoire  helvétique  contre  sa  sécurité. 
Cependant  il  a  vu  avec  peine,  dans  la 
note  du  conseil  fédéral ,  l'absence  de 
toute  indication  de  garanties  pour  l'a- 
venir. En  conséqnence,  le  soussigné  ne 
peut  se  dispenser   de  préciser  d'nne 
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manière  plof  formelle  ce  qae  ion  gon- 
▼eroeiuent  attend  encore  de  la  Confédé- 
ration sous  ce  rapport. 

Le  gouvernement  impérial  exige  d  Sa- 
bord : 

|o  Une  aMorance  formelle  qu*à  Ta- 
venir  aucun  réfugié  politique  ne  sera 
toléré  soit  dans  le  canton  du  Tessio, 
soit  dans  le  canton  des  Grisons,  c'est- 
à-dire  dans  le  voisinage  immédiat  de  la 
frontière  autrichienne  ; 

2«  Les  onze  réfugiés  politiqnes  qui 
sont  encore  dans  le  Tessin  devront  en 
être  éloignés  9  et  aucune  exception  ne 
devra  être  faite  sans  raj>seniiment  du 
gouvernement  impérial.  Mais  pour  que 
ce  principe  soit  strictement  appliqné  et 
que  Ton  ne  8*en  écarte  point  par  la  né- 
gligence des  autorités  cantonales,  le 
gouvernement  impérial  se  croit  en  droit 
de  pouvoir  exiger  un  contrôle  efficace 
dont  il  est  prêt  à  disenter  le  mode  avec 
le  coniteil  fédéral,  en  tenant  compte  de 
ses  observations. 

On  a  en  même  temps  demandé,  dès 
le  commencement,  que  les  réfugiés  po- 
litiques qui  auraient  trempé  directement 
ou  indirectement  dans  Tattentat  de  Mi- 
lan, fussent  éloignés  du  territoire  de  la 
Confédération.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement impérial  espère  que  le  con- 
seil fédéral  suisse  se  déclarera  disposé 
à  ne  pins  tolérer  à  Tavenir  sur  le  ter- 
ritoire sntssè  la  présence  de  réfugiés 
qui  ont  violé  le  droit  d*asile  en  partici- 
pant à  des  menées  révolutionnaires  di- 
rigées contre  la  sûreté  de  Pempire,  aus- 
sitôt qne  lenr  éloignement  sera  demandé 
par  des  avis  diplomatiques.  C'est  seule- 
ment lorsque  des  assurances  positives 
auront  été  données  à  cet  égard  par  le 
conseil  fédéral,  que  le  gouvernement 
impérial  pourra  examiner  avec  calme 
quelles  modifications  il  pourrait  appor- 
ter au  blocus  du  Tessin. 

En  même  temps  que  le  soussigné  a 
l'faounenr  de  répondre  à  la  dernière 
note  du  conseil  fédéral  du  21  mars,  il 
i^oute  que  le  gouvernement  impérial  at- 
tend avec  impatience  les  communica- 
tions ultérieures  que  le  conseil  fédéral 
s'est  réservé  do  lui  faire  au  sujet  des 
capucins  expulsés  et  des  séminaires  sé- 
cularisés de  Poleggio  et  d*Ascona,  at- 
tendu que  l'arrangement  de  ces  aflTaires 
exrrcera  une  influence  puissante  sur  le 
rétablissement  complet    des    rapports 


d^imitié  et  de  bon  voisinage  entre  T Ab- 
tricbe  et  la  Suisse. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Berne,  13  avril  1853. 

Siffni  :  Comte  KâMICKI. 


RépoivSB  des  autwitéi  dm  catitou  dm 
Teuin  h  la  lettre  du  eouteU  fédéral 
eomcemamt  la  Note  autriekitMne* 

Messieurs , 

Par  lettre  du  14  de  ce  mois,  vou 
nous  at es  communiqué  la  Note  autri- 
chienne du  12,  concernant  les  affaires 
de  notre  canton,  en  nous  priant  de  vo«s 
faire  connaître  aussi  prompteoaent  qa*3 
serait  possible  cotre  opintoo  à  cet 
égard.  £n  ce  qui  concerne  le  potatde 
fait,  nous  répéterons  que  la  prétendu 
absence  de  mesures  de  surveillsBce 
dans  le  canton  est  un  pr^ugé  duat  noos 
avons  déjà  démontré  Tabsurdité.  Il  est 
prouvé  au  contraire  qa*il  n'est  sorti  da 
canton  du  Tessin  ni  homme  ai 
pour  la  Lombardie.  Cestune 
mensongère  de  dire  que  les  cnaissaires 
les  plus  daogereux  du  parti  da  boale- 
versement  peuvent  aller  et  veair  saas 
gène  dans  le  canton  et  y  établir  le  théâ- 
tre de  leur  action  révolutioonaire  ;  car 
s'ils  ont  renoncé  à  prendre  le  Tcssia 
pour  point  de  départ  de  leurs  opéra- 
tions, c'est  précisément  parce  que  la 
police  du  canton  a  déployé  une  grande 
vigilance.  En  effet,  dès  qu'elle  a  eu  sa 
soupçon,  elle  a  fait  connaître  par  ses 
mesures  qu'elle  ne  tolérerait  aaeaas 
entreprise  qui  serait  contraire  au  de- 
voir du  bon  voifinage.  On  n*a  pas  dé- 
couvert de  dépôUi  d'armes,  parce  qM 
l'on  ne  peut  pas  découvrir  ce  qui  n'est 
pas  caché.  Si  par  prudence  on  a  £aii 
sortir  des  armes  du  pays,  cela  ce  prouve 
pss  des  intentions  hostiles  ou  un  maa* 
que  de  vigilance  de  la  part  des  êmt9' 
rites. 

En  ce  qui  concerne  la  questioa  de 
droit,  le  gouvernement  im(»éii«l  a  p« 
dans  le  premier  moulent,  alors  qoM  ■« 
savait  peut-être  pas  d'où  venait  Tatu* 
que,  prendre  des  mesures  de  précau- 
tion sévères  sur  la  frontière;  mv»  il 
était  contraire  ao  droit  des  fo*  9^'^ 
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•IIAt  jiifqo*à  interrompre  le  commerce, 
le  transit  et  toutes  les  relations,  et  sur- 
tout l'exécutioD  des  contrats  existants, 
comme  il  y  en  a  un  sur  Timportation 
des  blés. 

Maintenant  que   rechange  des  no- 
tes a  éclsirci  les  faits,  maintenant  qu'il 
est  constaté  que  la  police  du  Tessin  a 
été  plus  vigilante  et  mieux  informée 
que  la  police  autrichienne,  non-seule* 
ment  tous  les  motifs,  mais  aussi  tous 
]es  prétextes  de  défiance  et  les  mesures 
extraordinaires  tombent  d'eux-mêmes. 
On  demande  des  garanties  pour  Pave- 
nir.  N*est-il  pas  évident  que  Tabsence 
de  tout  acte  hostile  de  la  part  du  Tes- 
sin lors  6t»  derniers  événements  de  fé- 
-vrierest  aussi  une  garantie  de  l'avenir? 
11  nous  semble  qu'ici  doivent  s'ar- 
rêter toutes  les  concessions,  antiement 
on  renoncerait  non-seulement  k  Tbon- 
neur  national,  mais  aussi  à  Tindépen- 
dance.  Si  un  pays  voisin  a  le  droit  de 
désigner  des  réfugiés  dangereux  et  de 
demander  leur  éloignement,  il  appar- 
tient aussi  à  rÉtat  auquel  la  demande 
est  adressée  de  décider  en  dernier  res- 
sort si  la  demande  est  fondée  ou  non, 
et  s*il  7  a  lieu  d*y  donner  suite  on  non. 
Il  y  a  encore  dans  notre  canton  sept 
réfagiés  qui  séjournent  dans  la  Suisse 
depuis  1848.  Ils  ont  été  placés  comme 
instituteurs,  non  parce  qu'ils  étaient, 
mais  quoiqu'ils  fussent  des  réfugiés» 
Ils  ont  renoncé  èi  la  politique  pour  s'oc- 
caper  uniquement  de  l'enseignement; 
cUds  la  mesure  de  leurs  forces  ils  ont 
combattu  les  tendances  qui  auraient  pa 
compromettre   les  devoirs  internatio- 
naax.  De  quel  droit  pourrions -nous,  et 
sans  compromettre  notre  dignité»  ex- 
pulser ces  hommes  de  l'asile  dont  ils  se 
jsont  toujourd  montrés  dignes,  non-seu- 
lement par  une  conduite  calme,  mais  en 
oatrc   par  le  zèle  qu'ils  ont  déployé 
dans  l'enseignement ,  et  quelque^uns 
même  en  fondant  des  entreprises  im- 
portantes, comme,  par  exemple,  le  des- 
s^bement  de  la  plaine  de  Bia^adino? 
r^a  science  n'a  pas  de  patrie  indivi- 
luelle,  et  tons  les  cantons  qui  possè- 
icnt   des    établissements  d'instruction 
lorissants  n*ont  pas  limité  le  choix  des 
irofesseurs    aux    limites    étroites    du 
tSLys. 

Par  votre  .lettre  du  1 1  de  ce  mois, 
'Otts  BOUS  exhortes  à  changer  notre  loi 


sur  les  étrangers  ;  nous  sommes  d'au- 
tant plus  disposés  à  répondre  à  votre 
désir  que  depuis  une  année  nous  avons 
reconnu  la  nécessité  de  mettre  les  dis- 
positions de  cette  loi  en  harmonie  avec 
le  pacte  fédéral ,  et  nous  avons  chargé 
le  département  de  la  police  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  qui  sera  mis  pro- 
chainement eu  discussion. 

Noos  nous  sommes  efforcés,  dans 
la  limite  de  nos  moyens,  d'améliorer 
l'administration  dans  toutes  ses  bran- 
ches ;  nous  ne  négligerons  pas  celles 
relatives  à  la  police,  bien  que  nous  nous 
exposions  par  là  à  faire  des  frais  consi- 
dérables. Nous  voulons,  autant  qu'il 
dépendra  de  nous,  non-seulement  éviter 
les  .occasions,  mais  même  les  prétextes 
qui  pourraient  donner  des  sujets  de 
plaintes  aox*États  voisins. 

Quant  ank  capucins,  l'Autriche  a 
répondu  par  l'expulsion  des  Tessinois 
de  la  liorabardie.  Leur  nombre  s'est 
élevé  au  mois  de  mars  à  3,l76  hommes 
et  1,106  femmes,  eu  tout  4,282  per- 
sonnes, sans  parler  de  ceux  qui  ont  été 
expulsés  depuis  le  mois  de  mars.  Nous 
exigeons  que  l'Autriche  indemnise  les 
Tessinois  expulsés.  Dans  ce  cas,  nous 
maintiendrons  l'off're  que  nous  avons 
faite  d'accorder  durant  trois  ans  une 
pension  aux  capucins.  Si  cette  récipro- 
cité n'est  pas  accordée,  nous  croyons 
impossible  que  nos  confédérés  nous 
conseillent  une  concession  qui,  à  tous 
les  yeux,  serait  plus  qu'une  faiblesse. 

Nous  prévoyons  qu*on  nous  dira 
que  notre  canton  est  le  seul  qui  souffre 
gravement  par  suite  du  blocus.  Nous 
savons  très-bien  que,  nonobstant  le  se- 
cours généreux  de  nos  confédérés,  il  y 
a  des  pertes  irréparables.  Rien  ne  pent 
réparer  le  préjudice  causé  aux  hôtel- 
leries, aux  fabricants,  aux  propriétaires 
et  anx  entrepreneuTs  de  constructions, 
par  l'intemiption  du  commerce  et  dn 
transit. 

Nous  ne  savons  quelles  pourraient 
ê^9  pour  le  commerce,  sons  le  rapport 
politique,  les  suites  d'un  état  de  choses 
aussi  hostile;  mais  nous  savons  qu'un 
gouvernement  qui  proclame  vis-à-vis  de 
l'étranger  des  principes  fermes  et  libres, 
et  qui  a  ta  conscience  de  son  inno- 
cence, ne  peut  pas  faire  amende  hono- 
rable ni  céder  à  des  prétentions  dont 
rinjoftice  a  été  reconaue  et  prouvée 
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par  raatorité  fédérale.  Noos  sommes 
bien  éloignés  de  mettre  des  obstacles  à 
la  bonne  volonté  du  conseil  fédérait 
qui  reconnaîtra  sans  doute  nos  senti- 
ments de  conciliation  ;  mais  II  y  a  des 
liifiites  qui ,  eu  égard  aux  antécédents 
du  canton  do  Tessin,  ne  sauraient  être 
franchies,  dans  les  circonstances  acluel- 
leSy  sans  fouler  aux  pieds  la  mcirale  pu- 
blique. Si  nous  ne  pouvons  accepter 
cette  base,  nous  vous  offrirons  avec 
empressement  la  main  pour  fout  autre 
moyen  qui  serait  en  notre  pouvoir  à 
l'effet  d'arriver  à  une  solution  conve- 
nable. Ainsi  on  pourrait  préparer  les 
Voies  à  un  traité  de  cession. 

La  séparation  du  canton  du  Tessin 
des  diocèses  de  Como  et  de  Milan  est 
devenue  aujourd'hui  noe  nécessité  et 
pourrait  être  un  moyen  facile  de  ré- 
soudre la  question  concernant  A^cona 
et  Polcggio,  attendu  que  si  les  évéques 
de  Milan  et  de  Como  renonçaient  à 
leur  juridiction  dans  le  canton  du  Tes- 
sin, toutes  leurs  prétentions  sur  les 
liéminaircs  d'Ascona  et  de  Poleggio 
tomberaient  par  le  fait. 

I)  Voilà  les  observations  que  nous  a 
suggérées  votre  Note  du  15  avril,  et 
que  nous  vous  communiquons  d'après 
▼olre  vœu  formel.  Nous  nous  sommes 
abstenus  de  toute  réflexion  sur  les  hau- 
tes considérations  politiques  ;  car,  par 
suite  de  votre  position,  vous  êtes  ex- 
clusivement compétents  pour  juger  de 
pareilles  questions  ,  et  vous  pouvez 
seuls  mesurer  tous  les  éléments  de  force 
dont  la  nation  peut  disposer  pour  re- 
pousser les  insinnatloos  offensives  dont 
il  s'agit. 


NOTB  ni^etaée  par  U  nHwittrê  éei 
û/r^ireè  êtirm^èrB»  dé  Wkrtemhefp 
au  conteit  fédéral.  (Par  extrait.) 

Le  ministre,  après  avoir  d'éclaré  que 
1  Intention  de  son  gouvernement,  en 
adressant  cette  Note,  est  principale- 
ment de  maintenir  les  bonnes  relations 
de  voisinage  entre  les  deux  Ëtats,  con- 
tinue ainsi  : 

Le  gouvernement  autrichien  désire  : 
r°  que  le  conseil  fédéral  n*admette  un 
réfugié  pottUqne  à  séjoame^  dans  les 


cantons  limitrophes  qo'après  s*ètre 
tendu  avec  lui  ;  2*  que  le  conseil  fédéral 
expulse  do  territoire  de  la  CoaCUéra- 
(îon,  sur  la  demande  du  gouvernement 
autrichien,  tout  réfugié  politique  aatri- 
chien  qui  conspirerait  contre  l'Autriche 
et  dont  la  culpabilité  serait  proufée  oa 
devenue  notoire. 

La  querelle  entre  rAotriche  et  U 
Suisse  au  sujet  des  réfugiés  politiques 
paraît  se  compliquer  d'une  manière  fâ- 
cheuse. Le  gouvernement  wnrtembcr- 
geois  désire  sincèrement  que  ce  diffé- 
rend arrive  promptement  à  un  terme 
par  Tadhésion  du  ooaseil  fôdéral  aux 
propositions  de  rAntricbe,  car  il  pov^ 
rait  s*étendre  aux  autres  Etats  de  la 
Confédération  germanique. 

Il  voudrait  aussi,  eu  égard  k  ccf^ 
tains  événements  des  dernières  années, 
que  l'Autriche  et  les  autres  Etats  limi- 
trophes de  la  Suisse  sVntendisseot  avec 
le  oousell  fédéral  pour  fixer  lespriodpci 
h  suivre  h  Tégard  des  réfugiés  poliliqaes. 
Le  gouvernement  wurtembergeois  a'a 
point  à  se  plaindre  des  procédés  da 
conseil  fédéral  en  ce  qui  conceme  les 
réfugiés  politiques  wnrtembergeais  ; 
cependant  une  nouvelle  conventien  loi 
paraît  désirable ,  parce  qu'elle  lui 
donnerait  la  garantie  que  les  bons  rap- 
ports des  deux  Etats  ne  seraient  p» 
troublés.  La  prétention  du  gon verse- 
ment autrichien  est-elle  conforme  asx 
principes  du  droit  des  gens  et  aux  rela- 
tions d*E(aU  limitrophes  et  amis?  U 
question  doit  recev(>ir  aiie  solutîm  af^ 
fifmativc. 

Les  lois  pénales  des  Etats  dvilûés 
punissent  ceux  de  leurs  sujets  qui  atta- 
quent les  Etats  voisins  ou  leurs  gouvei^ 
Déments,  on  les  favorisent  par  l«ir  co»- 
pffclté.  II  n^est  pas  non  plus  permis  et 
préparer  dans  ces  Etats  âes  armemeati 
pour  faire  la  guerre  à  an  autre  Etat, 
pour  exciter  h  la  révolte  contre  le  gDa> 
Tcrnement  ou  &  la  guerre  civile.  Di 
même,  dans  ces  dernières  années,  la 
pinpart  des  Etats  européens  ont  cru  de- 
voir, en  ce  qui  conceme  les  réfugiés 
politiques  qui  menaçaient  la  tranquIUité 
et  la  sécurité  de  TEtat  voisin,  Im  «ki* 
gner  du  moins  des  frontières,  et  refuser 
l'hospitalité  à  tous  les  réfugiés  poKti- 
qoes  qui  abuseraient  du  droit  d*asife 
pour  se  livrer  à  dt»  menées  révolatin* 
naires  contre  le  goavernemeftt  voisâ. 
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AÎDtî,   ce   qne  TAiitrlche  propote 
comme  principe  poor  )e  règlement  dM 
rapport»  falurs  a  été  accordé  par  la 
Suisse,  a  plasîears  reprise!,  «ox  Etats 
voisins,  comme  joste  et  équitable.  Par 
toutes  ces  considérations,  le  gonvcrne- 
ment    wurterobergeois   espîjre   que    le 
conseil  fédéral  se  prêtera  volontiers  à 
un  arrangement,  en  ce  sens  qu'il  donne- 
rait des  garanties  efficaces  aux  bonnes 
relations  qui  doivent  exister  entre  la 
Sui5se  et  les  Etats  limitrophes.  De  son 
càtéf  Fe  gouTememcnt  wurtembergeols 
est  prêt  à  conclure  on  pareil  arrange- 
ment, et  il  saisit  cette  occasion  de  re- 
BouveYer  an  conseil  fédéral  Tassuranee 

de  son  estime. 

Stuttgard,  le  2â  aTrîn853. 

Le  ministre  des  offaires  iirang^es^ 
Signé:  Baron  DE  NlORATH. 


RriMiisI  du  Conseil  fédéral. 


Le  eenset)  fédéral ,  toat  en  recon- 
naissant les  intentions  louables  de  M.  le 
ministn  desaflnivss  étrangères,  a  Fhon- 
near  de  Ini  remettre  d-joint  les  docn- 
cuments  communiqués  à   l'ambassade 
d*  Au  triche  en  Suisse.  Par  ces  docu- 
oBeote,  le  ministre  pourra  se  convaincre 
que  dans  la  Suisse,  soit  pour  Tinteme- 
meat^  soit  pour  rexpulsion  des  réfugiés, 
on  m  pn^cédé  tonjours  suivant  des  prin» 
«ipes  qni  doivent  donner  aux  Etats 
voisins  pleine  satisfaction  en  ee  qui 
concerne  l'accomplissement  des  devoirs 
întematienaox  de  la  part  de  la  Snisse. 
1^^   conseil  fédéral    a  appris  avec 
plaisir  que  le  gouvernement  vrurtem- 
ber^eois  était  satisfait  sous  ce  rapport. 
lia  us  ces  circonstances,  le  conseil  fé- 
déral   ne  saurait  se  convaincre  de  la 
nécessité   de  régler  des  rapports  qui 
|us<|t»'à  présent  n'ont  en  aucune  façon 
irouf^lé  les  relations  amicales  avec  les 
ISt«it«  voisins,  et  il  espère  que  sans  cela 
c«     bonnes  telations  se  maintiendront 
à%-c«:  le  royaume  de  Wnrtember|{. 
oonseti  a  Thonneor,  etc. 

O  mai  1 853. 

An  nom  du  conseil  fédéral. 

{J9tÙ9ént  /et  tiffmfiures.) 


Viyn  de  Pamèttssadeur  d*Auineke  à 
Berne  nu  conseil  fédéml  de  la 
Suisse» 

Le  goaverneMent  impérial  a  en  eon- 
narssanee  de  la  note  du  haut  conseil 
iédéral  do  4  cenrant  adressée  an  chargé 
d'affairée  impérial  soussigné,  et  a  tu 
avec  peine  qne  les  résolutions  prises  par 
le  conseil  fédérid,  après  une  mûre  déli- 
bération, n'avaient  pas  répondu  à  ses 
espérances  fondées.  Gomme  le  conseil 
fédéral  n'a  pas  cm  devoir  donner  encore 
nne  fois,  comme  il  l'snnonce,  la  preuve 
déjà  fournie  de  la  non  culpabilité  du 
canton  du  Tessin,  de  même  le  gouver- 
nement impérial  ne  peut  pas  reproduire 
la  série  des  mesures  qu'il  a  cm  devoir 
adopter  contre  le  Tessin,  et  qui  lui  ont 
donné  le  droit  d'exiger  de  la  Confédéra- 
tion des  garanties  suffisantes  peur  l'a- 
wnir.  Il  n'est  pas  admissible  que  cette 
exigence  soit  nne  nontelie  demande 
ajoutée  aux  anciennes,  et  qne  la  forme 
dans  laquelle  elle  est  faite  ne  s'accorde 
pas  avee  la  dignité  d'un  Etat  indépen- 
dant. Le  soussigné  a,  dans  sa  note 
adressée  an  conseil  fédéral  après  l'at- 
tentat de  Milan,  demandé  des  garanties 
eentre  les  entreprises  qui,  du  territoire 
de  la  Confédération  helvétique,  menace- 
raient la  sécurité  de  l'empire  d'Autri- 
che. Lorsque  le  gouvernement  impérial, 
ayant  cherché  vainement,  à  son  grand 
regret,  ces  garanties  dans  les  réponses 
du  conseil  fMéral  (garanties  sur  les- 
qoelles  il  comptait  avee  confiance,  d'à- 
fria  les  assurances  spontanées  du  con- 
seil de  remplir  fidèlement  ses  obliga- 
tions internationales) ,  s'est  vu  forcé  de 
fixer  avec  plus  de  précision  ces  garan- 
ties ,  il  n'est  pas  venu  dans  l'idée  du 
gonvesnement  impérial  d'empiéter  sur 
l'indépendance  de  la  Confédération  hel- 
vétique ;  mais  le  soussigné  a,  dernière- 
ment encore,  rappelé  au  haut  conseil 
fédéra],  sur  l'ordre  de  son  gooverne- 
ment,  que  la  position  privilégiée  accor- 
dée par  les  puissances  à  la  Suisse  lui 
imposait  des  devoirs  positifs  dont  le 
non  accomplissement  pourrait  mettre 
cette  position  en  qucation.  Parmi  ces 
deviiirs  spéciaux  figurent  aas<?i  les  ga- 
ranties poor  le  repos  des  Etats  voisins, 
telles  que  le  cabinet  impérial  les  a  exi- 
gées et  qu'elles  ont  été  reconnues  en 
général  justes ,  équitables  et  modérées. 
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La  ooDMil  fédéral  t'efroroa  d»  rapré" 
senter  cet  conditions  oomoM  suporflues, 
alteodu  qu'elles  seraient  déjà  ocmte- 
nues  dans  les  principes  émin  par  lea 
aotorités  helvétiques  dana  lears  résolu- 
tions ;  mais  le  gouvememeat  impérial  ne 
portage  pas  cette  opinion.  D'anciennes 
expériences  réitérées,  ainsi  qne  les  ex- 
périences récentes  dans  le  canton  da 
Tessin  on  les  réfugiés  politiques  ont  été 
tolérés  sans  Tassentiment  du  conseil  fé- 
déral, ont  fait  voir  avec  quelle  facilité 
des  résolutions  fédérales  peuvent  être 
éludées  en  maiière  de  droit  d'asile  au 
grand  détriment  de  la  tranquillité  et  de 
la  sécurité  des  £l»ts  voisins. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  le 
gonverncmeut  impérial  à  exiger  un  con- 
trôle plus  sérieux  et  plus  précis  relati- 
vement à  la  police  des  réfugiés •  il  n'a 
nullement  voulu  influer  directement  ainsi 
sur  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi  pro- 
jetée concernant  la  police  desj^étraogers, 
dont  rorgeoce  d'ailleurs  a  été  reconnue 
même  par  le  conseil  fédéral.  Le  conseil 
fédéral  ayant  refusé  de  donner  les  ga- 
ranties demandées  par  le  gouvernement 
impérial,  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  canton  du  Tessin 
et  l'empire,  qui  en  dépendait,  ne  sau- 
rait avoir  lieu  en  ce  moment  et  reste 
subordonné  au  développement  nllérienr 
des  événements.  Comme  le  gouverne^ 
ment  impérial  ne  peut  d'ailleurs  atten- 
dre de  la  discussion  un  résultat  satis- 
faisanty  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de 
son  gouvernement  de  quitter  en  atten- 
dant le  si^e  du  gocvemement  fédéral 
et  de  se  rendre  à  Vienne.  I^e  soussigné 
a  l'honneur  de  notifier  ce  qui  précède  à 
M.  le  président  du  conseil  et  au  haut 
conseil  fédéral,  et  en  même  temps  il  les 
prie  d'agréer  l'assurance  de  s«  haute 
estime. 

Berne;,  23  mai  18ô3. 

Signé  :  db  Karnicki. 


hzitïiE  adressée  par  le  cotueil  fédéral 
au  chargé  d^ if f aires  helvétique  h 
Vienne, 

Vous  trouvères  ci-inclus  nue  copie  de 
la  réponse  que  l'ambassadeur  d'Autri- 
che nous  a  adreisée»  le  21  courant,  en 


réponse  à  la  nôtre  du  4.  Voos  verra 
que  l'ambassadeur  a  reçu  de  sa  coor 
l'ordre  de  quitter  provisoirement  Berae 
et  de  se  rendre  à  Vienne,  attends  qic 
dans  les  circonstances  actuelles  U  dis- 
cussion ne  pourrait  pas  conduire  aa  ré- 
sultat désiré.  En  conséquence  »  dom 
avons  cru  (en  nous  référant  à  notre  de- 
pêche  télégraphique  de  ce  jour)  devoir 
retirer  les  pleins  pouvoirs  que  nous  voit 
avions  remis  en  qualité  de  chargé  d'i(> 
faires  intérimaire  helvétique  auprès  da 
gouvernement  autrichien,  et  de  vosi 
enjoindre  de  cesser  de  votre  cèté  les  rap- 
ports officiels  avec  les  autorités  inpé- 
riales,  et  d'en  informer  le  minlstbe  tt- 
trichien,  suivant  les  formes  d'asifc 
Toutefoist  comme  le  comte  de  Kaiaicài 
a  laissé  à  Berne  sa  chancellerie,  sfin  de 
ne  causer  aucun  dérangement  dans  lu 
affaires  des  passeports,  nous  crovaBi 
que  nntérêt  de  nos  concitoyens  cslp 
que,  vous  aussi,  vous  laissiex  à  Vicok 
votre  chancellerie  et  lui  recommsadiet 
de  traiter  les  passeports  comme  préeé- 
demment,  d'exercer  la  surveillaaot  s» 
nos  concitoyens,  quoique  d'une  mssièR 
non  officielle,  et,  au  besoin,  de  les  »- 
couder  de  vos  avis. 

Noos  avons  l'honiaenr,  etc*,  etc* 
Au  nom  du  conseil  fédéral. 

(Suivent  tas  sigmmtam.) 


PitOTBSTATlOIl  des  ileetÊun  de  Bslk 
canton  da  Fribourg^  ma  cênmU  /»> 
déral* 

Ifonsieor  le  président  et  MessieBn, 

Les  soussignés,  ténsoina  des  atroeiiâ 
qui  viennent  de  se  passer  à  réleetios  di 
ler  mai,  à  Bulle,  en  attendant  d*ssti« 
démarches  plus  générales  de  lears  c» 
citoyens ,  se  sont  empressés  »  q«»4« 
simples  agriculteurs ,  di«  venir  portr 
plainte  à  Berne,  auprès  de  vo«s 
des  procédés  ausai  inouïs.  Les 
vateurs  groupés  ensemble  étaient  vis4> 
vis  des  radicaux,  placés  de  même,  dn 
deux  tiers  plus  nombreux.  Sur  c»ai%  ds 
scrutateurs  choisis  par  le  préfet,  |»ta- 
dcot  du  bureau,  il  n'y  en  cnt  qu'as  ^ 
notre  opinion,  M.  T...,  le 
nommé. 

M.  Frachebood,  candidat  da 
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nement,  tti  le  premier  mis  aux  voix. 
Ses  parlisaDB  Icveot  la  main  pour; 
puis,  les  conservateurs  contre,  à  une 
graude  majorité.  Le  bureau,  un  ino« 
ou  nt  in^rdit,  hésite,  se  concerte  et  or- 
donne en6n  une  seconde  épreuve,  qui 
produit  le  même  résultat.  On  attendait 
U  décision.  Le  préfet  annonce  que  le 
bureau  déclare  que  M.  Fracbeboud  a 
réuni  la  majorité  et  le  proclame  député. 
M.  Toflel  proteste;  mais  on  n'en  tient 
pas  compte.  Le  peuple  demande  à  grands 
cris  qu'un  exécute  la  loi,  qu'on  compte 
les  hommes  :  n  Nous  voulons  M.  Wuil- 
leret,  vous  n'oserez  pas  compter!  » 
Quelques  citoyens  se  rendent  au  bureau 
pour  réclamer,  mais  on  leur  déclare  que 
la  séance  est  levée  ;  que  s'ils  ont  des 
éclamations  à  faire,  c'est  au  conseil 
i'iitat  qu'ils  doivent  s'adresser.  Comme 
e  peuple  restait  toujours  en  place  en 
!>rotestant,  sur  un  signe  parti  du  bu- 
eau  ,  les  gardes  civiques  sortent  leurs 
labres  et  se  ruent  comme  des  bétes  fé- 
oces  sur  un  peuple  sans  défense  pour 
e  disperser,  taillant  à  droite  et  à  gau- 
che» poursuivant  an  loin  des  hommes 
ans  armes,  et  qui  ne  pouvaient  et  ne 
levaient  s'attendre  à  rien  de  pareil.  Ou 
ait  même  avancer  l'artillerie  contre 
ux.  Ceux  des  rouges  qui  sont  sans  ar- 
les  se  précipitent  plusieurs  ensemble 
ur  ceux  qu'ils  peuvent  atteindre.  Des 
ieillards  dont  la  fuite  est  moins  facile 
ont  les  premiers  renversés  et  accablés 
e  coups.  C'était  un  plan  arrêté  d'a- 
aoce,  comme  le  bruit  s'en  était  ré~ 
aodu  ;  mais  on  ne  pouvait  y  croire. 
ans  les  armes  à  feu  qu'on  vit  paraître 
»ut  à  coup,  sans  les  armes  blanches  et 
i  crainte  de  la  mitraille,  les  rouges  au- 
lient  pu  se  repentir  de  leur  agression, 
e  nombre  des  blessés  est  très-considé- 
ible,  mais  encore  peu  connu.  Divers 
nseignements  en  portent  le  nombre  à 
le  centaine;  il  y  en  a  dans  presque 
as  les  villages. 

La  garde  civique  de  Châtel  a  commis 
^on  retour  des  actes  de  brigandage 
r  son  passage  dans  l'auberge  conser* 
trîco  de  Vautruz.  Ou  y  a  brisé  por- 
»,  fenêtres ,  chaises ,  tables,  batterie 
cuisine,  armoires,  bouteilles  à  la 
ve  ;  on  a  enfoncé  les  parois  à  coups 
hache,  tiré  dans  la  maison  des  coups 
feu  qui  ont  percé  les  plafonds,  toutes 
«ses  qni  peuvent  se  voir  encore.  On  a . 


frappé  et  couvert  de  sang  l'aubergiste 
et  ses  gens,  ainsi  que  d'hutres  conser- 
vateurs inoiTensifs  qui  s*y  trouvaient, 
et  on  lui  a  pris  plus  de  600  fr.  en 
fouillant  dans  ses  meubles  ainsi  que 
tout  l'argent  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches. 

La  Gruyère  en  masse  va  protester 
contre  cette  élection  et  les  circonstances 
étranges  qui  l'ont  accompagnée.  Mais 
comme  on  ne  saurait  signaler  trop  têt 
des  faits  de  cette  nature,  nous  avons 
cru  devoir  vous  prier,  vous  supplier , 
s'il  y  a  encore  un  peu  de  justice  dans 
ce  monde,  de  prendre  des  mesures  pour 
la  pacification  et  la  réorganisntion  du 
canton  de  Fribourg,  pour  la  sécurité 
des  honnêtes  gens,  et,  s'il  est  possible, 
pour  la  répression  de  pareils  attentats. 

Agréez,  etc. 

{Suivent  /m  êignaiureêJ) 


Circula IRB  adreuée  par  U  conâeil 
fédéral  h  tout  les  Etalé  confédérée^ 
pour  ordonner  la  miee  sur  pied  tm* 
médiate  du  contingent  fédéral  aa 
complet, 

Berne,  le  28  mai. 

Fidèles  et  chers  confédérés, 

Par  notre  circulaire  du  9  de  ce  mois 
nous  vous  avons  invités^  comme  cela  se 
fait  chaque  année ,  à  combler  le  plus 
promptement  possible  les  lacunes  qui 
peuvent  exister,  d'après  le  rapport  qui 
nous  a  été  présenté,  dans  le  personnel 
et  le  matériel  des  contingents  de  l'armée 
fédérale. 

Dans  la  position  actuelle  de  la  Con- 
fédération, et  voulant  mettre  notre  pays 
en  état  de  parer  à  toutes  les  éventuali- 
tés, nous  avons  en  outre  jugé  néces« 
saire,  en  nous  fondant  sur  l'article  90» 
chapitre  IX  de  la  constitution  fédéraloi 
de  prendre  l'arrêté  que  nous  avons 
l'honneur  de  porter  à  votre  connais* 
sance. 

Notre  département  de  la  guerre,  qni 
est  chargé  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  s'empressera  de  don- 
ner à  l'autorité  militaire  supérieure  de 
votre  Etat  les  directions  et  les  éclair- 
cissements qu'elle  pourra  désirer. 
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Nous  avons  Tentière  confiance  qa*a- 
nimés  de  sentiments  Traîment  fédéraux, 
TOUS  ne  négligerez  rien,  en  ce  qui  tous 
concerne,  pour  satisfaire  complètement 
à  notre  arrêté^  et  qu'appréciant  la  gra- 
TÎté  de  la  situation,  vous  seconderez^ 
comme  il  est  de  Totre  devoir,  les  mesu- 
res que,  dans  sa  sollicitude,  le  gouTer- 
nement  fédéral  estime  deToir  prendre 
pour  sauvegarder  Tintégrité  de  notre 
chère  patrie. 

Kous  saisissons  en  même  temps  cette 
occasion,  fidèles  et  chers  confédérés , 
pour  vous  recommander  avec  nous  à  la 
protection  divine. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  :  le  prési- 
dent de  la  Confédération, 

Siffné  :  NiBrF. 


Lettre  adressée  par  le  conseil  fédéral 
au  gouvernement  de  Berne^  relaiù 
•êmtnt  à  Parfaire  de  Friàour^, 

Par  votre  lettre  do  18  mal,  tous  aTes 
Jngé  à  propos  d'appeler  notre  attention 
sur  les  affaires  du  canton  de  Fribourg, 
et  notamment  sur  les  conséquences  delà 
dernière  tentative  d'insurrection  du  22 
avril  :  tous  vous  considérée  comme 
ayant  le  droit,  en  Totre  qualité  de  gou- 
vertteMeot  d'un  canton  voisin,  qui  au- 
rait le  premier  à  sabir  les  conséquences 
lâcheuses  d'un  état  de  choses  dangereut, 
•I  en  qosNté  d*autortté  protectrice  ée 
plusieurs  Bernois  établis  dans  le  canton, 
de  faire  des  reprfcientations  et  des 
protestaltoiM  oootre  des  actes  ineonsti* 
tutionnels. 

Vous  dites  ensuite  qne  tous  aTes 
toujours  été  prêt  à  remplir  tm  devoirs 
fédéraux  et  que  tous  le  seres  encore  ; 
mais  que  le  gouTerneraent  friboorgeois 
B*a  pas  le  droit  de  méconnaître  le« 
oooditions  de  son  existence,  comme 
organe  constitutionnel  du  canton,  sa- 
Toir  :  l*inTiolabilité  de  la  constitution, 
8*il  TOut  invoquer  l'appui  de  laConfédë- 
ratton.  Enfin,  tous  nous  priez  instam- 
ment de  ne  pas  perdre  de  vue  l'art.  5 
de  la  eonsritotîon  fédérale.  Nous  recon- 
naissons avant  tout  le  droit  que  vous 
V^  Çl«  f*ire  des  représentations  à 
rautorité  fédérale  oenirale,  ayant  pour 


objet  des  alhîrcs  de  la  ConfédéntioB, 
d'autant    plus  qu'elles  peavest  égale- 
ment toucher  indirectement TOtrecantciL 
Si  tout  citoyen  de   la  Suisse  a  le  droit 
de  faire  des  remontrances,  des  deman- 
des et  d'exprimer  des  désirs  relativeaMit 
à  son  canton  ou  à  la  Conledératioii  ca- 
ticre,  pourquoi  un  gouTernemeot  «*aa- 
rait-il  pas  le  même  droit?  Nous  reeoa- 
naissons   aussi  le  but  louaUe  que  voes 
.  TOUS  proposez,  à  savoir,  d'écarter  des 
mesures   inconstitutionnelles  et  de  pvé- 
Tenir  ainsi,  s*il  e^t  possible,  de  pies 
graves  querelles  et  de  plus  foites  colli- 
sions. 

D*nn  autre  cdté,  nous  ne  pouvions 
TOUS  dissimuler  la  crainte  que  les  part» 
politiques,  dans  le  canton  de  FnlKMir^ 
ne  profitent  de  votre  démarche  poar 
fomenter  l'agitation  .En  effet,  raad*en, 
bien  qu*à  tort,  la  considère  comae  oa 
enconragement  à  continuer  le  noaTemcot 
oppositionnel,  qui  n*est  pas  exempt  de 
blftme,  tandis  que  Tirritation  de  Taetre 
part  ne  fera  qu'augmenter.  Nous  dé> 
sirons  nous  tromper  sur  les  suites  et 
Totre  démarche,  mais  nous  crofoss 
SToir  remarqué  des  sympiôvies  u^ 
prouTent  que  nos  craintes  ne  sond 
pas  purement  gratuites. 

En  ce  qui  concerne  te  contenu  àt 
Totre  demande,  nous  stoos  lliiMiDeur  de 
TOUS  répondre,  sniTant  TOtre  jaste  nf- 
position,  que,  d^à  quelque  temps  sTaitf 
\à  réception  de  Totre  lettre,  n^ns  avisas 
porté  notre  attention  sur  les  évéaemests 
dont  il  s'agit,   et  pris  in»niédiace9K9t 
l'iniliatiTe  olBcielle ,  avant  qise  eues 
eussions  reçu  des  phu'nfces  sur  le  taaatA 
de  guerre  et  l'emprunt  forcé.  No«sa««n 
envoyé  à  Fribourg  un  de  nos  membres 
ponr  prendre  des  renseignemenls  sur  le 
point  de  savoir  ce  qne  pouTaient  eea- 
tenir  de  vrai  les  iccnsatîoi»  que  m«s 
avions    trouTées  dans  les  joumaai  et 
dans  d'autres  sources,  e^  pour  mgukr 
au  gouvernement  de  Fribourg  le  peist 
de  vue  général  des  affaires  de  la  Satire 
et  lui  communiquer  nos   Tues  et  ses 
inquiétudes.  Nous  avons  ensuiie  ibvife 
le  commissaire  a  nous  euToyer  uu  ref> 
port  sur  la  formation  d*aa  coasetJ  de 
guerre  et  sar  l'emprunt  forré.  Ce  rap- 
port est  arrÏTé  anjourd'lnii,  et  prêcha 
nement  noos  nous  en  occuperoas. 

On  ne   nous  a  pas  encore  fait  de 
^rapport  snrlestristet 
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oi)t  Signalé  IV'Iection  de  Bulle;  oîiisî, 
nouK  ne  traiterons  ce  point  que  plus 
tard.  Kn  ce  qui  concerne  le  passage  de 
totre  hcDorable  lettre,  dans  lequel  vous 
faites  remarquer  que  la  prestation  de 
secours  f«^déranx  dépend  de  l'observa- 
tion par  le  gouvernement  de  Fribourg 
(les  articles  de  la  constitution  fédérale, 
nous  pensons  que  tous  n*avcz  voulu 
faire  allusion  qu'à  la  disposition  de  Tar- 
ticle  14  de  la  constitution  fédérale,  por- 
tant que ,  lorsque  l'ordre  public  est 
troublé  dans  un  canton,  les  autres  can- 
tons dont  le  secours  est  invoqué  doivent 
innmédiatenient  le  fournir  ;  mais  que 
l'autorité  fédérale  centrale  doit  en  être 
inforinéej  attendu  qu'il  lui  appartient  de 
veiller  à  rexécutîon  de  l'art.  Ô. 

Nous  aimons  à  croire  que  vous  pui- 
serez dans  ces  communications  la  con- 
viction que  nous  B*ayon8  pas  perdu  de 
vue  les  devoirs  que  nous  impose  la  cons- 
titution, et  que  nous  voulons  au  con- 
traire les  remplir  dans  les  limites  de 
notre  compétence. 

Berw,  31  «û  1853. 


{Suivent  Us  iignaturês,) 


Message  ei  profet  de  ht  du  eonteit 
fédirol  préseHtéi  aux  eonseits  lé- 
gUlatifê  de  la  Confédération^  coU" 
cernant  f  instruction  des  carabiniers 
aux /rais  de  la  Confédération. 

Par  Partide  10  Je  Tarrété  sur  la 
gestion  da  conseH  fédérai  de  Vannée 
1S&?,  TOUS  nous  avez  chargé  d'exa- 
miner si,  dans  l'intérêt  du  système  de 
défense  et  poor  alléger  les  charges  des 
cantons,  il  n'y  aurait  pas  à  centraliser 
d*autres  branches  des  affaires  mili- 
taires. 

Noos  nous  sommes  fait  nn  devoir 
de  renvoyer  cette  question  à  notre  dé- 
partement militaire,  poor  qu'il  eût  à  la 
soumettre  à  un  examen  approfondi;  de 
son  côté,  ce  département  a  jugé  devoir 
prendre  conseil  d'une  commission  com- 
posée de  conseils  fédéraux.  Cette  déli- 
bération a  amené  les  résultats  sui- 
vants : 

Il  n'y  a  aocnti  doute  qu'aux  termes  de 
l'article  70,  chiffre  ^,  alinéa  5  de  la 


constitution  fédérale  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  du  i  2  septembre  1 848  , 
l'institution  militaire  ne  puisse  être 
centralisée  dans  telle  mesure  qu'il  sera 
jugée  convenable.  Le  principe  de  la 
centralisation  a  déjà  été  appliqué  de 
fait  k  l'instruction  du  génie,  de  1  artil- 
lerie et  de  la  cavalerie,  ainsi  qu'à  celle 
des  recrues  de  carabiniers.  De  plus,  la 
Confédération  se  charge  de  l'instruction 
militaire  supérieure  des  officiers  de  l'é- 
tat-major  du  génie,  des  officiers  da 
commissariat  et  de  l'état-major  de 
santé,  tout  comme  aussi  de  l'instructioii 
des  commandants,  des  majors  et  ai» 
des-majors  de  Pinfanterie  et  des  capi- 
taines de  la  cavalerie  et  des  carabiniers 
de  l'élite  fôdérale ,  et  enfin  les  instruc- 
teurs de  l'infanterie  des  cantons  sont 
formés  dans  les  écoles  militaires  fédé- 
rales. Voulût-on  aller  plus  loin  encore 
dans  la  centralisation ,  il  ne  resterait 
plus  qn'à  charger  la  Confédération  de» 
cours  de  répétition  des  carabiniers  et 
de  l'instruction  des  recrues  et  des  cours 
de  répétition  de  l'infanterie,  à  l'excep- 
tion de  l'instruction  supérieure  des  of- 
fiders  d'état-major.  II  y  a  à  dire  à  ce 
sujet  ce  qui  suit  :  i 

En  ce  qui  concerne  avant  tout  l'in- 
fanterie y  on  ne  saurait  disconvenir 
qu'une  centralisation  de  l'instruction 
ne  fût  tout  au  moins  dans  l'intérêt 
économique  des  cantons.  Quant  à  sa- 
voir si  ce  serait  dans  l'intérêt  militaire, 
c'est  une  question  qui  ne  pourrait  être 
aussi  facilement  résolue.  Si,  d'un  côté, 
l'on  ne  peut  nier  qu'une  centralisation 
pareille  contribuerait  à  amener  l'uni- 
formité dans  l'instruction  de  l'infanterie, 
ainsi  que  l'application  concordante  des 
règlements  et  une  exécution  plu9  con- 
forme des  manœuvres,  il  serait  à  crain- 
dre ,  d'un  autre  côté,  que  les  efforts 
incessants  déployés  en  général  par  les 
cantons  pour  l'instruction  de  leurs 
troupes  et  la  louable  émulation  qui  existe 
entre  eux  ne  vinssent  à  se  ralentir,  et 
que  par  là  on  ne  sacrifiât  plus  d'avan- 
tages qu'il  n'en  résulterait  de  la  centra- 
lisation de  l'infanterie. 

D'ailleurs  le  moment  n'est  pas  en- 
core venu  de  penser  à  donner  une 
extension  pareille  aux  principes  sur 
l'instruction  des  troupes.  Nous  sommes 
encore  trop  peu  éloignés  du  temps  o& 
la  diète  constituante  trouva  que,  sauf 
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un  petit  nombre  de  dispositions  essen- 
tielles,  il  safQsait  de  la  centralisation 
des  armes  spéciales.  Depuis  lors  il 
nVst  rien  survenu  de  nature  à  faire 
désirer  qu'il  soit  dérogé  aux  Tues  de  la 
diète  ;  l'instruction  de  l'infanterie  dans 
les  eantons  n*a  pas  été  reconnue  insuf- 
fisante en  général  i  tandis  que,  d*un 
autre  côté,  la  situation  économique  de 
la  Confédération  n'est  pas  encore  telle 
qu'on  puisse  sans  scrupule  pousser  la 
centralisation  aussi  loin. 

Bien  que  les  expériences  faites  à  la 
suite  de  la  centralisation  de  l'instruction 
des  armes  spéciales  n'aient  pas  constaté 
de  résultats  défavorables  et  militent  ainsi 
poor  une  centralisation  ultérieure^  il  ne 
faut  néanmoins  pas  perdre  de  vue  que 
ces  résultats  ne  peuvent  pas  être  en- 
tièrement décisifs  pourrinfanterie,parce 
que  l'instruction  de  c«tte  arme  a  une 
étendue  beaucoup  plus  considérable  et 
partant  une  plus  grande  complication. 
On  n'entend  pas  dire  par  là  qne  plus 
tard,  quand  l'organisation  de  la  nouvelle 
Confédération  sera  plus  complètement 
assise,  et  que  les  besoins  matériels  d'un 
intérêt  général  auront  été  satisfaits*  on 
ne  puisse  songer  à  surmonter  les  diffi- 
cultés majeures  que  présente  la  cen- 
tralisation de  l'instruction  de  l'infan- 
terie ;  mais  ce  que  nous  voulons  dire, 
c'est  que  pour  le  moment  des  travaux 
d'une  autre  nature  réclament  l'activité 
tout  entière  et  les  forces  de  la  Confé- 
dération. 

En  ce  qui  regarde  enfin  le  côté  éco- 
nomique de  la  question  en  particulier, 
les  finances  fédérales  ne  sont  assuré- 
rément  pas  suffisantes  pour  faire  face 
à  l'instruction  de  toute  l'infanterie  ;  il 
faudrait  dès  lors  procurer  de  nouvelles 
sources  de  revenu. 

Or,  suivant  U  teneur  de  la  constitu- 
tion fédérale,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie 
qne  celle  des  contingents  d'argent  des 
cantons.  En  présence  de  Tétat  d'épui- 
sement oh  se  trouvent  les  finances  de 
plusieurs  cantons,  on  y  verrait  de  mau- 
vais œil  l'obligation  de  devoir  payer 
de  fortes  sommes  à  la  caisse  fédérale. 
On  pourrait  objecter  sans  doute  que 
ces  mêmes  sommes  doivent  être  afiec- 
iéea  à  l'inslroction  cantonale.  Cette  ob- 
jection n'est  pas  générale  et  acceptable 
pour  tous  les  cantons  ,  mais  seulement 
pour  ceux  qui  donnent  U  solde  et  l'en- 


tretien fédérmnx  à  leurs  trenpei  appe- 
lées à  l'instmctHMi  militaire;  elle  a^est 
pas  fondée,  s'il  s'agit  des  cantons  cbes 
lesquels  ce  n'est  pas  le  cas ,  ou  qui  ae 
paient  qu'une  faible  solde  et  n'albiaeei 
aucune  bonification  à  ceux  qui  foanûs- 
sent  le  logement.  Pour  ces  cantons  ,  la 
centralisation  de  Tins  traction  nécewite- 
rait  ssns  aucun  doute  une  réfonae 
totale  du  système  financier,  et  ooadai- 
rait  à  des  mesures  qui  pourraient 
réagir  d'une  manière  peu  désîraUe  ssr 
la  situation  intérieure  de  tel  on  id 
canton.  A.  supposer  toutefois  qoe  h 
Coniédération  setroavât  eo  mesure  de 
disposer,  dans  l'intérêt  de  riastracboa 
de  l'infanterie,  de  moyens  pécnaîairei 
plus  considérables  que  ceux  que  rédaae 
la  centralisation  de  l'instructioa  des  ir- 
messpéciales,rien  ne  conviendrait  nsesi 
que  de  les  consacrer  à  des  rassemUs» 
meuts  considérables  de  troupes,  daai 
le  sens  de  Part.  76,  et  à  riustroctûa 
militaire  supérieure  des  ofBcîers  ^Hat' 
major  et  des  officiers  des  canteas,  dint 
le  sens  de  l'article  3  de  Torgaaisaûes 
militaire  fédérale,  plvtèt  qu'à  mt 
centralisation  complue  de  cette  ias- 
truction. 

Par  ces  considératioiis,    ■■xqinellei 
nous  souscrivons  anssîj 
devoir  ne  pas  conseiller  d\ 
actuellement  en  matière  quant 
centralisation  ultérieure  de  Ti 
de  l'infanterie. 

Il  n'en  est  pss  de  même  des  eours  ^ 
répétition  des  carabiniers.  La  csntralf 
sation  de  l'instruction  des  recrues  éâ 
cette  arme  d'une  part ,  tandis  que  di 
l'autre  les  cantons  ont  à  pourteir  asx 
cours  de  répétition,  entraioe  des  iaoaa- 
vénients  si  majeurs,  que,  dans  rînbésd 
militaire,  il  est  urgent  ou  de  remettre  k 
première  aux  soins  des  cantons  oa  et 
charger  la  Confédération  des  oours  éi 
répétition. 

il  est  bien  reoonan  que  depuis  en 
années  il  y  a  dans  rinstructioa  des  ci> 
rabioters  deux  principes  eu  présence  qai, 
pour  ainsi  dire,  s'excluent  l'uu  raatre. 
D'après  le  premier,  les  carabiuicnssit 
considérés  comme  une  petite  «rtîlleric,ct 
l'on  attache  une  importance  tsete  par- 
ticulière à  rinstruction  dans  le  nr, 
tandis  que  l'instruction  tactique  est  to- 
talement négligée;  l'antre  pnedin, 
sans  n^liger   l'habileté  dans  k  lîr , 
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demande  en  même  tempi  la  pins  grande 
mobilité  possible  et  rin»traction  tac- 
tique. Ce  dernier  principe  eitt  celui  qai 
préside  à  PingtrDClion  fédérale.  De 
l'instruction  tonte  différente  donnée  anx 
carabioiers  résnitc  le  grand  inconvé- 
nient  que  dans  la  même  compagnie  il  se 
trouve  son  veut  des  gens  dont  les  uns 
sont  instruits  d'après  l'un  de  ces  prin- 
cipes et  les  autres  diaprés  Taotre  sys- 
tème, en  sorte  qu'il  n*y  a  harmonie 
ni  dans  les  manœuvres  ni  dans  les 
cxercicea.  On  objectera  peut«étre  que 
cet  ioGonTénient  n*est  que  transitoire  et 
cessera  dis  que  la  troupe  plusao'^ienne, 
non  instmiie  par  la  Confédération»  sera 
sortie  après  avoir  accompli  son  temps 
de  service  et  aura  été  remplacée  par 
celle  qai  a  joui  de  la  nouvelle  instruc- 
tion fédérale.  Cette  objection  n'est  pas 
juste,  car  les  instrocteurs  des  cantons 
restent  les  mêmes  pour  les  cours  de  ré» 
pétition,et  l'expérience  est  là  pour  prou- 
ver que  précisément  à  l'égard  de  cette 
arme  la  nanière  de  voir  des  partisans 
des  divers  principes  est  si  persistante, 
qu'on  ne  saurait  guère  songer  à  une 
tnodification.  11  ne  peut  donc  être  obvié 
à  fond  à  cet  inconvénieut  que  par  une 
centralisation  complète  de  l'instruction. 

Cette  arme  mérite  par  d'autres  mo- 
tifs encore  une  plus  grande  attention. 
Depuis  qne  les  armes  à  fen  portatives 
ont  snbi  des  perfectionnements ,  nous 
voyons  régner  dans  tous  les  l£tats  un 
noQveao  déploiement  d'activité  dans  le 
but  d'améliorer  l'instruction  des  troupes 
d'infanterie  légère  et  avant  tout  celle 
des  troupes  armées  de  fusils  rayés.  Si 
la  Suisse  ne  veut  pas  demeurer  en  ar- 
rière des  exigences  de  l'époque  avec  la 
troupe  qui  passe  pour  la  meilleure»  elle 
est  obligée  de  faire  un  grand  pas  en 
avant  et  de  pourvoir  en  première  ligne 
à  nne  meilleure  instruction  des  carabi- 
niers* Or  ce  résultat  ne  peut  être  ob- 
tenu que  par  la  centialisation  de  la  di- 
rection et  de  l'iostrucLion,  1 1  par  l'ex- 
clusion de  principes  hostiles  l'un  à 
l'autre. 

Il  est  de  pins  encore  nécessaire  de 
conaacrer  à  l'instruction  des  carabiniers 
plus  de  temps  que  cela  n'est  prévu  par 
la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédé- 
rale, car  cette  arme  est  l'élite  des  tron« 
pes  d'infanterie.  Elle  ne  répondra  à 
cette  condition  qa'antant  qu'elle  saura 


faire  usage  de  son  arme  par  excellence^ 
la  carabine,  qu'elle  aura  une  înstrnction 
tactique  et  une  discipline  suffisantes. 
Pour  cela  il  faut  plus  de  temps  et  non 
pas  seulement  un  temps  égal  à  celui 
qne  l'on  consacre  à  la  formation  du 
chasseur;  car  celui-ci,  indépendam- 
ment de  l'instruction  préparatoire  qu'il 
reçoit  à  l'instar  du  carabinier,  est  ap- 
pelé à  nne  instruction  de  recrues  de 
trente-duq  jours,  puis  à  un  cours  de 
répétition  annuel  de  trois  jours  ou  do 
double,  si  ce  cours  ne  se  donne  que 
tous  les  deux  ans,  taudis  que  les  cara- 
biniers participent  à  une  instruction  de 
recrues  de  vingt-huit  jours.  11  t^i  évi- 
dent qu'avec  ce  système  les  prestations 
du  carabinier  ne  sauraient  être  propor- 
tionnellement supérieures  à  celles  du 
chassear.  Anssi  est-il  indispensable 
d'aviser  avant  tout  a  nne  prolongation 
de  la  durée  de  l'instruction.  I^a  com- 
mission chargée  de  délibérer  sur  cet 
objet  pense  que  les  recrues,  indépen- 
damment de  l'instruction  préparatoire, 
devraient  être  appelées  tons  les  deux  ans 
à  nn  cours  de  répétition  de  dix  jours, 
s'il  est  tenu  hors  de  leur  canton,  ou  de 
douxe  jours  pour  les  cadres  et  neuf  jours 
pour  la  troupe,  si  le  cours  se  donne 
dans  le  canton.  De  pins,  les  compagnies 
feraient  réunies  pendant  trois  jours  au 
moins  pour  des  exercices  de  tir  dans 
l'année  où  elles  n'ont  point  de  conrs 
de  répétition. 

La  Confédération  devant  pourvoir  à 
È^  frais  à  l'instruction  des  recrues  et 
anx  cours  de  répétition,  on  propose  de 
laisser  aux  cantons  les  exercices  de  tir 
tous  les  deux  ans  ;  d'un  côté,  il  est  à 
présumer  qu'ils  sont  en  mesure  d'orga- 
niser avec  moins  de  frais  les  places  de 
tir  et  de  prendre  les  arrfangements  né- 
cessaires mieux  que  la  Confédération 
oe  pourrait  le  faire  ;  d'un  autre  côté,  il 
importe  avant  tout  que  les  autorités  mi- 
litaires cantonales  ne  demeurent  pas 
trop  à  distance  de  cette  arme  nationale 
et  qu'elles  lai  conservent  constamment 
un  vif  intérêt,  ht»  frais  peuvent  d'ail- 
leurs d'autant  moins  être  considérables 
pour  les  cantons,  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux,  à  la  faveur  de  leur  orga- 
nisation, ont  la  facnlté  d'appeler  leurs 
troupes  sans  solde  ou  avec  une  solde 
minime,  et  que  les  établifscfflcnts  de 
tir  existent  partoot. 
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Enfin  les  antoritès  qnî  ont  discuté  U 
question  estiment  que,  soit  pour  entre- 
tenir dans  les  cantons  l'intérêt  voué  à 
cette  arme,  soit  pour  éviter  les  frais  de 
dislocation,  les  cours  de  répétition  des 
carabiniers  devraient  dorénavant  n^a- 
Toir  tieu»  autant  que  possible,  que  dans 
les  cantons  mêmes. 

Le  surcroît  de  dépense  qui  en  résul- 
terait pour  la  Confédération  n'est  pas 
tel  qu'il  ne  put  être  couvert  par  les  re- 
cettes annuelles  ;  il  comporte  environ 
60,0001.,  y  compris  les  frais  de  Taug- 
mentation  du  personnel  d'instruction  de 
deux  personnes,  comme  on  peut  le  voir 
par  le  projet  ci-joint. 

Que  la  centralisation  des  cours  de 
répétition  des  carabiniers  est  dans  l'in- 
térêt économique  des  cantons,  c'est  un 
point  qui  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. 

Par  ces  motifs,  le  département  mili- 
taire et  la  commission  croient  devoir 
résoudre  par  l'affirmative  la  question 
de  savoir  «  si  dans  l'intérêt  du  jBystème 
de  dépense  et  pour  l'allégement  des 
cantons,  il  y  a  lien  de  centraliser  d'au- 
tres branches  du  système  militaire,  en 
tant  qu'il  s'agit  des  cours  de  répétition 
des  carabiniers.  » 

Le  conseil  fédéral ,  partageant  le» 
vues  des  autorités  préconsultantes,  a 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  appro» 
bation  un  projet  de  loi  sur  U  matière» 
et  dans  le  cas  où  il  serait  adopté,  de 
proposer  que  la  somme  nécessaire  de 
60,000  I.  soit  allouée  pour  1854,  ainsi 
qu'il  esi  indiqué  plus  haut. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour 
TOUS  renouveler  fraternellement  l'assu- 
rance de  notre  parfaite  considération. 
Berne,  le  23  décembre  1853. 
Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse. 

Ze  préiident  de  la  Confédération  ^ 
Le  ekaneelier  de  la  Confédération^ 


PftOJST  de  loi  ameemant  PiMstneUm 
des  carahiniere  auafniM  de  la  Cof 
fédération. 

(  Délibéré  par  le  conseil  Céderai,  le 
23  décembre  1863.) 

L'assemblée  fédérale  de  ta  Coofédé. 
ration  suisse,  en  application  uluiinn 
de  l'art.  ?0,  chiffre  2,  alinéa  6  de  fa 
constitution  fêdérale  dn  1?  aeptnln 
1 848,  vu  la  proposition  du  coaid!  & 
déral,  décrète  .* 

Art.  1*'.  Indépendamment  de  Hs' 
strnction  des  recrues  (art.  69,  Iettr«  C, 
de  la  loi  sur  l'orgaDisation  ntliuire 
fédérale  du  8  mai  1850),  la  CoD^ed^ 
ration  se  charge  aussi  des  coon  de  i^ 
pétition  des  carabiniers. 

Art.  2.  La  moitié  des  cooptpnes 
de  carabiniers  de  Tamaée  fédérale  sei 
appelée  chaque  année  aitematîteaacst 
à  cette  instruction ,  laquelle  wn,  si- 
tant  que  possible ,  donnée  daai  let 
cantons. 

Art.  3.  La  durée  de  rînstnic&D^ 
carabiniers  est: 

1 .  Pour  les  recrues  de.    35  j^* 

2.  Pour  les  compagnies 
d^élite,   tous  les  deux  ans 

pour  les  cadres.      .     .     .    ft  — 
Et  pour  le  reste  de  la  troupe     9  — 

Ou  si  l'instmction  est 
donnée  hors  du  canton  pour 
les  cadres  et  le  reste  de  la 
troupe  réunis 10  — 

3.  Pour  les  compagnies 
de  réserve,  tons  les  deuK 

ans,  pour  les  cadres.     .     .      6  — 

Et  pour  le  reste  de  la 
troupe,  ou,  si  Tinstraction 
leur  est  donnée  hors  de  leur 
canton,  pour  les  cadres  et 
le  reste  de  la  troupe  réunis.  S  — 
non  compris  les  jours  de  Bsrcke  et 
d'arrivée. 

Art.  4.  Les  compagnies  de  can^ 
nîers  de  Tarmée  fédérale  qui  B*ost  pis 
de  cours  de  répétition  à  suivre  dis^  ^ 
courant  d*une  année  aeroat,  ooetf 
telles  ou  en  détachements  proporti6B»s» 
appelées  par  les  cantons  à  des  exera* 
ces,  lesquels,  essentiellement  eonia*^ 
au  tir,  dureront  trois  jours ,  bob  coa* 
pris  les  jours  de  marche  et  d*un^ 
Art.  5.  Le  colonel  des  canhiuf* 
peut  auwi  être  chargé  de  riwp«c<i* 
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da  cours  de  répétition  des  carabiniers* 
inspection  qui,  suÎTant  la  teneur  de 
l'art.  117  de  la  loi  sur  Torganisation 
militaire  fédérale  du  8  mai  1850,  in- 
combe aux  inspecteurs  fédéraux  de  Tin - 
fanterie. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  sur 
Torganisation  militaire  fédérale,  et  no- 
tamment celles  des  art.  69,  70  et  71, 
font  abrogées,  en  tant  qu'elles  sont 
contraires  k  la  prétente  loi. 

La  présente  loi  emre  immédiatement 
en  vigueur. 


ÉTATS  SAaOES. 

Memohahdqii  du  cabinet  dé  Turin 
êur  U  comfiU  qui  9*€$t  éievé  entré  le 
Piémont  et  F  Autriche,  à  prepo»  du 
séquestré  mi»  par  cette  démise  puie- 
ionee  sur  les  biens  d^émigrée  tom^ 
bards  '  vénitiens  devenus  cîtoyons 
sardes  après  avoir  obtenu  du  gou» 
tememeut  impérial  leur  émigration 
légale. 

Dans  la  deniiire  gaerre  d'Italie  te 
Piémont  fat  faiucn,  mais  non  humilié. 
Lorsqu'il  fut  question  de  signer  la  paix, 
le  Piémont  déclara  qu'il    ne  pouTait 
abandonner  à  la  séférité  des  lois  les  ci- 
toyens du  royaume  Lombardo-Vénitîen 
qui  a'éteient  compromis  dans  les  der- 
DÏers  événements»  et  qni,  faisant  cause 
Dommnne  avec  nous,  avaient  arboi^  nos 
drapeaux.  Ce  sentiment ,  inspiré  par 
'*^unenr,   fut    apprécié  par  Thomme 
f  Etat  distingué  qui  présidait  alors  aux 
:onseils  de  TEmpire  autrichien.  L'Au- 
riche  promit  qu'une  amnistie  snivrait 
mmédiatemenl  la  signature  du  traité 
ie  paix»  L'amnistie  fut  en  effet  pro* 
nulguée  avant  la  ratification  du  traité. 
L'Autriche  régla  de  son  plein  gré  le 
»ort  des  citoyens  lombards-vénitiens  qui 
'étaient  expatriés  à  la  suite  des  der- 
liers  événements,  et  qui,  dans  des  dé- 
ais  6 ses,  ne  rentreraient  pas  dans  leurs 
oyers,  soit  parce  qu'ils  étaient  exdns 
le  ramnistie,  soit  fiour  toute  autre  cause 
lépendante  de  leur  volonté.  La  liberté 
«  se  choisir  une  nouvelle  patrie,  lots- 
[u'gn   intérêt  puissant  nous  engage  à 
aicier  les  liens  qoi  aoot  ont  tu  naître 


étant  un  des  droils  les  moins  contestés, 
aucune  législation  n'a  mis  un  obstncfe 
absolu  à  la  faculté  d'éoiigrer.  Dans 
l'Empire  autrichien,  la  loi  du  24  mars 
1832,  promulgua  le  15  juin  en  Lom- 
bardie,  reconnaît  aux  sujets  de  l'Empe- 
reur le  droit  à  l'émigration  légale,  à  la 
diarge  d'en  demander  l'autorisation 
préalable  en  remplissant  les  conditions 
prescrites.  Elle  déclare  à  l'art.  9  que 
tt  les  émigrés  avec  autorisation  perdront 
la  qualité  de  sujets  autrichiens  et  seront 
traités  comme  étmngers  pour  tons  les 
efTets  de  droit  rivil  et  politique,  -a 

L'article  10  frappe  de  peines  sévères 
le  délit  d'émigration  non  autorisée. 

L'article  1 1  ordonne  le  séquestre  des 
biens  des  coupables. 

Le  maréchal  comt^  Radetzky,  investi 
des  pouvoirs  souverains  dans  le  royaume 
Lombardo-Vénitien,  se  conforma  aux 
principes  clair(*meut  établis  par  la  loi 
précitée,  dans  les  différentes  notifica* 
tiens  qu'il  publia  après  le  traité  de  paix 
du  6  août  1 849.  La  première  notifica- 
tion, du  12  do  même  mois,  accorde 
l'amnistie;  elle  exclut  cependant  de 
cette  faveur  quatre-vingt-six  individus 
qui  sont  désignes  nominativement.  Le 
maréchal  déclare  que  ceux  qui  ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  fixé  ne  pour- 
ront plus  profiter  de  l'amnistie;  que 
ceux  qui  ne  rentreront  pas,  soit  par  un 
effet  de  la  présente  proclamation  (les 
citoyens  exclus  de  l'amnistie),  soit  par 
nn  effet  de  leur  volonté  (perfaito  pro» 
pria  ),  pourront  demander  l'autorisation 
d'émigrer  en  conformité  des  lois. 

Une  autre  notification  dn  12  mars 
1850  s  «  Considérant  que  tous  les  am- 
nistiés n'ont  pas  profité  de  ralternative 
qu'on  leur  avait  laissée  de  rentrer  dans 
les  Etats  autrichiens  ou  de  demander, 
dans  la  voie  légale,  leur  émigration  ; 

a*  Attendu  qu'il  ne  peut  être  indiff^» 
rent  au  gouvernement  cl  ^  laisser  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyi^nsi  k  ceux  qui 
prolongent  volontairement  tt4)e  absence 
non  autorisée  »,  déclare  qu'on  les  pour- 
suivra comme  coupables  d'émigration 
illégale.  Mats,  par  une  proclamation  en 
date  du  29  décembre  de  la  même  an- 
née, S.  M.  l'empereur  révoqua  ces  dis- 
positions dn  gouverneur  général. 

«  En  considération,  y  est-il  dit,  de 
l'option  qu'on  a  laissée  à  mes  sujets 
compromis  dans  les  événements  révo« 
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latiooDaires  de  la  Lombardîe  et  de  U 
Véuétie  de  rentrer  dans  leor  patrie  ou 
de  demander  leur  émigration  légale,  et 
par  un  effet  de  ma  grâce,  je  veux  qoe 
ceux  qui  n'ont  pas  profité  de  cette  fa- 
culté, qaoiquHIs  ne  soient  pas  exclasdc 
Tamnistie,  soient  néanmoins  considérés 
et  traités  comme  étant  déliés  des  droits 
et  des  devoirs  de  sujets  autrichiens 
{corne  êciolii  dal  vincolo  délia  tuddi- 
iattza  auttriaca) ,  et  je  permeU  qu'ils 
soient  assimilés  aux  sujets  qui  ont  ob- 
tenu Tautorisation  d'émigrer.  » 

Noos  Toyons  donc  une  loi  de  Tem- 
pire  qui  permet  aux  sujets  autrichiens 
d'émigrer,  avec  Tautorisation  préalable 
du  gonvernement ,  loi  qui  a  trait  aux 
rapports  internationaux,  et  qui  fait  par 
conséquent  partie  du  droit  public  tant 
qu'elle  n'est  pas  révoquée.  Noos  voyons 
le  gouvernement  autrichien  ,  après  la 
guerre  de  1848-1»49,  engagera  de- 
mander l'émigration ,  en  conformité  de 
cette  loi,  ceux  de  ses  sujets  compromis 
qui  30  pourraient  pas  (les  exclus  de 
l'amnistie)  on  qui  n'entendraient  pas 
rentrer  dans  leurs  foyers.  . 

Enfin  nous  voyons  l'Autriche,  impa* 
tiente  des  lenteurs  d'nne  partie  des  am« 
nistiés  à  se  prononcer,  leur  donner  en 
masse  Tautorisatian  d'émigrer  qu'ils 
hésitaient  à  demander,  et  déclarer  qu'ils 
seraient  considérés  comme  déliés  des 
devoirs  de  sujets  autrichiens  et  comme 
émigrés  légalement.  L'Autriche  avait 
défini  d'une  manière  nette,  précise, 
large,  la  position  légale  des  éiaigrés  ; 
elle  avait  accordé  à  plusieurs  d'entre 
enx,  soit  amnistiés, soit  exclus  de  l'am- 
nistie, sur  leur  demande,  et  k  teneur  de 
la  loi  de  1832,  la  permission  d'émigrer. 
Un  grand  noinbre,  placé  dans  ces  con- 
ditions, demanda  la  naturalisation  sarde 
qai  fut  accordée  aux  ans,  refusée  aux 
autres. 

Ceux  qui  furent  naturalisés  sont  de- 
venus légitimement,  d'après  les  lois  de 
l'Autriche  comme  d'après  les  nôtres, 
citoyetu  garde»,  et  ne  sont  plus  pour 
l'Autriche  que  des  étrangers,  sur  les- 
quels ^lle  ne  peut  revendiquer  aucun 
droit  de  souveraineté,  et  dont  les  biens 
sont  placés  sous  la  protection  de  Tarti- 
de  33  du  code  civil  autrichien. 

Si  cette  position  des  émigrés^  nain* 
fali$é$  tardée^  avait  en  besoin  d'être 


améliorée  ou  raffermie,  nous  n'anrioas 
qu'à  citer  l'article  \»  du  traité  de  oom- 
merce  stipulé  entre  la  Sardaigne  et  l'As* 
triche,  le  18  octobre  1851,  qui  déclare 
que  «  les  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  pourront  disposer 
librement,   par  testament ,  donatioa , 
échange»  vente,  ou  do  tonte  autre  aa- 
nière,  de  tons  les  biens  qn*ils  poarraieat 
acquérir  ou  posséder  légalement  dans 
les  Etats  de  l'autre  puissance,  elc-.,  es 
payant  seulement  les  impôts.  Uses  et 
autres  droits  auxquels  sont  assujettis  Us 
antres  habitants  du  pays  on  la  propriéte 
existe,  s 

Le  6  février  dernier  ont  en  lien  les 
déplorables  événeoMuts  dont  la  ville  de 
Milan  a  été  le  théâtre.  Sept  joan  après, 
an  moment  même  oà  TAntricbe  décb* 
fait  apprécier  la  conduite  ferme  et  lupk 
que  le  gouvernement  da  roi  avait  t^ne 
à  son  égard,  on  signait  une  pmchuna- 
tion  par  laquelle,  en  dédarant  évideate 
(tÊumifeêia)  la  complicité  des  émigrés 
politiques  du  royaume  Lombardo-Vrsi- 
tien  dans  ces  derniers  événonents,  as 
frappait  de  séquestre  tous  leurs  bieas 
meubles  et  immeubles  situés  daaslet 
Buts  aolrichieas.  On  ne  faisait  aocs&e 
distinction  entre  les  émigrés  exctas  •• 
non  de  l'amnistie,  entre  œnx  qoi  avaieat 
obtenu  un  décret  partiealier  d*émigra- 
tion  ou  qni  avaieat  été  antofiaés  m 
masse  à  émigrer. 

La  proclamation  finissait  par  eei 
mots  :  ■  J'attends  dos  propositieai  ali^ 
rieures  relativement  à  la  destinatk'a  à 
donner  aux  biens  séquestrés.  *  C*cst^ 
dire  qn'avec  le  séquestre  il  y  avait  ac- 
oace  <ie  confiscation.  L'Earope  apprit 
avec  une  surprise  donloareosc  nac  b»> 
sare  qni  violait  tons  les  droits,  qa'aa- 
cune  raison  ne  pouvait  justifier,  ^ 
n'avait  pas  d'exemple  dans  rinsiaîic. 
On  s'étonnait  de  la  voir  émaner  d'aat 
monarchie  éminemment  oonservatiioe, 
d'un  gonvernemeni  régvlier.  On  ee  de- 
manda  comment  on  poavait  affirmer  à 
Vienne,  sept  jours  après  les  troahles  de 
Milan  et  quand  1rs  enquêtes  étaient  a 
peine  commencées,  que  tons  les  émigra 
politiques  étaient  complices  da  ces  ^ 
tenUU  ;  s'il  éUit  possible  que  cgM 
compiidié  univeraellet  qn'aocna  £wt  m 
venait  confirmer  ,  n'ndmlt  ancnne  et- 
ceptioa;  si  «ne  ionnuetioD 
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par  Hasoloi  poaYattdtre  inpntée  à  cens 
qai  s'étaient  toujours  posés  en  adver- 
saires déclarés  de  ses  théories  et  de  ses 
actes,  et  qni  en  auraient  été  les  premiè- 
res victimes  s*il  avait  triomphé.  On  se 
demandait  enfin  pourquoi,  s'il  y  avait 
trace  de  complicité,  on  ne  laissait  point 
à   l'action  juridique  des  tribunaux  le 
soin  de  la  constater  et  de  la  punir,  sans 
intervertir  tons  les  rdies,  sans  usurper 
les  fonctions  judiciaires,  condamner  les 
I>rétendus  coupables  en  masse,  non- 
sealement  sans  les  entendre,  mais  pres- 
que sans  les  nommer,  et  commencer  une 
procédure   par  Tezécntion  de    Tarrét 
readn  d'avance  ,  non  sur  des  preuves» 
mais  sur  des  suppositions. 

Le  gouvernement  du  roi,  qui  venait 
de  prouver  à  TAutricbe  par  des  faits 
irrécusables  qu'il  avait  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  réprimer  et  de  contenir  tout 
èJéoieot  révolutionnaire,  et  qui,  par  des 
ne^iires  promptes  et  énergiques,  avait 
sloigoé  de  la  frontière  lombarde  et  en- 
vite  expulsé  de  ses  Etats  le  petit  nom* 
»re  d'émigrés  turbulents  (ils  ne  mon- 
aicDt  pas  à  cent)  qui  suivaient  les  ins- 
»i rations  de  Maxzini,  fut  très-pénible- 
lent  affecté  de  la  manière  dont  le  g  tu- 
er nement  autrichien  répondait  k  cet 
de  de  loyauté  et  de  bon  voisinage, 
j^éan moins,  voyant  que  la  proclamation 
e  faisait  aucune  mention  des  émigrés 
ut,  après  avoir  été  déliés  réguUère- 
i^nt  de  leurs  devoirs  de  siyets  antri- 
jîens,  avaient  obtenu  des  lettres  de 
fttaralisatioa  dans  un  autre  Etat,  il  se 
»rxi«  à  demander  des  explications  à  ce 
Jet  au  cabinet  de  Vienne;  car  tout  en 
>f>loraDt  pour  les  autres  la  mesure 
loptée  par  l'Autriche,  il  ne  jugeait  pas 
voir  s'ériger  en  censeur  des  actes  du 
a  vemement  impérial  en  tant  qu'ils  ne 
Mchmeni  point  aux  droits  du  Piémont 
stipulations  internationales.  La 
fut  que  l'Autriche  ne  faisait 
cca  ne  distinction  entre  les  émigrés  po- 
'^  aies  ;  que  tons  étaient  frappés  éga- 
a^nit,  les  naturalisés  comme  les  non 
:  avalisés. 

C'tf?  gouvernement  sarde,  pressé  par 
9  p^rieax  devoir  de  ne  pas  permettre 
,  gxyliation  violente  de  ceux  qui,  selon 
Jc»is  des  deux  pays,  les  traités  et  le 
i  £.  public,  de  l'aveu  de  l'Autriche  et 
uM  m  «ffct  des  facilités  qu'elle  a  ac- 
[i^^Sf  étaient  devenus  sujets  du  roi, 


adressa  en  termes  modérés  ses  réclama- 
tions au  comte  de  Bnol. 

Il  s'attacha  à  lui  démontrer  que  la 
proclamation,  en  tant  qu'elle  frappait 
les  anciens  sujets  de  l'Autriche,  réfugiés 
politiques,  qui,  après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation d'émigrer ,  avaient  acquis  la 
naturalisation  sarde,  était  contraire  à 
la  loi  de  l'empire  autrichien  du  24  mars 
1832,  aux  notifications  impériales  des 
12  août  1849,  12  mars  et  29  décembre 
1860,  au  traité  de  commerce  du  18  oc- 
tobre 1 80  ) ,  ainsi  qu'à  l'art.  33  du  code 
civil  autrichien.  II  annonçait  l'espoir 
que  le  cabinet  de  Tienne,  revenu  de  ses 
premières  impressions,  et  appréciant 
mieux  Tatteinte  profonde  que  l'applica- 
tion aux  sujets  du  roi  de  la  mesure  en 
question  portait  aux  principes  du  droit . 
publie  et  aux  stipulations  solennelles 
des  traicés  existants  entre  la  Sardaigne 
et  l'Autriche,  consentirait  à  en  modifier 
l'exécution.  Le  cabinet  sarde  était  bien 
loin  de  s'attendre  à  la  réponse  dont 
M.  le  comte  de  BuoI  chargea  le  minis- 
tre impérial  à  Turin  de  lui  donner  com- 
munication. 

Cette  réponse  est  si  extraordinaire 
par  le  fond  et  par  la  forme,  elle  est  ai 
peu  conforme  aux  bons  rapports  qui 
existent  entre  l'Autriche  et  le  Piémont, 
que  le  gouvernement  du  roi  s'est  trouvé 
dans  le  pénible  devoir  de  protester,  et 
contre  l'acte  de  spoliation  qu'on  entend 
consommer  au  préjudice  de  sujets  sar- 
des non  atteints  ni  convaincus  légale- 
ment d'aucun  crime,  et  contre  ces  théo- 
ries subversives  de  tout  principe  d'or- 
dre ^t  de  légalité  par  lesquels  on  aurait 
la  prétention  de  les  justifier. 

Cependant,  avant  de  s'acquitter  de 
cette  obligation  et  voulant  laisser  à 
l'Autriche  le  temps  de  revenir  à  des 
sentiments  plus  équitables  et  plus  con- 
formes aux  bons  rapports  qui  ont  existé 
jusqu'à  présent  entre  les  deux  Etats,  le 
cabinet  de  Turin  répondit,  en  termes 
empreints  d'un  vif  désir  de  conciliation, 
à  la  dépèche  de  M.  le  comte  de  BuoI,  et 
s'attacha  à  réfuter  les  arguments  à 
l'aide  desquels  ce  ministre  s'efforçait  de 
démontrer  la  nécessité  d'une  mesure 
que  rien  ne  peut  justifier.  Malheureu- 
sement, les  nouvelles  démarches  du 
gouvernement  du  roi  n'ont  abouti  à  au- 
cun résultat.  D'après  les  réponses  faites 
an  comte  de  Rcvd,  le  Piémont  n'a  pu 
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éoneeTOÎir  It  notodre  cspéfanoe  qne  h 
séquestre  serait  en  toat  oa  en  ^rtie  ré- 
toqué  OQ  modifié.  En  conséqaener,  it  a 
cru  que  sa  eunscienoe  et  sa  dignité  no 
pouvaient  lui  permettre  do  différer  pins 
longtemps  l'accomplissement  do  detoir 
positif  et  sacré  de  protester  de  nootean 
iolennellement.  M.  le  comte  de  Bnol 
laisM  de  côté  la  question  do  légalité, 
terrain  sur  lequel  it  ne  pourrait  soutenir 
fa  discussion,  et  déclare  hantement  qoe 
la  meftore  contre  laquelle  nous  récla- 
mons a  été  prise  dans  on  intérêt  de  sft- 
reté  publique. 

Qtt*il  nous  soit  permis  k  notre  tonr 
de  faire  obserTor  que  Tintérèt  de  la  sA- 
reté  publique  peut  autoriser  des  mesu- 
rée extraordinaires  et  exirthlégaitt  ^ 
telles  que  fétat  de  siège  atec  toutes  set 
rigueurs.  L* Autriche  en  a  usé  large- 
ittent,  et  aucun  gooTemement  ne  s'est 
avisé  d'intervenir  dans  une  question  de 
politique  intérieure,  ni  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  elle  peut  être  justifiée. 
Hais  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etat  no 
peut  jamais  autoriser  l'emploi  de  meso* 
res  illégales  ;  il  ne  peut  jamais  autorlitef 
PAutrfche  à  porter  atteinte  aux  droits 
des  gens,  k  déchirer  «ne  page  de  son 
code  civil,  à  revenir  sur  ses  propret 
actes  ^t  sur  ses  promesses  les  plus  so- 
lennelles ,  k  méconnaître  les  (froits  ac« 
^nis,  à  annuler  un  traité  stipulé  tout 
récemment  et  observé  par  la  Sardaigne 
avec  une  scrupuleuse  fidélité,  k  violer 
le  droit  de  propriété  des  citoyens  sar- 
des, a  mettre  en  pratique,  sans  ou  Vile 
en  ait  l'intention,  ces  principes  révolu- 
tionnaires et  socialistes  qu'elle  réprouve 
ai  hautement,  qoe  tout  gouvernement 
régulier  est  appelé  k  combattre  et  k  pa- 
ralyser,  parce  qu'ils  minent  la  base  de 
Tédifice  social. 

M.  de  BuoI  n'hésite  pat  k  affirmer 
qne  les  émigrés  lombards-vénitiens,  ré-' 
nigîés  en  Piémont,  ont  employé  ono 
partie  des  revenus  qu*il8  tiraient  de  la 
Lombardie  k  subventionner  la  presse 
démagogique,  k  seconder  activement  det 
machinations  criminelles  telles  que 
IVmprunt  Mazzini.  Mais  ce  sont  Ik  des 
allégations  tout  k  fait  gratuites,  n'ayant 
aucune  preuve  k  Tapput  ;  le  manque  de 
fondement  en  serait  même  démontré  par 
les  injures  et  les  menaces  autquelles  les 
émigrés  riches  ont  toujours  été  et  sont 
en  butte,  particnKèrement  depnit  Té* 


dianffoarée  de  Milao,  ds  la  part  det 
journaux  démagogiqaet  et  da  parti  mat- 
tînien. 

D'ailleurs  si,  malgré  la  réprebatlet 
dont  les  émigrés  ont  frappé  cet  attentat, 
il  existe  quelques  faits  qui  prouvent 
que  qnelqn^un  d'entre  eox,  natnraKsé 
Sarde  on  non,  ait  pris  part  k  ee  moove» 
ment  ou  k  des  conspi  rations  contre  l'An- 
triche,  elle  a  des  lois  et  à»  jngfs.  Dèi 
qne  la  justice  aor«  prononoé,  le  Piémoat 
n'élèvera  pas  la  ^inx  poor  défendre  k 
coupable.  Mais  tant  qoe  raotorflé  pe- 
Btique,  mettant  de  côté  les  lois  et  hs 
tribunaux,  procédera  sur  d«s  lappoti» 
tiont  k  dos  actes  de  speliatioB  cavers 
des  sujets  strdes»  le  sentioveat  de 
rbonnear  et  dti  devoir  impotcva  as 
Piémont  l'obligation  d'Intervenir  ca  Vir 
fkveur,  de  protester  contre  flabat  de  la 
force,  d'épniser  tons  les  naoyens  ^ 
sont  en  son  pouvoir  po«r  faire  aw£lrr 
an  état  do  choses  si  pea  en  harmoaie 
avec  tes  principes  les  plus  sacrés  da 
droit  des  gens.  L'Aotrrebe  n  a  certûne* 
ment  pas  le  droit  de  t'en  élaeter  ni  de 
dire  qoe  noas  faisoas  cave  cooamaae 
avec  les  émigréi.  Noos  protégeons  soi 
ecneitoyens,  et  f  Aatricbe,  daB5  oa  cai 
semblable,  ne  tiendrait  pas  «ne  «aire  I*- 
gnt  de  conduite. 

M.  de  Bool«  récrunioanl ,  bobs  de> 
mandé  ce  qoe  nous  avoua  fait  powmettrt 
on  freit  k  cette  presse  abonatsaMc:,  qti 
n*ett  an  fond  qo'un  appel  ÎDCctsaat  à 
la  révolte.  Qnoiqne  cette  interpeflatioa 
tende  évidemment  k  déplacer  la 
tion,  nous  répondrons,  en 
d'abord  qoe  ee  ministre  prito  aae  ir 
floenee  bien  funeste  k  des  journanx  ^^ 
ne  sont  lot  en  Autriche  qoe  par  lei  hasts 
fonctionnaires,  et  dont  l'intro^actioB  et 
Lombardie  est  défendae  soosdes  prises 
tellement  rigonrenset  qii*elle  ssifit  posr 
donner  Hea  au  ffimdigiê  sfeterra.  Nms 
ditont  ensuito  qn*^  y  a  chcs  bovs  dn 
lois  répretsivtt  de  la  licence  de  la  presse, 
qoe  les  tribunaox  ont  été  appelée  kin 
souvent  k  les  appliquer,  q«e  aons  avoa* 
souvent,  et  dans  le  journal  olldei  •  it 
devant  let  chambres,  réprouvé  haaie- 
ment  ses  écarts,  les  infamies  de  oertansi 
jonmaux  et  surtout  les  attaques  amtrt 
les  princes  étrangers  ;  qoe  aovv  a^vos 
même  présenté  et  fait  agréer  mw  ki; 
tendante  k  faciliter  lea  poarsailes  j»^ 
ttiJrtB  eontre  les  catovrt  de 
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loi  qfi»  k  Belgique  a  îmîiéa»  dont  M 
lai  a  tu  fré,  et  dont  i* Autricbe  a*a  pee 
voulu  nouB  tenir  compte. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  eaUief  qa« 
chea  BOUS  la  presse  est  libre  ;  que  la 
gouvernement  lui*inéoie  est  en  botte  à 
des  attaques  incessantes  ;  que  la  liberté 
de  U  presse  est  une  condition  des  gou» 
▼erneuienta  constitutionnels  ;  qu'on  ne 
peut  y  toucher  qu*en  tonchant  au  statut 
que  nous  avons  juré  d'obser  verset  que  ni 
la  pouvoir  exécutif  ni  les  chambres  ne 
seraient  disposés  à  y  laisser  porter  at« 
tainte;  car  la  liberté  pour  noua  e*eBt 
riadépendance«  et  ooos  racceptons  avee 
sas  afantages  et  ses  inconvénients. 

M.  de  Uuol  nous  reproehe  aussi  d'à* 
Toir  violé  le  traité  d'extradition.  L'ex« 
traditiou  appliquée  aux  délits  politiquea 
a^ast  plus  dans  les  mosors  actoeiles  | 
elle  serait  moins  possible  eooore  si  oa 
avait  voulu  l'appliquer  à  la  révolotioil 
de  1848»  Le  traité  de  paix  ayant  gardé 
la  ailence  sur  ce  point  et  fait  revivre  en 
masse  les  traités  antérieurs,  le  chevalier 
d^Aacglio  fut  interpellé  à  ee  sujet  dana 
la  chambre  élective.  U  n'hésita  pas  à 
répondre  que  les  prévenus  de  délita  po- 
litiques devaient  s'entendre  exceptés» 
11  ast  bien  vrai  que  l'Autriche  eii  de* 
aiandant,  ea  18&0,  l'extradition  d'un 
compromis  de  ce  genre»  a  soutenu  que 
soa  gouvernement  n'était  pas  lié  par  la 
déclaration  du  chevalier  d'Asegiio;  maif 
elle  n'a  jamais  protesté  formellement  ; 
ella  n'a  jamais  dit  que  cette  déelaratioa 
la  mettait  dans  le  cas  de  se  refuser  à 
l'azécution  du  traité.  Bien  plnsi  elle  a 
ceasé  d'insister  pour  l'extradition  des  ' 
prévenus  politiques  du  moment  où  le 
goavernement  du  roi  a  laissé  entrevoir 
qu'il  lie  serait  pas  éloigné  de  dénoncer, 
GomBie  oa  lui  reconnaissait  le  droit,  la 
convention  de  1838,  si  l'on  persistait  à 
foaloir  en  appliquer  les  effets  aux  délin- 
quants politiques.  Comment  pent^lle 
maintenant  nous  accuser  d'une  omis- 
sion qu'elle  a  acceptée  au  moins 
implicitement  et  sanctionnée  park'exè* 
ealion  donnée  au  traité? 

"En  dernier  lieu,  M.  de  BuoI  établit 
troia  catégories  d'émigrés  réfugiés  en 
Piémont  :  la  première,  composés  d'ios-* 
traments  actifs  qui  savent  manier  le 
poignard  ;  la  seconde,  de  ceux  qui  les 
dirigent  et  les  soudoient  ;  la  troisième, 
da  e€9Ut  9ai  se  tUmmêtU  nur  ane  prm» 


demie  réêirpê,  ei  aéiêkêmti  avee  eainle 
n  /es  ttmiûtivM  des  tt^fàut$  perdue  de 
la  révolution  aàomtis§*mi  ou  non  k  un 
événemênifavomhUi  Le  gouvernemettt 
impérial  déclare  qu'ile  sont  tous  soli- 
daires. Nous  n'avons  pas  besoin  de  ré* 
futer  cette  nouvelle  et  étrange  espèce 
de  solidarité. 

En  admettant  pour  an  moment  l'hy- 
pothèse des  trois  catégorise,  ee  eont 
spécialement  les  prudenU  et  les  emlmee 
qui  ne  soudûieni  pas,  ^us  ae  dirigeiU 
pas  les  révolutiotmeireSi  que  l' Autriche 
a  frappés.  Comment  M.  le  comte  de 
Buol  peut-il  leur  imputer  à  crime  cette 
conduite?  Parmi  ces  hommes  prudents 
et  calmes,  plusieurs  sont  à  présent  des 
étrangers  pour  I* Autriche  et  ont  acquis 
une  autre  patrie. 

L*acte  de  séquestre  et  de  oeafiscatioA 
dont  il  à*agit  a  été  dernièreneni  qua- 
lifié par  1* Antricha  de  meêwre  de  pré~ 
caution  et  d'acte  provisoire.  Mais  d'a- 
bord cette  manière  de  Teiivlsager  est  en 
opposition  directe  avec  la  lettre  et  l'es- 
prit de  la  proelsmatlOM  dti  séquestre, 
et  surtout  les  dispositions  administra- 
tives subséquentes,  qui,  bien  loin  d*ea 
atténuer  les  tfStiâ^  les  ont  an  contraire 
aggravés.  Que  dht»ns-noos  au  reste 
d'une  mesure  de  précaution  qui  enlève 
les  moyens  d'existence  à  tottte  âne 
catégorie  non  d'accusés,  maii  de  sus* 
pects  ;  d'une  mesure  provisoire  dont  la 
terme  est  indéRni  ;  dont  ceux  qui  en 
sont  les  victimes,  sans  que  leur  culpa- 
bilité soit,  nous  ne  dirons  pas  établie, 
mais  au  moins  si^édfiquement  indiquée, 
ne  pourront  tire  délivrés  qu'en  pron- 
vant  lenr  innocence?  Et  comment 
prouveront-ils  leur  innocence,  puisque 
l'acte  d'accusation  et  les  arguments  dont 
OB  l'étaye  ne  leur  sont  pas  signifiés?... 

Cette  nouvelle  manière  d'envisager 
la  question  peut  être  polie,  mais  elle 
n'est  certes  pas  sérieuse.  Noos  nous 
bornerons  donc  à  répéter  qoes*il  résulte 
par  enquête  judiciaire,  à  rAetriche,que 
quelque  citoyen  ptémontais,  ancien  on 
nouveau,  se  soit  rendu  complice  d'un 
crime  public  ou  privé  au  préjudice  de 
cette  puissance ,  que  les  tribunaux  le 
jugent  selon  la  rigaenr  des  lois  ;  nous 
n'interviendrons  pas  en  sa  faveor. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  tolérer  sans 
forfaire  h  l'honneur,  sans  manquer  an 
devoir  le  pins  sacré,  c'est  que,  sur  de 
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nmplat  mippoiitioi»,  l'aotorité  «itrî- 
ehienne  le  permetta  de  violer  les  droiU 
les  mieui  établis  et  les  plus  incontesta- 
bles, en  frappant  de  séquestre  les  biens 
de  tant  de  familles  qni  ont  cessé  d*ètre 
émtgrées  et  dont  les  niembre«  sont  deve- 
nus, d*aprte  les  lois  des  deux  pays, 
sujets  sardes. 

G'«st  nn  grave  attentat,  sur  leqoel 
nous  faisons  appd  à  la  conscience  miens 
informée  da  cabinet  de  Yieiine,svr  lequel 
Doos  invoquons  les  bons  offices  des  sou- 
verains alliés  et  amis. 


ËTATS  DU  SAINT-SÎÉGE. 

LirmiS  apMioliqutê  de  N.  S,  P»  U 
Pape  pattr  U  rétMinemtmt  de  lu 
kiértm:ki€  épUcopaU  en  Hollande. 

Plus  PP.  IX. 
Âd  perpetuam  rei  memoriam. 

Depuis  le  joar  oà,   par  on  dessein 
caché  de  la  divine  Providence,  ne  mé- 
riUnt  rien  de  pareil  et  n'y  pensant  pas, 
BOUS   f&mes  élevé  au    faite  du   siège 
apostolique,  nous  avons  mis  tons  nos> 
soins  et  tout  notre  sèle,  comme  le    de- 
mandait la  charge  qni  nous  était  impo- 
sée, à  assurer  la  conservation  et  le  saint 
spirituel   des  fidèles    do  Christ   dans 
toutes  les   parties   da    monde.   Après 
que,  par  la  bénédiction  du  Seigneur,  il 
nous  eut  été  donné  d'accomplir  dans  le 
florissant  royaume  d'Angleterre  la  res- 
tauration de  la  hiérarchie  épiscopale, 
commencée    par   notre    prédécesseur, 
d'heureuse  mémoire,    Grégoire   XVI, 
nous  avons  tourné  nos  effcirts   et  nos 
sollicitudes  vers  une  autre  partie  choisie 
de  la  vigne  du  Seigneur,  vers  les  con- 
trées illustres  de  la  Hollande  et  du  Bra- 
bant,  ayant  vu  la  possibilité  de  les  ré- 
former par  la  même  institution,  comme 
nous  désirions  ardemment  de  le  faire. 
Nous  nous   représentions   sans    cesse 
quelle  fut,  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,   la  situation  de  ce  pays,  oà, 
introduite  dès    la  fin  du    viu  siècle 
par  un    homme  enflammé  de   l'esprit 
apostolique,  saint  Clément  'Willibrord, 
et  par  les  ministres  évangéliqves  qu'il 


s^éUit  adjoinU,  la  religion  ditétiene, 
eomme    tons   les    anciens  monuments 
l'attestent,  produisit  aussitôt  les  fruits 
les  pins  abondants,  de  sorte  qa'en  696, 
saint  Sergios   ]•*',  notre  prédécesseor, 
érigea  l'église    d'Utrecht  et  loi  dmins 
pour  évéqne  Willibrord  loinnéme,  q«*il 
revêtit  de  sa  propre  main  des  insignei 
sacrés.  U  serait  trop  long  de  rappeler 
tout  ce  que  ce  saint  pasteur  si  dipe 
de  looangeSySaint  Bontfaœ,  qui  Is  rem- 
plaça, et  qui  a  mérité  le  titre  d'apâtre 
delà  Germanie,  ainsi  que  les  éviqaef 
qni   leur  succédèrent,  dont  plasiesn 
sont  inscrits  au  catalogue  des   sants, 
firent  de  glorieux  et  par  quels  travan 
ils  propagèrent  la  foi  cathoKqoe   dsss 
cas  régions,  jusqu'à  Tannée  1  &59,  oèls 
pape  Paul  IV,  notre  prédécesseur,  Vj 
vit  si  florissante,  qu'il  jugea  conveaaUe 
d'y  établir  nne  province  eedésiastiqoe. 
Par  ses   lettres  apostoliques  commet 
çant  par  ces  mots  :  Sttper  tmiwerwott  et 
en  date  du  ly  des  ides  de  mai ,  le  liéfe 
d'Utrecht,  élevé  an  rang  de  métropole, 
fut  revêtu  de  tous  les  droits  et  privilè- 
ges attachés  à  ce   titre,  et  cinq  éjtlimi 
furent  érigées  pour  être  ses  snflrsgn- 
tes,  savoir  :  Harlem,  Deveuter,  Lîcvkt^ 
den,  Groningne ,  M idddbourg.  Celte 
vigne  bien^imée  du  Seigneorétant  aies 
plus  fortement  entourée  et  muaie  de 
remparts  plus  solides,  on  devait  espérer 
qu'elle  produirait  des  fruits  de  plus  ea 
plus  abondants  ;  mais  bientêt  nprèi,  ce 
qu'on  ne  saurait  trop  déplorer,  Tboaiae 
ennemi  entreprit  par   tons  les  moyeai 
de  la  dévaster,  de  la  bouleverser  et  de 
la  ruiner.  On  ne  sait  que  trop  qndi 
maux  et  quelles  plaies  l'hérésie  calvi- 
niste fit  à  eea  églises  si  florissaotrs. 
L'effort  et  la  violence  des  héiétiqnes 
furent  poussés  à  ce  pmnt,  que  le  usa 
catholique  parnt  comme  éteint  dans  ees 
contrées,  et  qu'il  ne  restnit  presque  plas 
d'espémnce  de  réparer  nne  telle  défaite. 
Cependant  les  pontifes  romains,  ou  le 
sait,   ne  négligèrent  rien  pour  mettre 
obstacle  et  pour  remédier   autant  qae 
possible  à  de  si  grands  maux.  Voyant 
les  pasteurs  chassés,  frappés  ou  mis  s 
mort,  et  voulant   rassembler  les  re«icf 
de  ce  troupeau  dispersé,  Grégoire  XI If* 
d'illustre  mémoire,  envoya  coauae  ma 
vicaire  apostolique  un  homme  épreuw 
et  enflammé  du  aèle  de  la  gloire  ée 
Dieu,  Salabod  Wosmer,  qui  plus  tard, 
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ravéta  par  Clément  VIII  da  titre  et  da 
caractère    d* archevêque  de  Pbilippes, 
et  ayant  obtenu  des  meilleun    insiituta 
ei  des  sociétés  régalières  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  sacrés,   travailla    avec 
succès ,  par   le  secours  de  Dieu  ,  an 
rétablissement  de  la  religion  renversée. 
Lies   pontifes  romains,  sacoesseurs   de 
ceux  que  nous   venons    de   nommer, 
agirent  dans  le  même  but  avec  le  mémo 
sèle,  particulièrement  Aleiandre   VII, 
qui,  à  Torigine  du  schisme  jansénif  te, 
ne  cessa  de  s'opposer  vigoureusement  à 
ce  monstre,  à  celte  peste,  pour  en  com- 
primer,  en  briser   la  violence.   Inno- 
cent XII,   Clément  XI,  Benoit  XIII, 
Benoit  XIV  et  nos  autres  prédécesseurs 
s'appliquèrent   de   même,  soit  par  des 
▼icairts  apostoUqnes  revêtus  de  la  di- 
gnité épiscopale,  soit   par  des  nonces 
du  Saint-Siège,  à  soutenir  et  àfortiOer, 
en  leur  assurant  des  secours  spirituels, 
les  catholiques   de  In  Hollande  et  da 
Brabant,  qu'une  si  affreuse  et  si  cruelle 
tempête  avait  réduits  à  Textrémité,  afia 
de  préparer  le  jour  où  la  miséricorde 
du  Seigneur  permettrait  de  rendre  à  ces 
église  leur  première  forme  etleor  ancien 
éclat.  Le  Père  des  miséricordes,  le  Dieu 
de  toute  consolation,  a  daigné,   dans  sa 
bonté*  accorder  aux  travaux  incessants 
des  pontifes  romains  le  fruit  si  long- 
temps déliré.  Aujourd'hui  ce  qu'ils  ont 
Toulu  peut  être  accompli,  et  nous  ren- 
dons grftce  de  toute  notre  àme  au  Dtea 
dis|ieDsateur  de  tout  bien,  d'avoir  ré- 
servé cette  joie  à  notre  humilité.   Notre 
prédécesseur  d'illustre  mémoire,    Gré- 
goire XVI,  avait,  le  sérénissime  roi  de 
ce  royaume  y  donnant  son  assentiment 
dans  on  esprit  d'équité,  réglé  beaucoup 
de  choses  avec   nue  grande  sagesse  et 
préparé  les  voies  pour  réiablir  entière- 
rement  en  ce  pays  la  discipline  ecdé- 
sinatique.    Des    négociations    avaient 
même  été  ouvertes  en  1841  pour  la  re- 
constitution de  la  hiérarchie  épiscopale; 
mais  les  circonstances  s'y  opposant,   il 
ne  crut  pas  devoir  presser  cette  affaire, 
et  il  la  remit  à  nn  temps  plus  opportun, 
après  airoir  revêtu  dn  caractère  épisco- 
pal  les  vicaires  apostoliques  du  Brabant 
et  pris  diverses  autres  mesures  propres 
à  laciliterdans  la  suite  cette  restaura- 
tion si  désirée.   Ayant  devant  les  yeux 
les  beaux  exemples  de  nos  prédéces* 
lears,  et  tonlant,  aatant  que  nons  le 


ponvonsy  procurer  le  bien  de  cette  par- 
tie chérie  du  troupeau  do  Seigneur,  nous 
avons  résolu  d'accroître  autant  qu'il  est 
en  nous,  dans  le  royanrae  dont  nous 
parlons,  la  prospérité  de  la  religion 
catholique.  Considérant  dans  leur  en- 
semble la  situation  et  les  progrès  des 
affaires  catholiques  dans  cette  contrée» 
ainsi  que  le  grand  nombre  de  catholiques 
qni  s'y  trouvent  ;  voyant  diminuer  cha- 
que jour  les  obstacles  qni  s'opposaient 
avec  tant  de  force  au  maintien  et  aa 
développement  de  la  religion  ;  ayant  la 
confiance  que  ces  obstacles  disparaî- 
tront tout  à  fait  par  la  réforme  des  lois 
fondamentales  ,  commencée  dans  un 
esprit  d'équité  et  de  justice  par  les 
chefs  du  gonvernement,oon  naissant  avec 
certitude  la  bienveillance  dn  sérénissime 
roi  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  profes- 
sent la  religion  catholique,  nous  avons 
cru  que  le  temps  était  venu  où  la  forme 
du  régime  ecclésiastique  dans  le  royan- 
me  de  Hollande  pouvait  être  ramenée 
h  celui  dont  joaissent  les  nations  fidè- 
les, là  oà  aucune  cause  particulière 
n'exige  qu'elles  soient  régies  ,par  le  mi- 
nistère extraordinaire  des  vicaires  apos- 
toliques ou  par  tout  autre  ministère 
exceptionnel.  Cela  nous  a  été  d'ailleurs 
demandé  instamment  et  à  diverses  re- 
prises, non  seulement  par  nos  bien-ai- 
més  fils  de  toutes  conditions  qui  habitent 
ces  contrées,  mais  aussi  par  les  vicaires 
apostoliques  eux-mêmes  et  par  tout  le 
clergé;  comment  notre  amour  paternel 
anrait-il  pu  résister  à  leurs  prières? 
Déterminé  par  ces  motifs  et  par  d'autres 
de  la  plus  grande  gravité,  après  en  avoir 
préalablement  délibéré,  comme  l'impor- 
tance de  l'affaire  le  demandait,  avec  nos 
vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  de  la  congréga- 
tion de  la  Propagande,  que  nous  avions 
chargés  de  l'examiner  mûrement,  et  qui 
nons  ont  de  plus  en  plus  confirmé  dans 
la  résolution  que  nous  avons  prise,  le- 
vant les  yeux  vers  la  montagne  d'oè  vient 
le  secours  dn  Toot-Puissant,  implorant 
le  secours  de  la  Vierge  mère  de  Dieu, 
invoquant  l'intercession  des  saints  apô- 
tres Pierre  et  Paul  et  des  antres  ssints, 
de  ceux  surtout  qni,  en  répandant  leur 
sang  pour  le  Christ,  ont  illustré  l'église 
de  Hollande,  nons  avons  jugé  devoir 
enfin  mettre  la  main  à  une  œuvre  si 
salutaire.  C'est  pourquoi,  de  notre  pro- 
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pi«  nuMvtmcol  et  «cmm»  eortahm,  et 
•prèa  »Art  délîbéralioB,  «n  irerts  de  la 
pléiiiUide  de  rantoriti  epostoliqoe,  pew 
W  plut  grande  iWirt  du  Dica  toeUpuie» 
iMt  et  le  plue  grand  biea  de  U  teiate 
Bglise  catkelique,  noua  Toaloiii  tt  dé* 
dêtoaa  qae  dans  leroyawBe  de  Heikaade 
ei  de  Brabaat  Mfleeriaae,  cenferaé— nt 
aax  règWa  coeueMWs  de  cette  nêae 
Bglise,  la  kiéraicbie  des  évéqors  erdi* 
nairae,  lesquela  preadreat  les  noÊm  ém 
mifgtê  qee»  par  ces  ptéaratee  letlras 
apeatoliqQee,  eena  érigeoea  et  ceasti* 
taeua  ca  previaee  ecdcsiaatiqae.  Meaa 
décréloaa  deac  «t  wabna  qae  cinq 
aiégra  aoieat  éiigéa  et  fsadés  dt»  k 
préseat ,  savoir  :  Utreekt ,  Harie»  , 
finb-le-Dae,  Brtda  et  RarcaMMidew  Rap- 
pelaat  à  aotre  aiÉMsira  Ise  anmaaMBla 
iUwIraft  de  réglâa  d^Utrackt,  lensat 
eooftpie  saitoal  de  la  disposMoa  des 
Usas,  el  ayaat  égard  cacefe  à  d'aniras 
raieeMi»  oeaa  releieaaee  elége  aatrefeta 
a»  iUiMire>  BMÎa  a^feardriuM  ceaaaie  e»> 
saveli,  «I  aeus  ae  peateas  aeas  eBipé»^ 
eher  de  le  vciàia  eu  ds  le  réiabUs  daaa 
ladignUéde  aiétrspeleoa  dTaeibevAsbé^ 
doat  Tatait  reiidfta  aotre  pfftdécwseét 
Paul  lY»  d*Hlaatre  méuMire,  et  de  lai 
aaaigaer  coaHua  ètdthéa  suffraganta  les 
qaaiso  aiéyss  cb^iesBoa»  aiass  ^e  par 
U  teoear  dce  pséseatia»  ea  nert»  deaetra 
aalenté  apesteKgaa,  aooa  ka  iiii  ass»- 
yMOS^  joigtioaa  e*  attribaena.  A  ee  si^ 
airchiépiscepaJ«tMiélBapeU«aiB4'Ulreekt 
neaa  attrihâeaa  lea  pfOMaeaa  doui  sait 
l^adieaftiott  s  d'aboadla  proanee  mèam 
d'yincht^  d'où  il  tiee  aan  aoiOr  laapro« 
niaees.  de  Groomgasv  de  I»  CUiekke^  de 
Uk  Fdae»  da  Daeatiha^  qat  fewaisat 
jasqa'à  en  aMaaaAla  plasgranda  psvtia 
de  ia^Kiiseioai  •Ppelée  propraiaent-  ana- 
aioa  <faiiiiollaD^.Ard«kiseseftBsaaia 
de  Uarlesii  aoas  aasigaong  lea  autraa 
proviacea  ea  légieaa  qfai«  jusque  pfé^ 
aaai  cQBH>nsea  daaa  eettaaiéiDenïsaiBa 
de  Hallaude,  étanait  aoussisea  à  ua 
présideatea  à  aaiiee  sapériear.  Quavt 
aux  aatfes  églises,  neaavoulaoa  et  dé» 
crétoos  qn'eUea  aieat  diaaone  la»  pvo* 
viacea»  diatrioéa  ea  eeattéa  et  régéone 
dtkBt  ellea  éiaieat  josqa'à  ptésent  ea^ 
poseesaioa»  de  sorte  que  durâie  de  ces 
ég^s  épiacopaie»  et  saiVagaatee  aum- 
dites  de  Bois*lo*Diic  da  Bféda  «t  da 
lUireswMide  ait  la.  laéass  droeasesipéieft 
et  lea  aidaiealisMiteai  ^*aUe.avaii.|Nr6r 


cédeameat  toua  eoa  titre  de 
apoatoliqae  de  Bel^le4>ac,  de  Brêda  et 
de  Lia^boarg^,   atasi  qu'il    evt  dbpesd 
daaa  les  lettres  apo^ioliqoea    daléea  «la 
9  juin  1840,  cemai^Dçaut  par  on  nota  : 
Vmitenmiië  eeelmittf  et  daaa  celtes  ea 
date  da  9  nan  t94 1 ,  conaMaçeat  par 
ces  aMita:  ITmoeret  é^mimei   prefi*^ 
Atasiy  dana  toat   le  royaenieAe  Uel- 
kaade  et  de  Brabant,  il  y  aara  a» 
previuee  eeelésiastiqae  dwtîncte 
pesde  d^ett  arclievéqae  o»  asétropelîlaia 
et  de  qnalre  év^oee  aalVragaata  ,  doat 
le  aèle  et  la  soHkitudte  pastorale,  aoas 
ea  atone  la  ceafiaace  daas  le  Setgnear, 
lertificreat  dé  pks  ea  plaa  la  relîgisa 
catbeliqoe  dana  ca  pays  et   lai    fersat 
prendra  de  plua  beareuv  dé%  eleppe  wcatj. 
GVst  dans  crtta  esprfraace    qoe  aeas 
Boae  résenrooa   dèa  à  préaeat,   à 
et  àaoe  saccesacara  dan»  le  »iége 
toKqae,  de  partager  cette  proriace  ta 
plasieura  dès  que  cel^  dfc.ficiHfca   a^ 
eesaaire^   d'aagaieater  le  aaoibre  des 
diacè^es,  d'en  changer    lea  Knriin  et 
de  tairev  en  an  aiet,  en  tente  literie  ee 
qai  paraftra  epporta»  et  rxpédirat  de* 
Yant  le  Seigaear.    Et  eela  devant  ébe 
de  la  plvs  grande  alilrté  à  cea  prékitaet 
h  leof»  égti«e»i  neua  fwahma  et  erdoa- 
aeaa  qa'ils  eentiauent  à   adresser  les 
rapporta  êmr  la  sitaation  de  lewra  sièges 
et  de  lenra  tnmpeaac  à  la  eongrégatisa 
de  la  ^opagaade,  qui  jasqa*îci  a  deaaé 
des  soins  particaiiera  et  attt  utils  h  ces 
eoatrées^  et  qu'ils  nous  iofeiweat  par 
Fiatermédiaira  dois  Bénie  coogrégatisa 
de  tout  ceqoe,  poar  KaocompttsaenMat 
de  lear  devoir  et  le  biea  sipiritael  des 
idèlea,  ils  se  sentirent  dans  PubMgatiea 
de  porter  à  nuire  oannaissance.    I^rar 
taut  le  raate,   en  oe  qoi  toacbe  à  la 
cbarge   pastorale,  rarchevèqae    et  fei 
évèqaes  snsmentienDés  jouiront  de  teas 
les  droits   et  poavoivs    donc   jeans-est 
les  arcbevèqoea  ci  les  évéques  cathelî» 
qoee  des  antres  paya  ;  en  vertu  dn  droit 
oommon  établi  par  lea  sacréa  canoac  et 
par  lea  oonstitntioas  apoatoliqoes,  ib 
peoTmt  et  poarroot  donc  uaer  de  teas 
ces  droits  et  pouvoirs,  comme  ansfi  ils 
aeroat  astreinta  aux  mêmes  obligatieas 
qa*impo>e  aux    antrea   arcbetéqaes  et 
évéques  la  discipline  «ommune  et  géeè> 
raie  de  T  Eglise  catfaolique.  £n  conté» 
qnenœ,  tout  ce  qui-  a  été  en    vigveer 
danaranda»  état  d«a  égliaea  delM^ 
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lande  on  dan«  Jaojr  eoodilioq  êaM" 
qaeoie  de  missions,  rôsulUnt  de  cous* 
tilutioni  spéciales,  de  privilèges  ou   de 
coutumes  particulières ,    au  produira 
désormais  ni  droit  ni  obligation. Et  pour 
écarter  totUe  ambiguïté»  de  laplénitede 
de    notre    autorité  apostolique ,   nous 
ôtoas  à  ces  constitutions  spéciales»  pri- 
vil^es  de  toote  sorte,  coutumes  établies 
et  en  vigueur  néine  de  temps  immémo* 
ri  al,  toute  force  d^obliger  et  de  créer  ua 
droit.    A  Tarchevéque  et  aux  évoques 
de  Hollande  il  appartiendra  de    déter- 
miner ce  qui  touche  à  réexécution  d« 
droit  commun   et  les   choses  qui  sont 
laissées  à  l'autorité  des  évéques   par  la 
discipline  générale  de  PEglise.   Nous 
promettons  de  les  assister  volontiers  de 
notre   autorité  apostolique  et  de   leur 
apporter  tout   notre  concours  pour  la 
gloire    du    nom  de  Dieu   et   le  salut 
des     âmes.     Afin    de     donner^    uue 
preuve    plus  certaine  de    cette    réso- 
lution où  nous  sommes,  nous   voulons 
que  ces  prélats,  après  avoir  été  revêtus 
du  titre  et  des  droits  d*évèques  ordi- 
nairesy  conservent  néanmoins  les  ava»> 
tages  et  pouvoirs  plus  amples  dont  ils 
jouissaient  auparavant  en  qualité   de 
vicaires  du  siège  apostolique,  ou  dont 
jouissent  les  autres  vicaires  apostoliques 
par  Ja  largesse  du   même  Saiot-Siége. 
Noos  voulons    pareillement   qu'il  soit 
entendu  que  Farchevêque  d'Utrecht  et 
les  prélats  êes  suffragantsj  chacun  dans 
Tesercice  des  fonctions  qui    leur  in- 
combent, aient,  commeji  est  juste,  plein 
pouvoir  et  pleine  liberté.    En  soumet- 
tant   ces  églises  snflTragaotes  et  leurs 
territoires  à  la  juridiction  du  métropo- 
liiain  d'Utrecht,  nous  les  dégageons  dé- 
sormais dd  l'autorité  et  dépendance  de 
tout  autre  métropolitain  ou  archevêque 
auquel  elles  auraient  pu  avoir  été  sou- 
mises, en  tout  ou  en  partie,  dans  leur 
état  de  vicariats  on  de  missions.    Nous 
concédons,  en  conséquence,  à  Tarcbe- 
véqne  d'Utrecht  le  droit  et  la  faculté 
d'user  de  tous  les  insignes,  honneurs, 
ornements,  privilèges  et  prérogatives  des 
prélats  métropolitains.   £t  comme  jus- 
qu'à ce  )our  l'état  du   catholicisme  en 
lit »1  lande  a  été   tel,  que  les  rcssourses 
temporelles  convenables  manquent  aux 
pasteurs  et   aux  nécessités  de  chaque 
église  épiscopale,  nous   avons  l'esiié- 
rauce  presque  certaine  qae  nos  chers 


fili^  les  fidèles    de  Jèsas-Chriat,  dont 
nous  avons  reçu  de  tout  coeur  les  prières 
instantes  et  réitérées  pour  le   rétablis- 
sèment  de  la  Kiérarchie  épiscopale,  et 
dont  nous  avons  accompli    les  vœux, 
s'empresseroat   maintesant  et   ne  ces- 
seront pas  à  l'avenir  d'aider  plus  lar- 
gement de  leurs  aumônes    et  de  leurs 
offrandes  les  pasteurs  que  nous  mettons 
à  leur  tète,  afin  qu'ils  puissent  pourvoir 
à  l'établissement  des  sièges  apostoliques, 
à  la  prospérité  et  k  Taccroissement  de 
la  religiop   catliolique.   Enfin  ,  élevant 
les  yeux  vers  Jésus-Christ,  l'auteur  et 
le  Goesommatear  de  notre  foi ,  nous  le 
supplions   avec   instance     de    daigner 
'  consolider  et  assurer  par  son  divin   se- 
cours ce  que,  pour  le  bien  et  l'avantage 
de  l'Eglise    catholique ,    nous     avons 
jugé  bon  de  faire  et  d'établir  dans   le 
royaume  de   Hollande,  remplissant  de 
la  vertu  de  sa  grAce  céleste  tous   ceux 
dont  le  devoir  est  de  contribuer  à  l'exé- 
cution de  ces  décrets*  afin  qu'ils  s'ac- 
quittent avec  plus  de   zèle  et  de  soin 
•penr  la  gloire  de  Dieu  des    offices  et 
charges  qui   leur  sont   cnsfiés.    Nous 
décrétons  que  ces  présentes  lettres  apos- 
toliques ne  pourront  en  aucun  temps 
être  attaquées  pour  subreption ,  obrep- 
tion,  défaut  d'intention   de  notre  part, 
ni  pour  aucun  autre  vice  quelconque  ; 
qu'elles  seront  toujours  valides  et  con- 
serveront toutes   leur   force  ;   qu'elles 
devront  en  toutes  choses  avoir  leur  effet 
et  être  observées  inviolablemeut ,   no- 
nobstant  toute  dispositions    géuécales 
ou  spéciales  ,  sanctionnées,  soit  par  le 
siège  apostolique,  soit  par  les   conciles 
synodaux,  provinciaux  on   même   uni- 
versels ;  que  ces  dispositions  se  rapport 
tent,  soit  aux  anciens  sièges  de  la  Hol- 
lande, soit  aux  missions,  soit  aux  vica- 
riats apostoliques   qui  y  furent  ensuite 
constitués;  qu'elles  touchent  aux  droits 
et  privilèges,  soit  des  églises,  soit   des 
lieux  pies,  et  quand  bien  même  elles 
auraient  été  confirmées,  soit  par  ser- 
ment, soit  par  la  banction  apostolique  ; 
nonobstant ,    disons«nous ,   toutes    ces 
dispositions  ou  toutes  autres  à  ce  con- 
traires, quelles  qu'elles  soibut.  A  foutes 
et  à  chacune   d'elles   en  tant  qu'elles 
feraient    obstacle  aux   dispositions  ci- 
dessus,   nous  dérogeons  expressément, 
k  celles  même  auxquelles  on  ne  déroge 
que.  par  une  mention  spédale  ou   par 
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robaervation  de  toute  autre  fonne  par- 
li'culière.  Nous  déclarons  nul  et  sans 
force  tout  ce  qn*Oii  pourra  tenter  de 
conlrsire»  quelle  que  soit  l'autorité  qui 
le  tonte  et  qo*eIle  le  fuse  scieunnent  ou 
par  ignorance.  Et  nous  toulons  que  les 
exemplaires  de  ces  lettres,  même  im- 
primés, s*ils  sont  revêtus  de  la  signa- 
ture d*un  notaire  public  et  du  sceau 
d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  fassent  foi,  et  qu'on  y 
▼oie  rintimatlon  de  notre  Tolonté,  ab* 
solument  comme  li  cet  original  même 
éUit  reprécenté. 

Donné  h  Rome,  près  Saint-Pierre, 
sous  l'anneau  du  pêcheur ,  le  quatrième 
jour  de  mars  an  XDCOCLUI»  de  notre 
pontificat  l'an  septième. 

Sigtié  :A.  card.  LàHBllUSCHim. 


TOSCANE. 

DUeilET  qui  nomme  un  chargé  tTt^* 
faim  h  Napies. 

'  Nous,  Léopold  II,  ete.  ; 

Considérant  qu'il  eit  utile  à  notra 
senrice  royal  d^avoir  auprès  du  gouver- 
nement  des  Deux-Siriles  un  représen- 
tent de  notre  royal  gonvernement  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu , 

ÀTons  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Notre  chambellan  le  commandeur 
Louis  Bargagli  est  nommé  aux  fonctions 
de  chargé  d'affaires  de  Toscane  à  Na- 
pies, aux  appointemente  fixés  par  notre 
décret  du  31  octobre  1050.  (Florence, 
3  avril.; 


ESPAONE. 

ClBCULAiftB  adreêtëe  aux  gouvemeurt 
des  provincêtt  relativement  aux  eo- 
mitéi  électoraux,  funtee  ou  atsoeio' 
tiome. 

Monsieur  le  gouverneur, 

S.  M.  la  reine  ayant  appris  qn*nne 
association,  éteblie  è  Afadrid  sons  le 
nom  de  oomiCé  électoral,  s'est  nuse  en 


commnnieatHMi  et 
d'antres  associations  analogues  hors  ds 
la  capitele,  pour  traiter  de  SMtièics  po- 
litiques et  intervenir  dans  les  alairs 
de  l'Etet; 

Considérant  qne  cette  junte  est  uns 
réunion  de  personnes  eoaliaées  dedivera 
partis,  qui  pcnt  égarer  l'opinion  pnMî- 
que  en  itttrâdnisant  In  aiéfiaiMe  daas 
les  csprite  par  l'annonee  de 
fictifs  et  de  malheurs  iiMiginaires; 

Considérant  que  oette 
cherche  non-seulement  n  restreindre  II 
libre  exercice  de  l'autarité  publique  il 
à  rabaisser  son  prestige  et  sa  eonsidè- 
ratîon  en  éteblissant  des  eommiaisBS 
inquisitoriales  de  ses  actes,  durgéei 
otHcieusemeat  de  ebercher  des  «  t'ii'" 
de  provoquer  des  acenaations  et  des 
procès  qui  donnent  un  nliuM&tawc  naa- 
▼aises  passions,  sons  prétexte  de  msis- 
tenir  intactes  les  libertés  pafaliqum. 
mais  encore  expédie,  en  concwrence 
avec  le  gouvernement,  des  ordres  et  des 
circulaires,  et  adepte  dM  acsaies  deat 
il  n'appartient  qu'an  gonvensacat  et 
prendre  l'initiative; 

Considérant  que,  s'il  est  pcnnii  t 
tout  citoyen  de  s'adresser  individndfe- 
ment  aux  électeurs  veibnlenent  on  ptr 
écrit  pour  solliciter  leurs  votes  et  kv 
faire  connaître  su  manière  de  voir  rela- 
tivement à  la  politique  du  gonvefu»> 
ment,  il  n*en  est  pas  aicai  pour  utc 
junte  qui,  formée  sans  l'nsleritades 
compétente ,  adresse  colleeCivcmcBt  as 
corps  électoral  des  nllocntiou  et  des 
circulaires  répandues  à  profosion,  dsss 
lesquelles  on  attiibne  aux  fonctioanH- 
rcs  publics  l'intention  de 
des  abus,  des  illégalitéa  et  dea 
ces,  et  où  Ton  enfreint,  an«s  d'aatm 
rapporte,  les  lois  de  presse  ei 

Considérant  que«si  jnsqn'è  i 
a  toléré  des  réunions  qui  paninMrtT 
n'avoir  d'autre  objet  que  d*infin«r  mt 
l'esprit  des  électeurs,  on  ne  doit  pat  ks 
autoriser  du  moment  qu'dies  cha^cni 
de  caractère  en  se  mettant  en  coaime- 
nication  avec  d'autres  établies  duM  hs 
provinces  ; 

Considérant  que 


l'art.  211  du  code  pénal,  est  îalcrdEli 
toute  association  de  plus  de  vingt  pcr« 
sonnes  qui  se  réunit  joomelletnt  sa 
è  des  jours  déterminés  pour  trAti 
d'affaires  réligienaes,  litt^airas,  poli» 
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tiqvct  oa  de  qvelqoe  ftotra  nahire,  i uw 
qu'elle  ait  é(é  formée  avec  le  consente- 
nent  de  rantorhô  publiqne; 

CoDsidérant  qae  les  dispotitiooa  de 
cet  article  da  code  sont  égalemeot  a|^ 
plicables  aux  réanioos  de  plus  de  vingt 
personnes  qai ,  en  fraudant  la  loi,  se 
divisent  en  sections  d'un  nombre  de 
personnes  moindre,  on  ne  se  réunissent 
pas  aux  joors  indiqués,  S.  M.  la  reine 
■  jugé  convenable  d'ordonner  i 

!•  Que,  en  exécotion  des  lois  do 
royanme,  votre  seigneurie  fasse  cesser 
ou  empêcher  de  s'établir  de  nouveau 
les  associations  ou  juntes  de  plus  de 
Tingt  personnes  qnise  réunisseot  jour- 
nellement on  à  des  jours  déterminés, 
Mins  la  permission  préalable  de  Fauto* 
rite,  quoique  ces  juntes  se  divisent  et 
ne  réunissent  par  sections  de  moins  de 
▼iogt  personnes ,  et  ne  tiennent  point 
de  séance  tons  les  jours  indiqués.  Il 
suffit  que  les  individus  qui  les  compo- 
sent dépassent  le  nombre  de  20. 

30  Que  voire  seignenrie  fasse  saisir 
et  dénoncer  dans  ce  cas,  par  le  fiscal 
de  la  presse,  tout  écrit  imprimé  ou  litho- 
graphie émanant  desdites  juntes,  quel 
qoe  soit  le  nombre  de  personnes  qui 
rnoroot  signé,  lorsqu'il  y  sera  commis 
quelqu'un  des  délits  définis  dans  la  loi 
en  -vigueur  snr  la  presse. 

Et  3*  que,  bien  que  votre  seignenrie 
paisse  autoriser  les  réunions  électorales 
qui  ont  lira  à  des  jours  déterminés  pour 
consulter  la  volonté  des  électeurs  et  les 
mettre  d'accord  sur  le  choix  des  candi- 
dats, pourvu  qu*il  n'en  résnlte  aucun 
danger  pour  l'ordre  public,  elle  ne  doit 
autoriser  ni  tolérer  aucune  association 
ayant  un  caractère  permanent  on  tom- 
porel,  compos^M  d'un  nombre  déisrminé 
de  personnes»  ayant  pour  objet  de  trai- 
ter  de  matiires   politiques  et  offrant 
qnelqncs-nns  des  inconvénients  mani- 
ées lés  dans  les  considérants  de  cette 
ordonnance  royale.  D'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, je  la  porte  à  la  connaissance  de 
Toa    seigneuries  pour  tous  efTets  qn'il 
appartient.  Dien  garde  à  vos  seigneu- 
ries de  longues  années. 

Madrid,  17  janvier  1853. 

Signé  :  BematIDES. 
A.  .V.  U  fùunemeur  de  la  province  de.  • 


DtfCRBT  qui  êuipend  Uê  êiances  des 
Coriee. 

Usant  de  la  prérogative  que  me  con- 
fère l'art.  26  de  la  Constitution,  et 
conformément  à  l'avis  de  mon  conseil 
des  ministres,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Sont  suspendues 
les  séances  def  Certes  pebdant  tonte  la 
durée  de  la  législature  actuelle. 

Signé  de  la  main  de  la  reine: 

Le  prirident  du  eonêeil, 

Signé  :  Comte  o'Alcot. 


DÉCRETS  dioere  portant  des  modifica^ 
tionê  dane  VadmiuiêiratUm. 

J'accepte  la  démission  qui  a  été  faite, 
pour  cause  de  mauvais  état  de  sa  santé, 
par  don  Federico  Vahey,  des  fonctions 
de  ministre  de  grftce  et  justice,  demeu- 
rant très-eatisfaite  du  dévouement  et 
du  zèle  avec  lesquels  il  les  a  remplies. 

Donné  au  paKiis,  le  9  avril  18à3. 

Signé  de  It  main  de  la  reine: 

Le  président  du  conteil  dee 
miniâtree^ 

Signé  :  Comte  d'Alcot. 

J'ordonne  que  don  Alejandro  LIorente, 
mon  ministre  des  finances,  se  charge 
par  intérim  du  portefeuille  de  la  justice  ; 

J'ordonne  que  le  lieutenant  général 
don  José  Santos  de  la  Hera,  comte  de 
Valmaseda ,  cesse  les  fonctions  qu'il 
remplit  actuellement  de  conseiller  royal 
en  service  ordinaire,  avec  celles  de 
vice-président  de  la  section  de  guerre  à 
laquelle  il  appartient  ; 

Est  mis  à  la  retraite,  avec  la  pension 
qui  lui  revient,  don  Antonio  Lopea  de 
Cordeba,  conseiller  ro>al  en  service 
ordinaire  ; 

Je  nomme  conseiller  royal  en  service 
ordinaire,  vice-pré«ident  de  la  section 
de  guerre,  le  lieutensnt  général  don 
Serafin-Maria  de  Soto ,  comte  de 
Ciouard  ; 

Je  nomme  conseiller  royal  en  service 
ordinaire  don  Simon  de  Roda,  gouver- 
neur delà  province  de  Malaga; 
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ÇA  mÎB  t  11  retraite,  aveela  pCMiM 
qai  lai  reTÎent,  dofi  Metchor  OrdoiieB, 
gouverneur  de  la  province  de  Madrid  ; 

l*ordonne  que  le  Hevlenant  général 
don  Prancifeo  Lersundi,  «^pitatne  ^ 
ttéral  de  la  Non^lfe-CasUllv,  ««««Mife 
des  fonctioiif  de  ge«^em««r  de  la  pr»> 
vinee  de  Madrid  ; 

EM  mis  à  la  retraite,  avec  la  fCMien 
qui  lui  revient,  d«m  Loranso  ÂrraMla, 
président  du  tribanal  supréaie  de  jus- 
tice; 

U  9t^B  4m  (méLmtt  de  directenr 
irénérai  de  la  cavalerie  le  lieutenant 
générât  don  Ittcardo  SMlif  ; 

Est  mis  à  la  retraite,  avec  la  pension 
qui  lui  revient,  don  Hilarion  del  Rey, 
directeur  général  des  rentes  affermées  ; 

Sont  nommés  membres  de  mon  ta»* 
seii  royal  d^grfenlture ,  indattrie  et 
commerce,  don  Lucas  de  Toooos  et  don 
laaé  Antonia  de  LavaUe,  fomift  de 
'  Premio  Real,  en  remplacement  de  don 
ifnacio  Oepeda,  démisarannaim»  et  de 
f^imin  Lasaln,  décédé^ 


ExMSi  à  JR,  M,  la  TOMe. 

(Programmé  politique  du    noufean 
nunistère). 

Madame,  ppur  répondre  aussi  corn- 
fléftement  que  le  désirent  les  soussignés 
à  la  confiance  de  Votre  Majesté  et  nus 
dtevoirs  qu*ils  ont  contractés  envers  h 
pays  en  acceptant  le  titre  étevé  de  vos 
coiiseilters  re)tponsab!es,  iln  jugent  né- 
eeseaire,  avant  tout,  dt  formuler  fran- 
chement leur  pensée  sur  la  situation 
dans  laquelle  ils  se  voient  appelés  k  di- 
riger les  affaires  publiques.  SI  les  chan- 
gements ministériels  ont  des  avantages 
pour  PEtat,en  échange  ilestdMnévitables 
tiiconvénients  qui  leur  sont  propres  ;  il 
est  nécessaire  que  les  hommes  qni  en- 
trent dans  le  gouvernement  apportent 
dans  Taccomplissement  de  lèors  diffi- 
ciles fonctions  Tei pression  d^n  prin- 
cipe patent  aux  yeux  de  tous ,  et  qoi 
promet  le  d'avantageux  résultats  à  ta 
Cause  publique.  Nous  sentons  en  nous 
assec  de  patriotisme  pour  aspirer  à  cette 
gloire.  Contribuer  au  sage  développe- 
ment des  diverses  forces  i^f  Téxercice 


de  en  nation  ;  Ibrtificr  dans  la  pradqae. 
avec  on  apfmi  liirme  ci  cMistaat,  ici 
grandi  principes  qui  foment  le  ciamt 
d»  noéns  édifiée  nocinl  et  politiqae,  «d 
Cft,  en  qanlqnca  awts»  In  bantamianas 
qne  noua  non*  pmnoaons  d'aoooasplir  : 
telle  «ft  notre  nsbilion  et  notre  naiqac 
programme» 

Hofv  de  rorbke  des  partis,  réUt  dsi 
esprits  et  ^nttitnde  générnJc  d«  pay» 
fiivoriaent  singniiàicneni  Tnctioa  dt 
gwnnrneaent  poM-anivcr  à  nn  hat  si 

ntîla. 

de  tons  eMét«  on  déeanvi«,  par  dt 
Bombrenaea  et  éhunentea  déaMa^ia- 
tîona,  ramoor  ^oe  fioitent  Ica  popa- 
fotioDB  à  lai«ligian,  n  lenr  mineetsa 
«ystène  poNtiqwi»  inangoré  par  l^bm- 
veaz  avènement  lin  Votre  Minuté  :  m 
remafqàe  pnrtont  le  même  dcnir  de  psii, 
le  nèmn  «aspect  à  rnuiaritè,  la  mène 
iteèation  ée  «nnpfrèr  «voe  accord  t 
énergie  an  pragivi  Horal  et  mtùtwi 
éù  t'Ëapagno. 

DeuY  obligations  de  fcsmière  îaper- 
-tance  sont  imposées  pins  pnrticalièi*- 
nent  en  pouvanr  «sécnèsf pnnr  Cavansar 
nette  tendnnce  génémW  :  dévelopfer 
«■tant  qne  ftoasiUe  Je  «Ml  et  la 
eesaonroes  nntionnlei-«  et  aipltaif  !• 
obstacles  qui  s'opposent  «  Pisipilif» 
crdcnr  du  pays,  en  nnvtnni  de  aslPtl- 
les  et  iécondes  voieo  «nx  «ffmti  pn«é»^ 

Ea  «nAme  temps  qfoe  les  «MnitHesde 
Vokie  Msjeaté  easayerant  de  esatnbav 
è  racoemplissement  de  in  prami<<epar 
des  mesnres  écenemiqnes  nppaftaacs  tt 
pnr  la  confiance  qn*Ue  ne  pnmtoai 
d*inapiveff  en  lenr  «lasiniakatioa,  ik 
eroèeot  de  lenr  devoir  de  faire  ea  graad 
pns  poar  oblenir  In  sccotnde»  «n  pr»^ 
tnnnt  la  réforaM  de»  Ws  «dmiaiktrali- 
vae,  de  manière  n  inisetar  pies  de  bki- 
«nde  à  l'eetivîté  den  JœaKlAs,  am 
affaiblir  ponv  crin  In  teœ  de  p««^ 
eiipréme  en  le  nsiilnlnl  pe«t<4tre  f^ 
reapcetable  et  pins  décssàf  daas  s0 
•pplications. 

Aqx  réaeltsts  qne  reio  poerrat4<*pf~ 
rer  d'une  telle  sétnetwm,  viennent  na- 
benreusement  oppeemr  de  grands  r*> 
barras  les.  ardentes  d»w.idences  qss  *^ 
le  terrain  politique,  ont  a  g«té  1«  #pw«, 
et  qni,  frsetiAinlant  hv  paitisjiMF* 
les  réduire  à  TimpuM  anee  f^  ** 
débat  calme  et  sans  m 
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qael  ••  foadlnil  le»  gOBTcniemefits,  ont 
en*ravé  Paction  bieiirai»&i>(«  de  l'aulo- 
rilé  et  troublé  ç*i\\e  d(^  p^ys  même, 
quand,  à  pc'iie  reposé  de  ses  longues 
et  duuloureiues  couvuUiona*  il  marchait 
à  la  cooquAte  d*un  avenir  prospère  en 
tenlaut  toate  espèce  d*entr«piiMt  utiles. 

Contre  on  mal  si  grande  àtm*  la  pen- 
sée du  gouvernement,  il  n*est  qi  poss^ 
ble  ni  permis  de  faire  tomber  la,  res- 
ponsabilité sur  quelqu'un,  bien  q^ue  ses 
déplorables  effets  soient  connua  de  tous. 
LVsprit  public,  toujours  «âge  et  clair- 
ffoyant,  s'est  déjà  élevé  avec  une  force 
incontestable  pour  accourir  à  la  défense 
ies  véritables  intérêts. 

Quelles  qa*aie«ft  été  le4  iffiuie*  dif- 
férences de  doctrivft  et  de  çon^mi^ 
dans  lea  fractions  «liUUvtes,  U  «4^  un 
^iît  avoué  de  tous,  éloqu#«4  poAr  tgiM9, 
:'est  f  ue  IVcorti  cUs  esprUs%  an  tout 
lu  nooios  la  discipline  des  parisa  poi^ 
Ltques,  coBstituo  aussi  U  pi^ère  das 
léce^itéi  piibUquva.  Auinéa  de  celte 
onvicttoa  uM9i«M,  et  t'appuyaot  sor 
Ile ,  vos  conseillera  respomablcis  m 
latteat  de  répondre  auf  désira  de  Votre 
tiajesté  et  k  ceax  de  U  n^tiooj  et  tra- 
ailleroQt  si^  cesse  •  c«  b^t.  il  est  de 
sur  devoir  de  déclarer  qu*iU  luiront 
otijours  suivant  rautoritésupriope  demi 
\i  août  dépQsitaireiu  en  restant  dans  la 
aille  de  leuft  aUfih9(ion««  eu  essayant 
e  remplir  leurs  devoirti  mais  en  faisafit 
0  méaie  temp^  respectes  infiesiblcment 
;urs  droiU. 

Une   politiqne  predeete  qai,  es  te 

cmsacranl  au  serviee  dee  grands  Inlé- 

htM  eoeÎMiz,  sera  de  nature  è  viviBer 

(orn  aetef  pat  l*esprit  de  la  justice  et 

}e!f  conaucrer  par  le  sceau  de  la  tolé- 

uice,  poorra  rendre  oompatiblee  avec 

ioleréi  do  gouvernement  toutes  les  opi- 

ions  ;  concourir  à  l'eitinctioa  des  hai* 

»  et  des  injustes  préventions  ;  rétablir 

los  leur  étnt  nonnnl  les  partis  légtii- 

es  et  les  cnnoentrer  dans  leur  sphère 

n«  rien  enle^'ee  à  leur  vitalité,  ni  les 

arter   de   l'orbite  d'indépendance  où 

i  doivent  se  mouvoir. 

Madauae»  vos  ministres  n*ont  pas  la 

ésomptiov  de  croire  que  leurs  actes 

Iei:r8  doctrines  obtiendront  l'appro- 

tion   nnîverselle;  mais  il  se  flattent 

>btenir  pour  le  pouvoir  qu'ils  exercent 

respect  ^éoéral,  s^its  ont  le  bonheur 


de  rendre  des  services  positifs  à  la  na- 
tion, en  donnant  la  preuve  qu'au  moyen 
des  idées  qu'ils  professent,  il  est  pos- 
sible de  combiner  et  satisfaire   dans 
\j|ur  partie  légitime  tous  les  intérêts. 
Associer  dans  leur  marche  les  principes 
de  la  publicité  et  de  la  discussion  bien 
entendues  avec  eclui  de  rnutorité  ^  si 
Mcien  en  Espagne ,  si  intimement  lié 
ans  cemditions  de  notre  existence  ;  lais- 
ser, à  cette  fin,  ans  organes  de  l'opi- 
Hioo  toute  la  latitude  qui  peut  leur  être 
concédée  conformément  à  1«  législation 
en  vigueur,  sans  préjudice  de  la  pré- 
«enln&iofi  aux  certes,   opportunément 
convoquées,  d'un  projet  de  loi  pour  ré- 
gulariser Tesercice  d'un  droit  si  im- 
portant; «ugsunter,  notent  que  cela 
paraîtra  convenable,  les  garanties  de 
sûreté  et  d'intégrité  qui  doivent  accom- 
pagner toutes  les  opérations  du  gouver- 
nement, et  consulter  toujours  avec  une 
attention   fçrupuleose    les  seotimente 
immuables*  les  coutumes  IraditionneU 
les,  les  besoins  permanente  du  peuple 
espagnol,  si  souvent  violés  ou  mécon- 
nus par  les  innovateurs  au   milieu  do 
l'effervescence  des  luttes  politique^  : 
telles  sont  nos  intentions,  tels  sont  lef 
moyens  que  nous  jugeons  les  plus  pr<>- 
pres  à  parer  aux  inconvénients  de  lu 
situation  actuelle»  en  mettent  en  même 
temps  le  pnys,  le  gouvernement  et  les 
partis  en  pleine  posse^'oo  de  tous  lents 
éléments  vitaux» 

Si',  par  malheur,  cette  espérance 
venait  ii  être  déçue,  si  la  prudente  ex- 
pansion accordée  à  tous  les  rouages  en- 
traînait l'abus  de  la  part  de  quelques- 
uns  et  menaçait  d'amoindrir  la  pléni- 
tude du  principe  d'autorité,  le  gouver- 
nement s'empresserait  de  sauver  ces 
intérêts  capitaux  des  sociétés,  sans  se 
laisser  arrêter  par  aucune  considération 
d'aucune  espèce  pour  frapper  ceux  qui 
auraient  agi  ainsi;  et  sa  force  serait 
grande,  alors  qu'aux  vigoureux  moyens 
d'action  dont  le  pouvoir  dispose  tou- 
joun,  l'opinion  publique  viendrait  ajou- 
ter son  efficace  appui  et  que  vos  mi- 
nisties  y  joindraient  encore  leurs 
antécédente  de  droiture,  d'intégrité  et 
de  modération.  C'est  ainsi,  madame , 
que  les  soussignés  espèrent  répondre 
dignement  à  l'infatigable  et  maternelle 
sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  le 
l^nheur  de  ses  sujete,   et  à  la  haute 
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nÎMioD  d'hommes  d'Etat  dont  ils  mspi* 
rent  à  se  rendre  dignes  à  toat  prix. 

Madrid,  la  arril  18&3. 

Madame,  aux  pieds  nywax.  de 
Voire  Blajestéy  • 

Le  président  da  conseil  des  minis- 
tres, ministre  de  la  guerre,  et  «il 
intérim  des  affaires  étrangères, 
Fkancisco  ob  LsasoHDi  ;  le  mi« 
oistre  de  grAce  et  justice,  et  o^ 
inierim  des  travaux  publics,  Pa- 
BLO  GovANTBS;  le  ministre  des 
finances,  Mamobl  Bbrbudbb  DB 
Castro  ;  le  ministre  de  la  ma* 
rine,  Antonio  Domal;  le  ministre 
de  rinlérieur,  Pbdbo'db  Egana. 


DUCBBT  portant  de§  nominatiomê  au 
bureau  du  Sénat. 

Usant  de  la  prérogative  que  me  con- 
fère Part.  30  de  la  Constitution,  et^ 
conformément  à  ce  qui  m*a  été  proposé 
par  mon  conseil  des  ministres,  je  nomnie 
président  do  Sénat,  pour  la  prochaine 
législature,  don  Manuel  de  la  Pézuela, 
marquis  de  Vilnma.  et  vice-présidents 
le  lieutenaat-général  don  Francisco  Ja- 
vier  Maria  Giron,  duc  de  AhumeJa; 
don  Francisco  de  Oiavarrieta,  prési- 
dent du  tribunal  suprême  de  justice  ;  le 
lieutenant'général  don  Joaqnin  Bayona, 
et  don  Francisco  de  Borja  de  Bazan  y 
Silva,  marquis  de  Santa  Cruz. 

Donné  au  palais,  le  2  novemb.  1853. 
Signé  de  la  main  de  la  reine  : 
Le  préêident  du  eoiueil , 
I^QIS  J03B  SABTORIOS. 


Documents  relatifs  à  rafTaire  de  Cuba. 

Note  adreetée,  le  10  février^  par 
lord  John  Rusêell  au  ministre  an- 
glaiê  h  Woêkinçion,  relativement 
aux  vuei  deë  Eiatê'Unie  sur  file 
de  Cu6a,  (Remise  à  M     Marcy, 


ministre  des  affaires  étreagèiet  di 
ITToion- Américaine  ) 

Xora  Joku  iRuêseU  k  M»  Cramptse, 

Patcni-OIBM,  U  x6  tèwrim  iS&I, 

MoBsiear, 

Lord  Malmesbury  a  reçu,  à  la  vdlle 
de  quitter  le  ministère,  la  note  qse  tms 
a  adressée  M.  Everett,  et  il  a  Uis&é  à 
son  successeur  le  soin  d'y  répoodre. 

L'ambassadeur  de  France  se  trouf  ut 
absent  de  Londres,  les  deux  goaTeree- 
ments  n'ont  pu  jusqu'à  présent  avoir 
entre  eux  à  ce  sujet  les  communicatiosi 
que  comporte  une  propoi itioa  f^ilc  em- 
jointement.  J'ai  maintenant  à  vous  iat 
oomment  le  gouvernemeat  de  &  K. 
envisage  la  réponse  de  M.  Efetttt  i 
nos  ouvertures. 

Il  est  dans  le  droit  incontestaUs  h 
gouvernement  américain  de  rejeter  U 
proposition  faite  par  lord  Maloe^barj 
et  M.  Turguty  relativement  à  Csbi. 
Chaque  gouvernement  restera  aussi  li- 
bre que  par  le  passé  de  suivre  la  im 
que  pourront  lui  tracer  son  devoir  et  le 
soin  des  intérêts  de  sa  nation. 

J'aurais,  par  ottte  simple  remsrqw, 
rempli  mon  rdie  de  secrétaire  d*Etai. a 
M.  Everett  n*était  pas  entré  dans  4t 
longs  arguments  que  ne  semblait  gsèv 
comporter  la  simplicité  de  la  questim 
qui  lui  était  soumise. 

En  faisant  cette  proposition  an 
Etats-Unis,  les  gowemements  d'As- 
gleterre  et  de  France  n'avaiest  fteria 
de  vue  ni  raecroissement  de  poimuc 
ni  l'extension  de  territoire  qai  oat  ns?- 
que  la  marche  de  l'Union  depuis  la  pn* 
damation  de  riadépeadanee.  lUn*»* 
gnoraiefit  point  l'ahsorptioa  ou  l'm- 
nexioa  de  la  I^ouisiane  en  1803,  et  U 
Floride  en  1819,  du  Texas  es  IftU 
et  de  la  Californie  ea  1848;  eecafif 
moins  avaient-ils  beaoin  qn*oa  Icar  n^ 
pe*ât  les  évéuemeots  de  la  guerre  sr 
Sept- Ans  on  de  la  gaerrs  américaiss- 

Aossi  le  gouvernement  de  S.  U-** 
demande-t-il  dans  quel  bat  ea  »<< 
attaché  k  faire  intervenir  ces  azgnae^ 
avec  tant  de  précantians  oratoire»  ^  ' 
les  soutenir  avec  tant  d'habileté. 

Il  semble  que  Toa  ait  VitHeatim, 
non  entièfement  avouée,  amis  à  pêar 
diuimulée,  de  faire  adaMtlie  qse  m 
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Etais-Unis  ont  dans  Ttle  de  Coba  an 
intérêt  aoqnel  la  Grande-Breta^ue  et 
la  France  ne  peuvent  prétendra.  Poor 
combattre  cette  prétention ,  il  est  né-  ' 
ceisaire  de  bien  établir  la  position 
des  deux  paissancea  qnî  ont  fait  Tof  fre 
en  question,  et  le  caractère  de  cette 
>n're  n)éa)e. . 

M.  Everett  déclare  au  débat  de  sa 
dépêche  qae  «  les  Etats-Unis  ne  ver- 
aient  pa^  avec  indifférence  Tlle  de 
[)uba  tomber  entre  les  mains  d'aucune 
}ui5«ance  européenne  antre  que  l'Es- 
Mgne,  etc.  » 

Les  deax  puissances  qui  pourraient 
9pÏQS  probablement  s'approprier  Cuba« 
t  qui  sont  le  plus  redoutables  pour 
es  Etats-Unis,  sont  rAngleterre  et  la 
Vaoœ. 

La  Grande-Bretagne  possède ,  en 
erta  de  traités,  l*lle  de  Trinidad,  qui 
0  dernier  siècle  était  une  colonie  espa- 
nole,  tandis  qu'au  commencement  du 
iècle  actuel  la  France  possédait  la 
oni>iane  en  vertu  d*ane  cession  vo- 
ntaire  de  la  part  de  TËspagne.  Ces 
rax  puisaanoes  sont  en  fait  les  seules 
li  par  leurs  ressources  navales  )>our- 
ient  faire  concurrence  aux  Etata-Unis 
>ar  la  possession  de  Cuba  !  Eh  bien  I 
l<rs  sont  spontanément  prêtés  à  «  dé- 
irer  que  ni  séparément,  ni  collective- 
rut,  elles  ne  veulent  obtenir  ou  con- 
rver,  soit  pour  elles-mêmes,  i^oit  pour 
ne  d'elles,  aucun  contrôle  exclusif  sur 
tte  lie,  non  plus  que  s'y  arroger  ou  y 
ercer  aucune  domination.  x> 
Si  donc  l'objet  des  Etats-Unis  était 

mettre  obstacle  à  l'acquisition  de 
ba  par  un  Etat  européen  quel  qu'il 
,    cette  convention  remplissait  leur 

» 

Mais  si  les  Etats-Unis  entendent  sou- 
ir  qoe  la  Grande  -  Bretagne  et  la 
ince  n'ont  aucun  intérêt  au  maintien 
êiaiu  quo  à  Cuba,  et  que  les  Etats- 
is  ont  seuls  voix  prépondérante  dans 
e  question,  le  gouvernement  de  S. 
repousse  tout  d'abord  une  pareille 
Mention.  Sans  insister  sur  l'impor- 
;e  qu'a  pour  le  Mexique  et  autres 
(s  amis  le  maintien  de  Téquilibre 
re/  da  pouvoir,  les  seules  posses- 
s  de  S.  M.  aux  Indes  occidentales 
constîtoent  dans  cette  question  un 
rêt  aaqnel  elle  ne  saurait  renoncer, 
es    possessions  de  la  France  dans 


les  mers  américaines  constituent  à  ce 
pays  un  intérêt  semblable,  que  son  gou- 
vernement fera  sans  doute  voloir.  Ce 
droit  ne  saurait  être  infirmé  par  l'argu- 
ment de  M.  Everett,  qui  représente 
Cuba  dans  la  même  position  envers  les 
Etats-Unis  que  celle  oà  serait  envers 
l'Angleterre  ou  ha  France  une  lie  située 
à  l'embouchure  de  la  Tamise  ou  de  la 
Seine. 

La  distance  de  Cuba  au  point  le  plus 
rapproché  des  Etats-Unis,  c'est-â-dire 
à  l'extrémité  sud  de  la  Floride,  est  de 
cent  milles. 

Une  Ile  à  égale  distance  de  l'embou- 
cbure  de  la  Tamise  se  trouverait  à  dix 
milles  au  nord  d'Anvers,  en  Belgique, 
tandis  qu'une  ile  à  égale  distance  de  la 
Jamaïque  serait  placée  à  Manzaniila  , 
ville  de  File  de  Cuba. 

On  n'est  donc  point  fondé  à  dire  que 
la  possession  de  Cuba  par  la  Grande- 
Bretagne  ou  la  France  serait  menaçante 
pour  les  Etats-Unis,  tandis  que  sa  pos- 
session par  les  Etats-Unis  ne  le  serait 
pas  pour  la  Grande-Bretagne. 

11  ^i  un  des  arguments  du  secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis  qui  apparaît  au 
gouvernement  de  S.  M.  non-seulement 
mal  fondé,  mais  inquiétant. 

Parmi  les  motifs  en  faveur  de  la  con- 
vention proposée,  lord  Malmesbury  et 
M.  de  Turgot  ont  mis  en  avant  «  les  at* 
taques  faites  récemment  contre  l'Ile  de 
Cuba  par  des  bandes  d'aventuriers  sans 
loi,  parties  des  Etats-Unis  dans  le  des- 
sein avoué  de  s'emparer  de  cette  tle.  v 
A  cela  M.  Everett  répond  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  président  est  convaincu  que 
la  conclusion  d'un  pareil  traité,  loin  de 
mettre  un  terme  à  ces  actes  illégaux , 
ne  ferait  que  leur  donner  une  nouvelle 
et  puissante  impulsion.  >» 

Le  gonvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  reconnaît  avec  respect  la  con- 
duite tenue  par  le  président  en  désa- 
vouant et  décourageant  les  tentatives 
violentes  auxquelles  il  vient  d'étfe  fait 
allusion.  Le  caractère  de  ces  entreprises 
ne  pouvait,  en  effet,  que  provoquer  la 
réprobation  de  tout  Etat  civilisé.  Les 
principes  d'honnêteté  et  de  justice  du 
président  ont  dû  se  trouver  froissés  en 
voyant  des  bandes  d'hommes  se  réunir, 
an  mépris  flagrant  des  traités,  et  partir 
dea  ports  des  Etats-Unis,  pour  aller  at- 
taquer en  pirates   le   territoire  d'une 
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paiuaDoe  amie  de  leur  paya,  et,  une 
fois  là,  eiciter  à  main  armée  dea  «ujeU 
fidèles  à  la  révolte,  une  population  pai- 
sible au  désordre.  Mais  c'est  un  triste 
aveu  à  faire  pour  le  chef  d'une  grande 
nation  que  de  reconnaître,  comme  Ta 
fait  le  président,  qu*une  convention  db* 
ment  »i({oée  et  légalement  ratitiée,  pour 
i*engager  k  respecter  à  jamais  la  poa* 
session  actuelle,  ne  ferait  qu*e&citer 
ces  bandes  de  pirates  à  violer  plus  au- 
dacieusement  encore  les  lois  de  la  bonne 
foi  et  du  bon  voisinage.  Sans  contester 
la  vérité  de  cette  assertion ,  le  couver- 
nement  de  S.  M.  peut  exprimer  Tespoir 
que  cet  état  de  choses  ne  durera  paa, 
et  que  les  citoyens  des  Etats-Unis,  qui 
vantent  à  si  jutte  titre  leurs  institutions, 
n^oublieront  pas  ces  principes  élernelf 
da  juste  et  de  Tinjuste,  de  paix  et  d'a- 
mitié, et  ces  devoirs  envers  nos  voisins, 
qui  doivent  être  la  règle  de  toute  nation 
chrétienne. 

Un  peuple  si  éclairé  se  saurait  d^ait- 
lenis  manquer  de  reconnaître  Futilité 
dans  les  relations  internationales  de  ces 
lois  qui  depuis  des  siècles  sont  désignées 
en  Europe  sous  le  nom  des  droits  dea 

J^ens.  Parmi  les  commentateurs  de  ces 
ois,  on  remarque  des  citoyens  améri-' 
cains  qui  ont  acquis  une  réputation  mé- 
ritée, et  il  est  difficile  de  supposer  que 
les  Ëtats^Unis  voudraient  les  premiers 
abroger  les  stipulations  les  plus  sa- 
crées'. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la 
convention  proposée  aurait  empêché  les 
habitants  de  Cuba  d'obtenir  leur  indé- 
pendance. Cette  convention  gardait  le 
silence  touchant  les  difficultés  intérieu- 
res. Mais  une  prétendue  déclaration 
d'indépendance,  faite  dans  le  but  de 
chercher  immédiatement   refuge    dans 

I  Union,  pour  se  mettre  à  Tabri  d'une 
révolte  dea  nègres,  serait  avec  raison 
considérée  comme  équivalant  dans  ses 
effets  k  une  annexion  formelle. 

Enfin,  tout  en  admettant  pleinement 
le  droit  dea  Etats-Unis  de  rejeter  la 
proposition  faiCe  par  lord  Malniesbury 
et  M.  de  Turgot,  «  la  Grande-Bretagne 
reprrnd  toute  sa  liberté  d'action  et,  le 
cas  échéant,  elle  sera  libre  d'agir  comme 

II  pourra  lui  paraître  convenable,  soit 
isolément,  soit  de  concert  avecd*autres 
puissances.  » 

Signé  :  J.  RuSSBLt. 


DépMe  itUtiie  à  la 


.• 


a&iii. 


Jf ,  CrtUÊtpêam  «k  c— île  de  Clarswba. 
(Extrait.) 

Washington,  16  avril  t8»3. 

Conformément  aax  instmctirat  eas> 
tenues  dans  la  dépêche  de  lord  Job 
Rusi^ell,  datée  du  21  février,  j*aî  Is  as 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  la  dé- 
pèche de  S.  S.,  datée  dn  t6  dvditaw, 
relative  à  Cuba,  et  loi  en  ai  renii 
copie. 

Mon  collègue  de  France  ajaat,  it 
son  côté,  reçu  de  son  gouvenemeairv' 
dre  de  communiquer  an  gonverocacri 
des  Etats-Unis  une  dépêche  toackaatU 
même  question  et  conçue  dans  la  nént 
sens,  il  fut  convenu  entre  nous  debin 
cette  communication  ainsnJtaaéBcet, 
ainsi  que  cela  avait  en  lie«  prért^oi' 
ment  à  propos  de  cette  affaire.  Es  csa- 
séqnence,  le  16  de  ce  mois,  voeiaw 
somncesi  rendus  ensemble  ,  daas  csiit 
intention,  chez  M.  Marcy. 

▲près  avoir  écouté  avec  attentia 
ce  que  Bf.  de  Sartigea  et  moi  lai  aitai 
lu,  M.  Marcy  noua  a  répondu  qa'îi  raa* 
mettrait  an;  préaident  les  ûbsensiioii 
des  deux  gonverneraents.  11  noasa  ùk 
observer  en  même  temps  quM  s*écsai^ 
rait  probablement  plusieurs  scmaisa 
avant  qu*une  réponse  noos  fût  sditt^ 
sée,  même  dans  Thypothièse  où  le  pi^ 
aident  serait  d^avis  de  donner  saéi  i 
cette  discussion,  œ  dont  M.  MaK|  pa- 
raissait douter. 

11  loi  sera,  a-t-il  ajouté,  oéccssafredi 
relire  les  dépèches  pour  eu  saisir  toall 
la  portée.  Mais  autant  <|a'il  en  peaâ  ji* 
ger  dès  à  présent,  Topiaion  des  dôs 
gouvernements  aembie  ooiaeider  •■ 
deux  points  ;  !<>  recunnaiaitance  dadri* 
dea  Etats-Unis  de  repousser  lea  prop 
flitions  faites  par  là  goaverneoiratt 
anglais  et  français;  2»  nécetfité  de  k 
part  de  ceux-ci  de  protester  contre  c(r> 
taines  des  propositions  avancées  fsr 
M*  Evcrctt  dans  sa  note  dn  1**  déce» 
bre  1852,  de  peur  qu'on  ae  pAt  iattm 
par  la  suite  <|n'lla  ont  acqaiesoè  à  o» 
propositions. 

Noos  avons  répUqaé  qM,  >■* 
prétendre  «adiquor  à  IL  Ma^ci  ^ 
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qa'il  anraitoo  n'aorait  pas  II  faire  dan* 
cette  qaestion,  %  bat  de  nos  goitteroié* 
neots  respectifs  nova  tembiait  être, 
d*ane  manière  générale,  tel  qa*il  venaif 
de  le  définir  ;  pour  notre  part,  noaa 
considérons  )a  discussion  ferméa  par 
la  commanicaiion  que  nous  TeoioBS  et 
faire. 

M.  Marcy  a  para  accaeilHr  nos 
observations  ditns  an  esprit  de  concilia* 
lion  ;  il  a  terminé  en  exprimant  Pespollr 
et  la  croyance  qn*ancane  mésintelli- 
gence  ne  s*élèferait  i  ce  «njet  entre  lea 
grandes  puissances  maritimes. 

&igné  :  CbamptOSI. 


PORTUGAL. 

PaOTBSTATlOM  dn  memirêê  du  clergé 
poriugaii  eonirë  le»  attaquei  diri* 
gf9ê  dam  /•  ckamhrt  dêë  députée 
contre  lé  are f  pontifical  du  9  mai. 

Nous,  soussignés,  vo  le  compte 
reoda  de  la  séance  de  la  chambfe  do 
20  juillet  dernier  ;  to  les  qualifications 
indigues  appliquées  dans  cette  séance 
au  bref  pontifical  du  9  mai  ;  vu  le 
journal  citBciel  qui  constate  qu'on  a  osé 
donner  le  nom  de  eonlre-6re/^  de  cou- 
trfhulle  à  une  proposition  Totée  par 
la  chambre  par  opposition  k  la  bulle 
du  Pape  ;  va  les  attaques  dirigées  con- 
tre le  souverain  sacerdoce  ;  va  qu^on 
prétend  rendre  la  nation  portugaise  so- 
lidaire de  cet  acte  scandaleux  ;  vu  que 
lans  la  chambre  on  a  soutenu  des  doc- 
trines hétérodoxes;  qu'on  y  a  loué 
domine  ayant  bien  mérité  de  la  patrie 
es  ecclésiastiques  auxquels  sont  adres- 
sées les  admonestations  formulées  dans 
e  bref  en  question,  et  qu'on  y  a  exalté 
*acte  même  que  le  bref  condamne  ;  pour 
a  décharge  de  notre  conscience,  pour 
a  satisfaction  de  la  plus  éminente  et  de 
1  plus  nombreuse  partie  du  clergé  por- 
igais,  pour  rhonnear  de  toute  ou  de 
resque  toute  la  nation  portugaise,  si 
1  lâchée  à  i* Eglise  catholique,  ouvriers 
e  l»  vtgoe  du  Seigneur  pour  qui  le  sèle 
it  une  obligation,  noos  jugeons  que 
e^t  pour  neos  un  devoir  de  protester 
nbliqaoïnofet  et  aotannalliaeat  : 


%9  CoolPe    la   maoqoé  de   lasptcft 

«vee  lequel  on  a  qoahfié  le  bref  du  % 
mai; 

3*  Contre  la  propoiition  apfwonvée 
par  la  chambre,  qui  a*esi  posée  an  as* 
semblée  enneiiia  da  pouvoir  ponti* 
ficol; 

3o  Contre  cette  aseerlion  calem* 
niense  qoe  les  pensées  et  Isa  seatimenta 
osprimés  en  eette  eireonstance  aoot  lea 
pensées  et  les  aentioaDts  de  fta  notios 
portagaiae; 

4*  Contre  cette  assertion  que  le 
Pape  ne  peut  pas  refuser  d'admettre 
dana  l'épiacopat  lea  hommes  qae  lai  pré* 
sente  le  pouvoir  sécalicr; 

En  an  mot,  contre  tootes  le»  doo* 
trinea  erronées,  schisoMliques  et  bét^ 
rodoies  fbrmalées  dana  le  conra  de  eetto 
séance  tristement  asémorable; 

Et  comme  fi!s  obéissants  de  VB» 
glise,  oomaee  ministres  de  Tantcl,  omn- 
■le  cothoiiqoea  et  Portogaia,  noua  re* 
connaissons  dans  l'évéqua  de  Rosse, 
vieairt  do  Jésioa-Clirtst  et  saprèsso 
pasteur  de  TËglise,  non -seulement  la 
suprématie  de  dignité  et  d'honneur, 
nuis  encore  la  suprématie  de  juridic- 
tion ;  et  voulaai  demeurer  à  jasiais  unis 
au  Saint-Siège,  croyant  tout  ce  que 
TEglise  enseigne  et  croit,  nons  prêtes* 
tons  que  nous  virons  et  que  nous  mour- 
rons dans  la  foi  caiholque,  apostolique 
et  romaine. 

Lisbonne,  le  20  août  1 8  j3. 

Suivent  deux  colonnes  de  signatures 
dont  voici  lea  premières  : 

O  Principal  Gamara,  O  Principal 
Corte  Real»  O  Moaseahor  Joso 
Maria  de  Caaha  Gra  e  Athayde, 
O  Ëx-Prtor  Mot  da  Ordem  de 
Sanotiago  da  Espada  Rente 
Paea  de  Sande  e  Castro,  O 
Monsenhor  Uigael  de  Conlia 
Gran  Athaydo  e  Mallo ,  O 
Monsenhor  Antonio  Paes  da 
Sande  e  Castro. 


I^BOCLAMATIOlf  du  rci'épûux  enprenant 
la  régence  {là  novembre). 

Portugais,  il  a  pfu  k  Dieu  de  rap- 
peler dans  son  sein  aujourd'hui,  k  onze 
lieoree  et   demie  de  l'après-midi,   la 
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ivine  0onft-Mari«II,mon  époose  bieo- 
•imée  et  honorée  C'est  une  grande 
perte  qui  nous  plonge,  moi  et  mes  trèi- 
cbera  enfants,  dans  la  plus  profonde 
donleor,  et  qui  met  dans  le  deuil  tcute 
la  fidèle  nation  portugaise. 

Dans  ces  pénibles  circonstances» 
obligé  de  remplir  les  devoirs  sacrés 
que  m'impose  la  loi  du  7  avril  1846, 
confirmée  par  Pacte  additionnel  à  la 
obarte  constitutionnelle  de  ia  monar- 
chie, je  prends  en  main  ta  régence  de 
œs  royaumes,  et,  conformément  à  la 
même  charte  constitutionnelle,  je  jvre 
de  maintenir  la  religion  catholique  » 
apostolique  et  romaine,  Tintégrlté  du 
royaume,  d'observer  et  de  faire  observer 
la  constitution  politique  de  la  nation 
portugaise  et  antres  lois  du  royaume, 
et  de  pourvoir  de  mon  mieux  au  bien 
général  de  la  nation. 

Je  jure  aussi  de  garder  fidélité  an 
nn  don  Pedro  V,  mon  fils  bien-aimé  et 
respecté,  et  de  lui  rendre  le  gouverna 
ment  dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  /«  au  nom  de  S,  if.  la 
Reine  par  le  lord^hancelieff  pour 
la  clôture  de  la  teuio»  du  parle' 
ment  (20  avril). 

Milords  et  Blessieurs, 

Nous  avons  reçu  de  S.  M.  Tordre  de 
vous  dispenser  actuellement  de  votre 
présence  an  parlement,  et  de  vous  ex- 
primer en  même  temps  l'approbation 
cordiale  de  S.  M.  pour  l'assiduité  et  le 
sèle  avec  lesquels,  dorant  cette  longue 
et  laborieuse  session,  vous  vous  êtes 
appliqués  à  étudier  diverses  matières 
de  gronde  importance  pour  le  bien  pu- 
blic. 

S.  M.  a  vu  avec  beaucoup  de  satis- 
faction, que  par  des  réductions  ou  sup- 
pressions de  taxes  qui  tendaient  à 
paralyser  les  opérations  du  commerce 
et  de  Tindostrie,  vous  aviez  donné  une 
extension  nouvelle  à  un  système  bien- 
faisant de  législation,  et  grandement 
augmenté  la  facilité  d'acquérir  les  ob- 
jets de  première  nécessité. 

Les  dispositions  que  vous  avez  adop- 


tées pour  subvenir  aux  besoins  da  ser- 
vice de  l'Etat,  non  seulement  poor 
Fannée  actuelle,  mais  pour  les  assées 
h.  venir,  sont  de  nature  à  donner  à  nos 
finances  une  stabilité  durable,  et,  p^r 
suite  y  à  nous  aider  à  cooaolider  les 
TCttouroes  et  la  force  de  l'empire. 

L'état  florisssant  des  revenus  pnblio, 
l'accroissement  continu  de  notre  cm* 
nerce  extérieur,  sont  des  preuves  de  U 
sagesse  de  la  politique  commerciale  qai 
est  désormais  solidement  établie  ;  i»»' 
dis  que  la  prospérité  répandue  dans  le» 
classes  si  nombreuses  qui  pratiqwBlU 
commerce  et  l'industrie,  prospéfiié  qoi 
heureusement  est  sans  exception,  îw- 
nit  des  preuves  nouvelles  et  chaqte 
jour  plus  grandes  de  l'aisance  crois- 
sante du  peuple. 

Le  bill  que  vous  aven  adopté  pmrk 
gouvernement  de  l'Inde  a  étésaoctieaBé 
avec  plaisir  par  S.  M.,  dans  la  pcrsm* 
sion  que  cette  loi  avait  été  sagenest 
conçue,  et  qu'elle  était  propre  à  ù.f»- 
riser  ramélioratioo  et  le  blcn-étn  ée$ 
possessions  de  S.  M.  en  Asie. 

S.  M.  considère  avec  nne  satiifartisa 
particulière  les  mesures  que  vous  avfs 
prises  pirar  une  meilleure  administn- 
tion  des  fidtioommis  de  diarîté.  l*i 
obstacles  qui  s'opposaient  à  nn  eapi» 
juste  et  ntile  des  biens  affectés  à  des 
œuvres  de  charité  et  d'édacatm  oai 
été  un  malheur  public  sérieux,  asqarl 
S.  M.  est  persuadés  que,  dans  fvtiv 
sagesse,  vous  aves  appliqué  un  icnède 
efficace. 

Messieurs  de  la  chambre  des 
communes , 

Noos  avons  reçu  de  S.  H.  Vwàn  ^ 
vous  remercier  des  fonds  que  vous  a*es 
accordés  pour  le  service  de  l'anaéecoa* 
rante,  et  des  crédits  que  vous  a«ei  *> 
tésy  afin  de  pourvoir  à  la  défense  da 
pays  sur  terre  et  sur  mer.  S.  JL  Is 
emploiera  avec  toute  l'économie  csn- 
patible  avec  cet  esprit  qni,  da»  tosf 
les  temps,  a  fait  de  notre  sécnrilé  ta* 
tionale  le  principal  objet  de  se 


Milords  et  Messieurs, 

La  reine  nous  ordonne  de 
former  qu'elle  continue  à  recevoir  àe 
SCS  alliés  l'assurance  de  knr  ééùr^' 
jours  aussi  grand  de  csltivcr  les  ids* 
tiens  les  plus  amicales  avec  rAsfb 
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terre.  C*ett  ayec  an  prorond  intérêt  et 
Mllidtnde  qae  S.  M.  a  tu  la  sérieuao 
mésintelligence  qui  t'est  récemment  éle- 
vée entre  la  Russie  et  la  Porte  otto<* 
mane.  L'Empereur  des  Français  s'est 
réuni  à  S.  M.  dans  de  sérieux  efforts 
pour  concilier  le  différend,  dont  la  con* 
tinoatioB  pourrait  plonger  l'Europe  dans 
la  guerre. 

Agissant  de  concert  avec  tes  alliés, 
et  comptant  sur  les  efforts  de  la  confé- 
rence actuellement  réunie  à  Vienne,  S. 
M.  a  de  bonnes  raisons  d'espérer  qu'un 
arrangement  honorable  sera  prompte- 
ment  accepté. 

S.  M.  se  réjouit  de  pouvoir  tous  an* 
nonoer  la  (in  de  la  guerre  sur  les  fron- 
tières de  la  colonie  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  elle  compte  que  rétablis- 
sement du  gouTemement  représentatif 
dans  cette  colonie  pourra  amener  le  dé- 
Teloppement  de  wtM  ressources  et  loi 
permettra  de  prendre  des  dispositions 
efficaces  pour  sa  défeoM  à  tenir. 

Noua  atons  également  l'ordre  de 
▼ooa  féliciter  de  ce  que,  grâce  aux  efforts 
combinés  des  forces  navales  et  militai- 
res de  S.  M.  et  de  la  Compagnie  des 
Indes -orientales,  la  guerre  dans  l'em- 
pire birman  a  été  amenée  à  une  issue 
honorable  et  couronnée  de  succès.  Les 
objets  de  la  guerre  ayant  été  coinpiéte- 
ment  atteints,  et  le  gouvernement  bir> 
man  ayant  dûment  fait  sa  soumission, 
la  paix  a  été  proclamée* 

La  reine  considère  avec  une  satis- 
faction reconnaissante  et  avec  gratitude 
vIs-à-vis  de  Dieu  tout-puissant  la  tran- 
quillité qui  règne  dans  ses  États,  ainsi 
qne  cette  industrie  paisible  et  cette 
obéissance  aux  lois  qui  assurent  le  hien- 
éire  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets. 
C*eAt  le  premier  désir  de  S.  M.  de  con- 


tribuer è  faire  progresser  toutes  te 
améliorations  sociales  et,  avec  l'aide  de 
votre  sagesse,  d'étendre  encore  plus  la 
prospérité  et  le  bonheur  de  son  peuple. 


DÉCLARATION  royaU  qui  proroge  U 
parUmeni. 

Par  la  reine.  —  Proclamation. 

Victoria,  reine. 

Attendu  que  notre  parlement  est 
prorogé  au  3  janvier  prochain,  nous, 
de  l'a? is  de  notre  conseil  privé,  procla- 
mons par  la  présente  déclaration  que 
ledit  parlement  sera  encore  prorogé  du 
3  janvier  au  31  janvier  prochain,  et 
nous  avons  donné  l'ordre  à  notre  chan- 
celier de  cette  partie  de  notre  royaume- 
uni  appelée  la  Grande-Bretagne,  à 
l'effet  de  préparer  une  commission  pour 
ladite  prorogation,  et  de  l'avis  précité 
nous  déclarons  en  outre  par  les  présen- 
tes qne  c'est  notre  royale  volonté  et 
notre  bon  plaisir  que  ledit  parlement, 
h  ladite  date  du  31  janvier  prochain, 
s'assemble  et  qu'il  soit  réuni  pour  l'ex- 
pédition de  diverses  affaires  urgentes 
et  importantes,  et  les  lords  spirituels  et 
temporels,  et  les  chevaliers,  citoyens 
et  bourgeois,  et  les  commissaires  des 
bourgs  de  la  chambre  des  communes 
sont  requis  par  les  présentes,  et  ordre 
leur  est  donné  d'avoir  à  se  présenter, 
en  conséquence,  à  Westminster,  ledit 
31  janvier  prochain. 

Donné  à  notre  cour,  à  Windsor,  le 
20  décembre,  en  l'année  de  Notre-Sei- 
gneur  1853,  et  dans  la  dix-septième 
année  de  notre  règne. 

Dieu  garde  la  reine  ! 
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MlSSAGE  adreié  par  M,  lé  ^ifiâtent 
Filmorif  an  iénat  U  à  in  chambre 
du  représentants,  sur  fa  question 
des  pêcheries. 

^Vasliiogton,  le  9  féVHer. 

l)ans  mon  message  adressé  au  ëoii- 
|rèf,  à  l*ûuverture  de  là  session,  j'ai 
|>arié  des  négociations  pendantes  entre 
ce  gourerDeoient  et  celui  de  la  Grande» 
Bretagne,  concernant  les  pêcheries  et 
la  question  de  réciprocité  commerciale 
atec  ïtB  colonies  anglaises  de  PAméii- 
qne.  Je  transmets,  en  conséquehcei 
pour  éclairer  le  congrès,  le  rapport  ti- 
joint,  émané  du  département  d*Etat, 
snr  la  situatioo  actuelle  des  négocia' 
limis,  et  j*ai  Thonneur  ti'appeler  Tat- 
tention  des  deux  chambres  sur  les  ob- 
lertations  contenues  dans  la  dernière 
^tie  an  rapport* 
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]||f[ij^i|i||.Uj|ig.  États-Uoîs.  les  prodaiCs  des  pêcheries 

Golonialesi  la  jouissance  deb  méinea  pri- 
vilèges sotts  pareille  condition  étant 
accordée  aux  sujets  britanniques  sur  lefc 
côtes  et  le  littoral  des  ËtaU-UhiS.  Il 
est  également  entendu  que  lé  goiiverne- 
ment  anglais  désire,  de  concert  avec 
les  colonies,  arriver  a  un  af'rangemehl 
avec  les  Ëtats-Unis  pour  rétaolissë- 
roeut  de  la  liberté  commerciale  réci- 
proque avec  les  provinces,  en  de  cei-- 
taioes  productions  naturelles,  et  qiie  là 
libre  navigalioh  du  fieUve  Saint-Laa- 
rent,  ainsi  que  des  canaux  Wellànd  et 
nideau.  serait  concédée,  comme  faisant 
partie  ae  ^arrangement.  tJn  accord  de 
cette  nature  a,  depuis  pitisieurs  années, 
fixé  Pattention  du  congrès,  et^  éh  lirie 
ocbasion,  la  chambre  des  t'epresentantâ 
a  passé  un  bill  relatif  à  la  liberté 
commerciale  réciproque  pouV  certains 
articles. 

Le  département  à  conduit  les  négo- 
ciations actuelles  dans  la  pensée  que  si 
les  détails  de  l'arrangement  pouvaient 
être  réglés  d^une  manière  satislfâfsauie 
et  de  manière  à  procurer  dn  aValitage 
mutuel,  le  Congru  serait  d'ilpbsê  à  ct>D- 
courir  à  son  exécution,  lorft  méîne  que 
les  Etats-Unis,  comme  étant  partie  au 
traité,  lequel  ouvre  à  l^autre  partie  le 
marché  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
Taste.  jugeraient  nécessaire  de  res^ 
treindre  à  quel()ues  égards  et  d'aug- 
menter sous  d'autres  rapports  le  nombre 
des  articles  compris  dans  Patrange- 
ment,  au  delà  de  ce  que  préférerait  le 
gouvernement  ou  les  colonies. 

Le  secrétaire  a  été  d'avis  que  les 
principales  clauses  ci-dessus  mention- 
nées promettaient,  des  deux  parts,  de 
ai  grands  avantages,  que  Ton  compren- 
drait l'utilité  de  conclure  l'arrangement 
pour  un  temps  défini,  en  laissant  à  la 
législation  ultérieure  et  aux  bégocia- 
tions  à  venir,  éclairées  par  l'expériedcé, 
le  soin  de  le  rendre  le  plus  satisfaisant 
encore  an  moyen  d'une  liotitation  nou- 
velle ou  d'une  nouvelle  ektenèion. 

Le  nombre  et  la  diversité  des  dé- 
tails qui  se  sotat  offerts  d'eux-mêmes 
dans  le  cours  des  négociations,  et  les 
graves  intérêts  sur  différents  points, 
tant  des  fetats-tJnil  que  d^k  provinces 
britanniques,  demandent  à  être  exami- 
nés BoigueaseoMBt  \  et  la  nécessité  de 
recourir  à  Londres  pour    obtenir  des 


Lettrb  de  iî,  Everett  au  pfirésiimt 
de*  ÉlatS'Unis. 

Le  secrétaire  d'État  a  l'honneur  de 
•eusacttrc  au  président  le  rapport  sui- 
vant snr  la  négociaticui  pendante  entra 
ce  fouvemeaaent  et  celui  de  la  Grande- 
BretagBc*  au  sujet  des  pêcheries,  des 
rapports  de  réciprocité  avec  les  colo^ 
aies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
de  la  Bftvigatioii  du  Saint'Lanrent  et 
dea  canaux  qui  s'y  rattachent.  Au  con» 
■leileeei^nl  de  la  session,  il  a  été  parlé» 
ea  àerm^M  généraux,  dans  la  message 
du  préaident,  de  Télat  des  négociatioiis» 
Ce  df  partemeot  s'est  occupé  la  plus  tôt 
ptfasfbJ«  de  oe  sujet,  et  la  question  a 
été  Sol  vie  avec  assiduité. 

Oo  «  vu  avec  plaiair  que  le  gouver- 
nemenl  de  S.  M.  B.  est  prêt  à  entrer 
en  arrangement  à  l'effet  d'admettre  les 
bêtimcota  pêcheura  des  États-Unis,  à 
participer  Sans  réserve  aux  pêcheries 
publiques  sur  les  côtes  et  sur  le  littoral 
des  provinces,  à  l'eiceptioa  présente- 
Bien  t  dte  Terre-Neuve,  et  au  droit  de 
séch?r  et  de  préparer  le  poiason  Sur  le 
tirage,  sous  la  cindition  d'admettre 
francs  d0  éroki»,  aar  Icê  narcbés  des 
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iottructiont,  ainsi  que  de  M  référer  à 
toQtes  les  qoesUoos  imporUntes  qui 
peuTent  naître  soadainemeot,  tontes 
ces  considérations  ont  puissamment  em- 
pêché et  probablement  rendront  impos- 
•  ble  la  conclusion  d*nn  arrangement  de 
œ  genre  qu*il  s'agissait  de  soumettre 
an  sénat  en  temps  convenable;  elles 
ont  empêché  aussi  de  recevoir  la  sanc- 
tion légisIatiTC  pendant  la  courte  ces- 
sion actuelle. 

On   croit  cependant  (d'après  le  pro- 
grès fait,  et  Tétat  actuel  des  négocia- 
tions) qu'il  ne  faut  que  du  temps  pour 
arriver  à  une  convention  satisfaisante 
entre  les  deux  gouvernements  sur  toutes 
les  questions  dont  on  a  parlé.  La  seule 
partie   des  arrangements  projetés  qui 
puisse  être  réputée  de  nature  urgente, 
est  un  règlement  de   la   question  des 
pêcheries  qui  soit  de  nature  à  écarter 
tout  danger  de  trouble  dans  les  pêche- 
ries pendant  la  prochaine  saison.  C'est 
là  une  question  de  grande  importance 
et  digne  de  Tattention   immédiate  du 
Congrès.  Comme  elle  se  rattache  à  un 
règlement  général,  le  gouvernement  an- 
glais ne  veut  pas  la  traiter  séparément  ; 
mais  le  secrétaire  d*Etat  est  d*avis  que 
dans  la  position  actuelle,  si  le  Congrès 
adoptait  un  acte  admettant  le  poisson 
provincial  libre  de  droits  dans  les  Etats- 
Unis,  à  la  coudition  que  les  pêcheries 
des   Etats-Unis    seraient   admises  en 
participation  complète  dans  les  pêche- 
ries provinciales,  le  gouvernement  an- 
glais donnerait  effet  à  la  mesure  par  la 
législation  nécessaire  de  sa  part ,  dans 
l'espoir  des  deux  côtés  que  la  question 
de   réciprocité  et  de  la  navigation  dn 
Saint-Laurent  et  des  canaux  qui  s*y 
rattachent  sera   traitée  ultérieurement 
d*une  manière  favorable  à  la  conclusion 
d*une  convention  mutuellement  avan- 
tageuse. 

Dans  le  cas  même  o&  cet  acte  ne 
produirait  pas  Peftet  désiré  (ce  que  Ton 
ne  craint  pas),  il  affranchirait  du  moins 
les  Etats  de  la  responsabilité  des  con- 
séquences. Tout  ce  qui  précède  est 
respectueusement  soumis. 

Signe  :  Edward  Etbrktt. 


III8SA6B  ammmel  du  prétident  iet 
Etatê'Uniê,  Im  au  Comgrèi  le  i 
décembre.  (Par  extrait.) 

Situation  génévale. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chsa- 
bre  des  représentants ,  TîntérêC  qoe  le 
peuple  de  la  république  attache  d'i- 
vance  à  la  réunion  du  Congrès  et  a 
cette  circonstance  à  racoomplisseaett 
du  devoir  imposé  à  nn  nouvean  pré»i- 
dent,  est  une  des  meilleures  preuves  qi'îl 
eei  capable  de  réaliser  les  espérsBoei 
des  fondateurs  d'un  système  politiqse 
tout  à  la  fois  complexe  et  synéCnqoe. 

Si  les  différentes  branches  du  fos- 
▼ernement  sont  à  un  certain  point  ia> 
dépendantes  les  unes  des  autres,  la 
devoirs  de  toutes  paiement  ont  an  np> 
port   direct  à^la   source   dn   pcaieir. 
Heureusement,  dans  ce   systèine,  nd 
n*est  asses  élevé,  nul  n*est  asscx  bosbb 
dans  la  hiérarchie  de  la  vie  poUiqsc 
pour  échapper  à  un  sévère  exaaes  es 
pour  être  affranchi  de  la  responssbilité 
qu'entraînent  tontes  les  fonctions  oft- 
delles. 

Quoique  la  maladie,  qni  a  d'shord 
pris  le  caractère  d'une  contagion  geeê* 
mie  et  destmctive,  ait  laissé  ses  dê|»b- 
rables  traces  sur  quelques  partis  de 
notre  pays,  nous  avons  encore  aapie- 
ment  sujet  de  rendre  d'humbles 
de  grâces  à  Dieu  pour  tons  les 
signalés  qu'il    a    misérieordi 
répandus  sur  nons  comme  nnt«a.  Ucst 
bon  qu'à  une  connaissance  intisie  ée 
nos  rapides  progrès  et  de  aotre  fecte 
croissante  s'associe  habitnelfemeat  se 
sentiment  eontianel  de  la  dépcadMce 
o&  nous  sommes  envers  celui  qai  tiot      ' 
en  ses  mains  la  destinée  des  hommes  et      I 
des  nations.  1 

Frappé  dn  la    sagenne    dn  gnad 
principe  de  tolérance   reUgiense  sh> 
solne  proclamée  dans   notre  fsi  f» 
damentale,  faenrenz  de  voir  la  hmbf 
santé   influence   qu'il   a  eieroée  m 
notre  condition  aodale  et  pobliqae«  je 
manquerais  à  nn   impérieux  dmr«i 
j'omettais  de  dire  qoe  je  sois  piufssà 
Beot  convaincu  qoe  nous  ne  pss«SBi 
compter  sûrement  sur  ancua  prsT^ 
apparent,   si  nons  n'avons  point  p« 
appui  Pintégrité  nationale  basée  sar  les 
grandes  vérités  aflUraées  a 
Imnièra  par  la  vévélalion  di 
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Ad  milieu  d«  )a  donleur  qae  sous 
■Tons  ressentie  pour  les  affligés  et  pour 
ceux  qui  souffraient,  il  a  été  consolant 
pour  nous  de  iroir  avec  quelle  promp- 
titude le  désastre  a  rendu  téritabtemeOt 
voisins  des  districts  et  des  villes  séparés 
les  nus  des  autres  par  d'immenses  dit* 
tances  ;  nous  avons  observé  avec  bon- 
heur la  force    de  ce  lien   commun  de 
fraternité  qui  unit  tous  les  cœurs  dans 
toutes  les  parties  de  la  fédération,  quand 
le  danger  vient  à  menacer  du  dehors  on 
que  le  malheur  nous  menace  au  dedans. 

Affairea  étrangères. 

Depuis  rajouroement  du  dernier 
Congrès,  dos  relations  diplomatiques 
avec  les  puissances  étrangères  n*ont 
subi  aucun  changement  important.  Avec 
quelques-unes,  des  questions  qui  of- 
frent un  caractère  embarrassant  sont 
•Dcore  pendantes,  mais  il  y  a  de  bonnes 
-aisons  de  croire  qu*elles  peuvent  toutes 
r'arranger  à  l'amiable.  Depuis  quelques 
tnoéesy  la  Grande-Bretagne  a  donné  au 
iremier  article  de  la  convention  du  20 
ivril  1818,  relativement  aux  pêcheries 
le  la  côte  nord-ouest,  une  interprtHation 
elle  que  nos  citoyens  se  trouvent  exclus 
le  quelques-unes  des  pêcheries  qu'ils 
réqucntaient  librement  depuis  près 
l'un  quart  de  siècle  et  subséqueromeni 

Ja  date  du  traité. 

Les  Etats-Unis  n*ont  jamais  ac- 
DÎeseé  à  cette  intervention  ;  ils  ont,  an 
jntraire,  toujours  réclamé  en  faveur 
e  leurs  pécheurs  tous  les  droits  dont 
•  avaient  si  longtemps  joui  sans  être 
lolestés.  Dans  la  vue  de  lever  toutes 
s  difticoUéscn  cette  matière»  d'éten- 
re  les  droits  de  nos  pêcheurs  an  delà 
îs  limites  fixées  par  la  convention  de 
3t8,  et  de  régler  le  commerce  entre 
s  États-Unis  et  les  possessions  an- 
aises  de  l'Amérique  dn  Nord,  il  a  été 
it^inné'  one  négociation  avec  le  juste 
;poir  d'obtenir  un  résultat  favorable. 

Afin  de  protéger  nos  pêcheurs  dans 

juuissance  de  leurs  droiiset  de  pré- 
mi  r  toute  collision  entre  eux  et  les 
^cbenrs  anglais,  j'ai  cru  devoir  poster 
le  force  navale  dans  ce  parage  pen- 
hiii  la  saison  de  la  pêche. 

Des  questions  embarrassantes  se  sont 
evée.s  aussi  entre  les  deux  gouverne- 
en  ts  à  regard  deTAmérique  centrale* 


La  Grande-Bretagne  a  proposé  de  les 
régler  par  un  arrangement  à  Tamiable» 
et  notre  ministre  à  Londres  est  chargé 
d'entrer  en  négociation  sur  ce  sujet. 

Une  commission  nommée  pour  régler 
les  réclamations  de  nos  citoyens  contre 
la  Grande-Bretagne  et  celles  des  sujets 
britanniques  contre  les  Etats— Unis, 
organisée  conformément  à  la  convention 
de  février  dernier,  siège  actuellement  à 
Londres  pour  l'expédition  de  ses  tra- 
vaux. Il  tBi<,  sous  beaucoup  de  rapports, 
à  désirer  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  Etats-Unis  et  les  possessions 
britanniques  du  nord-ouest»  telle  qu'elU 
est  indiquée  dans  la  convention  du  1& 
juin  1846,  et  spécialement  cette  partie 
qui  sépare  le  territoire  de  Washiugton 
des  possessions  anglaises  an  nord,  soit 
tracée  et  marquée.  J'appelle  en  consé- 
quence votre  attention  sur  ce  sujet. 

Nos  relations  avec  la  France  conti- 
nuent d'être  extrêmement  amicales.  Le 
commerce  étendu  qui  se  fait  entre  les 
Etats-Unis  et  ce  pays  pourrait,  on  le 
conçoit,  être  débarrassé  de  quelques 
restrictions  inutiles,  à  l'avantage  réci- 
proque des  deux  parties.  Pour  attein- 
dre ce  but,  on  a  fait  quelques  pas  dans 
la  négociation  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Indépendamment  de  notre  commerce 
avantageux  avec  l'Espagne,  nous  avons 
avec  cette  puissance  d'importantes  re- 
lations politiques  dues  à  notre  voisi- 
nage des  Iles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico. 
Je  suis  heureux  d'annoncer  que  depuis 
le  dernier  Congrès  aucune  expédition 
non  autorisée  dans  les  Etats-Unis  n'a 
fait  de  tentative  contre  l'une  ou  l'autre 
de  ces  colonies.  Si  en  dedans  de  nos 
limites  il  se  manifestait  un  mouvement 
quelconque,  j'emploierais  énergique- 
ment  pour  le  réprimer  tous  les  moyens 
dont  je  dispose. 

II  s'est  passé  à  la  Havane,  dans  le 
voisinage  de  l'Ile  de  Cuba,  plusieurs 
événements  féchenx  entre  nos  conci- 
toyens et  les  autorités  espagnoles.  Con- 
sidérant que  cette  Ile  est  proche  de  nos 
rivages,  qu'elle  se  trouve  sur  la  route 
commerciale  qui  existe  entre  quelques- 
unes  de  nos  principales  villes;  considé- 
rant aussi  la  vigilance  ombrageuse  qui, 
là ,  surveille  le  commerce  étranger, 
particulièrement  celai  qui  se  fait  avec 
les  Etats-Unis,  on    peut  biep  appré* 
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bender  1^  retour  de  pareils  événemenU. 
Comi|ie  tout  rfipport  diplomatique  est 
interdit  entre  notre  consul  k  la  Havane 
et  le  capitaine  général  de  Cnba,  il  est 
impossible,  quand  il  y  a  eu  dommage 
et  lésion,  de  s'expliquer  sqr-le-champ 
ou  d'obtenir  une  prompte  réparation. 

Gonformément  aux  dispositions  ac- 
tpelies,  toutes  les  plaintes  de  la  part  dp 
DOS  citoyens  doivent  d*abord  être  pré; 
sentées  à  leur  gouTernemtnt ,  puis 
adressées  par  celui-ci  à  PEspagpe. 
L*Espagne  les  renvoie  à  son  tour  aux 
autorités  locales  de  Cuba  pour  qu'il  y 
soit  |>rocédé  à  une  enquête,  et  elle 
ajourne  sa  réponse  jusqu'à  ce  que  les 
autorités  lui  aient  transmis  leur  rap- 
port. Pour  éviter  ces  délais  irritants  et 
Texatoires,  il  a  été  proposé  que  notre 
consul  pût  en  appeler  directement  au 
capitaine  générai  pour  obtenir  répifa* 
tion  en  faveur  de  nos  citoyens  lésés. 

Janqu'ici  le  gouvernement  espagnol 
a  refusé  d'entrer  dans  cet  arrangement. 
De  sa  part,  ce  procédé  est  infiniment  à 
regretter;  car,  sans  quelque  arrange- 
ment de  cette  espèce,  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  pays  peut  être 
exposée  à  être  quelquefois  Interrompue. 
Notre  ministre  k  Madrid  est  chargé  de 
renouveler  la  proposition  et  d'appeler 
vivement  de  nouveau  sur  elle  l'attention 
du  gouvernement  de  S.  M.  Oathulique. 

Depuis  quelques  années,  PBspagne  a 
appelé  la  sollicitude  du  gouvernement  de 
rUnion  sur  une  réclamation  formée,  eq 
conséquence  de  pertes  qu'auraient  es- 
auyéesjdans  ^affaire  de  la  goélette  ^mi«- 
todf,  quelques-uns  de  ses  sujets.  Cette 
réclamation  se  l'onde  à  ee  qu'if  paraît  sur 
les  obligations  imposées  par  les  traités. 

Dès  le  mois  de  mars  184?  la  justice 
en  a  été  reconnue  dans  notre  corres- 
pondance diplomatique  avec  le  gouver- 
nement espagnol  j  et  dans  son  message 
de  cette  année*l)f,  nn  de  mes  prédéces- 
seur recommanda  qu*il  fftt  pourvu  au 
paiement  de  la  somme  réclamée.  En 
janvier  dernier  le  pouvoir  exécutif  sou- 
mit de  nouveau  l'affaire  au  Congrès. 
Les  comités  des  deux  branches  législa- 
tives tV!»at  aecoetlMa  favorablement, 
mais  jusqu'à  présent  il  n*a  rien  été  sta- 
tué définitivement.  Selon  moi,  la  bonnçi 
foi  exige  une  prompte  solution,  et  je 
mVmpresse  de  vous  présenter  un  avis 
favoriUa. 


Ifaitiv  E«mU,  Ho^^rois  de 
),  est  WBU  eo  ce  pays  en  1S50,ii 
a^  eenfoméaMnt  aux  prescriptioBt  à 
la  loi,  déelaré  son  intantieo  de  de«mir 
dtoyen  des  Etais-Uais.  Apiàt'èlie  tpik 
ki  puèa  de  deux  ans,  il  a  visité  la  Tu- 
quie.  Pendant  son  séjour  à  Siayrsi,  il 
a  été  violemmcat  arrêté,  porté  •  M 
d^nn  brick  de  guerre  autridiien  ikn 
mouillé  dans  le  part  de  cette  vilU,  « 
oa  l'y  enobaloa*  dans  riatentioa  ht/Ht- 
ment  avouée  da  remmener  dssi  la 
Etats  aotrichieu.  Notre  csatal  i 
Smyrne  et  notre  légation  à  Coii.«ti06- 
nople  sont  intervenus  pour  le  d^limr, 
mais  leurs  efforts  ont  été  impoisKsO* 
Tandis  qn*!l  était  ainsi  eoprimasé,  k 
commandant  Ic^^raham  arriva  s  Sa^ne 
avec  le  bêtiment  de  guerre  dei  Etab- 
Unis  U  Saint-Lomi$,  et,  spràs  t*^ 
informé  des  circonstances  de  riiïuRi 
il  en  conclut  que  Kozta  avait  droit  à  b 
protection  du  gouvernement  aaérinn, 
et  prjt  pour  sa  (iélivrance  d^éacrp^stf 
et  promptes  mesure^. 

D'après  un  arrangement  fait«stTel«i 
agents  des  Etats-Unis  et  de  PAatrick. 
if  fut  remis  à  la  garde  da  consal  $ré^ 
rai  de  France  à  Smyrne  pour  y  res» 
jusqu'à  ce  qu'il  fftt  statué  sur  sssseet, 
en  vertu  d^une  convention  rédprvqte 
des  consuls  (|es  ^uvemeraents  respM- 
tîfg.  Conformément  à  celte  ooDvntns, 
il  fut  mis  en  liberté.  Il  est  actedieaeii 
aux  Etats-Unis. 

L'epiperenr  d'Aotricbe  s*estpî»sti*' 
rieusement  de  la  conduite  denot  officifli 
qui  avaient  figuré    dans  cette  êhitt 

Considérant  Kostn  comme  sta  ^vj'i 
et  s*attriboant  le  droit  de  s'esipaw-  et 
sa  |)ersonne  sur  le  territoire  tare,  il  i 
demandé  au  gouvernement  des  Rt>^ 
Unis  de  consentir  à  ia  remise  da  ftif^ 
nier,  de  désavouer  les  actes  df  ^ 
agents  et  de  «foaper  satisfactloa  i  «^ 
prétendue  insulte.  Apre*  ■•ûr  fn»** 
de  l'affaire,  j'ai  acquis  la  cov«^ 
que  Kozta  avait  été  arrêté  sao«  s««^ 
satton  légale  à  Smyrne;  qu'il  avait ^» 
retenu  à  tort  sur  nn  brick  dept'** 
autrichien  ;  qu'à  Tépoqne  de  M"»"*»- 
tation  il  étAt  revêtu  de  la  natioi«litf 
des  Etats-Uni!i;  etqoe  les  actes  éto^ 
officiers  dans  de  tellea  ctrcaastasee»** 
été  justifiables.  JTai  eomplétcaust  »r 
prouvé  leur  conduite»  et  an  ac^aieiw 
ment  à  la  plupart  dos    demsnAs  ér 
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l*Aatricbe  a  été  décliné.  On  Iroatera 
les  détailt  de  cette  affnire  dans  la  cor- 
reipondancif  entre  le  chargé  d'aflTairM 
d*AiJtrîche  et  le  secrétaire  d'Etat.  Lta 
principes  et  la  politique  maintenus  daai 
cette  correspondance,  de  la  part  des 
Etats-Unis,  seront,  si  IWcasioo  s'en 
présente,  appliqnési  et  exécutés. 

f^a  condition  actuelle  de   la  Cliîae 
rend  probable   que  quelques   cbange- 
nents  iipportants  vont  survenir  dans  ee 
vaste  empire,  cbangements  oui  amène- 
raient des   relations  moins   resCi-einlet 
avec  loi.  Le  commissaire  près  ce  pays, 
récemment  nommé,  a  Vonke  de  profiler 
de  toutes  les  occasions  pour  ouvrir  et 
étendre  nos  relations  commerciales,  non- 
seulement  avec  l'empire  de  la  Chine, 
nais  avec  d'autres  nations  asiastiques. 
En  ISbTt,  une  expédition  a  été  en- 
voyée nu  Japon  sous  les  ordres  du  con- 
Bodore  Perry,  dans  le  but  d'ouvrir  des 
relatioBS  commerciales  avee  cet  empire. 
On  a  appris  son  arrivée  dans  ces  pa? 
rages  et  la  oommunicatioB  qu^elle  a  faite 
à  l'empereur  du  Japon  de  l'objet  de  sa 
visite  ;  on  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point 
l'empereur  sera  disposé  à  renoncer  à  sa 
politi«|ae  de  restriction  et  à  ouvrir  cette 
papaleuse  contrée  h  des  relations  com- 
mereiales  avec  les  Ëtatu-Unis. 

J*ai  constamment  désiré  entretenir 
<ies  relations  amicales  avec  les  gouver- 
Dcments  de  l'Amérique  et  à  les  aider  à 
vivre  en  bonne  intelligence  entre  eux. 

Il  s'est  élevé  une  discussion  avec  le 
li«xi<|ue  touchant  la  véritable  ligne  \U 
mitropheentre  le  territoire  du  Nouveau- 
Mexique  et  l'Etat  ipexi^ain  de  Cbihua- 
hua.  Un  ancien  commissaire  des  Etats- 
Unis,  en  parcourant  cette  ligne,  confur- 
■sénaent  au  traité  d^  Guadalupe-Uidal- 
^o,  a  commis  une  sérieuse  méprise  en 
déterminant  l'ouverture  de  la  ligne  à 
KiO'Orande.  Comme  sa  déciaion  était 
évidemment  en  désaccord  avec  ses  iât 
stractions  pour  tracer  la  ligne  limitropha 
comteuue  dans  ce  traité,  et  comme  ii 
n'y  avait  pas  ea  le  concours  d*un  iagér 
nê^mw  oommé  par  les  Etats-Unis,  con- 
coar»  nécessaire  pour  la  validité,  rien 
ii*s  été  cfmcitt.  Le  gouvernement  mtxi^ 
caio  a  envisagé  différemment  la  chose. 
Il  y  a  encore  d'autres  questions  très- 
iaaportaates  en  litige  contre  les  deux 
répabliquea.  Notre  ministre  à  Mexico  a 
d'asosples  instructiqns  poar  les  arranger t 


Les  négociatîsns  sest  ouverte!»  mais  ]m 
vésnltats  ne  sont  pas  eocim  de  nature  # 
■e  peraettrp  de  parler  du  résultat  pro- 
bable. Cqtnprenaut  toute  rioportsoce 
de  oeaserverdes  reli^tions  ftmicales  avec 
cette  république  et  cédant  libéralement 
à  toutes  ses  jostes  rédamatioiM ,  j*ai 
vaisoanablemeîitrespeir  qu'un  srrange- 
■eat  satisfaisant  pour  les  deux  pays 
pourra  être  eonelu»  et  une  amitié  du- 
rable entre  eux  ooafirnée  et  psrpéluée. 
Ijc  Oongpè^  ayant  poiirf  u  aux  otoyens 
d'avoiy  un  représsntMit .  auprèe  ^ 
États  de  l'Amérique  centrale*  |in  mi- 
nistre y  a  été  envoyé  en  juillet  dernicir* 
Il  n'i^encpra  pa  aller  floa  dans  un  de 
ces  États  (Nicaragua),  oà  il  a  été  reçu 
de  la  manière  la  plus  ^mioalfl.  On  ef- 
père  que  sa  présence  et  set  t^BSofficfs 
auront  l'utile  effet  d'apaiser  les  dis- 
sensions qui  existent  dans  ce  payp  #t 
d'établir  des  relations  pins  intimas  f^t 
plus  amicales  entre  ces  Etats  et  entre 
chacun  d'eng  et  les  ]Êtat«*Unts. 

Le  gOBveinement  s'est  occupé  9Tnp 
nne  attention  parti^ulièrn  de  la  navi- 
gation de  U  rivière  des  Amasses,  qui 
ouvrirait  au  commerce  de  vastes  réf 
gions  et  un  grand  nombre  d'Étuis,  Le 
Brésil,  par   le  territoire   dnqoel    ce 
fleuve  vient  se  jeter  dans  l'Océan»  n 
montré  constamment  nne  politiqne  fi 
restrictive  sur  ce  sujet,  qu'i)  ft  prf^4Hfl 
fermé  aux  étrangers  le  compierci^  i|*^ 
les  Élats  silués  sur  U  partie  ^npérieurfi 
et    sur  les  rivières   tribHtairftf  d^  ç^ 
fleuve.  Notre  ministre  au  Brésil  a  reçu 
des  ordres  poar  demander  un  relâche- 
ment de  cette  poUUqne  et  ponr  fjiire 
tous  ses  efforts  afin  d'ebtenir  4«i  gp^•l 
vernemeni  brésilien  l'entrée,  ntoyenv 
nant  sûretés   convenables,    de   cette 
grande  voie  de  commerce  international» 
Plusieurs  États  de  l'Amérique  di(  ^nd 
sont  intéressés  à  nii»  efforts  pour  obta* 
nir  la  libre  navigation  de  rAraasone, 
et  nous  devons  compter  sor  leur  WQg^ 
ration.  A  mesure  que  l'on  comprend 
mieux  les  avantages  du  commerce  entre 
natiuns,  on  a  des  idées  plus  libérales 
sur  l'usage  des  grands  moyens  de  con* 
municatiop  que  la  nature  nous  a  don* 
nés.  EUpérous  qMe  ^^  Brésil  conformer» 
ià  politique  à  ces  idées  murales  et  U« 
bérales,  et  qu'il  écartera  tous  lee  obste^ 
des  inMtile^  Qui  gênent  la  navigation 
d'en  flsHve  qui  traverse  iv^\  f^'l^t^U  «4  . 
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une  portkm  ai  coosidérable  da  conti- 
nent américaîn.  Je  snif  henreux  de  tous 
annoncer  que  la  répaUiqne  da  Para* 
gu«y  et  la  confédération  Argentine  ont 
«Gcepté  la  politique  libérale  qoa  re- 
pousse encore  le  Brésil,  relatifemeat 
aux  riviàret  navigablet  de  leort  terri- 
toirea.  Des  traitée  relatîla  à  cet  objet  et 
à  qoftlqnes  antrea  ont  été  cooeloa  aTOC 
ces  États  et  seront  soumis  pendant  la 
session  actoelle  à  Tapprobation  du  sénat. 
Une  noafeUe  branche  de  commerce, 
importante  poor  les  intérêts  agricoles 
des  États— Unis,  a  été  ouverte  depuis 
quelques  années  avec  le  Pérou.  Malgré 
les  dépôts  inépuisables  de  guano  qui 
existent  sur  les  Iles  de  ce  pays,  ce  n'est 
qn*aTec  peine  que  notre  commerce  ob- 
tient les  quantités  dont  il  a  besoin.  Dca 
mesures  ont  été  prises  pour  écarter  ces 
difficultés  et  assurer  une  importatioa 
de  guano  plus  abondante.  Malheureu- 
sement une  collision  a  en  lieu  entre 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  sont  allés 
aux  Iles  Chincha  et  les  autorités  péru- 
viennes.   Notre    ministre   à  Lima   a 
promptemeot  demandé  réparation  des 
torts  que  celles-ci  avaient  causés  à  nos 
concitoyens.  On  négocie  encore  ;  mais 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Pérou  est 
disposé  à  offrir  une  indemnité  conve- 
nable aux  parties  lésées.  Ainsi  nous 
sommes  en  paix  avec  tous   les  pays 
étrangers,  et  à  l'intérieur  noua  n'avons 
aucun  motif  d'inquiétude  dans  nos  re- 
lations politiques. 

Afiatrta  intérieurea. 

Les  discussions  qui  ont  autrefois  agité 
le  pays  disparaissent  avec  les   causes 
qui  les  avaient  produites,  ou  s'il  en 
reste  quelque  trace,  ce  n'est  plus  qu'une 
rivalité  généreuse  des  bons  citoyens  à 
témoigner  «oit  leur  respect  pour   les 
droits  des  États,  soit  leur  dévouement 
à  l'Union  et  leur  détermination  com- 
mune à  maintenir  chacun  dea  États, 
ses  institutions,  sa  prospérité  et  sa  paix 
intérieure  en  sAreté  sous  l'égide  sacrée 
de  la  Constitution.  Ce  nouvel  état  d'a- 
mitié et  de  confiance  mutuelle  dans  le- 
quel se  trouvent  les  citoyens  de  la  ré- 
publique doit  nous  engager  à  adopter 
une  politique  plus  étendue   et   moins 
méticuleuse  sur  les  grands  intérêts  ma- 
tériels du  pays,  soit  qu'on  les  considère 
en  eux-mêmes  ou  dans  leurs  rapports 


avec  les  autrea  États  do  monde  civilisé. 
Les  États-Unis  ont  ooatinné  de  s'é- 
tendre par  dea  acquuitionsde  tenitoire 
qui,  bien  que  quelques-unes  aient  été 
conteatéea,  sont  considérées  anjoard'hai 
comme  sagement  faites,  justes,  utiiei 
an  pays,  et  par  conséquent  à  la  liberté, 
au  bonheur  de  l'humanité.  Au  lieu  de 
treiae  États  qui  constituaieiit  rUnioo  à 
l'origine,  elle  en  compte  aajoard'kai 
trente  et  un,  dont  les  relatiffiis  s'étes- 
dent  à  l'Europe  d'un  oAté,  et  de  l'aatii 
jusqu'au  fond  de  l'Asie. 

Je  sens  vivement  l'immense  respea» 
sabilité  que  font  peser  sur  bmm  la  gm- 
deur  actuelle  de  la  république,  U  di- 
versité et  la  multiplicité  de  ses  iaiérits; 
mais  cette  responsabilité  eat  soabfée, 
d'une  part  par  l'assistance  que  me  pré* 
tent  les  deux  Chambres  du  Congrès,  et 
de  l'autre  par  la  tradition  des  priacipci 
que  nos  pères  ont  formulés  en  1799, 
et  qui,  sanctionnés  par  une  loagne  ex- 
périence, ont  été  consacrés  de  mwvesa 
par  les  suffrages  du  peuple  des  Élals- 
Unis. 

Lorsque  nous  remontons  à  cas  pii^ 
cipes,  qui  sont  la  base  organique  de 
l'Union,  nous  voyons  que,  qudqae 
étendues  que  soient  les  aftribotious  ds 
gouvernement  fédéral  dans  ses  traû 
grandes  divisions  législative,  exécsitift 
et  judiciaire,  les  États  respectifs  possè- 
dent un  pouvoir  réel  et  populaire,  ^ 
grandes  facultés  de  développement  so- 
cial et  matériel,  qui  en  font  uolaat  de 
républiques  dont  l 'existence  est  indis- 
pensable au  maintien  de  I*Union. 


Le  gouvernement  fédéral  a  ses  attri- 
butions spéciales  définies  par  la  Cen^ 
titution,  et  elles  touchent   priactpale- 
ment  aux  rapports  des  États  entre  eux 
et   avec  les  gouvernements  étraagvn, 
tandis  que  la  grande  masse  dea  inté- 
rêts particuliers,  les  affairea  «trdinairei 
de  la  vie,  les  sources  de  l'activilé  et 
toutes  les  affaires  qui  touchent  à  des 
personnes  isolées  sont  comprisca 
les  pouvoirs  réservés  aux  Etata. 
est  constituée  la  véritable 
qui  est  la  force  vitale  de  cette 
La  première  conséquence  pratique  qn 
résulte  de  la  nature  même  ds  goaver- 
nement  fédéral  c'est    l'administtutJss 
intègre  du   mandat  que  lui   confie  h 
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^  CoDstitntioD,  et  ipécialemcnt  an  boo 
-  empini  des  ressources  publiques  levées 
^  par  les  taxes  sur  le  peuple  et  affectées 
K  à  une  destinatioB  déterminée  par  le 
:        Congrès. 

Hcureasement  je  n'ai  aociio  motif  de 
proposer  un  changement  radical  dans  la 
politîqae  financière  da  gouvernement. 
■i  Les  États-Unis  sont  à  peu  près  le  seul 
Etat  de  la  chrétienté,  sinon  le  seul,  qui 
ait  an  excédant  de  recettes  résultant 
directement  dMmpÔts  établis  sur  le 
commerce,  et  qui  se  mesnrent  par  con- 
r  «équent  sur  l'esprit  d'entreprise  et  sor 
U  prospérité  do  pays;  qui  portent  in- 
directement snr  les  produits  de  l'agri- 
caltare,  des  manufactures,  de  la  terre 
et  de  la  mer,  sans  violer  aucun  prin- 
cipe constitutionel.  Nous  n'avons  en  ce 
moment  aucune  contestation  sérieuse 
sor  les  sources  de  nos  revenus  ni  sur  la 
msmière  de  les  administrer,  et  tout  le 
BBOode  est  d'accord  sur  la  sagesse  du 
système  actuel. 

•    Le  rapport  du  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie vous  montrera  en  détail  l'état 
des  finances  publiques  et  la  situation 
des  diverses  branches  du  service  qui 
sont  sons  l'administration  du  ministère 
âea  finances.  Les  revenus  du  pays,  ac- 
qoittés  sans  que  le  contribuable  s'en 
aperçoive  en  quelque  sorte,  augmentent 
d'année  en  année  plus  qu'il  n'importe 
aux  intérêts  et  aux  besoins  éventuels 
da  gouvernement.  A  la  fin  de  l'année 
financière  expirée  le  30  jnin   1853,  il 
restait  dans  les  caisses  de  l'État  un 
solde  de  14  millions  632,136  dollars. 
Les  recettes  pour  l'année  expirant  au 
30  juin  18&3  s'élevaient  à  58  millions 
931^865  dollars  provenant  des  dooa- 
nev,  et  à  2  millions  405,708  dollars  de 
Im  vente  des  terres  et  recettes  diverses; 
total,  61  millions  337,574  dollars.  Pen- 
dant la  même  période,  les  dépenses  pu- 
l>iiques  autres  que  les  paiements  faits 
pour  le  rembour.«ement  de  la  dette  pu- 
bliqoe  se  sont  élevées  à   43  millions 
034,2(^2  dollars,  laissant  un  excédant 
diS  32  millions  425,447  dollars  des  re- 
c^ttem  snr  les  dépenses. 

CTette  existence  d'un  excédant  de  re- 
cet  tes  a  préoccupé  très-sérieuFement 
mon  administration  depuis  les  premiers 
jocars.  J'ai  cru  que  mon  devoir  était 
cl^abord  d'appliquer,  dans  les  limites 
o  û     cela  était  jodicicnsement  possible, 


cet  excédant  à  l'extinction  de  la  dette 
publique,  et  de  rechercher  les  moyens 
de  faire  descendre  les  recettes  au  ni- 
veau des  besoins  de  l'État. 

Sur  le  premier  point  les  résultats  ont 
été  très-satisfaisants.  La  dette  publi- 
que de  toute  sorte  s'élevait  au  4  mars 
J853  à  69  millions  190,057  dollars. 
Depuis  cette  époque,  le  Trésor  en  a 
remboursé  pour  12  millions  703,329 
dollars,  ce  qui  laisse  un  reste  de  56 
millions  480,708  dollars.  Ces  rachats, 
faits  au  cours  des  diverses  espèces  de 
titres,  ont  été  payés  comptant  à  l'a- 
vantage de  la  Trésorerie,  et  ils  ont  en 
pour  efiet  de  soutenir  le  cours  des  titres 
et  de  protéger  les  intérèU  industriels  da 
pays. 

Une  autre  mesure,  la  réduction  da 
tarif  des  douanes,  est  d'une  grande  im- 
portance, et  je  recommande  à  votre  con- 
sidér&tion  le  plan  proposé  par  le  mi- 
nistre, et  qui  consiste  à  réduire  les 
droits  imposés  à  l'importation  de  cer- 
tains articles,  d'afi'ranchir  plusieurs  ar- 
ticles imposés  aujourd'hui ,  spéciale- 
ment ceux  qui  servent  aux  manufactu- 
res, et  qui  n'ont  point  de  similaires 
chez  nous,  oa  qui  n'y  sont  qu*en  petite 
quantité. 

Vous  f  ronverea  aussi  dans  le  rapport 
du  secrétaire  de  la  Trésorerie  la  preoTe 
évidente  de  l'excellence  de  notre  sys- 
tème fiscal  actuel,  qui  suffit  amplement 
aux  besoins  du  service  de  l'État,  et  qui, 
bien  administré,  est  utile  aax  intérêts 
particuliers  dans  les  relations  ordinai- 
res des  affaires. 

J'appelle  respectueusement  votre  at- 
tention sur  plusieurs  propositions  de 
réforme  dans  la  comptabilité,  spéciale- 
ment pour  les  fortes  sommes  qui  reste- 
raient dues  aa  gouvernement,  et  sur 
quelques  antres  réformes  énnmérées 
dans  le  rapport  de  la  Trésorerie  ;  sar 
des  constructions  d'hôpitaux  pour  les 
marins,  de  buremix  de  douanes,  d'un 
nouvel  hôtel  des  monnaies  en  Califor- 
nie, d'un  bureau  d'essai  pour  la  mon- 
naie à  New-York,  pour  lesquelles  le 
Congrès  avait  voté  des  fonds,  comme 
sur  les  progrès  des  travaux  hydrogra- 
phiques faits  sur  nos  côtes  et  sur  ceux 
du  bureaux  des  phares. 

Guerre  et  Marine. 

Entre  autres  choses  dignes  de  votre 
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attention,  je  signalerai  ]pt  recomqn^* 
Rations  faites  pa^  le^  ministres  de  la 
guerre  et  de  lu  marine.  Je  inft  cod« 
▼aincn  que  la  marine  des  Ëtats-Unts 
i)'est  pas  dans  des  oondjtions  de  force 
proportionnées  i^  U  grandeur  de  nos  in- 
térêts commerciaux  et  i)utreS|  et  Je  re- 
commande k  v^tre  attention  tonte  spé- 
ciale les  propositions  du  ministre  de  la 
marine.  Je  croii  que  Tarmée,  qui,  dans 
notre  nvslème,  doit  être  considérée 
comme  !e  noyau  autour  duquel  les  vo- 
lontaires viennent  se  grouper  an  mo- 
ment du  danger,  a  besoin  d^étre  aug- 
mentée ou  modifiée,  de  manière  à  suf- 
firn  aux  besoini  qui  résultent  de  Pex* 
tention  de  nos  frontières  et  de  la  situa- 
tion des  tribus  indiennes  qui  occupent 
l*in(érieur  du  continent.  Les  communi- 
cations des  ministres  de  la  guerre  et  de 
Fintérieur  vous  en  feront  comprendre  la 
nécessité. 

Postes. 

Les  raceltes  bmtes  de  l'ad^ninistra- 
tîon  des  postas  pendant  l'année  fiscaia 
expirée  le  30  juin  18à3  se  sont  éievéet 
à  6  million^  943,784  dollars,  el  les  dé- 
penses  à  7  millions  982,756  doUars, 
M  qi|i  laisse  on  déficit  de  t  aillions 
49,093  dollars.  Les  oausca  qui,  low 
l-ampire  de  notre  oonseau  tarif,  ont 
pr«»dait  et  résultat,  sont  exposées' dans 
b  fapport  du  directear  géaésal  dea 
postes.  La  principale  est  le  pvia  élevé 
que  la  direction  des  postes  a  été  obligée 
de  payer  aux  compagnies  de  chemias 
d«  ter  pour  lé  tranapert  des  dépésbcs. 
I.ies  recettes  et  les  dépensas  da  l^admi- 
nîstvatiqa  des  postes  sur  les  bateaux  à 
vapeur,  telles  qu'elles  sentdévcleppécs 
dans  les  npports  di|  direoteer,  sont 
patticttlièrement  intéressantes  et  réda- 
DMnt  de  la  part  du  Congrès  des  mesures 
immédiates. 

Des  fraudes  nombreuses  et  flagrantes 
se  sont  produites  pendant  Tanaée  der- 
nière au  bureau  drs  pensions  et  ont 
appelé  des  châtiments  mérités.  Maia 
dans  certains  cas,  malbenrenseaMBt, 
les  coupables  ont  échappé  à  Tactioe  de 
la  justice  non  faute  de  preuves,  mais 
faute  de  dispositions  asaea  spéeialea  de 
la  loi.  Les  défaiiti  de  la  loi  80i|<  ce  rap- 
port sont  si  apparents,  si  contraires  à 
la  fie  que  le  prepoie  1|  iiiitioa«  qu'il 


est  à  désirer  qae  vois  voos  en  ecmpin 
promptenent. 

doi 


Fendant  le  dernière  année  iiscile, 
•  Billions  SlMlt  acraa  de  terres  pi- 
bliques  ont  été  cadastrés  et  10  nillisH 
863,891  acres  ont  été  mis  en  veste. 
Dans  la  même  périede,  les  vestes  àt 
ces  terres  se  sont  élevées  à  1  nillÎM 
•3,495  acres  cédés  divecteasat  m 
particalifrsi  •  millions  141,369  scm 
eet  soldé  des  services  mililaiits  pH 
lenr  location  ;  9,439  qc«es  entêté  htk 
à  4'autMs  titres  |  1 6  militons  6i4,lU 
acres  ont  été  eédéa  aux  iitats  pifMi' 
liers  com«e  terrée  è  défnchsr.  Aiui 
rUaion  a  disposé  en  tout  de  3â  aillMH 
346»993  acres,  plan  de  13  millioisdV 
ères  de  plos  que  Tannée  prèeédents. 

Le  nombre  total  des  titres  et  p» 
priété  de  tene  ésais  ee  verts  des  iw 
existantes,  jusqu'au  30  sepèe»hii*^ 
nier,  était  de  366,048  ;  il  sa  Ksuii  a 
cette  date  66,947  à  émettm  rscsis.  H 
fallait  poer  y  enlivcBir  *  ■**• 
778,130  acres  de  terres.  Lsi  û-« 
émis  an  30  septembre,  w  eséosliM>  *• 
l'acte  <in  4  février  1647,  n-piéfistiMil 
13  miliiona  679,380  9afB\  «■<  ^ 
sens  Tempire  des  actes  de  II  mM*** 
bm  1860  et  du  211  mars  lli^MPi^ 
sentent  13  millbns  505.360  km. 
Total,  85  milliow  384,649  soei. 

U  cro»  qse  respécjeacs  a  onsifet 
la  sagesse  et  là  JBstîee  du  syiti***  *' 
tuel  d'admîoistratioe  des  terres  d^e»- 
QÎales  sur  les  poinU  iai  ph»  •■P'' 
tenta. 

Vous  verres  pa»  le  rappert««" 
nistre  de  rintéricer  qae  les  tfo»^ 
qui  ont  été  ai  souvent  émifst «rti 
système,  el  d'après  leiqMllei  H-m- 
nai^  aeeaq  revene  à  If  ï»****?' 
étaient  errAftées.  Le  pradeit  o«t  f» 
ventes  de  terre  a«  30  je»  l^^f.1^ 
élevé  à  la  semsie  de  é3  m^Sm 
369,465  doUara. 

Je  recoauMude  PqpplicalisB  es  ««J- 
veau  système  sur  le»  terniaiies  é  u*** 

et  do  Nouvea»»M«»v»«»  «»••  l*J!*| 
dificatiooa  qHO  ptft  e»igw  !•  »l»^ 
particulière  de  cw  Rt»4a-  ,  _^ 
Je  considère  lot  terfcs  de  *^ 
comme  utiles  s«rlo^t  k  doastf  «  ^ 
miciU  eer  bociPMi  «ctifii  ot  «K^ 
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cbapgeniepl  dai|4  iolF«  «lPf|e  d*  fli«tvi- 
bution  des  terres,  ni  ce  ire$i  w  r«)«Uf 
de  ceui  qui  leç  occopept  réellement, 
par  une  extension  en  certains  cas  do 
•ytlime  de  pré«inptjoD,  daot  Im  occa- 
sions et  poor  des  motifs  «rapltneiii 
développés  dans  h  f apport  qpi  irons  tst 
aoQinis. 

Lo  Goofrès,  roprésentant  1^  propvié* 
taire  des  terres  domaniales  et  chargé 
apécialemoat  de  disposer  de  ces  terres 
depuis  la  présidence  de  Jefferson,  a  la 
pouvoir  d*ét4blir  des  rontes  dans  les 
territoires,  et  il  existe  plusieurs  diflRér 
ronces  entre  ce' pouvoir  ot  œloi  de 
faire  des  rontes  dans  les  États.  Le  pre* 
nier  ppu^pir  n*a  jamais  été  exposé  fivx 
oritiqoes  qui  ont  acoiwilU  U  second»  et 
•I  n'y  n  point  aotnellemont  do  diffienl- 
tés  à  ce  sujet,  parce  que  Topinion  ost 

Do  nombreuses  demandes  de  ooqeet» 
•ions  de  terres  ont  été  pi  seront  proba- 
Ûement  adressées  en  goarernempnt 
povr  la  Ppnstructioo  de  cbeminsdo  fet. 
Je  lie  crois  pas  que  la  Constitution 
«ioone  eu  gourernement  le  droit  de  dta» 
poser  des  terres  do  dpmeioe  eutrement 
qu'an  propriétaire  prudent ,  et  c'est 
pourquoi  les  concessions  pour  l'établis- 
•«ment  de  cberains  de  fer  doivent  être 
bornées  aux  cas  oà  il  sertit  de  l'intérêt 
du  propriétaire  de  les  céder  poor  une 
construction  semblable-  ie  voue  invite 
à  voir  dans  les  rep{H>rtt  4n  ministre  de 
rintérieiir  quels  peuvent  être  les  ré- 
soltats  de  concessioes  semblables  dans 
rintérlt  des  Ëttts  où  se  feraient  les 
travaux,  et,  par  snite,  dnns  l'intérêt 
de  In  fédéretioo  tout  entière.  Un  mûr 
examen  vous  prouvera,  je  pense,  que 
rexpérience  proposée  est  le  résnltet 
d*un  juste  discerneroept  et  n'encoura* 
géra  pas  une  extencion  désordonnée  et 
folle  du  principe. 

Jo  recommande  k  ^^re  faveur  lœ 
hommes  de  génie  américains  qui  par 
Jeura  inventions  dans  les  sciences  et 
daot  les  arts  ont  contribué  aux  progrès 
de  ce  siècle  s^ns  s'essurer  toujours  une 
récompense  proportionnée  à  leurs  ser* 
vicee.  Vous  verres  dans  des  rapports 
apécievx  de«  ^^taiU  intéressanta  sur 
cette  mutière*  et  ^(«m  en  concluref 
qu'il  impPFtP  4'|i|tredqire  un  changer 
ment,  léger  en  ^pparenee,  Important 


en  réalité,  dans  uqs  lois  sur  cette  ma<y 
tière. 

L'esprit  libéral  que  le  Congrès  a 
mentré  dans  l'administration  du  dis- 
trict t|«s  Colombie  continuera,  je  pense* 
•  ae  menifciter. 

Txavanx  publîoe. 

J'ai  k  veut  perler  maintenant  des 
voies  de  communication  à  l'aide  dee» 
quellcff  diverses  parties  de  notre  vaste 
pétrie  doivent  être  repprochéee,  et  plue 
spécialement  les  grandes  divisions  de 
rUnion  »n  delà  desmontsgnes  Rocbeu* 
lOf .  L^aspect  ^  la  question  deviont  au* 
joord'htti  plus  important  et  plus  pore* 
ment  national,  à  raison  des  travaux  ofw 
donnés  par  le  Congrès  et  en  voie  d'exé* 
cntion  peur  une  communication  par 
cbepin  de  fer  sur  le  continent  et  danf 
les  limites  mimes  des  États-Unis. 

Le  pouvoir  ^e  déclarer  la  gnerre,  de 
lever  tt  d'entretenir  <|es  armées,  d'en- 
tretenir une  n|arine  et  de  eonvoqner  la 
miljca  pour  Texécotion  des  lois,  la  sup- 
pression ^et  insurrections  et  l'expulsioa 
des  envahisseurs  a  été  conféré  au  Cou* 
grès  comme  moyen  de  pourvoi»  a  la 
commane  défense  et  de  protéger  un  teiv 
ritoire  et  npe  population  immenses. 
Dans  rexercice  indispensable  de  ee 
pouvoir,  il  sera  nécessaire  de  cooktrnir% 
des  rputes  stratégiques  et  de  protéger 
des  ports  de  refuge.  Knile  objectiou 
aux  votes  de  sobaidee  par  le  Congrèe 
pour  ces  objets. 

Heureusement  pour  notre  peys,  sa 
politique  pacifique  et  l'accroiesemenl 
rapide  de  sa  population  ne  nous  impe* 
sent  pas  une  néicessité  urgente  de  pré- 
parer notre  défenie.  Ils  ne  laissent  que 
quelques  déserta  infranchissables  entre 
des  points  susceptibles  d'être  assaillis 
et  un  peuple  patriotique  toujours  prêt 
et  généralement  apte  à  se  proléger  lui- 
même.  L^activité  et  l'énergie  de  non 
populations  rivalisent  hardiment  pour 
faire  face  à  ces  besoins.  L'expérience 
confirme  que  là  oè  les  entreprises  par* 
ticulières  dominent,  il  est  très-sage  ru 
gonvernement  général  de  leur  abandon- 
ner, ainei  qu'à  l'activité  individuelle, 
l'exécution  de  tous  les  modes  de  commu- 
nication. Les  travaux  et  lot  ipspectiona 
qui  ont  en  lien  avaient  poor  but  de 
s'asenrer  de  la  ligne  la  plue  praticable 
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et  la  plai  économique  poor  on  cbemia 
de  fer  du  Mtssissipi  à  l'océan  Paci- 
fique. 

On  espère  que  Ton  arrivera  à  dea 
réf  uUats  iinpoi  tants  et  qae  lee  rapports 
spéciaux  pourront  être  adressés  aux 
deux  Chambres  du  Congrès  avant  le 
premier  lundi  de  février.  Le  pays  s*in- 
téressera  sans  doute  à  ce  projet  gran- 
diose, qui  a  droit  n  l'attention  publique 
à  raison  de  son  importance  politique, 
commerciale  et  militaire.  Le  chiffre  de 
la  dépeni^e,  les  grandes  lenteurs  et  sou- 
vent la  fatalité  attachées  aux  voyages 
par  Tune  des  routes  de  l'isthme  ont  dé- 
montré l'avantage  que  présentera  une 
communication  de  terre  aussi  rapide 
que  celle  d*un  chemin  de  fer.  Il  sem- 
blerait à  la  fois  utile  et  convenable,  si 
l'on  trouve  une  ligne  économique  et 
profitable,  d'aider  par  tous  les  moyens 
constitutionnels  à  la  construction  d'une 
rooto  qui  réunira  les  populations  Paci- 
fiques et  Atlantiques.  Mais  la  participa- 
tion du  gouvernement  général  à  une 
semblable  entreprise  devrait  être  plu- 
tôt d'une  nature  incidente  que  d'une 
nature  primaire. 

Appréciant  la  grandeur  de  cette  œu* 
Trft  et  désirant  que  les  rives  Atlantique 
et  Pacifique  de  la  république  soient  re- 
liées par  des  nœuds  indissolubles  d'in- 
térêt commun  et  de  dévouement  à  l'U- 
nion, jft  serai  disposé,  dans  ma  sphère 
d'action  personnelle,  à  me  conformer  à 
la  Constitution  exposée  et  interprétée 
par  ceux  dont  les  opinions  constituent 
)e  principe  et  le  dogme  de  ma  foi  poli- 
tique en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  du 
gouvernement. 

Extension  de  TUnion  amérioaine. 

Des  niasses  de  travailleurs  affluent 
des  région*  de  l*Asi«  orientale  sur  les 
bords  du  Pacifique»  et  chacun  semble 
désireux  de  s'approprier  paisiblement, 
sous  un  climat  salubre,  de  vastes  régions 
d'une  terre  vierge  et  exubérante,  desti- 
nées à  voir  s'agglomérer  des  essaims  de 
millions  d'âmes;  et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  ceux  qui  arrivent  à  l'âge 
mûr ,  qui  exercent  maintenant  leurs 
droits  de  citoyens,  seront  appelés  à  fer- 
mer les  yeux  alors  que  100  millions 
d'âmes  seront  comprises  dans  les  ma- 
jestnenses  proportions  de  l'Union  amé* 


ricaioe.  Ainsi  noire  mode  de  législatarc 
va  chaque  jour  prendre  de  pins  vastes 
proportions. 

Conolusaoa. 

n  est  évident  qu'une  telle  agglomé- 
ration, an  sein  de  noire  Confédératîm, 
d'hommes,  d'habitudes  et  d'intérêts  di* 
vers  ne  peut  être  maintenue  en  corps 
national  que  par  la  plus  rigoureuse  fi- 
délité, aux  principes  de  la  Constîtetioa 
Un  esprit  de  stricte  déféreiiee  pour  les 
droits  souverains  et  la  dignité  de  cW 
qae  État  plutôt  qu'one  lendanœ  à  sa- 
bordonner  les  États  à  une  relation  pnv 
vinciale  avec  le  pouvoir  central  àoà 
caractériser  notre  exercice  des  pooTom 
respectifs  qui  nons  sont  temporaîr»> 
ment  confiés  comme  un  mandat  sacré 
par  la  confiance  généreuse  de  noe  cons- 
tituants. 

C'est  aussi  notre  devoir,  pour  Is 
perpétuité  de  l'Union  et  la  réalisatiaa 
d'un  avenir  magnifique,  de  cultiver  as 
esprit  de  fraternité  et  d'affection  vis-è- 
Tis  des  autres  Etats.  L^indulgcoce  ma- 
tuelle,  le  respect  pour  l'action  îadivi- 
duelle  des  citoyens,  le  large  cxerriee 
des  principes  les  plus  libéraux  dans  les 
relations  d'État  è  État,  sont  1rs  moyrvê 
de  perpétuer  la  confiance  et  la  frater- 
nité,  sans  lesquelles  une  union  politique 
sur  une  si  vaste  échelle  ne  saurait  loôg- 
temps  survivre.  Dans  le  ménse  but,  il 
nous  faut  cultiver  les  vertus  cardiaaJes 
de  la  frugalité  publique  et  de  rintegriié 
et  de  la  pureté  officielles.  Tous  ks 
actes  de  l'administration  et  de  la  lêfns- 
lation  doivent  être  frappés  an  coin  d'usé 
hante  moralité  publique. 

Une  sage  économie,  aussi  éloignée  ée 
la  parcimonie  qne  de  l'extravagasu* 
corrompue  et  corruptrice  ,  l'amour  de 
bien  public  toujours  prêt  à  réprimer 
toutes  tentatives  sur  le  trésor  coorae» 
dans  un  intérêt  personnel,  sous  le  ma*> 
que  de  l'intérêt  public  ;  ane  bonne  ad- 
ministration financière  qui  dus  le 
département  législatif  se  tient  en  garde 
contre  les  dsngereoses  tentatioas  atta- 
chées à  un  excédant  de  revem»,  et  mr 
lequel  le  pouvoir  exécutif  maintient  mr 
surveillance  toujours  active  contre  k 
tendance  de  toutes  déprnses  eKtn«»> 
gantes,  ce  sont  là  des  devoire  politiques 
qui  se  rattachent  aux  eonsidèratioBs  qse 
je  viens  de  développer. 
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Depuis  rajoorneineDt  an  Congrès,  le 
Tice-présideiit  des  Etats-Unis  est  mort 
sans  avoir  pa  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles TaTaient  appelé  la  confiance  de 
Ja  nation.  Sa  perte  ponr  le  pays  est  ir- 
réparable. Nourrissant  moi-même  one 
confiance  illimitée  dans  Totre  dévone- 
méat  intelligent  et  patriotique  à  Tintérèt 
public,  et  sûr  en  mon  Ame  et  conscience 
d«  n*é(re  poussé  par  ancun  mobile  qui 
soit  inséparable  de  Tbonnenr  et  de  Tin- 
térét  du  pays,  j'espère  avoir  le  bonheur 
de  mériter  et  de  conserver  non-seule* 
ment  votre  coopération  cordiale  à  de 
grandes  mesores  publiques»  mais  à  ces 
relations  de  confiance  et  d'estime  mu- 
tuelles qu'il  est  toujours  si  désirable  de 
cultiver  entre  les  diverses  branches  dn 
gouvernement. 

Signé  :  Frahklin  Pikage. 
WashiogtoD,  le  ô  décembre  1853. 


MEXIQUE. 

Convention  eomelue  entre  les  Etait' 
Uni»  mexicain*  et  tes  Eiaiè-Unit 
d'Amérique,  h  V effet  de  faciliter  la 
conêtruction  et  d'assurer  la  itabiUté 
d'une  voie  de  communication  par 
Vist&nu  de  Tehuantepec, 

Attendu  que  les  Etats-Unis  mexi- 
cains, en  Tertu  de  la  loi  rendue  par  le 
Congrès  général  le  14  mai  1853,  et 
i'un  contrat  daté  dn  5  février  dernier, 
iont  ci-joint  la  copie,  ont  concédé  à 
la  compagnie  mixte  représentée  par 
tf.  Guillaume  D.  Lee,  fondé  de  pouvoirs 
le  MM.  A.  G.  Sloo  et  associés,  et  par 
3.  Ramond  Olarte,  D.  Manuel  Payna 
t  D.  José  Joaquin  Pesado  pour  les  as- 
ociés  et  entrepreneurs  mexicains,  le 
privilège  d^oavrir  une  voie  de  commu- 
ication  entre  Tocéan  Atlantique  et 
océan  Pacifique  par  l'isthme  de  Te- 
loantepec  jdans  ladite  république  du 
lexique»  conformément  à  certaines 
lauses  et  conditions  spécifiées  dans  le- 
it  contrat;  et  vu  que  la  république 
lexicaine  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
ésirent  assnrer  plus  efficacement  la 
rompte  réalisation  do  cette  grande  en- 
eprise,  et  en  porter  l'utilité  pratique 


an  pins  haut  degré  poasiUe  après  .l'a- 
chèvement; qu'ils  désirent,  en  outre» 
avec  un  soin  tont  particulier,  resserrer 
et  perpétuer,  par  des  stipulations  mu- 
tuelles et  adapièes  à  ce  but,  les  relations 
amicales  qui  existent  si  heureusement 
entre  eux  ;  S.  Exe.  M.  le  général  en 
chef,  dépositaire  du  suprême  pouvoir 
exécutif  des  Etats-Unis  mexicains,  a 
conféré  ses  pleins  pouvoirs  à  LL.  £E. 
M.  le  général  de  division  D.  José  Ma- 
ria Tomel  y  Mendivil  et  è  Pintendant 
de  marine  don  Joaquin  Maria  de  Cas- 
tillo  y  Lanzaa,  et  lo  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  à  son  ministre 
plénipotentiaire  au  Mexique,  S.  Exe. 
M.  Alfred  Conkling,  lesquels  plénipo- 
tentiaires, après  avoir  échangé  leurs 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sniTants  : 

Art.  l***.  Les  £tat»-Unis  mexicains 
s'engagent  solennellement  à  ce  que  la 
voie  de  communication  interocéanique 
par  la  partie  de  leur  territoire  nommée 
isthme  de  Tehuantepec  soit  libre  et 
franche  pour  toutes  les  nations  dn  globe. 

Art.  2.  Pour  assurer  la  prompte 
conclusion  des  travaui,  s'ils  ont  com- 
mencé et  continuent,  conformément  aux 
clauses  et  conclusions  de  ladite  conces- 
sion, les  Etats-Unis  mexicains  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  conviennent, 
par  la  présente,  d'accorder  leur  pro- 
tection aux  personnes  occupées  et  aux 
propriétés  employées  à  la  construction 
de  cet  ouvrage  depuis-  son  commence- 
ment jusqu'à  son  achèvement,  contre 
tonte  confiscation,  spoliation  ou  vio- 
lence quelconque. 

Art.  3.  Les  parties  contractantes 
s'engagent  également  à  étendre  leur 
protection,  aux  mêmes  termes,  à  ladite 
voie  de  communication,  après  son  achè- 
vement, pendant  toute  la  durée  du  con- 
trat, et  à  en  garantir  la  neutralité,  de 
sorte  que  le  transport  des  passagers  et 
des  marchandbes  puisse  continuer  en 
tout  temps  sans  interruption  par  ladite 
voie,  et  que  le  capital  qui  y  est  placé 
reste  entièrement  sftr.  11  est  néanmoins 
entendu  qu'aucune  stipulation  de  oet 
article  ou  des  articles  précédents  ne 
pourra  infirmer  ou  restreindre  le  droit 
du  gouvernement  mexicain  d'exiger  des 
concessionnaires  l'accomplissement  de 
tontes  les  clauses  à  leur  charge  eom* 
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prîtes  dMis  l«af  «ottffti  iMMê  Itft  tt 
goûter  Dément* 

Il  esl  également  erileiidii  (|(i«  tl  \H 
réglemenU  pretcrttt  penr  le  eomtitereè 
par  ladite  vole  de  MMUintiicitlOn 
étaient  ^gnlement  eontraifei  k  TeftpHt 
et  à  l'intention  de  cette  ctfntebtionj  HH 
si  t*on  imponit  det  péngeM  otiéheuk  M 
•atres  eiactions  esoeisitèa  attz  pe^êbftA 
BM  on  sor  les  marchandises  lrllns))0^•fc 
tées  par  les  conceMionnairts  Siir  cette 
toie de  communication,  Ic  gtfat efttem^ht 
des  Etats-Unis  se  rèierte  le  droit  de 
retirer  sa  sasdi te  protection  et  gsrSntle, 
en  en  donnant  at )s  on  an  d'avance  àti 
goaTemement  meiicaln.  On  ti>tlgeril 
ni  passeports  ni  csrteè  de  «Areté  dèl 
personnes  qni  trflterserofit  Tisthme  SAflé 
rester  dsns  le  pays. 

Art.  4.  Si  màlhearensemetit  une 
guerre  menait  à  éclater  entre  les  Btatl^ 
Unis  mexicains  et  èetix  d*AméH<|ue, 
«icon  navire  appartenant  II  VnM  deSdi- 
tes  nationsi  employé  k  transporter  dèS 
passagers  on  tonte  espè«e  de  WàfchMA 
dises  on  effctti  k  rexoè(rtion  dé  lA  tsom 
trebénde,  à  l*biie  des  Mttémités  de  Id^ 
dite  voie  de  eommnnieation  désl^hées 
dans  l'art.  1 1  de  la  emiceisiob,  on  tè* 
Baat  de  Pane  de  ces  ei(  remîtes  <  Hë 
poarra  Hré  captnré  k  «ne  distancé 
moindre  qne  celle  de  éo  milles  de  cba- 
cdne  de  ces  extrémités;  aacun  bâtiment 
appartenant  aux  cdnccssionnaires  od 
possessears  dadit  pritilége^  et  employé 
par  eut  de  la  manière  expHitiéè,  nfl 
pourra  étte  capturé  par  aHbane  dêè 
deux  nations. 

Art*  5.  Le  gooTernetéènt  tnéxiMltt 
fera  connaître  à  celui  des  BtatS-Unit 
d'Anériipie i  eu  temps  opportun,  les 
ports  qu'il  désignera  pour  le  oommefeé 
des  nations  par  la  t«te  de  eoiflWèhieë->> 
tioa  de  ristfcmé  de  Tehaantepec;  afin 
qu'il  puisse  nomttier  les  agents  tonsalaU 
rtè  nécessaires. 

>  Art.  6.  Aucané  aatiail  de  ladite  tAla 
da  commnnicatloa  4  ni  lèli  dlHdéftdei 
qu'elle  produit  ne  pbUtrdtft  éif«  aliénés, 
par  teilte  on  transfétt,  à  lia  |t(>tt«ero«< 
■ettt  étranger,  ooe«orpliratida  fttt  dyrpi 
politique  qoellMinque;  les  hêhéêtH  «ff 
résultant  ne  pourront  pas  non  plus  êîtê 
éiandos  à  ancuntj  autre  riétiM,  k  les  tU 
«oyens  Mt  Sujets;  i  dèé  (sttHdKtèns  plue 
fânoMblès  que  celles  eéneldécs  aut 
""••••é  ^  a  HÉri  citayani* 


AHi  7.  PHhf  lefcf  tSMldiai  Jaates 
littl  (Miaf raient  félter  i  Tune  des  parties 
coairtctabtês  slf  Kl  question  de  sa«oit 
il  TiK.  ^1  du  thiitéde  Oaa/alope-Hi* 
daigr»,  dont  H-Joint  une  eopie  fidèle, 
téta  Applicable  propriù  tifére  aux  ques- 
tions qui  pourréièut  surgir  en  vertu  de 
èftié  con¥«ntion;  il  est  stipulé  et  con- 
tenu  par  la  présente,  pouf  plus  graedt 
llfécfttttiOH,  que  ledit  artinle  aéra  eousi- 
dêt>é  liodimé  applicable  à  tout*  eoela- 
tdllUfl  i  laqtt«llë  ttm  conTMtiaa  poof^ 
réit  donne»-  llên  et  aux  différends  rés«t- 
tint  dtt  trsHê  de  OaadHo|ie-Hidal|!0. 
atëc  la  même  tome  et  le  mênia  eUH  qos 
ai  ledit  aHIcle  était  eompHs  dœ  ceti» 
ennteittièn  et  en  faisait  panlè. 

Afti  et  des  fbrtes  armées  ne  detsil 
pas  passer  par  la  voie  de  ciSliiaMfc-atiss, 
d*après  Part.  1 9  du  contrat  paaaé  cntrr 
les  cdbèéisidnnàlftfS,  tani  f àatOrisatiea 
expresse  du  yonvernéoMul  afti  fin. 
il  est  convenu  qne  celui^^  l'acoovdera, 
soit  directement*  soit  par  reutiemiK 
de  l'autorité  supérieure  Btlîtaire  de 
Pisthme,  à  laquelle  il  déléguera  ses 
pouvoirs  pour  pef  dSéttf  I  le  passage,  pir 
ladite  voie  de  communication,  aux  troo- 
pél  tide  les  ËiliS-tTilif  ihrlleut  bèsaia 
de  tilte  paéser  de  lett}^  M  temps  d'aa 
poiitt  à  PautM  de  lédr  terHtoitv  ter  la 
detti  cotés  du  côotirfènt;  de  Aorte  que 
léH  trdiipei  né  trtMient  iuciia  empêche- 
ment et  puilléat  eotitibuef  lekf  route 
avec  toute  la  célérité  possible.  Ces  tros- 
péi,  fMbdaiit  lent-  séjour  n^onaaire  à 
chaènne  des  extrémités  dé  la  toie  de 
dnmdinfticatlon,  M  leat  |iiisagê  Mr 
cette  vdie»  s'abstiendriMit  de  lo«l  acte 
pt-éjudieiable  aux  êltoyeHs  iMtitaiatel 
de  tout  ce  qui  pourrait  dauMramtif  è 
de  justes  plaintes  à  leàr  |o«iefaêf  at 
Le  iienvemement  deé  fetatt-Ubis  lé  r^ 
dmnait  pleineteent  leèpbbkatae  deèsut» 

ittfïaetiotl  k  cette  stipttiMMl,  ftan-é<*' 
lemeat  envers  le  gfMTefflêBmDt  bms^ 
ciitt,  lllsii  satii  énveN  Ma  dteyeua,  H 
promet  dite  {iroiipte  et  eoMplèia 
ittibtt. 

Arti  9.  Le  goavememeni  dm 
UlliS;  en  engageant  la  foi  da  la 
S*bbHge  fc  ne  pas  se  prévatoir  des 
tiens  qu'il  a  avec  Pœafre  prufMle  de  h 
fdie  de  temmunitation»  al  dea  eata#iai< 
fiivorablei  qde  celles  pdvrrmit  lai  rf> 
frir,  ni  desdroiU,  poavolnoa  ptrMépÊ 
^fim  lui  dnimte  le  pruassi  tMH^ 


tâcher  en  «ttcaM  manière  de  snbstitoer 
ou  de  porter  atteinte  à  la  pleine  aonve- 
raineté  dn  Mesique  lor  le  territoire  par 
lequel  ladite  voie  de  communication 
paiseri»  on  pour  interTenir  de  la  manière 
1a  plus  éloignée  dans  radministration 
intérieure  ou  les  arfaires  du  Mexique. 

Ce  traité  sera  ratifié  par  M.  le  géné- 
ral «  dépositaire  du  suprême  pouvoir 
exécutif  de  la  république  mexicaine  ^ 
et  par  le  président  des  Etats-Unis  d'À* 
mérique,  avec  Tavis  et  le  consentement 
du  sénat;  et  rechange  d^t»  ratificdtioni 
aura  lien  dans  la  ville  de  Washington 
dans  douse  mois  après  la  signature  dé 
cette  eonventioai  ou  plus  tét,  si  faire  se 
peat.  En  foi  de  quoi  noBS«  les  plénipo- 
tentiaires respectifs,  avons  signé  et  ca- 
ebeté  la  pr^ente,  dans  la  ville  de 
Mexieoy  le  21  mars  1853. 

Signé  :  Jo6B  Maria  toRMEb  t 
Mbndivil,  J.  m.  db  Castillo 

t  LaMZAS»  ÀLFgBD  CONBLIMO. 
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qer  à  la  vie  civilisée  les  tribus  sauvages 
de  re»t  du  f  érou  ; 

5*  Que,  sans  préjudice  de  ce  que  îe 
congrès,  avec  des  moyens  plus  étendus, 
pourra  exécuter  dans  les  vues  indiquées^ 
il  est  urgent,  vu  ïa  prochaine  entrée 
des  bâtiments  à  vapeur  dans  les  eaux 
intérieures  de  ces  territoires,  d'édicter 
quelques  mesures  propres  à  facililer  les 
premiers  développements  d'améliora- 
tion que  Ta  donner  anx  relations  com- 
merciales la  navigation  de  l'Amazone 
et  de  ses  affluents; 

D'accord  avec  la  délibération  du  con- 
seil d*Élat,  en  date  du  'À  t  février  der- 
nier, je  décrète  : 

Art.  1*'.  Conformément  an  iraîté 
conclu  avec  Tempire  du  Brésil,  le  23  oc- 
tobre idsi,  la  navigalion,  le  commerce 
ei  le  irafic  sont  ouverts  aux  bAtiritenU 
et  aux  sujets  brésiliens  uans  les  eaux 
intérieures  du  Pérou,  jusau*à  NauU» 
à  rembouchure  de  l'tlcayali. 

Art.  2.  Les  sujets  et  ciioyèns  cfea 
autfes  liatidns  qui  ont  aussi  avec  le  Pé- 
rou des  traités  leur  assurant  les  droits 
delà  nation  la  plus  favorisée  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
Brésiliens. 

kri.  3.  Pour  Vtîtei  des  deux  articles 
précédents,  les  ports  de  Loreto  et  de 
de  Nanta  sont  affectes  au  commerce 
étranger. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pày^  dans,  ces 
ports  aucun  droit  d^'mportation  ni  d'ex- 
portation ,  sauf  les  droits  pureîneni 
municipaux  que  tes  colons  éUbliraient 
pour  utilité  locale. 

Art.  5.  LVxploration  des  affluents 
de  l^Amazone  dans  le  Pérou  sera  exé- 
cutée par  les  t}â(iments  à  vapeur  que 
fait  construira  le  gouvernement  pour 
ce  service. 

Art.  6.  Le  gonverneur  de  Loreto 
exercera  en  chef  la  Juridiction  civile  ei 
militaire  dans  tous  les  terriloifes  indi- 
qués au  présent  décret. 

Art.  7.  Les  districts  «t  leurs  gou- 
verneurs respectifs  sont  établis  de  là 
manière  suivante  : 

i^ur  l'Amazone  ou  Maragnon  :  i'  de 
Loreto  à  Camucheros,  le  gouverneur 
résidant  a  Loreto  ;  ^*  de  Camucheros 
k  Pebas,  avec  i-ésideuce  K  Pebas;.  3*  dé 
Pebas  à  Orau,  ré&idence  Drau  ;  4od'0- 
rau  à  Kauta,  résidence  Nàuta. 

Sur  le  Huallaga  :  t»  de  Lagona  ii 


PÉROtJ. 


VtctiEi  du  0éHéràt  ioH  Joie  RuflHÔ 
Mchenique^  président  de  ta  répu^ 
èiigue  du  Péfou,  relatif  h  la  Uèrê 
navigation  dés  eâk±  iHté¥îeurèi  de 
cet  Etat  et  2  là  cohhitatiéH  deè 
ierritoire»  adjàbihU, 

Considérant,  1<>  qu'un  des  soiiis  les 
plos  importants  du  gouvernement  est 
de  facililer  la  culture  et  le  peuplement 
deB  plaines  fertiles  qn'arroèent  TAma- 
aone  et  ses  affluents  sur  le  territoire  de 
la  république; 

2*  Qtt^il  est  nécessaire  de  stimuler  le 
zèfe  des  bommes  industrieux  qui  veu- 
lent s'adonner  à  la  culture  en  leur  pro- 
curant dti  facilités  pour  s'établir  dans 

.  lieux; 

3*  Que  l'émigration  étrangère,  dont 
le  pays  a  tant  besoin,  ne  peut  être  at- 
tirée par  un  moyen  plus  efficace  que 
l'encouragement  à  la  colonisation  et  à 
rétablissement  de*  familles  sur  ces  ter- 
ritoires ; 

4*  Qae  par  ce  moyen  et  par  des  me- 
sores  ▼  rai  ment  sociales  et  conformes  k 
iwM  ÎDstituifons,  on  peut  en  olitre  ame- 
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Tnrimtgnas,  réRidenoe  Laguna  ;  2*  de 
Turimagnts  à  Tarapoto,  rétidenoe  Ta* 
rapoto;  3*  de  Tarapoto  k  Pachisa, 
résidence  Pachiza;  4o  de  Pacbiza  à 
Tingo-Maria ,  résidence  è  ce  dernier 
endroit. 

Sar  rUcayaYi  : 

lo  Les  bonrgs  de  Tapaya,  Belen  et 
Sarayacn,  avec  résidence  sur  ce  dernier 
point; 

2o  Catalina  et  Tierra-Blanca ,  rési- 
dence à  Cataltna. 

Art.  8.  Le  gouverneur  général,  ré- 
sidant à  Loreto,  pourra  faire  au  besoin 
les  chargements  reconnus  utiles  dans  la 
circonscription  des  districts  et  la  rési- 
dence des  gouverneurs. 

Art.  9.  Le  gouverneur  général  têt 
diargé  de  la  police,  en  rendant  compte 
au  gouvernement  des  mesures  qu'il 
aurait  prises  ,  il  aura  pour  cet  objet  un 
corps  de  troupes  sous  ses  ordres,  mais 
il  lui  est  interdit  d*exercer  aucune  hosti- 
lité contre  les  tribus  indigènes,  qu*il 
doit  au  contraire  attirer  par  les  moyens 
les  plus  pacifiques  et  les  plus  bienveil- 
lants. 

Art.  10.  Le  gouverneur  général  eut 
autorisé  à  faire  des  concessions  gra- 
tuites à  tous  ceux  qui  s*établi raient 
dans  CCS  contrées  ,  soit  étrangers,  soit 
nationaux,  depuis  deux  jniqu'i  qua- 
rante arpents,  suivant  les  individus  ou  la 
composition  des  familles  et  les  moyens 
d'exploitation  dont  ils  disposent.  Il  sera 
rendu  compte  de  ces  concessions  au 
gouvernement  qui  expédiera  les  titres 
de  propriété. 

Art.  1 1 .  Les  gouvernements  locaux 
pourront  faire  de  semblables  conces- 
sions en  en  rendant  compte  au  gouver- 
neur général. 

Art.  12.  Les  concessions  majeures 
de  territoire  pour  fonder  des  colonies, 
desTillages  ou  des  fermes  seront  faites 
par  le  gouvernement  à  titre  gratuit, 
mais  moyennant  un  contrat  avec  les 
concessionnaires,  déterminant  les  con- 
ditions de  Tentreprise. 

Art.  13.  Toute  concession  de  terres 
faite  à  des  individus  ou  à  des  familles 
diviendra  nulle  si  dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois  on  n'a  pas  commencé  à  cul- 
tiver ou  à  bâtir. 

Art.  14.  Dans  les  concessions  de 
terres  faites  par  le  gouvernement  sur 
nnc  grande  échelle  pour  les  entreprises 


de  coloBisntîoD,  le  eontrnt  détcrnacrt 
les  délais  dans  lesquels  le  territsire  de- 
Tra  être  défriché,  b&ti  et  peuplé. 

Art.  15.  En  sus  des  prives  qae  b 
loi  du  17  novembre  1849  «cœrde  aox 
naTires  on  aux  entrepreneurs  qui  sBè* 
sent  des  colons,  le  goavemeawat  s'ca- 
gage  à  fournir  aux  colons  destiaés  à  la 
région  de  TAmasone  et  de  ses  aflaeots 
dans  le  Pérou  le  passsfe ,  Josqs'à  os 
points,  des  outils  et  des  scsuescei,  le 
tout  gratuitement,  et,  dans  ce  but,  àts 
dépôts  suffisants  seront  formés  par  le 
gouverneur  général  de  Loreto. 

Art.  le.UnbAtimentderEtattrwî* 
portera  les  colons  jnsqn'è  HasachscA, 
et  là  le  préfet  de  Libertad  pourvoira  à 
leur  mise  en  marche  pour  le»  terriisiits 
de  cette  région,  et  il  en  sera  de  mèitt 
pour  les  émigrants  destinés  à  la  npm 
de  Huallaga. 

Art.  17.  lies  terrains  cultivés  et  la 
maisons  béties  seront  exempts  de  cm- 
tribnîions,  confoméasent  à  la  lai  es 
faveur  des  défrichements. 

Art.  18.  Les  nouveaux  habitants  sest 
exempts  de  contribution  persoaadl' 
pendant  vingt  ans.  Les  cathoKqae* 
n'auront  point  à  payer  les  droits  éf 
subvention  aux  paroisses»  les  curés  de 
▼ant  être  salariés  par  TEtat.  Ces  b- 
bitants  n'auront  pas  à  payer  mm  pk^ 
le  papier  timbré,  pouTunt  user  depafirf 
libre  pour  leurs  pétitiona  on  lean  csi- 
trats  de  toute  nature. 

Art.  19.  Tons  les  pensionnaiies  ù 
l'Etat,  civils  ou  militaires,  qui  voudi^f^i 
s'établir  dans  les  concessions  de  eoî'- 
nisstion  continueront  à  jouir  de  leur 
pension  respective. 

Art.  20.  Le  gonvememeat  facSiiere 
le  transport  et  rétablissement  des  p^ 
très  destinés  tant  à  l'admiBistnâi 
spirituelle  des  nouvelles  paroisses  qi*» 
la  conversion  des  tribus  indigènes. 

Art.  21.  Les  nontdles  popalsAiev 
auront  le  droit  de  former  des  cerpm' 
tiens  municipales  pour  régler  leur  »sr 
ministration  intérieure,  sans  qoc  le 
gouverneurs  institués  par  le  gini'O"* 
ment  aient  le  droit  de  s'immiseer  à»* 
les  affaires  de  la  commune  aatresKs 
que  pour  le  maintien  de  Tordre  psU^ 
et  de  l'autorité  nationale. 

Art.  22.  Les  colons  éliront  eas;*^ 
mes  des  joges  délégués  po«r  Vmàtàa^- 
tration  de  la  justice,  jnsqa'à  w  ^  ' 
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gonTernemcntjuge  Décessaire  d'y  pour- 
\oir  par  la  suiîe. 

Alt.  23.  L'exploration  des  rivières 
întéiieures  liu  Pérou  ayant  pour  objet 
d'établir  des  communications  plus  fré- 
quentes avec  les  missions  du  Pozuzo, 
l'intendanl  général  de  ces  réductiotu 
(districts  d'Indiens  soumis)  appliquera 
dans  l'étendue  de  sa  juridiction  les  dis- 
positions du  présent  décret. 

Art.  24.  L'intendant  général  des 
réductions  fera  des  distributions  de 
terres  de  la  manière  la  plus  convenable 
et  d'après  les  règles  précédemment 
fixées. 

Art. 25.  La  loi  du  24  mai  1845ayant 
'léterminé  la  création  de  deux  routes, 
de  Pasco  à  Poznzo  et  de  Pozuzo  à 
Maire,  TEtat  fournira  les  fonds  néces- 
saires pour  que  l'intendant  de  Pozuzo 
puisse  (aire  achever  les  travaux  com- 
isencés. 

Art.  26.  Les  gouverneurs  actuels  de 
la  mission  du  haut  et  des  autres  terri- 
toires appartenant  an  Pérou  sur  la 
rive  septentrionale  de  l'Amazone  con- 
tinueront à  exercer  leurs  fonctions  sous 
Tautorité  supérieure  de  la  préfecture 
de  l'Amazone,  jusqu'à  ce  que  des  décrets 
spéciaux  viennent  modifier  les  disposi- 
tions existante? . 

Art.  21,  Il  sera  renda  compte  an 
Congrès  des  motifs  et  des  dispositions 
du  présent  décret. 

Lima,  le  15  avril  1853. 

Le  gouverneur  de  la  répu- 
blique du  Pérou^ 

JOSE  RCFIMO  ECHENIQCE. 

Le   ministre   des    relations 
extérieures , 

JosK  Maria  Tirado. 


NOI}  VELLE-GRENADE. 

Xot  ^MÎ  réforme,  d'après  le  système 
décimal  français,  le  système  moue' 
taire  de  la  république. 

Art.  1«'.  L'unité  monétaire  de  la 
Notivelle-Grenade  sera  la  piastre  {el 
peso)f  c'est-à-dire  une  monnaie  ayant 
le  poids,  le  type  et  la  forme  donnés  au 


granadino  par  la  loi  da  27  avril  1847. 

Art.  2.  La  monnaie  actuellement 
appelée  piastre  {peso)  prendra  le  nom 
de  pièce  de  huit  dixièmes  {decimos), 
et  restera  en  circulation  jusqu'à  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  puisse  l'en  retirer. 

Art.  3.  La  monnaie  qui  porte  actuel- 
lement le  nom  de  real,  aux  termes  de 
la  loi  do  2  juin  1846,  sera  appelée 
dixième  de  piastre  {deeimo  de  peso). 

Art.  4.  Toutes  les  quantités  expri- 
mées en  piastres,  dans  les  obligations 
contractées  avant  la  promalgation  de 
)a  présente  loi,  seront  diminuées  de  20 
p.  0/0,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
soldées  avec  la  piastre  énoncée  à  Ttr- 
tielc  !«'. 

Art.  5.  Les  monnaies  d'or  à  lettre 
par  la  république  seront  : 

Le  condor,  du  poids  de  1 6  grammefl 
400  milligrammea  et  du  titre  de  900 
millièmes,  sous  )a  forme  et  le  type  de 
la  monnaie  que  la  loi  du  2  juin  1846 
a  prescrit  de  frapper  sous  le  même 
nom  ; 

Le  demi-condor  {medio  condor)  et 
le  cinquième  de  condor  {çuinto  de 
condor),  d'un  poids  proportionnel. 

Art.  6.  Chaque  fois  qu'on  contrat 
aura  stipulé  un  payement  dans  les  mon- 
naies d'or  désignées  en  l'article  pré- 
cédent, ou  recevra  comme  équivalent  : 

10  piastres  pour  un  condor; 
5  —  nn1/2eondor; 

2  —  un  5*  de  condor. 

Art.  7.  Dorénavant,  seront  désignées 
sous  le  nom  de  centièmes  (centavos)  et 
de  demi'ceniièmes  [medios  centavos), 
les  monnaies  do  cuivre  que  l'art.  12  de 
la  loi  précitée  du  2  juin  1846  avait 
prescrit  de  frapper  sous  les  noms  de 
dixièmes  et  de  demi- dixièmes  [decimos 
et  medios  decimos)  de  reai. 

Art.  8.  A  défaut  d'antres  stipula- 
tions dans  les  contrats»  les  monnaiea 
d'or  et  d'argent  de  tous  pays  seront  re- 
çues dans  les  payements  pour  la  valeur 
qu'elles  représentent  relativement  aux 
monnaies  nationales,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  ni  rognées,  ni  de  mauvais  aloi. 

Art.  9.  Le  pouvoir  exécutif  fera 
dresser  un  tableau  indiquant  les  va- 
leurs comparative»  des  monnaies  aux- 
quelles la  présente  loi  se  réfère. 

Art.  10.  La  comptabilité  des  bureaux 
et  établissements  publics  sera  tenue  en 
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piastre»  et  eontièmes  de  -piastres ,  d'a- 
près reatimatioo  donnée  ci-dessus  à  ces 
monnaies  par  la  présente  loi. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable 
qu*à  partir  du  U^  septembre  prochain. 


ILES  SANDWICH. 

PAOTUTÀTiOll  colUctite  adreaiéû  à 
B,  M.  U  roi  KanuhamêÂa  ///, 
pmr  lêt  eeiMM/s  ifs  France  «/  (VAh' 
fhiêrrêt  eomirê  rannexio»  fuiwe 
dei  ilet  Sandwich  h  VUnion  orné* 


Htm*,  les  représentants  de  Praaee  et 
d*Angleterfe,  faisons  respectnensement 
savdlr  à  Votre  Mtfjesté  qae  noas  som- 
mes informés  des  démarches  es traordi- 
Diires  de  quelques  Américains,  mar- 
chands, fermiers  et  antres  citoyens  en 
relatiobs  atec  les  miSsionhaires  protes- 
tants résidant  h  Woahoo,  pour  engager 
Votre  Majesté  h  aliéner  sa  souveraineté 
ainsi  qne  l'indépendance  de  ces  Iles  en 
les  annotant  immédiatement  aux  Ëtals- 
Unis.  Nous  nMgnorons  pmè  non  plus  là 
fàteur  que  de  hauts  fonctionnaires 
d*Honolula  ont  accordée  à  an  mémoire 
qui  TOUS  a  été  adressé  à  ce  sujet.  De 
paieiUes  manœufres  jettent  en  frand 
émoi  les  tésidents  français  et  anglais. 

Ihuii  de  pareilles  conditions ,  hous 
cfDjons  qtlMl  est  de  notre  devoir  de  tous 
remettre  en  mémoire  que  In  France  et 
TAngleterre  ont  conclu  atec  les  tieii 
Sandwich  des  traités  par  lesquels  foui 
et  vos  successeurs  êtes  tenus  d'accorder 
nnt  sdjets  fVançàis  et  anglais  les  mêmes 
privilèges  èotii  peuvent  être  investis 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  que  la  dédftration  collective 
de  la  France  et  de  TAnfleterre,  en 
date  du  ^8  novembre  1643,  avait  pour 
première  condition  que  Votre  Majesté 
garderait  le  royaume  en  état  d'indépen^ 
dance. 

Ainsi  nous  déclarons,  au  nom  de  nos 
gouTernernents,  que  toute  tentative  d'an- 
nexer les  IlesSandvrich  à  une  puissance 
quelconque  se  trouverait  en  contraven- 
tion avec  les  traités  existants  et  ne  se- 
rait pas  regai*dée  avec  indifférence  par 


le  goufemèneM  èê  FHnee  on  dTAs- 
gleterre. 

Nous  TOUS  ferons  de  plus  observe 
que,  d*après  le  Constitntion  havaienae, 
vous  ne  ponvei  aliéner  votre  souverai- 
neté ni  ces  lies  que  sons  ceiiaiBes  con- 
ditions qui  ne  se  sent  pas  eneore  pé- 
sentées,  et  que  d'après  Vattel ,  aiad 
qne  les  antres  écrivains  sur  le  droit  des 
gens,  un  monarque  ne  peat  aliéner  soa 
royaume  ni  entrer  e)l  néigociation  à  cette 
fin,  sans  le  concours  de  son  peuple. 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  temps 
pour  nous  de  protester,  et  en  consé- 
quence nous  protestons  contra  tsin 
appui  que  vous  pourries  neeordcr  as 
plan  récemment  médité  ou  m  tont  aatre 
objet  que  les  ti^ités  actaeb  et  la  Ces* 
stitntion  dtt  pays  ne  sanctioBnenieal 
pas. 

Signé  t  Pxi^lH»  WlUIt. 


CHINE. 


FftOGUliATlOit  de  PEm^ertnr  i  k 
nation. 

Voilà  deux  ans  que  l'année  est  ta 
mouTenent.  Les  districts  de  Kwang -See 
n*ont  pu  être  repris,  et  Hoosaaa  a  élé 
réduit  en  cendres.  L'esprit  de  r^dlisa 
a  gagné  Woo-Chang  et  Hsnyady  ;  hea- 
rensement  les  deux  Tilles  de  Kvm-Lia 
et  de  Chang-Sha  nous  sont  restées  â- 
dèles;  mais  mes  peuples  aoafreat  et 
sont  enlevés  de  leurs  foynrs. 

Voilà  trois  ans  que  les  destinées  de 
l'empire  sont  entre  mes  nmlns:  asus 
n'avons  pu  conserver  à  nos  peuples  bs 
bienfaits  de  la  |>ais»  et  cette  idée  aoas 
été  le  sommeil  et  l'appétit. 

En  outre,  nous  voyons  que  les  cbefi 
de  l'armée,  les  vice- rois,  les  gouver- 
neurs et  les  hauts  dignitaires  sont  Isas 
les  anciens  ministres  da  dernier  goa- 
vernemeut  qui  sont  restés  au  poavdr 
pour  la  sécurité  de  nôtre  rèfns.  Ih 
sont  tous  unis  dans  la  senle  pensés  de 
nous  aider  dans  la  crise  on  nous  ssb- 
mes,  et  d'éclairer  notre  inexpèricnct  ea 
certaines  choses.  Noos  adressoas  des 
vœux  ardents  au  eiel  pour  le  bieB-être 
de  nos  peupla,  et  notre  ceenr  satgse 
quand  nous  toyona  l*étai  déplorable  et 
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M  tetellet  ont  nlH  le  pi^i*  K^ni  atOBi 
Ofdofliié  à  8eu-»]Cwytig'>Ttifl  de  diriger 
en  penomie  notre  erniée  et  d'eofoyer 
des  eorps  détMliéf  k  Ié  ponnuîte  dei 
iueorgés  à  Woe-ChÉng.  Noos  tfottè 
itiÉsi  ordoiinA  à  Ltih-Kieii-Yiogy  à  Tsi- 
Aiig-^W«d*Khing  et  k  Cheng-Pei  de 
gagner  le  Yang-Tse'>KlttMg,  et  d'ittà* 
qoer  do  côté  de  Test.  Noui  avoiift  eu«> 
«Ofyé  Kesban  iTec  10,000  bomoieft  de 
feot  laeilleares  trotfpetf,  poar  défendre 
llatt-Yang,  JocNiUg,  Kwaiig-Cbow  et 
dégager  Hoowang.  Les  fbrces  de  Kltin 
et  de  r Amour  doifent  opérer  lear  jonc- 
tion et  faire  une  attaque  sioioltanée. 
Lee  rebelles  abusent  les  populations, 
▼oleut  et  pillent  les  campagnes.  11  n*est 
pins  possible  de  Titre  sons  le  même 
de!  ;  ils  sont  un  objet  d^horrenr  pour 
le  ciel  et  les  hommes.  Beaucoup  déjà 
ont  été  tués  par  nos  soldats ,  il  n*en 
reste  plus  que  quelques  milliers,  dont 
la  moitié  au  moins  sont  des  tagabolids. 
Bien  peu  les  suif  eut  de  plein  gré. 

La  méchanceté  des  rebelles  dépasse 
tontes  les  bornes.  Il  faut  les  détruire 
Immédiatement  pour  terminer  la  souf- 
france du  pays.  Nous  n'atons  jusqu'ici 
recalé  devant  aucune  dépense  pour  ar- 
river à  ce  résultat.  Je  viens  encore 
dTenvoyer  de  l'argent  à  Parmée  et  de 
prendre  des  mesures  pour  qu*elle  n'en 
manque  pas  à  l*avenir.Les  ministres,  les 
Tice-rois,  les  gouverneurs  doivent  sni- 
irre  notre  elemple  et  faire  tout  ce  qu'ils 

Seovent  dans  ces  circonstances.  La 
isdpline  est  la  l>ase  des  succès  mili- 
lâiree  ;  leurs  ordres  doivent  être  clairs 
et  sévères  ;  les  récompenses  arriveront 
plus  tard  ;  mais  que  les  soldats  sachent 
qa^ifs  doivent  avancer  et  non  reculer, 
mi  qu'ils  doivent  faire  le  sacrifice  de 
lenr  vie.  tjt%  victoires  et  les  revers  sont 
ijthérents  I  la  vie  militaire. 

Les  récits  que  Ton  nous  fait  doivent 
être  de  la  plus  grande  exactitude  ;  il  ne 
faat  ni  exagérer  ni  diminuer  Timpor- 
tsmce  des  faits. 

C'est  d'après  les  comptes  rendus  qui 
nons  sont  envoyés  que  nous  punissons 
oo  récompensons;  il  nous  faut  donc 
savoir  l'entière  vérité  pour  pouvoir  agir 
avec  justice. 

Les  populations  doivent  organiser  des 
corpt  de  milice  pour  défendre  leurs  fa- 
inifles  et  leurs  propriétés.  Chaque  vil- 
lage doit  former  im  petit  corps  armé 


qui  fc'dttira  iu  b«soiii  ivee  cedy  dei  ¥11- 
lages  voisins.  La  dépettse'aera  faite  par 
les  fiches  propriétaires  et  les  «otaU- 
lités.  11  faut  éviter  les  dépfaceAents 
qui  pourraient,  à  la  longue,  amener 
d'autres  désordres. 

Noos  saurons  récompenser  grande* 
ment  cent  qoi  donneront  de  l'argent 
pont  l'entretien  de  notre  armée;  mais 
noua  saurons  punir  ceux  qoi  profite» 
raient  de  lear  position  pour  ettotqoer 
de  l'àrgeAt  à  lenre  inférieurs. 

Notre*  anxiété  est  grande  de  voir 
tlotre  peuple  soolkgé  de  ses  maox  ;  car 
ebnqoe  jour  qoi  s'ajonte  à  *et  «on^ 
frances  augmente  notre  chagrin. 

A  «tansedes  pertei  occaaioBoéeB  à  , 
nos  fidèle*  snjets  par  les  rebelles,  nous 
ordonnons  aux  tiee^rois  et  ait<  gonver* 
Murs  de  Me  pas  les  tourmenter  poar  le 
paiement  dee  Impéte  et  des  tat es.  Nons 
«toni  perdu  Ti^Chovr.  Les  troubles 
ont  gagné  Nooehang  et  Hanying.  Noos 
ne  poavons  pas  permettre  à  non  offieien 
de  lever  les  taxes  ordinaires  sur  tmt 
malheoreeses  populations  du  sud. 

Nous  ordonnons  ft  noi  ministres,  à 
nos  vice-rois»  ii  nos  gouverneurs  d*im- 
primer  le  présent  édit  snr  papier  jaune, 
de  l'afficher  et  de  le  distribuer  le  plus 
possible,  pour  que  nos  fidèles  snjets 
puisse  nous  venir  en  aide  pour  détruire 
le  mal  dans  ses  racines  ;  nous  leur  or~ 
donnons  do  surveiller  l'esprit  des  pep^ 
lations  et  de  leur  donner  de  bons  con- 
seils. Que  cet  édit  soit  répandu  le  plus 
possible.  Soives  mes  ordres. 


Première  proclamation  dê$  inêmgéi 
de  Shang»Hai, 

Le  grand  généralissime  Len,  ooss- 
mandant  les  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
sous  la  dynastie  du  grand  Minn,  fait  la 
proclamation  suivante,  afin  de  tranquil- 
liser le  peuple  et  que  chacun  reprenne 
en  paix  le  cours  de  ses  occupations  : 

Comme  nous  avons  entrepris  d'abolir 
la  tyrannie  et  de  pacifier  le  peuple, 
dans  l'intérêt  du  public,  nous  n'avons 
pas  l'intention  d'en  tirer  les  moyens  de 
le  léser  ;  nous  avons  aussi  entrepris 
d  extirper  les  bassesses  et  de  bannir 
les  flatteurs;  et  ceci  étant  notre  mé- 
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tliode  pour  prévenir  U  cooftitioD,  nons 
ne  nouf  proposons  pas  de  créer  un  pré- 
texte pour  la  faire  naître.  Par  censé* 
quent,  qu'aucun  habitant  de  rintérieur 
on  de  l'extérieur  de  la  ville  ne  prenne 
Talarme  ou  ne  s'en  aille  ;  que  les  gar- 
çons, les  hommes  mariés,  les  artisans 
et  les  commerçants  reprennent  en  paia 
le  cours  de  leurs  occupations.  Le  jeune 
prince  qui  est  actuellement  sur  le  trdne 
est  ignorant  et  grossier  ;  ses  mandarins 
avares  et  km  lientenantt  ioAmes  occu- 
pent à  eux  seuls  la  cour  et  le  marché  ; 
c'est  pourquoi  les  barbares  Tartares 
doivent  être  exterminés  et  la  dynastie 
de  Minn  rétablie. 

Moi,  généralissime,  j'ai  rassemblé 
nés  équitables  et  iraillants  soldats  pour 
obéir  au  ciel  et  condescendre  aux  vœux 
du  genre  humain.  D'après  cela  j'ai  pu- 
blié cette  proclamation  pour  empêcher 
les  habitants  de  «'enfuir  en  désordre  de 
leurs  habitations  ;  j'ai  strictemeut  dé- 
fendu à  mes  troupes  de  prendre  quelque 
chose  appartenant  il  un  des  citoyens, 
ou  d'insulter  une  de  leurs  femmes.  Ceux 
qui  désobéiront  seront  sévèrement  pu- 
nis. Soyons  tous  obéissants.  (Proclama- 
tion spéciale  aiBcbée  à  la  porte  du 
Kord,  7  septembre  18à3.) 


Prûelamatiùn  puhiiéê  par  Uè  inturgés 
de  ShanÇ'Bai, 

Tsae,  Puan,  Tseu  et  Chang,  grands 
généraux,  sous  les  ordres  du  généra- 
lissime Leu,  appartenant  à  la  grande 
dynastie  des  Mia»,  publient  la  procla- 
mation suivante  pour  pacifier  le  peuple 
et  tranquilliser  le  pays. 

Il  est  évident  que  si  la  violence  ne 
peut  être  mise  de  côté,  le  peuple  ne 
peut  être  tranquille;  car  si  la  confu- 
sion n*e8t  pas  arrêtée,  le  pays  ne  peut 
être  en  paix;  car  les  peuples  sont  la 
base  des  Etats,  et  si  la  base  est  solide, 
le  pays  peut  être  en  paix.  Maintenant, 
ces  avares  madarins  et  ces  infùmes  cfii- 
ciers,  par  leur  tyrannie  et  leurs  vices, 
ont  appelé  sur  eux  la  vengeance  du  ciel  ; 
vous,  peuple,  vous  devez  en  fixer  îe 
jour  et  vous  féliciter  de  la  délivrance 
obtenue.  C'est  pourquoi  nous  publions 
cette  proclnmation,  vous  enjoignant  à 


chacun,  garçons,  hounea  mariéf,  arii- 
fana  et  commerçants»  de  suivre  lecoais 
de  vos  occupations  ordinaires,  de  ne 
concevoir  en  aucune  aorte  des  soupçoas 
et  de  ne  pas  rester  à  voua  regarder. 
Noos,  généraux,  aomnes  très  sdvfam 
•ur  nos  règlements,  et  ai  les  soldats 
aoos  notre  commandement  déaobéisseBt 
à  nos  ordres,  pillent  une  propriéié, 
BOUS  sommet  résolus  à  leur  infliger  use 
punition  proportionnée.  Qoe  dkacaa 
obéisse  respectueusement.  —  Me  r^ 
•istez  pas  !  —  Proclamation  spéciale. 
La  i»  lune,  9«  jour  (11  lepiembre). 


Ordrti  donnée  par  Leu  ,  gémérelit' 
êime,  issu  de  la  grande  d^fuaeiie 
de$  Minn, 

Que  tous  les  marchands  on  bout^ 
quiers  ouvrent  leurs. magasins. 

Si  quelqu'un  vole  ou  pille,  il  sets 
immédiatement  décapité. 

Lin,  aide-cénéralissirae,  intendsat 
général  des  affaires  civiles  et  militaires 
BOUS  la  grande  dynastie  des  Mina, 
ayant  reçu  l'ordre  du  généraltfsime  de 
lever  l'étendard  du  parti  juste  et  d*cx- 
terminer  les  Tartares  ;  mettant  en  mkmt 
temps  de  côté  les  partisans  de  cet 
avides  ofBciers  et  ces  infâmes  maa^ 
rins,  tandis  qu'il  ne  veut  pas  que  l'aa 
prenne  quelque  chose  appartenant  à  sa 
citoyen,  ni  que  l'on  touche  à  un  mor- 
ceau de  bois  ou  à  one  paille  d'aae 
propriété,  ordonne  que  les  garçons  c< 
les  habitants  du  dehors  ou  du  dedans 
de  la  ville  se  livrent  à  leurs  occapa- 
tlons  ordinaires;  qoe  ceux  qui  eeUt 
dans  le  commerce  poursuivent  leurs  af' 
faires  comme  d'habitude,  et  que  ks 
simples  résidents  ne  délogent  pas.  Mai, 
aidc-généralissime,  ai  appris  qae  qae^ 
qoes-uns  du  peuple  s'enfuyaient  tamnl 
tueusement ,  ce  qui  est  contre  le  bon 
sens,  bien  pins,  quand  nos  troupes  Mut 
engagées  dans  les  affaires  militaires, 
cela  doit  être  parmi  les  faabitaols  dei 
villages.  Toutes  les  esspèces  de  per- 
sonnes désignées,  pourquoi  ne  restes* 
vous  pas  tranquillement  ches  voas^  et 
ne  reprcnei-vous  pas  de  bon  gré  le 
cours  de  vos  travaux  ?  Vous  voua  èft^ 
gneries  des  regreta  pour  l'aveur. 
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Si  qae1qa*on  a  a  se  plaindre  da  pil- 
lage de  sa  propriété ,  que  les  parties 
eomparaissent    devant   noire    tribunal 
pour  faire  examiner  raffaire,  et  nous 
ferons  sans  délai  trancher  ta  tète  au 
coupable.  Si  quelque  volontaire,  por- 
tant la  marque  blanche  ou  ronge,  occa- 
sionnait du  trouble  à  l'extérieur,  vous 
n*avei  qn'à  donner  son  non,  et  il  sera 
pani  suirant  la  loi.  Moi,  aîde^énéra- 
lissime,  ai  donné  ces  ordres  et  les  ferai 
exécuter  sans  le  moindre  adoucissement.' 
Si  après  cela  quelqu'un  persévère  à 
déloger,  nous  procéderons  immédiate- 
ment à  le  rappeler  à  Tordre. 
Proclamation  très-spéciale. 
La    première    année  de  la  grande 
dynastie  des  Blinn,  8*  lunCf   1 1*  jour 
(13  septembre). 

Lin,  aide^énéralissime  »  chargé  de 
la  conduite  des  afTaires  militaires  et 
magistrat   provisionnel    de  Sang-Haî, 
sens  la  grande  dynastie  des  Blinn,  pu- 
blie cette  proclamation  dan«  Tintentioii 
d'annoncer  le  renversement  desTartares 
et  la  restapration  de  la  dynastie  des 
Minn.  U*nn  cdié,  dans  ce  que  nous  fai- 
sons, nous  considérons  la  volonté  du 
ciel  ;   et  de  Pautre,  nous  avons  égard 
aux  seoliments  du  peuple  assemblé  au- 
tour de  nous  pour  exterminer  les  bar- 
bares Mautcboux.  En  examinant  bien 
des  empereurs   chinois  de  la  grande 
dynastie  des  Minn  ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  remarquer  que  leur 
extérieur  et    leurs  ornements  étaient 
as«es  grands  et  imposants  pour  trans- 
mettre leur  mémoire  à  cent  générations  ; 
tandis  que  ces  Tartares*,  aussi  peu  éclai- 
rés sur  rélégance  qu'ignorant  les  prin- 
cipes de  justice,  sont  la  cause  que  dans 
nos  habits  nous  ressemblons  à  des  che- 
vaux,  ce  qui  prouve  qu'eux-mêmes  ne 
sont  pas  des  hommes. 
Ces  obstinés  barbares  ont  jeté  sur 


notre  nation  un  cachet  de  disgrâce  qui 
durera  mille  ans.  Nous  avons  levé  1*^ 
tendard  de  la  justice  pour  les  extermi- 
ner ;  mais  nous  devons  attendre  la  vo- 
lonté de  l'empereur  pour  faire  connaître 
an  peuple  de  quelle  manière  il  doit 
changer  la  manière  de  s'habiller.  Depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  qnand  on 
entreprend  une  guerre ,  la  principale 
chose  est  l'intendance.  Qnand  les  trou- 
pes sont  bien  disciplinées  et  les  pro- 
visions abondantes,  on  peut  se  livrer 
gatment  à  l'accomplissement  d'un  projet 
dont  l'histoire  nous  donne  de  fréquents 
exemples. 

Maintenant  Shang-Hai  n'est  qu'une 
petite  ville,  et  ce  qu'elle  produit  n'est 
pas  considérable.  Nous  devons  par  con- 
séquent pourvoir  non-seulement  à  ce  que 
les  provisions  pour  les  troupes  soient 
suffisantes ,  mais  encore  à  ce  qu'on 
puisse  subvenir  aux  besoins  du  peuple. 
Antérieurement,  quand  un  navire  arri- 
vait heureusement  de  Shang-Shuh  à 
Shang-Hai,  on  n'avait  aucune  inquié- 
tude pour  le  riz. 

Moi ,  généralissime  et  depuis  peu 
magistrat  de  Shang-Haî,  je  crains  que 
le  ris  ne  devienne  aussi  rare  que  les 
perles  et  le  bois  de  chauffage  aussi  cher 
que  la  cannelle,  et  quoique  nous  ayons 
assez  pour  nos  troupes,  le  peuple  peut 
être  mal  approvisionné.  C'est  pourquoi 
je  publie  cette  proclamation  pour  enga- 
ger la  noblesse  et  le  peuple  à  apporter 
le  plus  possible  à  Shang-Hai,  et  invi- 
ter les  marchands  de  tous  les  endroits 
à  venir  commercer  ici,  ce  qui,  d'un 
côté,  sera  bon  pour  le  gouvernement, 
et  de  l'autre  allégera  les  anxiétés  du 
peuple.  —  Ne  faites  pas  d'opposition. 

Communication  spéciale. 

Ire  année  de  la  dynastie  des  Bftinn, 
8«  lune,  11«  jour  (13  septembre). 
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FRANGE. 

GOUVERNEMENT.  ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(La  ilgiM  *  «•■!  41m  :  Mmoié.  ) 

NAMLimi  III,  Bmpereur  desFraoçab, 

Élm  U  2i  novembre  185),  proclamé  te  f  déeemère  de  im  mime  ûmmée, 
meec  kMditi  dene  $m  deecemdunee  direeie,  iégiUme  ou  adopHœ, 


CONSEIL    DES    lONISTlIBS. 

■  IGBtfTAlBIt    D'IÉTAT. 

Au  i^' Janvier  1S53. 

Un» 

Hiniitre  d'ÉUt  et  de  la  Maison  de  rEmperear.  Poold  (Âdiille). 

Sceaux  et  jactioe Abbatiicci. 

Affairei  étrangères Drooyn  de  Lbajs. 

Guerre.      • Leroy  de  Saint-Arnaud* 

Marine  et  colonies Ducos  (Théodore). 

Intérieur,  agriciiUure  et  commerce.    .     .     .  Comte  FiaJin  ^e  Pertipiy. 

Trataux  publics .  Magne. 

Instruction  publique  et  cultes Fortonl. 

Finances Binean. 

Police  générale Baroche. 

(I  )  Malgré  U  toarea  offieiell«  «Ut  nominationi  «t  TesMlltad*  ordinaire  daa  sitaatioBs  db««i 
étiunèrce»  dau  eetta  partie  de  YApptnJiee^  qai  portah  dans  lai  Aaimalrea  prAeidctiU  le  Ul>«  oai- 
que  de  GowamBiMorr,  AoMwuy«ATiov  pobu<|ob,  none  n'avon»  paa  em  deroir  eontinaar  de  lafaMr 
cet  liâtes  dana  la  partie  officielle  de  YÂpptméiet.  Noua  l'a^ona  entlèremant  oonaaeric  a«x  doeaaMofe 
ayant  earaelère  publie,  et  noua  placerons  désormala  daus  une  partie  non  oCBclelle  les  Bonaioatioas, 
proMOtlona,  titres  de  lois,  atattatiques  diTcrses,  tant  de  la  France  que  de  l'étranger,  qui  ne  aont  pas 
aoua  forme  de  loi,  de  déorat,  d'arréttf  on  de  puUleation  émanant,  dana  aa  teneur  oon^èle,  d*na«a»- 
terkté^queleonque  on  d'un  ëubllaaement  léigalenent  reconnu. 
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Au  23  juin, 
Afrievàiwrt^  «omneree  «i  trmTMtx  pablics.     .      M.  Magne. 


SÉNAT. 


An  l«r  jànYîer,  le  nombre  des  sénatrare  ne  s^él^e  qu^  cent  qniDse.  Anx 
termes  de  la  Constitution,  i)  peut  ètw  porté  à  cent  cinquante,  non  compris  les 
sénateurs  de  droit ,  c'est-à-dire  les  princes  français,  les  cardinaux,  les  mar^ 
chaux  et  les  amiraux. 

Par  décret  en  date  du  25  janvier  1853,  pour  l'année  1853  : 

*  MM.  Mesnard ,  premier  tioê^^pr^iêiieni. 
Drouyn  de  Lhuys,  vice^préêutent» 
l^  général  Boraguegr-d'Hilliers,  viee^préside^t' 
Le  général  comte  lUgnand  de  Saint-Jean-d'Angely,  ^iee^préndêtU, 


Par  décrat4u3i  décembte  1852, 
*  membres  dlu  Sénait  ; 

MM.  le  général  de  divisien  comte 
de  Flabanlt  (Ang.*Ch.*jQS.). 

Le  marqBis.de  Paaloiet. 

Le  jénéral  ds  4tvi«on  coiMtt  de 
GroQchy. 

Le  général  de  division  de  Laplace. 

Magne  (Pierre),  ministre  des  travaux 
publics. 

Le  marquis  de  Laroehejacqnelein  , 
ancien  député. 

Le  général  de  division  Randon  0K*cq*- 
L.-Cés.-Al.)9  gouverneur  général  d*Al- 
■gnne. 

Le  général  de  idivisiop  iRoiliUiin 
(Louis). 

Le  comte  de  Las-Cases,  ancien  dé« 
poté. 

Le  comte  Acbille  Delamarre. 

Le  comte  de  Villeneuve  de  Che- 
oonceanx. 

Le  général  de  division  d* André  (A.- 

J.-M.). 

Le  général  de  division  Gémeau  (A.- 
P.^Walbouiy). 

Le  duc  de'Bauffremont. 

Délangle,  premier  président  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

Le  géiiérâl  de  di^i«ion  LéUng  (6.- 
Tï.-M.). 

Le  duc  de  Moncby,  député  au  Corps 
législatif. 

Le  général  de  \iivision  'Le  Pays  de 
Bouijolly. 


Le  ccMnte  Fialin  de  Pievifuy,  minis- 
tre dé  Tin  teneur. 

Clary  (Joachîm)^ 

Le  général  de  division  Foocber  (J(qi.- 
Désiré). 

Le  général  Yaudrey. 

Maillard,  ancien. pxéei^eiljt  ^^  sectîm 
au  conseil  d*£tat. 

Le  général  de  division  Goes-Viller 
(Antoine). 

Le  général  de  division  comte  Roguet 
(Cbrist.-Mich.). 

Le^iee-amiral  Bergent. 

Desmasières  t  ancien  premier  prési- 
dent k  Jka^tm* 

Cavenne  (PmP9aiB*>Al«ândie^  , 
vice-président  du  conseil  général  aes 
ponts  et  chaussées. 

Le  vice-amiral  Cécile,  ancien  député. 

Le  général  de  division  Korte  (Plerre- 
CbrétienJ. 

Le  'i^Béral  de  division  Charron 
(Viala). 

«Le^Minto  <  de  ftHrral  (£[ifipo(yte). 

Le  général  de  division  comte  Bonet 
(Jean-Pierre-F^nçois). 

Le  prince  Bonaparte  (L.-Lacien). 

Le  baron  de  Bourgoing,  ancien  am- 
bassadeur. 

Le  doc.de.Bassano  (Hiignes- Joseph- 
Napoléon  Maret). 

-    Le   comte  Taséber   de   la  Pagerie 
(Louis). 

Bartbe,  premier  président  de  la  cour 
des  comptes. 
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Par  décret  da  9  février  : 

*  M.  le  dac  de  BeUune. 

Par  décret  da  21  juio  : 

*  M.  de  Maopaf,  ancien  miDÎstre  de 
la  police  générale. 

Par  décret  do  23  join  : 

*  BIH.  Le  doc  de  Padoae»  conseiller 
d'EUU 


Ber^,  préfet  de  la  Seine. 
P.  Mérimée,  membre  de  IMastiUt. 
Le   marqais  de  LaTaleiie,  anôa 
mmbassadenr. 

Par  décret  da  19  décembre  : 


•  MM.  Fortonl,  miui«tre  de  Pi 
tion  publique  et  des  coites. 

Thayer  (Edmond) ,  roniaaier  d'Elil 
hors  section,  diiectenr  général  da 
poètes. 


CORPS  LÉGISLATIF 


Par  décret  du  25  janvier 

*  Président  :  M.  BiilauU. 

Vicê'présideMtê  :  MM.  Schneider  et 
Réveil. 

Quéêieur»  :  MM.  le  général  Vast- 
Yimenx  et  Hébert. 

Par  suite  d'élections  partielles , 
•  membres  da  Corps  législatif  : 


MM.    Le  colonel    Regiiis  (Bisni> 
Alpes). 

De  Guvervilie  (Gétes-da-Nerd). 
ReiUe  Gostave  (Eare-«t-Loir). 
Varia  d*Âinvelle  (Gard). 
Le  Harivel  (Ule-et-VilInine). 
Leciérc  Joies  (Mayenne). 
Cerberon,  baron  de  (Oise). 
Coehorn,  baron  de  (Bas-Rhm). 
Corneille  (Seiae-Ialérienre). 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


*  Auditeur  de  deuxièsM  classe. 
Delarigne  (2  avril). 


M.  His  de  BoteoTal, 
poteotiain  (13  juin)* 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


DIPLOMATKS  FKÀNÇAtl  RilSIDÀKT  »È8  LES  P0I88ÀMGKS  ÉTKAlffiiaiS. 


Aulricht.  M.  de  Bourqueoey «envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, en  remplacement  de  M.  de  La 
Cour  (17  fév.). 

Badê*'M.,  le  comte  de  Marescalcki, 
enToyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire. 

Bamèrt,  M.  le  baron  de  MéncTal, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoi- 
polcntiaire. 


Belgique.  M.  Ad.  Barrot,  eavoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipstea* 
tiaire. 

Confédération  Germaniqmt.  M.  |t 
marquis  de  Tallenay,  miniitre  Tén* 
dant. 

JDeux'Sieilêi,  M.  de  Maopas,esTV< 
extraordinaire  et  ministre  pléaîpoics* 
tiaire. 

Grèce.  M.   le  bnron  PorO-ReMs  r 
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envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 
Parme.  M.  de  Gabrias,  chargé  d*af- 

fairet. 

Pmste*  M.  le  baron  de  Varennes  , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Etats  Sarde:  M.  le  duc  de  Guiche, 
ministre  résidant 

Saxe-RoyaU.  M.  Mercier,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 


Saxe-Weimar.  M.  le  baron  de  TaN 
leyrand,  minifstre  résidant. 

Tùtcane.  M.  le  comte  de  Montessuy, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Turquie,  M.  de  La  Conr,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire (17  février,  en  remplacement  de 
M-  Lavalette).  —  M.  le  général  Bara- 
guey-d*Hillier8. 


DIPLOMATES  ^HAHGKRS  RÉSIDAKT  FRt»  B.  «.  L^EHPBRIUR. 


Autriche.  M.  Hnboer  ,  envoyé  ex- 
traordinairc  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Bade.  M.  le  baron  de  Schwcizer, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Bavière,  M.  deWendland,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléniiMten- 
tiaire. 

Belgique.  M.  Firmin  Kogier,  envoyé 
extraordiiiaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

BréêiL  M.  le  commandeur  Marques 
Lisboa,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire. 

Chili,  M.  Tamiral  don  Mapnel 
Blanco  Eucelada,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

CoetorRica,  M.  Herran,  chargé.d'af- 
faires. 

DeuX'Sidlee.  M.  le  marqnis  d'An- 
tonini,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 

Eiaie'Unit  ^Amérique.  M.  William 
Rives,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 

Erpagne.  M.  le  marquis  de  Yalde- 
gamas,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire.  —  M.  Quinones,  mar- 
quis de  San-Carlos,  chargé  d'affaires. 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  Lord 
Cowley,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

Grèce,   M.  Mavrocordato  ,    eavoyé 


extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Hefëe-Electorale.  M.  la  baron  de 
Dœrnberg,  ministre  résidant* 

Mechlenàourg'Sehwérin»  M.  d'O- 
erthling,  niniatra  résidant. 

Mexique.  M.  Mora,  chargé  d*af* 
faircs. 

Néerlande.  M.  le  baron  d'André» 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Paraguay.  M.  le  brigadier  général 
François  Solano  Lopez,  eavoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten— 
tiaire. 

Portugal.  M.  le  chevalier  de  Pal  va, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

PruMie.  M.  le  comte  de  Hatzfeldt, 
ministre  résidant. 

Ruseie.  M.  Kissélef,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
(M.  Kissélef  n*était  jusqu*en  18â3  que 
conseiller  privé  en  mission  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  de  l'am- 
bassade). 

Etals  du  Saint-Siège.  Monseign. 
Oaribaldi,  nonce  apostolique. 

Etats  Sardes.  M.  le  marquis  de 
Yiilamarina,  envdyé  extraordinaire  ot 
ministre  plénipotentiaire. 

Saxe'RogaU.^.  iebarondeSeebach, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. 
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gmèiê  «I  Nmrvé§:  M.  le  lÎMlmMit     ■■hitwMJfr  de  la  &iMia*-Ptel». 


VemeMuela,   M.    Hartad»  de 
ebtff  é  d*«iraîre^ 


général  comte  Gaetavede  UMvea^jelei, 
aaaefé  estraenliMire  et  mieîiiiie  |)lé- 
«poteBiîaiiv. 

ToscoMe.  M.  le  prince  Pouailewaki,     pIC  Mieictni  rétidiwt. 
CBfOfé  eiteaofdmaÎM  el  xamtàf  plé-         Wmrt&mbm^,  M*  le 
jyMèeatîaîre* 

TiirfMe.  Vély«d-dia4Ura«t.P)MhA, 


éditer,  ministre 


4e  Wa- 


MAISON  DE  SA  MAJESTÉ  L^DfPÉRATRICE. 


Par  décret  da  25  jan?ier  : 

*  Mme  la  princesse  d'Eialiog,  grande 
mattresse. 

Mme  la  dwcfcawe  et  Basnae,  dasM 
d^honnenr. 

Mme  la  comtesse  GnstaTe  de  Mon- 
tebello,  Mme  Feray,  Mme  la  Yicomtease 
Lesay-Marnezia»  Mme  la  baronne  de 
Pierres,  Mme  la  baronne  de  Malaret  et 
Mme  la  marquise  de  Las-Marlsmas , 
dbsMsdtt  peteis. 

M.  le  comie  Teacbv  de  k  Pi^^me, 
séMtcar»  grand  aaltrek 


M.  le  conte  Charles  Tascbcr 
Pagerie,  premier  diambellan. 
îf.    le    TÎcomte 


delà 


M.  le  baron  de  Pienes, 
Par  décret  da  7  féirier  e 

*  Mme  la  maïqntse  de 
bonrg,  dame  da  palais. 

wL*  Damas  Hmara^ 
eom  maadeBMBis  • 

Mme  la  comtesse  Pons  de  ^ 
de&M.riMpéMtiM. 


MAISON  DE  ë.  A«  I.  LE  PRINCE  NAPOLÉON. 


Premier  aiâe  âé  camp  .  M.  NeuM         Secrétaire    de$ 
Desmarets,  colonel  d'état-major.  M.  VarcoUier. 


MAISON  DÉ  8.  k.  i.  LA  PRINCESSE  MATHILDE. 


*  AsiiMe  d'kenmeurM 
Mm6  la  bawue  4e  Seriay,  née  de 


Mme  Itatomiika,  née  mruiîaadi. 
*  Secrétaire  dee 


Mme  k  osmtesse  de  Qtmf  d'Arey. 


PRÉFECTURES. 


*  SoAne^eî'-Leiré. 
Charrière. 


M.  Ladrrît  de  la 


Oease.  M.  Girard  de  YiUi 
Fo^cf .  M,  Bourion  di  RonT». 
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Cantal,  M.  Baylin  de  Montbel. 

Ain.  M.  dt  CoêtIogoD. 

Seine,  M.  Haussmcpu,  préfet  de  la 
Gironde,  en  remplacement  de  M.  Ber- 
ger (22  juin). 

Loire-Inférieure.  M.  Henri  Che- 
Treaa,  lecrétaire  général  an  ministère 
de  l'intérieur  «t  conaetUer  d'Ëtat  bom 
section  ,  en  remplacement  de  M.  de 
Mentqoe. 

Qirûnde*  M-  de  Hencque* 

Ihrdognê,  M*  Jawbert,  préfet  àm 
Landes  •  en  repiplacevent  oe  Mi  de 
CaUimont,  nommé  maître  des  requête» 
%u  conseil  d'Etut» 

léoniê».  |d,  Frachon«  soiis-préfft 
de  BuologM»  en  remplacement  de 
II.  Jaobert' 

Nièvre.  M.  Lerat  de  Mtgnîtot,  pré- 
fet de  Seine-et-Marne»  eq  remplace- 
ment de  M.  deYongy,  nommé  directear 
des  lignes  téiégraphiqnes. 

Seinê-^i'Biame,  M.  de  Bonrgoing, 
membre  du  conseil  général  de  la  Nièvre, 
en  rempUiCCinent  de  M.  Le?at  de  Ma- 
gnitot. 

Allier^  M.  de  Chambmn,  préfet  dn 
Jura,  en  remplacement  de  M*  GuyoC, 
admis  à  faire  Taloir  seg  droiU  à  la 

ttwt«. 


Jura,  M.  de  la  Hante,  sons-préfet 
de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  de 
Chambrtin. 

Bay,t'Rhin,  M.  de  Çambacérès, 
ancien  secrétaire  général  dn  ministère 
de  la  police  générale,  en  remplacement 
de  M.  de  Dnrckelm-Montmartfn. 

Aveyron.  M.  Mouaard-Sencier,  sous* 
préfet  de  VaieneienneSt  «o  remplace- 
ment de  M.  Rampand,  admis  à  faire 
Taloir  ses  droits  à  la  retraite. 

Aube.  M.  Beinrgey  de  GranTille, 
préfet  de  U  Lozère ,  en  remplacement 
de  M.  Collet-Meygrpt,  nommé  directeur 
de  la  sûreté  générale. 

JUtstère.  M.  lancier  de  La  Motte , 
sons-préfet  de  Saint-Etienne,  en  rem- 
placement de  M.  Belavjgey  de  Grand- 
^ille. 

Charente,  M.  d*Andigné  ,  sons- 
préfet  de  Péroone  »  en  remplacement 
de  M.  RÎTÎère,  admis  è  !a  retraite, 

I1I8PECTEQB8  »C8  niriOTlIftBt. 

Par  décret  dn  2  février  : 

*MM.  Carlier;  Stoorm;  Valsse; 
J.  Boolay  (de  la  Meurtbe)  ;  Fremy  ; 
Dariste  ;  Bonlatiguier ,  conseillers 
d*ÉUt. 


MAGISTRATURE. 


Cimr  de   CMsolien. 

*  Procar«ur«général ,  M.  de  Royer, 
procureur  général  pfèi  la  Cour  imp^ 
riale  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  DnJaiigley  namm^  premier  pré- 
sident. 

*  Conseiller  ,  M.  Sénéca ,  ancien 
procnreuT  géuésal»  direotenr  des  affai- 
res criminelles  et  des  grâces  an  mi- 
nistère de  la  justice,  en  remplaoement 
de  M.  Simoi—au  ^  admia  à  la  re- 
traite. 

*  Conseiller  heoomire»  M*  Simon- 
nean. 


Omm  d^Ê  Comptée. 
"^G^M^iller  réferandaire  dedunipème 


classe,  en  remplaeement  de  M*  OdSert 
démiasionnaife,  M.  Emile  de  Nantenil, 
lieeneié  endroit. 


COURS  IMPÉRIALES. 
*  Préâidemie  de  Ckttmère, 

Caen,  M.  Daigremoni  de  Sainl^ 
Manvieuz. 

Angers»  M.  Monden-Genermye. 

Colmar,  M.  Qamberger,  en  rempla^ 
cément  de  M.  Dumoulin,  admis  a  la 
retraite. 

Rouen,  M.  Forestier,  en  remplaee» 
ment  de  M.  Bernard  ^  admis  à  la 
retraite 

Toulouse,  M.  Daguilhon-Pujot,  pre- 
mier  aToent  général    près    la    même 
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cour,  en  remplacement  de  M.  Pccb, 
décédé. 

Dijon,  M.  Legoux,  en  remplacement 
de  M.  Yareobey  ,  décédé. 

Paris,  H.  Benrille,fn  remplacement 
de  M.  LêâàiB,  admis  à  la  retraite. 

*  AvoeaU  généraux, 

Colmar,  M.  Véran,  en  remplacement 
de  M.  de  Baillebacbe. 

Colmar,  premier,  M.  de  Baillebacbe. 

Toulouse,  premier,  M.  Bonafouf. 

Paris,  premier,  M.  TbéTenin ,  en 
remplacement  de  M.  Salmon,  décédé. 

Toulouse,  M.  Cbarrins. 

Grenoble,  M.  Colaud  de  la  Salceste, 
substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour. 

Dijon,  premier,  M.  Dagallîer. 

Dijon,  M  Massîn. 

Limoges,  M.  Laronbiêre. 

*  Procureurs  généraux. 

Alger,  M.  Guillemard. 

La  Guadeloupe,  M.  Baffer,  en  rem- 
placement de  M.  l4icour,  décédé. 

La  Martinique ,  M.  Blondel  de  la 
Rougery,en  remplacement  de  M.  Cari, 
décédé. 

Orléans,  M.  Cordoën. 

Agen,  M.  Goirand  de  la  Baume. 

Kancj,  M.  Lezaud. 

Paris,  M.  Roufand,  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation,  en  remplacement 
de  H.  de  Royer. 

*  SubttituU  du  procureur  général, 

Montpellier,  M.  Martin,  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Limonx. 

Séoégat,  premier  substitut,  M.  Bour« 
qnet,  ancien  magistrat. 

Alger,  M.  Dubard, procureur  impérial 
à  Constantino. 

Poitiers,  M.  Levieil  de  la  Marson* 
nière. 

Caen^M.  Sonëf. 

Colmar,  M.  Rbieulleu. 

Grenoble,  M.  Blanc. 

La  Guadeloupe,  premier  substitut, 
M.  Baudoin. 


La  Guadeloupe,  deuxième  sabititat, 
M.  Partarrieu. 

Sénégal,  M.  Dupont-Fraoklin. 
Paris,  M.  Pujet. 


*  ContetUerw. 


Besançon,  M.  Gordier,  président  éi 
tribunal  de  première  instance  de  Loos> 
le-Saunier,  en  remplacement  de  H.  Bc> 
cbet,  décédé. 

Montpellier,  M.  GalaTieHe,  snbrtiist 
du  procureur  général  près  la  mène 
cour,  en  remplacement  de  M.  BrooM 
de  RoqucTsire,  admis  à  faire  Taloir  m 
droits  à  la  retraite. 

Riom,  M.  Yidal,  en  remplacement  de 
M.  Calemard  de  Genestocia,  admis  t 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Colmar,  M.  Laug. 

Rouen,  M.  Iiecaucbois*Férand. 

Lyon,  M.  Caas ,  en  remplacemat 
de  M.  de  Vauxonne,  décédé. 

Agen,  M.  Cuniac,  juge  da  tribnaal 
de  Bordeaux. 

Poitiers,  M.  Paye. 

Angers,  M.  Grimaiilt,  ancioi  ma- 
gislrat. 

Caen,  M.  Leté. 

Angers,  M.  Turqnet. 

Colmar,  M.  Doisy. 

Limoges,  M.  Pabol-Ckaielard  ,  ea 
remplacement  de  M.  Baret-DocbesK, 
admis  à  la  retraite. 

Pitbiriers,  M.  de  Poilly,  m  remplip 
ecment  de  M.  Légier,  décédé. 

Rouen,  M.  Gonse. 

La  Guadeloupe,  M.  PréfOitdeB» 
cbimberd. 

La  Martinique,  H.  FicbeL 

La  Réunion,  M.  Debout. 

Sénégal,  M.  Pierre. 

Rouen,  M.  Lden. 

Toulouse,  M.  Escodié. 

Limoges,  M.  Vidalin. 

Colmar,  M .  Allégro. 

Poitiers,  M.  Bonnet. 

PoiUers ,  M.  Amanlt  de  G«eyi>- 
Teau. 

Poitiers,  M.  Delanaon,  en  iiiuplsn 
meut  de  M.  Genaet ,  admit  à  la  iv> 
traite. 

Lyon,  M.  Piégay,  ea  rempUeemeat 
de  M.  GeneToi«,  admis  à  la  retraite. 
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Bfets,  M.  Yandenbroeck. 
Amienfl,  M.  Daooyer-Dabonillou. 


TRIBUNAUX  DE  I""   INSTANCE. 
*  Préêidents. 

LoDfl-Ie-SaaDÎer  (Jora),  M .  Goichard, 
TÎce-président  da  même  sîége,  en  rem- 
placement de  M.  Cordier,  oomtiié  con- 
seiller. 

NeTerg  (Nièvre),  M.  de  Royfod  , 
▼ice-prétîdent  an  même  siège. 

Orthez  (Basses-Pyrénées),  M.  Vi- 
gnancoart,  procareur  impérial  près  le 
méaie  siège,  en  remplacement  de  M.  Vi- 
dal, admis  à  la  retraite. 

Sarreboarg    (Mearthe),    M.  Bossu. 

PithiTiers  (Loiret),  M.  Lehnp. 

Ltille  (Nord),  M.  Dofresne. 

Fontenay-la-Comte  (Vendée),  M.  Ro- 
bert. 

Beanne  (Côte-d'Or),  M.  Guillemot. 

*  Yiee-Préndtnt. 
Lyon  (Rhône),  M.  Jordan. 
*  ProcureuTê  impériaux. 

Limonx  (A  ode),  M.  Bonnet,  ancien 
magistrat,  doctenr  en  droit. 

Pamiers  (Ariége),  M.  Borean-Laja- 
nadie,  en  remplacement  d3  M.  Oumss. 

Orthez  (Basses-Pyrénées),  M.    Ger- 
toax. 

Saint-Etienne  (Loire),  M.  Sauzet  de 
Fabroas. 

Roanne  (Loire),  M.  Bertliaud. 

C'onstantine  (Algérie),  M.  Tixier  de 
La  Cliapelie,  jage  à  Cran. 

Brejsuire  (Denx-Sèvres),  M.  Brî« 
dier. 

Monthrîson  (Loire),  M.  Orcet  de 
I^tonr. 

Napoléonville  (Morbihan),  M.  Derd- 
me,  en  remplacement  de  M.  Tahier, 
décédé. 

Cbambon  (Creuse),  M.  Bertrand,  en 
remplacement  de  M.  i^Iarcoulde  lx)ute| 
admis  à  la  retraite. 

Privas  (Ardèche),  M.  Laurans. 

Apt  (Vaucluse),   M.  Viguier. 

Uzès  (Gard),  M.  Granet. 


Saintes  (ChareQle-lnférieare),M  .Sa- 
▼sry. 

Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Gelineaa. 

Partbenay  (Deax-Sèvres),  M.  Ckam* 
pétille  de  Boisjoly. 

Poitiers  (Vienne),  M.  da  Pois. 

Mootdidier  ($omnie),iM.  Lebrasseor. 

Bayonne  (Basses-Pyrénées),  M.  de 
Larrable-DinsCequi . 

Saint-Calais  (Basses-Pyrénées),  M. 
Darthez. 

Mamers  (Sarthe),  M.  Boisseau.     . 

Montbéliard  (Doubs),  M.  Bole , 
ancien  magistrat ,  en  remplacement  de 
M.  Ehclroen,  décédé. 

Saint-Calais  (Sarthe),  M.  Sosini. 

Saint-Paol  (Rénuon),  M.  Fessard. 

Pondicliéry  (Inde),  M.  Hurdrel. 

*  Subêtitniê  du  procureur  impérial. 

Fori-de-Franoe  (Martinique)  ,M.  Fan- 

rCf   joge  d'instruction  au  siège  d*Apt. 

Bordeaux    (Gironde),  M.     Damas , 

procureur   impérial    près  le  siège   de 

Pamiers. 

Périgneax  (Dordogne),  M.  Lam- 
bert. 

Grenoble  (Isère),  M.  Berger. 
Gap  (Hautes-Alpes),  M.  Giraad. 
Donkerque  ^Nord),  M.  Honoré. 
Avesnes  (Nord),  M.  Bourgeois. 
Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Binet. 
Bourg  (Ain),  M.  de  Saint-Olive. 
Saint-Calais    (Sarthe),  M.   Marrast 
(Jean-Baptiste-Augustin),  aTocat. 

Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  M.  Pru- 
nières. 

Baguères  (Haotes-PyTénéès),M.  Car- 
rière (Edmond),  avocat. 

Dax  (Landes),  M.  Brettes  (Jean- 
Bernard>Marie-PauI),  avocat. 

Gap  (Hautes-Alpes),   M.     Dessat  , 
avorat,  docteur  en  droit. 
Castres  (Tarn),  M.  Font. 
Ruffec  (Charente),  M.  Boyer. 
Die  (Drdrae),  M.  Dumay-Villars. 
Saintes  (Charente- Infér.),  M.  Mer- 
veilleux-Duvignaux. 

Saintes  (Charen(c-Infèrîeore),M.  AI- 
lard. 

Bressnire  (Denx-Sèvres),  M.  Bira 
(Paul),  avocat. 

Angers  (.Maine-et-Loire^,  M.  Du- 
bodan. 

La  Flèche  (Sarthe),  M.  Giraad 
(Pierre-RenéJ. 
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Colmar  (fiâot-Rhîn,)  M.  Loew. 

Altkircb  (HaaipRliiii),  M.  Lebârt. 

OrléftD«  (Loiret)*  M«  BoiuftioM. 

Toalouse  (Haate-G«roiiD«),  M.  Jour* 
danet,  proeortar  impérial  ^rèa  te  iiége 
da  ttainU^alaîa. 

Resnet  (Ito'^t^Vilaime),  M.  HmI. 

Brivea  (Coirfcxe),  M.  Peyrot ,  «n 
rtftiplâeeiMtit  de  M.  LavMte  de  Maa- 
morel,  décédé. 

MontmerilIoB  (Vianne),  M.  Barte- 
Mte. 


Fort-da-FimBce  (ltartuiîqM%  It.  Ter. 
dery. 

Saint-Pierre  (Martiaiqoe],  ML  Ho- 
lozet. 

Saint-Pierre  (Martinique),  M.  Cki- 

lOt. 

Meode  (Loaire) .  M.  If ai^^fér. 

Gieu  (Loiret),  H.  Gramain. 

Soissons  (Aisne),  M.  Dcshayes  àt 
Maroère. 

Saint-Calais  (Batsei-Pyr^Mai),  M. 
Prat. 

Morat  (CanUl),  M.  Welter. 


CLERGÉ. 


Mgr.  Morlot,  archevêque  de  Tonn. 

D#  Cottanœs,  M.  l'abbé  DmM,  an- 
cien membre  du  oonaeil  supérieur  d« 
rinatroctioB  publique. 


De  GreneUe,  M.  I*abbé  OInotillic 
aieiei  vieair«  général  àù  dîMèse  d'Ail. 

De  Trajanopolis  in  partihu»  imfdt- 
Umm,  M.  rabbé  Tlnuirdie,  aeeomia»- 
mdnier  de  la  maison  de  TempercH 
cien  curé  dé  Hafll. 

De  la  Bas8e-Ten«,  Hgr.  Povcade. 


ARMÉE. 


*Oé$UrûUM  de  dMêian, 

Les  généraux  de  brigade  : 

Fieffé  de  LiéTretille  (Charles-Théo- 
lAlle). 

De  Ladmirantt  (Lonîs-Réné-Paul). 

Cornemuse  (Louis- Aoloioe-Ang»). 

Daumas  (Melchior-Joseph-Eugène). 

Certain-Canrober  t  (François) . 

De  Bressolles  (Antoine-Joseph-Fer— 
didtnd}. 

Hubert  (Charres-CIair). 

Vicomte  de  Goyon  (Chartes-Marie* 
Augustin). 

*0€néraux  de  6ri§adê. 

Les  colonels  : 

Gallier  (Camille-Aâtoine),  da  aorps 
d'état-major. 


Gaifémânt  (Jea«-Al6xa«ir«J,  da  If 
de  ligne. 

Bisson  (Jérdme-Lous),  da  39t  de 
ligne. 

De  Monet  (Adolphe),  da  j>edé  Kgae. 

Richard  (Matthien-ttark-Dédri) . 
dit  33*  de  ligne. 

Genestet  de  Planbol  (Antoine-Marie- 
Gustave),  da  3*  régiment  de  haisaid». 

Gandin  de  Villaine  (Adrie»<*abacr> 
do  10«  régiment  de  diassears. 

Lyautey  (Antoine-Nicolas),  dîrse- 
tear  d'artillerie  h  Besançon. 

Le  Puillon  de  Boblaye  (Tfcéedcrr), 
de  rétat-major  particulier  de  rartilkrie, 
eemmandant  en  second  Téc^fe  d*a^pàt- 
oatioD  de  l'artillerie  et  du  génie  à  Jlèiz^ 

Marion  (Charlet-Louis-Prançois;',»' 
lonei  du  1«r  régiment  de  carabiaîen. 

Boutatdt  (Paol-Emile),  eaUsi  éa 
i*'  régiment  du  géojê. 
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Rêl0§éê  âê  im  rêirûiiê  ei  ëémis  éom  ib 
2«  ueH9n  {rétervê)  du  mérê  dé  Fé* 
êat'-maf&r  générai  dé  fmmUt, 

Lm  g  éaéraflx  de  dlirliiM  % 

Beuières  (Berimad), 

Comte  Clément  de  la  Roncière  (Fran- 
çois-Marie). 

Lebran,  doc  de  Plaisance  (Aone- 
Cbarles). 

Pelletier^  dit  MùHimariê  {tMk* 
Françoift-Elie). 

De  Pernety  (Joseph-Marie). 

Kobaalt  de  Fleary  (Hubert). 

Roitemboorg  (Henrn« 

SaberTÎe  (Jacqâes-Gertals). 

Baron  Woirol  (Tbéopbile). 

Ïjê»  généraox  de  brigade  : 

Andoy  (Josepb^Victor). 

Anvray  ^Gnillaame-Paol-Catberlne). 

Avisard  fAntoine). 

Baillod  (Jean-Pierre). 

Badan  de  Rossé  (César). 

De  Chabannes-la^Paliise  (Alfred- 
Jean- Auguste). 

Chadeysson  (tsidore-Jean-FrançoIs- 
Maria)* 

De  Cootbon-Bleflac  (Charles-Pierre- 
Hippolyte). 

Delamalle  (Aimé^Benolt). 

Delcambre  (Victoire-Joseph). 

Destabearath  (Marie-Jean-Eléouore- 
Léopold). 


). 
Gellibert  des  Segein  (Nicolas*  Pko*. 

per). 

Cuillemala  (MidMl«Jae(|ee»-Laafiai« 

Oenoahi). 

-Kech  rJean-Baptiste). 

De  Laloyère  (Pierre-Joseph  Armand- 
Jean-Marie-Catberine  de  Beuverad). 

Lebonl  (Michel-Cbristian-Jean). 

De  Manon  deGaja  (Melchior-Victdr- 
Aoitet'e-Haimond) . 

Mandoit  (Antoine-Thomas- Amédée). 

Perqoit  (Sébastien),  dît  Sirgy. 

Baron  Reynaud  (Beooft-Hilaire). 

Gaultier,  vicomte  de  Rigoy  (Alexan- 
dre). 

Tbiébault  (Jean-Gabriel). 

Trappierde  Malcolm  (Jaeqnes-Sly- 
sée). 

De  Kerdeo,  barôii  de  Trobriand 
(Joseph-Vincent-Pierre-Marie-Den  Is) . 

Ricci  (Gaide-Joseph). 

Urvoy  de  Closmadeoc  (Victor). 

Comte  de  Venevelles  (Henri-Loaft- 
Charles- Auguste) . 

Baron  Vitlatie  (Jean-Baptlste-Aleian- 
dre). 

^Commandant  de  f«  divUioit  d'occu- 
pation à  Rome,  en  remplacement  du 
général  Gémeau,  nommé  sénateor  et 
mis  en  disponibilité,  le  général  de  di- 
ylsion  AIlouYCan  de  Montréal,  inspec- 
teur général  d'infanterie. 


MARINE  IMPÉRIALE. 


*Vieê*mnirëkic, 

Ijes  contre«amiranx  : 

Laplace  (Cyrille). 

Des  fossés  (Romain-Joseph). 

*Conire'amiraux, 

Les  capilaines  de  vaif sfan  ; 

Liairaud  (Charles-Frantois). 

I^aroque  de  Cfaaufray  (  ArmandJules- 
Casimir). 

Péoaud  (Charles). 

Vicomte  Duquesoe  (Joseph-Marie- 
La^are). 

Kourichon  (Martin),  gouTemedr  delà 
Guyane  franfaise. 


*CapUaifUê  de  wUêêtan, 

Le  capitaine  de  frégate  Bosse,  second 
de  VEÙorado,  chef  d*étal-major  de  la 
station  navale  des  côtes  occidentales 
d'Afrique. 

Labrousse  (Nicolas-Hippolyte). 

Poaroier  (Joscph-Marie-Martial). 

Legras  (Désiré* Jean-Auguste}. 

Le  Gallic-Kerisouét  (Lonis-Noël- 
Marie). 

Darrican  (Rodolphe- Augustin). 

Didelot  (Octave-François^hartes). 

Lafon-Ladébat  ^Ând ré-Emile-Léon). 

Rapatel  (Louis-Marie). 

Simonnet  de  Malsonoettve  (Loeis- 
Alexandre*  Amédée) . 
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^Commandant  topérieorde  la  marine 
en  Algérie,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Lemarié,  M.  le  contre» 
amiral  Laroque  de  Chaofray. 

^Commandant  en  cbtl  de  la  divinion 
navale  des  ÀntilleUf  en  remptactmtnt 


àd  M.  Je  contre-amiral  Vaillant,  M.  le 
oontre-amiral  vicomte  Doqoesae. 

'Commandant  en  cb«r  de  la  divisioB 
navale  du  Levant,  en  remplacemeat  de 
M.  Romain  Desfossés,  ML  le  coalre- 
amiral  Lebarbier  de  Tiaaa. 


UNIVERSITÉ. 


Conseil  impérial  db  L*Ai>iiiifiSTRA- 

TION  PUBLIQUE  POUR  18S3  (décret 

du  5  janvier), 

*  Vice-préaider.t  :  M.  Dumas. 

Secrétaire  :  M.  Nisard. 

Membres,  MM.  Elie  de  Beanmont, 
membre  da  Sénat. 

Poinsott  membre  du  Sénat. 

Delangle^  membre  da  Sénat. 

Baroche,  président  du  conseil  d'Etat. 

Bonjean,  président  de  la  section  de 
Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes  au  conseil  d*Etat. 

Mgr  le  cardin.-arcbevêqaede  Reims. 

Mgr  Tarchevéque  de  Paris. 

Mgr  Parcbevéque  de  Tours. 

Mgr  Tévéque  d'Arras. 

Mgr  Tévêqae  de  Troyes. 

Le  pasteur  Rodolphe  Cuvier,  prési- 
dent de  l'Eglise  consistoriale  de  la 
confession  d'Augsbourg. 

Le  pasteur  Juillerat,  président  de 
TEglise  consistoriale  de  la  communion 
réformée. 

Franck,  vice -président  da  consistoire 
central  Israélite. 

Troplong,  premier  président  de  la 
ooor  de  cassation. 

Le  comte  Portalis,  premier  président 
honoraire  de  la  même  cour. 


Rocber,  conseiller  à  la  même  coar. 

Le  baron  Thénard,  membre  de  rii- 
stitut. 

Saint-Marc-Qîrardîn ,  membre  de 
l'Institut. 

De  Saaicy,  membre  de  rinstîtat. 

Le  général  Morin ,  membre  de  ris* 
stitut. 

Léint,  membre  de  Tlnstitat. 

Giraud,  inspeclenr  général  de  Tco* 
teignement  supérieur. 

Ravaisson,  inspecteur  général  ée 
l'enseignement  supérieur. 

Nisard,  inspecteur  général  de  rea- 
seîgnement  supérieur. 

Dumas,  inspecteur  général  dt  Tcb- 
aeignement  supérieur. 

Le  verrier,  inspecteur  générsl  de 
renseignement  supérieur. 

Broogniart,  inspecteur  général  de 
renseignement  supérieur. 

Laferrière,  înspeetenr  géoénl  de 
renseignement  supérieur. 

Dutrey,  inspecteur  général  de  Fia- 
strnctiou  secondaire.  i 

Labrouste,  chef  de  rinstitatica  UWc 
de  Saittie-Barbe,  à  Paria. 

L*abbé  Ubbé,  chef  d'institaliea  li- 
bre à  Yvetot  iSeine-Inférieure). 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE,  DE  L'AGRICULTURE 

ET  DE  L'INDUSTRIE. 


Par  décret  du  2  février. 

*  Vice- président,  M.  Billault,  pré- 
sident du  Corps  législatif. 

Membres»  MM.  le  comte  d'Argout, 
sénateur. 

Le  duc  de  Moucby,  sénateur. 

Schneider f  ancien  ministre»  vice- 
président  du  Corps  législatif. 


Réveil,  ancien  maire  de  Lyea,  n» 
président  du  Corns  légiislatif. 

De  Parieu,  président  de  la  secdm 
des  finances  au  conseil  d*Etat. 

De  Vuillefroy,  président  de  la  9f^' 
tion  des  travaux  publics,  de  rsgric»'- 
tnre  et  du  commerce  an  conseil  ^^ 
tnt. 
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Le  comte  de  Moroy,  aocien  minîetre, 
député  au  Corps  législatif. 

Legenlil,  président  delà  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Gantier,  sous-gODvem.  de  la  Banque. 

Dnffonr-Dubergier,  maire  de  Bor- 
deaux, président  de  la  chambre  de  com- 
merce. 


SeydoHX ,  mannfacturierf  dépnté  an 
Corp*  législatif. 

D'Eichthal ,  membre  de  la  commis- 
sion municipale  de  la  Seine. 

Secrétaire»  avec  toîx  oonsuItatiTe, 
M.  Ozenne,  chef  dn  bureau  de  la  légis- 
lation des  douanes. 


NOMINATIONS  DIVERSES. 


^  Directeur  de  la  stkreté  générale  an 
ministère  de  rintérienr*  M.  Collet- 
Meygret,  préfet  du  département  de 
rAube(2f  juin). 

*  Directeur  de  TËcoIe  de  France  à 
Rome,  M.  Schnet2. 

*  Grand-rabbin  du  consistoire  central 
de  France,  M.  Ulmann,  grand-rabbin 
de  Nancy. 


*  Gonvemeor  de  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  le  contre-amiral 
Vaillant.  M.  le  comte  de  Gueydou 
(Louis-Henri )«  capitaine  de  vaisseau. 

*  Directeur  général  des  postes, 
M.'Stourm,  conseiller  d*Etat  en  service 
ordinaire 

*  Directeur  de  Tadministration  det 
lignes  télégraphiques,  M.  de  Vougy. 


ORDRE  IMPÉRIAL  DE  LA  LÉGION  D^HONNEUR. 

r*e  Monitew  du  26  décembre  a  publié  Tavis  suivant  : 


janvier  prochain. 


*  Grands'Croix, 

MM.  Pallavicini  (le  marquis  Fabien), 
ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sardaigne  près  la 
cour  de  Bavière,  auditeur  au  conseil 
d'Etat  de  France  de  1807  h  1814, 
chaiigé  de  plusieurs  missions  par  l'em- 
perear  Napoléon  l*'^. 

Germagnano  (Eugène,  comte  de), 
lieutenant  général  an  service  de  Sa 
le  roi  de  Sardaigne. 

Jjb  général  de  division,  Ducos. 

Jjt  vicomte  de  la  Hitte,  sénatenr. 

Grivel,  vice-amiral  en  retraite. 

*  Ormnd»  officien, 

m 

HM.  Berger,  sénateur,  ancien  préfet 
da  département  de  la  Seine. 

Gréterin,  directeur  général  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes. 

D'Y  de  Résiguy  (Marie-Jnles-Louis), 
général  de  brigade. 


De  Miller,  lieutenant  général  •  mi- 
nistre de  la  guerre  de  Wurtemberg; 
décoré  par  l'Empereur,  en  1812,  à 
Smolensk. 

Baron  de  Banmbach^  lieutenant  gé- 
néral, aide  de  cainp  de  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg.  Abbatucci ,  Bineau  et 
Magne,  ministres  de  la  justice,  des  fi- 
nances et  des  travaux  publics  ;  Trop- 
long,  président  du  Sénat  ;  Sapey  et  le 
comte  Thibaudeau,  sénateurs;  les 
généraux  de  division  Lafontaine,  baron 
Vacher  de  Tournemine,  Allouveau  de 
Montréal,  et  de  Mac-Mahon  ;  Bergère, 
général  en  retraite. 

*  Commandeun. 

MM.  Lherbette  (Adolphe-Charles), 
colonel  du  8«  régiment  d*artiilerie. 

Giacomo  Rossini. 

Rosales,  représentant  en  France  de 
la  répub'ique  du  Chili. 
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ÂMéfà  (U  ban»  é%  eavcyé  «itra- 
ordinaire  et  minittre  pléDipotaotiairade 
8a  Majesté  le  roi  de  MéerUnde  près  la 
eottr  de  France. 

Isaard,  colooel  d'état-n^jer*  chef  de 
Vétat-major  géaéfal  de»  garde»  natio- 
nales de  la  Seine. 

Le  baron  de  Bianclere,  chef  dn  ca- 
binet de  Sa  Majesté  le  roi  de  Wur- 
temberg et  conseiller  intime. 

Delangle,  membre  de  la  commission 
maoidpale  de  Paris,  président  en  1852 
de  cette  commission  et  da  conseil  gé- 
fféral  de  la  Seine  ;  procureur  général 

Srès  la  pour  ^e  cassation,  conseiller 
'Etiit. 

M.  Sçbwilgoé,  inspecteur  division- 
naire des  ponti  et  chaussées  :  34  ans  de 
lerTÎces;  belle  conduite  pendant  |a 
dernière  crue  dn  Rhin. 

Dubessey,  préfet  du  département  du 
Loiret  :  préfet  depuis  184'^. 

Brian,  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieore  ;  préfet  depuis  1841. 

Dagué,  préfet  de  I*  Aube  :  préfet  de- 
puis 1848. 

Haussmann,  préfet  de  la  Oironde  : 
préfet  depuis  1849. 

Isabey  père,  peintre. 

Beaulieu  (le  baron  de),  anden  maltra 
^  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

Meyronnet  de  Saint-Marc,  eonseiller 
à  la  cour  de  cassation  :  magistrat  de- 
puis 1811  ;  ancien  conseiller  d*£tat  et 
secrétaire  général  dn  ministère  de  la 

i'nstice;  conseiller  à  la  cour  de  cassi^ 
ion  depuis  1829. 

Degardarens  de  Boisse  (Frédéric- 
Edouard),  colonel  du  0«  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Le  marquis  de  Lisle  de  Siry,  en* 
Toyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
Dotentiaire  près  Sa  Majesté  la  reine  de 
Portugal. 

Froidefond-Desfarges,  colonel  com- 
mandant la  place  de  Constaotine. 

Le  comte  Guyot,  iincien  préfet  de 
rAlIier. 

Le  comte  de  Casablanca^  sénateur, 
ancien  ministre. 

Le  baron  de  Lacrosse,  secrétaire  dn 
sénat. 

Lefebvre-Durnflé,  sénateur,  aneien 
ministre. 

Joseph  Boufay(de  la  Meurthe),  con<« 
seiller  d'Etat. 


De  CrMUeasardatt  secrétairs  géoéfil 
des  finances. 

Piètri,  pi^fel  de  police. 

Le  marquis  de  Lagraage,  séaaicnr. 

Le  marqais  de  Ste-Croix,  défulé. 

Gudin,  géoéral  de  division. 

Thiiy,  géaéstal  de  brigade. 

WaUin-Ësterhasy,  général  dabii- 
gnde. 

Bmnet,  général  de  lirigade. 

Lannes  de  Blontebdk>,  génénd  de 
Iwind^. 

Cœur,  général  de  brigade. 

De  Lafitte,  intendant  militaire. 

Sol,  colonel  de  l'état-major. 

Durand,  colonel  de  la  gendarmerie. 

Montenard,  colonel  du  62*  régisust 
de  ligne. 

•Daprat,  colonel  dn  2S«  léger* 

CapreS|  eolonel  dn  2«  de  U  légiss 
étrangère. 

Grenier,  colonel  du  7«  régisMut  de 
hussards. 

Costa  de  Champeron,  colonel  ds  4' 
régiment  de  chasseurs  d'Afrique. 

Ferrandy,  colonel  d'artillerie. 

Blévee,  colonel  du  géuie. 

Boutault,  colonel  du  génie. 

Le  baron  Anbert,  oolimol  ea  re- 
traite. 

Gélibert,  colonel  ea  retraite. 

Sentuary,  oolonel  en  retraite. 

Dufour  p  Iieat0Bant««olonel  en  le- 
traite. 

Le  baron  Peymane,  aaden  tréssrier 
de  Mapoléoa  1«. 

*  OjûSestsv.  (Barextmit.) 

MM.  Latonr-Dnmoalia,  disectesrde 
la  librairie,  de  l'imprincrie  et  ds  b 
presse.  —  Charles  Baadm,  pnsMT 
secfétatra  de  rambossade  de  F^aaee  a 
Londres.  •—  Le  Tioomle  AWxis  éê 
Gabriac,  premier  aeerdtaire  de  légatim 
à  BerUn.  —  Ponsard.  ^  Ooiemb,  ckf 
de  bataillon  d'iulàiilerie  de  marina.  — 
Durand  ^Pierre-Félix-F«i4tnaMl),  shc^ 
d'escadron  au  4*  chasseurs.—  Lsbsns 
de  Morinville,  ancien  mrehivisle  da  m- 
nat.  —  Henry  Mcrder,  envoyé  eitrt- 
ordinaire  et  ministre  pténipoteatiain 
près  S.  àf .  le  roi  de  Saxe.  ^  Le  ceatt 
lie  Recnlot,  envoyé  extraerdiaairv  ci 
ministre  plénipotentiaire  près  2»  Hs- 
jesté  le  roi  de  Hanovre.  —  Lefebns  àt 
Becoort,    soaa-dtrecCear   an  départie 
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BMoi  éùê  aiTatres  étrangèrei.   -*  De 
Vaasclles,  premier  prétideot  de  la  cour 
iapériab  d'Orléani.  —  Sooëf,  prenier 
préaident  de  la  coar  impériale  deCaen. 
-^  Qeettoble,  prenier  président  de  la 
eoor  impériale  de  Nancy.  —  Royer» 
premier  président  de  la  coar  impériale 
de  6renal>le  ;  26  ans  de  services  dans 
la  magfistrature  ;  chevalier  depuis  1842. 
—  Nicolas,  premier  «président  de  la 
coar  impériale  de  Riom.  — -  Rieff»  pre- 
mier président  de  la  conr  impériale  de 
Golmar.  —  Damey,  procnrear  général 
près  la  coar  impériale  de  Poitiers.  — 
De  Monlon,  procureur  général  près  la 
coar  impériale  de  Paa.-»  Gastambide, 
procureor   général  près  la  cour  impé- 
riale d*Àmiens.  —  De  Lurieu,  inspe» 
laor  général  des  établissements  de  bien- 
faisance, ancien  maître  ^  requêtes  au 
oonseil  d'Etat,  président  de  la  section 
des  inspecteurs  des  établissements  de 
bienfaisance,  auteur  d'ouvrages  impor- 
tants sur  Tadminif tratton.  — >  De  fjan- 
seau,   directeur    de    rinstitutioa    des 
sourds-muets  de  Paris,  maire  dn  12« 
arrandissement  de  Paris  de    1630  à 
1848,  directeur  du  collège  Sainte-Barbe 
pendant  21  ans  et  de  riostitation  des 
•oards-maets  depuis  1 3  ans.  —  Maxime 
éa  Camp,  pour  les  importants  travaux 
d*art  et  de  science  auxquels  il  a  attaché 
•on  BomJ   auteur,  notamment,  de  la 
fMiblication  artistique  :  Le   Voyage  en 
S$yple ,  avec  vues  photographiées.  -» 
Coillerte  do  Pont,  chef  du  \^  bataillon 
do  la  garde  nationale  du  département 
de  la  ^eine  :  32  ana  de  services  comme 
capitaine  ou  chef  d'escadron  de  l'état- 
aajor  général  et  chef  de  bataillon.  — 
\jt  comte  de  i«yonne,  chef  du  16«ba- 
iatllon,  ancien  lieutenant  d'artillerie, 
oomptaot  16  ans  de  services  t  chef  de 
batatijon  de  la   garde   nationale   dès 
iS39,  membre  du  conseil  général  de 
Seiaa-et^Marna  et  de  la  plupart  des 
Sociétés  de  bienfaisance  du  10«  arron- 
diaseflient.  ^  Biondel,  sons-intendant 
à  i-état-major  général  t  ancien  chef  de 
barcaa  à  la   préfecture  de  la   Seine, 
mambre  du  copscil  de  rassistance  pa- 
bliqna*  ancien  chef  de  bataillon  de  la 
garda  nationale.  — >  Le  baron  de  Sou- 
baf  rao,  ancien  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  —  Baudouin, 
fibef  do  8*  bataillon  i  ancien  adjudant 
da  cafalofia  ;  a  liait  toatas  les  campa- 


gnol de  rEmpirè««*  Tandal»  direétoor 
de  l'administration  des  oontributions 
directes.  —  De  Codrosy,  înspectear 
général  des  finances.  »-  Schwilgaé 
père»  mécanicien  (travaux  de  restaura- 
tion de  l'horloge  astrooomiqne  do  U 
cathédrale,  à  Strasbourg.  —  Moonia- 
Jappy,  maire  du  6*  arrondissement  de 
Paris,  membre  du  Corps  législatif.  — • 
Dopérier,  membre  de  la  commission 
mnnicipale  et  départementale  de  la 
Seine  ;  ancien  juge  au  tribunal  de  eom* 
merce  de  la  Seine,  et  ancien  adjoint  a^ 
maire  du  4e  arrondissement  de  Paris. 
•<-  Decan»  maire  du  3a  arrondissement 
de  Paris  :  maire  de  1837  à  1848  9i  da- 
puis  1850.  «•  Coinnes,  ingénieur  en 
dief  des  ponts  et  chaussées  de  ixf 
dasse  ;  conduite  courageuse  pendant  la 
dernière  crue  du  Rhin.  — *  Saint-Léger, 
ingénieur  en  chef  des  mines  de  iMcTse» 
se  ;  a  déployé  beaucoup  de  couraga 
dans  plusieurs  sauvetages  périlleux.  -* 
Ooillaome  Rahier,  ancien  membre  da 
eonseil  de  préfecture  des  Ardennes.  -^ 
Pavre-Couvel,  ooaseillor  de  préfecture, 
secrétaire  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure. —  Rivand,  préfet  des  Cétes-du- 
Nord.  ^-  Hoordon,  préfet  des  Deux- 
Sèvres.  — -  BoolagOj  préfet  du  Mor- 
bihan. —  De  Voogy,  préfet  de  la 
Haote-Loire.  —  De  Bry,  préfet  de  la 
Céie-d'Or.  —  De  Sivry,  préfet  de  la 
Meurtbe.  —  Ribourt,  chef  d'escadron* 
aide  de  camp  de  M.  le  général  de  divi- 
sion Randon.  -^  Haoret»  lieutenant- 
colonel  du  10*  réginmnt  d'infanterie  de 
ligne.  —  François  Oeorge,  chef  de 
bataillon  au  10«  régiment  d*tnfantprie 
de  ligne.  —  Balmossière,  chef  de  ba«- 
taillon  au  19*  régiment  d'in&nterie  de 
ligne.  —  Canton»  chef  de  bataillon  aa 
32«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  — 
Jules  Martin,  chef  de  bataillon  au  âl« 
régiment  d'infanterie  de  ligne. — Rouil- 
lard,  major  au  16*  régiment  d'infan- 
terie légère.  —  Lataste,  chef  d'esca- 
dron an  6a  régiment  de  chasseurs.  — 
Jeaa-Joseph-Hyadnthe  Eustache»  chef 
de  bataillon  en  retraite,  commissaire 
impérial  près  le  l*r  conseil  de  guerre  de 
la  !)•  division.  —  Davon,  major  d'in« 
fanterie  en  retraite,  commissaire  im- 
périal près  le  1er  conseil  de  guerre  de 
la  16*  division.  —  Housse  (Ferdinand- 
▲pdlinaire),  capitaine  adljudant-major 
du  2*  régiment  da  chassenrs  d'Afrique. 
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_  SdicMkDBgel  (Jean-Alfred).  cainUine 
de  in  classe  du  génie  en  Algérie.  — 
Saacerotte  (Kmile-Victor),  chef  d'cscn- 
droo  commandant  le  \»   baUillon  de 
gendarmerie  d'élite.  —  Cadot  de  Ville- 
monble   (Antoine- Julien  -  Christophe- 
Alphonie).  chef  d'escadron  an  11«  ré- 
«ment  dechassenrs.—  Hamel,  colonel, 
écnyer  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
—  Lobstein,  chef  de  la  direction  poli- 
tique an  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  StuUgard.  -»  Rampand,  ancien 
préfet  de  TA^eyron.  —  Petiet,  ingé- 
nieor,  chef  de  rexploiUtîoo  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  —  Bonjean,  président 
de  la  section  de  rinlérieor,  de  Tin- 
strnction  publique  et  des  cultes  an  con- 
seil d'Etat.  —  Leroy  de  Saint-Arnsud, 
conseil  d'Elat.  —  Dureau  de  la  Malle, 
membre  de  l'Institut,  Académie    des 
inscriptions  et  bolles-letlres.—  Lesieur, 
chef  de  division  au  ministère  de  Tin- 
stmction  publique  et  des  cultes.  —  Le 
docteur  Ricord,  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpiUl  du  Midi  ;  membre  de  TAca-t 
demie  impériale  de  médecine.  —  Amé- 
dée  Thayer  et  le  comte  de  Beaumont 
(de  la  Somme),  sénateurs.  —  Abcl  de 
Pojol  et  Flandrin,  peintres  de  l'Insti- 
tut. —  De  la  Goéronnière,  Tromelin  et 
l«maire,  députés.  —  Frcmy  et  Boula- 
tlgnier,  conseillers  d'EUt.  —  DeTan- 
lay,  Foi,  Dulimberg  et  Durand  de  Saint- 
Amand,  préfets  de  la  Somme,  des  Ar- 
dennes,  du  Gard  et  de  Vauclase.  — 
Roger  et  Arnaud  Jeanty,  maires  des 
10*  et  ?•  arrondissements  de  Paris.  — 
Sibonr,  archevêque  de  Paris.  —  L'abbé 
Deguerry,  curé  de  la  Madeleine.  — 
Sainte-Beuve,  de  l'Académie  française. 
-^  Le  docteur  Ségaias,  de  l'Académie 
de  médecine. 

*  ChevalUr$.  (Par  extrait.) 


Mgr  Régnier,  archevêque  de  Cam- 
brai. —  Mgr  RoBSS,  évêqoe  de  Stras- 
bourg. —  Mgr  Angebanlt,  évêqne 
d'Angers.  —  Mgr  Brossais-SainUMarc, 
évêqne  de  Rennes.  —  Mgr  Rossât, 
évêqne  de  Verdun.  —  Mgr  Bftabile, 
évêqne  de  Saint^Claade.  —  Mgr  Gni- 
bert,  évêqne  de  Viviers.  —  Mgr  Rous- 
selet,  évêqne  de  Sée».  —  Mgr  de  Sali- 
nis,  évêque  d'Amiens.  —  Mgr  Lau- 
rence, évêqne  de  Tarbes.  —  M.  l'abbé 
Delaile,  Ticaiie  général  da  diocèse  de 


Nancy.  —  L*abbé  Garîel,  arehiprêtre 
de  la  cathédrale  de  Digne.  ^  L'abbé 
Httc,  prêtre  missionnaire  de  la  congre- 
gatJon  de  Saint-Lazare  ;  auteur  de  !*««- 
vrage  intitulé  :  Sowemùn  ifaa  Mfa^« 
Haut   la    Tartarie,  le   Tkiéei  et  U 
CAine,  pendant  U$  année»  1844,  «R4& 
ei    184C.  —   Ammo.Ould-Med)«dgy, 
maréchal  des  logis  an   1**  régiaent  de 
spahis.  —    Si-Hamaa-Oold-SidMM»- 
Beker,  kalifat  des  Onled-Sidi-Cheikh. 
—  Bavons  (EvarisU),  député  au  Corps 
législatif.  —  Gaslonde,  ancien  repcé- 
senUnt.  —  Edouard   Balloa,  Aysié, 
Vernier,  députés.  —  Charlemagne,  La- 
case,  Qoentia  Banchart,  Flandin,  cm- 
seillers  d'État.  ^  Jean  Lafilte,  vice- 
président  de  la  commission  des  auUan 
dramatiques.  —  Alexandre  Coaderc, 
peintre.  —  Séguin,  marbrier  du  (sm- 
bean  de  l'Empereur.  —  Le  marqais  de 
Monstiers,  ministre^ de  Franœâ  Bcriia. 
—  Roques,  Cabias,  Giron  de  Bosa- 
reingues  ,  CalvaRc^iat ,  Dassolier , 
Blassabiau    et    Ledier,   dépniés.    — 
De  Bouville,  Chadenet,  Gavini,  Cbair' 
saigne-Goyon,  de  Chamailles,  Prsn, 
Bourlon    de    Rouvre,   ChamUaia    cl 
d'Andigné,  préfeU  des  Basses-Alpes, 
de  Loir-etpCber,  du  Lot,  de  la  Marne, 
de   la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  dei 
Vosges,  de  TYonne   et   de   U  Cha- 
rente.   —   Thierry,    membre  de  la 
commission   municipale  de  Paris.  — 
L'abbé  TirmacUe,  cnré  de  Ham. — Kel- 
son  Vors,  pasteur  de  rÉgl»se  réformée 

de  Versailles Le  comte  de  Ro^é, 

conservateur  des  monuments  égyptiens 
du  musée  impérial  du  Louvro  :  sava^ 
distingué,  auteur  de  travaux  très-*^ 
marquables  sur  l'art  égyptien.  —  Ds 
Reiset,  conserratenr  des  dessins  m 
musée  impérial -du  Lonvra  t  servimi 
distingués;  a  fait  preuve,  dans  le  cla^ 
sèment  artistique  des  dessins  des  v* 
dens  maîtres,  des  connaistaaess  ki 
plus  étendues.  —  Hnber  (J«scph),si^ 
tiste  ornemaniste  s  foodalew  d'an  éta- 
blissement très-important  dont  les  pr»> 
dttits  lui  ont  valu  tontes  les  médaifiei 
décernées  par  les  jurys  des  granda 
expositions  de  rindnstrie,  tant  m 
France  qu'en  Angleterre  ;  a  cancfsf* 
aux  perfectionnenents  apportés  à  ccdc 
branche  de  l'art,  et  a  pris  la  part  h 
pins  active  aux  travaux  d'omcmcala- 
tion   récemmeit  exécntén  anx  graaà 
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appartemeots  du  palais  des  Tuileries,     tions  céramiqnes  à  la  mairafactare  in- 
—  Riocreoz,  eonserraieur  des  coUec-     pénale  de  Sèvres,  artiste  distiogné. 


ORDRES  ÉTRANGERS. 


Saint-Léapold  d*AtUHehe. 

ûraad-croiz,  M.  de  La  Coar,  am- 
bassadeur  de  France  à  Constant! nopie. 

Aigl^Bouge  de  Prune, 

Grand-croix,  M.  le  baron  de  Va- 
rennes,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  France»  près 
S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Litm  de  Zmhritigen  de  Bade, 

m 

Orand<roix,  M.  le  baron  de  Méne- 
▼al«  ancien  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  le 
prince  régent  dis  Bade.  Chevalière,  ma- 
dame la  comtesse  de  Noë. 

Philippe  le  Magnanime  de  Hesse^^ 
grand-ducale. 
Grand-cordon,  M.  le  comte  de  Ma- 
rescalchi. 

Ordre  rogal  Constantinien  de  Saint' 
Oeorgeê  dee  DeuX'Siciles. 

Grand-cordon,  M.  le  comte  de  Per- 
sigoy,  ministre  de  Tintéileur. 


Léopold  de  Belgique, 

Chevalier,  M.  Rioord,  médedn  en 
chef  de  l'hôpital  da  Blidi. 

Ckarlee  III  d^Eêpagne, 
Chevalier,  M.  Ricord. 

Sainte^Anne  de  Rtusie. 

Chevalier,  M.  Ricord. 

Wata  de  Suède. 

Chevalier,  M.  Ricord. 

Sainte-Maurice  et  Lazare  de  Sar- 
'  daigne. 

Chevalier,  M.  Ricord. 

Chine  de  Néerlande. 

Chevalier  avec  Pétoile,  M.  le  général 
Rolin,  aide  de  camp  de  S.  M.  TEmpe- 
reor  des  Français. 

Commandeur,  M.Favé,  officier  d'or- 
donnance de  S.  M.  TEmperenr  dee 
Français. 


TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


Janvier,  5.  ~»  Décret  impérial  qui 
antorise  la  consolidation  des  bons  du 
Trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment-du  l*'  juillet  au  31  décem- 
bre 1852. 

—  S.  -«-  Décret  impérial  relatif  à  la 
répartition  entre  TËtat  et  les  villos,  des 
frais  d'entretien  des  chaussées  et  trot- 
toirs qui,- dans  les  ports  de  commerce, 
sont  compris  entre  le  terre-plein  des 
quais  et  les  maisons. 

•^>  6.  —  Décret  impérial  qui  aug- 


mente le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 

—  6.  —  Décret  impérial  qui  modi6e 
les  droits  établis  sur  les  houilles  et  les 
fontes  brutes  importées  par  terre. 

—  8.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
clare exécutoires  en  Algérie  divers  dé- 
crets édictant  des  mesures  de  clémence 
pour  la  France. 

—  8.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise, pendant  Tannée  1853,  les  conciles 
métropolitains  et  les  synodes  diocésains 
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q«e  les  ftHèerèqaet  et  et éqsM  jageiwit 
utile  de  leoir  eil  ieor  nétn^lê  on  dio- 
cèse, poor  le  règlement  des  affaires 
qni,  dans  Tordre  spirituel ,  touchent  à 
l'exercice  da  calte  et  à  la  discipline 
intérieure  du  clergé. 

^  11.  —  Décret  impérial  iiMtUuiMt 
an  Collège  de  France  une  chaire  de 
langue  et  UttéHHitft  fmiçàises  du 
moyen  âge. 

-*  11.  ^  Décret  impérial  aor  l'ins- 
pection des  sertieès  fedminlstratifs  de 
la  marine. 

—  11;  -^  Décret  InipéfMil  concer- 
nant ie  droit  applicable  aux  sels  étran- 
gers ayant  servi  k  la  préparalioQ  de  la 
morue  sèche. 

—  12;  •—  Dée^t  fan^fial  qui  ouvre 
sur  l'exercice  1 85  3  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  toilitrnctiona  et 
grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux. 

— '  15.  —  Décret  impérial  qui  aug- 
mente les  traiteiMots  des  archeTéqoes 
et  des  évèques  de  France. 

•^  IS.  —   DétrM  iapérii!  qtoi  nM- 
di6e  l'article  19  de  l'ordonnance  du  1 0 
octobre  1841,   concernant  le  taiif  des  , 
frais  et  dépens  rehitits  aux  ventes  jo- 
diciaires  de  biens  immeubles. 

—  16.  <^~  Décret  tnpériAl  qui  fixe 
la  cotisation  à  payer  pendant  l'exercice 
1853 ,  par  le  oommeice  du  bois  k 
outrer  ponr  l'approvisionnsmsnt  di 
Paris. 

•— >  15.  —  Décret  impérial  portant 
qii«  toot  oiBeier,  fonctionnaire  on  em- 
ployé qui  aura  refusé  le  serment  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

—  15. —  Décret  impérial  relatif  aux 
propriétés  privées  qui  ont  acquis  ou 
qui  acquerront  une  plus-Talue  par  suite 
de  l'exécution  éeâ  trànlux  d'amétiorft- 
tion  et  d'endiguement  de  la  basse 
Seine. 

—  1^.  —  Décret  impérial  créant  nU 
certain  nombre  de  cottimissaires  de  po- 
lice cantonaux. 

—  2^.  —  Décret  linpéKat  qui  aug- 
mente les  traitements  dès  vicaires  gé- 
néraux. 

—  ^i.  —  Décret  impérial  relatif  su 
cbemîn  de  fer  de  ceinture  qui  doit  re- 
lier à  rintérîeur  du  mur  d'enceirtte  âen 
fortlflcatlens  de  Paris,  les  gares  de 
rOuest  e*.  Rouen,  du  Nord,  de  Stras- 
bourg, de  Lyon  et  d'Orléans. 


—  15.  —  Décret  impérial 
ratification  et  promnlgatîon  du  règlesMal 
relatif  an  transit  international  par  che- 
min de  fer,  entre  la  France,  la  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas. 

—  Ifi.  —  Décret  impérial  qui  modi- 
fie les  droits  de  douane  a  l'importatioa 
du  guano  et  des  écorces  de  quinquina. 

—  16.  -^  Décret  impérial  portant 
que  les  sels  d'origine  français 
fermés  dans  des  sacs  d'an 
forme,  pourront  être  expédiés  par  la 
voie  de  terre  sur  les  entrepôts  de  riaté- 
rieur,  en  osomption  da  |4ombage. 

—  27.  —  Décret  impérial  qoi  dé- 
clare qu'il  y  a  urgenee  die  prendre  pm» 
sessioo  de  terrains  poar  lo  ebemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

—  19.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l'exercice  1851  un  crédit  rnpplé- 
mentalre  ^o^  W  paiemoflt  dsa  primes 
accordées  aux  grandes  pèches  mari- 
times. 

F/pTMf ,  1.  ^  Décret  impérial  qai 
établit  près  du  goavernemeat  on  tm^ 
seil  supérisnr  du  commerce,  do  Pagiv 
culture  et  de  l'indostrio. 

^1.  —  Décret  impérial  qui  aato- 
rise  la  Banque  de  Pranoe  à  établir  ssm 
succursale  à  La  Rochelle* 

'  7.  — '  Décret  impérial  pertsnt 
ratification  et  promulgation  de  la  cao- 
Tention  provisoire  pour  la  corrmpoa- 
dance  télégraphique  entre  Id  Pnmca  et 
la  Suisse. 

—  11.  —  Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l'exercice  1851  un  crédit  extraer- 
dinaire  pour  suppfémèilt  ft  li  detatietf 
de  la  Légion  d'honneur. 

—  11.  —  Décret  impérial  qoi  dis- 
trait du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'a- 
gricnlture  et  du  commerce,  pour  la 
placer  dans  les  ittrlbëtiOns  du  ministre 
d'£tat  et  de  la  maison  de  TEmperear, 
les  services  des  bonux-arls  et  dm  or^ 
chives  impériales. 

-^  14.  ^  Déerot  impérial  qai  ait 
les  oonditieBS  ansqoeUea  les  nveos 
d'huile  de  palme  et  de  coco  mélasfés 
do  graisses  aniSMles  sont  admis  à  jsoir 
dn  dravrback  à  l'exportatioa. 

^  17.  —  Décret  impérial  qai  nH^ 
nenfe  In  solde  des  soos-oCficîm  de 
tontes  armes,  gendarmerie  eomprim. 

_  19.  —  Décret  impéfwl  qai  mt 
mente  l«  foMt  des  aooi  sflScism  ds 
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tontes  «11M8  de»  tronpei  de  ttarine, 
gendarmerie  comprise. 

—  26 é  —  Décret  impérial  portant 
avtorisalien  de  la  aocieté  anonyme  for^ 
mée  à  Paris  sous  la  dénomination  d« 
«  Compagnie  du  chemii)  de  fer  de 
Graiasessac  à  Béxiers.  » 

—  26.  —  Décret  impérial  portant 
qu'une  nonvella  cathédrale  sera  cons- 
truite à  Ajaccio,  sttr  remplacement  àû 
PancieD  couvent  de  Saint-François. 

Mal^i  6.  -~  Décret  impérial  qui  au- 
torise le  ministre  des  finances  à  restî<* 
laer  aux  compagnies  des  clicmins  de 
ferdeFampouz  à  Hasebronck,  de  Lyon 
à  Afignon  et  de  Bordeaux  à  Cette»  U 
Bwitié  ib  Imra  cautionncticnts. 

—  7.  -^  Décret  impérial  portant 
que  la  préparation  en  mer  des  produits 
dt  la  pèche  du  maquereau  aura  lieu 
eiciasivement  avec  des  sels  de  France 
délivrés  en  franchise. 

—  7.  —  Décret  impérial  qui  porte  à 
six  mois  le  délai  accordé  pour  la  réei- 
portatiea  en  la  réintégration  en  entre- 
pôt des  produits  proYenaut  des  plombe 
brute  importée  temporairement  en  £ran* 
chise  de  droits. 

—  7.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
crêpes  de  Chine  importés  des  posses- 
sions du  royaume  uni  de  le  Grande» 
Bretagpie  en  Europe. 

—  d.  7—  Décret  impérial  portant 
qa*une  etpoeition  oniveraelle  des  pro- 

.duits  agricoles  et  industriels  8*onvrira 
à  Paris  le  1er  mai  1856. 

—  14.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
brevets  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 

—  15.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  du  traité  de  comnfterce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  France  et 
la  Toscane.  - 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
difie les  droits  de  douane  à  Timporta- 
tien  des  minerais  de  (oate  sorte,  sauf 
le  tnitoerid  de  soufre,  et  des  rannes  de 
réglisse. 

—  ^1.  —  Déctet  imt)éria1  qui  ap- 
prouve les  modifications  aux  statuts  de 
la  banque  fbndèrê  de  Paris,  aujour- 
d*lHh  À.  Crédit  fonder  de  France,  n 

—  13.  —  Décret  impérial  relatif  à 
l'établissement  des  banques  de  la 
Guyane  et  de  Sénégal. 

—  24.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
preufe  hm  oonf ention  relative  à  Texé- 


eution  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux 
à  Bayonne,  et  de  Narbonne  à  Per^ 
gnan. 

—  30.  <—  Décret  impérial  qui  ratta- 
che à  Tarmè  de  la  gendarmerie  les  deux 
compagnies  de  vétérans  de  cette  arme* 
et  leur  accorde  une  augmentation  de 
solde. 

Aimii  5.  —  Modifications  aux  êt^ 
tuts  du  comptoir  national  d'eaeompte 
de  Paris. 

—  7.  —  Décret  impérial  relatif  ans 
papiers  timbrés. 

•^  d.  —  Décret  impérial  relatif  à 
la  contribution  spéciale  à  percevoir  ea 
1863  pour  les  dépenses  des  chambres 
et  bourses  de  commerce. 

—  11.  —  Décret  impérial  relatif  h 
la  transmission,  par  Sues,  des  corres- 
pondances originaires  de  la  France*  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée on  la  France  entretient  des  bu* 
reaox  de  poste  à  destination  de  l'Aus- 
tralie. 

—  15.  —  Décret  impérial  portant 
rectification  des  tableaux  de  population 
annexés  au  décret  du  10  mai  1862. 

—  lÀ.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâie. 

—  16.  —  Décret  impérial  sur  le 
régime  financier  des  lycées  de  l'Em- 
pire. 

—  16.  —  Décret  impérial  sur  les 
lycées. 

—  18.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
difie le  droit  d'entrée  des  marbres  blancs 
statuaires. 

—  18.  —  Débret  impérial  qui  auto- 
rise la  Êanqoe  de  France  à  établir  une 
succursale  à  Nancy. 

—  18.  —  Décret  lUipérial  qili  auto- 
rise la  Ban'qne  de  France  à  éisblir  nne 
succursafe  &  Toulon. 

—  21.  —  Décfet  impérial   portant 
•  concession  des  cbetnhii  dé  fer  de  Cier- 

mont-Ferrand  à  Lempdes,  de  Montau- 
ban  à  la  rivière  du  Lot  et  de  Contras 
à  Pérrgoenx. 

—  33.  —  Loi  reifttive  à  on  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1853. 

—  25.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  ceneloe 
entre  la  France^  la  Belgique  et  la  Prusse, 
pour  régler  la  transmission  des  corres- 
pondances télégrsfhiqnes. 
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—  20.  —  Décret  impérial  portnt 
cOBCMiioD  à  nne  société  de  propriéUi- 
res  eidecapitalistetgéoevois  de  20,000 
hectares  de  terre  aux  eotirons  de  Sétif 
(Algérie),  poar  y  fonder  daa  villages 
qni  seront  peuplés  de  familles  origi- 
naires de  la  Snisse.  . 

—  26.  —  Décret  impérial  qni  fixe 
la  cotisation  à  payer,  pendant  l'eter- 
eice  1853,  par  le  commerce  des  bois  à 
ouvrer,  pour  l'approvisionnenent  de 
Paris. 

—  27.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue, 
entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau» 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  des 
compositions  musicales. 

—  27.  --  Décret  impérial  relatif  h 
la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1853,  pour  les  dépenses  de  plusieurs 
chambres  et  bourses  de  sommerce. 

—  27.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corde à  la  ville  de  Tonnay-CharenCe 
un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises 
non  prohibées. 

—  28.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Sardatgne,  pour 
régler  la  transmission  des  dépêches  té- 
légraphiques. 

—  29.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  principauté  de 
Reuss,  branche  aînée,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres 
littéraires  et  des  compositions  musi- 
cales. 

—  30.  •—  Décret  impérial  relatif  aux 
droits  d'entrée  de  certains  produits  des 
colonies  françaises. 

—  30.  -*  Décret  impérial  qni  ap- 
prouve la  ccAivention  intervenue  le  30 
avril  1 853,  pour  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de 
Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg 
et  Mécon. 

—  30.  — -  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  29  avril 
1853,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux. 

Jtfat,  2.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  à  établir  un  bureau  pqbjic  |io|ir 


le  conditionnement  et  le  titrage  da 
soies  et  des  laines. 

—  3.  —  Loi  relative  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal 
du  Rhéne  au  Rhin. 

—  3.  —  Loi  relative  an  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  da  ca- 
nal de  Boai^gogne. 

—  3.  —  Loi  relative  an  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  des 
Quatre-Gananx. 

—  3.  —  Loi  relative  à  réchaage 
des  correspondances  entre  la  Fraaeeet 
ses  colonies. 

—  7.  —  Loi  rdative  aaz  caisM 
d'épargne. 

—  7.  -—  Loi  qni  rédait  la  taie 
des  lettres  affjranchîes  de  Paris  pour 
Paris. 

—  7.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  conventîoB  intervenue,  le  6 
mai  1853,  pour  la  eoneesaioa  da  che- 
min de  fer  do  Saint-Rambert  h  Gre- 
noble. 

—  9.  -^  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  4;onventîen  passée,  le3  ft- 
▼rier  1853,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  oompagnie  du  rhcmin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

—  9.  —  Décret  impérial  qui  déler^ 
mine  les  formes  suivant  lesqaellei  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  I 
Besançon,  avec  embrancheawat  sv 
Gray,  justifiera,  vis-à-vis  dcTÉtat^ds 
frais  de  construction  du  chemin  de  fier, . 
de  ses  frais  annuels  d'entretien  ci  de 
ses  recettes. 

—  10.  —  Décret  impérial  partant 
convocation  du  Conseil  général  ^agri- 
culture. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  d^ 
termine  les  modifications  que  le  traité 
conclu,  le  S  mai  1852,  entre  la  FraMe 
et  la  république  Dominicaine,  apporte 
à  la  législation  en  matière  de  domine. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  aido* 
ri^e  Vadmission  en  franchise  sar  h 
continent  français  des  peaux  tannées  et 
apprêtées  en  Corse. 

->  17.  •*-  Décret  impérial  qai  ré- 
duit le  nombre  des  agenfs  da  chasfi^ 
courtiers  de  marchaadiaes,  institnéBà 
Douai. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  pi^ 
hibe  la  vente,  en  Fraaee,  des  léi»* 
pressions  en  reprododioBS  d*eavrBgfs, 
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dont  la  propriété  est  établie  dans  le 
royaome  de  Hanovre. 

—  17.  —  Décret  impérial  qai  pro- 
hibe la  Tente,  en  France,  des  réimpres- 
sions ou  reprodoctions  d'ouvrages  dont 
la  propriété  est  établie  dans  le  duché  de 
Brunswick. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve  la  couTenlion  passée,  le  16  mai 
1853,  entre  le  ministre  des  travans 
publics  et  la  Société  des  chemins  de  fer 
de  jonction  du  Rhône  i  la  Loire. 

—  21.  —  Décret  impérial  portant 
qu'il  sera  procédé  à  Texécntion  des 
travanx  projetés  pour  Tonverture  d*nne 
dérivation  de  TEscaut. 

—  25.  —  Décret  impérial  relatif  à 
Pîmportation  des  graines  de  lin  pour 
semences. 

—  25.  —  Décret  impérial  qui  ajoute 
la  graine  d*alpiste  à  la  nomenclature  des 
produits  naturels  de  l'Algérie ,  dont 
Tadmission  en  franchise  t^i  autorisée 
dans  les  ports  de  la  métropole. 

—  27.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  sanitaire 
internationale  conclue  entre  la  France, 
la  Sardaigne  et  diverses  autres  puis- 
sances maritimes  (Autriche,  Deui-Si- 
ciles,  Espagne,  Etats  du  Saint-Siège, 
Grande-Bretagne  et  Irlande ,  Grèce , 
Portugal ,  Russie ,  Toscane ,  Porte 
ottomane). 

—  '28.  —  Ijoi  sur  la  caisse  des 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la 
▼ieillesse. 

—  28.  —  Loi  sur  la  correspondance 
télégraphique  privée. 

-—28.  —  Loi  relative  aux  chemins 
de  fer  de  Bordeaux'  à  Bayonne  et  de 
Narbonne  h  Perpignan. 

—  28.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1850. 

—  28.  —  Loi  sur  Tétat-major  gé- 
néral de  Tannée  navale. 

—  28.  —  Loi  qni  accorde  ,  à  ti- 
tre de  récompense  nationale ,  une 
pension  à  la  veuve  du  maréchal  comte 
Excelrnans. 

—  îS.  —  Loi  qui  accorde,  h  titre 
de  recompense  nationale,  une  pension 
À  la  Teuve  de  M.  Eugène  Burnouf. 

—  31.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise la  ville  de  Lyon  à  élever,  sur  une 
de  ses  places  publiques ,  une  statue 
à  lu  mémoire  du  maréchal  Sucbet,  due 
d'Albufèra. 


Juin,  l^*,  —  Iaî  sur  les  conseils  de 
prud'hommes. 

—  7*  —  Loi  qui  accorde  une  pen- 
sion, il  titre  de  récompense  nationale , 
aux  héritiers  de  Philippe  de  Girard  , 
itiventeur  de  la  filature  mécanique  du 
lin. 

—  8.  —  Décret  impérial  qui  pro- 
hibe la  Tente,  en  France,  des  réimpres- 
sions ou  reproductions  d'ouvrages  dont 
la  propriété  est  établie  dans  le  duché 
de  Nassau. 

—  8.  —  Décret  impérial  qui  pro- 
hibe la  Tente,  en  France,  des  réimpres- 
sions d*ouTrages,  dont  la  propriété  est 
établie  dans  la  principauté  de  Reuss 
(branche  alnéc). 

—  8.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
la  cotisation  à  payer,  pendant  l'exer- 
cice 1853,  sur  les  trains  de  bois  flot- 
tés destinés  h  rapprovisionnement  de 
Paria. 

^-9.  —  Loi  sur  les  pensions  ci- 
viles. 

—  10.  —  Loi  relatiTe  ai^  crédit 
de  2,700,000  fr.  inscrit  au  bu<Iget  pour 
secours  viagers  à  d^anciens  militaires 
de  la  république  et  de  Pempire. 

—  10.  —  Loi  relative  aux  sociétés 
de  crédit  foncier. 

—  10.  —  Loi  relative  ans  comptoirs 
et  sous-comptoirs  d'escompte. 

—  10.  —  Loi  relative  h  la  conver- 
sion des  dettes  actuelles  des  départe- 
ments et  des  communes. 

—  10,  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  i^énéral  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exerdce  1854. 

—  10.  —  Loi  qui  approuve  les  art. 
4  et  6  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  frontière  de  Genève,  avec  embran- 
chement sur  Bourg  et  MAcon,  et  qui 
contient  des  dispositions  applicalles  à 
tous  les  chemins  de  fer. 

—  10.  —  Loi  relative  aux  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  \\ 
Loire. 

—  10.  —  Loi  relative  au  chemin 
de  fer  de  Saint-Kambert  à  Grenoble. 

—  10.  —  Loi  relative  à  l'exécution 
de  la  ligne  de  télégraphie  électrique 
entre  la  France  et  l'Algérie. 

—  10.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue, 
entre  la  France  et  la  principauté  de 
Reuss,  branche  cadette,  pour  la  garantie 
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réciproqae  de  U  propriété  <les  ceavret 
littéraires  et  des  compositioiis  musi- 
cales. 

—  10.  —  Ijoà  relative  au  chemin  d« 
fer  de  Boorg-la-Reioe  à  Orsay. 

•—10.  —  Décret  ioipérial  qai  ré> 
glemente  Tacceptation  et  le  port  des 
décoratioDS  et,  ordres  étraageni. 

—  10.  ^  Loi  relative  ao  m^jonit 
de  M.  le  dac  de  Padoue. 

^  13 et  là.  •—  Décrets  impériaux 
allousDt  des  indemnités  aux  employéa 
du  domaine  p^ivé  du  dernier  règne. 

—  1^.  —  Décret  impérial  qui  or- 
donne la  promulgation  en  Algérie,  de 
la  loi  du  21  mars  1836  et  de  l'ordou* 
nsnoe  du  29  mai  1844  sur  les  lo- 
teries. 

—7  16 Loi  relative  anzfensions 

civiles. 

—  21.  —  bécrçt  impérial  qai  éta- 
blit au  ministère  de  l'intérieur  une  di« 
rection  de  la  sOret^  générale;  cette 
direction  comprend  la  correspondance 
générale,  la  police  générale  et  spéciale, 
la  pressé,  riroprimerie  et  la  librairie»  et 
les  archives  de  la  police. 

—  25.  *~  bécret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle ae  poste  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse. 

—  27.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de'  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  grand^dnché  de 
Saxe-Weimar-Eiseoachy  pour  la  ga- 
rantie réciproque  des  œuvres  d'esprit 
et  d*art. 

Juillet^  1er.  —  Décret  impénal  por- 
tant promulgation  de  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  l^ranœ  et  les 
Etats-Romains. 

—  4.  —  Décret  impérial  portan^ 
règlemrat  sar  la  pèche  maritime  côtière 
dans  le  premier  arrondissement  ma- 
ritime. 

—  4.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  sur  la  pèche  maritime  cô- 
tière, dans  le  second  arrondissement 
maritime. 

—  4.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  sur  la  pèche  maritime  cétière, 
dans  le  troisième  arrondissement  ma- 
ritime. 

— '  4.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  sur  la  pèche  maritime  côtière, 
dans  le  quatrième  arrondissement 
ritime. 


—  6«  —  Décret  impérial  qn  s»- 
torise  la  consolidation  des  bons  èa 
Trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amqrtisse- 
ment  du  t«r  janvier  i^a  30  juin  18^. 

—  7.  —  Décret  impérial  qui  oavn 
sur  l'exercice  1 862  nn  orédit  supplémen- 
taire applicable  au  paiement  des  primée 
accordées  aaz  granda*  pèches  mari- 
times. 

—  14.  -—  Décret  impérial  relatiCâ 
Timportatiott  des  coins  gravés ,  dm 
dichésy  des  pierres  Uthofrapbiqoes  ooa- 
vertes  de  dessins,  gravures  ou  écritares, 
et  des  planches  de  tonte  sorte  pa- 
Tées* 

—  16.  —  Décret  impérial  portasÉ 
que  Sa  déclaration  exigée  des  naviits 
non  pécheurs,  qui  se  rendenl  sur  )m 
lieux  de  pèche  pour  y  chercher  une  eu 
plusieurs  cargaisons  de  morue,  pourra 
être  faite  dans  tous  les  porte  étnngMi 
oà  il  existe  un  consul  o«  un  ageat  csa^ 
sulaire  de  France. 

—  20.  —  Décret  impérial  partant 
application  de  la  loi  de  7  mars  18)0, 
sur  le  tissagie  et  le  bobinage ,  à  b 
coupe  du  velours  de  coten,  ainsi  qu'à 
la  teinture,  au  blanchiment  ethrapprèt 
des  étoffes. 

—  20.  —  Décret  impérial  qaiaul^ 
rise  la  ville  de  Reims  à  établir  ua  bu- 
reau public  de  conditiounemeat  das 
laines. 

—  30.  —  Décret  impérial  qei  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  19 
juillet  18.'t3  ,  pour  la  concesiian  da 
chemin  de  fer  de  Reima  h  Hésières  et 
Charleville  ,  avec  embranchement  aar 
Sedan,  et  de  chemin  da  fer  de  Creiià 
Beauvais. 

—  20  —  Décret  impérial  relatir  à 
l'importation  des  graines  et  farmes  des 
possessions  du  royaume  unideU  Orunds- 
Bretagne  en  Europe. 

—  20.  —  Décret  impérial  qui  esp- 
prîme  le  droit  de  2  fr.  par  tooacaa 
établi  h  la  sortie  des  bâUmeate  de  smr 
de  construction  française. 

—  22.  —  Décret  impérial  relatif  à 
l'échange  dce  dépêches  entre  la  France 
et  la  Martinique,  la  Gaaddoupe,  W 
Sénégal  et  les  étaUissemeots  françaii 
dans  rinde  par  la  voie  des  aervien 
étrangers. 

—  22.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine les  texea  à  percevoir  dans  les 
colonies   françaises  sur   les 
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orifiMitci  Ou  à  destiaatioB  des  pays 
étrangerii  transportées  par  le#  bAtî* 
iiK'iits  à  voiles  navlgoaot  entre  lesdites 
colonies  et  la  métrcpoie. 

— >  2U  -*  Décret  impérial  portant 
qa'uaeevpoaitioo  universelle  des  beani- 
arts  aura  lien  à  Paris  en  m6oie  temps 
^e  reiposttioii  universelle  de  Pindus* 
trie*  et  qne  Tex position  annuelle  des 
beaux-arts  de  1854  est  renvoyée  à 
18âS,  et  réunie  il  l'otpositioo  uni- 
▼ersolle. 

—  27.  Décret  impérial  qui  ap|)rottv« 
la  eohveiiiion  passée  le  26  Tévrier  1853, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bles- 
me  et  Saiat'Dizier  à  Gray. 

—  27.  —  Décret  impérial  qui  aa* 
toris«  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des 
houillères  de  Sorbier  et  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  ii  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire. 

— »  29.—  Décret  impérial  pour  Texé- 
cutioD  de  la  convention  additionnelle 
à  la  convention  de  poste  du  11  août 
1847  «  conclue  entre  la  France  et  la 
Pruase. 

—  39.  —  Décret  impérial  portant 
pronalgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue  entre  la  France  et  la 

—  30.  -^  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand  central  de  France. 

—  30.  —   Décret  impérial  portant 

modification  ii  rarticle  3  du  décret  du 

12  aoftt   1852,  qui  fixe  les  drotu  à 

percevoir  sur  certains  produits  chimi- 

4]  liée. 

A»a$^  3.  —  Décret  impérial  portant 
<|iie  ]a  surtaxe  établie  par  l'article  4 
de  la  loi  du  15  avril  1832,  sur  les  im- 
^«orleiionsde  grains  etfarmes  effectuées 
pjar  tous  navires  étmngers.eesacra  d'élré 
p^rçae  jusqu'au  3t  décembre  1853. 

—  3.  -—  Décret  impérial  qai  autorisa 
I*  Ad  mission  en  franchise  de  droits,  des 
V^rm  for$è»  en  MUssiaox  ou  prismes,  des 
r^^oteB  moulées,  eto.,  expédiées  de  l'Ile 
i^  Corse  sur  le  continent  français. 

—  6,  —  Décret  impérial  portant  an- 
or  âsation  de  la  société  anonyme  formée 
r  F'aria  sous  la  dénomination  de  Com^ 
9€z^nU  au  chemin  de  fer  de  Lyou  à 


8.  —  Décret  impérial  portant 


promolgatiod  du  traité  d'amitié ,  de 
commerce'et  de  navigation  conclu  entre 
la  France  et  le  Chili.  « 

—  13,  —-  Décret  impérial  portant 
règlement  sur  les  succursales  de  la 
Banque  de  l'Algérie. 

—  13.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise la  Banque  de  l'Algérie  à  établir 
une  snccorsaleàOran. 

—  IJ.  —  Décret  impérial  qui  ap* 
prouve  la  convention  passée  le  13  août 
1853  entre  le  ministre  de  l'agricultiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics* 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Nord. 

— >  16.  —  Décret  impérial  portant 
suppression  des  droits  qui  se  perçoi- 
vent à  l'importation  des  bitumes  so« 
lides. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  1 7  août 
1853,  pour  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre. 

-—17.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  1 7  août 
1853»  pour  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Besançon  à  Belfort. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  concession  passée,  le  17  août 
1853,  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  de  Tours  au  Mans,  et  de  Nantes  à 
Sainl-Nasaire. 

.—  17.  —  Décret  impérial  relatif 
à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Mulhouse,  avec  embranchement 
sur  Coulommiers,  d'un  chemin  de  fer 
de  Nancy  ii  Gray,  et  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Yiuoennes,  Saint-Mandé 
et  Saint-Maur. 

—  18.  —  Décret  impérial  relatif  à 
l'importation  des  grains,  ris,  légumes 
secs,  gruaux  et  pommes  de  terre. 

— '18.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  sur  la  caisse  de  retraites  ou 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

»  18#  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine les  formes  suivant  lesquelles 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  justifiera^  vis-è-vis  de 
l'Etat,  des  frais  de  construction  du 
chemin  de  fer,  de  ses  frais  annuefa 
d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses 
recettes. 

—  18.  —  Décret  impérial  concer- 
nant les  allocations  affectées  k  Texécu- 
tion  des  parties  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprises:  1°  Entre  le  Bec-d'AI- 
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lier  et  Clermool,  avec  eBibrancfaenieut 
Bur  Neven;  2«  enlre  CbAtoâaroox  et 
Limoges. 

—  20.  ^  Décret  impériftl  relatif 
^  la  taxe  des  lettres  circulaot  ea 
Algérie. 

—  25.  —  Décret  impérial  portaiit 
promnlgatioD  de  la  contention  conclue 
entre  la  France  et  l'électorat  de  Hcsse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œutres  d*esprit  et  d*art. 

Septembre,  1*'.  —  Décret  impérial 
qai  lève  le  séqnestre  dn  clieiDin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste. 

^ —  5.  —  Décret  impérial  qai  affran- 
chit de  tont  droit  de  navigation,  jnsqa'aa 
31  décembre  1853,  If  s  bateaux  chargés 
de  grains  et  farines,  de  ris,  de  pommes 
de  terre  on  de  légumes  secs,  circnlant  sur 
les  rivières  on  canaux. 

—  8.  —  Décret  impérial  relatif  à 
l'importation  des  minerais  de  fer. 

—  9.  —  Décret  impérial  relatif  anx 
cantionnements  des  directeurs  du  télé- 
graphe et  des  chefs  dn  service  télé- 
graphiques chargés  de  la  perception 
des  taxes. 

—  !  t .  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  consulaire 
conclue  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

—  14,  —  Décret  impérial  portant 
fixation  provisoire  des  droits  à  l'impor- 
tation des  bestiaux  et  des  viandes  fraî- 
ches et  salées. 

—  14-  —  Décret  impérial  poorl'exé* 
cation  de  la  convention  de  poste  concfne, 
le  l«r  avril  1853,  entre  la  France  et 
les  Etats  Romains. 

—  14.  —  Décret  impérial  concer- 
nant les  correspondances  expédiées  an 
moyen  des  paquebots  français,  soit  des 
parages  de  la  Méditerranée ,  où  la 
France  possède  des  établissements  de 
poste  pour  les  Etats  Romains ,  soit 
des  Etats- Romains  pour  ces  mêmes 
parages. 

—  16.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles. 

—  17.  —  Décret  ÎT/périal  qui  modi- 
fie tes  droits  à  l'importation  du  cacnt- 
chouc  brut. 

—  25.  —  Décret  impérial  qui  dé» 
termine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  cbproin  de  fer  de  Paris 


à  Strasbourg  sem  toane  de  faire, 
à-vis  de  l'Etat,  diverses  jostificâtiMS 
qui  loi  sont  imposées  par  ton  cahier 
des  charges. 

—  25.  —  Décret  impérial  qui  déter- 
mine les  formes  caivant  losqaellcs  b 
compagnie  concessionnaire  da  chemia 
de  fer  de  Mésidon  aa  Mans  scn  teans 
de  faire,  vis-à-vis  de  l'Etal,  divcfscs 
justifications. 

—  30  —  Décret  impérial  portsat 
autorisation  de  la  société  aDonyme  fsr- 
mée  à  Paris  soas  la  déaoainatioa  de 
«  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  jonc- 
tion dn  Rhône  à  la  Loire.  » 

—  Oeioàrt,  Icr.  —  Décret  impcrial 
qni  proroge  jnsqu'aa  31  jaillct  1SS4,  le 
délai  fixé  au  31  décembre  1853  par  ki 
décrets  des  3  et  18  avril  1853,  tebtift 
à  l'importation  des  grains  cl  farina  et 
antres  denrées  alimentures. 

—  !•'.'-  Décret  impérial  qai  pci- 
hibe  jusqu'au  31  juillet  ièbi  Pcxport^ 
tion  des  pommes  ds  terre  et  dos  jéf»- 
mes  secs. 

—  9.  —  Décret  inpérial  portsat 
suppression  des  caisses  de  retraite  et 
inscription  des  pensions  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique. 

•^12.  —  Décret  impérial  qai  aoto- 
rise  les  bâtiments  étrangers  à  traospsr- 
ter  par  cabotage,  de  la  MéditerTasée 
dans  l'Océan  et  de  rOccun  dans  la  Mé- 
diterranée, les  grains  et  fariaea,  ris, 
légumes  secs  et  pommes  de  terre. 

—  1 2.  —  Décret  impérial  relatif  aax 
droits  d'entrée  sur  la  bonrre  de  soie. 

—  16.  —  Décret  inpérial  sar  la  csl- 
tnre  du  coton  en  Algérie. 

—  20.  —  Décret  impérial  qui  as!»- 
rîse  l'importation  teaiporaire  tm  fra»> 
chise  de  droits  du  suif  brul  destiné  s 
la  fabrication  des  bougies  stéoriqoes. 

—  20.  —  Décret  impérial  lolatif  s 
l'admission  ea  franchise,  sur  le  cbod- 
nent  français,  des  fromages  de  Isit  de 
brebi»^  fabriqués  en  Corse  soos  le  as* 
de  èruceio. 

Novembre,  9.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  d'admtnîstratieo  ps- 
blique  pour  l'exécution  de  la  loi  da  9 
jnin  Fur  les  pensions  civiles. 

—  21.  —  Décret  impérial  qui  eavic 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partcmetit  de  rinilmctioa  publique  et 
dcn  cultes,  sur  Texercioe  1854,  à  titre 
de  subvention  aux 
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Gonstraction  et  réparation  de  mai- 
sons d^éoole,  on  crédit  eitraordinaire 
de  250,000  fr.  qui  viendra  en  augmen- 
tation des  allocations  portées  au  chapi- 
tro  da  budget  de  l'instruction  publique, 
exercice  1854,  concernant  les  dépenses 
de  rinstrnction  primaire  imputables  sur 
les  fonds  généraux  ;  et  pour  construction 
et  réparation  d'églises  et  de  presbytères, 
un  crédit  extraordinaire  de  230,000  fr. 
qai  Tiendra  en  augmentation  des  alloca- 
tions portées  ao  chapitre  du  budget  des 
cultes,  exercice  1854,  concernant  les 
secours  aox  communes  pour  leurs  églises 
et  presbytères. 

—  22.  —  Décret  impérial  qni  ouvre 
au  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  Tintérienr,  sur  l*exercice 
1863,  un  crédit  de  cinq  ctnt  miDe 
francs  (500,000  fr.),  et  sur  Texercice 
1854  un  crédit  de  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  (3,500,000  fr.) , 
pour  subventions  aux  travaux  d*ntilité 
communale.  Ces  subventions  seront  ap- 
plicables, concurremment  avec  les  res- 
sources des  communes,  aux  travaux 
entrepris,  notamment  sur  les  chemins, 
dans  le  but  d'occuper  les  classes  oa- 
-vrières. 

—  22.  —  Décret  impériaf  relatif  à 
rimportation  de  fontes  aciérenses  de 
Savoie. 

—  28. —  Décret  impérial  relatif  à  la 
dotation  de  dix  millions  affectés,  par 
les  décrets  des  22  janvier  et  27  mars 
1852,  aox  sociétés  de  secours  mutuels. 

—  30.  — •  Décret  impérial  portant 
promnlgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  d'Ol- 
denbourg, pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art. 

Décembre  ^  3.  —  Décret  impérial 


qui  proroge  jusqu'au  31  juillet  18  54 
l'exemption  des  droits  de  navigation 
accordée  aux  chargements  de  grains  et 
fariney,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et 
de  légumes  secs. 

3.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
traujtports,  par  les  chemins  de  fer,  des 
grains,  farines,  pommes  de  terre,  féca- 
les, riz,  mais  et  légumes  secs. 

—  7.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
correspondances  transportées  par  les 
paquebots  français  de  la  Méditerranée. 

—>  7.  —  Décret  impérial  relatif  à  la 
taxe  des  lettres  circulant  en  Algérie. 

—  II.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corde à  la  ville  de  Nimes  un  entrepôt 
réel  de  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées. 

—  12.  —  Décret  impérial  sur  la  ré- 
partition par  chapitre  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1854. 

—  14.  — Décret  impérial  qni  auto- 
ris  l'admission  temporaire  en  franchise 
de  droits,  des  châles  de  crêpe  de  Chine 
unis,  d'origine  étrangère,  destinés  à 
être  brodés  en  France. 

—  14.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise la  Banque  de  France  à  établir  nue 
succursale  à  Ke?crs. 

—  24 .  —  Décret  impérial  qui  place 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d'une 
commission,  présidée  par  le  prince  Napo- 
léon, l'exposition  universelle  des  pro- 
duits de  Tagriculture,  de  l'industrie  et 
des  beanx-arts. 

•—27.  —  Décret  impérial  qui  insti- 
tue une  caisse  de  service  pour  la  bou- 
langerie de  Paris. 

—  28.  —  Décret  impérial  relatif  au 
coton  brut  importé  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions 
en  Europe. 


STATISTIQUES  DIVERSES. 


FRANCE. 


Siaiislique  des  cuites. 

Le  clergé  du  culte  catholique  est  ainsi 
coooposé,  dans  les  quatre-vingts  siégea 
qui  en  forment  la  circonscription  :  15 


archevêques,  65  évèqoes,  175  vicaires 
généraux,  661  chanoines,  3,388  curés, 
29,537  desservants  des  succursales,  6 
aumôniers  des  dernières  prières  près  les 
trois  cimetières  de  Paris,  et  7,190  vi- 
caires dans  les  communes  autres  que 
celles  de  grande  population. 
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|4p«r«0BDp|  dfi  p^UeI  prote»iaii(« 
«9t  do  766  p)ac«i,  dont  607  poar  U 
cpUe  refonte  «t  249  pour  I9  coite  !«• 

Le  coite  itraélite  compte  â3  rabbii» 
9t  pl  fDJnistrefi  officinnU. 

(•69  pullei  de  TÀlgèrie  ne  sont  pM 
çpQpriy  d«nfl  ce  relevé. 

Mannaiei  tPor  et  tT  argent, 

P*eprèt  rÀtmuaire  du  Bureau  det 
Longitudes,  il  a  été  frappé  en  Francf , 
de  1793  ao  commencement  de  1953  : 
pièces  d'or  de  40, 

2Qet  IQ  fr.  .  .     1,626,090,839  fr. 


Pièces  d*arf  «fit  de 
ô,  a.  I  fr.,  &0 
6t  20  cent.  .  .  •    4f^t2.494,1Q6 

fabrication  du  lolsc. 

Pepnis  rétablisaement  de  U  régie  des 
tabacs  (Itr  juillet  181 1),  en  vertu  da 
décret  da  20  décembre  1810,  le  bé- 
néfice réalisé  par  le  Trésor  a  été  de 
2,334,060,546  fr.  )1  a  été  déb^ 
594,926,398  kilogr,  de  tabacs  fabii- 
qiiés.  Dans  le  tableao  snivant,  on  tm- 
yera,  depuis  181â,  qorls  ont  #té,  à  di- 
verses époqoes,  le  total  des  qvanîibif 
vendues,  le  prodoit  des  ventes  et  le  bé- 
néfice réalisé  pfir  la  régie  : 


Années.    Quantités  vendues.     Produit  des  ventes,    ^ènéfieq  répl. 


1815 

9,753,537  kil. 

1820. 

12,645,277 

1825 

12,822,859 

1830 

11,169,554 

1835 

12,774,635 

1840 

16,018,495 

1845 

18,458^816 

1850 

19,218,406 

1852 

20,492,527 

53,631,250  fr. 
64,027,137 
67,253,906 
67,172,872 
74,341,288 
94,589,182 
111,653,390 
121,811,282 

131,736,013 


32,123,303  iîp. 

42,219,604 

44,030.453 

46,782,408 

51,700,181 

70,111,157 

82,534,494 
88,915,000 
98,746,819 


Le$  ouvrière  et  ke  étrangère  k  Parié, 

Yoici  quelques  renseignements  statis- 
tiques sur  la  délivrance  des  livrets  d*oo- 
vrters  à  Paris  pendant  les  neuf  dernières 
années  : 

A  la  préfecture,  en  1844,  on  délivre 
4,880  livrets  d'ouvriers;  en  1845, 
4,953;  en  1846,  5,801;  en  1847,  le 
nombre  diminue  sensiblement,  seule- 
ment 4,710  livrets  sont  délivrés;  en 
1848,  seulement  2,933;  en  1849, 
2,413;  en  1850,  le  travail  se  relève,  la 
confiance  renaît,  on  compte  3,083  li- 
vrets d'ouvriers  délivrés;  en  1851, 
4,279;  en  1852,  5,130.  En  1853,  le 
préfet  fait  un  appel  à  tous  les  ouvriers 
pour  qu'ils  aieut  à  se  pourvoir  d^un  li- 
vret :  à  peu  près  tous  se  présentent. 
On  a  dft  délivrer  dans  l'année  24,584 
nouTcaax  livrets.  Ce  qui  prouvç  encore 
quels  progrès  le  mouvement  industriel 
a  faits  depuis  l'avénemenl  de  Louis-Na- 
poléon au  pouvoir,  ce  sont  ces  chiffres  : 
en  1824,  on  accorde  2,555  permis  de 


séjour  à  desFVançats  ;  en  1845,  2,106; 
en  1846,2.340;  en  1847,  1,906 ;cb 
1848,    1,947;  en    1849,  2.109;  ea 

1850,  2,333;   en   1851,   1,879;  es 

1852,  1,737  ;  en  1853,  le  chifTie  s'é> 
lève  à  10,974. 

On  accorde  aux  étrangers,  en  1844, 
645  permis  de  séjour;  en  1845,  778; 
en  1846,  78 1  ;  en  1847,  4-i8  ;  en  1S4S, 
on  tombe  an  chiffre  de  236,  qui  s'étèie, 
en  1849,  à  338;  en  1850,  à  316;  «■ 

1851,  à  celui  de  320;  en  1852,  «a 
parvient  à  1 ,299  ;  poar  atteindre,  es 

1853,  au  chilire  remarquable  de  3,783. 
Sont  entrés  dans  les  hôtcb,  en  1844, 
11 0,1 96  voyageors  ;  en  1845,  ir,i95> 
en  1846,  125,467  ;  en  1847, 121,183; 
en  1848,  le  chiffre  tombeà  8l,7lt;il 
se  relève  en  1849  à  celui  de  103,856; 
atteint  à  celui  de  121,213  en  1850  ;  «> 
1851,  à  celui  de  134,893,  pour  arriver, 
en  1852,  k  celui  de  151,634,  ec  es 
1 853,  à  celui  bien  prof  restîfde  I7<l,tl4. 
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Lêê  aeeidtntê  et  Ut  tmieides  à  ParU, 

Pfndaot  l'année  1863,  il  a  été  dé- 
poié  à  la  Morgue  de  Paris  395  cada- 
vres; c*est  30  de  moins  qu'en  1852. 
Dans  ce  chiffre  on  trouve  254  bommes* 
51  femmes  et  90  enfants  nouveau-nés. 
Sur  les  305  adultes,  977  ont  été  re- 
connus, et  97  ont  (été  réclamés  par  les 
familles  pour  leur  faire  donner  la  sépul- 
ture ;  c'est  la  première  fois  qu^ou  a  ob- 
tenu un  résultat  aussi  satisfaisant  pour 
Tun  et  Pautre  cas.  Les  différents  genres 
de  mort  constatés  se  divisent  ainsi  :  1 4 1 
suicides,   94  morts  accidentelles,  37 
morts  subites,  26  morts  par  submersion, 
dont  la  cause  n*a  pu  être  constatée,  et  7 
par  assassinat;  en  outre,  sur  les  enfants 
nouveau-nés,  on  a  constaté  22  infanti- 
cides :  dix  auteurs  de  ce  crime  ont  pu 
être  découverts  et  arrêtés.  Les  suicides, 
les  morts  subites  et  les  homicides  ont 
subi  oDe  diminution  assez  notable  sur 
l'année  précédente  ;  mais  il  y  a  en  aug- 
BMntation  pour  les  morts  accidentelles 
et  le  dépôt  dVnfants  nouveau-nés.  La 
cause  de  l'augmentation  de  la  dernière 
catégorie  n*est  pas  encore  connue  ;  quant 
à  celle  de  la  première,  elle  s'explique 
naturellement  par  les  immenses  travaux 
de  construction  qui  s'exécutent  sur  tous 
les  points  de  la  ville,  et  qui,  malgré  les 
précautions    recommandées,    sont    de 
temps  à  antre  le  théâtre  d'accidents  fu- 
nestes à  ceux  qui  y  sont  occupés. 

Xrst  théâtres  h  Paru. 

Récapitulation  des  pièces  de  théâtre 
joaées  à  Paris  en  1853  : 

Opéra.  —  Opéras,  4  ;  ballets,  2.       6 

Cemédie-Françttise,  —  Comé- 
dies, 5  ;  drames,  3. ....     .       8 

Opéra'Comique 9 

Odéon,  —  Comédies^  4  ;  dra- 
mes, 2 6 

Jtaiienê 1  « 

Lyrique. — Opéras-comiques,  2  ; 
drame  lyrique,  f  ;  Imllets,  2  ;  pro- 
logue, 1 6 

Vaudeville. —  Vaudevilles,- 24  ; 
divertissements,  3 27 

Variétés.  —  Vaudevilles,  24; 
parodie,   1 97 

Palais 'Royal,  —  Vaudevilles, 
26;  revue,  1 27 

Gymnase, —  Gonédief,  4  ;  vaa* 


devilles,  4  ;  divertissements,  2  ; 
proverbe,  1 U 

Pvrte^Hamt'Martin.  —  Dra- 
mes, 3  ;  vaudeville,  1  ;  pantomi- 
mes, 2  ;  féerie,  1 7 

Qatté.  —  Drames,  8;  vaude- 
villes, 7 15 

AmbigifComique.  —  Drames, 
5  ;  vaudevilles,  3  ;  féerie,  1  ;  pro^ 
logne,  1 10 

Poliet'Dramatiques.  —  Vau- 
devilles, 1 8  ;  revue,  1  ;  parodie,  1 .   '20 

Cirque,  —  Mélodrames,  3  ;  fée- 
ries, 2 6 

DéloMtements— Comiques,  -» 
Vaudevilles,  24  ;  revue,  I  ;  pro- 
logue, 1 .'     .     26 

Beaumarchais.  —  Drames,  9  ; 
vaudevilles,  14 .     23 

Luxemàottrg,  "^  Drames,  3; 
vaudetilles,  12  ;  parodie,  1  ;  fée- 
rie, 1;  revue  1 .18 

Choiseul 5 

Total  général.     .     .     .357 

En  1820,  la  consommation  de  Paris 
en  bouille  étai^  de  513,900  hectolitres; 
en  1830,  d^  98^,000  hectolitres;  en 
18«0,  de  t,6tl.200  hectolitres;  en 
t850,  (|e  3,â05,236  bectolitres,  et  en 
1852  elle  s'élèvff  à  3,800,400  hectoli- 
tres, ^'accroissemept  de  la  consomma- 
tion est  dans  la  proportion  de  750  pour 
cent. 

En  regard,  la  ooqsomfnii^on  du  boîs 
à  brûler  est  descendue,  Je  1,00^,600 
itères  qu'elle  était  eu  1820,  à  ^76,000 
en  1852.  Cette  diminution  est  d9i)S  1^ 
rapport  de  IQO  à  47. 

<}|UHDS-BaETAONK. 

La  population  anglaise. 

Les  tables  du  recen9emeDt  de  la  po- 
pulation anglaise  ont  mis  au  jour  nom- 
bre de  faits  cnrieux.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  constaté  qu'a  Londres,  la  majorité 
de  la  population  adulte  n'était  pas  ori- 
ginaire de  la  ville,  mais  y  avait  immi- 
gré des  campagnes.  Il  y  a  plusieurs 
comtés  qui  ont  à  Londres  plus  de  re- 
présentants que  leurs  chefs-lieux  n'ont 
d'habitants.  Londres  a  pins  de  dloyens 
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du  comté  de  Glocaster  qu'il  n*y  en  a 
dans  la  capitale  de  ce  comté..  Il  en  est 
de  même  pour  le  Warwickshire.  Quant 
ao  Hampshire,  il  fournit  à  Londres 
plus  du  double  des  habitants  de  Win- 
cbeeter,  et  presque  un  nombre  égal  à 
celui  de  la  population  de  la  gtande  TtUe 
de  Sonibampton.  Suffolk  fournit  autant 
d'habitants  qu'en  possède  Ipswicb  ;  De- 
vons presque  autant  qu'Exeter  ;  Wilta- 
hire,  presque  le  double  de  Salisbury  ; 
Herts,  presque  quatre  fois  la  popula- 
tion de  Hertford  ;  Bruks,  plus  que  Buc- 
kingham  et  Aylesbnry  ensemble;  So- 
merset, plus  que  Well,  Taunton  et 
Bridgewnter  réunis  ;  Snssez.  plus  que 
Ijewes  et  Hastings  ;  Dorset,  plus  que 
la  population  d'aucune  ville  du  comté. 

La  population  venant  à  Londies  des 
diverses  parties  de  l'Angleterre,  du 
pays  de  Galles,  de  l'Irlande  et  de  l'é- 
tranger, se  compose  pour  les  six  septiè- 
mes d'adultes.  Le  nombre  des  immigrants 
s'élève  à  723,156,  outre  182,353  co- 
lons irlandais,  écossais  et  étrangers,  et 
forme  une  portion  très-importante  des 
2,36'^,236  habitants  delà  capiUle.  De 
1841  à  1851,  l'accroissement  moyen  de 
la  population  de  Londres  par  l'immi- 
gration a  été  de  27,000  par  an,  et  l'ac- 
croissement moyen  de  la  naissance  a  été 
seulement  de  14,500  dans  le  même 
temps.  La  campagne  n'enlève  pas  à  la 
capitale  un  nombre  considérable  d'habi- 
tants. A  l'époque  du  recensement,  il  n'y 
avait  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  que  231,593  Xoncfonerc  (natifs 
de  Londres),  desquels  04,683  s'étaient 
fixés  aux  alentours  de  la  capitale,  en 
Middlesex,  Surrcy  et  Kent.  Une  grande 
partie  de  ceux-ci  faisaient  encore  des 
affaires  è  Londres,  ainsi  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  avaient  choisi  demeure 
en  Essex  ou  Herts. 

Le  Lancashire,  ce  pays  de  la  manu- 
facture, présente  un  tableau  semblable 
à  celui  de  Londres.  Dans  ces  deux  villes 
géantes  de  Manchester  et  de  Liverpool, 
les  trois  quarts  des  adultes  sont  des  im- 
migrants. Ce  flux  venant  du  dehors  a 
grossi  depuis  l'époque  du  recensement 
précédent,  au  point  d'égaler  le  nombre 
des  naissances  dans  le  Lancashire  et  le 
Chesbire.  Une  grande  portion  des  im- 
migrants est  venue  du  nord. 

La  migration  de  la  population,  on  le 
comprend,    est  continue    par  tout  le 


royaume .  Ainsi,  d'ono6té,  sur  «a  dem- 
million  de  natifs  de  Norfolk  ,  90,000 
ont  quitte  ce  comté  et  habtteat  miiate- 
nant  dans  d'antres  comtés  de  TAngle- 
terre  ou  du  pays  de  Galles  ,  et,  d*aa 
autre  côté,  Norfolk  compte  S0,000  ha- 
bitants nés  hors  de  son  teiritoire.  De 
même  le  Wiltsbire  a  fourni  mn%  antres 
comtés  46,211  babitanU  :  Safiblk, 
47,231  ;  Essex,  37,961  ;  Skropskiic. 
41,775;  Somerset,  38,836;  Devea, 
37,421,  et  les  autres  comtés  des  nom- 
bres moins  considérables. 

Les  rapports  de  famille  contribuent 
ao  moins  autant  que  les  rapports  d'ia- 
téréts  à  cette  migration  ;  en  effet,  i«  est 
digne  de  remarque  que  dans  chacun  des 
comtés  se  trouvent  des  natifs  d«  ioai 
les  antres  districts.  II  ett  é^alcaeat 
remarquable  combien  la  migration  dans 
les  comtés  voisins  est  considérable.  Dm 
90,000  natifs  de  Norfolk  qui  tmt  cher- 
ché fortune  ailleurs  qu'en  ADgkterrs, 
un  tiers  est  à  Londres,  et  plos  du  «e* 
coud  tiers  dans  les  districts  de 
bridgeshire,  SufTolk.  et 
qui  avoisinent  le  Norfolk.  De 
dans  le  Northamptooahire,  qui  est  ai 
cœur  du  royaume,  des  66,000  éasigraati 
du  comté,  les  deux  tiers  sesoat  fixés 
dans  les  comtés  environnants.  Cepce* 
dant  une  partie  considérable  de  oni 
qui  quittent  la  maison  pafemeUe  voit 
à  Londres  et  dans  les  districts  mim 
facturiers  on  de  mines- 
Dans  le  Lancashire,  le  nombre  de  b 
population  dépasse  de  378,030  le  nom- 
bre des  natifs  du  comté  habitant  d'as- 
tres districts  en  Angleterre  et  dsas  le 
pays  de  Galles.  De  même  Londres  ren- 
ferme 673,916  babitaots  de  pies  qae 
le  nombre  de  natifs;  Durban,  65,024; 
Warwickshire,  50.335;  Chobirr, 
43,753;  Monmouthsliîie ,  3S«138; 
SUflTordshire,  39,128. 

A  Londres  et  dans  les  61  principa- 
les villes  d'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  et  les  10  principales  villes  de 
l'Ecosse ,  le  recensement  a  treaté 
3,767,626  adultes  (an-dessus  de  vingt 
ans),  et,  de  cenx-ci,  2,289,677  nés 
hors  de  ces  villes.  Dans  les  62  villes 
d'Angleterre  et  de  Galles,  la  propsr^ 
tien  des  émigrants  était  presque  dss 
deux  tiers. 

Il  est  dans  la  Grande-Bretagne  70 
villes  ayant  «ne  popolation  de  pto  de 
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?0»000  Ames.  En  1801,  la  population 
de  ces  villes  ne  formait  pas  nn  quart 
de  celle  du  royaume;  en  1851,  elle  en 
formait  pins  du  tiers.  Prenant  un  plus 
grand  nombre  de  villes,' —  213,  —  y 
compris  les  chefs-lienx,  les  Tilles  mari- 
times ,  les  centres  manufacturiers ,  les 
mioes,  etc.,  nons  trooTons  les  faits  sni- 
Tftots  :  Depuis  1801,  tandis  qne  la  po- 
polation  du  reste  de  la  Grande-Bretagne 
s'est  accrue  de  67  p.  O/o  (de  7,532,585 
à  12,549,456),  la  population  de  ces 
WUes  a  augmenté  de  176  p.  0/0,  oa 
de  3,046,371  à  8,410,021. 

Il  s'en  faut  qne  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle  la  population  des 
campagnes  ait  doublé,  tandis  que  celle 
des  grandes  villes  a  presque  triplé. 
L'accroissement  a  été  : 


146,4  p.  0/0 

122,1 

195,6 

217,3 


À  Londres.  .  .  • 
Chefs-lieax.  .  .  . 
Ports  de  mer.  «  . 
Villes  de  mines  et 
quincaillerie.  .  . 
Villes manafactarièret.  2?4,2 
Villes  de  bains.   .     .     254,1 

Les  villes  oik  le  coton  est  fabriqué 
snr  une  grande  échelle  se  sont  accrues 
de  283,4  p.  0/0  ;   et  celles  de  quin- 
caillerie, de  289,9  p.   0/0.  L'entière 
population  de  la  Grande-Bretagne  est 
eooiiidérée    comme  également  divisée 
entre  les   villes  et  les  campagnes  :  10 
millions  et  demi  dans  chaque  cat^rie. 
La  proportion  des  jeunes  Ecossais 
au-dessous  de  vingt  ans  habitant  l'An- 
gleterre est  petite ,  elle  ne  forme  pas  le 
quart  des  adultes.  La  proportion  des 
jeunes  Anglais  se  trouvant  eu  Ecosse 
est  presque  deux  fois  plus  grande.  L'é- 
migration de  l'Ecosse  fournit  à  l'An- 
gleterre environ  5,000  habitants  chaque 
année  ;  celle  de  l'Angleterre  fournit  à 
l'Ecosse  1, 700  habitants  par  an.  Il  y  a 
en  Ecosse  un  étranger  pour  onze  natifs  ; 
eo  Angleterre,  un  pour  vingt-quatre. 
En  1841,  il  y  avait  419,256  Irlan- 


dais dans  la  Grande-Bretagne;  en  1851, 
il  y  en  avait  733,866.  La  moyenne  de 
l'émigration  des  Irlandais  en  Angleterre 
e»i  de  40,000  par  an  ;  mais,  récem- 
ment, cette  émigration  s'est  dirigée  vers 
l'Amérique.  Les  immigrants  irlandais 
viennent  de  préférence  dans  les  grandes 
villes  d'Angleterre.  Il  y  a  108,548  Ir- 
landais à  Londres,  83,313  à  Liverpool 
et  52,504  à  Manchester;  on  en  trouve 
un  nombre  énorme  (144,155)  dans  les 
comtés  du  midi  de  l'Ecosse. 

Les  journaux  anglais. 

Toici  le  relevé,  publié  par  ordre  de 
la  chambre  des  oonsmunes ,  dn  chiffre 
des  timbres  pour  journaux  à  1  penny 
délivrés  aux  journaux  d'Angleterre,  de 
Galles,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  pendant 
les  années  1851,  1852  et  1853.   En 

1851,  le  nombre  des  timbres  dans  le 
royaume-uni  était  de  89,645,931  ;  en 

1852,  92,678,420,  et  en  1853, 
94,961,413.  L'année  dernière,  en  An- 
gleterre, le  chiffre  des  timbres  a  été  de 
78,274,335  ;  dans  le  pays  de  Galles, 
de  718,480;  en  Ecosse,  de  7,774,612; 
et  en  Irlande,  de  8,193,986. 

Londresm 

La  snrface  totale  de  Londres  est  de 
710  millions  de  mètres  carrés  :  sa  po- 
pulation,  de  1,924,000  habitants. 
Nombre  des  maisons,  260,000.  Déve- 
loppement des  rues,  1,126,000  mèlrcs. 
Snrface  des  rues,  non  compris  les  trot- 
toirs, 6,000,000  de  mètres.  Dévelop- 
pement des  égoûts,  639,000  mètres. 

Du  1"  janvier  1853  au  29  décembre 
de  la  même  année,  il  y  a  eu  à  Londres 
1 ,053  incendies,  qui  ont  occasionné  une 
perte  de  2,000,000  environ  de  livres 
sterling  ;  la  vingtième  partie  de  cette 
perte  a  été  supportée  par  des  fabriques 
et  des  magasins  de  papiers. 
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VARIÉTÉS 

PETITE  CHRONIQUE.  -  NÉCROLOGIE. 


CHRONIQUE. 


JANVIER. 

1.  Dauemmrk^  Copenkùffue,  ~  On 
a  donné  sor  le  théâtre  national  et  royal 
de  Copenhague  la  première  représenta- 
tion  de  Jlf«<  de  La  Seiglière,  comédie 
m  quatre  actes,  de  M.  Jules  Sandean, 
tfadait»  en  danois  sons  ce  titre  :  Le 
ChàUau  dant  lé  Poitou,  par  M.  André 
Steemerroann. 

Le  principal  rôle  de  femme  de  cet 
ouvrage  a  été  «empli  par  une  jeune 
Française,  Mil"  Aoastasie  Larrher,  éle- 
fée  à  Copenhague,  et  qui  Tenait  de  voir 
à  Paris  MU«  Madeleine  Brohan  dans  le 
■énwi^le. 

L'oenvre  de  M.  Jules  Sandean  a  ob- 
tMo  «■  succès  colossal* 

9.  Frmmfo,  Pmrù,  —  A  dix  heures 
et  demie  du  soir,  un  phénomène  météo* 
rologique  très-curieur,  et  connu  sons 
le  nom  d*aurore  boréale,  s'est  manifesté 
aa^dassns  de  la  région  de  Paris.  Vers 
aeaf  heures  et  demie,  la  couche  supé-* 
rievre  de  l'atmosphère»  qui  se  présen- 
tait sous  un  aspect  brumeux  très-foncé, 
s'est  colorée  d'une  teinte  rongeétre  sem- 
blable à  celle  qu'on  remarque  au  âtA 
quand  un  incendie  éclate.  Peu  à  peu 
cette  Ineur  a  formé  une  vaste  surface 
d'une  concavité  assez  sensible,  et  dont 
le  point  milieu  paraissait  être  dans  la 
ligne  du  méridien  magnétique  de  Paris. 

Vers  onze  heures^  le  phénomène  était 
dans  «on  maximum  d*inlensité;  quel- 
ques rayons  se  dégageaient  en  faisceaux 
et  formaient  saillie  dans  l'aimosphère. 


nais  ansuita  leur  éclat  a  dimiaaé  et  s 
subi  un  Bonveroent  oadalaUiire  lié»- 
prononcé.  Bientôt  après*  des  «apean 
noirâtres  ont  commencé  à  éteindre  kê 
parties  les  plus  lumineuses  de  ce  vsste 
plan  ;  la  teinte  roogeâlre  du  ciel  s'est 
affaiblie  insensiblement  «  et  tout  est 
rentré  dans  l'obscurité  la  plus  complète. 

3.  France f  Paris,  —  Consécration 
solennelle  de  l'église  Sainte-Geneviève 
(ancien  Panthéon),  rendue  pour  la  ac- 
coude fois  au  culte  catholique.  Dès  neuf 
heures  du  matin ,  les  reliques  de  Is 
sainte  patronne  de  Paris  sortaient  en 
grande  pompe  de  l'église  métropolitaisc 
et  traversaient  les  quartiers  les  plss 
populeux  de  la  capitale  pour  aller  re- 
prendre sous  les  voûtes  de 
Ptinthéott  la  place  qu'elles  avaient  < 
pée  autrefois.  Rien  n'était  touchast 
comme  le  pieux  empressement  de  Is 
population  autour  de  la  châsse  vénérée. 
La  rue  des  Bernardins  était  tendue  des 
modestes  draperies  des  habitants  de  c«$ 
quartifrs,  et  ia  procession  se  frayait  qb 
passage  an  milieu  de  la  Ibale  respect 
taense. 

Le  cortège  venait  de  fairr  aoa  catrte 
dans  la  sainte  basilique  quand  y  sast 
arrivées  LL.  EB.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instructioa  pnbliqsc 
et  des  caltes»  accompagnés  de  H.  k 
directeur  des  beaux-arts  et  de  M.  le 
directeur  général  des  cultes.  An  méve 
moment  Mgr  Tarcbevèque  de  Pw* 
précédé  d'un  nombreux  clergé,  tmrev- 
sait  rimmense    nef»  peadant  qse  le 
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cfaflMr  chantait  le  Dominé,  iaîvum  fœ 
Imperaiorem   nosirum    Napoleonem, 
La  graBd'messe  a  commencé  de  suite. 
EHe  a  été  célébrée  avec  une  grandie 
pompe  en  présence  des  principales  au- 
toritéSf  parmi  lesquelles  on  remarquait 
MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice, MM.  les  secrétaires  généraux  des 
deux  préfectures,  MM.  les  maires  et 
adjoints  des  douze  arrondissements,  le 
chapitre  métropolitain,  les  deux  évêqnes 
pommés  de  Grenoble  et  de  Contances, 
MM.   les  abbés  Ginoulhiac  et  Daniel^ 
le  clergé  des  paroisses ,  et  un  grand 
nombre   de  personnes   de  distinction. 
Une  foule  immense  se  pressait  dans  la 
Taste  enceinte»  où  l'ordre  et  le  recueil- 
lement le  plus  complet  n'ont  pas  cessé 
de  régner. 

Les  ouvriers  de  Paris,  qui,  à  travers 
tant  de  révolutions,  ont  conservé  leur 
antique  vénération  poor  le  coite  de  la 
sainte  patronne  de  la  vieille  cité  gau- 
loise, occupaient  la  plus  grande  place 
dans  la  basilique.  Leur  présence  im- 
primait à  la  cérémonie  un  caractère 
populaire  extrêmement  remarquable. 

A  rissae  de  la  mesie ,  Mgr  Tarche- 
Téqoe,  la  mitre  en  tète  et  la  crosse  à  la 
main,  est  monté  en  chaire,  et,  dans  an 
discours  écouté  avec  le  plus  vif  intéréti 
«  rappelé  les  nombreuses  vicissitudes 
qo^ont  traversées  la  France  et  le  tem- 
'  pie  que  l'Empereur  a  rendu  au  culte 
catholique.  Sa  parole  onctueuse  et  éle* 
Tée  a  retracé  le  caractère  de  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
pois  soixante  ans,  évitant  le  double 
écueil  de  flatter  les  paftis  et  de  man- 
quer à  la  reconnaissance  méritée  par 
les  services  rendus  au  pays.  Il  a  payé 
un  juste  tribot  d*éloges  an  pouvoir  fort 
et  populaire  qui,  se  dégageant  de  tous 
les  faux  préjugés,  a  su  rendre  à  la  re> 
ligion  le  respect  qn!  lui  est  dû. 

Il  a  lini  en  appelant  la  bénédiction 
au  ciel  sur  la  Frauce  et  sur  l'Empe- 
rear,  qui  t%iy  comme  il  Ta  si  bien  dit, 
la  personnification  de  ses  plus  nobles 
Instincts. 

Le  Te  Deum  a  terminé  cette  solen- 
nité religieuse  et  patriotique,  dont  le 
souvenir  se  perpétuera  dans  la  popula- 
tion de  Paris. 

3.  France,  Paris.  —  Installation 
de  M.  le  duc  de  Padoue ,  nommé  gou- 
Ycmenr  dea  Invalides. 


km  Grande-Bretagne,  Londrêe.  -» 
Le  nouveau  duc  de  \Vellinglon  reçoit, 
dans  une  audience  de  la  reine ,  la  jar- 
retière portée  par  le  doc  défunt. 

4.  Ruêsie ,  Saint-Pétersbourg, — 
La  Société  impériale  de  géographie  de 
Saint-Pétersbourg  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique annuelle.  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Mourajef,  vice-président,  a  pro- 
noncé à  cette  occasion  un  discours 
dans  lequel  il  a  annoncé  que  la  grande 
expédition  scientifique  qne  la  Société 
se  proposait  d'envoyer  dans  la  Sibérie 
orientale  et  au  Kamsckatka  était  à  la 
veille  de  se  mettre  en  route  ;  que  les 
autorités  de  ces  pays  avaient  offert  de 
donner  tons  les  secours  nécessaires  à 
cette  expédition  ,  et  que ,  parmi  les 
membres  de  cette  expédition,  se  trou- 
vaient douze  jeunes  gens  que  la  Société 
avait  fait  instruire  exprès  pour  faire 
des  observations  astronomiques,  ma- 
gnétiques et  météorologiques;  qu'une 
autre  expédition  partirait  pour  exami- 
ner l'état  des  pêcheries  de  la  mer  Cas- 
pienne, et  qu'une  troisième  serait  for- 
mée pour  explorer,  sous  le  rapport 
géologique,  diverses  régions  de  la  Rus- 
sie d'Europe  et  d'Asie. 

5.  France,  Paris.  —  Académie  de 
médecine,  dons  de  M.  Orfila,  prix  fou* 
dés.  L'Académie  de  médecine  a  entendu 
avec  le  plus  vif  intérêt  ta  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Orfila,  par  laquelle  il  fonde 
à  perpétuité  un  prix  de  2,000  fr.  sur 
des  questions  toxicologiques  et  médico- 
légales,  dont  la  nature  9ii  rigoarense^ 
ment  spécifiée  dans  un  programme  dé- 
taillé, qui  ne  sera  probablement  pas 
épuisé  avant  deux  siècles.  Le  prix  sera 
décerné  pour  la  première  fois  en 
1855. 

Immédiatement  après  cette  lectnre* 
M.  le  président  a  annoncé  que  M.  Or- 
fila venait  de  fonder  un  autre  prix  de 
1,000  fr.  à  l'Ecole  de  pharmacie  de 
Paris,  qu'il  donnait  à  l'Etat  une  somme 
de  60,000  fr.  poor  achever  le  musée 
Orfila,  et  qu'il  ferait  encore  d'autres 
dons  s'élevaut  en  tout  a  la  somme  de 
121,000  fr. 

A  la  suite  de  cette  communication, 
souvent  interrompue  par  les  marques  de 
gratitude  de  rauditoirt ,  M.  îc  pré>iflent 
Bérard,  inspectiiur  général  des  études 
médicales,  a  pris  la  parole,  au  milieu 
d'an  religieux  silence.  Il  a  fait  com- 
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prendre  que  de  fimples  remeretments 
Be  suffisaient  pts  pour  témoigner  la 
reconnaissance  de  rAcadémie,  et  il  a 
proposé  d'inscrire  le  nom  de  M.  Orfila 
sur  les  tables  de  marbre  où  se  trouTent 
déjà  les  noms  des  bienfaiteurs  de  cette 
Société  savante.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  à  Tunanimité. 

M.  Orfila,  ancien  et  illustre  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
n*a  pas  attendu,  suivant  Tusage  ordi- 
naire, que  son  décès  ait  en  lieu  pour 
donner,  par  une  clause  testamentaire, 
la  somme  de  121,000  fr.,  dont  il  a  cru 
devoir  disposer  en  faveur  de  plusieurs 
établissements  publics.  Deux  motifs, 
dit-il  avec  une  noble  simplicité,  Tout 
décidé  à  agir  ainsi  :  «  Il  est  d'abord 
avantageux  de  mettre  le  plus  tôt  pos- 
sible ces  établissements  à  même  de 
jouir  de»  dons  que  je  leur  fais  ;  d'un 
autre  côté,  je  n'ai  pas  cru  ma  présence 
inutile  pour  aplanir  certaines  difBcultés 
qui  pourraient  surgir  au  moment  de 
l'exécution  de  mes  projets,  et  peut-ètre 
pour  modifier  ceux-ci,  dans  le  cas  où 
la  nécessité  m'en  serait  démontrée.» 

Cette  somme  de  121,000  francs  est 
ainsi  répartie  .* 

]o  A  l'Etat,  pour  achever  le  musée 
Orfila.  60,000 

2o  A  l'Académie  de  mé- 
decine, pour  fonder  un  prix 
de  2,000  fr.,  une  inscrip- 
tion de  1,000  francs  de 
rente  3  p.  0/0. 

3o  A  l'Ecole  de  phar- 
macie de  Paris,  pour  fonder 
un  prix  de  1,000  fr.,  une 
inscription  de  500  fr.  de 
rente  3  p.  0/0. 

4»  A  l'association  des 
médecins  do  déparlement 
de  la  Seine,  une  inscription 
de  400  fr.  de  rente  3  p.  0/0. 

Les  1,900  fr.  de  rente 
3  p.  0/0  affectés  au  paie- 
ment des  n.  2,  3  et  4  ayant 
été  achetés  k  84  fr., donnent 
nne  somme  de  53,200  fr.  53,200 

5o  A  l'école  préparatoire 
de  médecine  de  Bordeaux.  1,000 

6"  A  l'école  préparatoire 
de  médecine  d'Angers.  2,200 

7*  A  l'Etat,  pour  frais  de 
mutation,  etc.  4,000 

Total.      121,000 


Eu  mettant  à  la  disposttioii  de  l'Etit 
nne  somme  de  60,000  fr.  destinée  à 
l'achèvement  du  musée  Orfita,  rillostre 
professeur  a  voulu  doler  la  France  d'an 
monument  scientifique  qui  n'aura  pas 
son  pareil.  Il  a  voulu  de  plus  ajooter 
aux  nombreuses  preuves  de  rympatbie 
et  de  dévouement  que,  pendant  trente 
ans,  il  n'a  cessé  de  donner  aux  cta- 
diants  en  médecine.  Pour  qu'on  ne  se 
méprenne  pas  sur  le  motif  de  cette 
fondation,  l'inscription  suivante  doit 
être  placée  dans  la  salle  principale  ds 
musée  : 

Ans  éimdiami§  eit  métUeimt, 
Toi  fondé  ce  muêée  en  1645, 
Dans  VinUréi  de»  études^ 
Et  uniquement  pour  vùmm  être  nHU, 

Obfili. 

6.  France^  Parie.  —  AnjoanThaîs 
en  lien,  à  la  pompe  à  fea  do  pont  d*ltrf, 
près  Charenton,  l'expérience  d'une  aia- 
cbine  à  vapeur  rotative.  Cette  machine, 
d'un  mètre  seulement  de  diamètre,  sar 
vingt-six  centimètres  de  largeur,  a  pn 
donner  une  force  de  dix-buit  chevaux, 
à  cinq  atmosphères  de  pression,  eC  éle- 
ver les  eaux  de  Seine  jusque  rar  les 
hauteurs  de  Charonne  et  de  BeJlevîlle. 

Tontes  les  pièces  de  cette  asadiiac 
ont  été  fabriquées  en  France,  sous  U 
direction  d'un  Français,  M.  Alexandre 
Hédiard,  qui  est  parvenu  à  rêsoadre 
heureusement  un  des  problèmes  les  plas 
importants  de  l'industrie  moderne. 

7.  France,  Doullene.  —  Lettre 
adressée  par  M.  Sobrier  à  S.  M.  l'Em- 
pereur. 

Sire, 

La  grande  vmx  de  la  Frasée  s'élsnl 
prononcée  contre   des  idées   poar  les 
lesquelles  depuis  bientôt  daq  anaées 
j'ai  perdu  ma  liberté,   et  voas  ayant 
définitivement  confié  le    soin    de  la 
gloire  et  de  son  bouhenr,  me  fait 
loi  de  m 'incliner  devant  la 
résolution  qu'elle  vient  de  prendre,  os 
même  temps  qu'elle  m*engage  à  si'a- 
dresser  à  vous,  dans  l'espérance  qae. 
comprenant  quelles  sont  les  mille  dM- 
leurs  attachées  à  la  position  da  pnsM- 
nier,  vous  daigneres  y  mettre  un  («ma 
en  me  rendant  à  la  liberté,  à  ma  fa«fUe, 
à  mes  affections. 

Si,  pour  rentrer  daas  U  vie  libre,  je 
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dois  n'engager  sur  rhonneur  à  aban- 
donner pour  (onjoors  cette  politique  qui, 
après  tant  de  désillusions,  m*a  privé  de 
ma  liberté,  cet  engagement,  je  le  prends 
TÎSrà-vis  de  vons  du  fond  du  cœur,  car» 
antant  que  qui  que  ce  soit,  je  sais  être 
soomis  à  la  volonté  de  la'France,  dont 
la  Toix  naguère  vous  a  donné  le  droit  et 
le  pouvoir  de  la  ramener  par  le  progrès 
à  cet  apogée  de  gloire  et  de  snpériorité 
que  lui  ont  enlevé  nés  mauvais  régimes 
qui  depuis  1815  ont  pesé  si  fatalement 
sur  ses  destinées. 

La  clémence  de  Votre  Majesté  s'é- 
tendra, je  l'espère»  sur  moi,  dont  la 
santé,  affaiblie  depuis  longtemps,  s'af- 
faisse chaque  jour  sous  le  régime  de  la 
Tie  captive.  Privé  de  forces,  je  n'ai 
plus  que  celle  d'en  appeler  à  votre 
cœur,  auK  sentiments  généreux  dont 
Fécho  est  parvenu  jusqu'à  moi,  et  qui, 
j'en  ai  l'espoir,  le  guideront  en  cette 
circonstance,  car  j'ai  la  conviction  que 
vous  ne  voudrez  pas  connaître  ma  dé- 
plorable situation  d'aujourd'hui  sans  y 
Tonluir  porter  remède. 

J'attends  doue  avec  confiance.  Sire, 
la  décision  que  vous  voudrez  prendre  à 
mon  égard,  persuadé  que  vptre  généro- 
sité viendra  mettre  un  terme  à  des 
souffrances  sans  nom  que  vous  seul 
pouvez  me  faire  oublier,  en  m'ouvrent 
le»  portes  de  cette  prison  qui  pour  moi 
serait  une  tombe  sans  votre  clémence. 
Dans  cet  espoir,  daigne  Votre  Ma- 
jesté agréer  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

SOBRIER. 

10.  France,  Lyon.  —  Circulaire 
adressée  par  Mgr  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  au  clergé  et  aux  fidèles 
de  son  diocèse,  relativement  à  la  statue 
de  la  sainte  Vierge  élevée  le  8  décembre 
1852,  sur  le  sommet  de  l'église  de 
Fonrvières. 

Nos  très-chers  frères. 

Depuis  la  solennelle  et  à  jamais  mé- 
noorable  inauguration  de  la  statue  de 
Nutre-Dame  de  Fourvières,  l'attention 
des  fidèles  s'est  portée  avec  plus  d'a- 
mour sur  la  colline  sanctifiée  par  le 
culte  de  Marie;  on  regrette  qu'elle  ait 
perdu  ses  contours  gracieux  par  les 
constructions  qui  chaque  année  la  sur- 
chargent et  la  déparent.  On  voit  avec 
peine  que  la  verdare  qui  en  faisait  au- 


trefois un  des  plus  beaux  ornements 
disparaisse  maintenant  sous  des  mon- 
ceaux de  pierres. 

Mais  serait -il  possible  de  rendre  an 
sanctuaire  vénéré  l'aspect  si  religieux 
et   tout  à  la  fois   si  pittoresque  qui 
plaisait  tant  à  nos  ancêtres  ?  C'est  la 
question  qu'ont  examinée  les  honorables 
qui  s'étaient  formés,  d*abord  séparé- 
ment, en  deux  commissions,  et  qui  se 
sont  ensuite  réunis  en  une  seule,  parce 
qu'ils  n'ont,  les  uns  et  les  autres,  qu'un 
même  but,  et  ne  se  proposent  que  les 
mêmes  mo}-ens  pour   l'atteindre.  Noos 
venons,  N.  T.  C.  F.,   vous  communi- 
quer leur  pensée  qui  est  la  nôtre,   afin 
que  vous  connaissiez  clairement  l'objet 
de  la  souscription  ouverte  pour  Notre- 
Dame  de  Fourrières,  et  que,  tous  les 
doutes  étant  dissipés,   vos  dons  géné- 
reux puissent  seconder  votre  dévotion 
envers  la  Mère  de  Dieu. 

Nous  nous  proposons   d'empêcher, 
par  des  moyens  pacifiques  et  tels  que 
doivent  les  inspirer  la  justice  et  la  cha- 
rité, d'élever  de  nouveilet  eoruiruclionê 
iur  la  montagne  de  Fourvièrety  d^ar» 
réler  celle»  qui  sont  en  voie  d'exécu^ 
tion,    et  de  modifier  celles  qui  êont 
terminéeê.  Nous   voudrions,  de  pluji, 
agrandir  la  chapelle  d'une  troisième  nef, 
sans  mutiler  ce  qui  existe.  Tel  est  le 
projet  de  la  commission  que  nous  avons 
l*honneur  de  présider.  Mais  vous  com- 
prenez, N.  T.  C.  F.,  que  nous  ne  pou- 
vons l'exécuter  qu'autant  que  la  Pro- 
vidence nous  enverra  les  ressources  né*- 
cessaires  pour  indemniser  les  propri^ 
taires  qui  voudraient  bien  te  prêter  h 
V accomplissement  de  nos  pieux  des» 
seins,. 

Des  listes  de  souscription  sont  dépo- 
sées chez  MM.  les  curés.  Nous  espé- 
rons, N.  T.  C.  F,,  qu'après  avoir  ma- 
nifesté, le  8  décembre,  d'une  manière 
si  éclatante  vos  sentiments  de  piété  fi- 
liale envers  la  Mère  de  Jésus  et  la  vôtre, 
vous  manifesterez  pour  son  culte  une 
libéralité  qui  igoutera  aux  consolations 
que  vous  avez  versées  dans  notre  cœur, 
il  y  a  peu  de  jours. 

Lorsqu'au  3  décembre  prochain  nous 
célébrerons  l'anniversaire  de  la  reli- 
gieuse démonstration  qui  a  répandu  sur 
l'Eglise  de  Lyon  un  nouvel  éclat,  nous 
n'aurons  qu'à  bénir  le  Seigneur  du  con- 
cours que  vous  nous  aurez  prêté  pour 
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dégager  et  embellir  le  nnetnaire  de 
Toarrïhrtê. 

Noire  lettre  devra  être  lue  an  prAne 
db  la  messe  paroissiale. 

Qae  la  grâce  de  Notre  -  Seigneur 
Jésnâ-Christ  soit  avec  voua  tons. 

ponné  à  Lyon»  le  10  jantier  1853. 

t  L.-J.-M.  CARDINAL  DE  BOHAL». 

9.  Grande-Bretagne,  Londret.  — 
XJne  secte  excentrique. 

Dans  King*84tuw  Walworth  est  une 
espèce  de  diapelle  oÀ  se  réunit  une 
congrégation  qui  se  rapproche  de  la 
secte  de  feue  Jeanne  Southcoie.  Le  chef 
de  cette  secte,  vieille  femme  nommée 
Yanghan,  a  jugé  à  propos  d*épouser  un 
jeune  homme  nomœé  Peacock,  Tun  des 
prêtres  de  la  secte.  Hier  matin,  la 
proce&siun  des  adeptes  8*e8t  dirigée  vers 
cett»  chapelle  dite  de  Sainl'Pierre' 
Walworth.  Les  hommes  étaient  vêtus 
de  jaquettes  d*étoffe  légère  ,  les  uns 
portant  en  tête  une  couronne,  d^autres 
des  bonnets  de.  forme  bizarre  ;  ils 
avaient  des  ceinturons  et  des  baudriers 
de  cuir  verni  portant  des  caractères 
cabalistiques  et  les  signes  du  zodiaque. 
Les  femmes ,  au  nombre  de  douze, 
étaient  en  robe  blanche  avec  des  dé- 
corations singulières;  de  la  tête  de 
chacune  tombait  nn  long  et  splendide 
voile.  On  voyait  figurer  dans  la  proces- 
sion seize  bannières  différentes,  dont 
une  pour  chacune  des  tribus  d* Israël, 
puis  venaient  un  drapeau  de  l'Angle- 
terre, un  drapeau  représentant  le  so- 
leil, un  antre  oiî  était  figurée  la  lune 
avec  les  étoiles.  Au  milieu  se  dessinait 
une  sorte  de  houlette  de  pasteur.  Le 
marié,  qui,  avec  sa  vénérable  corn- 
pagncy  conduisait  ta  procession,  |)or- 
tait  sur  Tépaule  une  espèce  de  masse 
d'armes,  surmontée  d*un  bonnet  de  ve- 
lours cmmoisi  à  franges  d*or. 

A  rentrée  de  l'église,  le  ministre  a 
ordonné  au  couple  de  déposer  tes  dra- 
peaux. Le  révérend  Statham  a  procédé 
ensuite  k  la  cérémonie  du  mariage,  et 
sur  les  registres  ont  été  inscrits  comme 
mariés.:  John  ClearMg-Peacock,  âgé 
de  trente  ans,  et  Elisal)eth-FairHgfat 
Yaughan,  Agée  de  soixante.  A  la  fin  de 
la  cérémonie,  Tépoose  a  conversé  très- 
libremeut  avec  le  révérend  ministre 
qu*eNe  s'efforçait  de  convertir,  en  afBr- 


mant  qn*il  liri  avait  été  rérâé  qa'dk 
devait  présenter  Shilow  an  monde. 

La  procession  à  i^issoe  de  la  céré- 
monie a  défilé  dans  le  même  ordre,  ac- 
CDelllie  par  les  sifflets  et  les  huées  de  b 
foule. 

tO.  France^  Amiene.  —  Oavertam 
dn  concile  de  la  province  eeclétiastiqae 
de  Reims. 

1t.  France,  Parie.  —  Yentet  ea 
l'hôtel  des  commissaires-prisenrt,  de 
tableaux  de  l'école  moderne  provenaat 
des  collections  particnliêres  du  fea  roi 
Louis-Philippe,  au  Pïiiars-Royal  <t  à 
Nenilly.  La  plus  grande  partie  de  ces 
tableaux  ont  beaucoup  souffert  da 
pillage  de  ces  deux  résid^nees  royales 
en  février  1848.  lis  ont  été  larérés^  dé- 
chirés à  conp.<  de  sabre,  de  baloasette, 
de  crosse  de  fn^il.  La  plapart  sont  des 
œuvres  remarquables  de  nos  pins  célè- 
bres artistes  vivants,  et,  pendant  fes 
denx  jours  qu'ils  ont  été  exposés.  Je 
public  amateur  ne  ponvatt  assez  dë{^ 
rer  lés  actes  de  vandalisme  co«ibl«  è 
cette  époque.  On  sait  que  beaoawp 
d'antres  tableaux  imt  disparu  daas  l'ia- 
cendie  de  Neuîlly,  et  qu'an  Palais- 
Royal  quelques  antres  ont  été  comptée- 
ment  hachés. 

10.  Orande-Brefagne.  —  Inonda- 
tion de  la  Tamise,  fille  a  eo  liea  dans 
l'après-midi  du  1 0,  par  snife  des  plaies 
torrentielles  de  ces  jours  derniers  Les 
dégâts  ont  été  considérables.  Db  càti 
de  Sûrrey,  à  Lambeth,  Vanxhall  et 
Putney,  il  y  avait  dans  les  mes  pln- 
sieurs  pieds  d*eau.  Les  champs  dfe  bSe 
présentaient,  des  deux  côtés  du  dwiaà 
de  fer  dn  Sud-Ouest»  sor  nne  étradae 
de  plusieurs  milles,  l'aspect  d^immeoses 
nappes  d'eau  qui  ressemblaient  à  de 
grandes  rivières.  A  une  distance  asses 
considérable  de  Londres,  les  dîteties 
lignes  dn  chemin  de  fer  ont  été  en- 
dommagées sur  plusieurs  po*ats. 

12.  l^aMce,  Paris. —  Le  marroe- 
nier  dit  du  10  mare,  dans  le  jardin  des 
Tnileries,  célèbre  à  causo  de  sa  prée^ 
cité,  a  déjà  ses  boutons  à  feuilles  cpa> 
nonies.  Dans  le  jardin  dn  Luxembonrg, 
oà  se  trouve  la  plus  complète  ceilectiqs 
de  rosiers  qui  soit  en  Èorope,  il  est 
des  rosiers  qui  sont  chargés  de  ie«s 
comme  au  printemps.  Au  Jaidis  itei 
des-Plantes,  plusieurs  amanifiers  sont 
en  fleur. 
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13.  Néer lande  ,  La  Haye,  —  La 
grande  ligne  de  iéiégraphie  électrique 
allant  de  la  Haye  en  Allemagne  vient 
d*être  terminée,  et  ou  en  a  fait  les  pre- 
miers (essais,  qui  ont  réussi  parfaite- 
ment On  a  transmis  une  dépêche  d*a- 
bord  à  Deutz,  puis  h.  Minden,  et  enfin 
à  Berlin. 

là.  France,  Paria,  —  La  Cour 
d*appel  de  Paris  (!'«  et  3«  chambres 
réunies),  présidée  par  M.  le  premier 
président  Delangle,  a  prononcé  Tinter- 
diction  du  fameux  docteur  Wattebled, 
dont  tout  Paris  a  lu  \%a  affiches  où  îl 
posait  sa  candidature  perpétuelle  à  la 
présidence  de  la  République  et  à  TAs* 
semblée  législative. 

17,  Prusfe,  Dusseldorf.  —  Le  che- 
min de  fer  de  Dnsseldorf  à  Aix-la- 
Chapelle  a  été  livré  à  la  circulation 
dans  toute  son  étendue.  Le  premier 
convoi  eft  parti  du  débarcadère  à  huit 
heures  vingt-sept  minutes.  Le  premier 
convoi  d^Aix-Ia-Chapelle  est  arrivé  à 
dix  heures  treize  minutes.  Le  pont  du 
Rhin  et  le  débarcadère  étaient  pavoi- 
ses. Le  trajet  en  allant  et  en  venant  a 
eu  lieu  de  la  manière  là  plus  satisfai- 
sante. Ce  chemin  établit  un  nouveau 
OBoyen  de  communication  entre  Fouest, 
le  nord  et  IVst  de  l'Allemagne. 

18.  Etats  Sardes  t  Turin. — La  ligne 
ttiégraphique  de  Savoie  a  été  inaugurée 
en  présence,  à  Turin,  du  président  du 
cooreil,  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères, de  l'intérieur,  de  la  guerre,  des 
travaux  publics  et  de  l'instruction  pu- 
blique, de  Mgr  Tarchevêque,  de  l'inten- 
dant général  et  des  autres  hauts  fonc- 
tionnaires. Le  président  du  conseil ,  en 
coupant  le  ruban  attaché  aux  manœu- 
vres de  la  machine  électrique,  a  ouvert 
la  communication  et  a  envoyé  à  Cham- 
béry  cet  augure  :  a  Que  ceci  soit  le 
prélude  de  Tunion  du  Piémont  avec  la 
Savoie  an  moyen  du  chemin  de  fer.  » 

L^ntendant  général  a  répondu  :  Vive 
te  roi!  Les  hauts  fonctionnaires  de 
cette  ville,  réanis  sous  les  auspices  de 
Mgr  Tarchevéque  pour  inaugurer  le  ié- 
légraphe  électrique  ,  se  font  un  devoir 
d'en  consacrer  le  premier  usage  à  ex- 
primer, au  nom  de  la  Savoie,  leur  pro- 
fonde gratitude  envers  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  pour  Tempressemeiit 
qn*il  a  mis  à  doter  ces  provinces  de 
davantage  que  Ton   peut  attendre  de 


cette  invention  sublime  du  génie  de 
rhomme,  utilisant  Tnn  des  phénomènef 
les  plus  étonnants  de  la  création. 

20.  France^  Paris.  —  Le  congrès 
des  délégués  des  Sociétés  savantes  des 
départements  a  ouvert  sa  quatrième 
session  annuelle.  Cette  première  séance 
a  été  présidée  par  M.  Je  vicomte  de 
Caumont,  qui,  dans  sou  discours  d*oa- 
verturtf,  a  tracé  Tordre  des  travaux  à 
suivre  pendant  la  session,  et  a  fait  coo- 
naitre  successivement  les  déiégaliona 
des  académies  départementales. 

Le  bureau  se  composait  de  MM.  Elie 
de  Baumont,  sénateur;  le  baron  de 
Stassarl,  sénateur  belge,  directeur  de 
Tacadémie  de  Bruxelles  ;  d^Homalius 
d*HalIoy  (de  Namur),  correspondant  de 
l'Institut  de  France;  de  Quatrefages» 
membre  de  IMnstitut;  Du  Boi^,  ancien 
inspecteur  général  ;  le  docteur  Bally 
(de  l'Yonne),  ancien  président  de  TA- 
eadémie  de  médecine,  et  de  MM.  du 
CLatellier  et  GUnnart,  secrétaires. 

21.  France^  Paris. —  Messes  com- 
mémoratives  en  i'honueur  de  Louis XVI 
et  des  autres  victimes  royales,  célébrées 
à  la  chapelle  expiatoire  de  la  rue  d'An- 
jou. Cette  pieuse  cérémonie  avait  attiré 
une  nombreuse  assistance. 

29.  France,  Paris,  —  Bfariage  ci- 
vil de  S.  M.  TEmpereur.  (Relation  of- 
ficielle.)—  Aujourd'hui,  29  janvier,. à 
huit  heures  du  soir,  le  grand  maître  des 
cérémonies,  assisté  d'un  maître  «  est 
allé  avec  deux  voitures  de  la  cour,  at- 
telées de  deux  chevaux  et  escortées, 
chercher  la  fiancée  Impériale. 

Le  trajet  de  l'Elysée  aux  Tuileries 
s'eat  fait  conformément  au  cérémonial 
fixé.  Le  cortège  est  entré  par  la  grille 
du  pavillon  de  Flore  :  le  grand  cham- 
bellan et  le  grand  écuyer,  le  premier 
éenyer,  deux  chambellans  de  service, 
les  officiers  d'ordonnance  de  service  ont 
reçu  la  fiancée  Impériale  au  bas  de  Tes- 
caiier  du  pavillon  de  Flore,  pour  la  con- 
duire au  salon  de  Famille,  où  l'attendait 
l'Empereur.  A  l'entrée  du  premier  sa- 
lon, LL.  AA.  II.  le  prince  Napoléon 
et  madame  la  princesse  Mathilde  ont 
reçu  ta  fiancée  Impériale,  et  Ton  s'est 
mis  en  marche  vers  le  salon  de  Famille 
dans  l'ordre  suivant:  Les  officiers  d'or- 
donnance; un  chambellan;  deux  maîtres 
de»  cénL'mouies  ;  le  premier  écuyer  ;  le 
grand  écuyer;  LL.  AA.   II.  le  prince 
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Napoléon  et  madame  la  prînoesae  Ma- 
thilde  ;  la  fiancée  Impériale  et  S.  Exe. 
madame  la  comtesse  de  Montijo,  tenant 
la  droite  et  marchaot  sur  la  même  ligne; 
à  lenr  droite,  on  peu  en  avant,  le  grand 
chambellan  ;  à  leur  gaacbe,  on  peu  en 
avant,  le  grand  maître  des  cérémonies. 
iSuivaient  les  dames  d*honneor;  un 
chambellan.  En  approchant  du  salon  de 
Famille,  le  chambellan  placé  en  têle 
8*est  détaché  pour  prévenir  le  premier 
chambellan  de  l'approche  du  cortège. 
Le  premier  chambellan  a  annoncé  à 
TEmperenr  Tarrivée  de  sa  6ancée. 

L'Empereur  avait  auprès  de  Ini  S. 
A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon  et  ceux 
des  membres  de  sa  famille  que  Sa  Ma* 
jesté  avait  désignés.  L*Empereur,  en 
uniforme  de  général,  portait  le  collier 
de  la  Tjégîon-d*Honueur  qu'avait  porté 
son  oncle  l'Empereur  Napoléon  1er,  et 
le  collier  de  la  Toison-d'Or  qui  a  ap- 
partenu h  l'empereur  Chartes  «Quint. 
Autour  de  l'Empereur  étaient  les  car- 
dinaux, les  maréchaux  et  les  amiraux^ 
les  ministres  secrétaires  d'Etat ,  let 
grands  officiers  et  les  officiers  de  la 
Maison  civile  et  militaire  de  l'Empe- 
reur, les  ambassadeurs  et  ministres 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  présents 
à  Paris. 

Sa  Majesté  s'est  avancée  an-devant 
de  sa  fiancée.  A  neuf  heures,  le  i^rand 
maître  a  pris  les  derniers  ordres  de 
l'Empereur,  et  le  cortège  s'est  mis  en 
marche  pour  la  salle  des  Maréchaux, 
oà  devait  s'accomplir  la  cérémonie  du 
mariage  civil. 

Dans  la  marche,  on  a  observé  l'ordre 
suivant  :  Les  huissiers,  les  aides  des 
cérémonies,  les  officiers  d'ordonnance 
de  service,  les  écnyers  de  Fempereur 
qui  ne  sont  pas  de  service,  les  cham- 
bellans qui  ne  sont  pas  de  service,  les 
maîtres  des  cérémonies,  les  aides  de 
camp  qni  ne  sont  pas  de  service,  les 
écuyers  de  service,  les  chambellans  de 
service,  Taide  de  camp  de  service,  le 
grand  maître  des  cérémonies,  le  grand 
veneur,  le  grand  écuyer,  le  grand  cham  • 
bellan,  les  maréchaux  et  amiraux,  les 
ministres  secrétaires  d'Etat,  les  cardi- 
naux, les  princes  impériaux,  l'Empe- 
reur, l'Impératrice.  Derrière  :  Le  grand 
maréchal  du  palais,  le  premier  aumô- 
nier de  PEmpereur,  le  premier  préfet 
du  palais,  le  premier  écuyer,  le  pre- 


mier veneur,  la  dame  d'honaew,  la 
princesse  de  la  iàmille  impériale,  S. 
Exe.  madame  la  comtesse  de  Montijc^ 
les  princesses  de  la  famille  de  FEmpe- 
reur,  les  dames  des  princesses,  et  un 
officier  de  service  de  chacune  des  asai- 
fons  des  princes  et  princcssus. 

Un  maître  des  cérémonies,  assisté 
des  deux  aides,  s'étant  détaché  du  cor- 
tège, a  fait  placer  à  lenr  rang,  fixé  par 
le  cérémonial,  les  personnes  invitées 
par  Sa  Majesté.  An  fond  de  la  salle, 
devant  l'embrasure  de  la  fenêtre  du  jar- 
din, deux  fauteuils  éganx  étaient  pUcés 
sur  une  estrade  :  l'un  à  droite,  poar 
l'Empereur  ;  l'autre  à  gauche,  poar  la 
future  Impératrice.  An  bas  de  l'estrade, 
du  côté  gauche,  était  une  table  anr  la- 
quelle se  trouvait  placé  le  registre  de 
l'état  civil  de  la  famille  de  TEmpe- 
reur. 

Ce  registre  est  celui  de  l'andeane 
maison  impériale,  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  secrétairerie  d'Etat  Le 
premier  acte  qui  s'y  trouve  consigné^ 
daté  du  2  mars  1800,  est  l'adopiNoda 
prince  Eugène,  comme  fib  de  l'Empe- 
reur Napoléon  I«r  et  comme  viœ-raî 
d'Italie.  Le  deruier  acte,  oelni  qni  pré- 
cède immédiatement  l'acte  de  sMrûfe 
de  l'Empereur  Napoléon  III  et  de  Tlm- 
pératrice  Eugénie,  est  celui  de  la  aais- 
sance  du  Roi  de  Rome,  portant  la  date 
du  20  mars  1811. 

Un  maître  des  cérémonies  a 
ce  :  a  L'EMPEREUR  !  »  Ea  ce 
ment,  le  cortège  a  débouché,  et  rhanine 
des  personnes  qui  le  composaient  a  pns 
la  place  qui  lui  appartenait.  Les  offi- 
ciers et  les  grands  officiers,  les  dames 
d'honneur,  se  sont  placés  derrière  ks 
fauteuils  de  l'Empereur  et  de  sa  fian- 
cée, suivant  leur  rang.  Les  ministres  à 
la  droite  du  trône  de  l'Empereur. 

Sa  Majesté,  s'étant  assise  sur  aon 
tiôue,  a  invité  la  future  Impératrice  à 
s'asseoir  sur  le  sien.  Les  princes  impé- 
riauï  à  la  droite  de  l'estrade  ;  madame 
la  princesse  Mathilde  a  gauche,  prèsde 
la  future  Impératrice.  Derrière  :  S. 
E\c.  madame  la  comtesse  de  Moatiji», 
tenant  la  droite;  S.  Exe  le  ministre 
d'Espagne  ;  les  membres  de  la  faoûlls 
de  l'Empereur. 

Le  ministre  d'Etat,  assisté  du  secré* 
taire  général  de  son  ministère,  et  lepié- 
sident  do  conseil   d'Etat,  se 


VARIÉTÉS.  —  PETITE  CHRONIQUE.  281 


debout  près  de  la  table.  La  première 
banquette  était  réservée  aux  femmes 
des  ministres  et  des  grands  uiEciers  de 
la  Couronne,  aux  veuves  des  grands  di- 
gnitaires de  TEmpire  et  des  maréchaux 
et  amiraux  de  France.  Les  dames  invi- 
tées occupaient  les  autres  banquettes. 
Le  grand  maître  des  cérémonies,  les 
maîtres  et  les  aides  étaient  placés  à 
droite  et  à  gauche,  en  avant  du  trône. 

A  rentrée  de  Sa  Majesté  et  de  la  fu- 
ture Impératrice,  toutes  les  dames  se 
sont  levées  et  sont  restées  debout, 
comme  toute  Tassislance,  jusqu'à  la  fin 
de  la  cérémonie.  L'Empereur  étant  as- 
sis, le  grand  maître  des  cérémonies, 
après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, a  invité  le  ministre  d*Etat  a  se 
rendre  devant  le  fauteuil  de  l'Empe- 
reur. 

Le  ministre  d*£tat  et  de  la  mai#oo 
de  l'Empereur  a  dit  : 

«  Au  nom  de  l'Empereur  !  » 
A  ces  mots,  TEmpereur  et  la  fature 
Impératrice  se  sont  levés. 
«  Sire, 

»  Votre  Majesté  déclare- t-elle  pren- 
dre en  mariage  Son  Excellence  made- 
moiselle Eugénie  de  Montijo,  comtesse 
de  Teba,  ici  présente  ?  » 

L'Empereur  a  répondu  t 

«  Je  déclare  prendre  en  mariage  Son 
EzLelleace  mademoiselle  Eugénie  de 
Montijo,  comtesse  de  Teba,  ici  pré- 
sente. i> 

Ensuite  le  ministre  d*Etat  a  dit  : 

1  Mademoiselle  Eugénie  de  Montijo, 
comtesse  de  Teba,  Votre  Excellence 
déclare-t-elle  prendre  en  mariage  Sa 
Majesté  l'Empereur  Napoléou  lU,  ici 
présent?  » 

Son  Excellence  a  répondu  : 

a  Je  déclare  prendre  en  mariage  Sa 
Majesté  l'Empereur  Napoléou  lil,  ici 
présent.  » 

Alors  le  ministre  d'Etat  a  prononcé 
en  ces  termes  le  mariage  : 

«  Au  nom  de  l'Empereur,  de  la  Con- 
stitution et  de  la  loi,  je  déclare  que  Sa 
Majesté  Napoléou  IIJ,  Empereur  des 
Français,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  et  Son  Excellence  ma- 
demoiselle Eugénie  de  Montijo,  com- 
tesse de  Teba,  sont  unis  en  mariage,  a 

Ces  paroles  prononcées,  les  maîtres 
et  les  aides  des  cérémonies  ont  apporté 
la  table  sur  laquelle  était  le  registie  de 


l'état  civil  et  l'ont  placé  devant  les  fau- 
teuils de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice. 
On  a  procédé  h  la  signature  de  l'acte  de 
la  manière  suivante  :  sur  l'invitation 
du  grand-maitre,  le  président  du  conseil 
d'Etat  a  présenté  la  plume  à  l'Empereur 
et  ensuite  à  j^mpératrice.  Leurs  Ma- 
jestés ont  signé,  assises  et  sans  quitter 
leur  place.  Son  Exce  llence  Madame  la 
comtesse  de  Montijo  ,  les  princes  et 
princesses.  Son  Excellence  le  ministre 
d'Espagne,  ont  reçu  la  plume  des  mains 
du  président  du  conseil  d'Etat,  se  sont 
approchés  de  la  table  et  ont  signé  sui- 
vant leur  rang.  Ensuite  ont  signé  les 
témoins  désignés  par  Sa  Majesté.  L'acte 
étant  terminéj  le  grand  maître  des  céré- 
monies a  prévenus  Leurs  Majestés  que 
la  cérémonie  était  finie.  L'Empereur  et 
l'Impératrice,  accompagnés  de  leur  cor- 
tège, se  sont  retirés.  Quelques  instants 
après  a  eu  lieu  le  concert  dans  la  salle 
de  spectacle  du  palais.  S.  M.  l'Impéra- 
trice a  été  reconduite  à  l'Elysée  avec 
le  même  cérémonial  observé  pour  son 
arrivée. 

30.  France,  Paria,  —  Mariage  reli- 
gieux de  S.  M.  l'Empereur  (relation 
officielle). 

Le  mariage  de  l'Empereur  à  Notre- 
Dame  est  une  de  ces  grandes  solennités 
nationales  qui  restent  gravées  dans  Ui 
souvenirs  du  peuple  ;  il  a  fuit  éclater 
de  nouveau  la  vive  sympathie  des  habi- 
tants de  Paris  pour  Napoléon  lU. 

La  France  tout  entière  s'associera 
aux  témoignages  de  recoonnaissance  et 
d'attachement  que  la  capitale  vient  de 
donnera  l'Empereuret  que  partage  déjà 
avec  lui  l'Impératrice. 

Dans  ces  flots  de  population  avide  de 
contempler  les  traits  de  la  nouvelle  sou- 
veraine, il  y  avait  plus  que  de  la  curio- 
sité ;  les  acclamations  dont  elle  était 
l'objet  partaient  du  cœur.  Cette  noble 
et  gracieuse  figure,  dunt  la  douceur  et 
la  modestie  rehaussent  encore  la  beauté, 
e.\crçait  sur  la  foule  un  charme  irrésis- 
tible. Les  classes  laborieuses  compre- 
naient combien  l'âme  de  l'Impératrice 
renferme  pour  elles  d'affection  et  de 
dévouement. 

D'immenses  préparatifs  avaient  été 
faits  pour  rendre  cette  fête  digue  de  la 
grande  cité  impériale;  mais  l'enthou- 
siasme populaire  a  été  plus  grand  en- 
core. C'est  là  le  côté  caraQtôristi<|ue  des 
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solemnitéi  DAtiODalM.  Dès  le  matin  , 
une  fuale  iiiimen.«e ,  comme  Paris  n'en 
a  jamais  tu,  était  acoonrae  de  tous  les 
qaartiers  de  la  ville,  de  tous  les  points 
dn  département  et  des  départements  cir- 
tionvoisins,  et  se  pressait  aux  abords 
des  places  el  des  rues  que  devait  par- 
conrir  ie  cortège,  f^es  corporations  ou- 
trières  de  Paris  et  de  la  banlieae , 
bannière  en  t6te«  les  vieux  militaires  de 
FEmpire  ,  des  dépntations  de  jennea 
filles  vêtues  de  blano,  s'étaient  rangés 
sur  le  passage  de  Leurs  Majestés.  La 
garde  nationale  et  l'armée  formaient 
une  dooble  haie  depuis  le  palais  des 
Tuileries  jusqu'à  Notre-Dame.  La  place 
du  Louvre,  la  rue  de  Rivoli,  l'Hdtel- 
de-ViUeet  les  quais  étaient  ornés  de 
mâts  ,  de  banderoles ,  de  panoplies  * 
d'Inscriptions  portant  gravés  dans  un 
même  écosson  le  chiffre  de  l'Empereur 
et  celui  de  l'Impératrice. 

La  place  du  Carrousel,  où  se  trou- 
vaient réunies  les  troupes  qui  devaient 
former  le  cortège  ,  présentait  le  coup 
d'œil  le  plus  imposant.  Dans  la  cour  des 
Tuileries, t'taient  rangés  en  bataille  deux 
escadrons  des  guides,  dont  la  belle  tenue 
et  le  brillant  uniforme  attiraient  tous 
les  regards.  Sur  ta  place  do  Carrousel, 
on  voyait,  massés  en  colonnes  serrées, 
vue  brigade  de  cuirassiers,  une  brigade 
de  carabiniers,  nu  escadron  de  la  gen- 
darmerie de  la  Seine  et  un  escadron  de 
la  garde  à  cheval  de  Paris  ;  plus  avant, 
rfaus  le  prolongement  de  la  place  dn 
Carrroosel  jusqu'à  la  sortie  du  Louvre, 
étaient  échelonnés,  selon  l'ordre  arrêté 
par  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  l'armée  de  Paris,  les  autres  corps 
qui  devaient  faire  partie  du  cortège. 
Une  foale  immense  couvrait  la  place  et 
les  terrains  clos  en  eonsfruetion  près  du 
Louvre. 

A  onze  heures  et  demie,  deux  voi- 
tures de  la  cour  sont  allées  chen!her 
l'impératrice  à  l'Elysée.  Dans  la  pre- 
mière voîtitre  étaient  madame  ta  prin- 
cesse d'Bssling,  grande  mattresso  de  la 
maison  de  sa  Majesté  ;  madame  la 
duchesse  de  Bassano,  dame  d'honneur, 
et  M.  le  comte  Charles  Ta«icher  de  la 
Pagerie,  premier  chambellan.  Dans  la 
seconde  voiture  étaient  :  S.  M.  l'Impé- 
ratrice; S.  Excellence  madame  ta  com- 
tesse de  Montîjo ,  et  M.  le  comte  Tas- 
cher  dt  la  Fagerie,  grand  mattrv  ;  M.  le 


baron  de  Pierres,  écuyer,  se  tenait  à 
cheval  à  la  portière. 

A  midi  précis,  le  canon  des  Invalides 
a  annoncé  Tarn  vée  de  S.  Majesté.  A  ce 
moment,  les  clairons  ont  sonné,  les 
tambours  ont  battu  aux  diamps  ,  et 
rimpératrice  a  fait  son  entrée  aux  Tui- 
leries par  la  place  du  Carrousel  et  la 
grille  du  pavillon  de  Flore,  aux  crîs  ds 
Vive  PImpératrteel 

Selon  le  cérémonial  arrêté,  S.  Excel- 
lence le  grand  chambellan,  S.  Excel- 
lence le  grand  écuyer,  quatre  chambellans 
et  les  officiers  d'ordonnance  de  servies 
ont  reçu  l'Impératrice  à  la  porte  da 
pavillon  de  l'Hoiloge. 

LL.  AA.  II.  le  prince  Napoléon  sft 
la  princesse  Mathilde  attendaient  Sa 
Majesté  an  bas  do  grand  escalier  et  Tout 
conduite  au  salon  de  l'Empereur. 

L'Empereur  s'est  avancé  aa-devail 
de  Sa  Majestéf  et  la  prenant  par  la 
main,  l'a  menée  jnsqa'nu  salon  ;  pak 
il  s'est  avancé  avec  elle  sur  le  balcon. 
Un  immense  cri  de  Viv€  rSmperemr  ! 
Vive  rimpérairite  !  a  salué  Leun 
Majestés  et  s'est  prolongé  longtemps 
encore  après  qu'elles  ont  ca  quitté  le 
balcon. 


Bientôt  les  Toitnrcs 
ranger  dans  l'ordre  îndiqné,  pris  de  la 
porte  du  pavillon  de  THorioge.  Un  es* 
cadron  de  guides  ouvrait  la  mai^  ôa 
cortège. 

Venaient  ensuite  : 

La  voiture  de  la  maison  de  S.  A.  I. 
madame  la  princesse  ^athiHe;  «es  voi- 
tures des  dames  du  palais  de  rimpéra- 
trice ;  une  voiture  à  denz  chevaux  si 
étaient  le  prem  er  chambellan  de  rim- 
pératrice ;  les  voitures  d*o(Bciers  cif  ils 
de  la  maison  de  l'Empereur  ;  qoatm 
voitures  des  ministres  secrétaires  dTË- 
tat  ;  trois  voitures  de  la  cour,  atlelccs 
de  six  chevaux. 

Dans  la  première  : 

Le  maréchal  de  France,  grand  maré- 
chal du  palais  de  l'Empereur  ;  le  grasd 
chambellan  de  l'Empereur;  le  grand- 
maltredes  cérésnonies  de  r&npereur; 
le  grand  maître  de  la  maison  de  l*!*- 
pératrice. 

Dans  ta  seconde  : 

S.  A.  I  madame  la  princesse  Xa- 
âiilde  ;  S.  Excellence  madame  la  e»m- 
tesse  de  Montijo  ^  la  gi«nde  nsKrcsse 
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de  la  naisoo  de  Tlmpératrice  ;  la  dame 
d*konneur. 

Dans  la  troisième  : 

S.  A.  I.  le  prince  Jérôme-Napoléon; 
S.  A.  J.  le  prince  Napoléon. 

La  voiture  impériale,  attelée  de  hait 
cfaevaux  ,  ou  étaient  TEmpereur  et 
rimpératrice,  seuls  (1* Empereur  tenant 
la  droite). 

A  la  portière  de  droite  : 

Le  maréchal  de  France,  grand  écuyer 
de  l'Empereur,  et  le  général  comman- 
dant âupérienr  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

A  la  portière  de  gauche  : 

Le  maréchal  de  France, grand  venear, 
et  le  premier  écnyer. 

Les  aides  de  camp  de  l*Ei»perear, 
l*état-majorgénéial  de  Tannée  de  Paris, 
les  écuyers  de  TEmpereur,  Técuyer  de 
l'Impératrice,  les  ofHriers'd'ordonnance 
de  TEmpereur  étaient  à  cheval  et  escor- 
taient la  voiture  impériale  :  les  généraux 
en  tète  ;  les  aides  de  camp,  k  la  hau- 
teur des  chevaux  ;  les  écuyers  ,  à  la 
hauteur  des  roues  de  derrière  ;  les  of- 
ciers  d'ordonnance  »  à  la  suite.  Un 
secuTid  escadron  de  guider,  une  division 
de  grosse  cavalerie  fermaient  le  cortège. 
Chacune  des  voitures  et  chacun  des  dé- 
tachements observaient  entre  eux  une 
certaine  distance  pour  le  plus  grand 
ordre  du  cortège.  Un  pins  grand  in-i 
tervalle  était  laissé  devant  et  derrière 
la  voiture  de  Leurs  Majestés. 

Rien  de  plus  magnifique  que  ces  Toi- 
tares  et  leurs  brillants  attelages.  La 
voiture  de  Leurs  Majestés,  qui  avait 
servi  au  sacre  de  Napoléon  If  et  de 
Joséphine,  était  entièrement  dorée  et 
surmontée  de  la  couronne  impériale. 

A  peine  la  voiture  de  Limrs  Majestés 
était-elle  sortie  de  la  grille  des  Tuileries 
que  des  rangs  de  t*armée  se  sont  élevés 
les  cris  unanimes  et  non  interrompus  de 
five  r Empereur  f  Vive  timpérO' 
tricel 

Au  sortir  de  la  coor  du  Louvre,  an 
moment  où  le  cortège  débouchait  par  la 
rue  des  Fossés  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  une  nouvelle  explosion  de  cris 
de  Vive  t Empereur  \  Vive  Ffmpéra- 
tricel  a  accueilli  Leurs  Majestés.  lien 
a  été  de  même  sur  le  parcours  de  la 
rue  Rivoli,  pavoisée  dans  toute  sa 
longueur  et  garnie  d'estrades,  impro- 
YÎi^es  an  moment  du  passage  du  cor- 


tège. Les  acclamations  oat  recommencé 
sur  la  place  de  Iffétel-de-Ville,  dont  la 
décoration  splendide  excitait  l'admira- 
tion de  la  fonle. 

Maisons,  fenêtres,  tont  était  envahi 
par  la  population  pressée  sur  le  passage 
de  Leurs  Majestés.  Les  femmes  agitaient 
leurs  rao'tchoirs  ou  jetaient  des  bou- 
quets; les  soldats  et  les  gardes  natio- 
naux élevaient  leurs  armes  ;  un  même 
sentiment  remplissait  tons  les  cosurs  ; 
an  même  cri  ou  plutôt  un  même  sou- 
hait sortait  de  toutes  les  bouches  t 
Vive  r  Empereur  \  Vive  Vlmpéra^ 
tricel  C'est  ainsi  que  le  cortège  est 
arrivé  en  vue  de  Notre-Dame. 

La  décoration  de  la  cathédrale,  d'une 
grande' richesse,  et  parfaitement  a ppro» 
priée  au  style  et  aux  proportions  do 
monument,  produisait  le  plus  merveil- 
leux effet,  et  faisait  honneur  au  talent 
et  au  goût  des  habiles  architectes  qui 
Pavaient  exécutée  sous  la  direction 
du  grand  m^tltre  des  cérémonies.  Devant 
le  portail,  on  avait  élevé  un  porche 
gothique,  dont  les  panneaux,  imitant 
des  tentures  en  tapissier ies,  représen- 
taient des  figures  de  saints  et  de  rois 
de  France.  Sur  les  deux  principaux 
pilastres,  on  voyait  le«i  statues  éques* 
très  de  Charlemagne  et  de  Napoléon. 
Tout  le  long  de  la  balustrade  qui  coa« 
ronne  la  galerie  des  rois  régnait  une 
frise  d'aigles  alternées  par  des  guir- 
landes. Neuf  bannières  vertes,  semées 
d'&beilles  et  au  chiffre  de  i^ors  Ma- 
jestés, flottaient  sur  les  grandes  fenê- 
tres et  sar  la  rose  du  milieu. La  grande 
galerie  à  jour  était  ornée  d'une  tenture 
verte  aux  semis  d'abeilles  ;  les  drapeaux 
des  quatre-vingt-six  d^^partements  en 
surmontaient  la  balustrade.  De  larges 
pente^i  en  or  couvraient  entièrement  le» 
abat-son  du  beffroi.  Au  sommet  des 
tours  s'élevaient  quatre  aigles  et  deux 
grandes  bannières  tricolores.  Un  porche 
intérieur ,  d'un  dessin  aussi  éléganC 
que  simple,  supportait  la  tribune  des- 
tinée il  un  orchestre  de  cinq  cents 
musiciens.  Les  piKers  de  la  cathédrale 
étaient  tendus,  jusqu'aux  chapiteaux,  en 
velours  rouge,  bordé  de  palmes  d'or. 
Des  deux  côtés  de  la  nef  et  de  chaqne 
tribune  pendaient  des  tentnres  en  ve- 
lours rouge  ,  doublées  d'hermine  aux 
écussons  impériaux,  et  reliées  par  âtê 
guirlandes  de  verdnre  et  de  fleurs.  Le 
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sommet  des  ogives  était  rev£ta  de  pentes 
vertes,  semées  d'abeilles  d*or.  Aux  deux 
angles  inférieurs  du  transept,  ou  avait 
appliqué  des  châssis  figurant  des  boi« 
séries  ;  des  retables  largement  peinis,  à 
la  manière  de  Giotto  et  de  Cimabuë, 
masquaient  les  deux  extrémités  de  la 
croix  latine  au-dessous  des  grandes 
rosaces. 

An  milieu   du  transept   et  sur  une 
estrade  couverte  d'un  tapis  d*bemjiiie 
étaient  placés  les  deux  sièges  d'honneur 
préparés  pour  TEmpereur  et  Tlmpéra- 
trice  ;    les    armes   impériales   étaient 
brodées  sur  les  dossiers  des  fauteuils, 
sur  les  prie-Dieu  et  sur  les  carreaux. 
Au-dessus  de  cette  estrade  s*élevait  un 
dais  magnifique  en  velours  rouge,  semé 
d'abeilles  et  surmonté  d*un  aigle  d'or 
aux  ailes  éployées.  Des  bannières,  con- 
tenant les  noms  des  principales  villes  et 
des  départements  de  France,   descen- 
daient de  la  voûte  et  ix>mp{étaient  cette 
admirable   décoration.  Enfin,  Tautel , 
élevé  de  sbpt  marches  au-dessus  du  sol 
de  Téglise,   d'uu  style  sobre  et  sévère  , 
se  détachait  merveilleusement  sur  la 
masse  éblouissante   des  lumières    dont 
le  chœur  était  inondé.     Quinze  mille 
bougies  éclairaient  la  cathédrale  ;  rien 
ne  saurait  donner  une  idée  de  l'impo- 
sant coup  d'oeil  qu'offraient  les  vastes 
estrades  occnpées  par  le  corps  diploma- 
tique, le  Sénat ,  le  Corps  législatif,   le 
conseil  d'£tat,les  femmes  des  ministres, 
des  maréchaux,  des  amiraux,  par  Tel i te 
de  la  France   et  des  étrangers  présents 
à  Paris.  Le    corps  diplomatique  était 
au  grand  complet.  Lord  Cowley,  retenu 
par  indisposition,  était  représenté  par 
tout  le  personnel   de  l'ambassade  an- 
glaise. A  la  gauche  de  l'autel  avaient 
pris  place  Lieurs  Ëmiuence:»  les  cardi- 
naux, les    évéques,    les  membres   du 
chapitre   métropolitain,  les   chanoines 
titulaires  de  Saint^Deuis,  les  chanoines 
honoraires  de  Paris. 

A  une  heure  le  bruit  des  tambours  et 
les  acclamations  enthousiastes  du  peu- 
ple ont  annoncé  l'arrivée  du  curlége. 
Aussitôt  Monseigneur  l'archevêque  de 
Paris,  précédé  et  suivi  de  son  clergé, 
s'est  dirigé  processionuellemeut ,  la 
mitre  en  tête  et  la  crosse  pastorale  à  la 
main,  vers  le  portail.  La  grande  porte 
s'est  ouverte,  et  l'Empereur,  donnant 
la  main   à  Tlmpératrice,  a   tait  son 


entrée  dans  la  basilique.  Sa  Majesté 
portait  Vuniforme  de  lieutenant  général 
avec    le   grand    cordon  de    la  Légk» 
d'honneur,  le  même  collier  que  l'empe- 
reur Napoléon  !•'  portait  an  sacre,   et 
le  collier  de  la  Toison   dW,   aativfois 
porté  par  Charles- Quint.  L'Impératrice 
était  habillée  d'une     robe   longae,  cm 
soie  blanche  couverte  de  point   de  den- 
telle, avec  le  diadème  et  la  ceinture  en 
diamants.    Au   diadèmn  se   rattachait 
ttn  long  voile  d'Angleterre  surmonté  de 
fleurs  d'oranger.   L'assemblée   entièn 
était  pénétrée  d'une  émotion  profonde 
en  contemplant  ces  traits  où  s'allicat 
tant  de  grice,  de  distinction  et  de  bonté. 
Leurs  Miyestés,   saluant  à  droite  et  à 
gauche,    s'avançaient   lentement,  sons 
un  dais  de  velonrs  rouge  doublé  de  satia 
blanc.  L'orchestre  exécutait  une  bmt- 
che  instrumentale  d'un  caractère  large 
et  pom|)eux.   Après    avoir  reçu    l'eau 
bénite  et  l'encens.    Leurs  Majestés  ont 
.pris  place  sur  l'estrade,    Tlmpératrioe 
à  la  gauche  de  l'Empereur.  Au  bas  de 
cette  estrade  et  à  droite  do  trône  de 
l'Empereur,  on  avait  réservé  des  chaises 
pour  LL.   AA.   II.  le  prince  Jérôme 
Napoléon  et  le  prince  Napoléon,   ainsi 
que  pour  S.  A.  I.  la  princesse  Mathilde. 
Les  princes  et  princesses  de  la  famille 
de  l'Empereur,  désignés  par  S.  Majesté, 
et  &  Ë.  la  comlesse  de  Montijo  ooca- 
paient  des  pliants  à  la  gandie  de  Tlii- 
pératrice.  Les  ministres  étaient  placés 
à  la  droite  du  transept  devant  latriboae 
du  Sénat.  La  grande-mattreaae  de  l'Im- 
pératrice, sa  dame  d'honneur,  ses  dames 
du  palais  étaient  assises  derrière  l'Im- 
pératrice sur    une  banquette  voUale. 
Les  grands  officiers  et  les  ofBciera  de 
la  maison  de  l'Empereur    sont  restés 
debout  pendant  la  cérémonie. 

Chacun  ayant  pris  la  place  que  loi 
assignait  le  cérémonial ,  Monseîgnear 
l'archeyêque  oiBciaot ,  averti  par  le 
grand  maître  des  cérémonies,  a  salué 
Leurs  Majestés,  qui  se  sont  rendues  an 
pied  de  l'autel,  et  s'y  sont  tenaes  d^ 
bout,  se  donnant  la  main  droite. 

Monseigneur  l'archevèqoe,s*adresBa«t 
à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice,  lear  a 
dit  :  «  Vous  vous  présentes  ici  poar 
cûn  tracter  mariage  en  face  de  la  saints 
Eglise  ?  »  L'Empereur  et  l'Impérstiim 
ont  répondu  :  «  Oui,  Monsieur.  ■ 
Après  ces  paroles,  le  premier  aaaô- 
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nier  de  I*EDperear,  précédé  d'un  maître 
de  cérémonies f  a  présenté  sar  nn  pla- 
teaa  de  termeil  les  pièces  d*or  et 
Tanneau  à  Monseigneur  Tarchevéque, 
qni  les  a  bénis. 

Ensuite  Monseigneur  l'archevéqne  a 
adressé  à  TEmpereur  les  paroles  sai- 
vantes:  a  Sire,  vous  déclarez,  recon- 
naissez devant  Dieu  et  en  face  de  la 
sainte  Eglise,  que  vous  prenez  main- 
tenant pour  votre  femme  et  légitime 
épouse  madame  Eugénie  do  Montijo, 
comtesse  de  Téba  ,  ici  présente  ?  » 
L'Empereur  a  répondu  :  a  Oui,  Mon- 
sieur. 1»  L'olBciant  a  continué  :  «  Vous 
promettez  et  jures  de  lui  garder  fidélité 
en  toute  chose,  comme  un  fidèle  époux 
le  doit  h  son  épouse,  selon  le  comman- 
dement de  Dieu  ?  »  L'Empereur  a  ré- 
pondu :  <t  Oui,  Monsieur.  » 

Monseigneur  l'archevêque,  s'adres- 
saot  ensuite  à  l'Impératrice:  «  Madame, 
Toos  déclarez ,  reconnaissez  et  jures 
devant  Dieu  et  en  face  de  la  sainte 
Eglise  qne  vous  prenez  maintenant  pour 
▼otre  mari  et  légitime  époux,  l'empereur 
Napoléon  111,  ici  présent?  »  L'Impé- 
ratrice a  répondu  :  «  Oui,  Monsieur.  » 
L'officiant  a  continué  :  «  Vous  pro- 
mettez et  jurez  de  lui  garder  fidélité  en 
toute  chose,  comme  une  fidèle  épouse  le 
doit  à  son  ép(»uz,  selon  le  commande- 
ment de  Dieu  ?  »  L'Impératrice  a  ré- 
pondu :  K  Oui,  Monsieur.  >»  Monsei- 
l^neur  Tarchevéque  a  remis  alors  à 
l'EScnpereur  les  pièces  d'or  et  l'anneau, 
et  Sa  Majesté  a  présenté  d*abord  les 
pièces  d'or  à  l'Impératrice,  en  disant  : 
«  Recevez  le  signe  des  conventions  ma- 
trimoniales faites  entre  vous  et  moi.  » 
ensuite  l'Empereur  a  placé  l'anneau 
nu  doigt  de  l'Impératrice,  en  disant  : 
tk  Je  vous  donne  cet  anneau  en  signe 
du  mariage  que  nous  contractons.  » 

L'Empereur  et  l'Impératrice  se  sont 
mis  h  genoux,  et  Monseigneur  Tarche- 
Téque,  étendant  la  main  snr  les  époux, 
a  prononcé  la  formule  sacramentrllc  et 
la  prière  :  Deuf  Abraham^  Deus  laaac, 
etc.  Après  les  oraisons,  Leurs  Majestés 
sont  retournées  à  leur  trône,  et  aussitôt 
]a  messe  a  commencé.  Pendant  l'office 
divin,  l'orchestre  a  fait  entendre  le 
Credo  et  l'O  salutarit  de  la  messe  du 
sacre  de  Chérubin i,  le  Sancius  de  la 
tneBso  de  M.  Adolphe  Adam,  le  X^o- 
fnine,  salvmm  foc  Imperatarem  nostra- 


menté  par  M.  Auber.  Les  cierges  de 
l'offrande  ont  été  successivement  pré- 
sentés à  l'Empereur  par  S.  A.  I.  le 
prince  Napoléon,  chargé  des  honneurs 
de  l'Empereur,  et  à  l'Impératrice,  par 
S.  A.  I.  la  princesse  Maihilde,  chargée 
des  honneurs  de  Sa  Majesté.  Monsei- 
gneur Tévéque  de  Nancy,  premier  au- 
mônier de  l'Empereur,  et  Monseigneur 
l'évéquc  de  Versailles  ont  tenu  le  poêle 
sur  la  ièie  de  Leurs  Majestés. 

Après  la  messe  et  pendant  qne  l'or- 
chestre exécutait  le  Te  Deum  de  Le- 
suenr.  Monseigneur  l 'archevêque  , 
accompagné  du  curé  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  paroisse  des  Tuileries,  s'est 
approché  de  Leurs  Majestés  et  a  présenté 
à  leur  s'gnatnre  le  registre  où  est  con- 
signé l'acte  du  mariage  religieux. 

Les  témoins  étaient  : 

Pour  l'Empereur,  S.  A.  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  et  S.  A.  I.  le  prince 
Napoléon  ; 

Pour  l'Impératrice,  S.  Excellence  le 
marquis  de  Valdegamas,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S>  M.  la  reine  des  Espagnes  ;  le  duc 
d'Ossuna,  le  marquis  de  Bedmar,grands 
d'Espagne;  le  comte  de  Galve  et  le 
général  Alvarez  Toledo. 

Enfin,  l'archevêque  et  son  chapitre 
métropolitain  ont  reconduit  Leurs  Ma- 
jestés, pendant  qne  toutes  les  masses 
vocales  et  instrumentales  exécutaient 
l'C7rôf  beata  de  Lesueur. 

Dès  que  Leurs  Majestés  ont  para 
sur  le  portail,  la  foule  immense  qni  se 
pressait  snr  la  place  a  fait  retentir  les 
échos  de  la  cathédrale  des  cris  mille 
fois  répétés  de  Vive  t Empereur  !  Vive 
V  impératrice  î 

Le  cortège  est  revenu  dans  le  même 
ordre  aux  Tuileries,  en  parcourant  cette 
fois  la  ligne  des  quais  jusqu'à  la  place 
de  la  Concorde.  Leurs  Majestés  ont 
trouvé  dans  le  jardin  des  dépotations 
d'ouvriers  et  de  jeunes  filles,  bannières 
en  tête,  qui  leur  ont  présenté  des  flenrs 
et  ont  salué  leur  passage  des  acclama- 
tions les  plus  chaleureuses.  En  ren- 
trant au  palais  par  le  pavillon  de 
l'Horloge,  Leurs  Majestés  ont  fait  en 
voiture  le  tour  de  la  place  du  Carrousel, 
où  les  troupes  les  ont  accueillies  de 
nouveau  par  des  cris  enthousiastes. 
Leurs  Majestés  sont  remontées  ensuite 
dans  leurs  appartements  avec  le  céré- 
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mooial  qni  atait  étéobterré  à  rarrivée 
derimpératrice  avant  le  mariage  reli- 
gieux. L'Empereur  et  Tlmpératrice  se 
sont  montrés  successivement  au  balcon 
donnant  sur  U  cour  et  au  balcon  sur 
le  jardin.  La  foule  et  les  troup«^8  ont 
fait  entendre  les  mêmes  acclamations. 
Le  temps  avait  aussi  voulu  favoriser 
cette  fête  magnifique.  Rarement  Thiver 
accorde  un  ciel  aussi  pur,  une  tem- 
péralore  aussi  dovce.  Grâce  à  l'en- 
semble et  à  la  parfaite  exécution  des 
mesures  prisas  par  les  ordonnateurs  de 
la  solennité  ,  aucun  accident  n*e$t  venu 
contrister  cette  journée,  qui  laissera 
dans  la  population  parisienne  d'ineffa- 
çables souvenirs.  L*£mpereur  a  voulu 
que  les  frais  des  fêtes  de  son  mariage 
fussent  entièrement  supportés  par  sa 
liste  civile. 

FÉVRIER. 

2.  GroHdû'Breiagtu.  —  Pari  e«- 
eenirique  de  M.  Cobden  relatif  h  la 
future  invasion  française,  —  Dans  une 
de  ses  harangues  au  Congrès  de  la  Paix. 
M.  Cobden,  parlant  d'un  Journal  de 
Liverpoul  qui  ne  montrait  pas  beaucoup 
de  confiance  dans  le  maintien  indéfiui 
de  la  paix,  avait  offert  de  parier  avec 
lui  une  somme  de  >!  60,000  fr.  contre  1 
shelling  par  semaine  donné  à  un  hôpital 
jusqu'à  la  prochaine  invasion  des  Fran- 
çais en  Angleterre.  Cette  proposition 
avait  naturellement  été  prise  pour  ce 
qu'elle  était  sans  doute,  pour  un  Aum- 
àug.  Mais  il  s'est  trouvé  un  général  pour 
accepter  la  gageure,  et  il  a  adressé  à 
M.  Cobden  la  lettre  suivante  : 

Zs!   lieutenant  général  Brotkerton   k 
M.  Cobden. 

«Traveller's  club,  Pallmall,  le  29 
janvier. 

»  Monsieur,  je  vois,  par  le  compte 
rendu  du  discours  prononcé  par  vous  à 
la  réunion  du  Congrès  de  la  Paix,  à 
Manchester,  jeudi  dernier,  que  tous  y 
avez  dit  que,  pour  mettre  à  l'épreuve 
la  sincérité  de  ceux  qui  sont  d'une 
opinion  différente  de  la  vôtre,  au  su- 
jet de  la  prubabilité  d'une  invasion, 
TOUS  étiez  prêt  à  vous  engager  par  voie 
légale  à  payer  10,000  liv.  sterl ,  dans 
la  cas  oà  l'invasion  aurait  lieu»  à  celai 


qui  se  chargerait  de  payer,  à  titre  de 
souscription,  1  shelling  par  sem^ne  k 
l'hôpital  de  Manchester,  jusqu'au  bw- 
ment  o&  l'invasion  aurait  lieu. 

»  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
d'une  opinion  différente  de  la  vôtre  sar 
ce  sujet,  et  j'accepte  votre  proposition 
en  TOUS  informant  en  même  temps  que 
je  suis  prêt  à  remplir  rengagement, 
aussitôt  que  j'aurai  reça  votre  réponse. 
»  Je  suis,  etc. 

»  T.  W.  BROTnEltOR.» 

M.  Cobden  s*est  s*est  tiré  de  ta  pW- 
santerie  en  galant  bomme  et  en  faonaie 
d'esprit  ;  il  a  tenu  son  pari.  11  a  m^ne 
mis  le  bon  goût  de  son  côté  par  la  ré- 
ponse qu'il  a  faîte  au  général,  et  qoe 
nous  transcrivons  également. 

Yoid  cette  réponse  t 

«  Monsieur, 

»  En  réponse  à  votre  oommnnicatisn, 
jt  me  permettrai  de  vous  faire  obier- 
Ter  que  quoique  mon  offre,  à  laqaeike 
TOUS  faites  allusion,  ait  été  faite  à  nne 
personne  iadividneUement  et  aoa  pas 
au  public,  cependant  comme  cette  pv- 
sonoe  n'a  pas  accepté  mon  défi,  et 
comme  votre  lettre,  adressée  à  deax  en- 
droits différents,*  m'est  parTenne  avant 
qu'aucune  autre  personne  m'ait  faitaae 
proposition,  j'éprouTO  la  fJus  grande 
satisfaction  et  même  de  TorgneU  ea 
transférant  sur  un  général  an  serTioede 
S.  M.  une  assurance  contre  le  danger 
d'une  invasion,  assurance  que  j'ai  isu- 
ginée  dans  le  but  de  calmer  les  inquié- 
tudes du  rédacteur  d'un  des  jonmaax 
influents  de  province.  Je  dois  toutefois 
proposer  une  modification  dans  les  ter- 
mes de  l'engagement  énoncé  dans  volie 
lettre.  Au  lieu  de  payer  les  10,000  lir. 
st.,  quand  l'invasion  aura  lien,  nnae 
personne  dont  le  deToir,  en  sa  qualité 
de  militaire,  serait  de  prévenir  u  tel 
événement,  et.  qui  se  trouverait  ainsi 
placée  dans  la  position  défavorable 
d'être  peut-être  obligé  de  conjurer  les 
chances  de  sa  propre  défaite,  je  m'en- 
gage à  payer  la  somme  de  10,000  liv. 
st.,  non  pas  quand  l'invasion  française 
aura  été  effectuée,  mais  dès  qu'elle  aura 
été  tentée,  à  condition  que  vous  piit* 
rea  à  titre  de  souscription  1  sheiliagpar 
semaine  l  l'hôpital  de  Meacbarier.  Je 
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jpini  à  la  prétente  le  nom  de  mon  no- 
taire, et  je  désirerais  qae  rengagement 
légal  fût  conclu  le  plus  tôt  possible  ;  je 
pense  que  Tons  partagerez  le  même  dé- 
tir,  et  J*ai  rhonneor  d*étre,  etc. 

»  Richard  Coboen. 

»  Manchester,  le  2  féTrier. 

«  P,  S,  Je  vais  informer  le  caissier 
de  rh^pital  de  Manchester  que  ma 
floateription  de  2  Ut.  st.  12  sh.  par 
•n  (6&  fr.)  sera  dorénavant  payée  du- 
rant totre  Yie  ou  Jusqu'à  une  tentative 
d^invation  françaita  dirigea  eontrt  let 
tict  Britaaniqoet,  » 

Comme  le  pari  ett  térienx»  il  n'ett 
pat  inutile  de  l'établir  bien  clairement. 
Le  jonr  donc,  non  pat  où  une  armée 
française  envahiia  l'Angleterre,  mais 
simplement  oà  une  flotte  françaiae  ten- 
t«imandéban|uement,  ce  jour-là  M.  Cot^ 
des  paiera  au  général  Brothèrton  une 
•omnede  260,000  fr.  Jusque-là  le  gé- 
néral paiera  1  shelliog*  ou  2  j  sous  par 
tenmine»  à  l'hôpital  de  Manchester, 
c'eti-à-dire  (car  M.  Cohden  compto 
par  années,  comme  un  homme  sûr  de 
■on  fait)  i»2  shellingt  par  an  (2  liv.  tt« 
12  th.). 

3.  Eipagne.  —Il  a  été  célébré  dans 
tontes  les  cathédrales  du  royaume  une 
eérémonie  religieuse,  en  commémora- 
tion de  la  cooftertation  providentielle 
des  jours  de  S.  M.  la  reine,  sauvée  des 
eoaps  d'un  assassin. 

3.  Algérie^  Alger,  —  Fête  an  palais 
da  gouvernement. 

he  gouvernenr  général  de  TAIgérie  a 
célébré  le  mariage  de  l'Empefeor  par 
nne   fôte  qui   présentait  un  caraitère 
particulier  de  grâce  et  de  splendeur.  Le 
palais  du  Gotivcrnement,   dont  la  dis- 
position est  si  pittoresque  et  se  prête 
si  merveilleusement  à  toutes  les  féeries 
du  bal,  avait  reçu  unj  décoration  élé- 
gante et  guerrière.    La  cour,  transfor- 
mée en  salle  de  (lan<>e,  était  recouverte 
d'une  éclatante  loilurc  formée  par  les 
pBvil!on>  de  la  marine.  L*artiilerie  avait 
suspendu  h  rhaqac  colonne  ces   ingé- 
nieux trophées  où  unf.  intelligence  ex- 
quise de  Tart  s'unit  à  l'appareil  mili- 
taire. Des  lustres  Je  cristal  répandaient 
partout  nue  égale  et  vive  lamière.  Un 
orchestre  placé  dans  une  g:derie  supé- 


rieure versait  sar  nne  foule  rat ia  set 
fnélodies  retentissantes. 

Aux  hôtes  naturels  du  gouvemeort 
aux  officiers  de  l'armée  d'Afrique,  se 
joignait  une  réunion  nombreuse  et  choi- 
sie, composée  de  tout  ce  qu'Alger  ren* 
ferme  de  plus  considérable.  Les  toilettas 
des  dames  prouvaient,  par  leur  goAt  st 
leur  fraîcheur,  combien  est  courte  ais- 
jourd'hui  la  distance  qui  sépara  la 
France  de  Paris  de  la  France  d'Alger. 
Jamais  ces  riantes  parures  n'avaient 
produit  un  pins  séduisant  effet  en  se 
mariant  aux  màlet  élégances  de  Tq- 
niforme. 

La  population  indigàna  n'avait  pas 
été  oubliée.  On  voyait  se  produire  une 
innovation  sans  exemple  jusqu'alors. 
Obéissant  à  l'appel  gracieux  de  madame 
la  comtesse  Raudon,  qui ,  plus  d'une 
fois,  a  fait  pénétrer  dans  leur  demeure 
les  séductions  de  sa  bonté,  nombre  de 
femmes  arabes  étaient  venues  assister 
à  cette  fêta.  Elles  n'avaient  point  re- 
noncé cependant  à  ce  mystère  dont  les 
mœurs  africaines  font  leur  éternel  gar- 
dien; une  pièce  à  part  était  réservée 
pour  elles.  De  riches  lapis,  des  coussins 
somptueux  avaient  été  disposés  pour 
leur  servir  de  sièges,  et  l'hospitalité 
française,  adoptant  la  tradition  arabe, 
ofifrait  à  chacune  d'elles  des  présents. 

Deux  cavaliers  protégeaient  cet|e  as- 
semblée invisible.  La  chambre  livrée 
par  madame  la  comtesse  Randon  à  ses 
hôtesses  musulmanes  donnait  sur  une 
galerie  fermée  par  de  longs  rideaux. 
C'est  de  là  que  ces  spectatrices  voilées 
jetaient  des  regards  furtifs  sur  cette 
fête  qui  était  pour  elles  comme  l'app»> 
rition  d'un  monde  entrevu  dans  leurs 
songes.  A  minuit,  ces  silencieuses  in- 
vitées se  sont  retirées  en  se  glissant  le 
long  des  murs  comme  des  ombres,  em- 
portant des  souvenirs  qui  seront  pen- 
dant longtemps  le  sujet  de  leurs  dis- 
cours et  la  préoccupation  de  leur 
esprit. 

Cette  présence  des  femmes  musuU 
mannes  à  une  fête  française  est  un  • 
événement  qui  a  son  importance.  C'est 
un  progrès  de  plus,  et  un  progrès  no- 
table, dans  cette  voie  ou  le  gouverne- 
ment mène  avec  prudence  etavecsAreté 
l'Algérie.  Cette  union  complets  entre  les 
deux  races  européenne  et  indigène , 
qu'on  a  si  longtemps  considérée  comme 
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une  chimère,  commence  namteniint  k 
devenir  on  fait,  sinon  accompli,do  moins 
ayant  sa  place  marquée  dans  l'avenir  et 
qu'une  politique  sérieuse  peut  se  pro- 
poser pour  but.  Rien  ne  doit  être  traité 
légèrement  de  ce  qui  sera  le  couronne- 
ment de  notre  conquête,  et  Toilà  pourquoi 
BOUS  insistons  sur  un  incident  qui  peut 
être  appelé  à  devenir  le  point  de  départ 
d'une  révolution  dans  les  mœurs  musul- 
manes. 

1 0.  France,  Pûriê.  —  Inauguration 
par  LL.  MM.  TEmpereur  et  l'Impéra- 
trice du  Musée  dei  Souverains, 

Le  il  féTrîer  1862.  S.  A.  I.  le 
Prince  Président,  après  avoir  visité  les 
musées  du  Louvre,  ordonnait  à  M.  le 
comte  de  Niéowerkerke  de  réunir  les 
monuments  <  nécessaires  h  la  formation 
d'un  nouveau  musée,  destiné  à  conser- 
ver les  souvenirs  des  souverains  qui 
ont  régné  sur  la  France.  Une  année 
n'était  pas  encore  complètement  écou* 
iée,  et  ce  musée  était  ouvert  à  l'impa- 
tiente curiosité  du  public.  Lorsque  le 
Prince  Président  en  décrétait  la  forma- 
tion, ce  n'était  point  seulement  à  la 
mémoire  immortelle  de  son  oncle  qu'il 
prétendait  élever  un  nouveau  piédestal, 
mais  à  ce  grand  principe  de  la  souve- 
raineté, dont  il  sentait  la  nécessité  de 
réveiller  la  foi  dans  l'Ame  de  tout  un 
peuple.  Il  y  avait,  dans  la  volonté  qu'il 
exprimait,  la  conviction  profonde  de  l'ac- 
complissement d'un  devoir,  et  l'homme 
qui  avait  sauvé  la  France  tenait  à  hon- 
nenr  de  replacer  une  couronne  sur  la 
iéie  des  souverains  qui  l'avaient  illus- 
trée, a  Souvenez-vous,  disait-il  à  M.  le 
comte  de  Nieuwerkerke,  que  je  veux 
réunir  dans  ce  musée  tout  ce  qui  pourra 
faire  revivre  la  mémoire  des  rois  on  des 
empereurs  de  la  France,  tout  ce  qui 
'..  portera  le  cachet  de  leur  individualité. 
Vous  couvrirez  de  fleurs  de  lis  les  mu- 
railles de  la  salle  des  Valois  ou  des 
Bourbons,  comme  vous  sèmerez  d'a- 
beilles le  grand  manteau  de  pourpre  de 
*  là'salle  impériale.  Toutes  les  dynasties 
ont  laissé  de  glorieux  souvenirs.  » 

Ce  musée,  qtii  montre  réunis  les  at- 
tributs de  la  royauté  et  de  l'empire,  les 
souvenirs' de 'I*iapoléon  1er  et  ceux  des 
rois^des*  trois  races,  occupe  cinq  pièces 
dà^p&làis'du  Louvre  :  la  salle  d*Ânne 
d'Antriaie,  les  chambres  d*Henri  IV  et 


d'Henri  II,  la  salle  royale  et  la  saDe 
impériale. 

17.  Grande'Bretmgne,  homàres.  — 
Audience  de  la  Cour  de  prérogative, 
dans  laquelle  la  délivrance  du  testa- 
ment de  l'empereur  Napoléon  à  Wrd 
John  Rvssell  a  été  décidée. 

COUR  DE  PRÉROGA'nYE. 
Àudiêmee  d»  17  fémtr. 

Présidence  de  sir  John  Dodsea. 

L'avocat  de  la  Reine  dédve  se 
présenter,  an  nom  des  lords  de  la  Tré- 
sorerie qui  l'ont  chargé  de  requérir  qae 
le  testament  et  lés  codiciles  de  fenTesH 
pereor' Napoléon  Bonaparte,  •ctnell*- 
ment' déposés-  aux  DoctOrs-Comaoas, 
soient  délivrés  au  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  pour  -  poa^r  c«- 
suite  être  remis  an  goaveqMneot  Iva»- 
çais.II  parait  que  le  testânest  et  sept 
codiciles  ont  été  dûment  présentés  de- 
vant la  Cour  de  prérogative,  au  mois 
d'août  1824  ,  par  Charles  Tristan , 
comte  de  ■  Montbolon,  rua  des  ezée»- 
teurs  testamentaires,  sons  la  réserve  de 
la  faculté  de  faire  même  délivrasee  à 
Henri-Gratien,  comte  Bertrand,  et  à 
Louis  Marchand  ,  antres  exécotears 
testamentaires.  Les  valeurs  da  défnat 
furent  constatées  être  au-desaoss  de  la 
valeur  de  600  liv.  st.  dans  le  resMrt  de 
Cantorbéry. 

L'avocat  de  la  rdne  expose  qne,  dans 
divers  cas,  des  testaments  ont  M  ex- 
traits des  archives  ou  do  greffe  de  la 
Cour  de  prérogative  pour  être  déposés 
ailleurs.  Il  rappel|e  le  testament  et  les 
eodiciles  de  la  veuve  Mary  Rentes  qui, 
en  mai  1791,  furent  délivrés  à  qui  de 
droit  pour  être  déposés  à  Édimbosrg; 
il  cite  le  testament  et  les  oodicîlcs  de 
Duncan  Forbes  qui,  le  21  novembre 
1792,  furent  extraits  également  des 
archives  pour  être  déposés  an  bai^ia 
de  rile  de  Grenade,  et,  le  4  jtiîUct 
1 839,  le  codidle  du  testament  de  or 
Herbert  Taylor,  qui  fnt  délivré  posr 
être  remis  aux  autorités  jndidaires  de 
France. 

A  l'appui  de  la  présente  requête,  le 
comte  de  Montbolon  et  le  comte  Mar- 
chand, exécuteurs  testamentaires  «n*- 
vivants,  ont  fait  et  passé  une  proem»- 
tion   consentant   à  la   délivranos  du 
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testament   au  gooTernement  français. 

LORD  JOHN  ROSSELL*  secrétaire  d'E- 
tat des  aiTaires  étrangères,  a  fait  une 
décli^ration  soos  serment  constatant  que 
le  gouvernement  français  a  adressé  une 
demande  au  gouvernement  de  la  Reine 
à  fin  de  délivrance  dndit  testament,  et 
que  le  gouvernement  de  la  reine  a  jugé 
opportun,  pour  raisons  d'intérêt  public, 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

M.  JOHN  ALLEN  POWELL,  demeurant 
Lincoln's  Inn,  solicitor,  autrefois  chargé 
de  la  direction  de  certaines  affaires  de 
feu  TEmperenr,  a  aussi  déclaré  sons 
serment  avoir  la  certitude  que  tous  les 
biens  mobiliers  de  feu  TEmpereur,  en 
Angleterre,  avaient  été  remis  au<  mains 
de  tes  exécuteurs  testamentaires  pour 
être  employés  à  exécuter  les  dernières 
ToloDtés  de  l'Empereur. 

La  Cour,  par  Torgane  de  sir  John 
Dodson,  a  déclaré  que  la  nature  de  la 
requête  et  les  raisons  d*intérét  public 
alléguées  tant  par  le  noble  lord  John 
Russell  que  par  l'avocat  de'la  Reine  lui 
senoblaient  justifier  la  délivrance  con- 
formément à  la  requête.  Toutefois  il  ne 
suffit  pas  en  justice  de  déclarer  que  la 
mesure  en  question  doit  être  avanta- 
geuse au  point  de  vue  de  la  politique, 
il  faut  encore  prouver  que  la  mesure 
elle-même  est  conforme  à  la  loi,  et  que 
la  Cour  est  compétente  pourPordonner. 

Sans  doute,  la  Cour,  comme  toute 
autre  cour,  a  le  plus  vif  désir  de  satis- 
faire aux  intentions  du  gouvernement 
de  la  Reine;  maisja  Cour  ne  peut  pas 
dépasser  les  limites  de  la  légalité.  Dans 
ua  pays  régi  par  la  loi,  il  faut  que  la 
Cour  tienne  compte  de  la  loi  du  pays, 
et  non  des  vœux  et  des  désirs  du  gou- 
vernement. L'avocat  de  la  Reine  a  cité 
des  exemples  tendants  à  démontrer  que 
la  Cour  était  compétente,  et  pouvait 
ordonner  que  le  testament  fût  extrait 
des  archives  ou  du  greffe,  aux  fins  de 
la  requête  présentée. 

Parmi  les  exemples  cités,  celui  du 
testament  de  sir  Herbert  Taylor  est  le 
plus  «incluant,  parce  qu'il  a  le  plus 
d*ana1ogîe  avec  le  cas  actuel.  Sir  Her- 
bert Taylor  avait  fait  un  codicille  à  son 
testament  à  Rpme  ;  il  fut  justifié  à  Lon- 
dres en  Cour  de  prérogative,  et  il  fut 
ensuite  délivré  pour  être  envoyé  eu 
France.  La  Cour  regarde  ce  précédent 
comme  suffisant  ^our  rengager  à  faire 


droit  à  la  présente  requête.  Elle  peut 
ordonner  la  délivrance  du  testament, 
non  pas  poui*  être  remis  an  gouverne- 
ment français  (la  Cour  craignant  que 
cela  ne  puisse  se  faire)  ;  mais  elle  croit 
pouvoir  ordonner  la  délivrance  du  tes* 
tament  pour  être  transmis  en  dépôt  aux 
autorités  judiciaires  en  France,  on  pour 
être  déposé  en  tel  lieu  qu'il  appartien- 
dra. Sans  aucun  doute,  le  secrétaire 
d*Elat  qui  requiert  la  délivrance  de  ces 
papiers  veillera  à  ce  que  lesdites  con- 
ditions soient  remplies. 

En  conséquence  la  Cour  ordonne 
que  le  greflier  se  transporte  auprès  du 
secrétaire  d*Etat  pour  lui  déliver  le  tes- 
tament et  les  codicilles  (expédition  en 
due  forme,  par  acte  notarié,  en  ayant 
été  préalablement  faite),  et  le  greffier 
retirera  un  reçu  du  secrétaire  d*Etat. 
Napoléon  Bonaparte  doit  être  réputé 
domicilié  en  France  r  Tépoque  de  sa 
mort,  et  la  France  est  sans  doute  le  îieu 
convenable  pour  le  dépôt  de  bon  testa- 
ment. Quoique  Napoléon  Bonaparte  ait 
été  prisonnier  à  Sainte-Hélène,  la  Cour 
pense  que  son  domicile  avait  toujours 
été  en  France.  Dans  ces  circonstances, 
la  Cour  ordonne  la  délivrance  des  pa- 
piers aux  fins  ci-dessus  mentionnées,  et 
elle  présume  que  son  arrêt  sera  satis- 
faisant. Il  est  bien  entendu  que  la  dé- 
livrance des  papiers  requis  n*est  pas  or- 
donnée pour  être  faite  au  gouvernement 
français,  mais  bien  (comme  dans  l'es- 
pèce des  codicilles  de  H.  Taylor)  aux 
autorités  judiciaires  de  France. 

l'avocat  de  LA  REINE  :  Je  remercie 
la  Cour  d'avoir  fait  droit  à  la  requête. 

SIR  J.  dodson  :  Je  ne  pense  pas  être 
en  droit  de  faire  délivrer  les  papiers 
requis  à  d'autres  qu'aux  autorités  judi- 
ciaires, sans  les  spécifier,  ne  sachant 
pas  lesquelles  sont  compétentes. 

l'avocat  de  la  reine  :  Tout  ordre 
qu'il  plaira  à  la  Cour  de  donner  sera 
exécuté.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  se- 
crétaire d'Etat  nanti  des  papiers  suivra 
la  marche  qui  vient  d'être  tracée.  Quant 
à  moi  personnellement,  je  ne  puis  me 
prononcer,  attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
au  dossier  {non  con*tat)*sï  la  requête 
est  émanée  des  autorités  judiciaires  ou 
politiques  de  France.  Le  secrétaire 
d'Etat  a  pu  ne  pa»  savoir  qu'elle  était 
l'autorité  judiciaire  compétente.  Il  a 
déclaré  sous  serment  être  dans  l'incer- 
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pp(iMl|H«. 

pupi^ni  119  s^créUire  d'Etat  de^  fdT^ire^ 
#tr«pgèr#«  P9|ir   ^Te  p«r  Ipi   Ir^osmU 

r«iii»  d4  prfimi«r  n^^irp  i^n  si^P  «^^^  *»* 

C9n«  mal^ncpntr^  j  i;e  b/ktimept  9  ppur 
pomle  Cfiffi(9  ftêhQ»'  C'est  uncfoëlf^t^e, 
9uvre  de  I  hibilç  coiistructe|ir  M.  Gui- 
bert  fils  atnv,  de  Nantes,  et  le  coinman- 
(levur^nt  en  ett  confié  à  M.  le  capitaine 
jpaaAno,  dfil^orient. 

j^ee  fqmies  de  ce  navire  sont  tr^s* 
dégantas,  et  m  cpnstrqction,  d'uqe 
grande  solidité,  réside  di|DS  lu  coiaposî- 
^  ^9  «es  meipbres  ^q  fer  d*^f^%h , 
4ana  ane  épaisseur  ipoyeone  de  feuille 
de  |tioc  d^  8  ipillimètres  et  demi  ^t 
4an«  0D  rir^^'S^^  ^  double  rang  en  rl- 
f e^  en  fer.  l^e  pont  et  les  bauta  de  ce 
DATÎre  sont  eq  bois, 

Au  npinent  de  la  mise  à  Tean  ,  1^ 
Mliynent  est  lembé  p  1  mètre  10  cent. 
|)e  iiraoi  d'eau  à  l'arrière  et  1  mètre 
9  )V*Ani  \  ce  qui  donne  up^  (différence, 
ppor  pn  ppvire  en  bois  de  mépie  dimep- 
•ioq,  de  3p  centiipMres ,  fi*e»t-à-dirfi 
de  25  tonneaux  en  plps  dp  port  pour  Ip 
ppTÎre  pp  zinc. 

On  popvpit  rraindre  que  raltérattoo 

lu  fpr  Pft'*  \p  'ÎDc  uui»it  k  Tenseroble  de 

9   construction  popvelle;  piais,  danil 

*Pf éçv^iioBy    98  p  9Pqnip  Ip  copviçtipp 

qu*au  ((^r  et  p  présure  de  |a  misp  ep 

pIfCp  des  rivpU  PP  fef»  \U   sf  galvpnî- 

spîfDt  ppr  |e  cpplpct  PY^ple  «PÇr 

MARS. 

20.  Si$$9i€f  Çronstadt.  —  Terrible 

inçfPik  <^in9  Jp  B<^^\:  T?"'  ï??  princî- 
ppux  cbaplierii  de  b9i8  de  construction 
pptpté  Voles.  Op  évalue  la  perte  de  âOO 
p  fiOO,000  rouble»  dVgept. 

2^3.  liusiie,  ^Qjcou.  —  Incendie  dp 
^éâlre  impérial  français.  Le  feu  a  pris 
|p  23  piari,  il  dix  heures  du  matin,  et 
pV^t  propagé  avec  une  telle  rapidité, 
qp*/*p  trois  heures  ce  monpment,  un  des 
plus  beaux  diî  TEciropr,  n  été  rompïé- 
temi^nt  incendié,  rt  qu'il  nVn  rc«(oplu« 
p^oiptopant  que  dos  murs  en  lamb/'aux. 
Cp(  ^diûcc  renCf^rmait  les  gardes-robes. 


lea  bibliptbèqqfs,  Ip  pim»»  ^  ^««r« 
et  Ip  matériel  de  tout  ^re  pour  les 
dppx  (liéâtres.  II  était  bi||»iié  par  plqs 
(|p  ceqt  cinqn^pte  cipplpyés,  donoait 
)*Pfi$t^nqe  à  p)iis  de  miUe  ipdÎTtdas. 
I^VpaisseHr  (|c  la  fuqée,  occasionnée 
ppr  IIP  tept  impélucMii,  %  paralj'é  les 
pflforts  des  poqipiffs.  Soixante  élè«» 
du  c«psp|-Tat»irp  qui  se  tronvaiept  à  cr 
moment  dpns  les  çlq^ses  de  danse  oat 
été  aauvés  ayec  plus  on  moins  de  ble»' 
sures  on  de  contusions.  Plusieurs  ca- 
f^nts  ont  dé  jetés  ppr  Ips  fenètrfs  <t 
reçus  dpus  ^es  toilefi  disposées  à  ot 
e0et.  Un  pauvre  djahie  est  resté  ^°' 
demi-faeore  assis  «iii  co';i  de  la  coraiclir 
dp  second  çtagei  on  est  parvcpq  à  Ipi 
lancer  une  corde  ;  il  Ta  0iée,  s*est  »î- 
^né,  a  re(ir^  sa  tou)ou|)e  et  s'^t  abas> 
donné.  On  Ta  s^qvé.  L*epquè(e  er- 
dppnép  copslaie  onzp  décès ,  parmi 
IcsqueTs  on  cjle  ^ndré  «  le  costumiff 
dp  théâtre. 

Le  préjudice  matériel  est  évaloé  • 
3  piillions  ()e  ronblep  ^  çest-à-dtre  à 
1^  millions  de  francs. 

27,  Jndr»  —  Ouragan  terrible  »ar 
la  côte  ({uCpromandtrl.  A  Pondicbérj, 
dés  le  26  piafs,  le  teipps  arail  prisone 
mauvaise  apparence  :  dans  raprè^Hsidi 
les  vents  sonHlaîeut     par    rafales  ds 
n  ord-ouest  au   nord-nov  d  -ouest .  Le  ba- 
romètre pvait  un  |>ru  fléchi.   |^  barre, 
quoiqu*un  peu   forte,    était  praticable. 
Pendant  ja  nuit  la  brise  hala  le  nord  et 
jes  brisans  de  la  côte   atteignirent  d*é- 
voormes  dimensions.    Le    27 ,  à  oaae 
hepres  du    ipatin,  le  capilaÎM  de  pcrt 
6t  signal  ^uf  navires  de  sf  disposer  s 
appareiller.  Le    vept,    ^  partir  de  ce 
iroment,  se  (it  ppr  grains    violents,  et 
pendant  Ips  rpfales  bAlait  le  nord-nord- 
tai.  A  midi  pu  quart,  un  coup  de  csbob 
appuya  le  signal  de  mettre  à  la  r^. 
Tous  les  navires  ppparftljèrent  saepe»- 
sivement  et  mirent  le  cap  au  sod-qaart- 
sud-est.  Avec   une  promptitude  d^w 
<}*nn  fneilleur  sor|  que  celui  qui  les  at- 
tepdait,  ils  se  couvrirent  île  toutes  ]e< 
voi!es  que  }e  vent  permettait  de  porter. 
La  pier  commençait  &  déferler  an  iar^e 
de  plusieurs  des  navires.  Le  Jïania,  qai 
étai^  le  plus  prè.«  de  tous,  pamt  a^oir 
beaucoup  do  prîne  à  .«e  retirer  de*  bri- 
sans;  il  fut  mcme,  près  de  Dcp;iiprtî, 
un  instant  enseveli  d^unc  houle  »  gi- 
gantesque qu*op  le  crut  perdu.  Bientôt 
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tffU9  |ei  nft^ires  difpfirqreqt.  {^  pfier  de- 
Tlnt  éi^ufaotable, 

Le  yeqt  ^vait  une  q^aUU  partiçu» 
l^e.  Pu  dimanc^if^  fa  lundi,  f ^r  dilfôr 
rfsqfs  points,  des  arj^res  qj\\  ei|  ioutes 
leiifs  f^uiil^  desséchée^.  Les  porchers 
9ur(oi|^pnt  élé  atteints.  Mais  ce  qu*i| 
y  a  de  r^rjeux,  c'est  qqe  U  brjse  ne 
semble  avoir  ea  cette  quotité  partir 
eitliétç  que  par  zones  (1i«tinc|eff  ;  car 
i|  çûti^  (f'^rbres  à  /eui(U$  brûUet  oq 
ei{  tfoure  d'autres  de  oiècne  ciipèce  qqi 
oqt  gfir^ié  toiil0  leur  verdure.  Ce  pbér 
q^mène  a  été  observé  sur  toute  )q 
cqte. 

Lp  23,  M •  le  collecteur  Maltby  ccri- 
\^\%  à  l'amirîfi  gouverneur  que  les  hui| 
oavlre?  qiû  avaient  apparoillé  dp  Poq- 
dicbéry  éuicut  brisés  sur  la  cdteau  nQr4 
et  au  $ud  Je  Porto->(ovQ. 

Quoique  bien  convaincu  quq  nqt 
Gpn)))r\lriotes  recevraient  de  nos  voisins 
tous  le»  soins  que  comportait  leur  si- 
tiiatiqf),  le  gouverqeur  dirigea  M.  Oh. 
4e  Saiat-Htlaire,  contrôleur  par  intériin^ 
el  M.  le  ^pcle^r  Collas,  chef  du  ser- 
vice disante,  ^ur  je  lieu  des  sinistre^ 
1^  preuiier  pour  aider  9^\{^^  relatipus  eu-; 
tre  (es  naufragé^  et  Ic^  autorités  qi^g^ir 
ses,  le  second  pour  doqpef  des  secours 
aux  b|es{iés,  qui  devaient  ^tre  nombreux, 
et  doa(  quelqi|e8-uns,  appartenant  aaf 
navire?  prisés  au  sud  ^^  Pot  tp-Nova, 
q*f  valent  pu  él|-e  portés  q  rhôpital  dfi 
Goodelqur,  où  fléjî^  se  trquvjiien^  cpQr 
fié^  auif  soins  du  doclfjuf  §urrpl  )es 
blessés  de  la  ScmillantÇ\  et  du  ^atnq, 

Nous  avons  sous  les  yeux  )es  rapport* 
des  seconds  des  six  navires  naufragés, 
et  noui  avons  la  convtclion  qne  tout  ce 
que  peut  inspirer  la  science,  que  tout 
ce  que  peuvent  faire  les  forces  humaines 
a'été  tenté  par  nos  braver  marins,  et 
qu'ils  ont  tons  succombé  en  combat- 
tant. 

De  Pertcoupan,  10  milles  sud  de 
Oondelour,  jusqu'à  3  milles  an  sud  de 
Porto-Novo,  on  corn  pie  Quatorze  coques 
de  navires.  Les  débris  de  la  Sémilianle 
couvrent  le  rivage  tout  près  de  Pemlroit 
où  le  Hama  a  touché.  Plus  au  sud  e^t 
VBercuU,  et  à  1  mille  de  Porto-Novo 
se  trouve  le  Marius.  Prps  du  banc  de 
Coleron,  il  y  a  sept  navires  échoues  dont 
deux  français,  la  hlorine  et  i'Uorten- 
sia.  Les  autres  navires  échoués  sont  des 
bâtiments  natifs. 


3t.  AfgMpt  Aî$mt»  -:;  Distribotipii 
solennelle,  dans  les  salles  de  rjiQte)  d« 
1»  préieeture,  4ei  méfleil)«s  d'or,  d^ar- 
geni  et  ^  bronze»  déceniée^  «ux  cpipqp 
de  la  proyin^e  d'Alger  qui  ont  fiQOcpvrq 
k  rexposUiou  agnwlsde  1943. 

« 

AYBIL. 

6.  ^rfine€,  Alt^rseilh.  —  Une  pl«« 
H^te  nouvelle*  M*  Vais,  directeur  dft 
rQbftr^^tpire  de  J^acMille,  annonce  à 
M.  Arago  qqa  M*  Chacpcoqc  a  décpu? 
ffrt  une  nouvelle  planète,  le  9,  à  1& 
aiinutes.  PeU«  planète.  49e  M.  Val« 
propose  d'appeler  i^Aoçéti,  est  de  DeRr 
Ti^ne  grandem:,  examinée  qvee  «m 
Inoetta  de  L^^boar*,  elle  paraifsaii 
bleuâtre.  £Ile  q  été  cdipparée  io  Q  II 
l'étoile  00  37,363  on  37,366  du  cqi«i 
Iqgue  de  Ulendt.  «i  'e  «,  ji  Tétoiie  n^  td, 
sBone  205  d'Agftldndes. 

D'après  le  petit  nombre  de  rftfq%rqMe« 
qqe  lemquvaie  temps  «  permû  de  fqira* 
rinçlinaisQo  de  l'orbite  de|M)(te  plauètft 
au  plan  de  i'écliptiqae serait  ausaj  forte 
que  celle  de  Pallas. 

7.  Fr<mQ€t  ManfeiiU*  -r  Arrivéq 
dqns  ce  port  de  Mgr.  de  Saliuis,  évêqne 
(^'Amiens,  apportant  le  corpe  de  sainte 
"iphépdosie. 

Le  corps  de  sainte  ThéoJosiq  a  été 
retiré  assez  récenimeut  de^  Cqtacoaibe«, 
Qutre  t  îQftWptmii  de  «an  nqn»  nt  lue 

signes  ordinaires  et  incontestablcii  qui 
fqqt  recoqmi^»  les  iq^rlyrit  (q  pierre 
sépulcrale  0^  se  trouvait  le  cqrp^ partait 
que  cette  sainte  est  née  à  Amiens,   iied 

ac«béalAgu#e  «qmains,  4ont  la  compé- 
tence eu  cette  matièr^e  e«t  reçqnqqe  d^^ 
tout  lo  n^onde,  qffirmeut  que  le  st^us  dq 
Tipscripiion  ne  peut  éUrel'obû«t  du  maint 
()re  doqte.  Bien  avant  ipn  départ  pour 
Roqie.  Mgr*  {le  Si^liiii^t  iuforiqé  dece^ 
faits  si  intéressants  pour  son  église,  avaJt 
tepté  quelques  démqffîties  àTeffoîtd'ob- 
teuir  cette  précieux  relique  qui  qialhçu- 
reosement  avait  déjq  été  dpqpée  pqr  le 
pape  à  un  ^véque  italieu.  S.  Q.  q  tant 
UMturelltimept  profité  de  l'occasion  de 
son  Toyago  pour  renouveler  ses  instan- 
ces, et  elle«  0Rté4éc9uiK>niiée«  de  succès» 
Pour  rassurer  entièrement,  la  loi  du^ 
fidèles,  et  couformémet^t  du  resté  aux 
règkf  de  TEglise  concernant  le  culte 
des  saints,  Mgr.  de  Salinis  a  fqit  auto- 
riser pjsr  le  SopveraJn-Pontife  le  eitltt 
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de  MÎnte  Tbéodosie  dâi»  le  diocèse 
d!ÂmM;ns. 

La  teinte  nertyre  Anrétie  Théodosie 
eppartenvit  h  le  ville  d'Amiene,  oomme 
rettetteat  des  nonaBaents  cerUias.  Ces 
secrées  rêliqaes  éteieni  possédées  par 
S  Esc.  Mgr.  Alersin  Pallatieino,  arcbe- 
iréque  de  Pirgi,  d*une  noble  famille  de 
Gênes,  qui  avait  accneilli  la  demande 
de  Mgr.  Tévéque  d'Amiens,  à  la  con- 
dition d*obtenir  de  Rome  le  corps  d'un 
antre  saint  de  nom  propre.  Le  Saint- 
Père  a  daigné  accorder  oe  que  deman- 
daient Us  denx  prélats  et  envoyer  le 
corps  de  saint  Vialory  martyr ,  extrait 
da  cimetière  de  Prétextât,  qne  Mgr.  de 
Salinis  a  remis  laî-néme  à  Mgr.  Palta- 
YÎcino.  Dans  cet  échange,  les  denx  pré- 
lats ont  été  déterminés  par  cette  pensée 
qoe  la  nonvelle  patronne  d'Amiens  pro- 
tège d'une  manière  particnlière  sa  ville 
natale,  et  qne  les  habitants  d* Amiens, 
sachant  qu'elle  fut  leur  concitoyenoe, 
auront  pour  die  nne  dévotion  pins  ar- 
dente et  pins  vive ,  pins  propm  par 
conséquent  à  obtenir  les  grâces  de  Dieu. 

Sainte  Tbéodosie  a  été  tronvée,  en 
avril  1842,  dans  les  catacombes  ,  au 
dmelière  de  Priscilla,  an  lieu  dit  de 
Saint-Hermès,  avec  un  antre  eorps  qui 
est  probablement  celui  de  l'enfant  de  la 
sainte.  Par  une  singularité  fort  rare,  le 
nom  de  la  ville  natale  de  la  sainte  se 
trouve  dans  Tinscription  même  qui  est 
sur  sa  tombe. 

10.  DettX'Sieiies,  Naplet.  —  Le 
Journal  officiel  contient  Tarticle  sui* 
vaut  : 

La  Tille  de  Bari  possède  une  des  épi- 
nes qui  ont  déchiré  la  tète  du  divin 
Rétiempteur.  Cette  épine  fut  apportée 
dans  la  chspeile  du  trésor  de  l'église  par 
le  roi  Charles  II  d'Anjou,  lorsqu'il  vint 
yîsiter  le  tombeau  de  saint  Nicolas  le 
Thaumaturge. 

Le  vendredi  saint  dernier,  cette  pré- 
cieuse reliques,  comme  en  1841,  sué 
le  sang  en  présence  d'une  population 
innombrable,  aussi  émue  que  touchée 
de  l'incontestable  éviJence  du  miracle. 
Le  grand-prieur  de  Bari,  M.  d'Elia, 
tous  les  chanoines,  l'intendant,  le  major 
de  gendarmerie,  le  commandant  mili- 
taire de  Is  province,  le  conseil  muni- 
cipal, le  père  recteur  du  lycée  royal  de 
la  Pouille,  assistaient  à  ce  miracle  et 
partageaient  l'admiration  générale. 


1 1 .  fVoiice,  Pari».  —  Un  arrêt  de 
la  cour  impériale  décide  qne  les  au- 
teurs de  vaudevilles  ne  pourront  faire 
nsage  dans  leurs  pièces  d'airs  noovcans 
ou  non  encore  tombés  dans  le  dosuune 
public  sans  l'assentiment  des  auteurs, 
ou  sans  partager  avec  eux,  dans  nne 
certaine  proportion ,  le  droit  d'an- 
teurs. 

12.  Orandê'Breiagne,  Londrt».  — 
Pose  de  la  première  pierre  d'an  grand 
édifice  projeté  par  Tassociation  pour 
améliorer  les  logements  des  pauvres 
par  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge  dans 
Nevr-fttreet,  Oolden-sqnare.  Oo  resnr- 
quait  à  cette  cérémonie  la  présence  de 
la  duchesse  de  Sutherland,  de  lord  et 
de  lady  Blantyre,  de  lord  Talbot,  dn 
comte  de  Harrowby,  dn  vicomte  Inges- 
tre,  etc.  Les  bâtiments  ,  dont  le  pbn  a 
été  fait  par  M.  Lee,  auront  des  escaliers 
en  pierre,  et  ne  seront  pas  exposés  à 
l'incendie. 

Ijc  bnt  de  cette  société  est  d*amdi»- 
rer  les  logements  qui  existent  et  d*ea 
faire  de  nouveaux  dans  les  quartiers  oi 
la  population  est  entassée,  de  diminuer 
les  abus  des  sous-locations,  égidement 
préjudiciables  an  propriétaire  et  au  vrai 
locataire,  de  montrer  par  des  chiffres  et 
des  états  en  forme  que  les  placements 
faits  sur  des  logements  d'ouvriers  sont 
aussi  sftrs  et  produisent  un  revena  aussi 
grand  que  les  placements  dont  le  bnt 
unique  est  de  produire  nn  intérêt. 

L'inscription  mise  sur  la  pierre  a  été 
lue  par  le  vicomte  Ingestre.  Elle  est  con- 
çue en  ces  termes  s 

«  A  la  gloire  de  Dien  et  an  bien^trs 
de  ses  créatures  l  Cet  édifice,  destiné  à 
loger  les  pauvres  qui  travaillent,  est 
élevé  par  la  Société  pour  TasBélioration 
des  logements  de  la  classe  laborieuse, 
sur  un  emplacement  occupé  par  les  pins 
misérables  chaumières.  LÀ  premiers 
pierre  a  été  posée  le  13  avril  18d3  par 
S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge,  patron 
de  la  Société  ;  le  révérend  J.  Jackson, 
évéque  de  Lincoln,  a  appelé  sur  cette 
œuvre  la  bénédiction  de  Dieu. 

■  Vicomte  Ingcstiib,  jnvsrdeitl. 

»  Ch.  Lbb,  arekUteiê.  » 

Dsns  un  discours  adressé  par  W  vi- 
comte Ingestre  au  dnc  de  Camhri<%r, 
ou  a  remarqué  le  passage  suivant  : 
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«i  En  inaugaruit  celte  f^nde  entra- 
prise,  Votre  Altesse  Royale  resserre  les 
nœuds  qui  unissent  entre  elles  les  diver- 
ses classes  de  citoyens.  Toute  recon- 
naissance des  droits  da  travail  par  les 
bobimes  d*an  rang  élevé  est  d'un  bon 
présage  ponr  l'avenir.  Cet  édifice,  des- 
tiné sans  doute  à  durer  bien  pins  long- 
temps que  ceoz  qui  Tauront  élevé , 
attestera  aux  générations  futures  qui  si 
la  nôtre  leur  a  laissé  beanconp  à  faire, 
la  fraternité  n'était  pas  du  moins  chex 
nous  un  mot  vide  de  sens,  n 

Dans  sa  réponse,  le  duc  de  Cambridge 
a  dit  : 

•  Si  Tœuvre  de  la  Société  est  conti- 
nuée avec  Tacti  vite  déployée  cette  année, 
elle  procurera  du  soulagement  et  de  la 
satisfaction  à  une  nombreuse  classe 
d*bommes.  Cette  œuvre  est  ntile  non- 
seulement  à  la  classe  à  laquelle  elle  est 
destinée,  mais  encore  à  celle  qui  Ta 
entreprise  et  qui  la  soutiendra  avec 
énergie  aujourd'hui  et  à  Pavenir.  » 

1 3.  Lombardie,  Miian.  —  Cérémo- 
nie religieuse.  —  Dans  Tantique  et  ma- 
gnifique temple  consacré  à  la  sainte 
Vierge  Marie,  près  San  Celso,  a  lien 
tous  les  ans,  à  Milan*  depuis  le  temps 
de  Charles-Quint  et  de  Philippe  IV, 
one  nouvaine  pour  la  prospérité  de  Ift 
maison  impériale  d'Autriche.  Elle  com- 
mence le  lundi  après  le  dimanche  de  la 
Quasimodo,  par  une  procession  oà  la 
BBunicipalité  de  cette  ville,  précédée  dn 
ciiapitre  archiépiscopal,  porte  solennel- 
lement, du  dôme  dans  l'église  Sainte 
Marie,  la  bulle  d'indulgence  da  Pape, 
et  elle  se  termine  le  mardi  de  la  se- 
maine suivante,  en  présence  du  repré- 
sentant de  S.  M.  l'Empereur  et  de  tous 
les  fonctionnaires  supérieurs  du  gou- 
vernement et  de  la  ville.  Les  malheu- 
reux   événements   de    1848   et    1849 
avaient,  jusqu'à  l'année  dernière,  inter-» 
rompu  la  célébration  de  cette  solennité 
religieuse.  Elle  a  eu  lieu  cette  année 
avec  un  double  éclat,  et,  le  1 2  avril,  elle 
a  été  close  par  le  général  d'artillerie  le 
comte  Giulay,  comme  représentant  S. 
Exe.  le  gouverneur  général  civil  et  mi- 
litaire, le  feld-maréchal  comte  de  Ra- 
detzky.  Vers  onze  heures,  le  général 
Giulay  pamt  entouré  d'un  nombreux  et 
brillant  état-major,   assista,   avec  les 
conseillers  intimes,  les  chambellans  et 
les  autorités  supérievres  militaires,  ci- 


viles et  municipales,  anx  dernières  cé- 
rémonies religieuses  de  la  neuvaine,  et 
fit  ensuite  défiler  les  corps  de  troupes 
qui  étaient  rangés  le  long  du  Corso  de 
San-Cclso  et  sur  la  place  de  Sainte- En- 
phémie.  Toutes  les  fenêtres  et  les  bal- 
cons des  rues  et  places  aboutissant  à 
l'église  Sainte-Marie  étaient  ornées  de 
la  manière  la  plus  élégante  de  tapis  de 
soie,  et  garnis  de  nombre»  spectateurs. 
Nous  avons  remarqué,  à  cette  occasion, 
on  grand  concours  de  personnes  appar- 
tenant surtout  aux  classes  d'élite  de  no- 
tre population. 

13.  Suède,  Sloeiholm Un  Te 

Dtum  ponr  l'entier  rétablissement  do 
la  santé  du  roi  a  été  célébré  dans  la 
chapelle  du  château  ;  des  salves  d'artil- 
lerie l'ont  annoncé,  et  le  soir  la  capitale 
a  illnminée.  Hier,  le  roi,  les  reines  et 
LL.  AA.  RR.  sont  venus  à  une  repré- 
sentation du  Prophète  au  ThéAtr^ 
Royal.  Des  foules  empressées  ont  salué 
le  roi  sur  son  passage.  A  l'entrée  de  Sa 
Majesté  dans  sa  loge,  et  au  départ,  le 
public  a  demandé  et  chanté  l'hymne  na- 
tional, que  les  plus  vives  acclamations 
ont  précédé  et  suivi. 

14.  Elatê  du  Saint-Siège.  ^  Ce 
jour,  par  un  phénomène  extraordinaire 
pour  notre  climat,  è  la  mi-avril,  il  a 
neigé  sur  les  collines  d'Albano  et  de 
Tuscnlum,  et  l'on  a  vu  da  givre  dans 
quelques  vignes  près  de  la  montagne.  - 
D'après  les  données  recueillies  à  l'ob- 
servatoire romain,  l'hiver,  à  Rome,  ne 
a'était  jamais  montré  aussi  rigoureux 
depuis  cent  quarante-trois  ans. 

16.  Ruisie,  Moscou,  —  La  Qnzette 
de$  Poêteê  annonce  officiellement  qae  le 
choléra  a  éclaté  dans  la  ville. 

17.  EtaU  du  Saint-Siège,  Rome, 
—  Sacre  de  M.  Mariano  Falcinelli, 
évéque  nommé  de  Forli,  dans  la  basili- 
que de  S.  E.  le  cardinal  Délia  Genga. 

17.  France^  Paris,  ~-  Remise  de  la 
barrette  à  S.  Em.  le  cardinal  Morlot^ 
archevéqne  de  Tours. 

Deux  voitures  de  la  eonr  ont  conduit 
anx  Tuileries  le  nouveau  cardinal>  ac* 
compagne  dn  maître  des  cérémonies,  de 
l'ablégat  et  da  garde-noble  de  S.  S. 

La  suite  du  cardinal  était  composée 
de  M.  l'abbé  Malmooche,  premier 
grand«vicaire  de  S.  Em.,  et  des  abbés 
Manceau,  chanoine  de  Toors,  Etienne, 
sapèrieur  général  da  séminaire,  De- 
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guër^,  etifé  dé  la  «tàdfclëiilê,  ISaHiM 
éê  MolHiëtf,Êuré  aeSàllit-Lotais-d'Ati- 
tiif^  Dttplessy,  bfaâlioiiië  hondfaire  dé 
Netfcfî»,  curé  de  Pltbltltrs,  Mati-CriN 
thy,  Chicdlldt,  Noiîot,  Inspecteur  gé* 
nél-al  de  rinitmefion  IJublîqae. 

Le  eortéfe  est  âe»cebdu  «u  ftavilldit 
de  Flore.  Pendant  qoé  le  cardinal  se 
rendait  daiis  one  t>tèce  Tolslnè  de  )â 
cbatielle  et  <titl  renfVrtnait  les  erde- 
ntenti  de  s*  di^Ailé^  Tablégat  était  coïi- 
dell  i  réttdteitee  de  rEmpèrenf,  SkUè 
le  éabloec  dé  Sa  Blajeété,  o]&  éè  trcrti^ 
▼aient  réunis  les  princes  dtf  lit  filMilIfe 
iftipéHale,  lei  ttUditres  et  Yéll  efficifcrB 
dé  sértlèe. 

L'tfblégéf  t  pféftollcé  (ett  lâtfiù)  I# 
dllébnrs  Mitiiit  i 

«  Trèa-puisMuit  Emperenr, 

«  La  dt^tité  dtf  tàtéinéki  à*nt  Iv 
pli»»  émtnetffe  dé  f*EgflVe,  les  pentîfe* 
i^iMiné  éeftMft^nefptlettcti't  attacM 
h  la  conférer  àat  bOfttniei  dîsiingnéa 
<fae  Téelàt  de  letfH  tertiHf  désignait 
péWr  eet  9Bl8^^  fcoWnéttf .  PMèle  amt 
escMipMti  ve  sea  prewceeaWiii r»,  rie  lAy 
à  qui  Dieu  a  confié  lé  ^&aftrtiétBèltî  de 
Btnt  Egli^,  HprhS  à>^oi^  di'jà  eàoÎKi  par- 
iirt  lèÉ  éfêqdéi  éëê  OiWfec  ^oelqvet  pré^ 
léts  iilénffés  i  ptas^alu  titres,  pour  les 
placer  âêns  fe  glorkwi  iénat  de  ITgIfse 
ffMMioe,  è  ^^Mlu  élever  aussi  k  cette 
htIfUf  digAité  M  Mtre  ptélat,  rwfdht-^ 
yfHiaè  de  Tûvtif,  ^r  a  ftrft  Mlléf  tant 
de  zèle  pour  la  teN^on,  tant  de  ecfflJcS-^ 
tède,  defor,  ée  donatanee  dans  Tac- 
complisseM«ftit  de  «H  elftrge  pa^loràV, 
^ë  «oM  Pavez  jé^  dij^ne  êe  Tdtré  ^e- 
diliJlMMndMlOii  inf{^érlalef  coillMe  l'r  eitt 
réellement  digne  dTètft  décOré  de  la 

»  LliOttneW  ^  noére  illuflti^îiaé 
sotfféAiln  tf  hk  ont  HtreÉ  Aéritea  dn 
p^éMf  Af  «M  ifouvelle  prenvè  de  aé 
iMltehiéHe  MeirreiliÉBce  pour  Id  ciefgé 
dtf'PréUce'ef  {MWh-  la  nétioA  française, 
qui  se  glorifie  surteut  du  aoWtftitfé  d^ 
HVr  4MlBéF  4re  M  Ivr  CDraCîeBne. 

9  ItWT'  Méif  jê^  ût  poù!ftS9  doiirer  irir 
|Mfta  jfMtHl  wonMetfr  ^jfae  eelifi  o  eti^ 
choisi  pcNir  appwier  tovmafgaes  saeiés 
^Ê$  I*  wflfls  #éi(e  céMalouie  $  atiguate 
Int^MMir»  twMaptaceves  de  vos  nain^, 
aelM  raneie»  usage,  auf  hf^îe  an  nw^ 
véMp  «aïkliaal;  ef  je  «6' doute  pas  que 
eeilioMNMf  iaaigiMPaii^MBleu  fr  v^Mhr 


élever  niiusth;  prélat  ne  Mit  on  sujet 
de  joie  pour  ttiiite  la  nation  française 
qbe  yràné  ave<  été  appelé  k  gouveioei. 
Dék  le  commënèement  de  votre  eoH 
pitié,  voue  avez  bautèmeût  déclaré,  ilhs- 
tre  prince ,   que  tous  ne  penderies  et 
fl'et)treprendrre2  rien  qui  ne  fAt  boao- 
rable,  juste  et  avantageux  pour  la  fot 
osthollqne,  b  la  dèfbnse  de  laquelle  s*êst 
illustrée  feette  grafide    nation  dès  les 
p^élI1}eft   temps,  coi^ine  Tattestrat  lei 
ibOttûiberita  de  Mû  courage  et  de  sa 
gloire,  qui  sonf  ttfnàacrés  dans  la  aé> 
A*ite  éterèefle  de  tfc  postérité.  A^  le 
pontife  émioent  qui  gouverne  TEglise, 
et  vOus,  |>riiite,  qdî  resterez  eouragta- 
aeneiit  fidèle  &  de  ai  beau!  comineBce- 
Meiftil,  rett{rfliè  français  s«m  floH»cini 
alnel  qae  votre  iogàste  maison  ;  car  S 
n'e^t  pas  de  tteinieter  Aïoyeti  d'asffoiret 
d'atRjrmir  le  boribenr  pnbltc  qoed'boao- 
rer  et  d^accrottre  la  vraie  teligiotf. 

S.  Vt,  a  répondu  : 
a  Monaei^eur, 

m  C'est  tofiJooM  Me  occaaIoÉ  sofea- 
■élle  po«r  aïoi  ^f«e  la  reniaè  de  la  bar- 
rette à  an  prélat  dtstÎAgBé  ,•  et  qie 
d'être  ainsi  riaterMédlaire  des  grâces 
dtf  Sa»t-l>èTe.  Je  auia  hi«n  aise  que 
Si  S,  voita  tit  eboiéi  po«r  remplir  cette 
boaorable  niiéaloir.  Je  v<ni«  rea^reie  de 
la  riMivière  dont  tewa  a^i|i#écie<  ma 
aeuiiafieatii  pmar  la  relî^râa  catKeHqae 
e«  wéê  effbrta  peur  rétablir  parient  la 
pana  ei  la  eenoorétf.  le  v««a  pnt\  i 
voira  retoar  è  Raaie»  d'être  aaprèada 
Saiaf-Père  rialèitfèie  dé  iaea  seati- 
BSDUde  véfléraiioB  et#aiCtAcbeaNiit.* 

it.  Êcoiié,  ÉéimàoÊtrg. —  Arrirée 
dans  cette  viffe  de  Mme  Éeecbcr  Siowe, 
le  célèbre  auteur  dé  Jfjr  Cttcie  TumU 
Cabine,  roiûan  abolition iste  qui  a  (ùi 
le  tonr  du  monde.  Lungfempe  aviat 
que  fe  cônvo?  arrNit,  dès  centaines  de 
dames  et  d'boiàines  couvraient  festradÎB 
de  }d  ittatiûû  du  cbemîu  de*  fer;  ils  at- 
tendaient les  voyageurs  pour  leur  soa- 
batter  la  bfeto venue  :  ils  voufaîciit  ooa- 
itta^f  Tes  traits  de  Mme  Stowe,  qaî 
Samt  contredit  est  bi  plus  grande  mcr^ 
Yéffle  de  fa  saison,  tfne  foule  compacte 
i^étàif  assemblée  acssr  aur  le  poot  Wa- 
vèrfey.  0e8  acclartiâtioàa  é'cc«eifiSr«at 
Mme  Sfowi^  i  sa  descente  du  ces*** 
effet  eontinnf&reut  Ibr^qoelte  passa  ptès 
de  r^ttMls  en  fttp^itiA  stfk*  fe  bras 
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du  lord-prévôt  pour  se  rendre  h  ia  voi- 
ture, dans  laquelle  montèrent  aussitôt 
M.  et  Mme  Stowc.  La  voiture  s'avaiiçà 
lentement  le  long  de  la  roule  en  pente, 
à,  partir  du  chemin  de  for  et  du  poiil 
Waverley,  vers  t*rlnce's-slreet.  Elle 
était  entourée  d'une  foule  avi-îe  de  con- 
templer les  traits  du  célèbre  auteur  de 
ia  Çeue  de  tonde  Tom. 

Mme   Stowe  est  d'un  extérieur  fort 
agréable,  à  peu  près  de  moyen  âge  ;  sa 
physionomie  empreinte  d'un  caiiiclèrè 
de  simplilitè  et  d'intclligehce  ;  son  teint 
Qst  brun,  elle  à  (juelque  chose  de  fhala- 
<)iî  et  ae  fort  beaux  yeux  noîrS.  Elle 
était  modestement   vêtue  et    setxibtaît 
Coût  à  la  fois  émue  et  charmée  du  cha- 
leureux enthousiasme  avefc  ivqiiei  elle 
était  accueillie.   E0«  est  al5conkpagnée 
de  Bts  parents,    M.  «t  Mme  BercbHr^ 
qui,   avec  M.    Wvgbam,  dont  M>.   ^ 
Mme  Stowe  deIV«Al  être  tes  kétes  do- 
rant leiA*  kèj6or  tt  Edimbourg  v  étaftut 
daus  une  autre  voiture.  Ihàns  ie  «durs 
de  Taprès-midi  Mme  Stowe  a  visité  le 
cbÂteaa,  l'université,  l'^iôpital  d'Hériot 
et  d'autres  parties  intéressantes  de  la 
ville.  Il   a  été  demandé  une  quantité 
immense  de  billets  pour  le  banquet  de 
ce  soir,  pour  lequel  oo  a  convenable- 
meot  décoré  ia  salle  des  concerts. 

1 7 .  Turquie,^  Con* tantinople,  —  Un 
pirate  dans  le  Bosphore.  Une  attaque 
nocturne  d'un  navire  hollandais  mouillé 
près  de  la  Tour  âe  Léandre,  à  l'entrée 
du  Bosphore,  â  été  accomplie  dans  deb  ' 
circonstances  heureusement  très-rares. 
C'est  dans  la  nuit  de  samedi  à  diman- 
che, du  16  au  17,  qu*a  eu  lieu  cette 
attaque  inouïe ,  qu^un  attribue  â  des 
forbans  assez  hardis  pour  tenter,  sous 
les  murs  de  Cunstantinople,  un  acte  de 
piraterie  dont  on  n'avait  vu  d^exemple 
que  dans  les  parages  de  l'Archipel. 

Trois  embarcations,  montées  par  des 
malfaiteurs  dont  on  n'a  pu  connaître 
encore  la  nationalité,  accostaient  en  si- 
lence le  navire  hollandais  Anthony, 
comtaaudé  par  le  capi;aine  W.-J.  Nep- 
perus,  où  tout  le  monde  était  couché,  à 
Texception  d*un  mousse  de  garde  sur  le 
pont.  En  un  cliu  d'œil,  tout  l'équipage, 
enfermé  dans  le  poste,  était  mis  hors 
d'état  de  monter  sur  le  pont ,  et  le 
mousse  de  garde  était  solidement  bâil- 
lonné. Le  capitaine  dormait  dans  la 
cbambipè  ainsi  qu'un  de  ses  compatrio* 


tés,  lè  captiaihë  Mtihef,   cdlttniilh<!««t 
la  éatéasse  BàMîhà,  ^^\  avait  U(§S€ 
son  ha  vire  à  BuyukdéVS  et  «tait   VfHlb 
dîner  11  bord  de  VA)tthony,  OeÉ  tieek 
infortunés  ne   pàrcut  Dpftosér  «ucUM: 
résistance  àUx   K^rbahl  qéi  léë  alH- 
quèrent  à  l'improviste,  armés  de  cou- 
telas,   et  \\%  lomb^t^ètat  blifghé%  ^anrf 
)eur  Sang.  Tout  te  <)ui  tthit  Mns  hi 
thambre  dtt  ttaVire  ft  été  f^ilK,  M  Mi 
cr^inl  )[>oûr  les  ^àVs  du  câ^HStlM  Wùk' 
Ver.    Â  la    prem1t>r«  irt^u^elle  êé  «et 
Altèhtàl,  f  aihfrhbté  ft  én«%^  ^Al4  eMw 
baKcatîons  de  (^otetre  à   la   rctbéH^ 
des  forbans,    mais  jd^^ttMcf  oh  fk\  ^ 
t)éc0ûvrf^  Icui-s  tthcbs.  D'fip^  lA  dé- 
claration du  mousse  et  du  capitaine,  on 
•dppove  que  ee  èoai  des  tarées  des  lies 
de  rArcMpc). 

MAlk 

•  2»  ^iMse^  Pûttitàm^  -*-  Ânniver- 
§mke  militaire.  Auûonr^'hoi  le  roi  a 
inspecté  le  l'^*'  régiment  de  la  ^arde. 
Après  l'inspection,  S.  M.  a  invité  tous 
les  officiers  a  dîner  avec  )ui.  l^lusieurs 
oiliciers  résidant  eu  cette  ville,  ti 
qui  ont  assisté,  il  y  a  qtiaVante  ans,  h 
la  bataille  de  Luizen,  avaient  aussi  été 
invités,  ainsi  que  plusieurs  officiera  de 
la  garnison  dt;  Berlin.  Le  rOi  a  porté  ilh 
toast  en  l'honueur  du  régibient  ^t  à 
prononcé  l^alloculion  s'uivaïité ,  qui  h 
fait  éclater  te  plus  grand  enthousiasme  t 

tt  11  y  a  aujourd'hui  vingt-hUit  attit 
que  le  régi  meut  peu  après  sa  piN*mi%)rfe 
campagne,  et  après  être  paiti  de  tiou- 
veau ,  célébra  pour  la  première  foU, 
dans  un  banquet,  le  sonVeuir  de  la  bik- 
taillc  de  Gross-Gerscheu  ;  j'aVaîS  l'hohb 
neur  de  commander  alors  Te  premier 
'bataillon.  On  me  fit  an  second  bonneiA* 
en  me  chargeant  de  porter  un  toast  à'!k 
prospérité  du  régiment.  Me  Rappelant 
l'admirable  bravoure  dont  J^avais  élé 
témoin  à  côté  du  roi  défunt,  et  qui  était 
sans  pareille,  j*^ajoutai  :  «  A  la  pre- 
mière bataille  avec  vous,  Messienrs,  dt 
le  régiment  I  » 

n  Maintenant  que  je  touche  à  latieit- 
lesse  et  que  je  suis  sooveraiù  du  payii, 
mes  efforts  et  mon  espoir  soYit  dir^éli 
vers  le  maintien  de  la  "ptASi ,  "éi  IMeta 
sait  que  mes  intentions,  à  6et  é^artM , 
sont  loyales.  Mais  si  lÙievL  Yëùi  ^M 
en  soit  autrement,  soyé^  itïs,  Mesfttefttt^ 
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qne  le  ▼cra  que  j'ai  exprimé  dans  mon 
ardeur  de  jeane  homme  restera  le  même 
jasqa*à  mon  dernier  soupir.  Je  bois  à 
la  prospérité  du  régiment,  et  répondes- 
mot  par  Tancien  cri  d'enthousiasme  de 
bataille  k  Lutxen  :  Hurrah  !  v 

2.  France,  Dijon.  —  Aujourd'hui  a 
eu  lieu  dans  Téglise  cathédrale  de 
Dijon  la  cérémonie  religieuse  de  la 
translation  et  de  la  déposition  des  res- 
tes mortels  d*Anne  de  Bourgogne,  fille 
de  Jean  sans  Peur,  duchesse  de  Bed* 
ford,  dans  le  tombeau  de  son  aïeul 
Philippe  le  Hardi. 

On  sait  que  ces  restes  mortels  avaient 


été  déposés  jusqu'à  ces  deniien  teapi 
dans  Tancienne  église  dés  Célesiins,  à 
Paris. 

La  dépouille  mortelle  d*ÂBoe  de 
Bourgogne  a  été  accompagoée  à  Dijoa 
par  MM.  Thierry,  membre  do  conseil 
municipal  de  Paris,  et  d'Affry  de  U 
Monnoye,  chef  de  bureau  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Il  existait  dans  l'église  des  Célestiis 
de  Paris,  o&  la  princesse  était  ishanéi, 
une  inscription. 

Cette  inscription,  gravie  fn  âseu 
sur  une  lame  de  plomb  qu'où  a  pUée  a 
deux  pour  protéger  les  caractères ,  eit 
ainsi  conçue  : 


Ci  gitt  très  hatlie  pvtBêuntë  prinetêi*  mada 

me  Anne  de  Bovrg^  fille  de  fev  treekanlt  et  pviseni 

prince  Jehan  due  de  Botarg^  conte  de  Flandree  dar 

ioio  et  de  Bovrg'»*  famé  de  trethavlt  et  ptie*  prince 

Jeh  Govv  et  régent  le  roy»»  de  Fronce  dvc  de  Bedfo 

rt  laquelle  irespasea  en  lostel  de  Bourbon  à  Pari»  le  Xllh 

Jovr  de  novemàre  mil  qvatre  cent  trente  devx. 


3.  France^  Parii.  —  Derniers  mo- 
ments de  M.  Donoso  Cortès,  marquis 
de  Valdegamas,  ambassadeur  d'Espa- 
gne à  Paris,  mort  en  son  hôtel,  rue  de 
Conrcelles.  Il  était  atteint  depuis  pins 
d'un  mois  d'une  péricardite  aiguë.  Son 
état  s'était  plusieurs  fois  amélioré,  et 
mardi  matin  encore,  quoique  la  nuit 
précédente  eût  été  agitée  et  sans  som- 
meil, rien  ne  faisait  craindre  nue  ca- 
tastrophe. 

La  dernière  visite  d'un  des  médecins 
avait  eu  lieu  à  onze  heures,  et  la  jour- 
née se  passait  assez  tranquillement, 
lorsqu'à  quatre  heurep  et  demie  envi- 
ron le  malade  éprouva  une  oppression 
si  violente  qu'il  demanda  qn*on  appel&t 
sans  retard  un  prêtre  pour  lui  adminis- 
trer les  derniers  sacrements  de  l'Eglise. 
On  s'empressa  de  satisfaire  à  ce  désir, 
et  en  même  temps  on  cherchait  dans 
Paris,  et  sans  pouvoir  les  rencontrer, 
les  trois  médecins  qui  suivaient  la  ma- 
ladie. 

A  cette  heure ,  les  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Prusse  arrivaient  à  la 
légation  d'Espagne,  pour  s'informer  de 
l'état  du  marquis  de  Valdegamas.  Ils 
ont  assisté  à  la  cérémonie  religieuse  de 
l'extréme-onction  et  ont  reçu  le  dernier 
soupir  de  leur  illustre  collègue. 


M.  Donoso  Cortèa  est  mort  sans  ago- 
nie, sans  douleur  apparente  :  itnl«{er 
soupir  a  seul  indiqué  qu'il  venait  de 
rendre  son  ftme  à  Dieu.  Ses  territeon 
et  des  amis  intimes  entouraient  son  litt 
en  proie  à  une  TÎve  aflUictioo. 

6.  Suède,  Stoekholm.'-^r^'^ 
triennale  de  l'Académie  royale  dei 
Beani-Arts  de  Stockholm.  Elle  m  ton- 
pose  de  trois  cent  cinqnanle-ueaf  <»■ 
▼ragfts,  tons  dàs  à  des  aitistet  suédois; 
c'est  le  plus  grand  nombre  d'ovf Mseï 
que  nos  artistes  nationaux  aient  encnfv 
exposés  à  one  même  ezpotitioa.  Ni  l> 
Norwége,  ni  le  Danemark,  ni  lesaat(« 
pays  étrangers  ne  sont  représeotc»  i 
cette  exposition,  ce  que  l*oa  attribM 
en  partie  à  l'exposition  des  betvi- 
arts  qui  se  fait  maintenant  à  Copeaki- 
gue,  en  partie  à  la  tardive  réoavertirt 
de  la  navigation. 

6.  Étala-Unis.  —  Traversées»! 
précédent  dans  les  annales  de  la  aavi* 
gation  du  clipper  Sovereign  •/  <■' 
Seaê.  Ce  navire  est  arrivé  moMi 
(Iles  Sandwich)  à  New-Tork  feCstf*. 
après  un  voyage  total  de  quatre»"»!^* 
deux  jours.  Il  a  parcoora  es  treflif 
sept  jours  la  distance  qui  sépare  H»*' 
lulu  du  cap  Horn  et  qui  est  de  S,U4 
milles.   Le  Flging^Clond,  qai  »««< 
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obtenu  jaiqne-là  1m  résaltats  les  pins 
constants  et  les  plus  rocrveillenx,  avait 
marché  pendant  vingt-six  jours  consé- 
coiifs  avec  une  moyenne  de  227  milles 
par  jour  ;  le  Sovereign  of  the  Seas  a 
franchi,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  une  moyenne  de  250  milles  par 
vingt-quatre  heures,  soit  22  milles  de 
plus  que  son  concurrent.  Il  a  en  outre 
atteint  la  vitesse  incroyable  de  430 
milles  dans  un  seul  jour,  tandis  que  le 
Flying'Cloud  n^a  jamais  dépassé  374 
milles.  11  résulte  du  journal  du  bord 
que  le  loch  a  très-souvent  indiqué  une 
marche  de  18  à  19  milles  par  heure»  et 
CD  peut  afSrmer  sans  crainte  que  ja- 
mais marin  ne  s'était  trouvé  dans  le  cas 
de  consigner  un  chiffre  aussi  élevé. 

1 1 .  Etat»  du  Saint-Siège,  Rome. — 
Translation  des  restes  mortels  du  pape 
Grégoire  XVI  dans  Tintérieur  de  la  ba^ 
siliquede  Saint-Pierre.  Selon  Tusage, 
les  cardinaux  de  la  création  de  ce  Soo- 
Terain-Pontife  lui  ont  fait  élèvera  leurs 
frais  un  monument  digne  de  sa  mémoire. 
Les  travaux  préparatoires  ont  exigé 
plusieurs  années.  Enfin,  il  y  a  quelques 
mois,  on  a  pu  commencer  dans  la  cha- 
pelle de  la  Sainte-Vierge,  contiguë  à 
celle  du  Saint-Sacrement,  l'érection  du 
monument.  L'exhumation  et  la  transla- 
tion se  sont  faites  à  portes  closes.  Les 
cardinaux  de  la  création  de  Gré- 
goire XVI  et  une  douzaine  de  cLanoi- 
nes  de  Saint-Pierre  y  ont  seuls  assisté. 

i&.  France^  Paris,  —  Lettre  écrite 
m  S.  M.  TEmperenr  par  madame  la  n>a- 
réchale  Ney,  princesse  de  la  Moskowa. 

a  Sire, 

B  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  faire 
appel  à  Votre  Majesté  pour  réclamer  de 
Totre  justice  un  soulagement  à  ma  po- 
sition, vous  eûtes  la  généreuse  pensée 
de  proposer  nn  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  de  me  restituer  tes  arrérages 
d^une  pension  que  j'aurais  dft  toucher 
de  1815  à  1830,  comme  veuve  d'un 
maréchal  de  France,  si  le  maréchal 
Key  n'avait  pas  péri  victime  d'une 
odieuse  réaction. 

»  Profondément  touchée  de  la  bien- 
-veillante  initiative  de  Votre  Majesté,  je 
devais  espérer  qu'elle  serait  unanime- 
ment accueillie  par  les  corps  politiques 
qui  concourent  il  l'aclion  de  votre  gou- 
vernement. Il  n'en  a  point  été  ainsi. 


»  Ce  que  j'aurais  accepté  avec  recon- 
naissance comme  une  faible  mais  juste 
réparation  des  torts  matériels  qu'on  a 
faits  à  mni  et  à  mes  enfants  ;  ce  que 
j'aurais  pu  réclamer  au  point  de  vue  de 
l'équité,  on  a  voulu  lui  donner  les  for- 
mes solennelles  d'une  récompense  na- 
tionale, et  ce  n'est  point  à  moi  à  me 
plaindre  de  cet  honneur. 

»  Mais  aujourd'hui  qu'au  sein  du 
Corps  législatif  on  s'apprête,  à  propos 
des  réclamations  d'une  pauvre  femme,  à 
rouvrir  àes  débats  pénibles  sur  la  mé- 
moire de  son  mari,  je  ne  puis  souffrir 
que,  pour  une  question  d'argent,  le  nom 
de  l'illustre  victime  serve  encore  d'ali* 
ments  aux  discussions  des  partis,  et,  eu 
conséquence,  je  viens  supplier  Votre 
Majesté  de  retirer  le  projet  de  loi  qui 
me  concerne. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus 
vive  reconnaissance, 

»  De  Votre  Majesté, 

»  La  très-humble  et  très-raspeo- 
tneuse  servante, 

»  Maréchale  Net, 
»  Princesse  de  la  MosKOWA.  » 

15.  Etati'Vnis,  San-Francitco,  — 
Rapidité  extraordinaire.  Le  navire  fran- 
çais VÂlphonêe''Nicola»  Cézard,  capi- 
taine Le  Bozec,  armateur  M.  Nicolas 
Cézard,  de  Nante»,  est  entré  dans  le 
port,  venant  du  Havre  en  108  jours. 
C'est  la  traversée  la  plus  courte  de  Tan- 
née, et  un  véritable  triomphe  pour  la 
marine  marchande  françai^^e.  Les  plus 
renommés  clippers  américains  ont  mis 
110  jours;  or,  il  y  a  une  différence  de 
6  à  8  jours  entre  nn  voyage  de  New- 
York  à  San-Francisco  et  du  Havre  an 
même  port. 

17.  Bavière^  Munich,  —  Aujour- 
d'hui, à  la  fonderie  royale  de  Munich, 
ont  été  coulées  en  bronze  deux  statues 
colossales  :  la  statue  équestre  de  Gus- 
tave-Adolphe, roi  de  Suède,  et  la  statue 
de  Patrick  Henry,  l'un  des  fondateurs 
de  l'indépendance  américaine. 

Cette  opération  a  été  signalée  par 
une  innovation  des  plus  hardies  et  qui 
fera  époque  dans  l'art  de  la  fonderie. 
Ordinairement  les  grandes  statues  dont 
la  hauteur  dépasse  dix  à  douze  pieds 
se  coulent  en  plusieurs  jets,  et  ensuite 
on  réunit  les  parties  exécutées  séparé- 
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uieiit.  M>  Miller,  directeur  Jeta  fonde- 
rie rotule,  habitué  à  PeYécution  de  sta- 
tues de  dimeusiuiis  énormes,  telles  que 
la  Bavière,  les  statuts  du  Temple  de  la 
Gloire,  etc<,  conçut  le  projet  de  coulet 
ces  deux  statues  en  un  seul  jet,  et  celte 
téméraire  et  péiilleose  entreprise  a 
réussi  complètement. 

Les  nombreux  spectateurs  témoins  aie 
la  grandiose  n|^,ération,  et  parmi  lea- 
quels  fie  trouvait  loul  ce  que  notre  capi- 
tale possède  de  personnes  distinguées, 
en  ont  manifeste  leur  satisfaction  par 
les  cris  de  vive  dJiîIerl  accompagnés 
de  tonnerres  d'applaudissemenU. 

Les  deux  statues  sont  déjà  entre  tes 

Sains  des  cj»e)eors.    Celle  de  Pafcrlck 
^  eory   tst  destinée  k  faire  partie   du 
grand  monument  que  l'on  ya  ériger  atiz 
Etats-Unis  en  Tbonneur  deT^^asbington  ; 
là  sta'tue  de  Guslave-Adolphe  sera  po- 
sée sur  la  place  de  là  caitiédrâle  à  Gô- 
tbembourg.  Ciètte  statué,  <iue  ao  ciseav 
an  céièbre  soilpteor  bsédou  M.  Fugel- 
bjerg,  a  été  exécatée  d*après   le  mêine 
modèle  que  celle  oui  Tannée  dernière, 
dans  le  trajet  d^  Hàmboung  à  Gothem* 
Dourg,  tomba  a  la  mer  et  Fut  repêchée 
par  quelques  habitants  de  Tlle  de  Hel- 
goland,  qui  se  l'approprièrent  à  titré  de 
droit  de.  varech. 

17.  Prusse ^  jSerlin,  -—  Aujour- 
d'hui, à  midi,  la  réorganisation  de  i*oS 
dredeji  chevalier  de  Saint-Jéan  (Pordre 
de  Malte)  a  ru  lieu  dans  le  clifttoân 
royal.  Depuis  la  promulgation  des  dé- 
crets royaux',  le  loi,  en. sa  qualité  de 
protecteur  de  ta  commaiiderie  de  Bran- 
clebuurg,  à  nommé  commandeurs  leis 
clievaliers  qui  avalent  été  reçus  avant 
la  sécularisation  de  Tordre,  et  qui  en 
conséquence  avaient  reçu  rinvesfiture 
furinollf .  Ces  commandeurs,  qui  sonl 
au  nombre  de  huit,  ont  formé  d«'puis 
lors  1e  chapitre  de  I^ordre,  et,  confor- 
mément aux  droits  conférés  à  la  com- 
luauderie  par  la  convention  de  Heim- 
bach,  lés  commandeurs  ont  élu  un  graud- 
mailre.  Cest  le  prince  Charles  de 
Prusse  que  le  roi  a  présenté  au  chapitre 
comme  margrave  de  urauclebourg,  qui 
a  été  é)u  grand-maître  évaiigt}lique  de 
Brandebourg  de  l'ordre  tLiu.-Aire  des 
chevaliers  hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Aujourd'hui  le  prince  a  été 
insUllé  dans  cette  dignité. 
P*autres  confirmations  3e   uomiikà- 


lions  de  dignllaifes  et  de  etiëVsli^rs  lié 
Tordre  ont  eu  lieu,  el  des  stituti  oit 
été  état>Iis  qiii,  en  adaptant  IVdrr  lOi 
circonstances  âctuellré.  lut  donr.ert,  et 
vertu  de  Tol-drè  de  cabinet  du  là  dé- 
cembre 1^52,  sous  le  nom  de  cobfffric 
équestre  hospîlalt^re,  là  siglii6ca(.'eo 
qu'il  devait  recevoir,  conformément  à 
l'iiilention  primitive  Â\è  mallrè  Gérard 
Toro,  (ondatehf  des  i-ègles  de  Tordre. 
L^ordre  coihriièncëra  $es  Toactiois 
par  la  constrbctlHh  d*uii  hb.cpieê  das 
son  ancien  châloan  de  Sohoetibar{, 
dans  t^  N(>uielte-5Tarche.  ibn  cbllerta 
ont  Iftft  tbites  depuis  longteinpè  k  éi 
effet.  Le  roi  a  Boiiili  h  Tordre  dn 
droite  de  corpbi-atîdti  ;  malt  M  bîeB«  sé- 
cularises dans  raur.ée  1850  Testeiint 
daiis  le  sMu  qko. 

iÔ.  Grande-Bretagne;  LMftt.y 
L*lle  ^es  CHiens,  dan«  hi  Tdmrte,  cfTIc 
dn  asnect  bartenx  :  éll'é  e^i  àASf!^ 
d'tiiie  faiultitudè  de  blîtrnientt  fmrlàtift, 
eh  feV  ffalvdnisé  et  éllbë,  qui  sent  se- 
Itiélt^thVrtt  tous  moiit^^;  et  <tttt  *fiâ  t^ 
de  jbuH  seront  Hémdnïês  et  fenbanitH 
pbur  div'ers  pa^^  d'oblré-kiici'.  notai- 
Ment  pour  Iks  regidtfs  d'or  ée  TAil- 
trlalie. 

Ce  He  iont  p&s  geatembat  des  tii)- 
«ônà  d'habitation  tte  dèdx  à  vibft  |*lte4, 
il  y  a  aussi  de  v«5<es  iàiat:a«i*»  *•  ■** 
«^factures,  et  jusqu'à  àjts  «SUH  Hl- 
tàlluhgi^ues  qdî  oui  cedt  'cfn<Jii»iU 
ptedS  de  largeur  sur  treiif^  *^  !*«*•• 
deui-.  Llp«  kpectaïeors  afflte**  ^  ^ 
c*l«  pour  contêrapïfcr  c>«  >h^^ 
d*t«>è  industrie*  peine  néj;  ^^  ^  * 

<**j«  été  portée  à  une  si  kwit*  V^^*^' 
tiop. 

•  ^5.  ttatt  du  Sain't'Si.'ge,  Ho^*-  ^ 
Épreuve  et  ouverture  d'un  pool  ^ 
pendu  établi  sur  les  piles  de  celui  ^t'I" 
valent  commencé  sur  Je  Tibir,  «^.J" 
de  Rome  673,  les  çcnst-urs  Ein'*[* 
Lepidos  el  Fulvius  Nobilior,  et  *•* 
tes  arches  avaiont  été  faites  eu  l'an  ^' 
par  les  censeurs  Scipîoo  rAfricâis  ^ 
Lucius  Mummius.  Lés  épreuve»  f^^ 
constaté  la  solidité  du  tiouvean  pont. 

Après  en  avoir  visité  tontes  les  parî»e« 
avec  1è  plus  grand  soin,  les  îngeni<sn 
ont  dressé  le  procès-verKal  d'nfaje,  ri 
il  a  été  livré  a  la  circulation.  Le  iBio>-** 
tre  des  travaux  publics,  Tinspec^f*' 
général  dea  ponts-et-cbaostées  et  k  <K- 
recteur  général  de  police  cmt  M/Si^i 
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aux  éprenvev  avec  \  architecte,  le  che- 
valier Gaspard  Servi. 

2f».  Prusse^  Berlin,  —  Aujourd^hai, 
k  huit  heures  du  soir,  le  mariage  de  la 
priin;es8e  Anne  avec  le  prince  Frédéric- 
Guillaume  de  Hesss,  a  été  célébré  avec 
une  grande  pompe  au  château  de  Char- 
lote.'nbourg.  La  princesse  Anne  est  née 
le  17  mai  1836;' elle  est  par  consé- 
quent âgée  de  dix-sept  ans  ;  elle  est  la 
6lle  cadette  du  prince  Charles  de  Prusse* 
frère  du  roi  actuel. 

Le  trousseau  de  S.  A.  R.  madame  la 
princesse  Aune  a  été  fait  avec  uHerau- 
nificence  toute  royale.  La  toilette,  pré- 
sent de  l'auguste  fiancé,  placée  dans  là 
salle  où  sont  exposés  les  objets  de  pa- 
rure, attire  le  plus  l'attention.  Tous  les 
objets  dont  se  compose  cette  toilette  sont 
d'argent  massif.  Ils  sout  au  nombre  de 
vingt-quatre.  Au  milieu  de  ce  précieux 
meuble  est  une  magnifique  glace  entou- 
rée d'un  cadre  style  rococo  ;  aux  deux 
côtés    sont  des  candélabres    à   quatre 
branches,  et  sur  la  table  même  les  objets 
de  toilette.  Un  voile  recouvre  ce  meu- 
ble; c'est  un  présent  de  S.  M.  l'impé- 
ratrièe  de  Uus.sie  ;  à  canse  de  la  richesse 
Je  ses  broderies,  on  l'évalue  à  2,0U0 
thalers  (9,000  fr.)  ;  quoique  étant  plié, 
on  peut  le  tenir  entre  les  deux  mains. 
La  draperie  de  la  toilette  est  également 
an  présent  de   l'Impératrice,  et  ne  le 
cède  en  rien  pour  la  valeur.  Sur  le  de* 
▼aot  de  la  toi'ette  se  trouve  le  diadème 
parsemé  de  brillants  qui,  le  jour  des 
noces,  ornera  le  Iront  de  la  royale  pi  in- 
cesse. Sur  les  côtés  se  voient  la  robe 
de   noce  et  la  robe-gala.    La  robe  de 
noces  est  faite  d*un  tissu  de  soie  blanche 
et  de  fils  d'argent,  richcnient  ornée  de 
brillants  à  la  taille,   et   bordée  d'une 
large  broderie  d'argent  en  relief  formant 
one  guirlande  de  fleurs  d'une  grandeur 
naturelle.  Elle  est  en  outre  munie  d'une 
qaene  traînante  de  cinq  à  six  aunes  de 
long,    recouverte  des  p'.us  précieuses 
broderies  d'argent.  La  robe-gala  est  eo 
salin  blanc,  brodée  d*or,  et  la  queue, 
de  velours  bleu  avec  des  broderies  d'or. 
A  côté  de  ces  deux  robes  sont  étalées 
une  cfttqnantaine  d'autres  de  toute  es- 
pèce et  de  différentes  façons.  Il  y  en  a 
de  iTAÎe,  ornées  de  pierreries,  d'autres 
shnpies  et  légères,  enfin  et  surtout  des 
TOÏK»  de  bal  garnies  de  fleurs  et  dn 
ffUtë  rHeftet  ^nteNes. 


27.  SuUae,  Genève,  —  Catastrophe 
du  pont  de  Pency.  On  faisait  l'essai  d'un 
pont,  qui  avait  été  chargé  d'un  pieds  de 
1 25,000  kilogr.,  et  au  moment  d'arhever 
l'opération, l'un  des  rouleaux  de  frictions 
(le  bourrelet  en  gueuse,  placé  sur  le  eom* 
met  de  la  pile,  et  sur  lequel  repose  le 
fil)  a  rompu,  et  le  pont,  avec  un  fracas 
épouvantable,  s'est  brisé  en  trois  parties. 
Noyées  ou  tuées,  on  a  retiré  sept  per- 
sonnes; d'autres  «ont  plus  ou  moins 
blessées.  Le  général  Dufour,  les  inspec* 
teurs,  le  conseil  d'Etat  et  le  comité 
avaient  traversé  le  pont  trois  minutes 
avant  sa  chute. 

28.  Autriche.  Vienne.'—  La  Fête- 
Dieu  a  été  célébrée  avec  une  grande 
pompe.  La  population  des  faubo^rga  et 
de  la  ville  y  a  assisté,  et  toute  la  gar- 
nison a  formé  la  haie.  L'Empereur  mar^ 
cbait  dans  le  cortège  eu  uniforme  de 
maréchal,  décoré  des  insignes  de  graad- 
mattre  de  la  toison- d'or.  Il  marchait 
immédiatement  après  le  saint-sacrement, 
ayant  à  ses  côtés  les  archiducs  et  les 
généraux  :  S.  A.  I.  Tarchi duchesse 
Sophie  et  les  princesses  de  la  famille 
impériale  étaient  restées  dans  l'église. 
Le  cousci!  de  l'empire,  les  ministres, 
les  hauts  dignitaires  de  l'Etat,  les  gar^ 
des  du  corps  suivaient  le  cortège. 

29.  Belgique,  Mons.  —  inaugurât 
iion  du  monument  du  célèbre  et  fécond 
compositeur  de  musique  Oriando  Lasso 
(Roland  Ûelastrœ),  créateur  du  contre- 
point figue,  né  à  Mons  en  ij30,  et 
mort  à  Munich  en  1685.  On  connaît 
d'Orlando  Lasso  1,C10  compositions 
d'église,  consistant  pour  la  plupart  en 
motets,  et  dont  son  fils  l^erdinand  a  pu- 
blié un  choix  intitulé  Magnum  opuê 
musicuni,  Munich,  ItiOi,  eu  dix-.sfpt 
volumes  in-folio  ;  466  chansons,  savoir  t 
37 1  en  français,  G  t  en  allemand  et  34 
en  latin  ;  b\)  canzooettes  italiennes^ 
233  madrigaux  e^7  cantates  italiennes* 
La  bibliothèque  royale  de  Munich,  ville 
où  Oriando  Lasso  p.tssa  une  grande 
partie  de  sa  vie,  possède  de  nombreuses 
compositions  manuscrites  et  même  au- 
tographes de  cet  éminsitt  artiste. 

30.  ElaU  du  Saint-Siège,  Rome,  — 
La  congrégation  de  VIndex  condamne 
et  inscrit  sur  la  liste  des  livres  défcnuus  a 
\o  la  Critique  des  Evangiles ,  de  A. 
Blanchi  Gioviui,  ouvrage  déjà  condamné 
avec  dÎTers  autres  écrits  des  hérétique^ 
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dont  le  plus  récent  porte  ce  litre  ;  Ex» 
po$é  des  principaux  motifs  qui  m*oni 
fait  sortir  de  l'Eglise  romaiwe^  par 
Trivier  ;  2*»  sur  la  situation  de  F  Eglise 
gallicane  relativement  au  droit  coutU' 
miery  Mémoire  adressé  à  l*épiscopat; 
3*  Institution  de  théologie  dogmatique^ 
traité  isagogique,  par  le  prêtre  Antonio 
Criscnoli  (en  italien);  4o  Recueil  pour 
la  défense  de  l'autorité  des  gouverné" 
ments  contre  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome,  par  François-de-Paul  Vigil 
(en  espagnol,  Lima)  ;  5°  Additions  h 
la  défense  de  F  autorité  des  gouverne- 
ments  contre  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome,  par  le  même. 

L'aateur  de  Topuscale  :  Adresse  au 
Pape  Pie  JX  sur  la  nécessité  d'une 
réforme  religieuse,  C.  Thion,  s'est  sou- 
mis louablement  au  décret  de  prohibi- 
tion du  15  avril  1848. 

Défense  est  faite  à  tonte  personne  de 
tODt  grade  et  de  toute  condition  d*éditer, 
de  lire  et  de  garder  chez  elle  les  livres 
ci-deisus  défendus  :  ordre  de  les  remet- 
tre à  l'ordinaire  et  aux  inquisiteurs  de 
la  méchanceté  hérétique. 

31.  Etats-Unis,  Philadelphie.— 
La  deuxième  expédition  d*exploralion 
préparée  par  M.  Grinnell,  négociant  de 
New- York,  et  commandée  pir  le  doc- 
teur Kane,  met  à  la  voile  pour  aller  à  la 
recherche  de  sir  John  Franklin.  Ce  qui 
distingue  principalement  cette  expédi- 
tion de  celles  entreprises  jusqu'ici  par 
la  Grande-Bretagne,  c'est  son  intention 
de  pénétrer  à  l*extrême  nord  à  pied. 
Quand  V Avance,  c*est  le  nom  du  vais- 
seau, se  trouvera  arrêté  par  la  glace 
dans  les  passages  nord  de  la  baie  de 
Baffin,  des  dépôts  de  provisions  seront 
portés  en  avant,  sur  des  traîneaux  traî- 
nés par  des  chiens  esquimaux.  La  pe- 
tite troupe  emmènera  avec  elle  ses  pro- 
visions de  vivres  et  de  vêtements,  se 
contentant  pour  abri  de  huttes  construi- 
tes en  neige.  Elle  aura  un  couple  de 
bateaux  en  étoffe  de  caoutchouc  éten- 
due sur  des  fonds  d'oisier. 

JUIN. 

7,  Grande-Bretagne,  — Télégraphe 
sous-marin  .On  vient  de  terminer  avec  suc- 
cès un  grand  travail  pour  rétablissement 
d*nn  t^lé^raphe   électrique  sou^-marin 


entre  l'Angletenre  et  la  HoIlaade.Le cible 
va  d'Oxfordness,  sur  la  côte  de  Soffolk, 
à  Schevening,  sur  la  c6le  boIlandaÏM, 
et  s*étend  en  ligne  droite  sur  une  lon- 
gueur de  115  milles.  Les  preaMèra 
communications  entre  La  Haye  et  TAs- 
gleierre  on  eut  lieu  jeudi,  à  neuf  hcirei 
quinze  minutes  du  matin ,  et  des  di- 
pêches  ont  été  adressées  aossîtdt  d*Aa- 
gleterre  au  roi  de  Hollande»  et  de  fir 
Ralph  Abercrombie,  ministre  anglais  à 
La  Haye,  an  comte  de  Clarendon.  Le 
Monarch  a  servi  à  la  pose  du  câble.  Si 
Ton  considère  la  lungncor  inusitée  as 
cible,  le  mauvais  temps  qni  a  régaé 
pendant  l'opération  et  les  dîlGcaltés  de 
la  côte,  on  doit  mettre  cette  pose  s« 
nombre  des  plus  hardies  et  des  ^m 
heureuses  qui  aient  été  faites  par  lei 
ingénieurs  télégraphiques. 

3.  France,  Paris»  —  Anjoard'hui, 
l'Empereur  est  allé  visiter  le  paviUoa 
neuf  des  halles  centrales.  11  a  ordonsé 
de  sus))endre  la  construdion  des  lept 
autres  pavillons  dont  ae  compose  res- 
semble du  projet. 

6.  Danemark,  Copenhague,  " 
Célébration  de  ranniversaire  du  jour  oà 
le  roi  a  sanctionné  la  coiistitutioo.  Ja- 
mais à  pareil  anniversaire  les  bibitanls 
de  la  capitale  danoise  n'avaient  nuai- 
festé  avec  plus  de  cordialité  et  d'effa- 
sion  que  cette  fois  leurs  sentisMots  de 
gratitude  et  de  reconnaissance  poar 
Frédéric  VU.  Toute  la  popalatioo  « 
voulu  prendre  part  à  la  solennité ,  cl 
quoique  ce  ne^fftt  pas  un  jour  légale* 
ment  férié,  les  affaires  étaient  ssspet- 
dues,  et  toutes  les  boutiques  étaicst 
fermées. 

D^  six  heures  du  matin,  la  garde 
nationale,  les  corporations  des  aiU  d 
métiers,  la  jeunesse  des  écoles,  les  né- 
gociants, les  marins  et  un  iauaeBsc 
nombre  d'autres  citoyens  se  sont  renais 
sur  la  place  d'Armes,  et  de  là  ils  te 
sont  rendus  processionnellemeet.  aa- 
sfque  en  tête,  h  la  résidence  royale  de 
Christiansborg.  On  pourra  se  faire  uae 
idée  du  nombre  des  personnes  qui  for* 
maient  ce  cortège,  lorsqu'on  saura  que 
vu  d'un  seul  puint,  le  défilé  durait  plas 
de  soixante  et  dix  minutes.  Les  mai- 
sons des  rues  par  lesquelles  la  pracei- 
sion  passait  étaient  ornées  de  tapis  si 
de  guirlandes,  ci  aux  croisées  oa  voyait 
des  dames  en  grande  toilette,  ^'taatca 
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l'air  des  moachoîrs  blancs.  Pendant  le 
trajet,  le  cortège  a  chanté  nne  hymne 
patriotique  écrite  ponr  la  circonstance 
par  M.  le  pasteur  Holit. 

Arrifé  devant  le  palais  de  Chris- 
tiansborg,  le  cortège  a  crié  trois  fois  : 
Vice  le  roi,  qui  nous  a  accordé  la  Con- 
stitution !  et  ensuite  il  a  chanté  un 
autre  chant  commençant  par  ces  mots  : 
«  Monarqnc  bien-aimée,  soit  béni,  car 
ta  aa  donné  à  notre  parole  les  ailes  de 
la  liberté.  > 

Le  roi  a  paru  snr  le  grand  balcon  et 
a  salué  le  cortège  ;  puis  Sa  Majesté  a 
admis  successivement  dans  ses  appar- 
tements les  députations  des  divers 
corps,  auxquelles  elle  a  fait  Taccueil  le 
plus  bienveillant. 

Dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  les 
habitants  ont  fait  donner  de  copieux 
dîners  anx  pauvres  et  leur  ont  fait  dis- 
tribuer des  vêtements  et  de  l'argent. 

En  entre,  des  banquets  ont  en  lien  à 
la  société  du  tir,  à  la  société  des  étn- 
diants,  dans  les  corporations  des  arts 
et  métiers  et  dans  les  divers  bataillons 
de  la  garde  nationale»  Partout  des  toasts 
ont  été  portés  au  roi  et  h  la  famille 
royale.  Au  banquet  des  étudiants  assia- 
taient  la  plupart  des  professeurs  de 
Toniversité. 

L*illumination  générale  de  la  capi- 
tale a  terminé  cette  belle  fête. 

13.  France,  CoMtoncef.— Bénédic- 
tion de  la  première  pierre  do  grand 
séminaire  de  Contances,  et  sacre  de 
Mgr  Daniel. 

Dans  Taprès-midi,  vers  trois  heures 
et  demie,  a  eu  lieu  la  bénédiction  so- 
lennelle de  la  première  pierre  du  nen- 
veau  séminaire  diocésain.  On  s*est 
rendo  processionnellement  sur  les  lieux, 
au  chant  des  psaumes,  aux  accords  de 
la  musique  et  an  roulement  des  tam- 
boursy  à  travers  de  nombreux  arcs  de 
triomphe  qui  tons  luttaient  de  somp- 
tuosité et  d*élègande.  De  longues  ave- 
nues d'arbres  verts,  des  couronnes,  des 
guirlandes,  des  fleurs  et  de  la  verdure 
répandues  sur  tout  le  passage,  attes- 
taient Penthousiasme  et  le  bonheur  de 
tous.  Des  gendarmes  &  cheval  et  à  pied, 
la  compagnie  de  pompiers  de  la  ville, 
et  une  compagnie  de  la  g^rnl^n  de 
Granville,  venue  tout  exprès,  étaient 
en  avant  pour  maintenir  l'ordre  dans 
la  foule,  qui,  du  reste,  montrait  par- 


tout respect  et  empressement.  Le  clergé, 
accouru  en  foule  de  tous  les  points  du 
diocèse,  s'avançait  lentement  snr  deux 
lignes  au  milieu  d'un  concours  im- 
mense ;  Nosseigneurs  les  archevêques 
et  évéques,  Mgr  Daniel,  la  mitre  en 
tète,  revêtu  de  la  chape  et  portant  la 
crosse,  venaient  ensuite.  On  remarquait 
dans  le  cortège  MM.  Le  MaroisetLe- 
verrier,  sénateurs  ;  tous  les  députés  du 
département,  presque  tons  les  membres 
du  conseil  général,  MM.  le  comte  Daru, 
Bertrand,  maire  de  la  ville  de  Caen  et 
doyen  de  la  faculté  des  lettres  ;  Vastel, 
directeur  de  Técole  de  médecine;  Tra- 
vers, professeur  à  la  faculté  dès  let- 
tres ;  l'abbé  Desprea ,  proviseur  du 
lycée  de  Caen  ;  Edom,  recteur  de  l'aca- 
démie de  la  Sarthe,  etc. 

Le  cortège  officiel  était  ainsi  com- 
posé :  M.  le  président  des  assises  p 
M.  le  préfet,  MM.  les  sous-pré(ets  et 
maires  des  chefs-lieox  d'arrondisse- 
ment, le  tribunal  civil  (président  et 
juges),  M.  le  procureur  impérial,  M.  le 
général  commandant  le  département, 
son  aide  de  camp  et  les  officiers  de  l'état- 
major,  M.  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal de  Coutances,  le  tribunal  de  com- 
merce (président  et  juges),  la  justice  de 
paix,  MM.  le  receveur  gîénèral  du  dé- 
partement et  le  receveur  particulier  de 
Contances,  MM.  les  directeurs  des 
contributions  directes  et  indirectes  et 
des  douanes,  M.  le  directeur  des  do- 
maines, etc. ,  etc. 

Deux  discours,  l'un  de  Mgr  Daniel , 
et  l'autre  de  M.  Bénésit,  supérieur  du 
séminaire,  ainsi  que  quelques  paroles 
bien  senties  de  M.  le  préfet,  ont  été 
écoutés  avec  un  vif  intérêt  et  dans  un 
religieux  recneillement. 

Après  les  prières  et  la  bénédiction, 
le  cortège  a  repris  sa  marche  vers  la 
cathédrale  dans  le  même  ordre»  et  la 
cérémonie  religieuse  a  été  dose  par  no 
salut  des  plus  solennels.  Un  seul  mot 
rendra  l'immense  effet  produit  par  la 
solennité  du  sacre ,  le  diocèse  tout  en- 
tier semblait  s'être  transporté  dans 
Contances. 

là.  Saxe-'Weimar,  Weimar.  —  Le 
grand-duc  a  célébré  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  son  avtnement  au  trône. 
Pour  perpétuer  le  souvenir  de  cet  anni- 
versaire, la  municipalité  de  notre  capi- 
tale a  fondé  une  école  d'horticulture  et 
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B*est  engagée  à  donner  une  subvention 
tonnelle  à  cet  établissement. 

30.  Scxe^Meiningen,  Meiningen. — 
Célébration  dn  mnrîjige  morgauique  du 
prince  Albert  de  Prusse  avec  mademoi- 
selle de  Raui  h,  fille  dn  général  de  Rancb, 
ancien  ministre  de  la  guerre  de  Frnsse 
et  ntèce  du  lieutenant  général  de  Kauch, 
aide  de  camp  du  roi  Frédéric- Ouil- 
laame  IV.  Mademoiselle  de  Raudi 
portera  désormais  le  tilrc  de  baronne 
d'Ëldener,  qui  lui  a  été  conféré  par  le 
duc  régnant  de  Saze-Meinineenf  dont 
riiériiier  présomptif  a  épouse  la  prin- 
cesse Charlotte  de  Prusse,  fille  issue 
du  précédent  mariage  dn  prince  Albert 
aiec  la  princesse  Marianne,  avec  la- 
quelle il  a  divoccé. 

S 1 .  Framc^  Paris.  —  Obsèques  de 
Mgr  Garibaidi,   nonce  da   saint  Siège 
apostolique.  Cette  triste  cérémonie  a  en 
lien  avec  la  plus  grande  pompe,  dans 
l'église  métropolitaine.  À  onse  heures, 
If  corps  embaumé  de   Son  Excellence, 
qui    avait  été   déposé  dans  une  cha- 
pelle ardente,  est  parti  de  l 'hôtel  de  la 
nonciature,  situé  rue  de  l'Université,  et 
le  cortège  a  suivi  les  quais  de  la  rive 
ganche  jusqu'au    pont    Saint-Michel, 
qu'il  a  traversé  pour  pénétrer  dans  la 
(Jité.  Le  corps  était  placé  sur  un  char 
attelé  de  quatre  chevaux  caparaçonnés 
de  noir  et  suivi  par  tous  les  membres 
du  corps  diplomatique  en  tête  desquels 
an   remarquait  l'ambassadeur  ottoman 
en   grand   costume.  Venaient  ensuite 
trois  voilures  à  la  livrée  de  r£mperenr 
qui  étaient  occupées  par  les  aumôniers 
et  le  clergé   de  la  chapelle  impériale; 
celles  des  fonctionnaires  ;  les  voitures 
de  deuil  et  particulières  dont  le  défilé  a 
duré  plus  d'une  heure.  Les  sergents  de 
ville,  les  gardes  de  Paris,  des  détache* 
inents  du  corps  des  guides  et  de  la 
troupe  de  ligne  formaient  une  double 
haie  sur  le  passage  du  cortège. 

Le  chsr  iuuèbre  est  arrivé  à  la 
grande  porta  de  la  métropole  à  midi, 
aux  sons  du  bourdon  de  Kotre-Dame. 
L'intérieur  de  la  basilique  était  revétn 
<Upuis  rextrémité  du  sanctuaire  jus- 
qu'aux premiers  piliers  de  la  net  de 
richrft  (futures  noires  sur  lesquelles  se 
détachait  Pecusson  des  armes  de  Son 
Excellence.  Da  A  le  transept  était  dis- 
posé un  magnifique  catafalque  entouré 
d'un  nombreux  luminaire.  La  nef  avait 


été  réservée  pour  lecorpii  dfplois^tiqst, 
les  ministres  et  les  hauts  fouctionosirct; 
dans   le  premier    ba«-côt6  avaient  été 
disposées  des  banquettes  ^or  les  per- 
sonnes munies  de  lettres  d'învilstiofl  ; 
le  second  bas-côté  était  demeuré  libre, 
et  dès  le  matin,   l'église  avait  ^é  r«< 
vafaie  pi^r  une  fuule  nombreve.  A  mKli 
et  demi,  la  messe  a  ciimmencé-l^- 1'>^ 
cbevèque  de   Paris ^  entouré  de  di^oi- 
taires  ecclésiastiques,  de  ses  vicaim 
généraux  et  des  membres  di^  cbapUre 
métropolitain,  a  officié  et  fait  If>  ^ 
8ontes>  La  grande  messe  a  été  rbaiit«e 
en  faux  bourdpn  avec  celte  dipit^  |)Bi 
s'observe  dans  la  célébration  des  «fB^ 
religieux  dans    F  église  métropoliuine 
de  Paris.  Cette  triste  cérémonie,  s  la- 
quelle   assistait     des     marécbaai  de 
Fri)nce,  un  assez  grand  nombre  de  M- 
iiateurs  et  de  conseillers  d*Etat,  Upiis 
grande  partie  du  clergé  parDissial  de 
paris,    ne  s*est  terminée   qo'a  deii 
heures. 

2 1 .  Grande- Brefaçne.  —  Le  rtoip 
de  Chobham.  La  reine  Victoria^  eo  cos- 
tume d*amazone  vert  foncé,  sar  us  cbeial 
richement  caparaçonné,  a  passé  aojogr^ 
d'bui  la  revue  de  rarmée  au  ran>p  de 
Chobham,  ayant  à  sa  droite  If  priiïce 
Albert  en  uniforme  de  feld-maréclial. 
A  la  gauche  de  la  reine  étaient  le  rei 
de  Hanovre  et  le  duc  de  Saxe-Coboar;- 
Gotha,  en  uniforme  ^e  généifax.  Le 
commai^dant  en  chef,  lord  H^rdinge.  tf 
le  commandant  en  cbef  dn  camp,  l«^ 
Seaton,  étaient  a  cheval  devant  U  rei&e. 
La  reinp  a  passé  devant  cbaqoe  réfi* 
ment.  Le  général  sir  de  Lary  Et^ns  * 
fait  manœuvrer  avec  beaucoup  de  ule^ 
Pinfanterie  légère,  rappelant  ainsi  qo'il 
avait  su  commander  parfaiteoeai  dei 
troupes  de  cette  arme  en  Espagoe-  U 
petite  guerre  a  été  très-brilUote  et  tr&> 
bien  exécutée. 

Samedi  18  juin,  rien  ne  s'était  fait 
au  camp,  et  il  n^ y  a  pas  eu  decoan^- 
moratiàn  de  la  journée  <)e  Wsierltw- 
Cela  devait  être,  quqique  l'arniét  *»• 
glaise  ne  puisse  pas  cesser  de  se  fttppeSff 
ses  faits  d'armes  etqne  le  peuple  m-M* 
doive  s'en  souvenir,  mais  il  n'y  a  ai»coe< 
raison  poiçr  qu'il  y  ait  encore  uif  rt- 
jouisFance  nationale  en  coinméiDortu^ 
de  ce  qui  rappelle  de  tristes  £oav«Bii* 
à  un  brave  et  amical  voisin. 

i2.  france.  Pari*.  —  M.  Bas» 
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mtam,  nonmé  préfet  de  la  Sdns  par 
déerei  du  22  juin  1 853 ,  est  le  dixième 
préfet  qui  ait  administré  ce  département 
depuis  rétablissement  des  préfectures. 
Voici  les  ooms  des  administrateors  qui 
qni  rempli  les  plus  hautes  fuQctioot 
■iiuiipp^les  à  Paris  à  partir  de  réppque 
«to  la  révolution  : 

Maires  de  Paris. 

Jean-Sylvain  Bailly,  élu  maire  de 
Paris  en  1789; 

Jérôme  Pélion  de  Villeneuve,  le  17 
novembre  1791  ; 

Nicolas  Cliambonf  1792  ; 

J.-N.  Pachp.  1793; 

^ean  -  Baptiste  -  Edmond  Fleuriot* 
Lescot,  179). 

Apiimi^TRATEpR^    PP    fitfA^jftlfiWl 
PE  LA  Sr|NS. 

NioQleaUtéiuen  1783; 
Pememiée,  171)7  ; 
Joubert»  en  Ttin  ¥ii; 
LecouIteuK»  en  l'an  vil* 

pRÉPEfS  [sont  VÊmpire). 

1 .  ^icolas-Thérèse-BenoIt  Frochot , 
de  1804  à  1812. 

^*oii«  f£mpire  et  la  J^etif^itrMtion. 

a.Oiibert-Joseph-Oaspardy  comte  de 
OhabroUVuUic. 

Depuis  juillet  1830. 

^.  \^  pomtc  de  Labofdei  du  28  jaj|-: 
Ift  au  23  août  1830; 

4.  Odilon  Barrot,  du  24  aqftt  |830f|u 
22  février  1831  ; 

5.  \jt  pomte  de  Boqdy,  du  23  février 
1831  ai|22juin  1833; 

6.  Le  comte  de  Raqibuteau,  dq  ^% 
juin  1833  au  2i  février  1848. 

l>epm$  février  1848. 

Gamier-Pegès,  maire  de  Paris,  la 
24féfrier  1848; 

Armand  Marrast,  maire  de  Paris,  le 
Bmars  1848; 

7.  Trou  vé-Gfaaovel, préfet  de  la  Seine, 
le  19  juillet  1848  ; 

8.  Recort«  2H  octobre  1848  ; 

9.  Berger,  ?0  décembre  1848  ; 

10.  Haussmann,  22  Juin  18à3. 

22.  Danemark^  Copenhague,  — 
loauguration  de  la  statut  du  poète  sué- 
dois Tegner  La  statue  du  poëte  suédois 
Tegoer  a  été  inaugurée  avec  une 
grande  solennité»  en  présence  des  notar 


bilitét  de  la  Suède,  de  Iq  Norvège  || 
du  Danemark. 

Le  poâtf  est  repr^eot^  «n  coslnme 
moderne,  tenant  d'uqe  main  upe  ptumf) 
et  de  Tautre  un  livre.  11  est  «ppuyé 
contre  uqe  pierr^  rninique  ornée  d*pne 
lyr^  cpqrqqnée. 

Dans  Ifi  sojrée  il  y  a  eq  grand  ban- 
quet et  un  feu  ^^\i\%ç^  ^%^%  )fiqncl  fi- 
gurait le  cbififfe  de  Tfgner.  Le  lende- 
main SQJxaote-buit  candidats  put  é|t 
promus  au  grade  de  maHre  dans  lea 
di0erpptei  facqUés.  La  cnuronqe  4^ 
maître  a  été  placée  sur  la  télé  dq 
Tegiier  an  milieu  des  fanfares  et  dq 
plusieurs  salvef  d*artillerjp. 

25.  France,  Parie,  rr  Séance  an-- 
quelje  de  racadpmie  4c9  ^cjeocfs 
iqorales  et  politiqiips. 

M.  Damiron,  président  de  l'acadé^ 
mie  q  ouvert  |a  séqnce  pqr  la  prpcla- 
fpatiun  des  prix  décernés  et  çelig  def 
prix  proposés. 

|>*académia  avait  proposé  pour  Pan- 
nép  1853  |e  ipjet  d^  prix  sqivan^  : 

«  Comparer  Iq  pl^iloeophie  morale  ef 
politique  de  Platon  et  d*Aristote  avec 
les  doctrines  des  plps  grandii  philoso- 
phes modernes  sur  les  mêmes  rnatières; 
apprécier  ce  qn*il  y  a  de  tempor/iire  e| 
da  faux  et  ce  quMl  y  a  de  vrai  et 
d'immortel  daqs  ces  différants  sys- 
tèmes. » 

Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Panl 
Janct,  professeur  de  philosophie  à  la 
facoHé  des  lettres  de  Strasi>ourg,  autenr 
da  mémoire  n»  2. 

La  section  de  morale  avait  mis  an 
concours  pour  1853  la  question  soi- 
vante  : 

«  Rechercher  Thistoire  des  différents 
systéro**s  de  philosophie  morale  qui  ont 
été  enseignés  dans  Pantiquité  jusr^u'à 
l'établissement  du  christianisme;  faire 
connaître  riiifluence  qu'avaient  pu  avoir 
sur  le  développement  de  ces  systèmes 
les  circonstances  sociales  au  milieu  des- 
quelles ils  s'étaient  foripés,  et  celh  qu'à 
leur  tour  ils  qvaient  exercée  sur  l'état 
dq  la  société  dan^  le  monde  ancien.» 

Le  prix  a  é^é  décerné  à  M-  Jacques-; 
François  D^uis,  profe^sse^r  d^  philoso- 
phie au  col  luge  (je  'Poumon ,  q^iluiir  dq 
mémoire  qo  2. 

Une  mentjun  honorable  pst  qcpordée 
an  méiqpjfe  q<*  Ir,  floqt  i*qqteur   e|t 
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M.  X.  Rousseloi,  régent  de  philoso- 
phie aa  collège  de  Troyes. 

La  section  de  législation  atait  pro- 
posé pour  l'année  1 853  la  question 
snirante  t 

«  Quelles  sont ,  au  point  de  Tue 
juridique  et  au  point  de  tue  philoso- 
phique, les  réformes  dont  notre  proc^ 
dure  civile  est  susceptible?  » 

Le  prix  a  été  décerné  a  M.  Jacques- 
Hippoly  te-Raimond  Bordeaux,bâtonoier 
de  Tordre  des  avocats  au  barreau  d'E- 
trrux,  docteur-lauréat  de  la  faculté  de 
droit  de  Caen,  auteur  du  mémoire 
1108. 

Une  mention  honorable  a  été  décer- 
née au  mémoire  no  5  ,  dont  l'auteur  est 
M.  Séligman,  juge  au  tribunal  civil  de 
Chartres»  ancien  lauréat  de  Tins- 
titut. 

La  section  d'histoire  générale  et  phi- 
losophique avait  proposé  pour  Tannée 
1863  le  sujet  de  prix  suivant  : 

fc  Rechercher  qu'elle  a  été  en  France 
la  condition  des  classes  agricoles  de- 
puis le  XIII*  siècle  jusqn^àla  révolution 
de  1789; 

»  Indiquer  par  quels  étais  successifs 
elles  ont  passé,  soit  qu'elles  fussent  en 
plein  s^rvagef  soit  qu'elles  eussent  un 
certain  degré  de  liberté»  jusqu'à  leur 
entier  affranchissement  ; 

r>  Montrer  à  quelles  obligations  suc- 
cessives elles  ont  été  soumises,  en  mar- 
quant les  différences  qui  se  sont  pro- 
duites à  cet  égard  dans  les  diverses 
parties  de  la  France,  et  en  se  servant 
des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes 
des  coutumes  anciennes  et  réformées, 
générales  et  locales,  imprimées  et  ma- 
nuscrites, de  la  législation  royale  et 
des  écrits  des  historiens,  ainsi  que  des 
titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient 
jeter  quelque  jour  sur  la  question,  n 

Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Dareste 
de  La  Chavanne,  professeur  d'histoire 
à  la  faculté  de  Lyon,  auteur  du  mé- 
moire n*  2. 

28.  Suède,  TAom.  — >  Pose,  à  l'an- 
gle sud-est  de  rancien  hôtel  de  ville,  de 
la  fondation  du  monument  destiné  à  Co- 
pernic. L'inscription  qui  doit  orner  le 
piédestal  est  due  à  Boikh  et  Hnmboldt. 
Elle  porte  sur  le  côté  de  lace  :  JSieolaus 
Copernicti»  Torunensis  lerrœ  motor, 
iolii  eœiigueêtaior;  sur  le  côté  opposé  : 
Naiuâ  anno  U73,   obiit  mmo   1&43, 


Les  jours  de  la  naissance  et  de  la  non 
sont  omis,  parce  qu'on  n'a  pu  déternù- 
ner  leor  date  avec  certitude. 

29.  France.  —  Une  sœar  de  chs- 
rité.  Par  un  rapport  à  l'Ëmpemr, 
approuvé  par  S.  M.,  M.  Théodore 
Dnoos»  ministre  de  la  marine,  sigstle 
en  ces  termes  une  vie  consacrée  tooU 
entière  an  service  de  l'humanité  uaf- 
frante. 

Madame  Roqnes  (Rosalie),  Mtf 
Marthe  de  la  congrégation  de  Stlot- 
Joseph  de  Cluny  ,  s'est  consacrée  ^ 
dctnt  quinte  amnéee  conséeuti^a  ai 
service  des  lépreux  de  la  Goyane  frai- 
çaise  ;  sa  santé  a  été  ruinée  dau  et 
sublime  ministère  de  la  charité  olk»* 
lique  ;  sou  retour  en  France  loi  a  éie 
impérieusement  imposé  par  les  aotontéi 
ecclésiastiques  anpérieures,  ponr  Ii 
soustraire  aux  conséquences  fsseila 
qu'aurait  eues  ponr  elle  un  plos  k»; 
s^our  sous  le    climat  des  tmpiqBcs. 

Afin  de  récompenser  l'admirable  dé> 
▼ouement  dont  cette  sainte  fesiae  a£ût 
preuve  en  accomplissant  daaslesilmoi 
et  loin  du  monde  un  des  plas  beus 
actes  qui  puissent  honorer  rhananilé, 
M.  le  contre-amiral  gonvemcar  de  la 
Guyane  française  a  demandé  paor  die 
une  distinction  honorifique;  il  ^^ 
connaKreque  les  malheureux  acqseslrii 
de  la  léproserie  regrcltent  coBoe  nt 
mère  la  sœur  Marthe,  st  qui  ils  est  té- 
moigné les  marques  de  la  plus  toncksste 
reconnaissance. 

M'associant  à  la  pensée  de  M.  )« 
gouverneur  de  la  GuyAne,  j'ai  l'bonae»' 
de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bia 
autoriser,  en  faveur  de  cette  booiw  «• 
ligieuse,  la  concession  d*ane  nédaitle 
de  première  classe  en  or.  Ls  dédsiM 
spéciale  par  laquelle  Votre  U»j»^ 
voudra  bien  accorder  à  la  soeur  MaHbe 
cette  haute  récompense,  sera  aa  so** 
veau  témoignage,  de  l'intéràt  qse,»** 
l'Empereur  à  reconnaître  âip^'^ 
des  actes  d'un  dévouement  aossi  a^ 
riloire. 

JUILLET. 

f*r.  Suède.  —  Sévérilé  des  lo»  «• 
matière  de  faillite.  Le  sieur  Prédénf- 
Renaud-Germain  Englund,  n^^^J* 
et  le  sieur  Eric-Renaud  Fa«gr«»  ^^ 
leur  d'habits,  ayant  déposé  IcorèiU»'^ 
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ayant  eo  même  temps  pris  U  faîte,  le 
tribunal  première  instance  de  Stockp 
holm  les  a  condamnés  poor  ce  dernier 
fait  à  deux  heures  d'exposition  an 
earcan  et  à  deux  années  de  détention 
dans  une  forteresse. 

La  sentence  ajoute  qu'attendu  que 
cette  condamnation  ne  pourra  pas  être 
exécutée  quant  à  présent,  parce  que 
Fallgren  et  Englund  sont  absents,  on 
affichera  sur  des  poteaux  des  balletlns 
contenant  les  noms  des  condamnés  en 
grands  caractères  et  un  extrait  du  juge- 
ment. 

6.  Algérie, —  La  fin  du  Ramadan  a 
été  .marquée  par  une  curieuse  céré- 
monie qui  constate  on  grand  progrès  de 
notre  civilisation  en  Afrique. 

Lès  musulmans  croient  que  le  Coran 
fut  relevé  à  Mahomet  par  Tan ge  Ga- 
briel pendant  une  des  dernières  nuits 
do  Kamadan,  celles  qu'ils  appellent 
pour  cette  raison  Lilat  et  Kader,  la 
nuit  de  la  puissance.  On  pense  même 
généralement  que  c'est  la  vingt-sep- 
tième  du  mois  sacré.  Cependant  on  n*en 
e»i  pas  sûr,  caries  docteurs  n'ont  pu, 
depuis  pluf  de  douze  cents  ans,  se 
mettre  d'accord  sur  cet  important  sujet. 
Aussi,  pour  être  certain  de  ne  pas 
manquer  une  précieuse  occasion  de 
f^agner  des  indulgences  et  des  bénédic- 
tions, les  tolba  ou  lettrés  et  tous  lea 
pieoxlmusulmans  consacrent  les  six  der- 
nières nuits  à  la  prière. 

A  cette  époque  solennelle  de  l'année, 
les  jeunes  indigènes  qui  ont  appris  le 
Coran  par  coeur  sont  admis  à  faire  pu- 
bliquement leurs  preuves  de  mémoire, 
afin  de  pouvoir  prendre  part  parmi  les 
iolba.' 

Aussitôt  après  Teucha,  prière  qui 
9wi,  celle  qu'on  dit  au  coucher  do  so- 
leil ,  , l'aspirant  taleb  entre  dans  le 
mabred,  cette  petite  abside  ou  niche 
qu'on  voit  dans  les  mosquées  et  qui  en 
emi  le  sanctuaire.  Là,  en  présence  de 
tonte  l'assemblée,  il  récite  à  haute  voix 
un  hizeb  ^soixantième  partie  du  Coran) 
on  même  deux.  En  manière  de  bien- 
vrenue,  11  a  dû  faire  les  frais  du  sebour, 
ou  collation  nocturne  que  les  tolba 
prennent  durant  le  ramadan  avant  le 
point  du  jour.  Ce  repas  consiste  en  un 
couscoussou  ou  un  pilau  de  riz,  des 
aeetabia  et  des  ketaif,  gftteaux  indigènes 
qui  sont  assea  généralemeiit  conmu. 


Le  t  juillet,  nn  élèvede  Técole  arabe- 
française,  si  habilement  dirigée  par 
M.  Depeille,  a  été  reçu  taleb  à  la  grande 
mosquée,  avec  le  cérémonial  que  nous 
Tenons  de  décrire.  L'administration, 
qui  porte  le  plus  vif  Intérêt  à  cet  utile 
établissement ,  a  voulu  •  s'associer  au 
succès  obtenu  par  un  des  élèves.  Elle  a 
donné  an  jeune  candidat  un  burnona, 
que  le  mnphti  lui  a  offert  en  son  nom  an 
moment  oà  il  entrait  dans  le  mahreb. 
Elle  a  fait  en  outre  toutes  les  dépenses 
de  la  collation  offerte  an  taleb. 

Ce  qui  a  surtout  attiré  l'attention 
dans  cette  nuit  particulièrement  solen- 
nelle du  mois  le  plus  solennel  des  mu- 
sulmans, ç*a  été  de  voir  le  directeur 
français  de  l'école  et  son  adjoint  assis  à 
côté  du  sanctuaire  sans  que  la  présence 
d'un  chrétien  à  des  prières  où  Ton  cé- 
lèbre l'avènement  d'une  religion  ennemie 
du  christianisme  parût  produire  aucune 
émotion  désagréable  parmi  les  tolba.  Ce 
fait  seul  témoigne  d'un  grand  change- 
ment dans  les  esprits. 

7.  Belgique.  —  Catastrophe  arrivée 
au  3*  régiment  de  chasseurs  pendant 
sa  marche  du  camp  de  Beverloo  à 
Hasselt.  lia  température  tropicale  fou- 
droie sur  la  route  un  grand  nombre  de 
soldats.  Onze  sont  morts,  vingt-deux 
entrés  malades  à  l'hôpital,  atteints  de 
congestion  cérébrale.  Deux  bataillons 
du  8«  de  ligne,  allant  de  Namur  à  Be- 
verloo, font  aussi  des  pertes  nom« 
breuses. 

8.  France  y  Parié.  — Cérémonie  du 
couronnement  de  la  vierge  de  Notre- 
Dame^des-Yictoires,  en  présence  d'une 
foule  considérable.  L'église  des  Petits- 
Pères  était  splendidement  décorée  de 
draperies,  de  dorures,  d'écussons  aux 
armes  pontificales.  Autour  du  chœur 
était  inscrit  en  lettres  d'or  ce  verset  de 
l'Annonciation  .*  fecit  mihi  magna  qui 
potens  est,  et  sanctum  nomen  ejus.  Vn 
baldaquin  aux  couleurs  du  Pape,  jaune 
et  blanc,  s'étendait  au-dessus  du  mal- 
tre-autel.  La  chapelle  de  la  Vierge  était 
en  partie  n^quée  par  des  gradins  re- 
couverts de  velours  bleu  et  argent,  ornés 
de  candélabres  tA  de  vases  de  fleurs. 
Au  sommet  de  ce  somptueux  escalier 
était  Timage  de  la  Vierge,  surmontée 
d'un  dais  de  gaze  or  et  aigtot.  Les 
murs  étaient  ornés  de  cœurs  en  vermeil 
doré,  offerts  à  l'église  par  Varehiconfré^ 
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n>  de  N^tre^Damef  et  qiiek|oee«aos 
avalest  été  disposés  de  manière  à  for? 
mer  cette  ipscriptlon  :  ArchiêoMitut 
orhiê  univergi. 

A  dix  heures,  Mgr  Vacea,  protono- 
tafre  apostolique,  a  déposé  aux  pieds 
de  la  statue  les  coaronn?s  que  lui  a  dé- 
ceroées  le  chapitre  de  Saint-Pierre  du 
Vatican  ;  puis  la  messe  a  été  célébrée 
par  Mgr  Tarchetéque  de  Paris.  On  re- 
marquait parmi  les  assistants  Mgr  le 
cardinal  Gousset,  Mgr  Yecchiocbi, 
Mgr  Tévèque  d*Amiens,  M.  le  général 
Gémeau  et  un  grattd  nombre  d'ofnciers 
dee  régiments  qui  ont  pris  part  à  Tex- 
pédition  de  Rome. 

Les  deux  couronnes  sont  d*or  par, 
enrichies  de  diamants,  de  pienerles  et 
d*émaux.  Elles  sont  en  forme  de  con* 
ronnes  royales  fermées,  surmontées  d^on 
globe  et  d*uue  croix  de  diamant*. 

15,  Amérique  du  Sud.  —  Un  trem- 
blement de  terre  a  détruit  presque  en- 
tièrement la  ville  américaine  de  Ca- 
mana.  Trois  églises,  le  chAtean  de 
San-Antonio,  dernière  prison  dg  général 
Paes,  le  théâtre,  Thôpital  de  la  Cha- 
rité, celui  des  Lépreux,  le  collège,  le 
palais  du  gouvernement,  les  maisons 
des  particuliers,  tout  a  été  renversé  en 
vn  instant.  C'était  nn  drplorable  spec- 
tacle. Partout  des  cadavres  ou  des 
mourants,  dont  les  gémissements  ajou- 
taient à  1* horreur  de  cette  scène  de  dé- 
•olation.  Sur  les  places  publiques,  dans 
les  champs  aux  environs  de  la  ville,  des 
créatures  mutilées,  couvertes  de  sang 
et  de  poussière,  courant  çà  et  là,  effa- 
rées et  ne  sachant  où  trouver  un  abri. 
Plusieurs  familles  ont  entièrement  dis- 
paru ;  il  n*en  est  pas  une  qui  n*ait  à 
pleurer  la  mort  de  quelqu'un  de  ses 
membres.  La  perte  matérielle  8*élève  à 
plusieurs  millions. 

16.  France^  Renneê.  —  Circulaire 
de  Mgr  l*évêque  qui  prescrit  des  prières 
pour  la  cessation  des  pluies,  et  donne  avis 
à  ses  cerés  que  le  chapitre  diocé&ain, 
eonsulté  sur  les  phénomènes  des  tables 
tournantes,  a  décidé  de  proscrire  les 
expériences  de  ce  genre  cA'me  contrai- 
res )(  la  fol. 

gÇ.  TurguU  d'Asie.  —  Scènes  de 
révolte  dans  le  Kurdistan. 

Un  témoin  oculaire  raconte  ici  les 
•oèoea  curieuses  qui  se  9ont  déroulées 
Avant  loi,  dans  un  voyage  fait  en  com- 


pagnie de  M,  Plaœi  consul  de  Fratcc, 
dan»  le  bot  de  calmer  Us  montagnards 
kurdes  émus  à  la  nouvelle  d*nne  gaenv 
contre  les  chrétiens.  Après  avoir  n- 
oopté  les  efforts  heureux  de  notre  con- 
sul k  Mossoul,  on  une  sédition  a«iii 
paru  imminente,  le  voyageur  ajouli: 

a  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dasi 
la  montagne,  ui^  ces  mêmes  bruits  arri- 
vaient sans  'correctif,  ao  mîliea  de  ps* 
pulations  d*autaot  plus  faaatiqocs. 
qu'elles  sont  muins  éclairées.  L*on  pat 
dès  lors  prévoir  que  les  désastres  éar- 
tés  de  Mossoul  ne  tarderaient  pas  a 
éclater  daus  le  Kurdistan. 

»  En  e0et,Ton  Mit,  verslafindonoli 
de  Juillet  1853,  qu«^  deux  \illages  chré- 
tiens, Aramock  et  Karamoch  ,  dépn- 
danU  du  district  d*Amad]fa1i,  vcsaifst 
d^étre  livrés  au  pillage  On  annoo^t, 
en  outre,  que  ces  faits  n*ëtaieot  qae  le 
début  d*un  plan  de  destructl(?D  ^n 
allait  s'étendre  à  taniv  la  nontagoe. 
Aussitôt,  le  patriarche  chaldéec,  Hft 
Planchet,  délégué  du  Pape,  et  le  R-  P. 
Marcbi,  supérieur  des  domiolcaios,  ac- 
coururent auprès  du  consul  de  Fraaer 
eu  le  suppliant  de  se  transporter  sus 
refard  sur  Ie.«  liens  pour  arrêter  ers 
désordres.  S'engager,  en  pareil  DK^nxiit. 
au  milieu  de  ces  montagnards  fèrotcs, 
chez  qui  l'autorité  du  Sultan  n*ea1  père 
que  nominale,  n'était  pas  chose  fanic. 
D'ailleurs  les  lieux  oà  s'acoompli&sairat 
tes  désordres  ne  dépendent  pa«  do  pa- 
cbalick  de  Mossoul  ;  il  était  absolap«>t 
nécessaire,  pour  la  répression  de  ces 
excès,  d'obtenir  le  concours  dirtc!  rt 
trè»-actirde.<  pachas  de  Van  et  de  Bià- 
Kala  ;  et  Mossoul  est  séparé  de  ces  dm 
pacbaliks  par  quinze  journées  de  BM^ 
cbe  à  travers  les  mobtagnes,  c'ert-^din 

eir   toute   réimissenr   dn  Kordi^lu 
ais  en  présence  de  la  question  dln* 
manfté  et  dei  prières  qui  lui  ftaiefi^ 
adressées,  le  consul  n'hésita  pin»  a  fs- 
treprendre  ce  long  et  périlleux  vov»^ 
Qunnt  h  n|o?,  j'éprouvah  depuU  V^- 
temps  un   vif  désir  de  vUftf  r  ces  co»- 
trées,  et  je  ne  pouvais  le  faire  dans  it* 
conditions  plus  favorables.  Ce  fat  M- 
avec  une  véritable  joie  qoe  j*«hties  li 
permission  de  me  joindre  à  l'expéditisi:- 
»•  A  près  s'être  procuté  le«  cadrant  ►■ 
cessaires,  suivant  fosage  de  ces  pty*. 
pour  honorer  et  se  rendre  f^voraUei  le> 
agbas  kurdes  qt*fl  défait  avdr  «eca- 
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don  de  Tiiiitar,  U  eonsal  ta  m)l  •• 
MAiche,  aocompâgoé  dHiA«  «iMife  ^ae 
lai  at ait  fournia  la  paeba  ai  qui  se  aon* 
posait  de  eloq  da  tas  kafaa  al  de  qnio«e 
cavaliars  in égu liens. 

M  Arrivé!  à  la  villa  d*A«oadyah,  dans 
la  district  da  laqaaila  avaient  été  piliéa 
las  deux  villagas,  «1  eut  avac  le  malé- 
aalliia  une  aotrcvu*  daas  laquelle  H 
a'attacha  à  loi  démoatrer  la  nécessité 
da  ffappar  an  oaup  da  vtguear  es  arrè» 
tant  Tagha  kurde  qui  atait  dirigé  te 
pillage.  Le  mutécailins  sa  rendit  à  sea 
paiiioas  et  fit  en  efiVil  saisir  Phares- 
Agba  paur  être  remis,  à  Bach-Kala, 
antre  les  mains  Um  autorités  turques. 

«  Lm  oonsol  reçut  en  même  temps  la 
visita  da  l'évêque  d*Amadyah,  qui  vint 
la  rameroier  aveo  effusion  d^étre  arriTé 
an  seeoars  de  sks  outilles,  et  le  pria  de 
lui  obtenir  des  paohas  de  Bacb-Kala 
#1  d«  Van  de  nouveaux  boaionrouIJis, 
faute  desquels,  nous  dil-il,  la  sécurité 
de  tous  serait  fort  oumpramise. 

¥  Après  trois  jours  de  marebe,  nons 
■lleignipies  sans  encombre  Tobul,  ea- 
pitale   des   Signarès ,    tribu    célèbre , 
■léme  dans  le  Kurdistan,  par  ses  bri- 
gandages. De  \k  nous  nous  remîmes  en 
route    vers    le    village    chrétien    dé 
Tcfaoubi.  Nous  cbeminions  depuis   le 
■satin,  et,  nous  sachant  éloignés  seule- 
■eut  d*nna  heure  de  marebe  de  ce  vil- 
lage, nous  avions  cessé  de  oons  tenir 
sur  nos  gardes,  lorsque  tout  à  coup 
Aoos  entendîmes  de  grand?  cris  et  vt- 
■lea   la  crête  des  Montagnes ,  sur  la 
droite,  se  couvrir  de  Kurdes.  La  posi- 
tion était  assez  difHoile.  Nous  étions 
«ngag^és  sur  ane  pente  étroite  et  rapide 
où  las  cbavauT,  surtout  eeoi  des  mu*> 
feiiara  »   avançaient  avec  beanooup  de 
peine,  et,  dn  haut  das  montagnes,  Il 
était  atocn  facile  de  nous  écraser  à 
•nnpa  de  pierres.  Cependant,  il  fallait 
prendre  un  parti  et  organiser  notre  plan 
dm   défense.    Nos  assaillants  parais- 
sent sortent  s*eff^reer  d'atteindre  on 
■tanselott  au  sommet  duquel  arrivait  le 
clieania  ;  le  eonsnl  envoya  dix  de  nos 
onvftiierss'y  établir  avant  eux.  Pendant 
«•  tanfM ,   nous  presâions  autant  que 
peasibla  la  marche  des  chevaux  do  ca- 
povnne,  et  nous  nous  plaoions  a  l'ar- 
rière avec  le  reste  de  Tesieorte.    Les 
Kardes,  qni  avaient  eompté  que  nons 
fngnarioiia  da  Tavant  en  nbandonnast 


les  charges,  apercevant  cette  A^nssovre, 
eammencèrent  à  ftire  rouler  sur  non| 
des  quartiers  de  roches  et  ^  nous  tirer 
des  eonps  de  fusil.  Noos  parvînmes 
eependam  à  gagner  le  sommet  du  ma- 
aelen,  dV>è  nous  voyions  déjà  à  nos 
pieds  le  grand  village  de  Tchoal>i.  Oer- 
taias  désormais  de  ne  pouvoir  être  en- 
veleppéSf  nous  fîmes  descendre  toute 
la  caravane  vers  le  village ,  et  ordon- 
nâmes à  ions  les  cavaliers  de  Pe»corte 
de  mettre  pied  è  terre,  décidés  à  ne  pas 
nous  éloigner  sans  avoir  fait  tète  aux 
niaaillwta,  OMix-ei  oontianticnl  à  des- 
Mttdrt  an  liranè  aar  noqs,  et  »n  faisant 
rooler  des  rochers.  Sachant  que  lea 
fCMrdei,  tvm  iewri  c%r«lHqel  Irèa-pe- 
saq(«s,  w  peHYtsut  ^ust«r  sauf  appuyvr 
l«qr  «Tfne  «nr  oœ  piwrq,  et  qo'il  Ui>r 
est  AÎpsi  impossible  d'atteiodri  p$ 
homine  f  «  m<Hiv«m«at,  poiia  oQoa  p«v«* 
tHgcAfpe*  eo  d«oy;  gruqp«f  •  et  IM)I|S 
cqmineoçAiiics  k  esG^dader  4e«  rochers 
^  4ï«ot  aoiR  de  modtar  f>v>  des  lignes 
obliquer,  »fip  qoe  \$  fen  de«  Kurdes 
P9  p&t  ROHf  prendre  en  tnfilade.  Quand 
\^  mont{^[pards  dirent  qu'«H  li«u  d» 
fuir  nous  marchions  résolument  sur  euy 
ils  gomm^nc^r^ot  ^  rouler*  In  piiniqo# 
yVinpara  d'enic  i  •'  U«  ^Up^rHKot 
çQinine  par  eiichan(enent« 

>  £a  descendant  il Tcboulii,  nonscr^ 
qies  un  moipent  à  une  nouvelle  attuque  : 
one  troupe  de  gen;  t^rivés  acçouriiit  ^ 
notre  rencontre,  et  l)o^s  nous  prépa- 
rions à  les  bien  recevoir,  quand  nous 
apprîmes  que  citaient  des   chrétiens 
aux(|nels  nos  guides  avaient  donné  l'^i- 
larme,  et  qui  venaient  nous  porter  se- 
cours. Ces  chrétiens ,  qqi  savaient  le 
but  de  notre  voyage  et  voyaient  ep  nuus 
des  protecteurs  et  des  chefs,  étaient 
devenus  très-belliqueox.  Ils  parlaient 
fPalIer  sur-le-champ  attaquer  I4  trjbu 
des  Pignanès,  et  de  prendre  leur  re- 
vanche des    brigandage!  exert-'és  par 
leur  chef  Beder-Khan-^ey.  Bf*   Plqce 
eut  toutes  les  peines  du  monde  p  leur 
faire  entendre  que  ce  n*était  pas  à  eux 
à  se  mêler  ^e  cette  affaire,   mais  bien 
aux  pachas  de  Van  et  de  Bach-Kala, 
ennemis  comme  eux  de  ce^  bandes  de 
pillards  y  et  très-disposés  à  en  faire 
bonne  jnstiee.  ils  finirent  par  compren- 
dre ses  raisons,  et  d^ux   pents  d'entre 
eux  se  détachèrent  poqr  nous  accum- 
pagoer  josqoHi  Djonlamergh. 
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*  •  Qoelqms  henrei  «TAot  d*arriTer  à 
cette  ville,  nous  reDContrAmes  le  ma- 
técellim,  Derrich-Bey,  qoi  était  Tenu 
aa-deTant  de  oooi  avec  ane  qainsaine 
de  cavaHert  poar  booi  protéger  contre 
vne  nouvelle  attaqoe.  C*eet  on  homme 
remarquable  1001  bien  des  rapports,  et 
qui  contribue  pliu  que  toat  antre  à 
naintenir  Tordre  dans  le  Kordiitan. 
Prudent,  courageux,  il  administre  par- 
faitement son  vaste  district  ;  il  est  la 
terreur  des  Kurdes  p  et  sous  sa  main 
vigoureuse  chacun  vit  en  sûreté. 

>  De  Djonlamergh  nous  nous  rendî- 
mes à  M âdeo,  pour  noua  diriger  ensuite 
▼ers  Bach-Kala. 

»  En  arrivant  dans'oette  ville»  nous 
ftmes  reçus  par  le  gouverneur  de  la 
façon  la  plus  franche  et  la  plus  cordiale. 
Pendant  quatre  jours  il  s'entretint  lon- 
guement et  amicalement  avec  notre 
consul  des  affaires  du  pays,  des  intérêts 
et  de»  rapports  des  tribus  du  Kur» 
dbtan,  tant  musulmanes  que  chrétien- 
nes, et  des  dispositions  des  aghas  et 
des  mutéoellims,  arrêtant  immédiate- 
nept  ce  qui  restait  à  faire  sur  .  chaqne 
point  important  pour  rétablir  la  tran- 
quillité d^une  manière  durable.  «  Ailes 
à  Yan,  lui  dit^il  en  le  quittant,  et  vous 
▼erres  à  votre  retour  si  mes  actes  ré* 
pondront  à  mes  paroles.  » 

»  Nous  partîmes  pour  cette  capitale 
avec  notre  escorte  renforcée  du  kavas- 
bachi  de  Bach-Kala ,  de  deux  hommes 
de  confiance  do  pacha  et  de  douze  ca- 
valiers irréguliers.  Malheureusement 
nous  n*y  rencontrêmes  pas  le  gouver- 
neur général,  Mehemed>Pacba,  qui  Te- 
nait de  partir  pour  le  camp  de  Bayazid, 
mais  nous  trouvAmes  dans  son  fils,  qui 
le  remplaçait,  Taccueil  et  les  disposi* 
tiens  les  plus  bienveillants.  Il  accepta 
très' amicalement  les  indications  que 
V.  Place  lui  fournit  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  des  chrétiens,  et  lui  remit 
immédiatement  le  bouiourouldi  qu*il 
demanda  pour  Tévéque  d^Âmadyah. 

»  A  notre  retour  à  Bach-Kala,  nous 
eûmes  la  preuves  des  bonnes  disposi* 
lions  d*Ismall-Pacha.  Sur  son  ordre, 
Tagha  des  Pignanès,  ainsi  que  les  kia- 
hias  des  onse  villages  qui  composent 
cette  tribu,  avaient  été  arrêtés  ,  il  avait 
lait  recberâher  tons  les  objets  volés  à 
Févêque  catholique  d*Onniiiah,  et  les 


remit  h  notre  cobsu)  avec  m  boatsa* 
rouldi  pour  Tévêqua  d*Amadyah  ;  enfia, 
nous  désignant  les  hommes  deconfisaoe 
qu'ils  nous  avait  donnés  pour  nous  a^ 
compagner  à  Van  :  c  Je  les  noBiae, 
nous  dit-il,  muCéeellins  de  MAdes  cl 
de  Tchal ,  en  rempbcenwat  de  on 
qui  n*ont  pas  su  réprimer  les  excisqsi 
l'y  sont  commis,  et  je  prie  le  ososol  de 
▼ouloir  bien,  en  témoignage  du  boa 
accord  qui  règne  entre  les  gouvcrie- 
ments  chrétiens  et  celui  du  SoUas,  ai* 
tister  à  leur  installation.  » 

»  Avant  de  quitter  Bach-Kala,  Icooa- 
•ni  remercia  vivesaent  Ismall-PKkade 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  le  pria  d'à» 
eepter  une  carabine  à  balles  ooaiqao, 
nne  paire  de  pistolets,  une  looga^-vae 
et  diflférents  objets  de  fabrique  fraa- 
çaise  qui  avaient  parn  l'intérener.  Ea 
retour,  il  fit  présent  à  M.  Place  de  m 
propre  cheval,  «  afin ,  lui  dit-il,  qae, 
lorsqu'on  tous  verra  traveiier  le  I^ 
distan  sur  cet  animal,  qui  y  eit  biea 
connu,  on  sache  que  notre  amitié  tA 
réelle  et  que  vous  pouvez  compter  m 
moi.  « 

»  En  repassant  à  Mâden,  notre  eoanl 
remit  à  l'ancien  mutécellîm  la  lettre  ds 
gouverneur  qui  lai  annonçait  sa  des- 
titution, et  assista,  suivant  te  déar 
d'Ismail-Pacha,  à  rinsUllatioB  de  ses 
successeur.  Du  reste,  un  nouvel  ade 
de  brigandage  vint  confirmer  bieatôt  k 
nécessité  de  ces  mesures  de  rigueur. 

»  Il  existe  au  nord  de  Hafcari  dévasta 
gorges  où  campent  en  été  les  Uaf^ 
touchis ,  la  plus  féroce  de  toutes  les 
tribus  nomades  du  Kurdistan.  l/ideB> 
tité  du  nom  avecJès  Kardnqaea,  dMt 
parle  Xénophon,  et  qui  oocupaiem  k 
même  pays,  leurs  mœurs,  qui  a'oet  psi 
changé,  tout  porte  h  croire  que  ce  leal 
les  descendants  des  terribles* meala- 
gnards  qui  ont  créé  de  si  grands  ca- 
barras  aux  Dix-MiUt.  Noos  ctioH 
engagés  dans  ces  horribles  moaCapci* 
où  nul  Eoropéen  peut-être  n'avait  p^ 
nétré  avant  nous,  et  nous  venions  de 
passer  la  nuit  à  l'étape  qui  préo^ 
Djonlamergh,  lorsque  le  muléceilisir 
prévenu  de  notre  arrivée,  nous  iai«r«i 
par  un  exprès  qu'une  bande  de  deai 
cent  Cinquante  de  ces  Khartouchis  ••- 
nait  de  piller  le  rillage  de  Koch-Basii 
Il  était  parti  avec  quelques  esvalien 
poar  leur  cospar  la  retraiie,  st  usai 
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priait  d^aeeonrir  aToc  notre  aseorto 
poar  lai  prêter  renfort  ;  ion  esprit  do- 
sait noos  lenrir  de  gaide.  Noos  partt- 
aei  en  tonte  hâte,  et,  comme  nons  ap- 
proehiona  de  Tendroit  désigné,  noua 
entendîmes  ou  vacarme  épouvantable, 
et  vîmes  bientôt  nn  étrange  spectacle, 
one  confasion  de  cavaliers,  de  Kurdes, 
de  bœufs,  de  moutons,  de  chèvres,  un 
péle-méle  indescriptible.  Notre  appa* 
rition  produisit  l'effet  d*on  coup  de 
théâtre.  Les  Kurdes  se  débandèrent  à 
l'instant  et  s'enfuirent  en  tons  s«ns  dans 
la  montagne,  oà  il  nous  fut  impossible 
de  les  poursuivre.  Nous  fîmes  recon- 
daire  au  village  de  Koch-Hanès  h-s 
troupeaux  qui  en  avaient  été  enlevés, 
et  arrivâmes  paisiblement  à  Djoula- 
mergh. 

»  Le  leodcmsio,  qui  était  un  jour  de 
(èle,  un  grand  nombre  d'agbas  kurdes, 
ayant  entendu  parler  de  Taffaire  de  la 
veille,  vinrent,  sous  prétexte  de  saluer 
le  nouveau  mutéceliim  qui  se  trouvait 
dans  notre  tente,  examiner  notre  atti- 
tude. Le  consul  les  reçut  de  son  mieux, 
et  profita  de  cette  circonstance  pour 
essayer  de  leur  faire  comprendre  le 
vrai  sens  du  différend  suscité  par  la 
Russie,  ajoutant  que  les  musulmans  de 
la  mpniague  avaient  bien  tort  de  s'en 
prendre  aux  chrétiens,  et  que  c'était  se 
conduire  à  la  fols  contre  la  justice  et  la 
▼olonté  du  Sultan.  Ils  l'écoutèrent  avec 
one  grande  attention,  et  lui  répondirent 
que  jusqu'alors  ils  n'avaient  pas  com- 
pris la  question  ainsi  dans  le  Kurdistan» 
qu'ils  allaient  parler  partout  dans  ce 
sens,  et  qu'ils  lui  répondaient  que  ces 
désordres  ne  se  renouvelleraieot  plus. 

»  A  partir  de  Djoulamergh,  nous  ne 
iioas  arrêtâmes  plus  qu'à  Tchal,  oè 
rinstallation  dn  nouveau  mutéceliim 
produisit  sur  les  populations  one  impres- 
•îon  très-salutaire.  A  Amadyah  ,  M. 
Place  remît  au  mutéceliim  une  lettre 
«riamail-Pacha,  qui  fut  lue  en  présence 
d'un  grand  nombre  d'aghas,  et  recom- 
mandait, eu  termes  explicites,  aux  au- 
torités de  veiller  d'une  manière  toute 
particulière  sur  les  chrétiens,  les  fidèles 
alliés  du  Sultan.  Enfin,  la  mission  que 
(es  circonstances  avaient  imposée  à 
notre  consul  se  trouvant  remplie  an 
delà  de  aaa  espérances,  nous  terminâ- 
BBOS  ce  curieux  Toyage  et  rentrâmes  à 


Moasool    après   cînqoantd-lroii  joars 
d'ahienoe.  » 


AOUT. 

6.  FrancêtParit, —  Pose  de  la  porta 
dn  barrage  écluse  de  la  Monnaie.  Cette 
porte  est  construite  en  fer  et  d'après 
nn  autre  système  que  celui  qni  a  été 
adopté  jusqu'ici  pour  les  portes  écln- 
sières  de  nos  canaux  français  de  grande 
navigation.  L'écluse,  qui  a  été  mise  à 
sec  au  moyen  d'une  puissante  machine 
à  épuisement  fonctionnant  sans  inter- 
ruption pendant  ces  quinze  derniers 
jours,  présente  une  profondeur  de  cinq 
mètres  environ,  et  offre  un  tirant  d'eau 
suffisant. aux  plus  gros  bateaux  qui 
desservent  la  navigation  de  la  Seine. 
Tout  fait  espérer  que  ces  importants 
travaux,  qui  ont  été  si  souvent  contrar 
nés  par  les  crues  du  fleuve  depuis  qu'ils 
ont  été  entrepris,  pourront  être  termi- 
nés dans  le  courant  de  la  campagna 
prochaine* 

7.  France^  Paris.  —  Aujourd'hui  a 
eu  lieu,  dans  la  chapelle  des  Tuileries, 
la  consécration  épiscopale  de  Mgr  Tir- 
marche,  évéque  d'Adras,  second  an- 
mônier  de  l'Empereur,  ancien  curé  dé 
Ham,  chanoine  du  premier  ordre  da 
chapitre  impérial  de  St-Denis. 

Mgr  Menjaud,  évéque  de  Nancy  et  de 
Toul,  premier  aumdnierde  S.  M.,  prélat 
consécrateur,  était  assisté  de  Mgr  Gros, 
évéque  de  Versailles,  et  de  Mgr  de  For- 
cade,  évéque  de  Samoa,  récemment 
nommé  à  la  Guadeloupe. 

Tout  s'est  passé  avec  la  plus  grande 
simplicité,  et  pour  abréger, Mgr  Menjaud 
avait  béni  la  veille  tous  les  insignes,  et 
n'a  célébré  vqu'une  messe  basse. 

La  cérémonie  émit  terminée  à  onxe 
heures  et  demie  et  a  été  suif  ie  d'un 
repas  de  cinquante  couverts,  auquel  ont 
été  invitées  la  plupart  des  personnes, 
parents  et  amis,  qui  avaient  assisté  à  la 
consécration  du  nouveau  prélat. 

Les  armoiries  de  M.  Tirmarche  se 
oomponent  du  fort  de  Ham,  sable  tnr 
fond  d'argent,  surmonté  du  palais  des 
Tuileries,  or  sur  fund  de  gueules,  avec 
cette  légende:  Tua^  Pater,  providentim 
guBêrnat. 

8.  Belgique^  Liège.  —  Lettre  écrite 
par  M.  Base,  an  sujet  de  la  grâce  qni 
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Inia  été  MOtrdé«|wrS*  M.  VEm^iê^ 
reor. 

Liège,  le  8  août  1853. 
Moosiear , 

Je  viens  de  lire  dans  le  StècUm  avec 
Ato  lealtmênl  pénible  qttS'l  taiW  impos» 
feible  de  t-endre,  )e  r6cit   d'une  scène 

3ti  sé  S«rait  passée  &  Saint-Oloud,   et 
ont  ce  journal  reuà  compte   dans  les 
termes  suivants  : 

n  Jasmin,  invité  k  dîner  au  paUis  de 
Saint'Ctôâd,  apf^  avoir  charmé,  ému 
\ès  asiilstaots  par  ses  récits  si  toucnants 
et  si  poéti()ues,  a  justifié  la  bonne  ôpi- 
to)on  qui  avait  été  émise  sur  son  carac- 
tère et  sur  son  coeur.  11  a  profité  de 
l^ftifi^te^sioïi  quM  produisait  pour  de- 
VMiudef  la  fiu  de  Texil  de  ^honorable 
it.  Baze.  li*Empefeur  la  lui  a  immé- 
tSiàtelnent  accordée,  sans  âalle  condî- 

Je  croyais  avoh*  assez  fait  comprendre 
à  tous  mes  âmîs,  et  particulièrement  à 
M.  Jasmin,  combien  toute  démarcbe, 
toute  sollicitation  quelconque  ,  adres*> 
té6  an  ^ètètnement,  à  ibon  sujet,  était 
«ay>able  detne  blesi^Y,  et  j^espérais  qu'ils 
se  tenfermeraiënt  désormais  dans  une 
réserve  qui  pour  moi  était  no  droit , 
CA>m)ne  elle  était  pour  enz  un  devoir.  U 
nVn  a  pas  été  ùifltei.  Ce  qui  vient  de  se 
passer  m*oblige  de  Ykonveau  k  an  désa- 
veu dont  le  motifsèra  facileitaent  comprît 
par  tons  tes  hommes  de  cœur.  La  fin 
de  la  pi^scription  qui  m*a  frappé  et  qoi 
atteint  dans  ma  ûnAille  trois  générations 
d'exilés,  ne  peut,  même  dans  l^ppa- 
rence,  être  le  résultat  ^nne  faveur  qui 
serait  accoi-dée  directement  oa  indireo* 
tementà  qui  que  ce  soit. 

ReoéVezy  etc. 

BAtt, 

aMcttf»  qaetieur  dt  VAâtmMé^ 
nalionale. 

21.  France,  Âix,  -*  Tenue  solea* 
nelle  du  Boumava^i  dei  TrouhaSre  y 
rénnioB  des  troubadours  modernes. 
Cetteosrémonie  'a  en  lieu  à  Aix  et  a  élé 
très -brillante.  Soixante  poêles  y  otti 
figuré.  Le  beau  sexe  était  représenté  à 
cette  nouvelle  cour  d*aniour  par  meede» 
moiseiles  (ieine  Garde  et  «fiuftense 
Rolland.  Il  a  été  donné  ledtnre  d'ane 
im  poésn ,  jnemarqnaUt  em  toM 


p*iaU»  H^m  MMt  été 
tronbad^nra  de  IVofiee  fiir  on  bank 
de  BretafM,  M.  A.  Brinesi. 

22.  FrmÊÊCt^  ilmww  «-^  Ovmtirtdi 
k  ▼ipgtitmaséssii»  èMtlcIlè  d«  mt^ 
soctttifiqiia  dft  PmsK!*.  Il  ^mmmàpm 
son  président  U^  !•  baMn  de  Stassart^ 
pré»id«Bi  4e  VAmàimie  de  Bdgiqaa, 
et,  powr  ffcc-yéaid— to^  BOf .  It  deelcv 
de  banorant,  dii^tor  de  rinstitatéB 
provinces  ;  fiferti»  totaibrca  de  iackaa- 
bre  den  rffiréaeiiUBtb  dtt  Piéneat;  k 
conte  Fdia  île  Mérvëe,  miniiln  d^EW 
de  Belgiq«e(  Reéochtnpergtri  moBbit 
de  la  cbanbre  dei  dé|Niléa  de  Pmm; 
Péligol^  neabre  àé  l'Iastitat  ;  ie  dse> 
tmir  Roux,  pféatdMt  de  la  aoeiélè  mà^ 
dieaie  de  Maractlle. 

26.  ^raiu;e,  Ton/oMse.  —  Use  es- 
mète  :  note  communiqoée  an  Jomnd 
èe  Tbulouse  par  M.  Petit,  direckar 
de  l^observatoire  de  cette  ville. 

La  brîttante  comète  qui  préoccapait 
bf%f  si  vivement  à  Toalonse  et  dsos  lei 
environs  fattention  publique  ,  était  dq^ 
connue  des  astronomes  depuis  le  10 
ittin  1853,  èpoqne  où  elle  fat  vae  pou 
la  première  fois  à  Coettiague  par 
M.  tClinVerfnes.  Cel  astre,  an  aioaieit 
Itctuel,  se  rapproche  avec  rapidité  ds 
soleil  et  de  la  terre  ;  il  passera  à  Ma 
périhélie  le  )  septembre  procKaio, 
mats  il  ne  M  trouvera  le  pUis  près 
possible  de  notre  planète  que  le  S  scp- 
temt>re. 

S^a  distance  an  totei>  était  laîet,  15 
adht,  égale  à  14  millions  «OO.OOO 
Kenes  ;  elle  sera  senîement  à  1 1  mïÙloai 
440,000  lieues  le  2  septembre»  vefs 
sept  heures  du  ttifctîn,  et  le  8  septembre 
«S^e  repassera  par  là  valeur  de  I4  bH* 
4iotts  600,000  lieMiv  qn'elie  tmitt  hier. 
<^ant  *nm  dfstances  «  la  Aena,  «H* 
■OBft  ««iwvmées  par  les  «ombuM  4ft  «9* 
lions  600,000  liBMs  4e  tè  aoftt^ 
liens  le  as,  28  ndllioM  «OOjOOOi 
le  t«  septembre,  27  niUioes  le^«^ 
tembreyjeer  du  ^ascreed  'M"*'*'' 
DMnt,  peis^eiilUeBeéeOiqpéiv^ 
eto. 

La  viteeseesttelte  qeelaeoaMedrna, 

du  as  Mût  à  Midi  aa  2  wtfBU^  ^ 
sept  heeres  de  msKin,  parcoerir42"^ 
lions  de  lieues^  on  è  peu  près  1  sùlii* 
b5&»(lOO  lâeeeafMr  joiHu  De  1«  •"  > 
décembie,  ealte  iiitaiie  «etteiadra  mê^ 
te  ehêA«4e  4  mikim  67d»«80«t«i 
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en  Tingt-qiifttt«  heores  ou  da  1 9  lîênM  et 
demie  par  seconde.  Le  Tolume est  énorme, 
car  la  qoeue  avait  hier  entiron  3,(K)0,000 
de  lieoes  de  lonfnienr  ;  et  pourtant  tes 
chiffres  préeédents,  quoique  trèj-oontf- 
dénibles,  sont  loin  d'Indiquer  les  pldi 
grandes  valeurs  que  puisisent  atteindra 
les  vitesses  ou  les  volumes  des  comèCef . 
La  queue  de  Ta  comète  de  1 680,  par 
exemple,  avait  une  longueur  de  4 1  mil- 
lions; sa  vitesse  au  périhélie  fut  dé  M 
«liions  750,000  lieues  en  vîngt-quitre 
heures  on  de  136  Heues  par  seconde  ; 
enfia  sa  distance  périhélie,  au  lien  d'être, 
comme  pour  la  comète  actuelle,  ég^le  fc 
1 1  militons  et  demi  dé  fîeoes,  ne  fut 
que  de  239,000  lieues  ;  ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  permet  de  regarder  comme 
a  peu  pris  certain  qn*un  jour  elle  finira 
pnr  tomber  sur  le  soleil. 

La  terre  paraît  avoir  travervè  qnet- 
qnefois  des  qnenes  de  comètes  et  s'être 
même  approprié  une  portion  de  Fa  ma* 
tfère  qui  forme  ces  queues,  sans  qne  feà 
habitauftt  da  globe  terrestre  aient  ett 
à  sottffirir  le  moins  da  monde  é^tnn  p«- 
reille  rencontre,  ni  même  à  la  sovpçim* 
Mr  aAircncnt  que  par  rapparitton  tr  une 
sériel  bronflfard  épais,  mara  parfaite* 
ment  sec  et  tmiC  à  fmî  inoiTensif.  Sf 
raction  des  comètes  eût  pu  être  nes* 
aAle,  eVst  bien  certainement  dauvces 
oecasioas»  Lee  obseï  talions  len  phM 
précises  ,  soit  wt  météorologie ,  luril 
vkatr oiiemie ,  n  ont  cependant  jaitMnv 
rien  indiqué  de  pnrticttlief  ni  albra  ni 
(fcos  aucoue  srutre  circonstance. 

La  comète  actuelle  ne  tardl^ra  pas  k 
an|iaralCw  dans  la  nsmiara  smfire.  II 
it  ejvt  guèfv  proMnIe  qir on  puisse'  Vw' 
percevoir  a  rseif  n«  a«  delir  d«  7  on  dff 
j  ssptenwre,  epoqne  ow  eiu^  se  sum 
déjà  beavcnup'  rappraellée  de  réqonttevf 
en  aNsnt  vnrs  Phémisphère  awiral*  pnnr 
ae  coQCbera  pen  prev  àf  ni  niemv  Beinw 
qivellrsoleil.  La  qnew,  é  d^ici'  b  eetm 
époque  eWs'nr'a  pas  épronvé-  de  modid» 
calmnn  nmp  ennauMniMci ,  pua  mil 
Mpeiidnol  realer  plln-  1bngleni|m  vi* 
atfttew 

29.  M«me»  Jfci'iiu'.  —  VanHi  pm* 
bKqov  db  Ifédkafaiiid.  (Ob*  sni»  qnr  par 
atttle  de  la  suppression  de»  enécoIMMi 
départenentans,  il  ne  doit  plu»  y  welr 
déaofaaia  qu'un  écbaftmd*  par  ressort 
flv  eonr  napeTwwk^ 

vwHMB)  nnff  fowm  OMwnfabW'  an* 


siégeait,  près  là  porto  Cérèi,  té  loetl 
où  devait  avoir  lieu,  au  nom  de  l'adad* 
nlstrâtion  de  renregistreneni  et  des 
domaines,  fa  vente  de  ta  guillotine  d 
âé  ses  accessoires,  veniê  tToèjets  m*- 
àiilers^  selon  la  fabrique  de  Taflldl* 
administrative.  Dire  loates  les  observa* 
tSous  que  nous  avons  recueillies  et  les 
commentaires  suggérés  par  la  àtetm»^ 
Cance,  ce  serait  trop  laog. 

A  deux  heures,  les  portes  se  sont 
Offvertes,  et,  dans  un  ob.^cur  rédnK,n<Ms 
avons  distingué  nu  amas  immonde  der 
bois  ronge,  une  manne,  vn  sac,  et  den« 
paniers  maculés  de  sang;  c'était  cela 
qn*}|  s'agissait  de  vendre.  On  a  pro» 
clamé  la  mise  à  prix  :  -^  A  W  franéi  f 
ndft  une  voix.  «^  Un  aSltnceât  mort  a 
plané  sur  la  fonfe ,  cependant  une  en* 
<!hére,venneon  ne  sait  d'od,  s'est  pfV» 
duile  :  ^  )!!  francs?  a  dit  )»  crie«f.r 
IMfà  on  cherchait  Vamatéwf^  hnrsque 
tout  ft  coup  ttnjenne  homme  a'evtavanel 
qvf  adil  r  —  60  francs!  —  Penofl09 
ne  dit  mot  Ta  demandé  le  Cftéur.  -«m 
^en,  personne,  personne  f  n  rép^âtin  w 
foule. 

On  savait  déjkque  radjudicyftire  éiait 
unnobfiÉ  cosor,  qui  n^achetaft  Péthafmid 
que  pour  febrAler.  Quand  te  noutelléra 
été  certaine,  le»  apphmdisaemeMs  e«C 
éclaté  dans  la  foule,  et  on  a  âeihwM 
q«e  reséeulMW  «it  Kna  mrr  Isr  pince  pa- 
bllque. 

Bout  d^s»coiMidératfonff  de  bMf  tftûm 
qnll  n'est  pa»  besoiw  de  dédwire  en  n^ê 
pas  donné  de  suite  à  ce  premier  monve- 
ment, et  la  fonfe  s^est  refilée ,  nttendsMt 
an  debort  le  nromient  en  s'éfèvercit  kl 
Amiée  definreBdie  qu'on  M  promettait. 
Ce  n^i  pa«  été  long.  Nons  a<«9in  va,  «r 
en  clin  d'eeif,  tontes  les  pièees  de  W 
ebnfand  et  le»  aceessoirea  servant  ans 
exécutions,  pour  parfer  comme  TaOicbe^ 
Ibmber,  Tun  après  Tmitfe»  dans*  nn  im- 
mense  foyer  qu'entretenaient,  ttwi  «ne 
ardeur  sans  pareil  le-,  tMMslefptsrsonnMi 
présentes,  pmmri  hnqaell«#  nous  pwn^ 
rîonB  citer  un  bmit  ibnctinminire,  qaf  sm 
mêlait  de  bo»  cemr  srvec  nom  h  eetin 
besogne.  Pendant  troi»  benK»  qa'el)^ 
»  dnré,  la  fonte  stntionnait  snr  le  bon- 
fovBtfd  Gère»  nvee  «i  «ndre  p«iv^ 
fait. 

SEPTEMBRE. 

34»  Ffwteêf  LUhk^  M  wOmi^fm 
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U  tUleà  LL.  MM.  rEmpereor  et  Tlm- 
pératrice. 

26.  France^  Calai$.  -—  Visite  de 
LL.  MM.  l'Empereur  et  Tlmpératrice. 
Le  convoi  impérial  est  arrivé  à  cinq 
heores  du  soir  à  Calais  ;  les  autorités 
civiles  et  militaires  Je  clergé,  les  gardes 
dhonoeur,  les  députations  des  villes 
Toisines  f  t  des  commîmes  rurales ,  les 
consuls  étrangers,  la  dépntation  des 
jeunes  filles  chargées  de  complimenter 
i'Jmpératrice,  et  les  différentes  corpora- 
tions d'ouvriers  et  de  pécheurs,  banniè- 
res en  tète,  attendaient  LL.  MM.  à  la 
gare  du  chemin  de  fer,  et  les  ont  saluées 
des  cr.'s  unanimes  de  Vive  FEmpêrewr  ! 
Vive  rimpérairice  ! 

Le  maire  de  Calais,  M.  Mayer,  « 
adressé  à  l'Empereur  quelques  paroles 
pour  eiprimer  la  reconnaissance  des 
populations  et  a  terminé  ainsi  ; 

«  Daignes,  Sire*,  entrer  dans  noa 
murs  ;  vous  n*y  trouTeres  ni  le  faste  ni 
le  luxe  qui  sont  le  privilège  des  grandes 
Tilles,  mais  vous  y  rencontreres  du 
moins  des  cœurs  qui  vous  aiment  et  qui 
s'efforceront  de  vous  le  prouver.  » 

L*Emperear  a  dit  au  maire  combien 
il  était  touché  dea  sentiments  qu'il  ve- 
nait de  lui  eiprimer  et  de  l'accueil  qu'il 
recevait  de  la  part  des  habitants  de 
Calais. 

La  dépntation  des  jeunes  filles  est 
venue  à  son  tour  complimenter  l'Im- 
pératrice et  lui  offrir  des  fleurs.  LL. 
MM.  se  sont  rendues  à  l'Exposition  ca- 
latsienne,  qui  avait  été  improvisée  dans 
la  gare.etdont  la  fabrication  des  dentelles 
est  la  partie  la  plus  importante.  LL. 
MM.  ont  examiné  avec  attention  les 
différents  objets  exposés, et  l'Impératrice 
a  bien  voulu  accepter  un  magnifique 
coffret  renfermant  les  dentelles  que 
l'industrie  locale  offrait  à  S.  M. 

L'entrée  en  ville  de  LL.  MM.  a  donné 
lien  à  de  nouvelles  él  chaleureuses  dé- 
monstrations :  toutes  les  croisées  se  sont 
garnies  de  dames  qui  jetaient  des  fleurs 
et  agitaient  leurs  mouchoirs.  La  foule  se 
pressait  autour  du  cortège  en  criant  ; 
Vice  l'Empereur  1  Vive  V Impiratriceï 

L'Empereur  a  visité  l'hôtel  de  ville  de 
Calais,  auquel  se  rattachent  de  glorieux 
souvenirs  historiques. 

Les  réceptions  ont  en  lien  immédia- 
tement. Après  le  dîner,  LL.  MM.  ont 
assisté  à  on  bal  oflertpar  la  vi»le,  dans 


U  Mlle  de  la  aoeiété  dlMrwnîe.  Ett« 
y  ont  reça  le  même  accueil  qn'à  leur 
entrée  dans  Calais. 

Ce  matin,  à  neuf  heures,  TEmpereir 
est  sorti  à  pied,  sans  eacorie,  accoops- 
gné  du  ministre  de  la  guerre,  da  si- 
nistre de  la  marine,  du  préfet  da  Ps»- 
de-Calais,  du  maire  et  de  denx  aidei 
de  camp,  pour  visiter  le  port  et  ta  partis 
de  la  ville  qu'on  appelle  le  Quartier, 
oà  vivent  les  famiUea  de  pécheurs,  m 
nombre  de  plus  de  troia  mille  personnel. 
Cette  visite  de  S.  M.  a  donné  lien  à  li 
plus  touchante  manilestatioa  de  la  po- 
pulation maritime. 

L'Empereur  venait  ansaî  étudier  sir 
les  lieux  mêmes  les  oioyens  d'sgrsuiir 
le  port  d'après  un  plan  conçu  par  Tas- 
ban,  modifié  et  présenté  à  Napoléon  l" 
en  180S,  et  qui  aurait  pour  résultat  ih 
de  rendre  ce  port  accessible  ea  \a>à 
temps,  même  aux  naTÎres  de  perra. 

S.  M.  est  restée  près  d'oae  heare 
dans  cette  visite,  entonrée  par  la  fosle 
avide  de  la  contempler,  et  an  mtUca  de 
laquelle  elle  avait  peine  à  se  firayer  sa 
passage. 

27 .  Grande-Bretagne^  GUueem,  — 
La  ville  écossaise  de  Glascow  coaA» 
à  lord  Palmerston  le  droit  de  boar* 
geoisie. 

La  cérémonie  a  en  lien  à  rhéiel  h 
ville,  en  présence  de  3,000  penoasek 
Le  lord-prévôt,  après  aoe  ooorte  allo- 
cution, a  présenté  à  lord  Palmerstoa  k 
diplôme  de  bourgeoisie  renfenaé  dasi 
un  riche  étui  d'or  aux  armée  de  la  cité 
de  Glasoow. 

28.  Algérie^  Alger,  —  Coersei  et 
fantasias.  Chaque  année  les  coursa 
d'Alger  acquièrent  nue  importance  aoa- 
velle.  C'est  une  inatitntion  qui  fnoà 
racine  dans  ce  pays  où  se  produit  oai 
si  heureuse  et  si  notable  trasiafonaatiM. 
Ltt  courses  africaines,  dès  leerori^BC, 
n'ont  pas  eu  seulement  pour  bat  rasé- 
lioration  de  la  race  chevaline  ;  l'antA- 
rité  française  demandait  à  ces  Aies  de 
concourir  à  une  osuvre  qu'elle  a  toaioen 
poursuivie  :  la  réunion  des  deux  raeei 
qui  peuplent  nos  possessions.  Cetle 
année-ci,  assurémeat,  plus  qu'à  aacaae 
autre  époque  ,  les  esprits  les  noia» 
portés  à  l'illusion,  ont  pn  eooslatcr, 
dans  les  spectacles  qu'ii*^ear  a  été  |i0^ 
mis  d'apprécier,  de  remarquables  pmp^ 
vers  cette  fia  géaérease  de  noU»  fiH*- 
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que.  C'était  le  28  septembre  qae  les 
courses  devaient  commencer.  Dès  le  27, 
les  environs  d^Alger  offraient  une  réu- 
nion d'indigènes  dont  le  nombre  dépas- 
sait celui  que,  d'après  les  convocations, 
on  aurait  pu  déterminer.  Cette  popula- 
tion, tenue  si  longtemps  loin  de  nos 
villes  par  une  défiance  irréfléchie  ou 
par  une  répugnance  affectée ,  semblait 
se  livrer  sans  arrière-pensée  an  plaisir 
de  pénétrer  dans  on  des  foyers  de  notre 
civilisation. 

Le  28,  Ic^  gouverneur  général,  dont 
le  retour  avait  été  salué  la  veille  par  la 
population  d'Alger,  montait  à  cheval  à 
midi  et  demi,  pour  se  rendre  sur  le 
terrain  de  Mustapha.A  ses  côtés  étaient 
le  général  Pélissier  qui,  pendant  l'ab- 
sence du  gouverneur,  a  exercé  uo  com- 
mandement confié  déjà  plusieurs  fois  à 
sa  htfute  expérience  et  à  son  dévouement 
éprouvé,  les  généraux  Camou,  de  Ma^ 
Mahon,  Pâté  et  CassaignoUes.  Cette 
réunion  d'homnte  dont  la  carrière  s'est 
onie  glorieusement  à  l'histoire  militaire 
et  administrative  de  l'Algérie,  donnait 
«ne  solennité  particulière  à  la  iéte  qui 
allait  commencer.  Le  public  a  été  vive- 
ment frappé  par  Tentriie  des  généraux, 
saivis  de  leurs  états-majors,  dans  cette 
admirable  plaine  de  Mustapha,  qui 
eommuBÎque  quelque  chose  de  sa  gran- 
deor  à  tontes  les  pompes  dont  elle  est 
le  théâtre.  La  journée  a  été  consacrée 
à  des  courses  qui  se  sont  passées  dans 
tontes  les  règles  da  sport.  Plusieurs  des 
chevaux  engagés  par  les  Européens 
avaient  coAté  des  sommes  élevées  et 
réunissaient  tontes  les  qualités  qui  ca« 
ractérisent  le  véritable  coureur.  Les 
Arabes  déployaient  entreeux  une  grande 
émulation.  Chaque  subdivision  était  re- 
présentée à  son  tour  par  ses  cavaliers. 
Cette  disposition  avait  le  double  avan- 
tage d'établir  dans  les  courses  un  ordre 
précieux  et  de  fournir  aux  spectateurs 
ane  étude  composée  des  produits  che- 
valins de  notre  colonie* 

Le  29,  l'intérêt  de  la  fête  s'est  accru 
par  la  variété  des  spectacles.  On  a  vu 
défiler  d*abord  ces  étalons  que  le  gon- 
vemenr  générsl  avait  rassemblés  des 
points  les  plus  éloignés  dans  les  haras 
de  l'Algérie.  ^l-Iiax,  le  magnifique 
présent  de  l'Empereur,  ouvrait  la  mar- 
che; après  lui  venaient  d^autres  étalons 
nés  et  élevés  sur  le  sol  même  de  notre 


colonie,  qui  noas  promettent  dans  un 
avenir  prochain  la  complète  régénéra* 
tion  du  cheval  arabe. 

A  ce  défilé  a  succédé  un  carrousel 
organisé  par  M.  de  Guichen»  capitaine 
instructeur  au  i*'  ré}fiment  de  chas- 
seurs d'Afrique  :  les  sous-officiers  qui 
figuraient  dans  cet  exercice  ont  déployé 
la  hardiesse  et  l'habileté  hippique  que 
l'on  était  en  droit  d'attendre  d'eux.  La 
serpentine  a  été   exécutée  avec  une 
verve  et  une  correction  qui  a  excité 
dans  le  public  d'unanimes  applaudisse- 
ments. Nos  sous-otficiers  se  sont  mon« 
très  ce 'qu'ils  doivent  être,  des  cavaliers 
maîtres  de  leurs  chevaux,  des  soldats 
familiers  avec  leurs  armes,  les  dignes 
représentants,  en  un  mot,  d'une  cava- 
lerie prête  à  répondre  brillamment  à 
toutes  les  exigences  de  la  guerre.  Après 
cet  intermède  militaire,  les  courses  ont 
recommencé.  Le  prix  impérial   a  été 
l'objet  d'une  lutte  intéressante,    dont 
les  péripéties  ont  duré  depuis  le  départ 
jusqu'à  l'arrivée.  Les  courses  termi- 
nées ,  la  fantasia    s'est    emparée    de . 
l'arène. 

Ce  jen  guerrier  s'est  offert  dans  la 
pompe  émouvante,  dans  le  pittoresque 
appareil  qui  en  font  de  nos  jours  un 
spectacle  unique  ;  seulement  à  ses  traits 
accoutumés  il  a  joint  un  caractère  nou- 
veau. Dans  le  défilé,  il  était  facile  de 
voir  l'ascendant  que  nos  habitudes  ont 
déjà  pris  sur  les  habitudes  arabes.  Au 
lieu  de  ces  groupes  désordonnés  qui 
récemment  passaient  devant  les  tribn« 
nés,  n'offrant  aux  yeux  qn^un  tourbil- 
lon d'hommes  et  de  poussière ,  des 
troupes  qui  rappelaient  nos  escadrons 
s'avançaient  avec  des  allures  en  même 
temps  rapides  et  réglées.  Les  chefs 
avaient  le  sabre  à  la  main  ;  des  feux 
pleins  d'ensemble  éclataient  à  leurs 
commandements.  Fantasia  et  défilé  ont 
été  terminés  par  une  immense  marche 
en  bataille  qui  réunissait  sur  une  même 
ligne  les  étendards  de  toutes  les  pro- 
vinces. A  quelques  pas  des  tribunes, 
cette  marche  s'est  arrêtée,  et  l'œil  a 
pu  se  promener  sur  des  masses  immo- 
biles, d'où  est  partie  tout  à  coup  une 
décharge  prolongée  de  mouâqueterie. 
An  milieu  d'nn  nuage  de  fumée ,  les 
drapeaux  se  sont  inclinés  lentement 
devant  le  gouverneur,  et  tous  les  chefs 
ont  abaissé  leurs  sabres.  Ce  mouvement 
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APPEmHCE. 


sVst  eiéeirti  Mlle  nméé  tf?ee  vn  enire 
qol  tt  «Bcore  aagnenté  ee  qo*îl  •  tos« 
jours  eu  d'imposanl.  Ou  peul  le  dira 
siM  eruinté  de  se  livrer  à  dei  appié- 
ciatiens  que  uooi  deveiia  repouster  iei| 
il  y  u  dès  UHJoufd*hui  cbea  Ici  Arabea 
dea  modifieattons  profondes  qui  se  pro- 
duise»! par  leur  altitude  et  par  Tes* 
pression  mtme  de  leure  traits.  Gea 
bandes  étonoéea  d*bemmea  à  deiai-sau- 
vages  qai  ref  ardaieat  autrefois  sans  lea 
oooiprradrr  les  merveilles  de  notre  ei>* 
vilisatioB  ,  disparaissent  maintenant  { 
eilea  sent  rcmplacdca  par  une  popala* 
tien  soumise,  qui  se  rend  ceoipte  da 
notre  forée  et   qui  cberabe  à  imltar 


Le  30,  le  gooverneui  s'est  rendn 
à  deni  benres  sur  le  terrain  de  MustA- 
plia  pour  apprécier  les  résultats  de  la 
eeursc  de  fond.  Cette  course  est  una 
institution  de  M.  le  eemte  Randev, 
qn}  a  compris  que  Ib  était  Téprauve 
utile  et  sérieuse  b  imposer  aua  fb*> 
vauY  de  TAIgérie.  L'espaoe  b  pavoeurir 
était  de  t8  kilomètres.  Une  jume«t 
montée  par  an  cavalier  arabe  a  fourni 
cette  course  en  dnquanle  miaules  se(ze 
secondes.  I>ix-buit  seeoudea  après,  eal 
arrivé  un  ebeval  monté  par  un  Sam» 
péen.  Si  la  ebeval  de  nea  peisassieaa 
afriraines  avait  encow  besoin  dMira 
ééfcndn,  de  pnreiife  ftdts  senûant  nut 
auffiaaiite  apalofia. 

Le  30  au  soir,  lu  gaovernaur  général, 
q«i  la  veiHe  avait  a»  b  aa  table  In 
bauts  Ibnctiennairee  de  l'Algévie,  tom» 
vieil  b  un  dîner  tous  ka  cbeiV  arabe». 
Aaciui  ne  manquait  b  son  appel.  Main» 
èenanft  tous  ks  graada  des  trîbaa  aa 
soné  fam^liariféa  avec  cea  réuniona^ 
Numbre  d*eutra  eux  eut  vu  natre  pays 
et  le  sottv«nMs  qui  le  geuverna.  Noa 
maeursi  qu'tb  n'ont  paa  adoptéea  en* 
cere,  eiereent  sar  eux  teaa  dès  b  présent 
une  séduction  visible.  Chaque  jour  bs 
trouve  plus  disposés  b  subir  ccitu  eoi^ 
quête  moral»  dont  n»  noMu  et  irréui*» 
tible  instinct  du  Fespné  ininçaia  a  Aut 
de  tout  temps  le  «ompl^sné 
tabk  dn  nea  autres  eenquélan. 

OCTOBftfi. 


10.  iNfiea-^eeriaiH/atses, 
—  Onveriura  de  PezpoaitioB 
dn  lindaaiise  ooluMaie*  k9 


général  a  préaldé  b  cette  aolenm'là,  qsi 
sVst  terminée  par  un  coneeK  dans  le- 
quel se  sont  fait  entendre  les  prioci- 
pauY  artistes  dn  Tbéêtre-Prançait  es 
Batavia  et  pluaienra  dHettanti.  Oa  y  a 
exécuté,  entra  antrea  Borceauv,  Tm* 
verture  de  Médée,  de  Cberubini,  «t 
celle  de  U  MtmttU  d»  PoHm,  et 
M.  Auber. 

LVspesitiwi ,  peudnnt  les  dix  prs- 
mien  jours,  n  été  vtaitée  par  15,994 
individus,  dont  environ  3,700  Cbiaoii. 

NOYSMBRB. 

19.  Jhtrttisah  Litbtmm^  —  Ole* 
qnea  de  Sa  Majesté  la  reine  doua  Maris. 
Cette  eérèoionie  funèbre  a  en  Ken  m 
Téglise  de  San^Yieettle  de  Fers.  U 
eorpe  de  dune  Maria  II  rcetfva  dépmi 
devant  nne  cbanelle  iMérala  jusque  m 
quMn  ait  ébir^  lea  polies  du  esi 
rayai  trop  éts^itan  pour  Hwer 
an  eereueil.  ^ 

Le  peuple  de  Lisbonne  n  prsové  fisf 
son  altitude  en  cette  dreenstnne»  sa* 
lennelle  combien  était  grand  et  siaein 
le  respect  qn*il  porinit  b  In  reine.  Ui 
naeeetatlnns  et  kn  soipeintiens  d^vii- 
sfma  eut  vooH»  spoutnnémant  suivie  b 
cartége  b  pied  et  této  ■••.  Du 
de  Necessidbdna  b  Snm^Vtomrte,  i 
n»  pnrconn  dk  ptn»  d^nio  Manu,  la] 

^■Jlki^»     iMaf    «aafikM»        Mi*a*MUSS  St 

triste,   ae  groupait  eo  i 

dant    ft»  teeueilkment   amit 

cbese  «k-  soknnéè  et  d'dasesvnni.  CiMi 

nttimdk  de  la  pepuktiDn 

que,  malgré  aeacs»tiausllsa 

k  Portugal  tt'n  pua  perd»  s*  ki  sa  b 

reyaaié. 

MMé  été  fidèlamené  calquée  ans  hi 
procès  verbawc  dmaéa  b  In  moft  ^ 
B^  Jbia  VL  H  n'y  •  en  qn*bnoinaew 
tien..  La  coutume  en  Pbféufsi  vaas^ 
kaonvuraio>mer^  reçoive,  revêta  desm 
habits  royaux,  un  deruiei  boaMMffS  ds 
sea  suinta  qo*  vknnent,  en 
le  genou,  boiser  so 
poatie»d»  udiémaoial  n*»  pu» 
vée,  eè  Ton  dit  q»*eile 
à  Vnvenir. 

b».  amnu^  ayné  j^'IsisAsw^- 
bisttra  adressée  pnr&M 
Nkdnnutt  eéinbae 
dritat^  M^ 
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Ain  éè  vmis  témoiguer  notro  bie»» 
vaîiiaaco  particulière  à  I^DCcamon  di 
r«chl>feawBt  da  mesiirage  éa  mérMIm 
depuis  ia  ner  Noire  josqa'à  ia  mer 
Arctique,  qai  a  été  exéenté  aoas  TOtM 
direction  immédiate ,  aÎBii  que  peir 
votre  active  eollaboratioa  pendant  36 
années  aoK  Antuiit*  êciemii/iquMt^  noot 
voua  avons  nommé  chevalier  de  Tonife 
de  Saint-Wladimir.  Nous  voua  en  en* 
voyons  ci^oints  les  insignes ,  et  nous 
▼DOS  ordonnons  de  las  porter. 

Mots   sommes  votre  affectionné. 

8î(fné  .-Nicolas. 

TArskoë-Selo,  le  19  novembre  1853. 

27.  Norvège,  ChrUtianU.  -*  Aebè» 
wment  de  la  eoostractioB  d*one  église 
cntholiqne  romaine.  Elle  sera  prochai» 
nensnc  tnangurée  en  présenee  de  tootea 
les  autorités;  c'est  b  premier  temple 
d'uB  cvMe  dissident  qui  ait  existé  à 
Christiaaa  depuis  l'adoption  de  la  ré* 
fonne  religiease  en  Norvège^  qai  a  an 
lien  en  l'an  1^87. 

DÉCEMBRE. 

2v  Frtmcêm  —  En  œ  aenl  jonr  en  a 

lancé  quatre  vaisseaux  de  goerre,  saveiri 

A  Cberibourg,  k  hrick  de  U%  claaee 

A  Jkeeti  U  Dmfumne ,  vaisseau  à 
liélja%  qui  peut  étM  muni  d W  appa^ 
Mil  d*  660  «hevauc  ; 

A  Uericnt^  i'ÀmtUimlj  vaisseau  da 
100  caMHw,  à  héliee«  et  de  6M 
«kaviaavt 

A  Tealaa»  U  Fleumê^  vaisseau  de 
100  canons,  k  hélioe»  et  de  êàO  che» 


^  ^<a<«-£fard«s.-^  Départ  du  pra- 
«lier  train  dinact  de  Twia  à  Oéoas. 

7.  J^MMMW  /W^.  —  laaogttfatiaii 
do  monusseat  élevé,  par  aaile  du  déeeet 
du  18  aMM  id48,  à  la  anésMMedu 
■inrtohai  fiiiear«  priaoe  de  W  Mesibewa, 
dans  4'«««Miie  de  iH>beervaloire,  sur 
J'am^ceBient  MèaM  oà  Tillustre  asai^ 
«hal  avait  ^eçu  U  mert  Cette  aéué* 
jsonie  a  «a  lieu  -le  jour  anaivewire  de 
ia  «sert  du  waréehd. 

Les  prépacaiiifs  étmept  digaea  de 
«atle  solennité  aatioiaie.  Aorrière  la 
jtatua,  beau.ko«ae  .de  M.  lUde,  «u 
jauatt  élevé  une  «akade  •Maraevia  etei«> 


Des  détadiements  pris  dans  chaenn 
des  corps  de  l'armée  de  Paris,  comme 
pour  les  obsèques  des  maréchaux,  assis- 
taient h  la  eérémenie. 

Oee  détachements,  rangés  en  bataille 
fur  le  boulevard  et  l'avenue  de  l'Ob- 
servatoire, encadraient  la  place  oà  s'é- 
lève le  monument. 

Lee  ministres,  les  grands  corps  da 
l'Etat,  les  autorités ,  les  dépatatîona 
miKtaires,  les  officiers  en  uniforme  et 
les  invités  étaient  placés  sur  l'estrade^ 
autoar  du  monnetent;  deux  tribunes 
avaient  été  réservées  poor  les  membres 
de  la  famille  ;  le  prince  de  la  Moskovra^ 
la  duc  d'Elchingen,  son  fils  Michel  Ney 
et  le  colonel  Edgar  Ney,  aide  de  camp 
de  l'Empereur. 

S.  A.  L  le  prlace  Napoléon,  suivi 
de  ses  aides  de  eamp ,  assistait  à  la 
•olennité  an  costume  de  général  de 
division. 

Mgr  Farchevéque  de  Paris  a  récité 
les  prières  de  l'abeéute  et  8.  Exe.  M.  le 
maréchal  de  Saint- Arnaud,  ministre  de 
la  guerre,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant t 

et  Messieurs, 

a  Nous  venons  aeeonpilr  aujourd'hui 
■a  grand  aote  de  réparation  nationale  ; 
nous  venons  élever  une  statue  au  ma- 
réchal Ney,  à  eette  même  place  où,  il 
y  a  trente-huit  ans,  le  héros  tomba 
victioM  dea  discordes  civiles  et  des 
Balbeurs  de  la  patrie. 

»  Cette  réparation  solennelle  était  due 
à  la  mémoire  du  prince  de  la  Moskowa. 
fille  était  dae  ii  ses  services  et  à  ses 
compagnons  d'armée  ;  ear  s'il  est  un 
privilège  qui  appartienne  à  ces  grandes 
•xistea^  liées  aax  destinées  dea  em* 
pirae»  c'est  d'être  jugées  par  leurs  ser- 
vices et  non  par  leurv  erreoni» 

■  Leurs  aerviets  sont  à  eux.  Leurs 
•rreurs  sett   de  l'homme  et  de  een 


YninumBit  dee  voix 
it  entreprie  l'oeuvre  de  la  réhabiM- 
taliea  légale  do  autréchal  Ney  :  «u  ae 
nfatt  paa  l'histoire  avec  dea  a«vila  de 
juftfoe. 

»  Le  eoBÉssasait  public  ne  s'y  est  ja- 
■Mss  «épris  ;  ce  qu'il  voulait,  «'était  ta 
tdniièé  de  ia  flvhabHHaliou. 

»  Cette  téaliéé,ia«otoit 

j»  Pseaaéo  autour  de  la  «tatM  dH  ■»- 


316 


APPENDICE. 


réchal  Ney,  tenons-le  pear  réhebtUU 
per  an  de  ces  arrêts  tels  que  les  rend 
celui  qui  détrait  et  relève  les  empires, 
et  se  réserve  à  son  heare,  per  d'éclatants 
retours,  de  fixer  sur  les  événements  et 
sar  les  homnios  le  jugement  de  la  pos- 
térité. 

»  liS  France  accueillera  cet  acte  ré- 
parateur avec  un  respect  mêlé  de«econ- 
naissance. 

»  Soldats  !  c'est  à  voiu  snrtoat  que 
j*ai  mission  de  m*adresser  anjourd'hui. 
Ija  gloire  du  maréchal  Ney  appartient 
à  la  France;  mais  elle  est  d'abord  le 
patrimoine  de  Tarmée.....  • 

Puis  M.  Dupin  a  pris  la  parole.  Bfnis 
Je  ministre  de  la  guerre  avait  parlé  en 
soldat  et  en  homme  politique  :  M.  Dn- 
pin  a  parlé  ^  avocat.  Ses  chicanes  at- 
tardées, son  langage  de  dossier,  les 
sournoises  allusions  de  son  discours  ont 
produit  une  assez  triste  impression  sur 
les  assistants. 

8.  Fronce^  Lyon,  -—  Illumination 
générale  de  la  ville.  Les  Lyonnais  fê- 
taient ainsi  la  fête  de  la  Conception  de 
la  Vierge.  Eclairée  an  moyen  d'un  sys- 
tème que  le  succès  a  couronné,  la  cha- 
pelle de  Fourvières  dre<«ait  dans  Tes- 
pace  la  flèche  pittoresque  de  son  clocher 
aux  fines  dentelures,  visibles  comme  en 
plein  jour.  On  voyait  se  détacher 
rayonnante  cette  simple  inseription  : 
Ltfon  à  Marie. 

10.  Saxû'Weimar,  JEitenaek.  -^ 
Pose  de  la  première  pierre  de  la  tour 
dn  chAtean  fort  de  Wartbnrg,  qui  servit 
de  retraite  à  Luther  en  1&21  et  1522, 
et  que  S.  A.  S.,  comme  on  le  sait,  fait 
rétablir  en  sa  forme  primitive. 

A  cette  solennitéiissistaient  la  grande- 
duchesse  et  ses  enfants,  la  duchesse 
d'Orléans  avec  ses  deux  fils,  le  prési- 
dent et  les  vice-présidents  de  la  Diète , 
les  autorités  civiles  et  militaires  de  la 
ville  d'Eisenach,  ainsi  qa*un  grand 
nombre  d'autres  personnages  distingnés 
étrangers  et  nationaux.  Après  la  célé- 
bration du  service  divin  dans  la  cathé- 
drale, à  la  fin  duquel  M.  le  conieiller 
ecclésiastique  Kramer  a  prononcé  nn 
discours  où  il  a  fait  ressortir  lo  haut 
intérêt  historique  du  monument  qui  va 
se  relever  de  ses  ruines,  le  grande! uc  a 
procédé  à  la  pose  de  la  première  pierre 
de  la  tour,  opération  pendant  laquelle 
des  salves  d'artillerie  ont  été  tirées,  et 


la  mnsiqae  militaire  a  joaé  des  faal». 
res.  Dans  la  pierre  •  été  scellée  oas 
capsule  en  argent  renfermant  le  procès- 
verbal  de  la  oérémottte,  écrit  sur  pe^ 
chemin,  et  signé  par  le  gnuMl-doc  et  la 
grande-dnehôie. 

1».  France,  PartM.  —  L'Académie 
des  sciences  a  proeédé  à  Félectioo  d^an 
secrétaire  perpétnel  en  remplncemeat 
de  M.  Arago. 

Les  membres  présents  étaieiit  an 
nombre  de  54  :  nugorité,  28. 

Au  premier  tour  de  scmtiii,  M.  Elie 
de  fieaumont  a  obteon  1 9  voix  ;  M. 
Charles  Dupin,  16;  M.  Lamé,  8;  M. 
Pouillet,  7  ;  M.  de  Sénarmoat,  1  ;  bil- 
let blanc,  1. 

Au  deuxième  tour  de  semtin»  M. 
Elle  de  Beanmont,  29  ;  M.  Ch.  Dapin, 
17;  M.  Pouillet,  S  ;  M.  Lamé,  1;  M.  de 
Séaarmont,  1  ;  billet  blanc,  1. 

Eu  conséquence,  M.  Elie  de  Bésb- 
mont  a  été  proclamé  secrétaire  perpétnel 
de  i'Acadéniie  pour  les  sdeooes  mathé- 
matiques. 

20.  Eiatê  du  Saint'Siéffe,  Amm.^ 
La  Congrégation  de  l'index  a  inicrdit 
et  défendu  les  ouvrages  suivants  :  IKc- 
tionnaire  poUHque,  eneffdopééU  du 
langage  et  de  la  eeience  poUHfus,  ré- 
digé par  une  réunion  de  députés,  de 
publicistes  et  de  journalistes,  vwtc  «ne 
introduction  ;  par  Garnier-Pagèa  (jn»» 
qn*è  correction;  donec  eorri§uimw); 
Profession  de  foi  du  dix-nemâme  «sè> 
c/e,  par  Ansonio  Franchi  ;  Appendice  k 
la  PkUosopkie  deeEeoiee  ekréliemmm^ 
par  le  même  ;  Apologie  du  Droii  Urr^ 
ioriai  dee  curée,  opinion  légale  de  l'a- 
vocat Léopoid  Chinromanni. 

22.  Bade,  Friàourg .^Enetiou  à'mu 
monument  en  l'honnenr  dn  moiue  cm 
délier  Berthold  Schwarts,  anqad  on 
attribue  vulgairement  1* invention  de  la 
pondre  à  canon,  et  qui  naqnit  dans  le 
commencement  du  qnatorsièoie  siècle. 
Ce  monument,  exécuté  par  M.  Knîttkr, 
est  placé  sur  une  fontaine  ooetttmiieaa 
centre  du  grand  mnrdié.  Il  consiste 
dans  la  statue  de  Schvrarta  en  costume 
monacal,  tenant  à  la  main  droite  no  li- 
vre  ouvert,  et  contemplaet  nn  mortier 
placé  à  sa  gaudie  sur  un  socle. 

27.  Algérie,  Alger.  .—  Décou  veste 
des  précieux  restes  dn  martyr  Gérem- 
mo.  Des  artilleurs  occupés  à  la  démafi- 
tion  dn  rempart  du  fort  des  Vingt-Qsu- 
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tre-Hearw,  qui  regarde  la  ronte,  aper- 
çvrenCy  en  enleTaot  lei  déblais  prodoiii 
par  Texplotioii  d*aiie  des  mines,  nne 
excavation  occupant  le  nilîen  d*Dn  bloc 
de  pisé  dans  le  sens  de  sa  longneor  et 
lenfermant  nn  squelette  hnmain  visible 
depuis  la  région  occipitale  du  crâne 
jasqn'à  Tarticulation  du  tibia  avec  le 
fémur  ;  en  un  mot«  sauf  le  haut  de  la 
tète  et  la  partie  inférieure  des  jambes , 
tout  le  corps  était  très-apparent. 

M.  SuzaonI,  capitaine  d*artillcrie , 
chargé  des  travaux  de  démolition  du 
fort,  fut  aussitôt  prévenu.  Un  rapide 
examen  lui  fit  penser  quMl  a^ait  sous 
les  yeux  les  restes  précieux  du  martyr 
Géronimoy  que  l'on  recherchait  depuis 
le  commencement  des  travaux,  et  qu'on 
désespérait  de  rencontrer,  la  démolition 
étant  asseï  près  d'être  terminée.  1! 
a'empressa  de  faire  avertir  Mgr  Pavy, 
évéque  d'Alger,  de  cette  heureuse  dé- 
couverte, et  notre  vénérable  préla't  se 
hAta  d'accourir  avec  une  partie  de  son 
clergé.  M.  le  préfet  et  nn  grand  nombre 
de  personnes  de  Tarmée,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  population  vinrent  aussi 
visiter  le  martyr. 

Celui-ci  est  étendu  sur  la  face,  les 
jambes  très-rapprochées  Tune  de  l'autre. 
La  position  des  os  de  Tavant-bras  et 
ane  corde  collée  encore  k  l'endroit  cor- 
respondant aux  poignets,  sur  les  parois 
du  véritable  moule  que  le  corps  de  Gé- 
romino  s'est  fait  dans  le  pisé  avant  la 
destruction  des  parties  charnues,  tout 
porte  à  croire  que  la  victime  avait  les 
mains  attachées  derrière  le  dos.  Il  pa- 
rait probable,  d'après  la  juxtaposition 
des  08  des  jambes,  que  celles-ci  étaient 
également  liées. 

lies  vêtements  qui  consistent  en  une 
chemise  courte  et  uu  halk  ou  une  gran- 
donra,  sont  restés  collés  aux  parois  du 
moule,  où  leurs  moindres  plis  et  les 
plus  petits  détails  des  tissus  se  recou- 
naissent  parfaitement.  Géronimo,  ayant 
été  pris  en  mai  1569,  restn  un  peu 
pliu  de  trois  mois  au  bagne  d'Alger, 
jusqu'au  18  septembre  de  la  même  an- 
née, jour  de  son  glorieux  supplice.  On 
lai  avait  sans  doute  fait  prendre  la 
tenne  des  esclaves  dont  Aranda  donne 
la  description,  et  qui  était  des  plus 
•impies,  puisqu'elle  devait  être  coupée 
et  cousue  par  l'esclave  lai-même,  au 
Moyen  de  diiq  aanet  d'étoffe  grosaière 


que  le  beyiick  octroyait  à  chacun  de  ses 
captifs. 

Un  procès-verbal  très-détaillé  de 
cette  précieuse  découverte  a  été  dressé 
par  M.  le  capitaine  Suzzonî,  signé  par 
tons  les  témoins,  et  envoyé  à  M.  le  co- 
lonel Dalayrac,  directeur  de  l'artillerie. 
Une  commission  de  médecins  civils  et 
militaires  chargée  d'examiner  le  corps 
fera  connaître  son  opinion  sur  les  ques- 
tions de  sexe,  d'Age  et  de  race. 

Nous  lisons  ce  passage  dans  VAkkèar 
dn  29  décembre  : 

a  Couché  au  bord  de  cette  glorieuse 
fosse,  il  (Mgr  Pavy)  contemplait  avec 
une  émotion  bien  naturelle  ce  tombeau, 
en  même  temps  instrument  de  supplice  ; 
ce  corps  si  fidèlement  moulé  dans  la 
terre  dont  on  l'avait  accablé,  et  sculp-  « 
tant  lui-même,  pour  le  retour  triomphant 
de  la  croix,  jusqu'aux  traits  de  la  noble 
victime;  ce  corps,  dont  les  muscles  ten- 
dus et  crispés,  reproduits  sur  le  pisé 
qui  les  enveloppe,  racontent  des  souf- 
frances extrêmes,  n 

Nous  donnons  ci-après  le  récit  du 
martyr  de  Géronimo  tel  qu'il  a  été  pu- 
blié par  M.  Berbrugger  dans  le  numéro 
ôeVAkkbar  du  5  octobre  1847,  et  re- 
produit par  ce  journal  dans  son  dernier 
numéro. 

LK  MARTYR  DU    18   SEPTEMBRE  1569. 

Au-dessus  de  ta  porte  du  fort  des 
Vingt-Qaatre-Heures,  on  voit  encore 
une  incription  arabe  qui  por(e  la  date 
de  1569,  année  dans  laquelle  le  rené- 
gat calabrais  Ali,  alors  pacha  d'Alger 
et  plus  tard  capitan -pacha  du  Grand- 
Seigneur,  fit  bêtir  ce  bastion  pour  em- 
pêcher les  débarquements  que  l'on  au- 
rait pu  tenter  à  la  plage  de  Bab-el-Oued. 
La  muraille  septentrionale  de  la  cons- 
truction, qui  est  toute  en  pisé,  sauf  les 
arêtes  des  angles,  contient  encore  pro- 
bablement la  dépouille  mortelle  d'un 
chrétien  qui  y  reçut  la  palme  du  mar- 
tyre dans  les  horribles  circonstances 
que  nous  allons  raconter. 

A  la  suite  d'une  razzia  de^Ia  garnison 
espagnole  d'Oran  sur  les  Arabes  insou- 
mis, vers  l'année  1538,  on  ramena 
plusieurs  prisonniers  parmi  lesquels  se 
trouvait  un  jeuuc  garçon  de  bonne  mine 
qui,  selon  l'usage,  fut  mis  en  vente 
avec  le  reste  da  butin.  Le  licencié  Juan 


ai8 


:\cu 


^JHT 


Curo,  ▼ic«îre  j[éllérftl»  «ck»!»  oet  •«* 
fant,  rinitroUit  dans  la  religion  obré* 
tienne,  le  bapUl«  «t  Itti  doBQA  le  «om 
de  Géronimo, 

En  1^42,  U  peitç  «évUsaità  Oran, 
et  pr«s4)He  (oui  les  Espagnol!  avaient 
quitté  la  ville  pour  aller  vivre  soua  lu 
ti^nte,  dans  la  campagne.  Le  petit  non* 
bre  de  soldats  restée  à  1  intérieur, 
préoccupés  par  le  fléau,  se  relAcbèrent 
un  peu  de  la  surTetlWnce  habituelle) 
Quelques  prisonniers  arabes  en  profilé- 
rent,  prirent  la  fuite,  emmenant  avec 
eux  le  petit  Géroniiao,  alors  Agé  de 
huit  ans,  et  le  rendirent  à  sa  famille* 

Dans  un  Age  aussi  tendre»  le  nouveau 
chrétien  pouvait  oublier  facilement, 
parmi  les  sien^,  les  idées  religieuses 
que  le  vénérable  Juan  Caro  lui  avait 
'  inculquées,  il  devint,  en  efTet,  ouaul- 
man.  à  Texemule  de  ses  parents  et  de 
tous  ceux  qui  I  entouraient.  Cependant, 
lett  germes  du  christianisme  déposés 
dans  ce  jeune  cœur  ne  fnrent  pas  en- 
tièrement étouffés,  car,  v^rs  l*ége  de 
vingt-cinq  ans,  il  conçut  et  exécuta  le 
projet  de  retourner  à  Or^n  pour  y  pfo* 
fesser  de  nouveau  le  vrai  oulte- 

Il  y  fut  reçu  avec  un«  joie  biei|  vive 
par  le  digne  Juan  Caro,  qui,  pour  Taf* 
fermir  davantage  dans  ses  pieuses  réso- 
lutions, le  maria  avec  une  jeune  fille 
arabe  devenu  chrétienne.  Ceci  «vait  lifiQ 
dans  l'année  155VI.  Oéronimo  passa  dix 
années  à  Oran,  où  on  Tavait  incorporé 
dans  un  des  escadron»  de  rextérieur, 
appelés  alors  cuadrillas  de  campo,  IJ 
s  acquittait  de  ce  service  avec  bravoure 
et  intelligence  ;  ses  chefs  et  st:»  cama- 
rades avaient  pour  lui  beaucoup  d'es- 
time et  non  moins  d'amitié, 

Maia  la  Piovidence  avait  destiné  le 
nouveau  chrétien  à  sceller  de  son  supg 
la  foi  quUI  avait  embrassée  volontaire- 
ment, et  qu'il  pratiquait  avec  uue  fer- 
veur qui  le  plaçait  d^avaoce  an  uonibre 
des  élus. 

Au  mois  de  mai  1569,  i|  était  parti 
d*Oran  dans  une  barque^  avec  neuf 
compagnons,  pour  aller  surprendra  un 
douar  placé  au  bord  de  la  mer»  Péjâ 
ils  touchaient  au  but  du  voyage,  lorsque 
les  premiers  rayons  du  soleil  levant 
leur  firent  apercevoir  deux  brigaptitts 
de  Tétuan  qui  aussitôt  leur  donnèrent 
XfL  cbasse.  Géroroino  et  les  finiras  sqi- 
dats  eurent  beau  forcer  de  WBfiHp  ils 


fqrmii  |iHi,  «MdiNlt  à  àStm  «I 

Géroniwo  it  imww.  9m  èm  àm 
prisonniers  q»9  1«  pMba  inélsvsit 
«omnit  droit  t^f  «k«q«c  dîiaias  de 
chrétiens  «altvés  mi  €Obic«,  «t  il  ist 
conduit  daaa  le  bago*  4*Ali«cUSiiMf 
«•  renégat  calabrnia  ëcml  noas  atesf 
parlé  plua  bam.  Lm  Algériftts  léili- 
saieat  jadis  de  fi«B<te  bénéfices  ptr  k 
rachat  de«  iHIpUfs;  «OMÎ  iUempleïsinit 
toute  espèoo  do  mot  et  rctpioonsr  ^ 
plus  actif,  lo  pluo  adfoit,  po«r  savon  ce 
qo'étaient  e«  «ffol  Ifvio  prisMiaim» 
ôfio  de  proportioniior  U  rançon  à  lev 
qualité  et  à  Joir  fort«M«  Ces  noycei, 
mis  on  naago  oiifoft  Géromino,  ftnot 
fionnaitre  tous  goo  «DléoédonU,  et  ss- 
tamment  son  origîno  wnsnlnano. 

Dès  lors,  leo  oflbrto  tes  plus  grtsè 
fvreat  déployés  pour  lo  ro»«Mr  •  Tis» 
Itmismo.  Lfs  psoflla,  loi  eadisi  te 
nuirabools,  towi  \m  Itetelofitos  d'Alger 
0«t  des  enviroiMi  «coiMiroront  ao  hi|ie 
oà  GéromÎRO  ét«i(  aUooM  par  vm  Itfte 
choloe,  et  dont  il  im  aprUil  plus,  siéae 
pour  allor  M  irftvnil  moo  les  sstw 
esclaves,  depuis  qu'on  aovail  qo*il  stait 
RD  mpanlnian  conioru  en  ebristlsaissie. 

Mfiis  les  docte«i>«  tlgérioM  épsiti- 
r^nt  vfiiHemeiil  toutog  1m  reaiowrfes  ^ 
Icnr  éloqnenco  ot  do  loov  •aveiri  Gé- 
rooinio  déclara  «vo^  épofigie  fo'iii'^i^ 
fait  oathnliquo  volonloisemml  si  pv 
conviction,  ot  qp*i|  fnonnmii  catholiqus. 
U»n  ulénwi  I  f  oynnt  qu*  les  sédadioM 
n'avaient  risn  obUpu  do  oat  Amo  n^ff' 
ruptible^  guront  rooonra  nni  «sosem» 
m^i$  «voç  nnsfi  pon  do  siiocài* 
$  Ou  était  alors  i^n  milion  de  stptsnhn 
1 56U,  et  le  pacha  était  tpte-oocopé  « 
U  cQQstrncUon  d'nn  Tort  q$'i^  isi^>| 
élever  hors  |a  porto  QnL^lTÔotdi  esisi 
que  nous  appelong  nnjonrd'lini  (sa  se 
fait  pourquoi)  lo  fort  dos  Vingt-Qs*!'*' 
Heures;  il  visitnjt  fréqiiewpsit  I* 
travaux  et  pressoit  booBMNip  ho  ss- 
vriers.  Co  jour«te>  il  cwMoioiitlsot  pas- 
sif les  maoanTins  qni  ^nloiflotUtiftf 
dans  ces  grandes  eaissoa  qui  stri 0*1  * 
te  couiection  drs  blooa  do  pi*^-  ^"^ 
peojtée  subito  f  iot  dissiper  sa  prôMS- 
potion  I  il  appolte  Aliobsi  de  Kavarf», 
un  chrétien  qni  était  son  nisltrs  »*9>*- 
Il  lui  montre  uno  cateso  (oats  P^'^P^'^f ' 
ipais  qni  n*nvait  pas  oneore  «té  steT*^ 

do  (orro.  »  UùMn  l«i  «M^.  ^ 
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cette  caisse  vide  jusqu'à  demain;  car 
je  Tenx  faire  du  pisé  avec  le  corps  de 
ce  chien  d*Oran,  qui  refuse  de  fOTemr 
à  la  religion  de  Mohammed. 

La  fin  de  la  jonrnée  approchait  :  Mi- 
chel, après  avoir  préparé  la  caisse,  as- 
semble ses  ouvriers  et  retourne  avec 
«tix  an  bagne.  Il  alla  aussitôt  trouver 
Oéronimo  et  loi  apprit  ce  qui  venait 
de  se  passer,  l'eihortant  à  la  résigna- 
tion.—  (I  Dteo  soit  béni  pour  tontes 
eboses,  s'écria  le  futur  martyr  Que  ces 
infidèles  ne  se  flattent  pas  de  m'eflVayer 
par  le  supplice  horrible  qi&*iis  ont  In- 
venté, et  de  me  faire  renoncer  par  penr 
à  la  véritable  religion.  Tout  ce  que  je 
demande  au  Seigneur,  c'est  qu'il  ait 
pitié  de  mon  âme  et  me  pardonne  mes 
péchés  !  » 

Dès  ce  moment,  Cïéronimo  se  pré* 
para  à  l'éelatant  témoignage  qu'il  de- 
vait rendre  le  lendemain .  11  y  avait 
dans  le  bagne  une  chapelle,  et  parmi 
les  esclaves  un  prêtre;  Géronimo  se 
confessa,  eommnnia,  se  6t  donner  l'ex- 
tréme-onclion ,  et  passa  la  nuit  en 
prières. 

Le  16  septembre  1569  ,  quatre 
ehaoochs  du  pacha  Âli  vinrent  de 
bonne  henre  au  bagne  et  demandèrent 
Géromino,  qui,  en  les  entendant,  sor- 
tit de  la  chapelle  où  il  priait  encore. 

»  Hé  bien,  chien,  juif,  traftre,pourqqoi 
neveu«-ta  plus  redevenirmusuimao?  » 
l«i  crièrent-ils  à  l*envi  en  l'a|>ercevant. 
Le  pauvre  esclave  ne  répondit  pas  un 
mM>t  et  se  remit  entre  leurs  mains.  11 
arriva,  au  milieu  d'eux,  devant  le  fort 
des  Vingt-Quatre-Heures,  oà  se  trou- 
vait déjà  Ali-Pacha,  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  Turcs,  de  renégats 
et  de  Maures,  tous  gens  altérés  de 
••■g  chrétien. 

«  Hé  bien,  hurla  le  pacha  exaspéré, 
ta  vois  eette  caisse,  je  vais  t'y  faire 
piler  et  enterrer  tout  vivant. 

«—  Pais  ce  que  tu  voudrait,  répliqua 
eenragensement  le  martyr  de  Dieu,  je 
suis  préparé  à  tout,  et  rien  an  monde 
ne  me  fera  abandonner  la  foi  de  mon 
Seigneur  Jésus-Christ.  » 

Ali*Pacba«  voyant  que  rien,  en  effet, 
ee  pouvait  vaincre  cette  énergique  ré- 


solution ,  ordonna  qu'on  débarrasstt 
Géronimo  de  ses  chatnp.9  et  qu'on  lui 
liât  le»  pieds  et  les  mains.  En  cet  état, 
le  saint  fut  saisi  par  les  quatre  cbaouchs, 
qui  le  jetèrent  an  fond  de  la  cnisse. 

On  vit,  en  cette  occasion,  que  parmi 
ces  corsaires  féroces,  les  plus  cruels 
n'étaient  pas  ceux  qui  étaient  nés  dans 
le  pays.  Un  Espa^niol  appelé  Taraango, 
pris  à  ta  déroute  de  Mostaganem,  et 
qui  s'était  fait  mnsniman  sons  |c  nom 
de  Djafar,  sauta  h  pieds  Joints  dans  la 
caisse  sur  Géronimo,  prit  un  des  pilons 
de  ptsenr  et  demandât  instamment 
qu'on  lui  apportât  de  la  terre,  ce  qui 
fut  exécuté  aussitôt.  Ce  misérable  com- 
mença aussitôt  à  frapper  violemment 
aor  le  pauvre  martyr,  qui  ne  poussa  pas 
un  cri,  ne  laissa  pas  échapper  une 
plainte. 

D'autres  renégats,  ne  voulant  pas 
paraître  moins  bons  masnimans  que 
Taraango,  saisirent  des  pilons  à  leur 
tour  et  finirent  d'étouffer  Géromino 
sous  les  couches  de  pisé. 

La  caisse  était  remplie  jusqu'aux 
bords,  le  martyr  reposait  pour  trois 
siècles  dans  sa  glorieuse  tombe. 

Don  Diego  de  Haedo,  auteur  de  la 
topographie  d'Alger,  à  qui  nous  emprun- 
tons les  détails  de  cette  touchante  his- 
toire, indique  en  ces  termes  l'endroit  du 
fort  des  Vingt-Quatre-Heures  où  se 
trouve  le  corps  de  Géronimo  : 

«  En  examinant  avec  attention  les 
blocs  de  pisé  qui  forment  les  murailles 
do  fort,  il  sera  facile  de  retrouver  l'eii- 
droit  oîi  repose  le  corps  du  saint.  Si  Ton 
regarde  la  paroi  do  nord,  on  y  verra 
un  bloc  tassé  et  qui  semble  avoir  renihé. 
Gela  provient  de  ce  que  le  cadavre  de 
Géronimo  étant  tombé  en  dissolution 
par  l'effet  du  temps,  il  s'est  formé  dans 
le  bloc  un  vide,  qui  a  détenniné  te  tas- 
sement dont  on  vient  de  parler,  et  qui 
est  tres-visihle.  Confiant  dans  la  bonté 
du  Seigneur,  je  crois  qu'il  viendra  un 
moment  où  on  le  tirera  de  cet  endroit 
poor  le  plaeer  dans  un  autre  plus 
convenable ,  lui  et  tant  de  saints 
martyrs  qui  ont  arrosé  la  terre  de 
leur  sang.  » 
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Le  signe  |]  veot  dira  mort.  Uote  dans  U  matsoo  impériale  d*E- 

eoueD,   elle  aeconda   si  bien   madame 

Abbathieci^  madame  Euphrasie,  -^  Campan  qu*elie  fut  noaunée  inspectrioe 
AcAan/,  madame  la  baronne, — Allou-  en  1809,  et  lorsque  fut  iostîtoée  par 
of//e.comte  d*,  ancien  colonel,  1 1  à  Mets»  Napoléon  la  maison  impériale  de  Saint- 
âgé  de  89  ans.  —  Antoine  de  Saint'  I>enis,  ce  fot  madame  du  Bonaet  qw 
•/oiepA. —.Ariif^o  (François), '^•ilM^^r-  le  choix  de  l'empereur  appela  aaz 
tin  (Pierre),  colonel  d*ariiîlerie  en  re-  fonctions  de  surintendante  de  cette 
traite,    ||  à  Metz,  Agé  de  6C  ans.  maison.  Plus  tard  et  par  décrf^t  impé- 

Baiuodt   baron,  général,   eomman-  rial,  elle  fut  nommée  baronne  avec  oae 

deor  de  la  Légion  d*honneor,  che?a-  dotation.  Elle  abdiqua  ses  fonctions  en 

lier  de  Saint-Louis  et  de  la  Couronne  1816.  —  Boyer.  —  Broun,  général  de 

de  Fer,  ancien  député  de  la  Manche,  brigade,  ||  à  Strasbourg  le  29  noi 


Il    à   Yalognes,    Agé  de   82  ans.   —  bre,  à  l'Age  de71  ans.  Pende  carrièrei 

Ballin,  conserrateur  de  la  bibliothèque  militaires  ont  été  aussi  biea  remplies 

impériale,    ||  à  Paris,  le  20  octobre,  que  celle  de  ce  brave  général»  qui  avait 

Agé  de   70  ans.  —  Ballesteroê  (don  versé  son  sang  sur  tous  les  champs  de 

Luiz-Lopes),   ancien   ministre  du   roi  bataille,  pendant  nos  mémorables  cam- 

Ferdinand  VU,  ||  àBfadrid.  —  J9an-  pagnes  de  la  République  et  de  TEia- 

tel.    —   Barthélémy,  colonel  en    re-  pire.   Braun   (Charles-Théjphile  était 

traite ,     commandeur    de    la    Iiégion  né  à  Strasbourg  le   25   mars  1781.  • 

d'Honneur,  ||   à  Marseille,  le  30  mai.  Brinole,  cardinal,    ||    le  23  juin.  Age 

—  Bayardf  auteur  dramatique.  —  Ba^  de  66  ans.  il  avait  été  élevé  an  cardi- 

socAe,  contre-amiral  en  retraite,   ||  à  nalat  le  20  janvier  1834,  après  avoir 

Brest.   Entré  an  service  en    1801,  il  rempli  pendant  quelque  temps  les  foac- 

comptait  quarante-cinq  ans  de  service,  lions  de  trésorier  ou  ministre  des  fioao- 

11  était  aspirant    sur  le  BMcen/aiire  ces  des  Etats  da  TÊglise.  —  Bnmet,  — 

lors  de  la  bataille  de  Trafalgar,  «t  il  y  Budan  de  RueU.  —  Batacand, 
fot    grièvement    blessé.   M.    Bazoche         Camerata  (comte   de).  —  Comme, 

avait  été  major  général  de  la  marine  à  dit    Maroelio,    —    Ckauekeprat.    — 

Brest  et  gouverneur  de  Tlle  de  Bour-  Chauvy,   conseiller  d*ÉtaL.  —  CoUt 


bon.    —  Beaumont  (Denisse  de).    -^  àet,  rédacteur  de  la  Gazette  de  Lyou. 

Be/lot,  lieutenant  de  vaisseau  au  ser-  ||    à  Lyon,  Agé  de  46  ans.  ^  Ceme^ 

vice  de  France,    ||    dans  Texpédition  muée,  géuéral. 

anglaise  au   pôle  nord,  à  la  recherche  Davoui,  fils  unique   et    hériiier  dn 

de  sîr  John  Franklin.  —  Bellune  (duc  maréchal  de   ce   nom,    ||    mort  le  18 

de).  — >  Bille  (de),  ministre  de  Dane-  août.  Agé  de  43  ans.   Avec  lai  s*étei- 

mark  à  Londres.  —  Blancard,  général  gnent  les  titres  du  prince  d*Cckmîkni  et 

de  division,  baron,   |]   Agé  de  78  ans,  de  duc  d'Âuerstaédt  que  lui  avait  légués 


né  à  Loriol  (Drôme),  le  17  avril  1774.  son  père.  U  avait  siégé  à  i'i 
—  Blondel,  —  Boufjé,  ancien  directeur  chambre  des  pairs  et  servi  qneîqae 
du  ihéAtre  du  Vaudeville.  —  Bouton  temps  dans  un  régiment  de  cavalerie. 
(Charles),  qui,  indépendamment  de  ses  —  Beleesert  (Adrien).  —  Depping,  — 
travaux,  seul  on  avec  Daguerre  comme  Derotsi  de  Sania^Rosm  (C«roIine), 
inventeur  et  peintre  du  Diorama,  avait  veuve  Santorre,  —  Betille*  —  A»a/- 
exposé  avec  beaucoup  de  succès,  de  /er  ^Edouard),  écrivain  distiagoé,  ||  à 
charmants  tableaux  d^intérienr  au  Sa-  Wiesbaden,  à  TAge  de  43  ans,  des  mot- 
ion, |l  à  Paris.  —  Bouzet  (madame  tes  d*une  apoplexie  foudroyante.  Né  à 
do),  Il  à  82  ans,  surintendanle  hono-  Vienne,  DouUer,  comme  beano&ap  dr 
raire  de  la  maison  de  Saint-Denis,  ses  compatriotes,  avait  quitté  de  bâone 
Entrée  en  180g  en  qualité 'de  surveil-  heure  rÂutriche  pour  sesonstraire  aux 
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entraves  qai  y  pèsent  sur  la  presse,  et 
chercher  dans  les  Etats  constitationnels 
de  rAliemagne  un  plus  libre  exercice 
de  son  talent  littéraire.  11  résida  pen- 
dant longtemps  à  Darmstadt,  oà  il  ré* 
digea  successivement  divers  journaux. 
On  lui  doit  en  outre  une  histoire  popu- 
laire  de  1* Allemagne,  une  histoire  de 
Marie-Thérèse,  une  histoire  de  Tarchi- 
dnc  Charles,  onze  romans  hisUbriqaes, 
quelques  pièces  de  théâtre  et  des  poé- 
sies. —  Dupont  (Maurice),  français, 
établi  depuis  cinquante  ans  dans  le 
royaume  de  Naples,  où  il  était  arrivé 
à  la  suite  de  nos  armées,  et  «lucien  fer- 
mier des  douanes  dans  les  Oeux-Sici- 
les.  Il  mj:»rt  à  Palerme  le  7  août,  -i- 
Dupotet,  vice -amiral.  ~  Dur  et  ^  sculp- 
teur. • 

Espinay  Saint^Lue  (vicomte  Aup 
loine-Jules),  ancien  officier  supérieur 
aux  grenadiers  à  cheval  de  l'ancienne 
garde  royale,  ||  mort  dans  sa  64e  «n^ 
née,  au  château  de  Villeporcber. 

Favramond,  —  Ferrara,  colonel, 
né  à  Pavie,  émigré.  =  à  Paris,  à  l'hô- 
pital du  Gros-Caillou.  L'illustre  exilé 
avait  commandé  un  régiment  romain  à 
Venise,  sous  le  gouvernement  républi- 
cain; il  avait  ensuite  rempli  les  impor- 
tantes fonctions  de  commandant  de 
place  à  Rome,  lors  du  siège  de  cette 
ville  par  Tarmée  française.  —  Fleury. 
—  Flora  mademoiselle,  artiste  drama- 
tique. 

Galli  (Philippe).  -  Garibaldi.  — 
Gauthier  (Gabriel),  ancien  élève  pro- 
fesseur de  l'institution  des  Jeunes- Aveu- 
gles de  Paris,  organiste  dd  Saint- 
Etienne-dn-Mont,  connu  par  de  belles 
compositions  de  musique  religieuse.  — 
George  (Charles-Frédéric) ,  duc  ré- 
gnant de  Saxe-Altenbourg,  ||  le  3 
août,  à  midi,  dans  son  châleau  de 
Hummelshaim.  Né  le  24  juillet  t79â, 
il  avait  succédé,  le  30  novembre  1848, 
à  son  frère  atné  le  duc  Joseph,  par 
suite  de  Tabdication  de  celui-ci.  De  sa 
femme,  Marie  de  Mecklembourg-Scliwe- 
rin,  qu'il  avait  épousée  eu  1825,  il 
laisse  denz  fils*  les  princes  Ernest  et 
Maurice.  L*atné,  Ernest,  qui  loi  suc- 
cède, têt  né  le  10  septembre  1826;  il 
a  épousé  récemment  la  princesse 
Agnès,  fille  du  duc  Léopold  d'Anhak- 
Desseau.  Le  duché  de  Save-AIleubourg 
a  one  Dopolatton  de  122,000  âmes.  — 


Gibelin  (Victor  de),  conseiller-colonel , 

Il    à  Soleore,  le  dernier   des  officiers 

suisses  qui  se  trouvèrent  à  la  journée  du 

10  août  1792.  Il  était  âgé  de  quatre- 
vingt-trois  ans.  —  Gratet'Dupleêsiê, 
en  retraite. 

Hautpoul  (marquis  d*}',  général 
d*artillerie,  frère  de  M.  le  général  de 
division  comte  d'Hautpoul,  grand  ré- 
férendaire du  Sénat  et  ancien  ministre 
de  la  guerre,  et  neveu  du  célèbre  géné- 
ral mort  des  suites  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  ii  £>iau,  z=  à  Paris,  le  15 
janvier,  à  l'âge  de  72  ans.  D'Hautpoul 
(Marie-Conslant-Fidèle-lienry-Amaut), 
né  le  26  septembre  1780,  à  Lasbordes 
(Aude),  était  fiis  du  marquis  d'Haut- 
poul,  ancien  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment Royal-Picardie,  chevalier  des 
ordres  de  Malte  et  de  Saint-Louis,  et 
descendait  d'une  des  plus  nobles  et  des 
plus  anciennes  familles  du  Languedoc. 

HawheSf  colonel  anglais,  illustre 
sporiman,  \\  âgé  de  67  ans.  Peu  d*ou- 
vrages  ont  atteint  un  siiccès  pareil  à 
celui  de  son  livre  intitulé  :  Conseil  aux 
jeune»  iportmen  sur  tout  ce  qui  con' 
cerne  le»  fu»il»  et  la  chasse,  La 
dixième  édition  était  sous  presse  nu 
moment  de  la  mort  de  l'auteur.  — 
Héniesard.'^  JBennequin  (madame), 
veuve  du  célèbre  avocat  et  mère  de 
M>i.  \ictor  Hennequin,  ancien  repré- 
sentant, et  Amédée  Hennequin. —  Éeu^ 
reux  (d'),  commissaire  en  chef  de  la 
marine  en  reti  Aiie.-^Holenzollem'Sig' 
maringen  (Charles,  prince  de). —  Htt- 
bertm 

Jauffret^  homir.e  de  lettres,  traduc- 
teur de  l'Hi»toire  de  Russie,  —  Jus- 
sieu  (Adrien  de),  membre  et  président 
pour  cette  année  de  T Académie  des 
sciences,  professeur-administrateur  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  professeur 
de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences, 

11  mort  à  Paris. 

Kararasin.  —  Kleinhan»,  —  JBTry- 
sinski  (Dominique).  11  était  l'un  des 
hommes  les  plus  éminents  de  son  pays. 
Appelé  à  siéger  comme  nonce  à  la  diète 
de  Pologne,  il  se  montra  l'éloquent  et 
intrépide  défenseur  de  la  sainte  cause 
de  la  patrie.  A  sa  foi,  il  sacrifia,  sans 
hésiter,  la  carrière  la  plus  brillante, 
une  immense  fortune;  et  lorsque  la 
cause  à  laquelle  il  s'était  dévoué  eut 
succombé ,  il  accepta  sans  crainte  la 
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prison  et  ta  misère.  La  nooTelte  de  la 
piort  de  Krysiiiski,  qaî  affligera  tous 
ceuKqui  ont  appris  à  aimer  et  h  res- 
pecter son  nom,  et  ceux-là  sont  nom- 
breux, a  été  accueillie  en  Pologne  par 
une  douleur  silencieuse  CVst  à  lui  que 
)a  Pologne  a  dû,  entre  autres  services, 
la  création  d'une  chaire  d'écoimmie  po- 
litique. 

Lacoste. —  tasalle  (Jacqiics-Pierre- 
Laurent-Toussaint) ,     intendant    mili- 
taire, né  à  Grenoble,   le  1er  novembre 
1774,  commandant  de  la  Légion-d^Hon- 
Qeur. —  iMsfond  (Janesde),  conseiller 
a  la  cour  impériale  de  Nîmes,  ||    ie  '). 
juil  et,   âgé  de  Gi    ans.  —  Laierrade 
(.Mexandre)  ,  ancien     avocat ,    ancien 
maire  de  Condom,  ||  dan<<  cette  ville, 
âgé  de  56  ans.  —  Lemaiere.  —  Lerat 
de  Magnitot^  ancien  jnge  de  paix  du 
2*  arruudiSiioraf'nt  de  Paris,   ||  mort  ie 
30  juin  dàu?  sa   quatrevingi-huiticme 
année.  M.  Magnitot  était  lu  beau^frère 
de  M.  Adrien  de  Jussicu,  décédé  |v;u 
de  jours  a^ant  lui  ;   il  laisse  dfux  fils. 
M.  Paul  M.ignitot,  conseillera  la  cour 
des  comptes,  et  M.  Alblit  de  Magnitot, 
préfet   du  département    de  Seine -et- 
Marne.  —     Leroux.   —     Loioenhjelm 
(comtesse  de). —  Loîseau  (madame)  — 
honguemarre. —  Lorin. 

Malestroit  de  Bruc  (marquise  de). 

—  Mallét^  inspeclenr-général  des 
ponts-et-chaus^ées  ,  [|  le  19  octobre, 
ftgé  de  88  ans. —  Maria  (dona),  reine 
de  Portugal. —  Maria  Amélia  —  Ma- 
riani.  —  Maurîn.  —  Mhkel ,  abbé, 
grand  aumônier  de  Pempereur  d^ffaiti. 

—  Migne.  —  Mocquery  (Alexandre), 
général  de  brigade  eu  retraite. —  Jlfo/é, 
ancien  membre  du  conseil  général  des 
manufactures  ,  ancien  fondeur  en  ca- 
ractères, et  auquel  la  typographie  est 
redevabie  de  quelques  heureuses  inno- 
'vations,  ||  à  l'Âge  de  78  ans. —  Mon" 
iholon  (général,  comte  de). 

Napier  (sir  Charles),  îientenant-gé- 
néral,  le  conquérant  du  Scinde,  le  der- 
•1er  général  en  chef  de  l'a  r niée  anglaise 
dans  IMnde,  et  le  frère  du  majar  général 
William  Napier,  qui  a  écrit  Tbistoire 
de  la  guerre  d^Es pagne.  —  Nougarède 
(de). 

O'Connel.  —  Odier.  —  Olivier.  — 
Omluw  (Georges),  célèbre  compositeur. 

—  OrfilUf  illustre  médecin  et  toxico- 
logue. 


Padùue  (d oc  de) .  ^  Rnvmi  (C f a  nde- 
Antoine),  général  de  premier  ordre  daas 
I*arme  de  la  cavalerie,  grand  organisa- 
teur, auteur  de  plusieurs  ouvrages  mi- 
lita ires  remarquables,  sénateur,  graud- 
croix  de  la  I>gian  d*bonnear. 

Hmnaud  (Chartes),  poète  dîstîngvé. 
—  Rech  —  fiegnier   f Joseph),   arcfit- 
doc  —  Beiehmann  (Georg«i}.  —  Ri. 
beaux   (dej,   intendant   militaire,   ||  à 
Montpellier,  âgé  de  73  ans.  —  Ricard 
célèbre  industriel  marseillais. —  Rieke^ 
tHond   (baron  de),   ||    près   de   Ville- 
franche  (Rhône.)  I)  était  i'uo  des  pré- 
tendants au  nom,  au  titre  et  ao  droit  da 
daophin,ducde  N(>rmnndie(  {..ouïs  XVI  f). 
Plus  connu  à  Paris  sous  le  nom  de  co- 
lonel Gnsta^e.  fut  condamné  «n   1833 
à  dix  annéfs  de  détention,  poar  complot 
et   intrigues  politiques.    Il     )>arviiit   à 
^'échapper  de  Sainte-Pélagie,  «là  il  était 
détenu,  et  revint  quelques  années  après 
à  PariK,  où  il  publia  les  Mémoires  du 
duc  de  Normandie,  en  S  vol.  in-&o.  Le 
portrait  qui  est  à  la  tète  du.  ter  aoiaoïe 
de  ces  Mémoires  est  ctltii  da  duc  de  R>- 
cbèmond.  -  Rieand  (Z<idifa),  rédactear 
en  chef  dn   Ckarentaie.  —  Rock*.  — 
Rochemore    (vicomte   de).  —    Rsndel 
(Auguste),  ancien  dintcteor  de  la  sac- 
eur»ale  de  la  Banque  de  France  à  Mar- 
seille. —  Ronti'Debe^iê  (Joséphine), 
télèbre  cantatrioB  italienne,    |)  égée  de 
63  ans.  -^  Rosa  (la  soMir).  •—  Hover 
(Hippolyte). —  Sambac-BrlcoMUi  {Û^ 
de). — Saxe'Weimar  (le^rrand-dacde). 
—  Sensier^  colonel.  —  Srhmidi  (Sj- 
oiuel),  de  Rœnigsberg,  anteor  de  pla- 
sieurs  opéras  et  d'une  cantate,  VÂMge 
Mur  le  champ  de  batmlUy  qai  cnt  oae 
grande  vogue  à  Berlin.    —    SeàomUer 
(Jean  -Baptiste-Nicolas  )  ,  né  à  Nancy 
(Meurthe).  le  ô  décombre  1779,  géné- 
ral de  division  d'artillerie. 

Taboureau  de»  Réatue.  —  TkoUeé 
(Henri- Alexis),  général  de  dà vision.  — 
Troili  d*Âsciepi  (coaHe). 

ValdegamsM  (Coaaso  Cordas,  aur- 
qnis  de). —  Vandemdergà£. —  Fîmjmi- 
ne  (d«).  —  Vertpré  (baron  de),  ^  à 
Four-de-Vane,  le  27  juillet,  âgé  de  78 
ans  ;  bienfaiteur,  en  nottraitt,  des  oa- 
vriers  deNevers —  Vigna»  (CiievaUcf 
de). —  ViV/eneane,  docteur  en  médecine, 
pmticien  distingué,  meabre  de  TAca- 
démie  'de  médecine,  aeciion  d'acooa- 
chement.-—  Vim  de  GroaiUê  (cooiie  de), 
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ancien  préfet  àa  palais  de  Pempereur. 
—  Vins  de  Peysac  (marquise  de),  an 
cîenne  dame  de  madame  la  diulicsse 
d'Orléans,  ||  Je  2ô  juin  à  Claremont, 
Agec  de  67  ans. —  Vitconiif  célèbre 
archilecte. 

Zap/le.'—  Zarthmann,  vice-amiral.— 
Zimmerman, 


Warwici  (comte  de),  membre  de  la 
chambre  des  lurds.  Il  était  âgé  de  7ô 
ans.  Sun  fils,  lord  Bruoke,  maintenant 
comte  de  Waiwick,  hérite  des  titres  et 
de  la  fortune  de  son  père,  et  laisse  ainsi 
vacant  uu  siège  à  la  chambre  des  com- 
munes, où  il  représentait  le  Warwick- 
shire. 
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Table  coronologiook  dbs  principaux  ëténsheiits. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


CIVILISATION    G^N]fRALE. 

In  JJcet  d*one  sitaatiou  nouTelle,  es* 
qaisse  de  la  civilisation  générale  au 
début  de  la  guerre.  —  Fin  de  la  crise 
révolutionnaire,  retour  à  Tautorité.  — 
L'autorité  en  France,  établissement  im- 
périal, caractère  conservateur  et  pacifi- 
que de  sa  politique. — Rôle  de  la  Russie, 
fia  de  sa  tutelle  en  Europe.  —  Les  in- 
térêts nouveaux  en  Allemagne,  béné- 
fices de  la  révolution  pour  rAutriche  et 
pour  la  Prusse.  —  Rôle  civilisateur  de 
l'Angleterre.  —  f^  progrès  matériel.— 
L'abus  du  progrès,  fanatisme  démocra- 


tique ,  état  de  l'esprit  révolutionnaire. 
—  Tendances  religieuses,  infineuee  de 
Rome.  —  Le  progrès  aux  Ëtats-Dnis, 
grandeur  croissante  de  l'Union  améri- 
caine. —  Conquêtes  de  la  civilisation 
européenne.  —  La  civilisation  dans 
l'Amérique  du  sud.  —  Création  de  so- 
ciétés nouvelles,  rôle  de  l'or,  la  Califor- 
nie et  l'Australie.  —  Les  instruments 
de  la  civilisation,  la  vapeur,  l'électri* 
cité,  le  crédit.—  Avénemeut  de  l'ère  de 
fraternité  universelle.  — ;  Première  ten- 
tative de  solidarité  générale ,  l'exposi- 
tion universelle.  —  Instincts  pacifi- 
ques, préludes  de  guerre.    .     1  à  15 


QUESTION  D'ORIENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LB  AROLOGUB.  -  QUESTION  DES  LIBOX- 

SAINTS. 

Origine  delà  question  :  réveil  de  la 
Turquie,  les  réfugiés  hongrois;  expé- 
dition du  Monténégro.  —  Craintes  de 
TAutriche,  mission  du  comte  de  Leinin- 
gen,  concessions  de  la  Tarquie. —  Mis- 
sion du  prince  Mencbikof ,  ses  allures 


singulières,  crise  ministérielle.—  Objet 
apparent  de  la  mission  ,  question  des 
Lieux-Saints,  exposé  historique,  pré- 
tentions de  la  Russie,  ses  griefs  pré- 
tendus; la  pensée  secrète;  motif  des 
concessions  françaises,  clairvoyance  de 
la  diplomatie  impériale;  explications 
données  à  l'Europe  par  la  Russie,  ac- 
cusations portées  contre  la  France ,  l'o- 
pinion publique  en  Europe;  l'escadre 
française  à  Sdainine^  est-ce  «ne  que— 
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relie  de  sacristie.  —  Propositions  «e— 
crèles  du  prince  Menchikur,  demande 
d'un  traité  éUbHs<aitt  le  protectorat 
russft  des  Grecs  d**  Turquie.  —  Solu- 
tion de  la  questioQ  des  Lieux-Saiat«,  le 
préteste  tombe;  Yéritable  but  de  la 
Russie 16à3H 

CHAPITRE  II. 

PREMIER  ACTE.   —  LA  RUPTURE. 

Le  principal  objet  de  la  mission  du 
prince  Mencbikof,  projet  de  tened^  note 
CQinmipatotre  ;  coi.seiis  de  TambassaT- 
deur  anglais,  confiance  robuste  d  j  cabi- 
ne! britannique  ;  erreurs  de  l'opiuion 
publi'iue  en  Eoro|)e,  les  Gmcs  de  race 
et  fie  religion,  tolérance  religieuse  de 
la  Ku5Sie  ;  refus  de  li  Poite  d^acquies* 
cer  aux  conditions  posées,  teutative 
nouvelle  d*intiraidatiou ,  nouvelle  in- 
sulte; dernier  ullimatum^  il  est  reji'té; 
départ  du  prince  Meuchikof  ;  dernières 
iUu^^ions  de  l'Angleterre,  le.  prince  Men- 
chikof  sera-t<il  désavoué  ,  ultimatum 
an  comte  de  Nesseirode.  — •  Traditions 
de  la  politique  ruase,  instincts  légitimes 
de  la  Russie,  ses  >aes  secrètes  ;  bisto- 
ri^ue  de  wt*  agrandissements  vers  le 
sud,  persévérance  dans  le  but,  identité 
des  procédés  ;  prévisions  désespérées 
de  l'Kurope  occidentale,  Ta  venir  russe, 
opinions  de  Montesquieu,  de  Napolcoo, 
àt  M.  Tbiers,  du  marécbal  Marmont; 
eraintios  exagérées  de  rEonope,  éléiueats 
nouveaux  de  la  question ,  la  Russie 
pourrait-elle  ou  ▼oôdréit-elle  s*ero parer 
de  Constantinnple  ?  opinion  du  général 
Foy. —  Histoire  secrète  de  la  diplomatie 
russe  :  voyage  de  I  empttreur  Nicolas  à 
Londres  en  1844,  propositions,  mé- 
morandum ;  propositions  ivouvelles  en 
1853,  rbomme  malade  et  f  en  héritage; 
offres  faites  à  rAutriche  ;  offres  faites 
à  la  Franre  ;  préméditation  patente.  — 
CM^^s  ^^  1*  Russie,  ses  motds  d'en- 
courager la  lutte  »  état  moral,  poUltqoa 
et  nalériel  de  la  France  et  de  PAngic* 
larre  ;  dépendance  de  l'Allemagne, 
cmiiifee  des  révolutions,  services  ten- 
dus, alliances;  Mtoationde  la  Turquie, 
progrès  et  réfomos.  — •  Erreurs  et  roé* 
comptes  du  tsar  :  io^réta  (xili tiques  et 
matiriels doi'AngleU;rre et  du  Ja  France; 
«utérétK  et  tmdiubns  de  T  Autriche  et  de 
in  Prusse  ;  ressources  de  U  Turquie  ; 


dispo»ittons  des  populations  chrétiennes 
de  Ttmpire  ottoman.     .     .     39  à  101 

CHAPITRE  nr. 

RÉTEfL    DE    L*EJROPE« 

Désillusion  de  l'Ajigleterre.  —  Mar- 
che co&iHinéé  des  4otiès  UDglaine  et 
française  veVs  Ta  baie  de  Bechika.  — 
Tentatives  pour  établir  une  action  com- 
(plUte  entre  les  grandes  puissances.  — 
La  Prusse  désapprouve  la  politiqne 
russe.  —  La  politique  autrichienne  se 
dessjoe,  }l.  de  Bnot  et  son  .beau-Crère, 
avertissements  donnes  par  M.  de  Met- 
ternicb,  observations  adressées  par  M. 
de  BuoI  à  Saint-Pétersbourg,  lettre  au- 
tographe de  Tempereur  Franco:  s-Joseph. 

—  Ké|»onKe  turque  ii  ru/Zinta/nNs,  elle 
enropéaiiisc  la  «i^Qestwb  ;  préparatifs  de 
défense  en  Turquie  ;  préparatifs  mili- 
taires en  Franre  et  en  Angleterre.  — 
Ordre  donné  Rus  Iroiqies  russes  d^eu- 
vahir  les  Principautés,  manifeste  ds 
tsar,  jnste  émotibn  de  l'Autriche .  pas- 
sage du  Pruih;  cireolaire  de  M.  de 
Nessclrode,  assertions  étranges,  rè> 
ponses  de  la  France  et  de  1* Angleterre; 
motifs  de  prudence  invoqués  par  le  ca- 
binet britannique»  encore  TAUeniagne 
rosse  ;  rocca)>alion  est-elle  un  fait  de 
guerre?  subtilités  dtplomati^nes,  défail- 
lances des  amis  de  la  paix  ;  la  Russie 
abuse  de  ces  leudanccs,  elle  remplace 
Is  suaeraineté  du  Sultan  par  la  sieoae 
en  Mtrfdo-Valachie ,  elle  prépare  on 
seulèveflttntdeachf^tiens;  situation  des 
chrétiens  dans  l'empire.  —  Conférence 
de  Vienne,  la  question  devient  euro- 
péenne; essai  de  fusion  des  prétentions 
contraires;  projet  français,  note  défi- 
nitive de  Vieune  ;  protestation  modeste 
de'li  Porté  oonirç  Vinvasion  ;  adhésion 
empressée  du  tsar  à  la  note  de  Vienne, 
modifications  proposées  par  la  Porte, 
désappcSnteÉieut  et  laéconlenftmieiit  de 
l'Europe,  c'est  la  Turquie  qui  a  tort  ; 
eommebtrire  des  modifications  par  hi 
Russie,  revirement  soudain  de  Topi- 
nion.  — '  Enthousiasme  patriotique  des 
Ottomans,  est-oe  du  fanatisme?  l£ntrée 
des  vaisseaux  anglo- français  dans  H 
mer  de  Marmara,  prétexte  peu  digne. 

—  Entrevues  d'Oimitta  et  de  Varvovie, 
tergiversatiqna  allemandes,  éobee  dé- 
amtîf  de  la  Rnaèie.  -^  Oéciaraiian  do 
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guerre  de  ta  Turquie,  sommation  d*é- 
▼acupr  les  Principauté».    .      t02àl57 

CHAPITRE  IV. 

LA  CCERRE    DÉFl^KSIVI. 

Phase  nouvelle  de  la  question  d^O» 
rient,  article  du  Btoniteur  français; 
Diani  feinte  de  la  Russie,  circulaire  qut 
promet  une  aitiinde  deiensive,  asttu— 
ranc4S  semblables  douiiées  aux  puis- 
sances ;  molifH  secrets  de  celle  modé- 
ration apparente,  illusions  sur  réiatin- 
térieur  de  la  Porte,  espérances  d'em- 
barras ext<''iieurfi  à  lui  susciter,  la  Perse 
et  la  Grèce,  d il ficuites  militaires;  chi- 
canes diplomatiques.  -—  Situation  mi- 
litaire des  partie»  belligérantes  au  corn* 
Diencftneut  de  la  campagne,  pians  U^o- 
pérations;  proclamation  solennelle  de 
la  guerre;  premier  fait  de  guerre,  af- 
faire d'Isalcba  ;  pasiiage  du  Danube  pur 
les  Turcs  à  Kaiafat  ;  autre  pai^sage  du 
Danube  à  Turtnkaî,  affaire dOitenitza; 
commenrement  des  hostilités  en  Asie, 
état  de  l'armée  d'Anatolie,  situations 
respecti\es  sur  la  frontière d*A?ie;  prise 
du  fort  russe  de  Chefketil ,  le  Fou- 
droyant coulé;  effet  moral  de  ces  pre- 
miers siircès.  —  Intentions  secrètes 
d*Oiner.Paf  ha,  création  d'un  camp  re- 
tranché il  Kaiafat.  —  Les  néguciationa 
continoeiity  nouvelle  tentative  de  conci- 
liation à  Coujstantinople,  elle  est  re- 
poussée par  la  Porte  ;  nécessité  de  don- 


ner un  rnractere  européen  aux  effortê 
d^s  pnî.«sanci»«,  conférence  officielle  de 
Vlf-nnc,  pruiocole  et  note  collective 
arliessé*»  a  la  Porte  ottomane.  —  Af- 
faire de  Sînope,  effet  produit  en  Europe; 
c«-tce  tii  de  la  défensive?  —  Préludei 
d'une  intervï-ntion  armée.   .    158  à  189 


CHAPITRE  V, 
l'intervention   armée. 

Résolution  énergique  du  gouverne- 
ment français:,  instruction  pour  l'entrée 
den  flottes  dans  la  mer  Noire,  proposi- 
tion faîte  à  l'Angleterre  d*uiie  intt-rven- 
tioii  iinpéralivc;  derniiT  accès  <îc  fai- 
blesse Je  la  polilique  anglaise,  réserves 
et  hésitations  ;  crise  ministérielle  eu 
Angleterre,  retraite  momentanée  de  lord 
Piil'uerston,  signifi»  ation  de  ^a  rentrée 
aux  affaires,  politique  entr»^prenante.  — 
Les  forces  maritimes  à  rentrée  de  la 
mer  I^'oire  ;  rcvf^rs  des  Turcs  en  Asie, 
défaites  il' AkhaUzikbél  de  Bach-Kadyk- 
Lar;  rentrée  des  flotti-s  change  la  face 
des  choses.—  Situation  des  années  re.s- 
pectives  sur  le  Dauubf,  positions  et 
forces  offensives  et  défensives. —  Der- 
nier cou|>-(l'œiI  sur  la  tituation  politi- 
que ;  prétentions  russes  ,  sens  des  ef- 
forts des  puissances  occidentales,  carac- 
tère européen  delà  querelle  ;  caractère 
et  résultats  probables  de  la  guerre  fu- 
ture      lUO  à  212 
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CHAPITRE  PREMIER. 

M>LITIQDE|  SeSSIOM  LÉGISLATIVE. 

Les  premiers  jours  de  l'éttibliitsemeot 
impérial,  reconnaissance  deNapolétm  III 
par  les  puissances  étrangères  ;  déclara- 
tions ^Yaetfiques  ;  déhances  et  colères, 
l'émigration  frariçai»e  et  la  presse  bri- 
tannique, injures  grossièi es  adressées  à 
la  natiofi  française  et  à  son  chef;  pro- 
testations et  plaintes  du  gouvernement 
impérial  ;  paroles  peu  mesurées  de  sir 


James  Grahapn  et  de  sir  Charles  Wood, 
explications  et  rétractfitions.  —  Mariage 
de  Napoléon  UI  annoncé  aux  grands 
corps  de  l'Etat,  position  habile  et  forte^ 
Topinion  publique  et  la^ nouvelle  Impé- 
ratrice. —  Revirement  de  l'opinion  en 
Angleterre,  nouvelles  déclarations  paci- 
fiques, les  it tires  f rang ues^  députation 
du  commerce  de  Londres,  le  commerce 
et  iu  paix  ,  députation  qui  présente  à 
l'Empereur  le  pian  de  jonction  des  deux 
Océans  ;  gracieuse  déférence  du  cabinet 
britannique,  remise  du    testament    de 
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Napoléon  I".  —  Ouverture  de  la  session 
législative,  discours  de  l'Empereur; 
ÎDanguralion  des  travaux  du  Sénat,  dis- 
cours de  M.  TropioDg;  théories  napo- 
léouîennes,  le  priocipe  d*aulorité  ;  bro- 
chures, polémique  engagée  avec  les  par- 
tis vaincus»  objectioiis  et  réponses.  — 
Caractère  de  la  session  législative,  le 
nouveau  mécinisme  parlementaire,  ré- 
sultats législatifs. .     .     .     213  à  270 

CHAPITRE  II. 

L*OPIlflON,  LES  PARTIS,  L*AUTORITÉ. 

Où  est  la  vie  politique  ?  Situation  de 
la  presse,  circulaire  relative  aux  comptes 
rendus  des  procès  de  presse,  les  avertis- 
sements, salûfeeii  donné  par  M.  de 
Persigny  à  la  législation  nouvelle.  — 
L'allusion,  les  causeries,  les  pamphlets^ 
lesjournauxétrangers;  saisie  de  lettres, 
les  correspondants  étrangers,  arresta- 
tions, jugement,  le  secret  des  lettres,  la 
Cour  de  cassation*  —  Les  complots  i 
complot  de  Vincenncs,  jugement,  une 
pétition  de  M.  Proudhon  ;  affaire  de  la 
Commune  révolutionnaire  ;  tentatives 
criminelle*  à^Y Hippodrome  et  de  l'O- 
pcra-Coinifjue^  arro>t'»tioiJS,  jugement. 
—  Mesures  prises  pour  renforcer  l'ac- 
tio:i  du  pouvoir  :  les  commissaires  de 
police  cantunnaux  ;  retour  à  la  centra- 
lisation administrative,  loi  qui  enlève 
aux  préfets  Taiitorisation  des  imposi- 
tions extraordinaires  et  des  emprunts 
communaux;  inspection  des  préfectures, 
inconvénients  de  cette  mesuie;  remise 
en  vigueur  des  art.  85  et  87  du  Code 
pénal,  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique ;  projets  relatifs  à  la  composition 
du  jnry,  aux  pourvois  en  matière  cri- 
minelle, à  la  déclaration  du  jury,  votes. 
—  Réglementation  du  colportage,  ré- 
sultats. —  Grâces  accordées. —  Répres- 
sion du  banditisme  en  Corse.  —  îjes 
sources  de  Tautorité  im|)ériale,  le  clergé, 
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